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(’liarles  ' \in^l  i|iiatrc 

ans  lorK(|u'à  la  mort  de  smi  iiére 
il fiit  |)nH-laniéroid’Anf(letcrro, 
d'ICeosso,  de  |■■l•ancect  d’I  rlaiide, 
sons  le  nom  de  Charles  I".  I.a 
nation  entière  vit  avec  joie  son 
a\énement  an  trùne.  I.cs  mtrurs 
dn  nonveaii  roi  étaient,  en  ef- 
fet, graves  et  pures;  sa  piété 
IKissail  |K)ur  sincère,  son  esprit 
pour  juste  et  dnat;  la  dislinc- 
tion  de  ses  traits  et  la  dignité  de 
ses  manières  inspiraient  l’airee- 
tion  et  le  respect;  l’Angleterre 
crut  pouvoir  tout  espérer  de  lui 
pour  son  bonheur  et  ses  libertés. 
Le  premier  soin  de  Charles  fut  de  ratifier  le  traité  que  son  père  avait  coiielu  avec 
le  n)i  de  France,  Louis  XIII,  et  dont  son  mariage  avec  la  sœur  de  ce  prince  était 


1.  Sceau  üc  Charles  Il  repn'scntc  te  roi  sur  son  trôuct  re\^Ui  «lu  costume  royal.  Légciule  : 
Cadolcs.  Dei.  CHATIA.  Ahcliæ.  Scoti.c.  Fraxci.c.  et  lltiER^i.c.  REX.  FiDEi  DRFEHSOR.  Charles, 
par  la  Rrikef*  d«*  Dieu,  roi  d’Anglclorrc,  «rÉcos.«o,  de  France  cl  d’Irlande,  défensour  de  la  foi. 
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la  Ifflse;  le  duc  de  liiickiii^liam  fui  eiivo_vi‘  ii  l’aris  pour  ramener  la  jeune  prin- 
eesw  Menrielte  eu  Aujjlelerre.  Peu  de  jours  après  la  eéléhralioii  du  mariage, 
qui  eut  lieu  à (lauturhery,  le  13  juin  IG'iô,  le  |)arlrtueut  s'asst’iulila  ( i8  juin). 

Charles  ouvrit  la  session  eu  persouiie,  et  ex|)osa  aux  ehainhres  l’état  embarrasse 
de  ses  liiiauees.  Son  avénemejit  au  trùiie  et  lisi  cérémonies  de  son  mariage  l’a- 
vaient entraîné  dans  des  dépenses  eousidérahlcs  ; sou  père  avait  laissé  en  mourant 
701), (XK)  livres  de  dettes  i>ersouuclles  ; en  outre,  le  subside  accordé  au  feu  roi 
n’avait  |)as  couvert  la  moitié  des  ehaiges  pour  lestpielles  ou  l’avait  voté.  Pour 
acvpiitter  toutes  ces  obligations,  à la  ])lu|>art  des<|uelles  il  était  étranger,  Charles 
s’en  remettait  avec  eonliance  à la  géuéi-osilé  de  sou  peu|)le,  et  ne  doutait  |ias  <pie 
le  imrleuient  ne  lui  fournit  les  moyens  d’y  faire  face  avec  honneur.  Les  pivmières 
mesures  des  lieux  ebandires  le  lirent  bientôt  rev  enir  de  cet  cs|voir. 

Sans  être  animée  de  mauvaises  dispositions  contre  le  n>i  et  la  cour,  la  chambre 
haute  détestait  lluekiiigbam,  qui  eoiitiuuait  à jouir  auprès  du  fils  de  la  faveur 
aveugle  dont  l’avait  entouré  le  père,  et  elle  voulait  à tout  prix  l’éloigner  du  gou- 
vernemeut.  E’op[)osition  de  la  ehatnbre  liasse,  reposant  sur  des  motifs  plus  si'rieux, 
était  plus  redoutable  encore.  A l’airstère  et  nombreuse  phalange  des  sêlés  ou  saints, 
dont  le  but  eoustant  était  l’extiritation  complété  du  catholicisme  et  la  réformatioii 
de  l’église  sur  des  bases  répulilicaiues,  se  joiguaicut  tous  ceux  (pii,  moins  soucieux 
d’une  réforme  dans  la  religion , voulaient  dans  le  gouvcrneineul  la  suppression  des 
abus,  la  restriction  de  la  prérogative,  la  cou.servati<m  et  l’extension  des  libertés  et 
des  droits  de  la  nation.  Les  comiuuiies  étaient  prc.sque  exclusivement  conqKisik's 
des  membres  de  ces  deux  |iartLs.  Aussi,  avant  de  s’occuper  des  besoins  du  roi, 
elles  décidèrent  qu’on  lui  adix’sserait  une  pieuse  pélilion,  dans  laipicllc  il  serait 
conjuré  d’exécuter  sur-le-champ  toutes  les  lois  existantes  contre  les  catholii|ues; 
en  même  temps  elles  ordonnaient  rarrestalion  d’uu  de  ses  chapelains,  auteur  d'un 
livre  dans  lequel  elles  prétendaient  trouver  une  insulte  envera  elles-mêmes  et  une 
secrète  Icndauce  vers  le  papisme. 

E’amitié  du  roi  pour  le  duc  de  Ituckingham  iic  leur  inspirait  pas  moins  de 
craintes  qu’aux  lords;  sir  Rolxirt  Cxitton , savant  illustre,  traduisit  l’opinion  gis- 
nérale  a ce  sujet,  dans  un  discours  plein  de  .sages.se  et  de  ivscrve,  mais  ipii 
prouvait  quel  sentiment  et  quelle  connaissance  les  membres  les  plus  modétt's 
avaient  cependant  de  leurs  droits  et  privilèges  ■ Nous  ne  demandons  |>oint  au 
» roi , dit-il , d’éloigner  de  mauvais  eonscillers , comme  le  lit  le  parlement  sons  ses 
- |inyécesseurs  Henri  IV  et  Henri  VI  ; ni  ipic  ceux  que  le  roi  aura  choisis  soient 

• tenus  de  prêter  serment  devant  le  parlement , comme  il  est  arrivé  sous 

• Édouard  II  et  Richard  II  ; ni  que  le  |>arlement  leur  prescrive  d’avance  la  con- 
•<  duitc  qu’ils  auront  à tenir,  comme  il  crut  le  devoir  faire  sous  Henri  III  et 

• Henri  IV;  ni  même  que  Sa  Majesté  promette,  comme  Henri  III,  qu’elle  fera 
« toutes  choses  avec  l’assentiment  du  grand  conseil  du  pays,  et  rien  sans  son 
« aveu;  nous  exprimons  seulement,  et  eu  sujets  fidèles,  nos  modestes  désirs. 

« Puisque  le  roi  s’est  entouré  de  eonscillers  sages,  pieux  et  honorables,  nous 
. souhaitons  que,  de  eoncert  avec  eux,  il  |«irte  remède  aux  maux  de  l’état,  et 

• ne  se  laisse  jamais  guider  [wr  un  seul  homme  ni  |Kir  de  jeunes  conseils.  ■ 
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l.es  (léfiaiii'cs  dos  communes  se  maiiifcslorciit  d’iiiie  manière  plus  sensihie  encore 
dans  la  question  des  subsides.  Il  leur  a\ait  été  démontré  que  les  dé|)enses  innir  la 
marine  seule  s’élaicnl  réellement  élevées  à 300, Oüü  lit  res  ; eependaiit  elles  n'aceor- 
dcTciit  qu’environ  la  moitié  de  cette  somme,  et , |K)ur  tenir  le  roi  dans  leur  dé|)en- 
dance  jus<|u’;i  l'entier  redressement  des  abus  dont  la  nation  se  plaignait,  elles  ne 
volèrent  les  droits  de  douane , qui  d’ordinaire  étaient  concédés  |H)ur  toute  la  durré 
du  règne,  que  pour  une  année  seulement.  Cbarles,  diqii  elTrajé  de  l’espi  it  il’indé- 
(tendance  et  d’up|iosition  qui  sc  manifestait  dans  les  deux  eliamhres,  fut  indigné  de 
cette  preuve  de  mélianee;  il  cassa  le  i>arlement  et  ixsolut  de  gouverner  seid. 
( 12  août  162.'v). 

Son  premier  objet  fut  de  se  procurer  de  l’argeutg  à cet  effet,  il  décréta  la  levée 
de  |)lusieurs  emprunts  forcés,  et  enjoignit  aux  officiers  de  la  eouixmne  de  mettre 
a exécution  le  bill  sur  les  droits  de  douane,  quoiqu'il  n’cùl  [vas  été  voté  par  la 
chambre  des  lords.  Kn  même  temps,  la  (lotte  rassemlilré  à l’Ivmoutb  reçut  l’ordre 
de  prendre  la  mer,  afin  de  tenter  une  ex|H'xlition  contre  l'Ks|tagnc,  puissance  avec 
latpiellc  on  était  toujours  eu  guerre;  Cadix,  où  se  trouvaient  alors  de  nombreux 
luUiments  riebcnient  ebargi's,  était  le  but  de  l’expédition.  Mais  aucun  de  ces  mojens 
ne  produisit  l’effet  qu’on  en  attendait.  Les  droits  sur  les  douanes  furent  perçus  avec 
diflieullé;  les  emprunts  rapportèrent  peu  il’argent  au  trésor;  l'expédition  contre 
Cadix  éeboua  eom|)létement,  et  la  flotte  rentra  a l’ivmouth,  le  8 décembre,  a|irès 
une  croisière  longue  et  inutile. 

Il  fallut  de  nouveau  convo<]Ucr  le  |iarlement.  Cette  fois,  Cbarles  augurait  mieux 
du  résultat  de  celte  mesure.  Le  tcmi>s  qui  s’était  écoulé  depuis  la  dernière  session 
avait  étéemplové  à diviser  rop|X)silion.  Un  rapproebement  avait  eu  lieu  entre  le 
comte  de  l’embroke,  grand  maréebal  d’.Vnglelerre,  et  le  duc  de  liuekingbam,  et 
l’on  sc  croyait  sûr  de  la  ebambre  liante.  .Vfin  d’éearter  de  la  ebambre  bas.se  les 
membres  les  plus  intlueuts  du  parti  poi>ulairc,  sept  d’entre  eux,  parmi  lesquels 
étaient  sir  Kdouard  Coke  et  sir  Tbomas  Wentvvortb , depuis  si  célèbre  sous  le 
nom  de  Strafford,  furent',  au  moment  des  élections,  nommés  shérifs  de  leur  comté, 
et  mis  ainsi  dans  rim|>ossibilité  d’ètre  envoyés  au  itarlement. 

Mais  eel  artifice  grossier  ne  lit  qu'irriter  plus  vivement  les  communes;  et,  dès 
les  premières  siBiiees  (février  l()2(ij,  elles  nommèrent  trois  comités  ; de  la  religion, 
des  griefs,  des  malheurs  et  rcmèdisi,  ilont  le  nom  disait  as.se/,  les  dis|K)sitions  et  le 
but.  Tous  les  trois  sc  mirent  aussitût  à l’œuvre,  l’endanl  que  le  comité  de  religion 
renouvelait  les  plaintes  habituelles  contre  le  |>aiiismc,  ipie  celui  des  griefs  dénonçait 
seize  abus  comme  subversifs  des  liliertés  du  peuiilc,  et  s’élevait  contre  la  eoiidiiitc 
du  lord  lré.sorier  qui  continuait  à iiereevoir  les  droits  de  douane  .sans  raiitorisation 
du  jiarlement,  le  comité  des  malheurs  et  remèdes  faisait  prendre  à la  ebambre  1a 
résolution  de  frap|KT  raulciir  de  tous  ces  maux , ce  favori  ineapablc  dont  la  cupi- 
dité, l’arrogance,  les  jiassions  insolentes,  compromettaient  cba<|ue  jour  le  roi  ou  le 
pays.  Le  due  de  Hiiekingbam  fut  aeciisé  devant  la  ebambre  des  lords  ( 21  fév lier). 

Les  di.spositions  de  cette  ebambre  n’élaiéiit  |>as  plus  rassurantes,  et  dans  deux 
circonstauees  récentes,  elle  aussi  venait  de  montrer  qu’elle  était  résolue  à ne  pas 
altandonner  scs  droits  et  privilèges.  Au  eonuncncement  de  la  session , C.barles  avait 
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fait  enfermer  à la  tour  le  comte  (l'Aruiulel,  dont  le  fds  s’était  marié  sans  son  auto- 
risation; anssilùt  les  lords  décidèrent  que  toute  discussion  serait  sus|)eiulnc  juM|u’à 
ce  que  leur  collègue  leur  fût  rendu,  et,  apW’s  de  longues  nintestalious,  le  roi  fut 
obligé  de  céder  et  de  |H‘i  nieltre  au  comte  de  reprcndi’e  sa  place  au  i)arlcuient. 

I/alTairc  du  comte  de  Bristol  ne  se  termina  |>as  d’une  manière  plus  iieureuse  pour 
la  cour.  Ambassadeur  d’Angleterre  en  i;s|)ague,  au  moment  oii  C.barles,  encore 
prince  de  Galles,  et  Buckingbam,  s’_v  étaient  rendus.  Bristol  avait  été  brutalement 
destitué  de  ses  fonctions  à l’instigation  de  ce  deniier,  (|ui  craignait  que  Jacques 
ne  fût  éclaire  i>ar  lui  sur  sa  conduite  à la  cour  de  Philippe  IV.  Depuis  son  retour 
eu  .Angleterre,  le  eomte  avait  été  couliné  dans  ses  terres,  avec  défense  de  [varaitre 
il  la  cour,  et , loisi  de  la  réunion  du  dernier  |iarlement , Charles,  redoutant  sou  ini- 
mitié déclarée  contre  Buckiugbam , ne  lui  avait  |ias  adressé  de  vvrit  de  convoca- 
tion. Le  comte  se  plaignit  à la  chambre  des  lords,  <|ui  reconnut  son  droit,  et  le  nii 
fut  contraint  de  lui  adrcs.ser  une  lettre  de  convm’alion  ; mais  il  lui  envoya  en  même 
temps  la  défense  de  s’en  servir  et  l’ordre  de  rester  dans  ses  tern's.  Bristol  i-e- 
courut  de  nouveau  a la  cbaiiibre,  et  en  attendant  que  son  dinit  de  sii^er  au  |iar- 
lement  fût  proclamé,  il  sollicita  la  pcrinis.sioii  d’accuser,  de  sa  rwideuce,  riuimme 
qui,  |)Our  se  sauver  du  châtiment  <|u'il  avait  mérité,  en  pj'ivait  un  autre  de  sa 
liberté  et  de  ses  privilèges.  Afin  de  détourner  le  péril  qui  menaçait  son  favori, 
Charles  lit  aussitôt  intenter  au  comte  de  Bristol  une  accusation  de  haute  trahison  ; 
mais  les  lords  ordonnèrent  que  les  deux  causes  seraient  examinées  successivement , 
et  décidèrent  que  l’accusation  intentré  contre  le  comte  de  Bristol  ne  |K>urrait 
invalider  le  témoignage  qu’il  aurait  à rendre  contra  Buckiugliam. 

Leduc  se  trouvait  alors  sous  le  coup  d’une  double  |Kiursiiite.  Pour  le  sauver, 
Charles  se  rendit  aux  Communes.  ■ Je  dois  vous  faire  connaitre,  dit-il  aux  dépu- 

• tés,  que  je  ne  souffrirai  |ias  que  vous  |Mmrsuivic7.  aucun  de  mes  serviteurs,  encore 

• moins  ceux  qui  sont  placiw  très-haut  et  pris  de  moi Je  déssirc  en  outre  ipie 

■ vous  pressiez  l’affaire  de  mes  subsides,  sinon  ce  sera  tant  pis  [Miiir  vous-mêmes, 

■ et  s’il  en  arrive  quelque  mal , je  |K-use  (pic  je  serai  le  dernii'r  à m’en  repentir.  • 
Loin  d’être  arrêtée  |wr  ct's  ivarales,  la  chambre  chargea  huit  de  ses  membres  de 
soutenir  auprisv  des  lords  raeeusalion  contre  Buckingham,  |H‘udanl  qu’elle-même 
prtqvarait  un  projet  de  remonirancc  générale,  ,'lais  (iharles  |nx^cnu  cassa  le  parle- 
ment (15  juin),  lit  briller  sur  la  place  publique  le  projet  de  rcmoiitranec,  et 
enfermer  à la  tour  les  comtes  de  Bristol  et  d’Arimdel. 

Cc|)endant  les  embarras  pécuniaires  du  roi  croissaient  de  jour  en  jour  ; ils  étaient 
cneore  augmentés  par  les  demandes  inces.santes  de  secours  que  lui  adressaient  ses 
alliés  d'Allemagne.  Itlansfcld,  Brunswick,  le  ini  de  Danemark  Christian,  chefs 
de  ruiiion  protestante  et  défenseura  de  l’électeur  palatin  Tréderic,  se  soulenaiciit 
avec  |H‘ine  contre  les  armes  de  Tillv  et  de  \4alstein,  généraux  de  rciii|K>reur; 
bientôt  même  la  cause  du  priiira  palatin  et  l'existence  du  protestantisme  en  Al- 
lemagne semblèrent  compromises  par  la  mort  de  Bruusvv  ii  k et  de  Mansfeld,  et 
surtout  |iar  la  perte  de  la  sanglante  bataille  de  Luttern,  gagiue  i>ar  Tillv  contre 
Christian  {'il  août).  Huis  Charles  ne  vit  dans  ce  désastre  que  le  moven  de  sc  pro- 
curer de  l’argent.  Profitant  de  la  douleur  que  cette  nouvelle  ré|iaiKlnit  dans  toute 
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l'AnpIetciTC,  et  sous  pivti'xle  dexenimi  aide  à scs  allies,  il  ordonna  la  levw  des 
droits  de  lonnasc  et  de  poiidafjo,  exigea  des  vilR-s  inaritiiiies  de  nombreux  vais- 
seaux, et  diTi'éta  la  perception  d'un  enipnint  forcé,  avec  ordre  de  jeter  en  prison 
on  d'eiitxMer  dans  rarinéc  tous  ceux  (pii  refuseraient  de  |xiyer. 

Des  actes  aussi  arbitraires  étaient  à eux  seuls  suffisants  pour  exciter  le  nux'on- 
tentenient  général;  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Riickiiigliam  dans  l'ile  de  Rbé 
vint  mettre  le  comble  a rindignalion  pnblnpie. 

Pour  SC  venger  du  cardinal  de  Itielielieu  <pn  n’avait  |kis  voulu  pertnelire  (pi’il 
revint  à Paris  poinsuivrc  auprès  de  la  reine  Anne  d’Autriche,  dont  il  s’était  épris, 
de  téméraires  succès,  Ruckingbam  avait  décidé  son  maître  à entrer  en  guerre 
avec  la  l'ranec.  L’intérêt  du  protestantisme  servit  de  pixdexte;  il  fallait,  disait- 
on  , sauver  la  Hoehelle,  assiégée  ()ar  rarinéc  royale,  et  prévenir  la  ruine  des  réfor- 
mé's  français.  Vainement  Richelieu  représenta  ipi’une  guerre  entre  l’Angleterre 
et  la  France  était  la  ruine  des  protestants  d’.Allemagnc,  Ruckingbam  réivondit  en 
.se  mettant  à la  tête  d'une  Hotte  de  quatre-vingt-dix  vais.seaux,  montée  jwr  seize 
mille  hommes,  dont  trois  mille  réfugiés  français,  et  en  venant  dél»ar(|ner  dans  Plie 
de  Rbé  de  la  prise  de  laquelle  dé|iendait  le  sort  de  la  Rochelle.  î/ilc  était  mal  for- 
tifiée, la  garnison  peu  nombreuse;  mais  grâce  li  l’inbahileté  de  Buckingbam,  le 
gmivenienr,  Thoiras,  put  s’enfermer  avec  six  cents  hommes  dans  la  méchante 
forteresse  de  Saint-Martin,  et,  par  une  vigoureuse  défense,  il  donna  le  temps  à 
Richelieu  de  venir  à son  secours.  Malgré  la  flotte  anglaise,  celui-ci  ]iarviut  h jeter 
dans  l’ile  un  cor|)s  de  six  mille  hommes,  qui  forcèrent  les  Anglais  de  se  remliar- 
quer , av  cc  une  perte  de  quatre  mille  soldats , de  leura  canons  et  de  leurs  Iwgagcs 
(fiOoetohre  lfi'27). 

Cet  désastre  ne  suffit  pas  pour  éclairer  Charles  sur  l’incapacité  de  son  favori 
et  sur  l'imprudence  de  la  politique  dans  laquelle  il  s’était  laissé  eiitrainer;  il  ré- 
solut, au  contraire,  de  préparer  aussitdt  une  nouvelle  exjiédition.  Pour  se  procurer 
l’argent  qui  lui  manquait,  il  fit  réjiarlir  sur  les  divers  comtés  la  somme  de 
17.1, '(Il  livres  sterling,  nécessaire  pour  l’armement  projeté,  avertissant  le  peuple 
par  une  proclamation  que  si  l’argent  était  |)ayé  avec  soumission  et  promptitude , 
le  |iarlement  serait  convoqué;  que  dans  le  cas  contraire,  il  aviserait  à d’autres 
moyens.  Mais  l’expression  formidable  du  mécontentement  publie  ne  permit  |>as 
de  mettre  cette  mesure  à exécution , cl  force  fut  à Charles  de  • se  confier  de  nouveau 

- à l’amour  de  son  peuple  en  |>arlemcnl.  • 

Afin  de  se  rendre  la  nouvelle  chambre  des  communes  favorable,  il  fit  mettre 
en  lilverté  tous  ceux  qui,  isir  suite  de  leur  ri^sistance  à l'emprunt  forcé,  avaient 
été  jctiSi  en  prison  ; le  comte  de  Bristol  lui-même  reçut  permission  de  siéger  à la 
rhamhre  haute. 

• Messieurs,  dit  le  roi  en  ouvrant  la  session  ( 17  mai's  lf!28),  que  chacun  agis.se 
« désormais  selon  sa  conseicnee.  S’il  arrivait  (ce  que  Dieu  veuille  pixhenirj 
» que,  négligeant  de  me  fournir  cc  (pic  rtVIament  aujourd'hui  les  besoins  de  l’état, 

- vous  ne  fissiez  pas  votre  devoir,  le  mien  m’ordonnerait  d’user, aloi-s  des  autres 
» moyens  que  Dieu  a mis  en  mes  mains  pour  sauv  er  ce  que  compromettrait  la  folie 

- de  quelques  hommes.  Ne  prenez  |M>inl  eeei  |vour  une  menace , je  dédaigne  de  me- 
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» iiaccr  timt  autre  (|ih>  mes  éf;au\  ; c’est  un  a^ertisscnlcnt  que  \ous  iloniie  celui  à (|iii 

■ la  nature  et  son  devoir  ont  eoulié  le  soin  de  votre  prosiRTité  et  de  votre  salut. 

< Il  es(ièrc(|uc  maintenant  votre  eonduite  le  portera  à trenver  hons  vos  précédents 

• ronseils,  cl  que  je  vais  eoutraeter,  |Kir  recoimaissanee , des  ol)li"alions  qui 
« m’eiigapent  à vous  appeler  souvent  auprès  de  moi.  » 

Devant  ce  discours,  et  celui  hcaïusuip  plus  menaçant  du  parde  des  sceaux,  les 
communes  restèrent  impassihics.  Dans  cette  eliamhre  se  trouvaient  réunis  sir 
Edouard  Coke,  le  vieux  jurisconsulte;  sir  Thomas  Wciitworlh , qui  sortait  tie  la 
prison  où  l’avait  fait  jeter  sa  résishuicc  A l’emprunt  forcé;  Denzil  Mollis,  ami  d’en- 
fance de  Charles,  mais  plus  ami  encore  de  la  liberté;  P_vm  et  Seldcn,  hommes 
prnfomlémrnt  versfc  dans  la  science  des  droits  et  des  usapes  du  parlement , et  une 
foule  d'autres,  connus  par  leur  op|Hvsition  constante  aux  prétentions  iles|H)tiques 
de  la  cour.  Une  seule  pensée  les  préiK'ciqinit  tous,  • celle  de  pnH  iamer  solennel- 
lement Icmsi  lilrcrti's,  de  contraindre  le  |Rmvoir  a les  reconnaitre,  primitives, 
indépendantes,  de  ne  plus  souffrir  enfin  ipi’aucuu  droit  jiassitl  jRiur  une  conces- 
sion, aucun  abus  ixmr  un  droit  '.  • 

I.CS  premières  nicsuri's  des  conmumes  |)rouvèrcnt  tout  A la  fois  l’esprit  de  ron- 
ciliation  qui  les  animait,  et  leur  inflexible  volonté  d’olilenir  les  réformes  (|u’elles 
sollicitaient  depuis  si  lonptcmps.  Après  ([uinze  jours  de  session,  elles  votèrent  A 
runanimité  un  subside  considéralile , [lavable  dans  le  cours  d'une  anuré,  mais  elles 
se  réservèrent  de  convertir  re  vote  eu  loi  au  moment  où  le  mi  aurait  consenti 
A la  reconnaissance  des  libertins  énoncées  dans  un  bill  qu’elle  adopta,  et  qui  |sir- 
tait  le  nom  de  Pétition  des  droits.  Soumis  A l’assentiment  de  la  chambre  des  lords, 
ce  bill  y fut  accepté  avec  ramendement  suivaiil,  destiné  A concilier  les  dmits  du 
peuple  avec  ceux  du  |Riu\oir  roval  : « X'otis  présentons  huinhicment  cette  iR'tition 
« A Votre  .Majesté,  afin  d’assurer  nos  [iropres  lilicrtés,  mais  aussi  avec  le  juste 

■ dessein  de  laisser  intact  ce  pouvoir  souverain  dont  A'otre  Majesté  est  revêtue 
« |H)ur  la  |irotcction  , la  sûreté  et  le  bonheur  de  ses  sujets.  » 

(luand  le  bill  ainsi  amendé  revint  aux  communes  : ■ Ouvrons  nos  repistres,  dit 

■ Al.  Alford,  et  voyons  ec  qu’ils  contiennent  ; qu’esl-ce  que  le  [Riuvoir  souverain? 

• Selon  liodin,  c’est  celui  ipii  est  libre  de  toute  condition.  Nous reconnaitmns donc 
'■  un  (Miuvoir  h^al  et  un  [louvoir  royal  ; donnons  au  mi  re  (|ue  la  loi  lui  donne,  rien 
” de  plus.  • — " Je  suis  hors  d’état , dit  .Al . Py  ni , de  [larler  sur  cette  question , car 
« je  ne  sais  où  elle  reside  ; notre  [MUition  nrlame  les  lots  d’AnpIeterrc;  il  s’apit  ici 
. d’un  pouvoir  distinct  de  relui  des  lois  ; où  le  trouver?  il  n’est  nulle  part , ni  dans 
» la  praiide  Charte,  ni  dans  aucun  statut  ; où  le  prendrions-nous  |xmr  le  concéder?  » 
— "Si  nous  ado|)lons  cet  amendement,  dit  sir  Thomas  AA’cntvvorth  , nous  laisse- 

• rons  les  rhoses  en  [lire  état  que  nous  ne  les  avons  trouv  ées  ; nous  aiiixms  écrit  dans 
" une  loi  ce  pouvoir  souverain  que  nos  lois  n’ont  jamais  connu’.  ■■ 

l,a  chambre  disî  lords  retira  sou  ameiideincnt , et  la  pétition  des  droits  fut  solen- 
nellement présenti’x'  au  mi  qui,  |Hiiir  obtenir  le  bill  des  subsides,  avait  promis  d’y 
* 

I.  liiiiKol,  Histoire  (te  la  révoluliontV  Angleterre  , i.  l*. 
i.  |t.  el  Miivahlis. 
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üoiiiipr  aussi  son  assrntiment.  AFais,  le  moment  \emi,  nu  lieu  d'une  franche  adhe- 
sion, il  fit  écrire  sous  la  pétition  la  ré|)onse  suivante  : ■ Le  roi  veut  qu’il  soit  fait 
droit  suivant  les  lois  et  coutumes  du  royaume,  et  ipic  les  statuts  soient  mis  à exé- 
cution ; que  scs  sujets  ne  puissent  avoir  aucun  motif  de  se  plaindre  <le  tort  ou 
d'oppression  contraires  à leurs  lilK-rtés  et  a leure  justes  dixiits,  à la  conservation 
tiesipiels  il  se  croit  ohlicé  autant  qu’a  ceux  de  sa  préixigative.  • 

Cette  réponse  obscure  et  évasive  exaspéra  les  communes,  et,  di-s  le  lendemain, 
elles  avaient  arrêté  (pi’unc  remontrance  générale  serait  présentée  au  roi,  loi'svjue 
Charles  leur  fit  défendre  de  se  mêler  désormais  des  affaires  de  l’état. 

Cx‘  message  plongea  d’abord  la  chambre  entière  dans  la  consternation,  et  long- 
temps un  triste  et  morne  silence  régna  datis  la  salle.  \ la  fin  sir  Nathaniel  Rich  se 
leva  : ■ 11  faut  parler  maintenant,  dit-il,  ou  nous  taire  à jamais.  — Ce  n’est  pas  le 
■■  roi,  dit  le  vieux  Édouard  Coke,  c’est  le  due  qui  nous  défend  de  nous  mêler  dis 
" affaires  de  l’état.  — :C’est  vrai,  s’réria  M.  Kirton , et  j’cs|)i’rc  bien  que  Dieu  nous  • 

■ enverra  des  cœurs,  des  bras  et  des  épées,  pour  couper  la  goi‘{:c  à ces  ennemis  du 

■ roi  et  de  nous.  ■ 

Charles  fut  effrayé;  d’ailleura,  il  avait  absolument  besoin  des  subsides  : il  se 
rendit  à la  cbandire  des  |>airs  juin)  oii  les  communes  s’étaient  réunies,  et 
ordonnant  de  rayer  sa  première  ré|K)use,  il  fit  inscrire  au-dessous  de  la  jiélition 
des  droits;  • Soit  droit  fait,  comme  il  est  désiré.  ■ Maintenant,  dit-il,  j’ai  fait 

■ tout  ee  (|ui  me  regarde.  SL  ce  parlement  n’a  |>as  une  fin  heureuse , ce  sera  sa 
« faute,  non  la  mienne;  rien  ne  [)ourra  plus  m’être  imputé.  • Ce  discours  fut 
accueilli  |)ar  d’unanimes  acclamations  , et  les  chambres  convertirent  aussitôt  en  loi 
le  bill  des  subsides. 

Mais  la  réforme  des  principes  était  seule  cousommik;,  et  ce  n’était  rien  sans  la 
réforme  des  pratiques;  Ruckingbain , l’auteur  de  tous  les  griefs,  restait  delmut , et 
le  roi  contiuuait  de  percevoir  les  droits  de  douane  sans  l’aveu  du  parlement.  Les 
communes  ré.sniurent  de  porter  sans  délai  les  derniers  coups.  Deux  nouvelles 
remontrances  furent  rédigées  : l’une  contre  le  dur;  l’autre  |)our  établir  que,  d’apri-s 
la  Pétition  des  droits,  l’impôt  sur  les  marchandises,  comme  tous  les  impôts,  ne 
devait  être  iterçu  qu’en  vertu  de  la  loi  '.  Mais,  avant  que  res  remontrances  lui 
fussent  présentées,  Charles  prorogea  le  parlement  ( ‘2(i  juin). 

I.es  embarras  oii  l’hostilité  de  la  rhand)re'  des  eommuncs  jetait  sans  cesse  le  roi 
ne  l’avaient  |sis  fait  renoncer  à son  projet  de  .si'courir  La  Rochelle,  et  le  comte  de 
Dcnbigh , Iveau-fri're  de  lluekingham , avait  quitté  Plymouth  à la  tête  d’une  flotte 
nombreuse  pour  venir  au  secours  de  la  ville  assiégré  ; mais  il  était  trop  tard  : Riche- 
lieu avait  enveloppé  la  place,  du  côté  de  la  terre,  |>ar  une  eirronvallation  de  trois 
lieues,  garnie  de  forts  et  défendue  par  vingt-cinq  mille  hommes;  du  «Mé  de  la 
mer,  |>ar  une  digue  de  sept  ccuts  toises  de  longueur,  ouvrage  gigantes(juc  qui  fer- 
mait complètement  l'entrik;  de  la  Itaic  de  La  Rochelle.  Denhigh  canonna  vainement 
cette  digue  (K'ndant  quinze  jours,  il  ne  put  parvenir  à la  forcer  et  s’en  retourna 
en  AngleteiTC.  lluekingham  le  remplaça  dans  son  commandement,  et  il  allait 

I.  tiuUut,  e.  .vi. 
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quitter  l’ortsmoutli  et  mettre  ù la  voile  pour  tenter  un  nouvel  effort , lorsqu'il  [nVit 
assassiné  ('23  août  ).  Le  meurtrier,  nommé  Fdton , ne  elierelia  i>oint  à se  sainer,  et 


mourut  en  déelarant  que  les  reinontranees  des  eommunes  l'avaient  eonvaincu  <|uc  le 
duc  était  la  cause  des  maux  dont  souffrait  la  nation,  et  que  lui  ûlcr  la  vie  c'était 
servir  Dieu , son  roi  et  son  pavs. 

La  mort  de  lluekinpliam  plonpea  le  nii  dans  une  profonde  douleur;  toutefois  il 
. n’en  [rersista  iras  moins  dans  ses  projets  de  porter  secours  aux  Roeliellois;  mais 
avant  que  l’e\|)édition  eût  mis  û la  voile,  la  ville,  réduite  aux  plus  horribles  extré- 
mités, SC  rendit  (20  octobre).  C’était  le  boulevard,  le  rcfu;;c  des  réfomiiv»  de 
France  ; sa  perte  vint  encore  ajouter  aux  nombreux  griefs  de  la  nation  anglaise 
contre  son  souverain. 

Le  parlement  se  réunit  de  nouveau  le  .'10  janvier  IG20 , et  le  premier  soin  de  la 
cbambre  bas.se  fut  de  s’informer  si  le  bill  des  droits  avait  été  exécuté.  Lors<ju'clle 
apprit  que  dans  les  copies  qui  avaient  été  imprimées  et  envoyées  dans  les  comtés, 
Charles  avait  fait  insérer  seulement  sa  première  réponse,  et  que  la  dernière,  qui 
lui  avait  été  arrachée,  avait  été  complètement  supprimée,  les  attaques  recom- 
mencèrent. Vainement  le  roi  s’efforça,  par  des  discours  conciliants,  de  calmer  Fin- 


Digitized  b,  - '.t)Ogk 


ICi^l-ICVI) 


CHARLES  I-. 


0 


(lifiiialioii  des  esprits;  tous  ses  efforts,  aliti  d'oijtenir  le  vote  des  droits  de  tomuiRe 
et  de  poiidage  |xnir  le  reste  de  son  l■^‘gne,  demeiiriTent  inutiles;  apri^s  un  mois  de 
session,  les  eunnnuues  reeureiit  l’ordre  de  s'ajourner  (2  mars).  Aussitôt  que  l'ora- 
teur eut  donné  eonnaissanee  à la  clianilire  du  message  royal,  sir  Joliii  Elliot  pro- 
|xisa  l'adoption  d'une  nouvelle  remontrance  contre  la  levée  illé;;alc  des  droits  de 
douane.  L'orateur  voulut  quitter  son  siège  eu  déclarant  que  la  session  était  ter- 
minée, mais  il  y fut  ramené  de  force.  • De  [«r  Dieu,  lui  dit  Mollis,  vous  situerez. 

• jusqu'à  re  (pi’il  plaise  à la  chambre  de  sortir.  • On  ferma  les  |M>rtes,  la  discus- 
sion fut  reprise,  et  l’on  adopta  la  protestation  suivante:  ■>  I*  Tout  individu  qui 
" tentera  d’intiaxliiire  le  papisme,  l'arminianisme  ou  autres  opinions  repoussées  |tar 

la  véritable  et  ortbodove  église,  sera  réputé  reuucnii  capital  du  royaume  et  de  la 
" communauté;  2*  toute  |K’rsonne  qui  conseillera  de  [«-iTevoir  le  tonnage  et  |)on- 
" dage  avant  (|u’il  ait  été  accordé  par  le  parlcmenl , ou  qui  coniribuera  à cette 
« [K'recptioii  comme  fauteur  ou  instrument  , sera  n^puté  reniienii  capital  du 

■ royaume  et  du  gouvernement  ; 3’  tout  uégm'iant  ou  autre  pcrsoTine  qui  |taiei;a  le 

• tonnage  ou  jiondagr,  sans  qu'il  ait  été  accordé  |>ar  le  |>arlement,  sera  considéré 
« comme  Iraitre  et  ennemi  déclaré  des  libertés  de  l’Angleterre.  ■ I.a  chambre 
s’ajounia  au  10  mars  suivant.  O jour-là,  Charles  se  rendit  à la  chambre  des 
lords.  • Jamais,  dit-il,  je  ne  suis  venu  ici  dans  une  occasion  plus  dé|)laisaiite ; 

- je  viens  dissoudre  le  |>arlcment.  La  conduite  s<Klilieu.se  de  la  cbambre  lws.se  en 
« est  la  seule  caase;  je  ne  l’impute  |xiiiit  à tous;  je  sais  (pi'il  y a dans  cette  chambre 
" Iveancoup  d'honnétes  et  loyaux  sujets;  quehpies  vipères  les  ont  troiiqHs  on 
“ opprimés.  Que  les  malveillants  s’attendent  à ce  (pii  leur  est  dù.  l’onr  vous, 

" milords  de  la  chambre  haute,  comptez  de  ma  |wrt  sur  1a  protection  et  la  faveur 
« (|u’uu  Ixm  roi  doit  à sa  fidèle  noblcs.se.  ■ 

Conformément  à ses  menaces,  Charles  lit  informer  criminellement  contre  plu- 
sieurs membres  des  communes  qui  avaient  été  préalablement  criferimSi  à la  Tour, 
et  obtint  contre  eux  un  jugement  qui  les  condamnait  à de  fortes  amendes,  et  à 
tenir  prison  à son  bon  plaisir. 

Quelques  jours  aprisi  la  dissolution  des  chambres , une  proclamation  annonça 
l’intention  où  il  était  désormais  de  gouverner  sans  l’intervention  du  parlement. 

■ On  rt'pand,  dans  de  mauvais  desseins,  ibt-il,  qu’un  parlement  sera  bientôt 

• réuni.  Sa  Majesté  a bien  prouvé  qu’elle  n’avait  |Kiur  les  parlements  aucune aver- 
« sion  ; mais  leurs  derniers  excès  l’ont  décidée , malgré  elle , à changer  de  conduite ,, 
" et  elle  tiendra  désormais  pour  une  iasolcnce  tout  (bscours,  toute  démarche  <|ui 

tendraient  à lui  prescrire  une  époque  quelconque  pour  la  convocation  de  |wrle- 
" ments  nouveaux.  - 

Charles  entreprenail  enrore  une  fois  de  gouverner  sans  le  concours  des  chambres. 
Son  premier  soin  fut  de  supprimer  la  principale  cause  de  ses  emliarras  financiers 
eu  traitant  de  la  paix  avec  la  France  et  l’ICspagne.  Ce  lui  fut  chose  facile.  11  était  de 
Tintérét  de  ees  deux  puis.sauccs  rivales  de  se  délwrras.ser  de  tous  leurs  ennemis  |)Our 
se  relrouver  avec  toutes  leurs  forces  dans  la  lutte  inces.sante  qui  avait  lieu  cuire 
elles.  La  paix  fut  signée  avec  la  France  le  14  avril  1629;  avec  l’Ilspagnc  le 
fl  novembre  Depuis  celte  épixpic , C.harlcs  ne  se  mêla  [dus  des  affaires  du  con- 
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tineiit  que  jioui'  envoyer  (|uelque  secours  à son  beau-frère  l’électeur  |>a1alui.  Dans 
l’année  1031,  le  marquis  de  Hainilton  avec  six  mille  lionnnes , la  plupart  Écossais, 
alla  se  joindre  au  roi  de  Suède,  Gustave-Adolplie,  qui  avait  promis  de  rétablir  le 
palatin  en  |K)Ssession  dans  ses  étals,  et  qui,  ]>ar  ses  rapides  victoires,  avait  déjà 
soumis  une  partie  de  rAIlcmapne.  Atais  Gustave  |a'’rit  a Eut/en  (novembre  1032), 
avant  d'avaiir  accompli  sou  dessein,  et  l'électeur  ne  lui  survécut  que  de(piiuzc  joui-s. 
te  fils  de  Frisléric  u’eut  plus  alors  d'es|)oir  (pic  dans  les  reiirésentations  des  ambas- 
sadeurs de  Gbarles  aupix's  des  puissances  euro|x'enncs ; mais  la  faiblesse  du  ixii 
d’Ansleterre  et  de  son  frouvemcmenl  était  trop  (xmnuc , iKiur  qu’on  ei'it  c^rd  aux 
reconiinandations  de  ses  euvovés,  et  le  jeune  |>alatin  dut  renoncer  à rentrer  jamais 
eu  |K)Ssession  de  scs  états. 

Délivré  des  embarras  et  des  déqeiises  de  la  guerre,  Cbarles  put  sc  livrer  tout 
entier  aux  soins  du  gouverneincnt  intérieur.  Depuis  la  mort  de  liurkingbam,  favori 
ineapablc  et  (xlieux  à la  nation,  cette  tàclie  semblait  devenne  plus  facile;  d’ailleurs, 
Gbarles  était  [larvcnu  à rattacher  à sa  cause,  |>ar  des  places  et. des  honneurs, 
(piehpies-uns  des  principaux  chefs  |>arlementaires.  Le  plus  célèbre  d'entre  eux 
(Hait  sir  Thomas  W'cntvvorth,  ((ui  fut  crée-  sucecs.sivement  liaroii,  vicomte,  puis 
comte  de  Strafford,  nommé  prewident  delà  cour  du  nord  et  vice-roi  d'Irlande. 
» Entré  au  service  de  la  couronne,  Strafford  prit  son  (Kuivoir  à emur,  comme  il 
avait  fait  naguère  des  lihertts  du  |>avs,  mais  sérieusement,  fièrement  , en  ministre 
habile  et  rude,  non  en  courtisan  frivole  et  (disikpiieiix.  Il  s’adonna  aux  affaires 
avec  pa.ssion,  bravant  toutes  les  rivaliU^s  comme  il  brisait  toutes  les  résistances, 
ardent  à étendre  et  à affermir  l’autorité  rovale,  devenue  la  sienne,  mais  appliipié 
en  même  temps  a rétablir  l’ordre,  à réprimer  les  abus,  à dompter  les  intérêts 
priviHi  qu’il  jugeait  ilhhtitimes,  a serv  ir  les  intérêts  généraux  qu’il  ne  redoutait  pas. 
line  administration  arbitraire,  mais  forte,  consispientc , lalxirieuse,  dtklaignant 
les  droits  du  peuple,  mais  s’occupant  du  bien-être  public,  étrangère  aux  abus 
journaliers,  aux  dérèglements  inutiles,  suliordounant  à ses  volontés  et  a scs  vues  les 
grands  comme  les  petits,  la  cour  comme  la  nation,  c’était  là  son  vœu , le  caractère 
de  .sa  conduite,  et  celui  (|u’il  s’efforçait  d’imprimer  au  gouvci-ncment  du  roi. 
A peine  le  gouvernement  de  l’Irlande  lui  fut-il  confié,  que  ce  rovaume,  qui 
jus(pic-ln  n’avait  été  pour  la  couronne  qu’un  emliarras  et  une  charge,  lui  devint 
une  source  de  riches.se  et  de  force.  L’arnuV',  que  Strafford  avait  trouves;  faible, 
, sans  babils,  sans  discipline,  fut  rccrut(-c,  bien  discipliiu^,  bien  payée,  cl  ces.sa  de 
piller  les  habitants.  la  faveur  de  l’ordre,  le  commerce  prospéra,  des  manufac- 
tures s’établirent , l’agriculture  fil  des  progris;.  Enfin  l’Irlande  fut  gouvernée  arbi- 
trairement , durement , souvent  même  av ec  une  (Klicuse  v iolence , mais  dans  l’inté*- 
rê-t  de  la  civilisation  commune  cl  du  |)ouvoir  n>yal,  au  lieu  d’être,  comme  jadis, 
en  proie  h l’avidité  des  employés  du  fisc  et  à la  domination  d’une  arist(K‘ratie 
(•goïste  et  ignorante  • 

En  .\nglcterrc,  Laud,  évx'quc  de  Londres,  suivait,  dans  l’administration  des 
affaires  civiles,  l’exemple  de  son  ami  Strafford.  L’agricultiu'c  et  le  commerce  re- 

1.  Gui%ol,  p.  68  ut  sitiv. 
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comniciu-iTcnl  à fleurir  il  la  faveur  d’imc  |»aix  qui  avait  permis  de  remettre  les 
im|Hits  les  plus  |iesauts;  le  |K'U|iIc,  dont  l’atteiitiim  n’était  plus  eveiti'e  par  les 
déliais  du  parlement,  paraissait  ne  plus  s’oeeuper  (|ue  de  ses  intérêts  privi*a;  le  pays 
semblait  calme  et  heureux,  et  Cliarlis  s'applaudissait  du  |iarti  qu’il  avait  pris  en 
ixmnneant  à eoirnspier  le  |iarleinenl  ; les  prodigalités  de  la  cour  et  les  innovations 
lelipieuses  de  l.aud  vinrent  féveillerle  méeonteiitement  [lopulaire  et  tout  remettre 
en  ipiestion. 

Avec  ses  idées  sur  les  droits,  sur  les  eouditions  de  la  royauté,  Charles  eût  cru 
s’alwisser  eu  restreignant  ses  dé|X'nses  au  niveau  de  ses  revenus,  et  réduire  en  quoi 
ipic  ce  soit  le  faste  de  la  cour  ainsi  que  raneieniie  splendeur  du  trône , eût  été  pour 
lui  humilier  le  [Hiuvoir  dont  il  était  dé|iositaire.  Aussi  ne  tarda-t-il  pas,  quoique 
en  pleine  paix,  à se  trouver  réduit  aux  exiM'dients  |iour  se  procurer  de  l’argent. 
Bientôt  aux  impôts  du  tonnage  et  du  |Mindagc,  ilk^alement  perçus,  il  fallut  ajouter 
des  dmits  nouveaux  sur  une  foule  de  marehaudises;  les  mouo|)oles  aliandonni^  |Kir 
Jaeipies  et  [lar  Charles  lui-méine  reparurent  en  aussi  grand  nombre  qu’autrefois , 
non  plus  cette  fois  donné's  aux  eoiirtisaus,  jiour  nk-oiupensc  de  leur  servilité,  mais, 
ee  qui  revenait  au  même  |Miur  le  peuple,  vendus  à liant  prix  à des  marebauds  et  à 
des  eor|Mirations.  Kii  même  temps  d’énormes  amendes  frappaient  les  moindres 
délits,  les  moindres  infraelions  a des  eoutumes  ou  des  ordonnauees  depuis  long- 
lem|)s  tombées  en  di'suétude.  Kn  quelques  années  seulement,  elles  s’élevèrent  à la 
somme  inouïe  de  plus  de  six  millions.  Au  méenutentement  excité  |>ar  de  |iareilles 
vexations,  vinrent  bientôt  se  joindre  les  craintes  excitées  |iar  les  innovations  reli- 
gieuses de  ],aud. 

■>  Kmanée,  a son  origine,  de  la  seule  volonté  du  souverain  tcnqKirel,  l’église  an- 
glieaue  avait,  eommeon  l'a  vu,  perdu  par  là  toute  iudé|>endauee;  elle  n'avait  plus 
de  mission  divine  et  ne  subsistait  [Kiiiit  |iar  son  propre  droit.  Étrangers  au  peuple, 
qui  ne  les  élisait  |Kiint , sé|iarés'du  pa|K-  et  de  l'i^lise  universelle , jadis  leur  appui , 
les  évêques  et  le  haut  clergé  n’étaient  que  les  déh^ius  du  prince,  ses  premiers  ser- 
viteurs.  De  bonne  heure,  l’église  auglieane  avait  senti  ce  vire  de  sa  nature;  mais 
ses  |K-rils  et  la  main  redoutable  de  Henri  VIII  et  d'Klisalteth  ne  lui  avaient  |ias 
|K'rmis  de  rien  faire  |smr  y échapper.  Alta(|UTO  à la  fois  |iar  les  ratludiques  et  Uw 
iioii-eonformistes , encore  ebaiicelante  dans  ses  jxissessions  comme  dans  ses  doc- 
trines, elle  se  voua  sans  réserve  au  service  du  pouvoir  tem|)orcl,  professant  sa 
propre  dépendance  et  acceptant  la  suprématie  absolue  du  trône  <iui  |M)Uvait  seule, 
la  sauver  de  si-s  eimemis  '. 

l’ar  eiainte  du  |>urilanisme,  Jacques  combla  les  évêques  de  tant  défaveurs,  qu’ils 
reprirent  à la  fois  force  et  eonflanee.  Ils  en  vinrent  bientôt,  tout  en  pixK'lamaut  le 
droit  divin  du  trône,  à soutenir  que  l'épiscopat,  lui  aussi,  n’était  |Kiint  d’insti- 
tution biimaine,  et  (pie  les  évêipies  tenaient  leurs  droits  non  du  souv  erain  tempoix'l , 
mais  de  Dieu  seul.  Ce  fut  la  diKdrinc  (|ue  l.aud  entreprit  de  faire  triompher , riruv  rc 
•à  laipielle  il  se  consacra  avec  toute  la  vigueur  et  la  violcuee  de  sou  caractère. 

L’épism|)at  n’avait  (las  de  plus  redoutables  ennemis  que  les  puritains,  à quelque 

1.  (iiiizia,  p.  s7. 
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scclc  ([u'ils  apiwilinssciil;  rc  fut  il  rc\lir()ati(iii , à IVxtiiiction  coniplètc  du  |mi  ita- 
iiismc  (|ue  Land  \isa  tout  d'abord.  Ou  rliassa  les  pri'trcs  iioii  conformistes  de  toutes 
les  cures  qu’ils  occupaient , nu  les  prira  de  leurs  revenus,  on  les  arraelia  du  milieu 
dos  familles  où  ils  avaient  trouié  un  asile,  on  en  emprisonna  un  grand  nombre.  En 
mi'me  feni|)s,  d'ineessantes  innovations  dans  la  liturgie  rapproebaient  ebaipie 
jour  le  culte  anglican  du  culte  eatliolique;  des  tal/leaiiv  ornaient  les  murs  des 
églises;  la  table  de  eommuiiion  prenait  le  nom  et  la  forme  d’un  autel;  l’usage  du 
surplis,  objet  d’borreur  pour  les  puritains,  était  im|Mn'icusement  prescrit  à tous 
les  officiants;  on  tolérait  en  outre  la  publication  et  la  dédicace  au  roi  et  à Eaiid , de 
livres  oii  il  était  dit  bautemeut  (pic  la  doctrine  des  évi'ques  anglais  isnivait  fort 
bien  s’accorder  avec  celle  de  Rome  ; aiis.si , telle  était  la  erovanee  générale  ilans  le 
nùablisscmeiit  proebain  du  eatbolieismc,  que  deux  fois  le  |iapc  fil  offrir  à Eaiid 
le  eba|)eau  de  cardinal,  et  (|ue  la  fille  du  due  de  Devonsbire , s'étaiit  faite  eatliolique, 
ré|H>iidit  à l’évt'que  lui-ménie  qui  lui  demandait  la  raison  de  sa  conversion  : ■ Je 
" n'aime  |>as  ii  mareber  dans  la  foule;  je  vois  que  Votre  Oriice  et  bien  d’autres  se 
" biltent  vers  Rome;  je  veux  y arriver  seule  et  avant  vous.  . 

Par  ees  innovations  et  ecs  tendances  |Kipistes,  Land  ne  s’était  jns(|u'alors  aliéné 
que  le  peuple,  les  fraiies  lenancici’s et  la  pelite  noblesse  de  province,  tous  ferme- 
ment attachés  au  culte  réformé.  Plus  insouciante  en  matiirc  de  religion,  par  cela 
même  que  ses  crovanccs  étaient  moins  vives,  la  liante  noblesse  s’iùqit  peu  préoc- 
ruixk'  de  cliangcnieiits  qui  ne  ravaient  |ias  frapiK’C  dans  si-s  intiWts  lem|iorcls. 
Dans  son  zèle  ]>our  rexteiision  de  la  puissance  épiscopale,  Land  ne  larda  |iasii  la 
mécontenter  aussi.  Bicntùt,  en  effet,  le  droit  divin,  l’indépendance  absolue  des 
évi'ques  ue  fut  plus  une  simple  lluxiric  soutenue  seulement  dans  les  livres.  Cette 
doctrine  jiassa  dans  les  faits;  ce  ne  fut  plus  au  nom  du  roi , mais  seulement  au  nom 
des  évi’spies  (pie  sc  tinrent  les  cours  ecelésiastiipies,  ipie  se  rédigèrent  tous  les  actes 
relatifs  à l’i'glise,  et  en  même  temps,  cliaiiue  jour,  la  juridiction  épiseo|iale  s’agran- 
dissait aux  dépens  de  celle  des  tribunaux  ordinaires;  cbaqiic  jour,  dans  les  fonctions 
élevées  de  l’état,  les  plus  grands  seigneurs  étaient  remplacés  jiar  des  membres  du 
clergé;  et  |iarlout  ou  enleiidait  les  prêtres  dire  que  le  temps  n’é'tait  pas  éloigné  où 
un  simple  ecclésiastique  vaudrait  autant  que  le  plus  fier  geiitilbomme  du  royaume. 

Ces  mesures  imprudentes  ne  pouvaient  larder  à porlcr  leur  fruit.  I.c  peuple, 
voyant  son  méeouteutcnieni  |iartagé  par  la  iiobles.se,  lui  donna  un  plus  libre  cours, 
et  bieiitùt  r.Vngleterre  fut  inondée  (le  |iampblets,  oii  l’on  s’élevait  avec  violence 
contre  les  teiidanees  |iapisles,  contre  b>s  actes  tyraiiniipu’s  de  faiid  et  des  évêques. 
<’ailporU''S  (le  ville  en  ville,  de  bourgade  eu  bourgade,  ces  libelles  étaient  aussilùl 
enlevés,  dévoris,  enmmeiilés,  et  augnientaieiit  de  jour  en  jour  l’exaltation  |iopu- 
laire.  Pour  en  prévenir  l’explosion,  I.aud  eut  recours  à de  nouvelles  rigueurs,  loi 
jurisconsulte,  un  Ibéologicn  et  un  im'deein,  Prynnc,  Hurton  et  Baslvviek  , aiiteni’s 
de  plusieurs  de  ces  écrits,  furent  cités  devant  la  cour  étoilée,  et,  ajirès  une  priK'é- 
(lure  de  la  plus  scandaleuse  ini(|uité , eondamni's  au  pilori , il  la  perte  des  oreilles? 
à une  amende  de  5,000  liv  res  sterling  (75,000  fr.)  et  à un  emprisonnement  pcrpi'- 
tuel(11  juin  1037).  I.ejourde  rexécution  de  ce  jugement,  un  |)cuplc  imuieiisc 
nceoni|)agna  les  eoiidamiu''s  jusipi’au  lieu  du  supplice.  - Cbréliens,  s’éx'ria  Pryniie, 
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■ attache  au  |»ilori , si  nous  a\  ions  fait  cas  de  notre  propre  liberté , nous  iie  H-rions 
- IMS  ici;  c’est  pour  ^otre  lilwrté  à tous  c|ue  nous  avons  coinprouiis  la  ndtrc; 
••  gardcz-Ia  liien,  je  vous  eu  conjure;  tenez  feriuc,  soyez  fidides  à la  cause  de 

• Dieu  et  du  pays,  autrement  vous  toml>erez,  vous  et  vos  enfants,  dans  une  éter- 

• iiellc  servitude.  • 

La  conimisération  et  l'indif^iiation  pul)li(|ue  étaient  au  comble;  elles  éclatèrent 
avec  une  telle  forée  que  Laud,  n'osaut  |>as  laisser  les  condamués  dans  les  prisons  de 
Londres , les  envoya  au  fond  du  royaume  dans  les  chAteauv  forts  de  Caernavon  , 


Cbikieiu  «le  Caernevon- 


de  iMunceston  et  de  I>anrastrr.  Leur  luarebe  |>eudant  tout  le  voya|;e  res.sembla  a 
uii  triomphe.  Partout  la  foule  se  pressait  sur  les  pas  ■>  des  martyrs  • heureuse  de 
leur  parler,  empressée  à leur  offrir  des  secours;  même  après  leur  emprisounement , 
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leur  nom  et  leur»  loiiaii(;e»  étaient  encore  dans  toute»  les  houclie»;  Laud  craignant 
i|uel(iue  tentatiNe  impulaire  en  leur  faveur,  en\oja  Rastwiek  aux  îles  Sorliiisues, 
Ituilon  à Guernesex  , dans  le  château  de  Cornet,  Prvnnc  il  celui  de  Montor^ueil, 
dan»  nie  de  Jcrsi') . En  même  temps  de  nouveaux  règlements  rcslrciguircnt  la  li- 
berté de  la  presse.  Il  fut  défendu  expresiuunent  d'imprimer  aucun  livre,  quel  qu'il 
fût,  sans  en  avoir  |iréalahlement  obtenu  l'autorisation.  Ee  nombre  des  imprimeurs 
fut  réduit  à vingt  pour  tout  le  royaume,  et  auenn  d'eux  ue  put  employer  plus  de 
deux  ouvriers.  Toute  autre  personne  convaincue  d’avou’  imprimé  ou  même  travaillé 
à la  presse  ou  a la  couqMisition  devait  être  mise  au  pilori,  fouettée  publiipieineiit  et 
condamnée  en  outre  au  cbàtiment  (pie  la  chambre  étoilé-c  ou  la  cour  de  haute  com- 
mission voudraient  lui  infliger. 

Ce»  défenses  n’arrêlèrent  |ias  la  verve  satiriipie  d’uii  autre  puritain  nommé  John 
l.illiurne. 


J<»|m  l.illnirm  . 

•I  •l'tV’v  lui  ili'  i'HIc  <*|imiiii-. 


Traduit  devant  la  eliambre  étoiUe,  il  fut  condamné  à rcoivoir  ciu(|  cciils  coup» 
de  fouet,  au  pilori,  et  à une  prison  per|iétuelle  avec  double»  fers  aux  pieds  et  aux 
main».  Le  jour  du  supplice,  Lillmrnc  lié  derrière  une  ebarette,  fut  fouetté  par  le 
bourreau  jusqu’à  son  arrivée  au  pilori;  mais  iiiK'nsible  à la  douleur,  il  ne  ces.sa  de 
haranguer  la  miütitude  qui  se  pressait  sur  ses  pas;  eu  vaiu  on  lui  enjoignit  de  se 
taire,  il  fallut  le  liaillonncr;  alors  il  tira  de  sa  piK'be  des  exemplaires  de  scs  pam- 
phlets, et  le»  jeta  au  [icuple  qui  s'en  saisit  avidement,  soutenant  de  ses  aeclama- 
tions  le  courage  du  condamné,  chargeant  Laud  et  la  cour  de  scs  malédictions. 
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Cc|K'iidant  jus<|u'ii'i  rc  ii’était  ciioore  ([tic  des  rangs  du  jwiiple  c|u’élaienl  sorlis 
ees  eouragcuv  défenscui-s  de  la  religion  et  des  libertins  nalionales;  - mainleiianl, 
" disait-on  de  toutes  |Kirts,  riioniieur,  qui  d'ordinaire  réside  dans  la  tète,  rat, 

- eonniic  la  goulle,  deseendu  au\  pieds.  > la'  pror-ès  de  John  llanipden  \int 
liientdt  prouver  (pie  le  peuple  n’était  pas  seul  à s’irriter  des  mesures  arhilraires  du 
gouverneinent , et  qu’il  pouvait  eoinpter  sur  un  appui  dans  la  nohh'sse  des  eomtés. 

Di-s  l’année  1G31 , (Ira  ordonnaurra  n>vales  avaient  enjoint  à la  ville  de  Londres 
et  auv  autres  cités  maritimes  d’avoir  à fournir  chaque  aimée  un  certain  nombre  de 
vais,seaux  armés  et  équipés.  Mais  il  fallait  suhvenir  à l’entretien  de  cette  flotte.  On 
eut  recours  à la  docilité  des  juges  du  liane  du  roi  et  l’on  obtint  d’euv  une  décla- 
ration iHirtant  • que,  la  [lossession  d’une  flotte  nombreuse  important  a la  sûreté  et 
> au  bien  de  tout  le  rojaume,  il  était  juste  que  tous  les  comtés  contribuassent  à sa . 

■ formation  et  à son  entretien.  » On  étendit  donc  l’effet  des  ordonnances  à toutes 
les  villes  du  rovaume,  et  chaque  roiiilé  de  riiitérieiir  fut  imposé  pour  une  somme 
d’argeut  égale  à la  valeur  des  vais.seaux  qu’il  aurait  dû  fournir,  eu  é-gard  h son 
étendue  et  à sa  ricbes.se.  Ce  nouvel  impcM  avait  soulevé  de  nombreuses  nvsistanees ; 
la  |icrceplion  en  était,  disait-on  de  toutes  parts,  en  opposition  auv  statuts  et  à la 
l’étition  des  droits,  qui  [lortait  (lu’aiieune  lave  ne  serait  levée  sur  le  |ieuple  sans  le 
consentement  du  parlement.  .Alais  toutes  ces  réclamations  l'taient  venues  se  bri.ser 
contre  la  servilité  des  tribunaux  , qui  justiliéreni  la  légalité  de  la  mesure  en  décla- 
rant : " qu’en  cas  de  danger,  et  jimir  le  bien  et  la  sûi'elé  du  rovaume,  le  roi  avait 

• le  droit  d’im|s>ser  et  de  percevoir  la  taxe  des  vais.seaiix,  et  (|u’en  outre  il  était 

- seul  juge  du  danger  et  de  ce  (pi’il  convenait  de  faire  |iour  le  prévenir.  • Cette 
(bù'ision  avait  comblé  de  joie  toute  la  cour.  • Mainlenant  que  le  roi,  «'crivait  Straf- 

- ford,  peut  l(‘galemcnt  iriqioser  une  taxe  |siur  réqui|H>ment  des  vaisseaux,  il  peut 

■ le  faire  pour  la  levée  d’ùne  armée;  en  outre,  ce  ipii  a foire  de  loi  en  .Angleterre, 

• l’a  de  im'ine  en  Ecosse  et  en  Irlande.  Lu  décision  des  juges  va  le  rendre  aussi 

• alisolu  au  dedans  que  formidable  an  dehors;  ipi’il  s’abstienne  de  la  guerre  |H'ndaiil 
« un  (K'tit  nombre  d’amurs,  (pi’il  bahitue  ses  sujets  au  |>aiement  de  cette  taxe,  et  il 

• se  trouvera  plus  puissant  et  plus  respecté  (|u’ancuu  de  ses  prédécesseurs  '.  - 
Mais  la  nation  ne  devait  [vas  s’habituer  au  |Kiiement  de  cette  taxe;  cba(|ue  jour 

de  nombreux  nrlamants  demandaient  (pi’il  leur  fût  |M'rmis  d’en  prouver  l’ilU^alité 
devant  les  juges  du  banc  du  roi;  et  chaque  jour,  il(?st  vrai,  leur  dciuniide  ('lait  invaria- 
blement re|ioussée.  Un  homme,  le  célèbre  John  llaiiqHlen  parvint  enün  à l’obtenir. 

llnm|Mlen  (dait  un  gentilhomme  du  lUiekingbamsbire.  l>os.ses.seur  d’une  grande 
fortune  territoriale,  de  mœurs  douces  et  simples,  il  était  considéré  par  tous  comme 
un  homme  sage,  éloigne  de  tout  esprit  de  faction.  Sa  conduite,  tout  en  refusant 
de  pajer  la  taxe  des  vaisseaux,  fut  en  tout  conforme  a ses  habitudes  de  douceur  et 
de  resserve.  Sans  (xvlère,  sans  bruit,  il  demandait  seulement  a être  traduit  en  ju.s- 
tice,  représentant  que  le  roi  n’(‘tait  pas  moins  intéres.sc  que  lui  h re^iudrc  déllniti- 
vement  une  telle  question.  Quoique,  membre  delà  chambre  des  communes  dans 
les  priù'édentes  sessions,  il  eût  constamment  voté  avec  l’opiMsition , son  caiaetèrc 

I Mrmoires  do  SlralTonl. 
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tl'aiiquille  et  hukUtc  nVffrava  poiiil  la  (iMir,  qui  cs[)tra  nu'me  Irouxcr  dans 
im  procès  «ilennd  roccasioii  d’un  nouveau  triomplie,  cl  Charles  |H-rmit  le  déliât 
jiiocs,  à l’exception  de  quatre,  se  pronoiiccrent  en  effet  en  sa  faveur  (dc- 
eeinhrc  IG37);  et  llanqMleii  fut  eondainné.  Mais  ce  fut  pour  le  roi  une  funeste 


jiiliii  llampaJril , 

11)  lalikau  vrlaiiial  «Ir  Mylrii». 


vietoirc  Pendant  tnixc  joni's  que  dura  le  procis,  le  peuple  av  ait  entendu  énu- 
niérer  et  développer  lianicment  tous  les  droits  i|u’il  tenait  des  lois  fondamentales 
du  pays.  La  eondamnalion  de  Hampden  lui  prouva  qu’il  n'avait  ]ilus  rien  à es- 
ix'rer  des  magistrats  et  qu’il  ne  devait  plus  mettre  sa  ronfîanre  qu’eu  lui-méme.  A 
la  faveur  de  l’indignation  universelle,  tous  les  partis  se  rapproedièrent ; les  eliefs 
des  mécontents  se  réunirent  et  se  eoneertèrent  ; ou  n’attendit  plus  qu’une  oceasion , 
et  on  la  trouva  dans  la  sédition  qui , environ  un  mois  apri's , éclata  à Edimliourg. 


Digitized  by  Google 


^IC37-li;39; 


CHAlil.ES  1". 


17 


A IVxpmpIc  (If  son  ixTf , Charles  s’élait  ap|ili(]iu',  dès  le  eommciieenient  de  son 
rèfsiie,  à renverser  la  conslitulion  rt'puhlicaine  de  IVjjlise  d'Éeosse  et  à rèinhiir 
ri-pisfO|Mit  dans  toute  son  aneienne  |)uissanee.  Jns(pt’alors  le  succès  avait  eon- 
ronné  scs  efforts.  I.VpisroïKit  avait  repris  sa  juriilietion  ; les  asscmliU'es  religieuses 
étaient  gagntk’S  on  suspendues  ; la  plupart  des  hantes  fonctions  de  letat  étaient 
remplies  |>iir  des  év(H|ues;  en  un  mot , tout  ce  ipii  sc  pouvait  aeeomplir  loin  des 
regards  du  lample  avait  réussi.  Dès  (pi’il  fallut,  |H>nr  consommer  ro'uvre,  altérer 
le  enltc  puhiie , le  jour  même  on  ]smr  la  première  fois  la  nouvelle  liturgie  fut  inist; 
en  vigueur  dans  la  eatlu'dralc  d'Édimhourg,  tout  fut  renversé  (oetohre  I(>:)7).  l'n 
soulèveiuent  .suhit  et  universel  amena  dans  la  capitale,  de  toutes  les  |Kirties  du 
rojaume,  une  multitude  inimcnse,  propriétaires,  fermiers,  hourgeois,  artisans, 
pavsans,  cpii  venaient  nManier  contre  les  innovations  dont  on  inenaeait  leur  eulte, 
et  soutenir  leurs  réelamations  par  leur,  présenee.  Quehpies  mois  après,  la  nation 
pivsqiie  tout  entière  s’était  unie  par  un  eovenant  .solennel  [Hinr  le  rejet  des  nou- 
veauv  canons,  de  la  nouvelle  liturgie,  pour  la  (h'fense  de  ses  droits,  de  scs 
erojanecs  et  de  ses  lil)crté‘s  (février  IfiliS). 

line  manifestation  si  générale  ne  changea  rien  aux  des.seins  de  Charles;  il  ré- 
solut de  recourir  a la  force,  et  <pioi([u’il  eût  envové  en  Ecosse  le  maniuis  de  lla- 
millon,  i>oiieur  (h^  queUpies  concessions,  c'était  unicpieiucut  |H)ur  .se  donner  le 
temps  de.  fonner  une  armée.  I.es  lords  lieutenaiiLs  avaient  reçu  l’ordre  de  ivunir 
les  tron[)cs  disciplinées  des  eomtési;  dès  (pi’elles  furent  rasseinhlées,  toute  négVM'ia- 
tion  fut  rompue,  le  commandement  de  l'arim'e  donné  au  comte  d’Essex,  et  le  roi 
SC  rendit  à York,  où  il  avait  eonvoipié  toute  la  nohles.se  du  rovaume  afin  ([u’ellc 
rendit,  selon  les  coutumes  ftHalales,  le  service  (pi’rlle  lui  devait  (mars  lli:i!l). 

lA-s*Éeos.sais  s’étaient  aussi  préparés  à la  guerre,  fous  les  hommes  en  lùat  de 
|Hirter  les  armes  avaient  été  cnnMés,  les  officiers  (pii  servaient  sur  le  continent, 
inv  ités  à revenir  dans  leur  pavs  |Hiur  instruire  et  former  leurs  rom|)atriotes,  et  le 
eoinmandemeiit  de  rarim'c  donné  à Alevandre  J.eslic,  officier  de  fortune  (pii  avait 
servi  avec  distinetion  en  Allemagne,  sous  les  ordres  du  roi  de  Suède.  Les  nohles 
et  les  gens  riches  envoyèrent  leur  vaisselle  à la  monnaie  d’Édimbourg,  et  des 
lu'goeiations  seeri'tes  furent  entamées  avec  le  cardinal  de  lliehelieu,  qui,  mé- 
content de  la  cour  d'.Vngleterre,  ou  pivvalait  rintlnenee  esjwgnole,  fit  (lasser 
an\  insnrg(-s  des  armes  et  de  l’argent.  En  |h'U  de  teiiqis  rarmi'f  de  Leslie  s’éleva 
il  plus  de  vingt  mille  eomlKittants  fanatisià;  (lar  les  |ir(àlieations,  la  lecture  des 
(isaumes,  les  exhortations  mutuelles,  et  tous  [iri'ts  à [lérir  pour  la  sainte  cause  de 
la  religion. 

Les  tniiqH's  de  Chai  les  étaient  en  nomhre  siqiérieiir  ; mais  chefs  et  soldats  ne 
marehaient  i|n’a  contrc-eauir  contre  des  adversaires  dont  ils  partageaient  les  sen- 
timents |)oliti((ues  et  religieux.  Vainement  le  roi,  dans  ses  [iroclamations,  accu.sa 
les  Ecossais  de  désirer  la  sétiaralion  de  la  couronne  d’Ecosse  de  celle  d'.tnglc- 
Icrre,  et  d’avoir  (lour  hut  principal  le  (lillage  des  comtés  septentrionaux.  On  lui 
o|)|K>sait  les  dé'elarations  imprimé-es  dans  lcs(|ucllcs  les  eovenantaires  |irenant  Dieu 
Il  témoin  de  leur  loyauté,  prottsitaienl  que  s'ils  avaient  saisi  les  armes,  c’était  («iiir 
défendre  les  droits  de  leur  conseicnce,  et  ipic  le  roi  n’avait  (pi’à  cc.sser  scs  iiinova- 
11.  « 
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lions  religieuses  pour  les  trouver  à l’instant  les  plus  fuiélcs  des  sujets.  .Aussi,  ar- 
rivés en  présence  de  rarinéc  de  Leslie,  plusieui-s  cor|)s  anglais  refusèrent  de  eoni- 
Ixittre,  et  se  déliandèreiit. 

Effrayé  de  ces  dispositions,  peu  sûr  d'aitleuis  de  sa  nobles.sc,  Charles  consculil 
il  un  arrangement,  et  le  18  juin  lfi'3!)  fut  conelu  un  traité  qui,  sans  rien  teriuiner 
d'une  manière  définitive,  se  contentait  de  stipuler  le  lieeueieiuent  des  deux  années 
et  la  convocation  en  Eeos.se  d'un  sviiodeet  d’un  parlement. 

ITie  |Kireille  jiaix  ne  [vouvait  être  durable,  l'orts  de  l’appixibution  et  de  la  svm- 
[albie  du  [leuple  anglais,  le  sviiiKie  et  le  parlement  é-cossais  ne  voulurent  rien 
ralwttre  de  leurs  prétentions.  Strafford  coinseillait  au  roi  • de  faire  rentrer  à 
coups  de  fouet  ci-s  geus-lii  dans  leur  bon  sens.  • J,a  guerre  fut  <le  nouveau  riHiülucj 
mais,  connue  toujours,  l’argent  manquait,  les  taxes  ordinaires  étaient  insuffi- 
santes, en  lever  de  nouvelles  pouvait  devenir  dangereux  ; le  roi  se  décida  à convo- 
quer un  parlement.  On  avait  surpris  une  lettre  adressée,  |ar  les  chefs  covenan- 
taircs,  au  roi  de  l'i'anee  pour  lui  demander  des  secours,  et  Charles  ainsi  ipie  .sr:s 
conseillers  espe-rèrent  que  les  chambres,  iiidignrés  de  cet  appel  il  un  prince 
étranger,  fourniraient  avec  empressement  les  movciis  nécessaires  pour  mener 
vigoureusemeut  la  guerre. 

Le  |>arleinent  s’assembla  le  13  avril  IGiO.  11  y avait  onze  ans  (pi'il  n’avait  été 
convtM|ué,  et  il  se  retrouva  avec  les  mêmes  idée.s  qu’au  jour  de  sa  dernière  dis.so- 
lutiun.  Quoique  conqxisc'es  d'hommes  modéris  et  animés  de  sentirneuts  eoiicilia- 
tcurs,  les  conimnnes  étaient  dominées  par  une  pensé-e  qui  primait  toutes  les 
autres  : l’examen  et  le  redressement  des  griefs.  Aussi  donnèrent-elles  |h‘u  d’atten- 
tion aux  demandes  d'ai^cnt  de  Cbarli-s  et  à la  lettre  écrite  |iar  les  coveuantaires 
écossais;  les  innovations  religieuses  de  Laud,  la  concession  des  monoiHilisi,  la 
taxe  des  vais.seaux,  l’emprisonnement  des  membres  du  |iarlemeut  furent  tout 
d'abord  les  seuls  objets  de  ses  pixwcupations.  Vainement  les  lords,  sollicitis;  par 
le  roi,  exprimèrent  l’avis  que  le  vote  des  subsides  devait  précisler  l'examen  des 
griefs,  les  communes  s'irritèrent  d'une  délibération  qui,  prétendaient-elles,  por- 
tait atteinte  au  droit  qu’elles  avaient  seules  de  traiter  les  questions  financières. 
Cependant,  afin  de  prouver  à Charles  que  leur  conduite  n'était  |>as  le  résultat  de 
dispositions  hostiles  contre  lui,  elles  |irirent  eu  considération  un  message  dans 
leipicl  il  s’engageait  a ne  pins  percevoir  désormais  1a  taxe  des  vais.seaux , si  on  vou- 
lait lui  accorder  douze  subsides  |wyables  en  trois  ans.  Iteauconp  de  membres  se 
montraient  même  dis|K)SiSi  ii  consentir  à cette  pro|X)silion  et  ii  la  eonverlir  en  loi, 
lorsque  le  roi,  ajoutant  foi  à de  faux  rap|Mirts  sur  les  dis|Hisitions  de  ra.s.sem- 
blée,  prononea  brusipiement  la  dissolution  du  parlement,  trois  semaines  apivs  sa 
convocation  (5  mai). 

Cet  événement  exaspéra  la  nation,  et  à Londres  le  ressentiment  populaire  s’ex- 
prima par  des  hostilités  et  des  violences  (leiviounelles  contre  Laud  et  les  membres 
de  la  haute  connnlssiou  ccelésiasti(|ue.  l.cs  mé'contents  des  deux  eliainbres  assu- 
rèrent aux  eommis.saires  écos.sais  ipTils  étaient  prêts  à faire  cause  commune  avec  les 
covenantaires  |H)ur  le  maintien  de  leura  droits  et  libertés.  Instruit  de  ces  dis|Kisi- 
t'ons,  le  parlement  d’Écosse  persista  pins  ipie  jamais  dans  ses  exigences,  vola  di  s 
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taxes  pour  soutenir  la  piierre,  et  nomma  un  conseil  militaire  dont  la  moitié  devait 
résider  à Kdimlxiur^  et  l’autre  moitm  aceom|)agner  l’armée,  qui,  promptement 
reformée  par  Leslie,  se  dis|K)sait  à passer  la  frontière. 

De  sem  c<Hé,  Charles  ne  restait  point  inactif.  Strafford  avait  obtenu  du  [>arlc- 
inent  irlandais  des  subsides  et  des  soldats.  ,\u\  eontributions  volontaires,  fournies 
en  grande  i>artie  |)ar  les  lords  et  les  papistes,  on  joignit  les  emprunts  forcés,  la 
lave  sur  les  vaisseaux , etr.  Des  ix'quisitinns  forerés  donnèrent  au  roi  dix  mille 
bomines  qui  se  réunirent  sur  la  frontière  d’Ecosse  aux.  dix  mille  Irlandais  de 
Strafford.  ■ Mais  lorsque,  arrivés  en  face  des  Ecossais  dont  ils  connaissaient  les 
dis|M)sitious  amirales,  ces  soldats  virent  le  eovenant  flotter  sur  leurs  dnqH-aux; 
lors<|u’ils  entendirent  le  tambour  appeler  les  trouixes  au  sermon  et  le  camp  retentir, 
dit  lever  du  soleil,  du  eliant  des  ixsaumi's  et  des  prières,  ils  s’attendrirent  et  s’in- 
dignèrent tour  à tour,  maudissant  cette  guerre  impie,  et  déjà  vaincus,  car  ils 
erovaient  combattre  leurs  frères  et  leur  Dieu'.  » Pour  sortir  d’emlxarras,  Charles 
convoqua  à York  un  grand  conseil  des  pairs  du  rovaume  (septembre),  espérant 
de  cette  assembles;  plus  de  docilité  que  de  la  chambre  des  rommunes;  mais  aussi- 
tôt, deux  pétitions,  signées  l’une  par  douze  lords  des  plus  considérables,  l’autre 
[Kir  dix  mille  habitants  de  la  ville  de  Londres,  solUeitèrent  en  termes  pressants 
la  eonvoealion  d’un  parlement  ; Charles  n’osa  résister  a ces  demandes,  et  donna  son 
consentement.  Après  avoir  conclu  avec  les  Éi-ossais  un  traité  provisoire,  il  se  rendit 
à Londi'cs  où  le  parlement  devait  s’assembler  le  5 novembre.  Les  eonunissaires 
éeos.sais  l’j-  suivirent,  alin  de  seconder  les  efforts  de  leurs  amis  et  partisans. 

I.a  dis,solution  du  dernier  |wrlement,  romixxsé  en  grande  |)artic  de  gens  sages  et 
modérés,  avait  redoublé  les  griefs  et  la  colère  du  ixcuplc.  Son  méeontentcmcnt  sc 
manifesta  dans  les  élections.  La  cour  ne  put  faire  passer  qu’un  petit  nombre  de  scs 
candidats,  tandis  ipic  tous  les  membres  populaiix^  furent  réi'lus.  A leur  tète  étaient 
Pvin,  Ilampdeu,  Saint-John,  Denzil  Mollis,  le  jeune  sir  Henri  Vanc,  Hvde, 
Selden,  RudvSVt,  lord  l’alklaud  alors  tous  unis  dans  un  même  dessein,  la  ré- 
forme des  abus  et  la  fixation  des  libertés  nationales. 

A la  ehainbrc  des  lords,  com|H)sée  d’évèipus  nommés  |>ar  le  roi,  et  de  pairs 
dont  un  grand  nombre  devaient  leur  élévation  à Charles  ou  a s<in  ]X’re,  l’op|Hisition 
ilirigré  (xar  ks  eointvs  de  Bedford  et  d’Esscx , Us  lords  Say  cl  KiinlHilton , était  en 
minorité  évidente;  mais  les  |>ai*tisans  de  la  cour  étaient  dominés  par  l’entbou.siasme 
de  la  nation , et  dans  prcMpic  aucune  cireonslance  ils  n’osc'reut  résister  au  torrent 
des  réformes  |>opulaires. 

Les  preinièixs  mesures  des  communes  prouvèrent  (pi’elles  avaient  la  conseienee 
de  leur  force.  Le  roi,  dans  son  diseouis,  avait  m-ommaudi'  trois  choses  a l’atten- 
tion de  la  chambre  ; la  tlcstruclion  des  rebelles,  le  |>aiement  de  l’année,  la  réforme 
des  abus  ; ou  ne  s’oecu|)a  que  de  la  dernière.  Plus  de  quarante  comités  furent  aus- 
sitôt formés  |M)ur  recevoir  les  dénonciations  qui  arrivaient  de  tous  les  iséints  du 
royaume  contre  tous  les  actes  de  la  tyraimie;  monopoles,  taxes  illégales , emprunts 
foreé-s,  aiTCstatious  arbitraires,  innovations  religieuses,  usuriiatious  des  évrijucs, 
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dénis  de  justice  ou  pr^^nl•ieatious  des  jupes.  Dans  eliaf|uc  eoiiité  était  dressée  une 
liste  de  tous  les  oflieici's  de  la  couronne  qui  avaient  pris  |Kirt  à rcxécution  de  ces 
mesures;  plusieurs  d’cnti’c  eux  fiii-ciit  punis  par  raniende  et  remprisoinieinent , on 
cassa  la  seuteiice_  portée  (smtre  l’rvniie,  Hasivvick,  Iturton,  et  on  les  rendit  à la 
liberté;  puis,  la  eliambrc  résolut  de  sc  défaire  de  ses  plus  |•cdoutablcs  adversaires 
eu  aeeusaut  Land  et  Strafford  de  haute  ti'ahisou  devant  la  eliambrc  des  lords. 

Slivifford  avait  pnou  ecqui  devait  arriver;  de  son  pouvernement  d'Irlande,  où  il 
était  lors  de  l’ouverlure  des  ebainbres,  il  avait  prié  le  iTii  de  le  dispenser  de  sc 
reiuhe  an  |iarlemeiit.  Je  ii’y  serai,  lui  éerivait-il,  d’aucun  service  à Votre  .Ma- 

• jestc;  ma  présence  aeeroitra  ses  |iérils  et  me  livrera  à mes  ennemis;  qu’elle  me 
« |K'rmclte  de  rester  éloipné,  en  Irlande,  à l’ariuw,  où  elle  voudra;  je  [lourrai  l’y 
- .servir  encore,  et  me  .soustraire  à la  ruine  ipii  m’attend.  ■ — - Je  ne  puis,  Hli 
" ré|Mmdit  le  nii,  me  |»as.‘^er  ici  de  vos  conseils;  aussi  vrai  <pie  je  suis  roi  d’AnpIe- 

■ terre,  vous  ne  courez  aueini  daiiper,  ils  ne  toneliei'ont  |mvs  un  cheveu  de  votre 

■ tète.  • Couliant  dans  cette  assertion,  Strafford  s’etait  rendu  a l.ondrc>s.  .A  peine 
arrivé,  il  fut , sur  l’ordiT  de  la  elîambre  des  lords,  enfermé  a la  Tour  de  Londres 
(18  décembre);  Laud  n’y  fut  cunduit  que  quelipics  mois  après.  Deux  autres 
ministres  et  six  jupes  du  baiie  du  roi  furent  aussi  diTreRra  d’aeeiisation  ; mais  ce 
n’était  jias  a eux  qu’on  en  voulait  nù-lleuicnt,  et  ils  purent  prendre  la  fuite  et  se 
retirer  sur  le  eoutiucnt.  l’eudant  qu’un  comité  secret,  investi  de  pouvoirs  iin- 
menses,  dres.sait  l’aelc  d’aeeusation  de  Strafford , la  elîambre  des  cxiinmuucs  s’em- 
parait du  pouvernement,  que  le  roi  semblait  lui  avoir  abandonné.  C’étaient  des 
eommis.saires  pris  dans  son  sein  qui  réglaient  radministration  et  l’emploi  des  suli- 
sides  et  des  droits  de  douane  dont  elle  avait  diVrété  la  levée;  c’était  en  sou  nom, 
et  il  ses  partisans  et  à ses  membres,  (pi'elle  empruntait  l’arpcut  nécessaire  ismr  le 
)>aieineut  des  troiqH's  auplaises  cl  éxossaises.  Le  roi  pressait  le  lieeneiement  ilc  ers 
dernières;  mais  r’élait  là  la  force  prinei|iale  des  communes,  aus.si  elles  n’avaient 
garde  de  s’en  dépouiller.  I.’arnux-  érossaisc  fut  payée  de  l'arriére-  de  sa  solde;  on 
lui  alloua  même  une  indemnité  de  800, 000  livres;  mais  on  ne  se  pressa  |ias  de 
la  lieeneier.  - Les  Philistins,  disait-on,  sont  cncxire  tnip  forts  jsiur  nous,  nous 

• ne  pouvons  nous  passer  de  nos  ailiers.  • 

Charles  donnait  son  coiiseiitemeut  à tiwtes  ces  mesures;  il  ne  sortit  de  la  tor- 
peur, de  l’état  d’indifférence  oit  il  semblait  plongé,  que  lors  de  la  discussion  du 
bill  triennal,  (’a-  hill  [Mirtait  (jue,  tous  les  tiois  ans  au  plus  tard , le  |uirlement  serait 
assemblé.  Si  le  roi  ne  le  convoipiail  pas,  douze  jiairs,  réunis  à \t  estminster,  de- 
vaient signer  l’ordonnance  de  convocation  ; à leur  défaut , les  sliériffs  étaient  tenus 
de  faire  procéder  aux  élections,  et  s’ils  manquaient  à ce  devoir,  aux  ritoycus  aloi-s 
apivartenait  le  droit  de  s’assembler  d’cux-inèmes  pour  élire  leurs  députrâ;  aucun 
|>arlement  ne  [xnivait  être  dis.sous  ni  ajourné  sans  l’aveu  des  deux  ebainbres,  avant 
rinqiianle  jours  de  session.  Effraye  de  cet  empiètement  sur  sa  prérogative,  le  ixii 
fit  venir  les  deux  ebainbres  à son  palais  de  Wbite-Hall  ‘ (23  janvier  ICil).  « J’ap- 

• prouve,  leur  dit-il , la  fréqni  iite  eonvoeation  des  imrlemenls  ; c’est,  j’eii  eonv  iens, 

t.  nuizol,  p.  109. 
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■ le  meilleur  moyen  de  maintenir,  entre  moi  et  mon  |>eu|>le,  l’Iini'nionie  ((ue  je 

• désire  tant.  Mais  qu’on  remette  à des  sliériffs,  à des  eonstables,  à je  ne  sais  qui , 

• le  droit  de  faire  mon  offiec,  c’est  à quoi  je  ne  puis  eonsentir.  • Mais  décidées  à 
ne  point  reeidcr,  les  communes  forcèrent  ras.seutimeiit  du  mi;  puis  |>oursui\ant 
a>ec  énerpic  leurs  plans  de  réforme  elles  demandèrent,  par  des  motions  succes- 
sives, l’abolitiou  de  la  clianihre  étoilée,  de  la  cour  de  haute  commission,  en  un 
mot,  de  tous  les  trihunauv  d’exception,  et  commencèrent  le  pmcès  de  Strafford 
(22  mars). 

• I.a  cliambi'c  tout  entière  y voulut  assister,  ismr  soutetiir  l’accusation  de 
sa  prt^sencc.  Avec  les  communes  d’AnpIeterre  siégeaient  les  commis.saires  il'K- 
cosse  et  d’Irlande,  é'galrment  accusateui-s.  Quatre-vingts  pairs  étaient  présents 
comme  juges;  les  évêques,  d’apri>s  le  vœu  xiolemiueut  exprimé  des  communes, 
s’étaient  récusés,  comme  dans  tout  proci's  de  vie  et  de  mort.  Au-dessus  des 
pairs,  dans  une  tribune  fermée,  prirent  place  le  mi  et  la  reine,  avides  de  tout  vmr, 
mais  cacliant,  l'un  son  angoisse,  l’autre  sa  curiosité.  Dans  des  galeries  et  sur  des 
gradins  plus  élevés  se  pressaient  une  foule  de  spectateurs,  hommes,  femmes, 
prestpie  tous  de  haut  rang,  émus  d’avance  |tar  la  pompe  du  spectacle,  la  grandeur 
de  la  cause  et  l’attente  qu’excitait  le  caractère  de  l’accusé. 

• Condidt  par  eau  de  la  Tour  à Westminster,  Strafford  traversa , sans  trouble  ni 
insulte,  la  multitude  a.sscmblée  aux  portes;  en  dépit  de  la  haine,  sa  grandeur  si 
n^eente,  son  maintien,  la  terreur  même  naguère  attachée  à son  nom,  commandaient 
encore  le  respect.  A mesure  qu’il  passait,  le  corps  un  peu  courbé  avant  l’êgc  |mr  la 
maladie,  mais  le  regard  brillant  et  lier  comme  dans  la  jeuue.sse,  la  foule  s’écartait 
et  tous  ôtaient  leur  chapeau.  L’cs|K‘rance  ue  lui  manquait  (wint  ; il  dédaignait  ses 
adversaires,  avait  bien  étudié  les  chai'ges,  et  ne  doutait  [las  qu'il  ne  réussit  à se 
laver  du  crime  de  haute  trahison. 

• Pendant  dix-sept  jours,  il  discuta  seul , contre  treize  accusateurs  qui  se  rele- 
vaient tour  a tour,  les  faits  qui  lui  étaietit  imputés.  Un  grand  nombre  furent  pmu- 
vt%  invinciblement,  pleins  d'iniquité  et  de  tyrannie.  Mais  d’autres,  follement  exa- 
gérés on  aveuglément  accueillis  par  la  haine,  furent  faciles  à repous.scr,  et  aucun 
ue  rentrait,  a vrai  dire,  dans  la  définition  légale  de  la  haute  trahison.  Strafford 
mit  tous  ses  soins  à les  dépouiller  de  ce  caractère,  parlant  noblement  de  scs  imper- 
fections, de  ses  faiblesses,  up|K>sant  à la  violence  de  ses  adversaires  une  dignité 
modeste,  faisant  res.sorlir,  sans  injure,  l’illégalité  passionnée  de  leurs  procédés. 
D’<hHcuscs  entraves  gênaient  sa  défense;  ses  conseils,  obtenus  à grand’peine  et 
malgré  les  communes , n’étaient  point  admis  h parler  sur  les  faits  ni  à interroger 
les  témoins  ; la  permission  de  citer  des  témoins  à décharge  ne  lui  avait  été  aecor- 
<!(<■  (|uc  tnvis  jouivi  avant  l'ouverture  des  délvats,  cl  la  plu|)art  étaient  en  Irlande. 
Dans  chaque  occasion,  il  réclamait  son  droit,  remerciait  ses  jûges  s’ils  consentaient 
a le  reconnaitre,  ne  se  plaignait  point  de  leur  refus,  et  ré|iondait  simplement  à scs 
ennemis  c|ui  se  courrouçaient  des  lenteurs  suscitées  par  son  habile  résistance;  « 11 

• m'appartient,  je  crois,  de  défendre  ma  vie,  aussi  bien  qu'à  tout  autre  de  rattaquer. . 

Tant  d’énergie  cndvarrassait  et  humiliait  les  accusateurs.  I.e  débat  des  faits 
terminé,  avant  que  les  conseils  de  Strafford  eussent  ouvert  la  bouche  et  qu’il  eut 
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lui-iiu'inc  résumé  sa  défense,  ils  se  senlireul  \aiiieus,  du  moins  quant  il  la  preuve 
de  la  haute  trahison.  I.’a^itation  des  eonnnnnes  devint  exti-éme.  lin  coup  d’état 
fut  i-ésolu.  Sir  Arthur  Haslerif;,  homme  dur  et  fp-ossièrement  passionné,  proposa,  à 
la  ehamhre  liasse,  de  dw-lai-er  Strafford  eou|ial>le  et  de  le  condamner  par  acte  du 
liarlenienl.  Ce  procédé,  qui  affranchis.sait  les  jupes  de  toute  loi,  n’était  |ias  sans 
exemple,  quoique  toujours  employé  dans  des  temps  de  tyrannie  et  toujours  qualifié 
hieiitét  après  d’iniquité.  Quelques  notes  trouvi^s  dans  les  iiapieisi  du  secix‘taire 
d’état  Vane  et  livrées  à l’jni  par  son  üls,  furent  produites  comme  un  supplément 
de  preuve  siinisant  |>our  démontrer  la  haute  trahison.  Elles  imputaient  a Strafford 
d’avoir  donné  an  ini,  en  plein  conseil,  l’avis  d’employer-  l’armée  d'Irlande  à domp- 
ter l’Aiipleterrc.  les  jiaroles  qu’elles  lui  attrihuaient , bien  que  (hMiicnlies  par  le 
témoipnape  de  plusieurs  conseillers , et  susccptililes  d'un  sens  moins  odieux , étaient 
trop  conformes  à sa  conduite,  et  aux  maximes  qu’il  avait  souvent  profes-si-es,  pour 
ne  |ias  produire  une  vive  impression  sur  les  esprits.  Le  bill  d’attainder  obtint  sur- 
le-cbamp  une  premicTp^lecture. 

' En  même  temps  le  pnecs  continuait,  car  on  ne  voulait  [XTilre,  contre  raccusc'', 
aucune  cbanee,  ni  que  le  |iéril  du  coup  d’état  l’afframliit  de  celui  du  jupement 
h^pal.  Avant  que  ses  eouseils  prissent  la  parole  pour  traiter  la  question  de  dniit, 
Strafford  ri^unia  sa  défense  ; il  [varia  lonptemps  et  avec  une  merveilleuse  élo- 
quence, toujours  appli(|ué  à prouver  que,  [lar  aucune  loi,  aucun  de  ses  actes  n’était 
qualifié  de  haute  trahison.  La  conviction  prandissait  de  momciit  en  moment  dans 
l’Ame  de  ses  jupes,  et  il  en  suivait  habilement  les  progrès,  adaptant  ses  [laroles 
aux  im|iressioos  qu’il  voyait  naître,  profondément  ému,  mais  sans  que  l’émotion 
l’emiM'cbàt  d’observer  et  d’apercevoir  ce  qui  se  |>a.ssait  autour  de  lui  : > Mylords, 

■ dit-il  en  lini.s.sant , ces  messieurs  disent  qu’ils  parlent  pour  le  salut  de  la  répu- 

■ blique  eontre  ma  tyraunie  arbitraire;  [KTiiiettez-moi  de  dire  que  je  parle  pour  le 

• salut  de  la  république  contre  leur  trahison  arbitraire.  Nous  vivons  ii  l’ombre  di-s 
’ lois;  faudra-t-il  que  nous  mourions  [lar  des  lois  qui  n’existent  [Miiiit'^  Vos  ancé- 
> très  ont  soigneusement  enchaîné,  dans  les  liens  de  nos  statuts,  ces  terribles  accu- 
" sations  de  haute  trahison;  ne  eberebez  [las  riionncur  d’étre  plus  savants  et  plus 

habiles  dans  l’art  de  tuer.  Ne  vous  armez  [las  de  quch|iirs  sauplants  exemples; 

■ n’allez  pas,  en  fouillant  de  vieux  registres  rongés  des  vers  cl  oubliés  le  loup 

• des  murs,  réveiller  ces  lions  endormis,  car  ils  [Kiurraient  un  jour  vous  mettre 
« aussi  en  pièces,  vous  et  vos  enfants.  Quant  à moi,  pauvre  créature  que  je  suis, 

■ n’était  rinlén't  de  Vos  Seigneuries,  et  aussi  ielui  de  ces  gages  sacrés  c|ue  m’a  lais- 

■ siw  une  sainte  maintenant  au  ciel...  ^ ( A ces  mots  il  s'arrêta,  fondit  en  larmes,  et 
relevant  aussitét  la  tête)...  > je  ne  prendrais  [las  tant  de  peine  pour  défendre  ce 

■ cor|)s  qui  tombe  en  ruine,  et  déjà  chargé  de  tant  d’infirmités  i|u’cii  vérité  j’ai 

■ [leu  de  [ilaisir  A en  [lorter  le  poids  [dus  lonptemps.  > Il  s’arrêta  de  nouveau 
comme  A la  recherche  d’une  idée  : « Mylords,  reprit-il,  il  me  semble  que  j’avais 

• encore  quelque  chose  A vous  dire  ; mais  ma  foive  et  ma  voix  défaillent  ; je  remets 

■ humblement  mon  sort  en  vos  maius;  quel  que  soit  votre  ari-êt , qu’il  m’apporte 
" la  vie  ou  la  mort,  je  l’aeeepte  d’avance  librement;  te  Drum  Inudamui.  ■ 

■ I.’aiiditoire  demeura  saisi  d'attendrissement  et  d’admiration,  l’yin  voulut  ré- 
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poiulre;  Straffnrd  Ir  remania;  la  iiieiiaci' «Tintait  dans  rininiobilitc  de  son  main- 
tien; sa  lé\iT  pille  et  axaneée  lairtait  l’expiession  d’nn  dédain  passionné;  l'im 
ti'oiiblé  s’arrêta;  ses  mains  tremblaient,  et  il  ebcrebait,  sans  le  trouver,  un  papier 
plaie  devant  scs  jeux,  ('.'était  sa  réimnse  ipi'il  avait  pré|iarée,  et  qu’il  lut  sans  que 
(lersonne  rmmtAt,  se  biltaut  liii-mi'inc  de  finir  un  di.si-oiu-s  étranger  aux  senti- 
ments de  l'as-simiblie , et  qu’il  avait  peine  ii  prononecr. 

• f.e  tixinide  |)assc,  la  eolèi  e demeure  ; celle  de  l’j  ni  et  de  scs  amis  fut  au  eomble  ; 
ils  prcssi-rent  la  seconde  Icetnre  du  bill  tValhiiniler.  Kn  vain  Sidden,  le  plus  ancien 
it  le  plus  illustre  des  défenseurs  de  la  liberté,  lloIlHirne,  l’un  des  avocats  de  Hamp- 
deu,  dans  l’affaire  de  la  taxe  des  vaisseaux,  et  plusieurs  autres  le  eombattirent. 
(i’ébil  inainteuaut  l’unique  ressonrec  du  parti,  car  il  vovait  que  les  lords  ne  roii- 
damucraieut  point  Strafford  comme  juges  et  au  nom  de  la  loi;  et  quatre  jours 
aprisi,  malgré  la  vive  opposition  de  lord  Digbv,  jusque-là  l’un  des  plus  aebarnés 
aeru.sateui's  de  Strafford,  le  bill  d’ullahitler  fut  définitivement  adopté. 

" cette  nouvelle  le  roi  désolé  ne  songea  plus  qu’à  sauver  le  comte,  n’im[>orte 
à <|ucl  prix  ; - Sove/.  sûr,  lui  écrivit-il,  sur  ma  [larole  de  roi,  que  vous  ne  souf- 
frirez ni  dans  votre  vie,  ni  dans  voire  fortune,  ni  dans  votre  honneur.  - Tout  fut 
tenté  à la  fois,  avec  l’aveugle  emprcs.sement  de  la  crainte  et  de  la  douleur.  On 
essavait,  j»ar  des  coiiecssions  et  des  promesses,  d’adoucir  les  chefs  des  communes; 
on  conspirait  |xmr  faire  évader  le  prisonnier.  Mais  les  eomplols  nuisaient  aux 
négociations,  les  lu^gociations  aux  complots.  On  fit  offrir  à sir  William  llalfour, 
gouverneur  de  la  Tour,  20,000  liv.  st.  et  une  fille  de  Strafford  pour  son  fils  s’il 
voulait  se  prêter  à l’évasion  ; il  s’y  refusa.  On  lui  ordonna  de  recevoir  dans  la  pri- 
son, à titre  de  gardes,  cent  lumnnes  choisis,  commandés  par  le  capitaine  Billing- 
slev,  ollicier  nuicontent;  il  en  informa  les  eommunes.  Chaque  jour  vovait  naitre 
et  échouer,  pour  le  salut  du  comte,  quelque  nouveau  des.sein.  Enfin  le  roi,  contre 
l’avis  de  Strafford  liii-mêiue,  fit  ap|xder  les  deux  chambres,  et  recnnnais.sant  les 
fautes  du  comte,  promettant  que  jamais  il  ne  l’emploierait,  fùt-cc  comme  eonstable, 
il  leur  déclara  que  jamais  aus.si  aueuiie  raison,  aucune  crainte  ne  le  feraient  eon- 
seiitir  à sa  mort. 

« Mais  la  haine  des  communes  était  infiexible  et  plus  hardie  que  la  douleur  du  roi; 
elles  avaient  prévu  sa  résistance  et  préparé  les  moyens  de  la  vaincre.  Depuis  que 
le  hill  d’a/toinr/er  avait  été  porté  à la  chambre  haute,  la  multitude  s’assemblait 
chaque  jimr  autour  de  Westminster,  armée  d’é|)ées,  de  couteaux,  de  bâtons,  criant  : 
Juttieef  justice.'  et  menaçant  les  lortls  qui  tardaient  à prononcer.  I/ird  .Vrundel 
fut  contraint  de  descendre  de  voiture,  et,  cha|K'au  tvas,  il  pria  le  peuple  de  se  reti- 
rer, s’engageant  à presser  Taccoinplissement  de  scs  vœux.  Cinquante-neuf  membres 
dis  communes  avaient  voté  contre  le  bill;  leui-s  noms  furent  plaeardra  dans  les 
mes  avec  ces  mots  ; Voici  les  Stra  ffordiens,  trailres  à leur  pays.  La  chaire  reten- 
tissait des  mêmes  menaces;  nu  prêchait,  on  |)riait  pour  le  supplice  d’uu  grand 
délinquant,  lin  coup  décisif,  jusque-là  tenu  en  réserve,  fut  rraolu  ; Pvm,  ap|H'lant 
la  |Kur  à l’aide  de  la  vengeance,  vint  dénoncer  le  complot  de  la  mur  et  des 
olficiers  pour  soulever  Tannée  contre  le  |>arleinent.  Queli|urs-uns  des  pnhenus 
prirent  soudain  la  fuite,  ce  qui  confirma  tous  les  sou|>rnns.  l’ne  terreur  fnrii  use 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  D AMIEETERRE. 


tifiin 


2V 

»Vin|)ara  de  la  ehanilHo  et  du  peuple.  Ou  dréréta  ([ue  les  ports  seraient  fermés, 
(pi’oii  uu\ rirait  toutes  les  lettres  venues  du  dehors. 

" IVahsurdes  alarmes  révélèrent  et  aeerurent  cneore  le  trouble  des  es|>rits.  la» 
bruit  se  ré|)andit  dans  la  Cité  que  la  salle  des  e<nnmunes  était  iiiinré  et  près  de 
s;uiter;  la  miliee  prit  les  armes;  une  foule  immense  se  prià-ipita  vers  Westminster. 
Sir  Walter  Earl  aeeourut  eu  toute  bâte  |«nir  eu  infornier  la  ebambre;  eonime 
il  (variait,  M.M.  .Middieton  et  Moyle,  renianpiablcs  (var  leur  eorpulenee,  se  levèrent 
brus(|uenient  |>«ur  IVeouter;  le  (vlaneber  eraqua  ; • l,a  ebambre  saute!  ■ s’eeriè- 
rcut  |)lusietirsv((iembres  en  s’tdaneant  boi's  de  la  salle , (|iii  fut  aussitôt  inondée  de 
|)eu|)le;  et  des  seènes  de  même  nature  se  renouvelèrent  deux  fois  eu  buit  jours. 
.Vu  milieu  de  tant  d’agitatious,  des  mesures  savamment  eombinées  assuraient  Tein- 
|iiix‘  des  eorninunes  et  le  sueeès  de  leurs  desseins.  A riniitation  dn  eovenant  éeos- 
sais,  un  serment  d'union,  («lur  la  vléfense  de  la  religion  (vrotestante  et  des  libertés 
(lubliques,  fut  adopté  (sar  les  deux  ebanibres;  les  eommuues  voulurent  même  l'im- 
poser il  tous  les  eito)  eus  ; et  sur  le  refus  des  lords , elles  déTlari’reut  quieou([ue  s’y 
refuserait  inea|>able  de  toute  foneliou  dans  l’i^glisc  et  dans  l’élat.  Enfin,  |h)ui- 
mettre  l’aveiiir  ii  l’abri  de  tout  (K'ril,  un  bill  fut  ()ro|xisé,  (Hirtant  que  ec  l’arlemenl 
ne  (Hiurrait  être  dissous  sans  sou  (irojvre  aveu.  .V  (leine  une  mesure  si  hardie  exeita- 
t-ellc  quelque  sur|)risc;  la  mxessité  de  donner  une  garantie  aux  emprunts  deve- 
nus, dit-on,  ()lus  dillieiles,  servit  île  (irétexte;  l'enqHvrtenlbnt  universel  iTouffa 
toute  objeetion.  Les  lords  es.sayèrcut  d'amender  le  bill,  mais  en  vain  ; la  ebambre 
liante  fut  vaincue.  Ee  bill  A'aUainder  fut  soumis  à un  dernier  déliai  ; trente-quatre 
des  lords  qui  avaient  assisté  au  (iroeès  s’abseiitèreiit  de  la  ebambre  ; (larini  les  pré- 
sents, vingt-six  votèrent  (lour  le  bill , div-iienf  contre;  il  n'y  manqua  plus  que 
l'adbésiou  ilu  roi. 

" Charles  se  déballait  encore,  se  croyant  ineaiKible  d'aeee|iter  un  tel  déshonneur. 
11  fit  venir  Mollis,  beau-frère  de  Slrafford,  et  qui,  à ce  litre,  était  demeuré  étran- 
ger à l’areusation.  «Que  peut-on  faire  (Hiur  le  sauver?  « lui  demauda-t-il  avec 
angoisse;  Mollis  fut  d'avis  que  Slrafford  sollieitilt  du  roi  un  sursis,  et  que  le  roi 
alli'it  en  iK-i-sonuc  prasenter  sa  (létition  aux  ebanibres,  en  leur  adres-saiit  un  disixmrs 
qu’il  rédigea  lui-méme  sur-le-ebam|i;  en  même  tenqis  il  (iixmiit  de  tout  faire  (Kiur 
déeûler  ses  amis  à se  eontenter  du  liainns.sement  du  comte  : tout  ainsi  convenu,  ils 
se  siqiarèrent.  Déjà,  dit-on,  les  démarebes  de  Mollis  dans  la  ebambre  avaient 
obtenu  quelque  sueeès;  mais  la  reine,  é(M)nvantée  des  émeutes  ebaque  jour  (dus 
vives,  de  tout  tciiqis  ennemie  de  Slrafford,  et'eraignant  même,  dit-oii,  d'a|irès  les 
rapports  de  queb|ues  allidts,  qu’il  ne  se  fiit  engagé,  (siur  sauver  .sa  vie,  a révéler 
tout  ee  qu’il  savait  de  ses  intrigues,  v iut  assiéger  son  mari  de  scs  sou[)cons  et  de  ses 
terreurs;  son  effioi  était  si  grand  ipi’elle  voulait  s’enfuir,  s’einbari|uer,  retourner 
en  Eranee,  et  faisait  déjà  ses  (iréiiaratifs  de  déqiart.  Troublé  des  pleurs  de  sa 
femme,  bois  d’état  de  se  résoudre  .seul,  Charles  eoiivoi|ua  d’aliord  un  conseil 
(irivé,  (mis  les  évêques.  I.e  seul  évêque  de  I/ontlrcs,  Juxon , lui  eonseilla  de  suivre 
sa  eiuiseience;  tous  les  autres,  l’évêque  de  Lineoln  surtout,  [irélal  intrigant,  loiig- 
teiiqis  o|)|iosé  à la  eoiir,  le  (iressèreiit  de  sacrifier  un  individu  au  troue,  sa  eon- 
seienee  d'bominc  à sa  eonseieiiee  de  roi.  Il  sortait  à (leiiie  de  eeltc  eoiiférenec,  une 


Digitized  by  Google 


(UII)  CHARLES  I".  25 

lettre  de  Strafford  lui  fut  remise  : > Sire,  lui  tTrivail  le  eumie,  apri’s  un  Imij;  et 

• rude  euinbat,  j'ai  pris  la  seule  ri^dutimi  (pii  me  convicime;  tout  intt'riH  privé 
« doit  eéiler  au  lioiilieiir  de  votre  personne  sacrée  et  de  l’étal;  je  vous  supplie 
« d’éearter,  en  aeeeptaiil  ce  bill , l’obstacle  ipii  s’op|>ose  à un  heureux  accord  entre 

• vous  et  vos  sujets.  Mon  consentement , Sire,  v(wis  aecpiittera  plus  devant  Dieu 
■ (pie  tout  ce  (]ue  pourraient  faire  les  hommes  ; nul  traitement  n’est  injuste  envers 
" (pii  veut  le  subir.  .Mon  ilme,  piès  de  s’écbapiier,  |iardonne  tout  et  à tous  avec  la 
- douceur  d’iiiic  joie  inliiiie.  Je  vous  demande  seulement  d’accorder  à mon  |iauvrc 

• fils  et  à ses  trois  sœurs  autant  de  bienveillance,  ni  plus  ni  moins,  (pi’eii  méritera 

• leur  raalbeiiréiix  |H're,  selon  (|ii’il  |iaraitra  un  jour  coupable  ou  innocent.  » 

• Le  lendemain,  le  secrétaire  d’état  Carlton  vint,  de  la  part  du  roi,  annoncer  ft 
Slialford  (|u’il  avait  consenti  au  bill  fatal.  Quebpie  snr|irise  parut  dans  les  regards 
du  comte,  et  pour  toute  ré|ionse,  il  leva  les  mains  au  ciel,  en  disant  : * A'o/iVc 

• coiifidrre  principibus  etfiliis  Itominiiin,  qitia  non  est  salas  in  Ulit.  ” 

.Au  lieu  d’aller  en  pei-souue,  eonnne  il  l’avait  promis  à Hollis,  demander  aux 
cliambres  un  sursis,  le  roi  se  contenta  de  leur  envoyer,  par  le  prince  de  Galles, 
une  lettre  (pii  linis.sait  par  ce  post-scripluiii  : - S’il  doit  mourir,  ce  serait  une  eba- 

• rité  de  lui  lais.ser  juscpi’à  samedi.  » Les  chambres  la  relurent  deux  fois,  et,  sans 
tenir  compte  de  eette  froide  prière,  fixèrent  l’exé-cution  au  lendemain. 

- Iæ  gouverneur  de  la  Tour,  chargé  d’aecom|>aguer  Strafford,  l’cugagca  à prendre 
une  voiture  [Kuir  (■cliapiier  aux  violences  du  |ieuplc  : « Non,  Mon.sieur,  lui  dit  le 
“ cointe;  je  sais  regarder  la  mort  en  face,  et  le  |H'iiple  aussi.  Que  je  ne  m’écbap|ie 

• |ioiut,  eela  vous  siiilit  ; quant  à moi,  (pie  je  meure  |iar  la  main  du  bourreau  ou 
« par  la  furie  de  ces  gcns-lii,  si  cela  peut  leur  plaire,  rien  ne  m’est  plus  indiffé- 
" rent  : « et  il  sortit  à pied , précédant  les  gardes  et  promenant  de  tous  côtés  ses 
regards,  eonime  s’il  eût  marché  à la  tête  de  ses  soldats.  En  passant  devant  la  pri- 
son de  Land,  il  s’arrêta;  la  veille,  il  l’avait  fait  prier  de  se  trouver  à la  fenêtre  et 
de  le  liénir  au  moment  de  son  passage  : « Mylord,  dit-il  en  ('•levant  la  tète,  votre 

• bénédiction  et  yos  prières!  » L’arebevi'vpie  étendit  les  bras  vera  lui;  mais  d’un 
c(i-ur  moins  ferme  et  affaibli  jHir  l’itge,  il  tumiKi  évanoui.  - Adieu,  .Mylord,  dit 
« Strafford  en  s’éloignant;  que  Dieu  protv'ge  votre  iiinoeciice!  » Arrivé  au  pied  de 
l’éTliafaud,  il  y monta  siir-le-cbanip,  suivi  de  son  frère,  des  ministres  de  l’église  et 
de  plusieurs  de  ses  amis,  s’agenouilla  un  moment,  puis  se  relevant  |Hiur  [Kirb'r  an 
peuple  : ■■  Je  soubaite,  dit-il,  à ce  rovaume  toutes  les  pros|K-rités  de  la  terre  ; vivant, 

> je  l’ai  toujours  fait;  mourant,  c'est  mon  seul  vœu.  Mais  je  supplie  chacun  de 
■ ceux  qui  m’ix-outent  d’examiner  sérieusement,  et  la  main  sur  le  cœur,  si  le  début. 
■>  de  la  n'formation  d’un  royaume  doit  être  écrit  en  caractères  de  sang;  |K'iise/.-y 
■>  bien  en  rentrant  cbe/.  vous.  .A  Dieu  ne  plaise  (pie  la  moindre  goutte  de  mon  .sang 

> retomlie  sur  aucun  de  vous!  mais  je  crains  que  vous  ne  soyez  dans  une  mauvaise 
« voie.  • Il  s’agenouilla  de  nouveau  et  pria  un  quart  d’heure;  puis,  se  hiurnant 
vers  scs  amis,  il  prit  congé  de  tous,  seri-ant  à eliaeun  la  main  et  leur  donnant  iiuel- 
qiies  conseils  ; • J’ai  presipie  fini,  dit-il  ; un  seul  coup  va  rendre  ma  femme  veuve, 

• mes  chers  enfants  orphelins,  mes  pauvres  serviteurs  sans  maître  ; que  Dieu  soit 
- avec  vous  et  avec  eux  tous!  Grâce  à lui,  ajouta-t-il  en  se  déshabillant,  j'ôte  mon 
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• liahit,  le  cœur  aussi  tranquille  qu’en  le  quittant  pour  dormir.  • 11  appela  le  bour- 
reau, lui  pardonna,  pria  eneore  un  moment,  posa  sa  t<He  sur  le  billot  et  donna  lui- 
mi'me  le  sifcnal.  t^te  tomba  ; le  bourreau  la  montra  au  peuple  eu  eriant  : • Dieu 
- sauve  le  roi  ! . De  v ioleutes  aeelamations  éelatèrcnt  ; plusieurs  Itaudes  se  répaii- 


Tholua*  WcDtwortli,  romlf  <lr  siri»Kur4,  ü'aprrt  l«  Ublfan  Atlcinil  <l«  Van  - 


dirent  dans  la  Cil^,  célébrant  à |;rands  cris  leur  victoire;  d’autres  se  retirèrent 
silencieusement,  pleins  de  doute  et  d'inquiétude  sur  la  justice  du  vœu  qu’ils 
venaient  de  voir  accompli  ' ( 12  mai).  ■ 


t.  Nous  avons  cxtriU  «le  Vllùtoire  de  la  révotutinn  d'Angleterre  par  M.  Giiixol  ce  iemnr«)ualile 
rit’U  du  proci'5  et  de  la  mort  de  SlrafTnrd  ; nous  aurons  «moort?  mVessairemeiil  i|ut‘li|u«s  emprunts  à 
faire  â ivt  ouvrage,  le  plus  complet  sous  le  rap|>ort  «les  fails,  le  plus  prcifond  foiis  le  rapiioi't  «lt*s 
appréciations  pliilosophi«|iies,  le  plus  vrai  sous  le  rapport  de  la  physionomie  his(ori«)ue,  «le  tous  eeiiv 
qui,  en  France  cl  en  Anglelcm',  ont  jus«|n'ici  traité  du  régne  «le  CliarU's  l**'. 
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La  mort  de  Strafford  laissait  Charles  sans  conseil  et  sans  soutien  , au  milieu  de 
courtisans  inhabiles  et  saisis  d’effroi.  Il  rc,solut  alors  de  sc  rendre  en  Ecosse,  dans 
le  but  de  s'y  concilier , a quelque  prix  que  ce  fiit , la  faveur  de  ses  compatriotes, 
et,  fort  de  leur  appui,  de  revenir  dompter  l’audace  du  parlement  d’.tnpieterrc. 
Son  départ  (août  K>ll)  alarma  les  deux  chambres,  <|ui  s’ajournèrent  aussitèl  en 
nommant  deux  comités,  dont  l’un  dut  suivre  le  roi  eu  Ecosse  et  surveiller  secrite- 
ment  ses  actions,  l’autre  sii^per  à Westminster  ivouré^re  eu  mesure  d’aviser  chaque 
jour  aux  nécessité  de  la  situation.  Le  comité  d’Ecos.se  ne  tarda  |)as  à pénétrer  le 
but  des  concessions  de  Charles  au  |>arlcment  d’Edimlvourp,  mais  l’on  put  juper 
de  leur  sincérité  lorsque  l’on  sut  qu’un  pentilhomme  m>s.sais,  Jacques  Craham, 
comte  de  Aloiitrose,  avait  priqxisé  au  nu  d’as.sassiucr  le  marquis  d’Hamilton,  son 
fri-rc,  et  le  comte  d’ArpvIe,  covenantaires  influents^  et  que  Chartes,  tout  en  re- 
poussant l’assassinat , avait  tente  de  les  faire  arrêter  par  surprise.  Au  milieu  de 
l’émotion  pénérale  causve  i>ar  une  preuve  aussi  évidente  de  la  duplicité  constante 
et  du  mauvais  voidoir  du  roi,  on  ap]irit  tout  à coup  que,  mettant  en  avant  son  nom 
et  celui  de  la  reine,  les  Irlandais  s’étaient  soulevés,  et  qu’ils  avaient  mas-sacré  plus 
de  quarante  mille  Anpiais  (octobre).  A la  nouvelle  de  cette  catastnvphe,  à laquelle 
il  n’avait  du  reste  participé  en  rien,  Charles  quitta  rEco.ssc  et  revint  à Londres, 
espt’rant  que,  diwircuscs  de  rétablir  au  plus  vite  la  domination  anglaise  en  Irlande, 
les  communes  seidiraient  le  Ivesoiu  de  s’unir  intimement  à lui  -,  mais  elles  aussi 
avaient  résolu  d’exploiter,  à leur  profit,  la  douleur  et  l’indipnatiou  où  la  nation 
entière  était  plongée;  et  aux  demandes  de  secours  que  leur  adressa  Charles,  elles 
ré[)oudireut  en  ad(q)lant  et  faisant  publier  une  remontrance,  es|K'ce  d’ap|x-l  au 
|>euplc,  où  se  trouvaient  récapitulés  tous  les  anciens  griefs,  tous  les  torts  du 
roi,  tous  les  obstacles  que  le  |>arlement  avait  surmontés,  les  jHÙ'ils  qu’il  avait 
courus  et  ceux  qui  le  menaçaient  euctvrc  (22  novembre).  Eu  même  temps  elles  in- 
sistèrent plus  vivement  que  jamais  |x>ur  obtenir  de  la  cbandirc  haute  l’adoption 
d’un  bilt  qui  excluait  les  ecclésiasti(|ues  de  toutes  fonctions  civiles,  bill  (|u’elles 
avaient  di^a  présenté  jdusieurs  fois  aux  lords  et  auquel  ceux-ci  avaiciil  toujours 
refusé  de  donner  leur  assentiment.  • Mous  sommes,  dirent-elles,  les  représentants 
> de  tout  le  royaiflie;  les|»irs  ne  sont  que  des  individus  investis  d’un  simple  droit 

• personnel.  Si  Leurs  Seigneuries  refusent  de  consentir  aux  actes  nécessaires  [mur 

• le  salut  du  peuple,  les  communes,  unies  à ceux  des  lords  qui  sont  touclu's  de 

• ses  périls , s’adresseront  seules  à Sa  Majesté.  ■ 

Le  peuple  applaudissait  ù ces  (laroles , et  chaque  jour  de  nombreux  attrou|)e- 
ments  de  • Têtes  Rondes  ' > eutonraieut  la  salle  de  Westminster,  insultant,  a l’en- 
trée et  à la  sortie , les  év«V|ues  et  leurs  |>arli.sans.  Des  oITiciers  réformés  et  des 
jeunes  gens  dévoués  à la  cause  royale  se  réunirent  de  leur  côté  [mur  [vrotéger 
les  [indats.  On  les  désigna  sous  le  nom  de  « Cavaliers.  > Des  rixes  violentes 
curent  lieu , et  le  sang  coula  plusieurs  fois  dans  les  mes  de  Londres.  Enfin , effrayés 
par  les  menaces  incessantes  des  communes  et  [var  le  redoublement  de  la  fureur 


1.  Hound  Heaittt  Têus  Rondes:  eVtait  te  nom  donne  |vir  les  courtisans  nus  sens  du  |ieu)de  et  aux 
tmurgeois  à cause  de  la  maiimre  dont  ils  portaient  leurs  eheveiiv. 
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ixipulaii-r , les  évtVjnes  rciioiicÎTent  à jwraitre  à la  eliambee  des  pairs;  mais,  en  se 
retirant , douse  d’entre  enx  si;;nèrent  une  protestation  dans  laquelle  ils  déelaraient 
(pie  la  violence  étant  le  senl  motif  de  leur  retraite,  tous  les  bills  qui  seraient 
adopté's  sans  leur  eoneonrs  seraient  unis  et  de  nul  effet  (décembre).  Les  com- 
ninnes  .saisirent  avec  enipresseincnt  cette  (U'easion  d'arriver  au  but  vers  leipiel  elles 
tendaient  depuis  loiiRtemps,  l’exelnsion  des  évéïpies  de  la  chambre  haute.  Les  si- 
gnataires de  la  protestation  furent  accusés  du  crime  de  hante  trahison  pour  avoir 
voulu  invalider  et  am'antir  l'autorité  du  parlement.  Pas  une  voix  dans  la  ebambre 
des  lords  ne  s’élev  a pour  les  défendre  ; contre  l'attente  générale , Eharles  lui-mi'iue 
ne  lit  aucune  démarebe  en  leur  faveur.  Cette  inaction  et  cette  indifférence  ap- 
parente du  roi  étonnaient  ras.sembhx“.  (Juehpies  membres  l’attribuaient  à l’innuence 
des  nouveaux  eon.seilicr.s , dont  Charles  s’était  entouré  à son  retour  d’Ecosse.  Dans 
U>s  derniers  temps,  en  effet,  la  crainte  des  innovations  et  des  excès  avait  ra- 
mené a la  eouronne  plusieurs  membres  des  communes  qui  naguère  s’étaient  op- 
posi's  avec  vigueur  aux  mesures  tvranniques  de  la  cour.  \ leur  fête  étaient  lord 
Falkland,  M.  Iljde,  sir  John  Colepepper.  En  promettant  de  se  laisser  désormais 
guider  |>ar  leni-savis,  Charles  était  |iarvenu  à se  les  attacher.  Falkland  avait  été 
nommé  secrétaire  d'état;  Colepepper,  rhaneelicr  de  l’éi-hiqnier;  Hvde  seul  n’avait 
voulu  accepter  aucune  fonction,  pensant  qn’il  servirait  mieux  le  roi  en  restant  in- 
d(‘pendant.  Mais  le  sage  libéralisme  de  ces  consi’illei's  ne  pouvait  longtemps  con- 
tenir un  prinee  dont  toutes  les  pensives,  toutes  les  actions  ne  tendaient  <pi’à  un 
but,  le  retour  de  son  autorité  et  Fasservis.scment  du  iiarlement.  f.cs  iutrignes  des 
courtisans  reconnnenci’rent , et  bientôt  de  secrets  rap|)orts,  de  vagues  propos 
sur  les  projets  de  la  cour  vinrent  inquiéter  les  deux  chambres.  Ces  craintes  n’é- 
taient que  trop  fondées. 

I.e  S janvier  IG'rJ,  en  effet,  sans  qu’aucun  des  nouveaux  ministres  de  Charles 
ciit  été  consulté  ni  prévenu,  sir  Edouard  Herbert,  attomev  général,  se  rendit 
n la  ebambre  haute,  et,  au  nom  du  roi,  accusa  de  liante  trahison  lord  Kiin- 
Isilton  et  cim|  membres  des  connnnues,  sir  Arthur  Haslerig,  Hollis,  Hanqi- 
den,  Pvin  et  Stnxles,  pour  avoir  tenté  : 1”  de  détruire  les  lois  fondamentales 
du  royaume  et  de  ravir  au  roi  son  pouvoir  lé'gal;  2“  d’aliéne^e  peuple  du  roi 
|sir  d’odieuses  calomnies;  3*  de  soulever  l’armé'e  contre  le  roi;  1"  d’engager  une 
pnis.samx'  (hrangère,  FEeos.se,  à envahir  le  royaume;  5“  d’anéantir  les  droits  et 
l'existence  même  des  iiarlcments;  G”  d’exciter,  contre  le  roi  et  le  |Kirlement,  des 
iXMinions  sédilieust“s  afin  de  rihissir  [Kir  la  violence  dans  leurs  criminels  discseins; 
7°  enlin  , de  piviviKpier  la  guerre  contre  le  roi.  Sir  Edouard  requit  en  même  temps 
la  nomination  d’un  comité  chargé  d’examiner  l’accusation,  et  demanda  que  la 
cbamhre  donnât  ordre  de  s’as.vurer  des  accusés. 

Informé'cs  de  cette  mesure  |iar  un  message  des  lords,  les  communes  déclarèrent 
aussitiit  qn’nn  |iarcil  acte  violait  leurs  privilèges,  qn’il  était  du  droit  des  prévenus 
et  du  devoir  des  constables  de  s’y  op|x)ser,  et  que  les  officiers  l•oyaux  seraient  tra- 
duits il  sa  Iwrre.  Un  sergent  d’armes,  envoyé  |iar  Charles  ])our  prinéder  à l’arresta- 
tion des  cinq  membres,  rc(;nt  de  l’orateur  l’ordre  de  se  retirer  sur-lc-ebamp.  Le 
lendemain,  la  si'ance  venait  de  s’ouv rir  lorsipi’on  apprit  que  le  roi  lui-même  se 
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rendait  au  parlement,  cseortiide  Irois-on  quatre  eents  liomines.  Leseiiiq  membres 
aecusés  quittèrent  aussitôt  la  salle  et  se  réfugièrent  dans  la  Cité.  Charles,  laissant 
scs  gardes  à 1a  porte,  entre  seul  dans  la  elianibre,  le  elia|>eau  à la  main,  et  monte 
au  fauteuil  de  l’orateur;  tous  tes  membres  se  découvrent  et  se  lèvent.  - Jlessieui-s, 

■ dit-il,  je  suis  fàebé  de  rwcasion  (pii  m’amène  ici;  je  vous  ai  envoyé  hier  un  hé- 

- raut  d’annes,  eliargé  d'arrêter  quelques  personnes  aeeusisis,  par  mon  ordre,  de 

■ haute  trahison.  Nul  roi  d’.Vngleterre  n’a  (Hé  plus  soigneux  que  je  ne  veux  l’i'lre 

■ de  maintenir  vos  privilé'ges;  mais  vous  devez  savoir  (|u’il  n’j  a de  privilège  pour 

- |H>rsoniie  dans  les  ea.s  de  haute  trahison.  Je  viens  voir  si  quelques-uns  des  ae- 
' cusés  sont  ici  ; tant  qu’ils  siégeront  dans  cette  eliainlirc , je  ne  puis  espi-rer  ipi'elle 

- rentre  dans  le  droit  eheinin  oii  je  la  désire  sincèrement.  Je  viens  vous  dire  que  je 

- veux  les  avoir,  quelque  [art  qu’ils  se  trouvent.  Monsieur  l’orateur,  où  sont-ils'.' . 
I.’orateur  tomlant  à genoux  : * .\vecle  Ihiii  plaisir  de  Votre  .^lajesté,  je  n’ai  ici 

■ point  d’veux  pour  voir  ni  de  langue  pour  |arler , qii’autant  que  la  chambre , dont 

• je  suis  le  serviteur,  veut  bien  me  le  prescrire;  je  supplie  humblement  Votre 

• Majesté  de  me  pardonner  si  je  ne  puis  faire  d'autre  ré|)onse  à ce  (|u’il  lui  plait  de 

• me  demander.  » — » .V  la  houue  heure , je  vois  bien  que  les  oiseaux  se  sont  envolés. 
« J’attends  de  vous  ipic  vous  me  les  enverrez  dès  ipi’ils  reviendront;  sinon,  je 
» prendrai  des  movens  pour  les  trouver.  » Et  il  quitta  le  fauteuil , toujours  le  elia- 
peau  à la  main.  La  chambre  demeurait  encore  immobile  ; mais  de  plusieurs  coins 
de  la  salle  s’éleva,  au  moment  de  son  déqiart,  le  cri  de  : ■ Privilège!  Privilège!  ■ 

Les  mêmes  cris,  et  d’antres  pins  menaçants,  le  poursuivirent  jus({u'au  palais  de 
Wliite-Hall;  et  quelques  joui-s  après  il  apprit  que  les  cinq  membres  devaient  être 
rainem^  triomphalement  à NVestminster  par  le  |ieuple  et  les  milices.  En  effet,  le 
1 1 janvier,  les  eim|  membres  se  rendirent  par  eau  à la  chambre,  cseorti's  de  deux 
mille  mariniers  dans  des  liateaiix , et  de  détarhements  des  milices  ipii  suivaient  le 
long  de  la  rivière.  Loi-squ’ils  abordèrent,  ils  furent  reçus  |)ar  quatre  mille  eavaliei-s 
du  Kuekinghamsbire,  venus  exprès  |iour  témoigner  de  rinnoeenee  de  Hampden. 
En  |ias.sant  devant  le  palais  de  Wbite-Hall,  la  (lopulaee  se  ré|iaudil  en  cris  injurieux 
contre  le  roi;  mais  Charles  n’était  plus  là.  Il  n’avait  |>u  se  décidera  être  témoin  du 
triomphe  de  scs  plus  v iolents  adversaires,  et  s’était , di-s  la  veille,  retiré  à Windsor , 
(piittant  Londres,  où  il  ne  devait  plus  rentrer  (|ue  |)our  monter  à l’échafaud. 

Ce  départ , qui  dévoilait  ses  craintes  et  sa  faihles.se,  ue  lit  (pi'augmenter  la  force 
du  parlement.  Une  seule  chose  lui  manvpiait  encore  |M)ur  la  toute-puissance  ; c’était 
le  imnvoir  militaire.  Le  choix  des  gouverneurs,  des  généraux , la  formation  des 
arim'Ts  étaient  encore  au  nombre  des  prérogatives  de  la  couronne.  Dans  nue  |M4i- 
tioii,  repousstx',  il  est  vrai,  pur  la  chambre  des  lords,  les  rommunes  deinaiidèrent 
que  le  roi  remit  le  eominandement  de  la  Tour,  des  places  fortes  et  de  la  miliee,  à 
des  hommes  investis  de  la  eonfianee  du  [varlement.  En  apprenant  ces  nouvelles 
exigences,  Charles  tint  à Windsor  un  conseil  secret.  Il  y fut  résolu  (pic,  sous  pré- 
texte de  conduire  au  prince d’Orange , Guillaume  II,  la  princes.se  Henriette- .Marie, 
qu’il  venait  d’épouser,  la  reine  se  rendrait  en  Hollande  |)our  .se  pnK-nrer  des  mu- 
nitions et  (les  armes,  et  solliciter  le  secours  des  rois  du  eontinent;  et  que,  tout 
en  eontinuant  à mijorier  avec  les  ehamhres,  Charles  se  retirerait  par  degrés  vers 
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les  comtés  du  nord  où  scs  j)artisans  étaient  nombreux,  et  que  là  il  en  appellerait 
aux  armes. 

l’énéirant  ees  des.>wins,  les  eomimnies  réclamaient,  sans  relâche,  la  sauclion 
roxalc  |K>iir  le  hill  qui  excluait  les  exiViues  de  la  chambre  haute,  et  celui  qui  leur 
altribuail  la  nomination  des  gouverneurs  militaires  et  des  commandants  de  la 
milice.  Après  de  longues  hésitations,  le  roi  apposa  sa  signature  au  hill  d’exclu- 
sion des  éx'spies;  mais  rien  ne  put  le  décider  à se  dépouiller  du  |K>nxoir  militaire 
en  consentant  au  hill  de  la  milice,  et  il  arriva  a A'ork  sans  que  celte  ([uestion  eût 
été  décidtk>. 

Des  deux  ctHés  l'on  regardait  la  guerre  comme  imminente,  et  l'on  s’y  prépara 
en  continuant  a nt^gocier,  mais  sans  que  ni  l’un  ni  l’autre  parti  i-spéràt  rien,  ou  se 
pixqKiSilt,  même  sérieusement,  de  traiter.  ■ Ce  n’était  plus  l’un  à l’autre  qu’ils 
s’adressaient  dans  Icuis;  déclarations  et  leurs  messages  ; tous  deux  [Kirlaient  à la 
nation  entière,  à l’opinion  piibli(|nei  de  cette  puissance  nouvelle,  tous  deux  sem- 
blaient attendre  leur  force  et  leur  succès.  L’origine  et  l’étendue  du  pouvoir  royal , 
les  prixiU'-ges  des  cliamhrcs,  les  limites  du  devoir  de  lidélité  im|K)sé  aux  sujets, 
la  milice,  les  indilious,  la  disposition  des  emplois,  devinrent  l’objet  d’une  eontro- 
verse  officielle  où  les  principes  généraux  de  l’ordre  social,  la  diverse  nature  des 
gouv  ernemenis , les  dixnls  primitifs  de  la  liberté , l’Iiistoire , lés  lois , les  coutumes 
de  rAngleterre,  étaient  alliÿ^ués,  explitpiés,  commentés  tour  à tour.  A l’onverture 
du  parlement,  l’Angleterre  n’avait  jHiinl  cru  ni  voulu  tenter  une  révolution , les 
dissidents  seuls  en  méditaient  une  dans  l'église;  le  retour  a l’ordre  légal,  le  n'ta- 
hlissement  des  aneienues  lihertré,  la  réforme  des  abus  aitiiels  et  pressants;  tels 
étaient,  il  le  croyait  du  moins,  le  vceu  et  i’es|H)irdii  pays,  l.es  chefs,  eux-mèmes, 
plus  hardis  et  plus  éclairs,  ne  formaient  guère  de  plus  vastes  projets;  ils  s’étaient 
engagés  de  jour  en  jour  sans  but  éloigné,  sans  système , pur  le  seul  dévelopiuinent 
pixigressif  de  leur  situation,  et  ivour  suffire  il  d’urgentes  mVessités.  Au  moment  de 
tirer  l’épée,  tous  s'étonnèrent  et  s'émurent,  non  que  leur  cœur  fut  timide,  ni  que 
lu  guerre  civile,  en  général,  eût,  aux  yeux  du  |iarlenient  et  même  du  |>cuple,  rien 
d'étrange  ou  <le  criminel;  il  la  lisait  avec  orgueil  dans  la  grande  charte,  dans  son 
histoire  ; plus  d’une  fois  il  avait  bravé  scs  inaitres,  retin-  mêmffet  donné  la  cou- 
ronne, temps  déjà  si  loin  de  lui  qu’il  en  avait  oulilié  les  misé’rcs  cl  n’y  voyait  plus 
que  de  glorieux  exemples  de  son  éiieigie  et  de  son  |H>uvnir.  Mais  c’était  toujoui-s 
au  nom  des  lois,  de  droits  certains  et  avouré,  que  la  risistance  s’était  d«•lar^x;;  or, 
maintenant  les  deux  partis  s’accusaient  récipempiement  d’illégalité  et  d’innovation, 
’l’ous  deux  sentaient  le  besoin  de  couvrir  du  manteau  de  la  légalité  leurs  préten- 
tions et  leurs  actes;  tous  deux  entreprenaieni  de  se  justifier,  non-seulement  selon 
la  raison,  mais  selon  la  loi.  A Londres,  à York,  dans  toutes  les  grandes  villes  du 
royaume,  les  pamphlets,  les  journaux  périodiques',  irrégulieiN , se  multipliaient, 
se  pixqiageaicnt  en  tous  sens;  questions  |K>Iitiques,  religieuses,  historiques,  nou- 
velles, sermons,  plans,  conseils,  invectives,  tout  y prenait  place;  tout  y était 


1.  .Xvoc  ta  première  année  du  tons  l arlemenl  eonimenrc  en  Aniilclerre  l’ère  tics  joumauv  iwrio- 
diipies.  I>t‘puis  celle  époque  justiu'à  la  inori  de  làtarles  l't  ;i  en  parut  plus  de  eeni,  sous  des  liires 
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raconté,  débattu  j et  dans  celte  explosion  de  toutes  les  pensées , au  milieu  de  eet 
appel  si  nouveau  à l'opinion  du  peuple,  tandis  (|u’au  fond  des  démarches  et  des 
écrits  régnait  déjà  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  aux  prises  avec  le  droit 
divin  des  eounmnes,  les  statuts,  la  jurisprudence,  les  traditious,  les  usages  étaient 
sans  cesse  invoqués  eomme  seuls  juges  légitimes  du  délvat  ; 1a  rév  olution  était  par- 
tout, sans  que  nul  osiit  le  dire,  ni  (leut-i'trc  l'avouer  > 

A York,  où  il  s'était  retiré,  et  où  il  avait  été  suivi  |iar  un  assez  grand  nointire 
de  membres  des  deux  chambres,  Charles  trouva  les  esprits  généralement  disposés 
en  sa  faveur , et  les  gcutilsliommes  des  comti^  septentrionaux  lui  formèrent  rapi- 
dement une  petite  année  avec  laquelle  il  résolut  de  s'assurer  de  Hull,  où  d'im- 
menses magasins  étaient  réunis  sous  la  garde  de  sir  John  llotham  (juillet);  mais 
celui-ci  lui  refusa  l'entrée  de  la  forteresse,  s’exeusant  sur  les  ordres  qu'il  avait 
n!cus  du  parlement , et  ni  les  prières  iii  les  menaces  de  (iharles  ne  purent  rien 
changer  à sa  détermination 

Le  roi  adressa  un  message  aux  chambres  |>our  leur  demander  justice  de  cet 


tliiïèrt’uls  : iUrcurius  aulicui^  Mtrenriut  brirannicui  — ru«(jcu«  — po(t(icu«,  Diurnal  poper, 
Viurnnl  occurtneeê,  London  inldUgtnetr^  A perftcl  diurnal  of  iome  patiagtt  in  parliament,  etc. 


Nou«  üoanoas  kri  un  fac-ülmilj  du  litre  de  ce  dernier.  L»  gravure  gio^èn>  qui  l'encadre  repri* 
Mille  ta  chumbre  des  commiinaH. 

!.  Guizot  « p.  966  et  siiivauUs. 
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attpiitat  à ses  droits.  Elles  réiHindirent  que  les  plaees  iiVtaieiit  ]K>iiit  des  propriétés 
peiNoniiclles  que  le  souverain  put  rislainer  en  vertu  de  la  loi;  (pi'il  ii’eii  avait  la 
(tarde  tpie  pour  la  sûreté  du  rovaume,  et  ipic  le  même  motif  |>ouvait  ordoiiuer  au 
jiarlemeut  de  s’en  saisir.  .V  la  suite  de  cette  déelaratioii  qui  déma.stpiait  les  (irojets 
de  la  majorité,  trente-deux  lords  et  (ilus  de  soixante  membres  dra  eommunes, 
|)armi  lesquels  étaient  Hvde  et  loixl  Ealklaiid,  partirent  |M)iir  York.  Il  fut  aussitôt 
voté  (pi'ils  Ile  |Miurraient  rentrer  au  |Kirlemeut  sans  avoir  jusiiné  des  motifs  de  leur 
alisenee.  En  même  temps  les  eommunes  déeridiTeiit  une  levée  de  seize  mille 
bouum-s,  lirent  trans|Kirler  à la  Tour  de  Eondrcs  les  armes  ipii  étaient  à llull , 
ordonnèrent  nu  emprunt  forcé,  donnèrent  le  eommaudemeiit  des  troiqKS  discipli- 
nées au  (ténéral  Skip|H>u , eeliii  de  la  Hotte  au  comte  de  Warvv  iek , et  nommèi  eiit  le 
comte  d'Essi'x  (iéuéral  en  chef.  Ees  membivs  îles  deux  cbambres  qui  u’avaieut  pa.s 
suivi  r.barlcs  a York  jun'-reiit  de  mourir,  s’il  le  fallait,  |K)ur  la  cause  nationale. 

I.c  roi  faisait  aussi  ses  (iréparatifs.  Il  demanda  de  rai’gcnl  aux  diversi's  classes  de 
la  noblesse,  et  elles  s’enqircssiTcul  de  ix'poudrc  à son  ap()el  ; la  reine  lui  eiivova  de 
Hollande  un  v aisseau  ebarfjé  d’armes  et  de  imiuitions,  avec  seize  piècisi  de  canon  ; 
le  cleriîéet  les  uiiiversiti^  se  cotisèrent  |Kiur  (rrossir  le  trésor  mxal;  enlin,  des  ixmi- 
missions  d'éspiipcmeut  furent  séparémeut  adressi-es,  d'après  l'ancieu  usige,  aux 
divei-s  comtés.  liicnli'it  dans  eliaqiie  iirovinee,  dans  ebaque  (laroisse,  ou  leva  eu 
meme  temps  des  troiqH's  au  nom  du  roi  et  au  nom  du  iMirlcment;  et,  quoiipie  la 
guerre  ne  fiil  pas  encore  déclarix',  diqii  le  sang  coulait  sur  plusieurs  [Miints  de 
r.Vuglctcrre. 

Ce  fut  à l’ortsmoutb  i|uc  s'alluma  l'ineendie.  I.e  colonel  Coriug,  nommé  gou- 
verneur de  eette  ville  par  le  parlement,  s’était  déclaré  pour  le  roi,  et  avait  fait 
pn'ter  si'rmeut  d'allcgeance  à ses  troupes  et  aux  babitants.  l.e  comte  d’E.s.scx  vint 
l’assiéger  avec  rarmée  parlementaire  et  s’empara  de  la  v ille  ( 1 H aoi'it }.  Charles  |iix)- 
elama  immédiatement  traîtres  Es.si-x  et  ses  offieiei's,  et  somma  tous  ses  sujets  au 
nord  de  laTrent,  et  à vingt  milles  au  sud  de  eette  rivière,  de  le  rejoindre  en 
armes  a Yottiugbam.  Ve  même  jour  ('2'i  auiitj,  il  lit  déplover  dans  une  vaste 
prairie,  eu  présenee  de  sa  garde  peivamnelle,  de  trois  mille  liommi's  d’armes  et 
des  habitants,  un  étendard  qui  (Kirtait  la  devise  : • lîeudez  à César  ce  qui  est  à 
(’/'sar.  » Ou  donna  à celte  cérémonie  le  nom  de  levée  de  l’étendard,  et  le  parle- 
ment la  regarda  comme  une  déclaration  de  guerre. 

I>irs<|ue  Charles  vit  rassenibliV  sous  sa  bannière  l’élite  de  la  noblcs.se  d’.tiigle- 
terre,  il  se  crut  assuré  de  la  v ictoire.  Mais,  dece'S  geuliisbommes,  la  pliqiart  étaient 
iiiea|Kibles  d’endurer  les  rigueurs  de  la  discipline  militaire;  [ilusiciirs  désapprou- 
vaient eette  guerre  impie;  d’autri-s,  attaebré  aux  pHueipes  parlementaires,  ne  res- 
taient aupri’S  du  roi  que  retenus  |>ar  un  reste  d’affection  qui  ne  devait  pas  tarder 
à les  quitter;  Imaiieoiip  enfin  ii’élaieiit  mus  que  par  une  ambition  démesurée  de 
places,  d’honneurs  et  de  eommandemenis.  Les  cal  Indiques  h'uIs  présentaient  un 
dévouement  ipii  pouvait  iiisiiirer  quelque  sécurité,  parce  que  ce  qu'ils  iTiloutaieut 
le  (dus  au  monde  c'était  le  (larlemeut  et  son  intolérance  sans  Imrnes.  Charles  refusa 
d’abord  leur  eoucoui's;  mais  bieutùl  il  se  vit  dans  la  nécessité  d’accepter  lis  ser- 
vices de  tous  ses  sujets,  quelle  que  fi’it  leur  eroyaiiec. 
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De  Moltin);hain,  le  roi  marelia  vers  Slirewsbury  à la  tète  d’iiiie  petite  nimré 
dont  les  ranps  se  grossirent  si  pnnnptdinent,  ([ii’cn  moins  île  huit  jours  il  eomptait 
vingt  mille  eonibattants  sous  ses  drapeaux;  le  v'oinlc  de  I.indsey  et  les  prineis 
Rupert  et  Maurice,  neveux  du  ixii  et  fils  de  IVIecteur  palatin,  les  coinniandaienl. 


It  nutuTl, 

Ir  porirail  «>ri;inal  dt*  \«ii 


CoinposcH-s  d’apprentis,  de  marebands  et  de  Imnrgeois,  les  troupi's  parlemen- 
taires marebaient  .sous  les  ordres  du  eomtc  d’Essex;  elles  rencontriTcnt  les  roya- 
listes à Edge-llill,  et  bieutôt  eotnmenea  1e  premier  roinlmt  sérieux  qui  eût  encore 
en  lien  entre  les  deux  partis.  Il  fut  long,  aebarné;  mais  la  vietoire  resta  iinUVise, 
et  les  deux  années  en  réclamèrent  l'bonneur;  il  avait  |HTi  pix-s  de  six  mille bomines 
de  part  et  d'autre  (23  wtobrej.  D'I’dgc-Hill,  le  roi  se  rendit  à llanbury,  dont  il 
s’empara,  ainsi  <pic  dn  ebiileau  <le  AVarwick  ; et , prenant  la  roule  de  l.ondres,  il 
Il  3 
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ai'ri\a  il  Brentford,  l'ioijjni*  dp  sept  milles  seulement  de  la  eafiitale,  défit  les 
troupes  parlementaires  qui  voulaient  s’opposer  a sa  marelie,  leur  tua  einq  eents 
lioinmes  et  s’empara  de  la  lillc  (12  novembre).  Londres  et  le  parlement  traient 
dans  l’effroi;  mais,  Imuro'eois  et  apprentis,  tous  prirent  aussitiM  les  armes,  et  le 
surlendemain  du  eornbat  de  Breniford,  Esscx,  avec  vingNiuatre  mille  liommes,  se 
jiortait  àTurnham-Green,  en  face  de  l’amure  royale.  Charles  se  retira  sur  Oxford, 
où  il  prit  ses  quartiers  d’hiver. 

L’Angleterre  tout  entière  était  en  proie  aux  misères  de  la  guerre  civile;  deux 
armées  vivaient  de  pillage  sur  son  territoire;  les  eommuiiieations  étaient  interrom- 
pues , les  opérations  eommereiales  sus|K’udues , et  dans  un  grand  nombre  de  conife 
les  ten-es  restaient  sans  rnltnre.  Le  peuple  éeras»-  par  les  deux  jiarlis  d’im|sMs  et 
de  vexations,  demandait  la  paix  à grands  cris.  Le  iKirlement  consentit  à aeeepter 
une  suspension  d’hostilités  offerte  |>ar  le  roi  et  à envoyer  à Oxford  une  députation 
chargée  de  négiK-ier  avec  lui  (janvier  161.3);  mais,  après  vingt  jours  de  délilKTa- 
tions  et  de  eonti'stations  inutiles,  les  commissaires  fiinml  rapfielés.  La  guerre 
reprit  avec  furour  et  par  tout  le  royaume 

Les  premières  0|Hrations  ne  furent  |xiint  favorables  à la  cause  royale.  Au  centre , 
Reading  était  assiégé  et  pris  par  Es.sex  (avril);  dans  le  sud,  William  Waller,  gé- 
néral parlementaire  qui  avait  mérité  le  surnom  de  William-le-Coiu|uérant  en 
s’emjiarant  en  einq  mois  îles  villes  de  l’ortsmouth , Cliieliester,  Malmshury , con- 
tinuait ses  succès  par  la  (irise  de  Hereford.  Dans  le  nord,  lord  Tairfax  et  son  lils, 
sir  Thomas,  eontre-halançaient  l’inlluenee  du  marquis  de  Newcastle,  (lartisan  du 
roi.  Le  retour  île  la  reine,  qui  ramena  avec  elle  un  eor[is  nombreux  d’auxiliaires 
étrangers,  de  l’artillerie  cl  des  munilious,  ne  tarda  (tas  à changer  la  face  des  af- 
faires. Dans  un  engagement  livré  à Chalgrave,  relui  de  tous  les  fauteui's  de  la 
révolution  et  des  chefs  (larlementaires  que  la  nation  vénérait  et  chérissait  le  plus, 
le  célèbre  Ham|xien , fut  blessii  mortellement  (IH  juin).  Sa  nlort  et  de  nouveaux 
succès  du  roi  jetèrent  dans  Londres  la  désolation  et  la  terreur.  En  une  .semaine, 
Wallcr-le-Coiiquérant  avait  été  défait  dans  deux  eonilials  successifs  ; le  Cor- 
nouailles et  le  Devoushire  étaient  [HTdus  (Hiiir  le  (larlemenl;  Bristol  s’était  rendu 
au  prince  Ruix’rl;  les  généraux  (larlementaires,  lord  l'airfax  et  Olivier  Cromwell 
avaient  été  défaits,  le  premier  près  d’Alherlon-Jloor  i30  juin),  le  second  a Gains- 


1.  Olivier  (!n>uiwi'll , (ils  de  sir  Robert  Crom\\i'tl , d<*sceiulutit  U'uiri  ancienne  ramtlle  du  |>ays  de 
Galles,  était  uô  à lluQlingdon,  le  avril  Après  avoir  scandalisé  ses  c'oiripatriotcs  (>ar  tous  les 
eicès  d'uoc  jeunesse  débauclun?,  il  changea  tout  à coup  de  comlutle,  se  maria , et  sc  jeta  dans  les 
exagcratioiis  mystiques  du  puritanisme.  Kii  IGiK,  il  fut  envoyé  au  parlement,  où  il  sc  lit  bientôt  re- 
marquer  par  ramertume  et  la  vioieoee  de  ses  discours,  et  par  la  Terveur  de  sa  dévotion  l-rliaufrer 
le  iKîuple  contre  la  cour,  épier,  dénoncer,  déjouer  les  projets  des  royalistes,  tel  fut  le  nMc  oI>scur  oii 
s'employèrent  d'abord  son  xèlc  et  sou  activité.  Au  coimncncemciil  de  U guerre,  H fut  nommé  capi- 
laiiie  dans  l'armée  parlemcnlairc  (il  avait  alors  quarante-trois  sus),  et  biunlét  après  mérita,  par  son 
acitvilé  et  ses  talents,  le  grade  de  colonel.  Ce  fut  alors  ({ue  fraïqè  de  l'iiiréiiorité  de  la  cavalerie  par- 
lementais qui , composiè  d'aat-iens  domestiques , de  gatvons  d'aiibei'gc  et  de  ehairue,  était,  tiaiis 
presque  toutes  les  reiKtmires,  battue  parles  gLMililsIioinines  de  la  cavalerie  royale,  H résolut,  en 
formant  lui-im^nH!  son  n gimunt,  de  montrer  ce  qu'il  fallait  laire  |K>ur  rtMnédier  à celte  luferiorilé. 
A cet  effet,  il  imrcnurnl  loi»  les  œintés  de  l'est , rei-rulanl  des  francs  tenanciers  ou  dt**  lil.s  de  francs 
tenancier»,  fanatiques  cvallés,  faL^nt  la  guerre  par  goA(  et  par  consdcftce.  — « Je  ne  veu\  |»as  loi» 
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boii>u)(h  dans  le  Lincoinshire  (30 juillet);  les  eonitéi  du  nord  s'étaient,  ii  rinsti;;a- 
tion  du  marquis  de  Newcastle,  déclarés  |)our  le  roi;  eiUin,  Cliarles  assié;;eait  (îlo- 
rester,  la  dernière  place  qui  rcsti'it  au  parlement  dans  l'ouest  du  royaume,  la  seule 


Voo  «Ir  la  till^  dr  Glorrnkr  <*n  ICI' 


(pii,  arrêtant  du  sud-ouest  au  nord-est  les  communications  des  royalistes,  les  em- 
ImVIiiU  d'afjir  (lartoul  de  concert. 

Londres  était  dans  l'effroi,  et  la  cause  du  |>arlrment  semblait  |KTdne;  les  lords 
profilcrcnt  de  ces  alarmes  |)our  adopter  et  pnsicntcr  au  yote  des  communes  de 
nous  elles  pro|)ositions  an  roi,  plus  mcHli'rées  que  tontes  celles  ipii  lui  asaient  i‘té 
soumises  jnsipi'alors  ; elles  ordonuaieut  le  licenciement  des  arnuk’s,  rap|>elaient 
dans  les  ehainbres  les  membres  c\elus  |Kinr  avoir  suivi  Charles,  et  laissaient  a 
décider,  |iar  un  parlement  et  un  synode,  les  questions  de  la  miliec  et  de  l’i^lise. 
.\prt-s  une  violente  discussion,  la  cliainbre  liasse  prit  ces  ixsiolutions  en  cousidé- 

« Iromptrr,  tour  dibaiuil , cl  tous  tiirc  croire,  comme  le  porto  ma  t'ommission,  *|ue  vous  allez  cntii- 
a ballrc  |K>ur  le  roi  et  le  Parleiiicnl.  Si  le  roi  sc  trouvait  ou  face  ilo  moi,  je  lui  lircmis  mon  coup 
« (le  pistolet  tout  comme  à un  autre;  si  votre  conscience  ne  vous  piTniel  pas  dVn  faire  autant,  allez  ser- 
« vir  ailleurs.  — » Quchiiies-uiis  s’en  allaient , mais  la  plupart  restaient , pleins  de  confiance  en  lui , 
et  ceuT-b  étaient  d<^  gens  à toute  é|>rciive.  t^romwell  les  astreignit  à la  diseipline  la  plus  M*vère, 
les  utiligea  à l’ciitniien  le  plus  soigneux  de  leurs  armes  et  de  leurs  chevaux,  les  hahilua  à Tordri*, 
fl  l'exaetitudc,  â U vigilance;  et  |»ar  se»  discours,  scs  exhortations  et  ses  pmlii'otions,  fit  {tasser 
en  eux  le  fauatisnie  ndigiciix  qui  ranimait.  Aussi  ce  K'giuient  dont  les  soldats  nvurenl  le  surnom 
« de  nHes  de  fer,  n devint-il  bk^iitùt  « un  séminaire  d'où  sorlircuil  dans  la  suite  {ircsqiie  tous  les 
ofliciers  de  l’année.  » 
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ration  (7  aoùlj;  mais  le  parti  (ic  la  gucire  ne  se  tint  |)as  pour  hattu  [wr  ec  vote  : 
excités  par  lui,  les  prtHliealeui's  tonnèrent  du  liant  de  leur  chaire,  des  placards 
afüeliés  au  coin  de  toutes  les  rues  souleièrent  le  lu-iiple,  et  un  des  alderineu  de 
la  Oité  xint,  suivi  de  plusieurs  milliers  d’hommes,  apporter  une  [Hdition  du  conseil 
de  la  commune,  (|ui  sollicitait  la  conlinuation  des  hostililré.  On  reprit  la  discus- 
sion sur  les  résolutions,  et  cette  fois  elles  furent  re[Hm.ssécs  par  (|natrc-vingt-huil 
voix  contre  quatre-vingt-une  (!)  août).  A la  suite  de  ce  vote,  sept  lords,  c’est-a- 
dirc  prestpie  la  moitié  de  ceux  qui  étaient  resti^s  dans  la  chainhre  haute , quittèrent 
I.ondres,  oii  ils  pndendaient  n’avoir  pins  la  liherté  de  leurs  actes. 

Le  |iarti  victorieux  ]iriK  éda  dès  loin  avec  une  énergie  et  une  activité  reniarqua- 
hles  il  la  défense  de  sa  cause.  Tendant  ipie  sir  Henri  Vanc,  avec  trois  de  ses  col- 
l(•gncs,  était  envoyé  a EdimiKiurg  pour  solliciter  le  secours  d’une  armée  écossai-sc, 
lord  Kimliolton,  qui  venait,  par  la  mort  de  son  père,  de  siiccikler  an  titre  de 
i-onile  de  Manchester,  recevait  nue  commission  jHiiir  lever  une  armée  de  dix  mille 
hommes  dans  les  comtés  de  Test,  dévonén  au  parlement.  En  nièiiie  temps,  la 
population  de  Londres  tout  entière  se  portait  chaque  jour  hors  de  la  ville,  tani- 
lionr  battant,  enseignes  déployws,  pour  travailler  aux  fortifications  dont  on  avait 
rénohi  de  l’entourer.  En  pende  Jours,  celte  u-iivre  immense  fut  accomplie,  et  la 
défense  de  la  ligne  de  circonvallation  confiée  a \\  illiani  Waller.  Enfin  l’armée 
d'Essex  fut  |xirtée  au  complet , et  le  comte  se  mit  aussitôt  en  marche  vers  Glocester, 
dont  son  arrivré  fit  lev er  le  siège.  Il  revenait  |Kuir  protéger  Londres,  lorsqu'à 
Nevvhury  il  renennira  Tannée  royale  (]ui  lui  disputa  le  passage  (’iO  septembre). 
La  bataille  dura  jusque  dans  la  unit  avec  uii  acharnement  sans  égal,  et  les 
deux  armées  couchèrent,  chacune  de  son  côté,  sur  le  champ  de  bataille;  mais  le 
lendemain,  loisaïue  le  roi  reconnut  ses  [lerlca,  il  se  trouva  trop  affaibli  pour  re- 
commencer le  coinhat,  et  se  retira  sur  Oxford.  Tins  de  vingt  seigneurs  de  marque 
avaient  été  tués,  et  iKirnii  eux  lord  Sunderland , lord  Eaernavoit,  - lord  Falkland 
enfin,  Thonneur4u  Jiarti  royaliste,  toiijoui-s  patriote  ipioiqiie  proscrit  à Londres, 
toujours  res])ceté  du  peuple  quoique  ministre  à Oxford.  Rien  ne  Tap|K‘lait  sur  le 
champ  de  bataille , et  déjà  ses  amis  lui  avaient  reproché  plus  d’une  fois  son  inutile 
témérité  : • Mou  emploi,  ré]ioudait-il  en  riant,  ne  peut  me  faire  |ierdrc  les  privi- 
" léges  de  mon  âge  (il  avait  alors  trente-trois  ans),  et  un  secrétaire  d’état  de  la 
• guerre  doit  être  dans  le  secret  des  plus  grands  dangers.  ■ Depuis  qiiehiues  mois, 
il  les  recherchait  avec  jiassioti;  le  s|>eclucle  des  souffrances  du  pciqvie,  les  maux 
plus  grands  qu'il  prévoyait,  l’anxiété  de  ses  vuuix  , la  ruine  de  scs  es|H''rances,  le 
malaise  constant  de  son  àme  dans  un  parti  dont  il  redoidait  prescpie  également  les 
succès  et  les  revers,  tout  l’avait  (dongé  dans  la  plus  amère  tristesse;  son  humeur 
s’était  aigrie;  son  imagination,  naturellement  brillante  et  vive,  était  devenue  fixe 
et  sombre;  enclin  par  goût  et  par  hahitude  ù une  élégance  peu  commune,  il  ne 
prenait  plus  aucun  soin  de  ses  vêlements  ni  de  sa  |)crsonne;  aucune  conversation, 
aucun  travail  ne  lui  plaisait  plus;  souvent  assis  la  tète  dans  ses  mains,  au  milieu 
de  ses  amis,  il  ne  sortait  d’un  long  silence  que  pour  s’écrier  douloureusement  > la 
paix!  la  paix!  » et  Tespoir  de  quehpie  négociation  parvenait  setd  à le  ranimer.  Le 
matin  de  la  bataille,  ceux  (|ui  l’entouraient  s’élomièrent  de  le  trouver  plus  gai;  il 
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panil  apporter  à sa  loilelle  une  attention  depuis  longtemps  inacmiitumée.  « Si  je 
• suis  tnd  aujourd’hui , dit-il , je  ne  veux  pas  (|u’on  trouve  mon  rorps  dans  du  linpe 
" sale.  • On  le  conjura  de  rester,  la  tristesse  rentra  dans  tous  ses  traits.  • ^'on, 
- dit-il , depuis  trop  lonplemps  tout  ceci  me  brise  le  cœur;  j’espère  que  j’en  serai 
■ hors  a\ant  (pi’il  soit  nuit , » et  il  alla  se  joindre  en  volontaire  au  rèp;iinent  de  lord 
Birnu.  I.’aeliou  à |H‘iuc  enp;aKéc,  une  halle  le  frappa  dans  le  bas  ventre.  Il  tomba 
de  eheval  et  mourut  sans  que  personne  efit  remanpié  sa  ehute,  vietime  d’un  lem|)s 
trop  rude  pour  sa  pure  et  tendre  xertn.  ' .■ 


Lord  Fatiltnd. 

d'nprf*  Ir  portrait  orlf:in*l  dr  vaa  ntek. 


I,a  Iwtaille  de  >e\vlniry  sauvait  la  eause  parlementaire;  la  sipnalure  du  traité 
avec  l’Ecosse  vint  doubler  ses  forces.  Par  un  eoveuanl  solennel,  les  deux  |iarlc- 

I.  Gllixol.  lumc  I.  p.  .X7i,  S7S. 
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ineiits  s’eiiRafîiTciif  à défeiiiire  la  3 raie  rdi^ioii  i-t  les  lilMTtré  des  deux  royaumes,  * 
à extir[)er  le  papisme,  l’épiseopat,  l’heresie  et  l’impiiHd;  à maintenir  l’éplise 
d'Eeosse  dans  sa  pureté  aetuelle,  et  à réformer  eelle  d’Angleterre  • eonformément 
à la  iiarole  de  Dieu.  • Le  parlement  anglais  soldait , au  prix  mensuel  de  trenle-uii 
mille  lix res  sterling,  une  armée  éeossaise  de  xingt-un  mille  hommes,  faisait  une 
avance  de  eeiit  mille  livres  [mur  leur  équipement,  et  leur  donnait  une  réeom|)ense 
au  rétablissement  de  la  paix.  Ou  a.ssigna  iMiur  sûreté  de  eette  promesse  les  domaines 
des  prélahr,  des  iwpistes  et  des  royalistes  des  comtés  du  nord. 

De  son  côté,  et  afln  de  eomhattre  rinnueiiee  qui  s’attachait  au  nom  du  |>arle- 
ment,eoinme  dv'iMvsitaire  des  pouvoirs  eonstitutionnels  de  l’état,  C.liarles  résolut 
d’opposer  au  jvarlement  de  Westminster  un  parlement  composé  des  membres  qui 
l’avaient  suivi,  et  il  eonvo<|ua  les  deux  chambres  à Oxford  |siur  le  22  janvier  1044. 
Quarante-trois  pairs  et  eeiit  dix-huit  déimtés  <les  communes  obéirent  à la  .som- 
mation '.  Malgré  les  preuves  nombreuses  de  fidélité  et  d’olxMssanee  que  lui  donna 
eette  assemblw,  Charles  regretta  bientôt  de  l’avoir  eonvoqm^c.  Tandis  qu’il  ne 
mettait  son  ispoir  que  dans  la  guerre,  la  plupart  des  membres  du  |>arlcmcnt 
d’Oxford  désiraient  [lar  dessus  tout  la  paix , et  deux  fois  ils  foreèrent  le  roi  à entrer 
en  iKHiriiarlei-s  avec  le  parlement  de  Westminster.  .Vussi  C.barles  ne  tarda-t-il 
pas  à .se  ilélivrer  de  ee  qu’il  appelait  • un  [larlemeiit  métis,  rc|)airc  de  lâches  et 
séditieuses  motions.  » Il  fut  ajourné,  puis  dissous  apris  trois  mois  d’une  ses.siou  a 
peu  prés  inutile. 

Iji  guerre  continua  avee'  plus  d’ardeur  ipic  jamais.  Pendant  Thiver,  les  deux 
armées  prineipaks  étaient  restées  dans  l’inaetion  ; mais  les  hostilités  n’avaient  pas 
cessé  dans  le  reste  du  royaume.  .\prés  avoir  eonriu  une  suspension  d’armes  aveg 
les  Irlandais  ( 15  sept.  1G43),  CbarU's  avait  rappelé  l’armée  aiiglai.s<>  qui  était  daas 
leur  pays.  Ces  troupes  s’avancèrent  rapidement  contre  les  parlementaires,  i|ui  pri- 
rent d’aliord  le  |iarti  de  la  retraite;  mais  sir  Thomas  Eairfax,  accouru  du  Yorkshire, 
leur  livra  bataille  et  lit  mettre  bas  les  armes  à seize  cents  hommes  (19  janv.  I64i  ). 

Dans  le  nord,  les  Ecossais  avaient  pas.s*'‘  la  Twewl,  pris  poss<'s.sion  du  |Hirt  de 
Sunderland,  fait  leur  jonction  avec  l’armée  de  l’airfax,  et  forcé  le  marquis  de  Xew- 
castle  a se  renfermer  dans  la  ville  d’York,  dont  le  siège  fut  aussitôt  formé  (’20  av  r.). 

Au  midi,  Essex  et  Waller,  renforcés  des  miliees  de  Londres,  marchaient  à la  tête 
do  deux  corps  séjiarés,  dans  l’intention  de  cerner  le  roi  ou  de  l’investir  dans  Oxford. 
Charles  eu  sortit  aussitôt  et  se  jeta  dans  Worcester  (C  juin);  puis,  revenant  brus- 
quement sur  scs  |»as,  il  se  débarrassa  de  Waller  qu’il  atteignit  et  battit  à Copredy- 
liridge  ( 29  juin  ),  et  se  mit  à la  iKiursuitc  du  comte  d’Es.sex.  Quelques-uns  de  ses 
plus  habiles  conseillers,  l’engagèrent  alors  à profiter  de  la  terreur  où  ces  sucei-s 
rapides  jetaient  ses  ennemis  pour  se  rapprocher  de  Londres  et  traiter  franchement 
et  sur  des  bases  modérées  avec  le  parlement.  Mais  Charles  avait  ri'solu  de  ne  ren- 
trer dans  Londres  qu’en  conquérant.  Les  nouvelles  qu’il  reçut  du  nord  lui  prouvè- 
l'ent  bientôt  qu’il  lui  fallait  renoueer  à cet  es|H)ir. 


t.  Ix*  l^irlüineiil  de  Westminslor  l'oinpLiit  ù ccUe  ê|ioqiic  iluiis  lu  i-hanibre  butiie  viiiKt-deiix  loitlt: 
dans  b ebanilm*  b^w,  Irok  mt  cjiialn’-vinnis  Hêpnlés. 
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Il  avait  envoyé  le  prince  Knpert  au  secours  de  la  \ ille  d'York , que  défendait  New- 
castle contre  les  forces  réunies  des  Écossais,  de  Eairfax,  de  Jlancliestcr  et  de  Croin- 


NYillÉaui  i:a\rn«li«h  , duc  «le  NrwrMtIf, 
«l'apm  1c  pohrait  orlKlnal  de  Van 


wcll.  A l'appiwlic  du  prince,  les  parlementaires  le\èreut  le  siépeet  se  retiri'reni  à 
Marsion  Minir.  RiqK'rt  et  Newcastle  les  suivirent  anssitét  et  atteignirent  hienlAt 
leur  arrière-garde  (2  juillet].  Les  deux  armées  étaient  a peu  près  d’i'gale  force, 
mais  tandis  (|uc  les  généraux  parlementaires  agis.saieiit  axec  le  plus  |iarfait  cnsenilile, 
les  deux  chefs  de  rarmée  royale  étaient  en  complet  désaccord  sur  presque  tous  les 
iminls,  et  avaient  en  outre  contre  eux  > les  eûtes  de  fer  de  Cinmwell,  - celte  eava- 
lerie  indomptalile  qui  priait  et  comliattait  avec  la  même  ardeur.  Ce  fut  elle  qui 
décida  la  victoire.  La  liataille  s’engagea  à sept  heures  du  soir;  à dix  heures,  il  ne 
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1'1‘slait  plus  un  seul  rnyniisic  dans  la  plaine.  La  |Mnirsuitc  ennlinua  jusqu'aux  porles 
d'York  où  les  déhris  des  troupes  de  Rupert  et  de  Newcastle  se  réfiifîlèrent  en 


pnric  il<*  Mirklrbar  a York. 


di‘sordre.  I.es  deux  jçéiu'ranx  y rentri-reul  aussi  eliaeun  de  leur  oMé,  sans  se  parler, 
sans  se  xoir.  • J'ai  résolu,  manda  le  prince  au  due,  tic  partir  ce  matin  axec  ma  ea- 
> Valérie  et  tout  ce  qui  me  reste  d'inranlerie.  — Je  [wi-s  ù l'instant  même,  lui  dit 
■ Newcastle,  et  vais  |ias.ser  la  mer  [mur  me  retirer  sur  le  continent.  • Le  lende- 
main, en  effet,  Newcastle  s'endianpiait  |>our  le  continent;  Ru|H'rt,  avec  les  restes 
de  son  armée,  sc  mettait  eu  marelie  vers  Clicstcr;  qiiin/e  jours  aprisi,  Y'ork  eapi- 
lula.  Les  Écossais  s’eni|)aivrent  encore  de  la  fortcres.se  de  Newcastle  et  prirent 
U'urs  (piartiers  d’Iiiver  dans  le  voi.sina;;e  de  leur  |>ays.  Tout  le  nord  était  au  |kiu- 
voir  des  parlementaires. 

Dans  le  sud-ouest,  Essex  était  moins  lieureux  ; |Kinrsnivi  avec  v iRueur  |>ar  l'année 
roxale,  coupé  de  ses  ronuminiealinns  avec  Londres,  il  se  ti'ouva  IneiiUH  ressern- 
entre  la  mer  et  les  divers  corps  commandés  par  le  roi , le  prince  Maurice  et  sir 
Rieliard  Greenville.  Ses  soldats  effrayés  refu.sérent  de  lui  ol)éir,  capitulèrent , et 
le  comte  fut  eoutraint  de  s’enfuir  avec  quelques  oiliciers  dans  un  Imteau  jusqu'à 
l’lymontli  (!*'  sept.).  Là,  il  réclama  lui-mème  une  en(|uétesur  sa  conduite.  ■ C'est, 
« (Vrivail-il  au  |>arleinent,  le  plus  rude  coup  qu’ait  jamais  reçu  notre  |)arli;  je  ne 
" désire  rien  laid  que  d’etre  mis  eu  jni’cmenl;  de  tels  écliei's  iie  doivent  |Hiint  de- 
" menrer  étouffés.  ■ 
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Depuis  Innstemps  un  parti  s’était  formé  dans  les  eommunes,  qui  voulant  |)ousser  ' 
la  réfoniie  dans  des  voies  révolutionnaires  et  répiiblieaines , ehereliait  à eulever  le 
eoinnmndeineiit  pénéral  de  rarméc  au  comte  d'Kssex,  aiupiel  il  reprochait  sa  qua- 
lité de  ^rnud  seigneur,  sa  priulente  circonspeetioii  et  ses  ménagements  envers  le 
iMi.  I.es  intrigues  et  les  calomnies  de  ce  parti  étaient  parvenues  à rendre  le  comte 
sus|)ect  an  |>euplc  et  à une  grande  partie  des  membres  des  communes.  Dans  cette 
occasion  ce|)endant  toute  division  cessa  |)our  faire  face  au  |)éril;  et  loin  d'accuser 
K.S.SCX,  les  cbamhrcs  lui  envoverent  une  députation  pour  le  remercier  de  sa  fidélité 
et  le  féliciter  de  n’avoir  pas  douté  de  la  justice  de  la  jiatric.  De  nouvelles  troupes 
furent  aussitôt  remises  sous  ses  ordres,  Waller  et  Alanebester  se  joignirent  à lui, 
et  peu  de  joui’s  apK-s,  les  parlementaires  étaient  en  état  de  liv  rer  bataille  aux  rova- 
listes  qui  étaient  eu  pleine  marebc  sur  boudres.  I.es  deux  armées  se  reueontri'reut 
|)our  la  deuxième  fois  à Nevvburv  (27  nv'tobre).  I.e  eondiat  fut  si  npiniiitre,  qu’à 
dix  heures  du  soir  le  ri'sultat  était  encore  indécis;  cependant  Charles,  dont  les 
|)crtcs  étaient  considérables,  n’osa  coucher  sur  le  champ  de  bataille,  et  se  retira 
sur  Walingford,  où,  grâce  à la  division  qui  existait  |iarmi  les  chefs  de  l’arimv  en- 
nemie, il  arriva  sans  être  inquiété. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  le  camp  et  entre  les  généraux  parlementaires  que 
nouaient  les  querelles  et  la  discorde;  des  discussions  violentes,  dont  la  religion  et 
la  politivpic  étaient  la  l>ase,  (tarlageaicnt  les  ebambres  et  tout  le  |Kirti  national  en 
deux  factions  opjvosées  , celle  des  presbytériens  et  celle  des  indépendants. 

C'était  le  parti  jiresbytérien  ipii,  depuis  l'assemblée  du  parlement,  avait  dominé 
dans  les  deux  chambres  et  dirigé  la  marche  des  affaires;  c’élaieiit  scs  membres 
tpii,  dans  l'armée  comme  dans  le  gouvernement  civil,  rrmplis.sairnt  tous  les  hauts 
emplois.  Tout  en  combattant  le  roi,  ce  parti  aimait  la  moiiarehie,  ne  (xiriait  aux 
lords  ni  haine  ni  dévlaiii,  croyait  ne  tenter  (|u’une  réforme  légale,  et  ne  souhaitait 
rien  de  plus.  Kn  matière  de  ixdigioii,  il  voidait  le  gouveriiement  de  l’v^glise  par  des 
ministres  égaux  entre  eux  et  délibérant  de  concert , eonsidéraut  que  c’était  là  le 
scid  .système  légitime,  la  loi  même  du  Christ. 

I,es  vues  des  indé|)cndants  étaient  tout  autres.  A quel  litre,  disaient-ils,  un 
pouvoir  quelconque,  pa|>auté,  épis<0|)at  ou  presbytère,  s’arntge-l-il  le  droit  de 
courber  des  consciences  ebreticnnes  sous  le  joug  d’une  mensongère  unité'?  l'oute 
ixmgrégation  de  lidèles,  habitants  ou  voisins  du  même  lieu,  qui  se  réuuis.sent 
librement,  en  vertu  de  leur  foi  eommune,  |S)ur  adorer  ensemble  le  Seigneur,  est 
une  église  véritable,  sur  laquelle  aucune  autre  église  ne  |)cul  prétendre  aucune 
autorité,  et  qui  a droit  de  choisir  elle-même  ses  ministres,  de  régler  elle-même  son 
culte,  de  se  gouverner  cidin  par  ses  pnvprcs  lois  lùi  |K)litiqiie,  leurs  idées  étaient 
à peu  pri“s  les  mêmes.  • Qu’avons-nous  besoin  de  la  noblesse'?  dit  un  jour  Cromwell 
- au  comte  de  .Manchester;  rien  n’ira  bien  tant  que  vous  ne  vous  appellerez  pas 
» tout  simplement  M.  Montagne.  » C’était  là  la  pensée  du  parti;  et,  quoiqu'il 
n'<\sitt  pas  encore  l'avouer  liaidemcnt , il  v oulait  la  réforme  poussée  jus(|u'à  ses 
extrêmes  limites,  c'est-à-dire  jusrpi'à  l'alsditicm  de  la  noblesse  et  <le  la  royauté. 

1.  Cui/ol,  Inmu  II,  |l.  ifl 
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Quoi(|ue  moins  nomI)reii\  que  les  prcsbylériciis,  les  imlependants  fçapiiaieiit 
chaque  jour  dans  raffection  et  rcstime  iH>l>ulaires.  A eux  eu  eiïet  apiuu'tenaient 
Fairfax  et  Cromoell,  c("s  rliefs  intrépides,  qui  ne  combattaient  pas,  comme  Essex 
et  les  pénéraux  prands  seipneurs,  |iar  contrainte  et  pour  se  défendre,  mais  qui 
e-ouraietit  hardiment  chercher  rennemi  et  le  triomphe-,  c’étaient  des  indépen- 
dants, ces  • (x^tes  de  fer  • qui,  à Marston-Mcwr,  avaient  décidé  la  victoire,  tandis 
(pic  dans  une  circonstance  non  moins  im|Mirtaute  les  soldats  presbytériens  d’Essex 
sc  soumettaient  ii  une  honteuse  eapitnialion.  Mais  aux  preshvtéricns  appartenait 
encore  l’autorité;  l>ar  leurs  partisans  étaient  renqilis  la  plupart  des  emplois  civils 
et  militaires;  il  fallait  leur  enlever  le  commaiidemeut  et  le  ixmvoir.  Cromwell 
se  ehargea  de  leur  |)orter  les  premiers  coups.  Profilant  des  murmures  ipi’avait 
excit(‘S  dans  le  peuple  l’inaction  des  généraux  parlementaires  après  la  bataille  de 
iSevvburv,  il  accusa  hautement  >lanchcster  dans  la  chambre  des  communes.  ■ C’est 
« maintenant,  dit-il,  le  jour  de  parler,  ou  il  faut  sc  taire  à jamais.  Tl  ne  s'agit 

• de  rien  moins  ipic  de  sauver  une  nation  tout  ensanglantée,  presipie  mourante. 

- Si  nous  ne  menons  cette  guerre  de  quelque  façon  plus  éncrpicpic,  plus  rapide, 

- plus  efficace;  si  nous  nous  coiiduisous  eoinnie  des  soldats  de  fortune,  sans  cesse 

- a|)pli(|U(X(  il  faire  filer  la  guen-e,  le  rojaume  sc  lassera  de  nous,  et  |irendra  en 
" liainc  le  nom  de  parleiiient.  (jue  disent  nos  ennemis?  bien  pins,  ipie  disent  heaii- 

• coup  de  gens  qui  étaient  nos  amis  a l'ouverture  de  ce  parlement?  Que  les 

■ membres  des  deux  elianihres  ont  gagné  de  grands  emplois  et  des  commaude- 
•>  ments,  qu'ils  ont  ré]H‘c  entre  leurs  mains,  et  que,  parleur  inllucuee  dans  le 
" |>arleineut  et  leur  autorité  dans  rarnux-,  ils  veulent  se  per|Kduer  dans  leur  gran- 
« denr,  et  qu’ils  ne  periuettroiit  |ias  (pie  la  gueiTC  finisse,  de  peur  que  leur  pouvoir 

• ne  finisse  avec  elle.  Si  l’armée  n’est  pas  gouvernée  de  quelque  autre  façon , si  la 

■ guerre  ii’ist  pas  conduite  avec  plus  de  vigueur,  le  peuple  ne  la  supportera  pas 

• plus  longtemps,  et  vous  forcera  à qneh|ue  |iaix  lioiitcnse.  ■ — • Il  n’y  a qu’un 
O moyen  de  finir  tant  de  maux,  dit  un  nienihre,  c'est  ipie  cliacmi  de  nous  rennnee 

• fraiiehcmcnt  à soi-iiu'ine.  Je  proiHvse  (|u’aucun  menibrc  de  l’une  ou  de  l’autre 

• chambre  ne  puisse,  durant  cette  guerre,  |Kiss('-der  ni  exercer  aueuiie  charge 

• ou  rommaudenient  militaire  ou  civil,  et  qu’une  ordonnance  soit  rendue  A cet 
•>  effet.  • 

I.cs  presbytériens  s’opposèient  vivement  A l’adoption  d’une  pro|iosilion  dont  le 
but  était  de  leur  enlever  le  [xnivoir  exécutif , (pii  leur  avait  ap|iartcnu  jus<iu’alors, 
et  de  mettre  l’arnu'-e  eu  dchoi-s  de  l'autorité  du  parlemciit;  néaumoins,  apri-s  de 
longs  et  V iolents  débats , elle  fut  adoptée  sous  le  nom  ■ d’ordniiiiaiicc  de  reiion- 
cenient  A soi-nn'-mc  » (!)  décembre  . 

Les  presbytériens  n’eiirenl  plus  d’espoir  que  dans  la  chambre  haute.  Cette 
ebambre  avait,  en  effet,  un  intérêt  puis.saut  A rejeter  une  pro|iosili(m  qui,  attei- 
gnant prcsipie  tous  scs  meiiibres,  la  |irivait  désormais  de  tout?  inniicncc.  Mais 
tout  en  étant  décidée  A la  reimusser,  elle  était  effrayée  des  consi'-qucnces  de  son 
refus  et  elle  s’efforça  d’a|)aiser  [lar  d’antres  eoneessions  l’exaltation  du  peuple, 
(pii  s’était  prononcé  avec  vigueur  en  faveur  de  la  motion.  On  reprit  pliesieiirs 
pnH'ès  depuis  longtemps  aliandoiiiiés  : relui  de  lord  Mac  Cuire,  eomiiie  conipliee 
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do  nnsurrection  d'Irlaude;  celui  des  Hotham  |ière  et  fils,  qui  avaient  voulu 
livrer  au  roi  la  place  de  Hull  ; et  enfin  celui  de  l'archcvèque  de  Cantorbéry,  Laud. 
Dnnine  pour  Strafford , il  fut  im|K)s.sil>le  de  prouver  que  Laud  se  fût  rendu  cnn- 
|>ahle  de  haute  trahison;  néanmoins,  après  une  pmetMlure  flagrante  d'iniquité , il 
fut  eondamné  et  esécuté  (10  janvier  1W5);  les  autres  accuses  subirent  le  même 
sort. 


Willitui  Uud , archetèque  di»  . 

d'après  Ir  ptirtrait  oriiiinal  dp  Van  Iirrk. 


Mais  ces  concessions  aux  |>assions  du  peuple  ne  le  détournaient  pas  du  but  vers 
lequel  le  poussaient  les  indépendants;  des  |H‘titions  assiégeaient  incessamment  les 
deux  chambres;  quebpies-unes  demandaient  que  les  lords  et  les  eommunes  ne 
fissent  qu'une  seule  assemblée;  la  cbamhre  liasse  se  rendit  même  en  corps  aupna 
des  lords  pour  réclamer  l'adoption  de  l'ordounance  de  renoncement  à soi-même. 
Cette  démarche  fut  inutile;  la  résolution  des  lords  était  prise,  et  l'ordonnance  fut 
rejetée  ( 13  janvier  IG-iSV 

Les  presbytériens  l'emportaient  ; une  autre  circonstancë  semblait  encore  assurer 

• 
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leur  triomphe.  I.»  paix,  qui  dexail  mVes.sairemeiil  les  maintenir  au  pouxoir, 
paraissait  sur  le  |>oint  de  se  conclure.  .\près  de  longues  negmiations , il  avait  i‘té 
convenu  entre  Charles  et  le  |>arlemeut  que  quaratite  commissaires,  vingt -trois  an 
nom  des  |iarlemeiits  des  deux  mvaumes  et  dix-sept  au  nom  du  roi , se  réuniraient  à 
Cxhridge  pour  di-hattrc  les  eouditioiis  d’un  traité.  Le  30  janvier,  en  eiïet,  les  nv'go- 
eiations  connncnci'rent  ; elles  devaient  durer  v ingt-<  in<|  joui's.  Les  parlementaires 
demandaient  que  l'épiseopat  fi'it  aholi  ; qn'nu  liv  re , intitulé  -<  Direction  pour  le  enitc 
publie,  » remplaçât  le  livre  de  commune  prière;  (pic  le  eominandement  de  l’armée 
cl  de  la  marine  fiit  laisse'  à la  dis|Kisition  des  deux  chamhres;  ipie  les  hoslilitt's 
fussent  reprises  en  Irlande.  .Vprès  de  longs  déliais,  le  roi  avait  enfin  consenti  à 
ce  (pie  le  eomniamlcmcnt  de  la  milice  fi'il  exercé  (lar  des  chefs  dont  les  chamhres 
nommeraient  la  moitié,  lors(pic  arriva  à Oxford  une  lettre  du  comte  de  Montrose 
(pii  changea  scs  dispositions. 

■Montrose  était  un  de  ces  hommes  |X)nr  lesquels  les  difficulti's  et  1rs  dangers 
semhlent  être  des  éléments  de  succès,  les  succès  des  éléments  de  ruine.  Seul, 
sans  ami , sans  argent , il  avait  p.  omis  il  Charles  de  faire  éclater  la  guerre  civile  en 
Ecosse , et  il  avait  tenu  |iarole.  .V  la  tète  d'un  petit  nomhre  de  montagnards  que  si's 
promesses,  son  activité  et  son  audace  avaient  gagiu's  à la  cause  rovalc,  il  avait 
commencé  les  hostilité-s,  et  s’était  même  emparé  de  la  ville  de  Dnmfrics  (tfiil). 
Mais  un  secours  de  deux  mille  Irlandais  que  Charles  lui  avait  promis  n’arrivant 
lioini,  ses  coni|ingnons  se  déhandèrent,  et  hienti'it  il  se  trouva  seul,  rixlnit  i se 
cacher  de  clan  en  clan , de  montagne  en  montagne.  Tout  il  coup  il  apprend  que 
douze  cents  Irlandais  viennent  de  délmixpier  sur  la  CiMe  ouest.  .Viissitilt  il  court  à 
leur  reneontre , arrive  dans  leur  camp,  accompagné  d'un  seul  homme,  se  fait 
rcconnaiire  et  se  met  il  leur  tète,  yninze  jours  après,  il  avait  gagné  deux  halailles 
(I"  et  12  septenihre  IGil),  enlevé  Perth  et  Aberdeen,  soulevé  tous  1rs  clans  du 
nord,  et  le  2 février  1015,  il  Invcrlor-hy,  il  reiiqiorlait  sur  le  comte  d’Argyle  ime 
nouvelle  victoire,  plus  sigiiah'-e  que  toutes  les  autres.  En  rannonçant  à Charles, 
il  le  suppliait  de  ne  pas  traiter  avec  scs  ennemis,  et  s’engageait  il  venir  avant 
la  fin  de  l’été  à son  secours  avec  une  brave  et  nonihrense  armée.  Ces  nouvelles 
rendirent  an  roi  toute  sa  confiance , et , malgré  les  vives  instances  de  ses  conseillei-s, 
il  retira  aussililt  toutes  les  concessions  qu’il  avait  faites.  I.es  vingt  jours  expiris,  le 
IMirlement  rap|K-la  scs  commis.saircs. 

Pendant  ces  négociations,  la  jiosition  des  presbytériens  avait  bien  changé  ; di's- 
es|K-rant,  pour  le  moment,  (roblenir  des  lords  l'adoption  (h-  l’ordonnance  de 
renoncement  à soi-méme,  les  indépendants  avaient  songé  ii  s’assurer  le  (louvoir 
militaire  par  une  autre  voie,  par  la  ri'oi-ganisation  de  l’armée.  Les  inconvénicnis 
provenant  de  la  mnltiplicité  des  chefs  et  des  corps  d’armée  l'taient  imiversclle- 
nicnt  rccoimns  ; ils  en  profitèrent  |Hiur  proposer  et  faire  décréter  par  les  ronimniies 
la  formation  d’une  armée  nniipie  commandée  |iar  un  seul  général,  investi  du  droit 
de  nommer  les  antri-s  officiers,  sauf  l’approhation  du  parlement.  Sir  Thomas 
l’airfax  devait  être  ce  gi'iiéral.  Depuis  longtemps  l’éclat  de  sa  hravonre,  la  fran- 
chis*’ de  son  caractère,  le  honhenr  de  scs  expéditions,  Tenthousiasme  guerrier  dont 
il  animait  les  soldats,  attiraient  sur  lui  tes  regards.  Es.sex,  Waller  et  Manchester 
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collSl'^^ aient  leurs  titres,  mais,  soumis  a Fairfax,  leur  |X)U\uir  était  |)ar  le  fait 
rompl(‘lemeiit  annulé.  La  eliariibre  haute  \oulut  en  vain  résister,  k's  faits  étaient 
|>atents,  ivuiuns  de  tous  ; c’était  unlec  aux  di\isions  existantes  entre  les  eliefs 
des  différents  eor|>s  |>arlementaires,  i|n'api(-s  la  seeoiide  Ivataille  de  Newhurv’, 
le  roi,  dont  on  aurait  pu  faeilemeiit  di'truire  rarmée,  était  rentré  sans  ]H'rle  ni 
danger  à Oxford.  Il  fallut  rikler  au  eri  publie;  le  bill  |)our  lu  r(V)rganisalioii  de 
rarmée  fut  adopté  |>ar  la  ebandire  baule,  et,  quebpies  jours  après,  Kairfax,  ap|H  l<’ 
aux  eominunes,  y reeut  sa  nomination  ofiieielle  et  sa  eoinroission,  de  laquelle, 
eette  fois,  était  omis  l’ordre,  jus((u’iei  répété  dans  tous  les  actes  du  même  geiire, 

• de  veiller  à la  sûreté  de  la  personne  du  roi.  » — « Olle  phrase,  dirent  les  eom- 
■ iniiues  aux  lords  qui  eu  axaient  voté  le  rétablissement,  n’est  iHiime  qu’à  eiuhar- 

• ras.ser  1rs  soldats,  en  permettant  au  roi  de  se  hasarder  à la  tète  de  son  ariiu'e  sans 
« jamais  rourir  aueun  danger.  ■ Les  lords  persistèrent  enrore,  puis  linireut  par 
céder.  Quehpies  jours  apri’s,  Essex,  Maneliester,  lord  üeidiigh  et  pliisieui-s  autres 
se  dt-inirent  publiquement  de  eommaiideinents  (pii  n’étaient  plus  qu’un  vain  litre; 
et  le  lendemain  rordonuanee  du  renoneement  à soi-mème,  reprt’scnléc  par  les 
communes,  fut  adoptée  par  la  ebandire  haute  (.1  avril). 

I.S;  même  jour,  Eairfax  établit  son  ([uarlier  général  à ^^'indsor  et  eoinmeuea  lu 
réforme  de  rarmée,  renvoyant  la  plus  grande  parlie  des  oflieiers  presbytériens, 
disséminant  dans  les  ré-giments  déxoucH»  aux  indépendants  ceux  des  soldats  d'Ussex 
et  de  Maneliester  (pii  étaient  atlaebé's  au  |iarti  de  leurs  aiieieiis  généraux.  Quel- 
((ues  réxoltes  eurent  lien  ; elles  furent  bientêit  étouffées  par  l’aelixe  fermeté  de  l'air- 
fax  et  par  raulorité  de  Cromwell,  auquel,  sur  la  demande  formelle  du  géiu'ral, 
on  avait  aeeordé,  |KUir  se  eonfornier  à roriloinianec  de  reiioncenieiit  il  soi-même, 
un  délai  de  quatre  mois,  que  ses  partisans  (laninrent  à faire  sueecssiveiueiit  et 
indériiiimcnt  prolonger. 

Par  la  simple  eoiiqiaraisün  des  arimà-s  des  deux  partis,  il  était  di's  loi-s  ais(‘  de 
prt'dire  ii  qui  dexait  en  déliiiilixe  demeurer  l'axantage.  Dixises  par  des  nuaiiees 
d'opinion  et  des  rivaliti'S  d'ainour-propre,  les  géiu’raiix  des  tixiiqM-s  royales,  ipie 
ne  (Kiuvait  maintenir  l’esprit  faible  et  irrésolu  d’un  soiixeraiii  (|u’ils  ne  res|X‘etaienl 
plus,  ne  xoulaient  agir  (|ue  d'après  leurs  propres  inspirations,  et  leur  exemple 
entretenait  (larnn  les  soldais  la  délianelie  et  riiisubordinalioii.  Chez  les  |iarle- 
menlaires,  au  eontraire,  iinedireelioii  iiniipie,  habile  et  respectée,  im|Misait  li  tous 
une  ilLseipline  siwère,  une  olKussanee  absolue.  Là,  |ioinl  d'orgies;  et  de  deliaiielus, 
mais,  pour  se  reposer  des  excreiees  militaires,  la  prière  et  lis  exhortations  mu- 
tuelles. Là,  les  oflieiers  reniplis.snnt  le  ri'ile  de  elia|H’lains , fanatisaient  leurs  sol- 
dats par  leurs  pri-dieutions,  Icuis  extases,  Icuis  saints  raxissements,  visites  de 
l’esprit  divin,  et  c'était  en  cbantant  des  hymnes  et  des  psaumes  que  ceux-ci  mar- 
eliaient  au  combat,  dexlaigneux  de  la  mort  qui  dexait  leur  donner  dans  le  eiel  la 
couronne  du  marty  re. 

Conirc  de  tels  ennemis  la  valeur  brillante  mais  indiseiplineà-  des  Cavaliers 
dexait  être  inutile.  En  effet , trois  mois  s’i'taient  à [leine  eieoulis  depuis  l’ouxerture 
de  larampagne,  et  déjà  la  supe'riorité  que  le  roi  avait  partout  en  la  eommenvant 
n'existait  plus.  La  sanglante  bataille  de  >aseby,  livrée  le  l i juin  l(>46,  arhexa  sa 
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ruine.  La  perte  de  scs  meilleurs  soldats,  tués  ou  pris,  de  toute  sou  artillerie  et  de 
ses  munitions,  anéantit  sa  furre  matérielle;  la  publiealiou  de  sa  rorrcs|iundanee 
secK'te,  trouvée  dans  ses  bagages,  détruisit  tout  ce  (|ui  lui  restait  de  puissance  mo- 
rale : elle  prouva  que  jamais  il  n'avait  sincèrement  voulu  la  paix,  (pie  jamais  il 
n’avait  entendu  se  lier  sérieusement  par  ses  promesses,  que  sa  conduite  même  vis- 
à-vis  de  ses  partisans  et  de  ses  plus  fidèles  conseillers  n'avait  été  que  fausseté  et 
diqilicité  continuelles;  qu'il  ne  comptait  que  sur  la  force  et  prétendait  toujoui-s  au 
pouvoir  absolu,  et  que  malgré  scs  protestations  mille  fois  réia'técs,  il  s'adressait 
au  roi  de  l'rance  et  a tous  les  princes  du  continent  pour  en  iditcnir  des  secours 
contre  scs  sujets  Les  parlementaires  triompbèrent  à l'évidence  de  celte  |Mirfidie 
qu’ils  avaient  toujours  acciis(H‘;  les  i-ovalistes  furent  degoùti's  de  son  ingratitude; 
les  gens  modén^s  et  les  neutres  perdirent  tout  res|Kct  |Hinr  son  caractiTc. 

Après  cette  funeste  bataille,  (ibarles,  dé>.sespéiv’ , im'solii , s’était  d'alKird  jete 
dans  Hereford.  De  là,  laissint  liristol,  la  plus  im|Hirtante  des  [daees  de  l'ouest,  sa 
seule  eunimmiicntion  avec  l'iilniide,  à la  défense  du  prince  BiqKTt,  il  gagna  le 
midi  dn  jiavs  de  Galles,  où  il  espérait  tixiuver  des  bommes  cl  de  l’argent,  et  perdit 
trois  semaines  nu  château  de  Hagland,  résidence  du  manpiis  de  Worcester,  ebef 
du  |iarti  calboliipie  et  l'im  des  plus  puissants  défenseurs  de  la  cause  rojale.  Les 
nouveauv  revers  (|ui,  au  nord  comme  au  midi,  frappaient  ses  partisans,  les  in- 
stances du  prince  Ilnpert  Ini-mi'me  ipii,  di’-scspéraiit  de  sa  cause  et  jugeant  tout 
perdu,  lui  écrivait  pour  lui  conseiller  de  traiter  de  la  ]ini\,  n’importe  à quel  prix, 
vinrent  l'arracber  aux  fêtes  et  aux  plaisirs  au  milieu  desquels  il  semblait  avoir 
oublié  les  périls  de  sa  situation,  line  seule  ressource  lui  restait,  sa  jonction  avec 
Afonirose,  qui  eoiilinuait  en  Ivcosse  le  cours  de  ses  succès;  il  ré-solut  de  la  tenter. 
Quittant  le  pays  de  Galles,  il  se  dirigea  à marebes  foreé'cs  vers  le  nord,  arriva  en  [wu 
de  temps  à Doiicaster,  et  s'apprêtait  à prendre  la  route  d’Ecosse,  lorsepi'on  apprit 
que  David  Leslie,  détaebé  à sa  |)oursuite  avec  la  cavalerie  de  l'armée  écossaise,  était 
pK's  de  le  joindre,  tandis  qu'une  anm'-e  |)arlementaire  lui  fermait  les  rbemiiis  du 
nord.  Il  fallut  rétrograder  en  tonte  bâte,  et  le  2i)  août  il  rentrait  dans  Oxford,  ae- 
eompagné  seulement  de  quinze  cents  bommes  de  cavalerie.  .A  |ieiue  arrivé,  il  apprit 
que  l'infatigable  Montrose  venait  de  rem|S)rter  à Kilsytb  sur  les  eovenantaires 
loossais  une  nouvelle  victoire,  à la  suite  de  laquelle  tontes  les  villes  voisines,  liotb- 
vvell,  Glasrovv,  Edimbourg,  lui  avaient  ouvert  leurs  [Hirtes.  David  Leslie  était  en 
toute  hâte  rap|H’lé  au  secoui’s  de  sa  [lalrie.  Itassuri'  de  ce  ci'ité,  (ibarles  se  |)orta  au 
secours  de  Bristol  (pie  Eairfax  venait  d'investir,  lol•squ’en  route  ou  lui  annonea 
((u’au  premier  assaut , et  presipie  sans  résistance , le  iirince  ltu|K'rl  avait  rendu 
cette  place,  la  plus  forte  et  la  plus  importante  de  l'ouest.  Bempli  d'indignation  à la 
nouvelle  de  cette  " lâche  action  • qui  complétait  sa  ruine  dans  l'ouest,  il  retira  à 
son  neveu  tous  ses  commandements  et  lui  ordonna  de  repasser  sur  le  continent. 
Quant  à lui,  il  n’avait  plus  d'csimir  que  dans  sa  jonction  avec  Aloutrose,  et  il  se 
mit  de  nouveau  en  marche  vers  le  nord.  Atteint  et  battu  dans  sa  route  [wr  le  corps 
du  général  ]iarlementaire  Poyntz.,  il  fut  encore  forev'  de  renoncer  à son  projet.  A ce 
moment  d’ailleurs,  le  vainqueur,  le  dominateur  de  l’Ivcosse,  Alontrose,  n'était  plus 
qu’un  fugitif,  sans  asile  et  sans  soldats.  Surpris  |>ar  Le.slie  à Pbilipbaugb,  il  avait 
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<11,  après  uii  roinbat  acliamè,  son  armée  dispoiisée  cl  détruite , lui-méme  s'était  à 
^rand'|)cinc  sauvé  dans  1rs  lli^lllauds.  Charles,  areablé,  ahandouné  de  tous  les  siens, 
se  dirigea  vers  Ncvvark,  où  il  arriva  n’ayant  |ilus  que  (|uatre  cents  rlievauv  pour 
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armée,  cl  |H>iir  eonseiller  que  son  valet  de  ehanihre  Asliliiieuliain.  Mais  cette  place 
elle-méine  n'était  |tas  sûre;  et  il  fallut  bientôt  la  (|uitterel  rentrer  de  nouveau  dans 
Oxford  (7  novembre).  De  là,  jugeant  sa  position  désespérée,  voyant  toiili'S les  ville-. 
(|ui  jusqu’alors  avaient  tenu  |K)ur  lui  tomber  sueeessivement  au  |)ouvoir  de  ses 
ennemis,  le  roi  éerivit  au  prinee  de  (ialles  de  se  tenir  pi-ét  à passer  sur  le  eoiitiiient, 
et  envoya  au  parlement  un  message  ebargé  de  demander  un  sanf-eonduit  pour 
quatre  négoeiateurs.  • 

Mais  le  ])arlement  était  moins  que  jamais  enclin  à la  paix.  Ca-tit  trente  nouveaux 
membres  venaient  de  remplaeer  dans  la  ebambre  des  eommnnes  ceux  qui  avaietit 
suivi  le  roi,  et  la  plupart  s’étaietit  unis  ati  parti  des  indépendants.  D'ailleurs,  une 
nouvelle  preuve  de  la  fausseté  du  roi,  était  récemment  tombée  entre  les  mains  des 
parlementaires  ; c’était  la  copie  d’un  traité  d’alliance  eonclu  |>ar  Charles  avec,  les 
Irlandais  révoltés.  Il  portait  qu'une  armée  irlandaise  de  dix  mille  hommes,  sous 
les  ordres  du  comte  de  Glamorgan,  (ils  du  marquis  de  Worcester,  viendrait  au 
secours  du  roi  ; en  échange  de  ce  secours,  les  lois  |HÙiales  établies  contre  les  |>apistes 
devaient  être  abolies,  la  liberté  du  culte  catholi(|ue  rétablie,  etc.  l/indigiiation  de 
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lous  II*»  protestants  d’Angleterre  fut  au  comble  ; les  partisans  de  la  guerre  en  pro- 
litèrcut  |K)ur  faire  rejeter  les  propositions  du  roi,  et  Eaiifax  reçut  l’ordre  d’investir 
Oxford  avec  toutes  ses  trou|H>s  (avril  Kl'di). 

I\ester  dans  cette  v ille , c’était  se  rvHiigncr  à tomber  tôt  ou  tard  auv  mains  de  ses 
ennemis,  Charles  essaya  d’une  dernière  ressource.  L’armée  écossaise,  toute  eom- 
is»sé-e  de  presbytériens,  voyait  avec  mécontentement  le  triomphe  des  indé|H?ndanls 
et  la  défaite  de  ceux  qui  |>arlageaieut  leurs  opinions  religieuses,  lin  s'unissant  au 
roi,  ils  iHHivaient  reprendre  le  [louvoir  qu’ils  avaient  |>erdu.  Charles  résolut  de  se 
conlier  à eux.  Déjà  le  ministre  de  France,  Montreuil , avait  dans  plusieurs  coufé- 
renei's  pressenti  les  dis|S)sitions  des  chefs  écos.sais  à ce  sujet.  Quelques  promesses 
vagues  et  embarrassées  étaient,  il  est  vrai,  tout  ce  (pi'il  avait  obtenu  d'eux;  mais 
Charles  ne  imuvait  plus  attendre;  avant  trois  jours,  O.xford  allait  être  complète- 
ment investi;  il  fallait  prendre  un  parti.  Le  27,  avril  à minuit,  il  sortit  de  la  ville, 
aeroiu|Kigué  d'.Vshburnham  et  d'un  guide,  ^'euf  joui's  apri-s,  il  était  a Kelliam, 
(piartier  général  des  Ecossais  (5  mai).  Il  y fut  reçu  avec  les  niae((ues  du  plus 
grand  i'es|>ect,  mais  ne  tarda  |ias  néanmoins  à voir  (pi'il  y était  prisonnier;  loi'sipie 
eu  effet,  le  soir,  il  voulut  donner  le  mot  d’ordre  à la  garde  que  l’on  avait  placée  à 
sa  porte  ; • l’ardou,  sire,  lui  dit  le  comte  de  Levven,  je  suis  ici  le  plus  nneieu  soldai; 
« Votre  Majesté  permettra  que  je  me  charge  de  ce  soin.  • Le  lendemain  l ariuée 
partit  avec  lui  |H)ur  Xevvcastle 

La  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  et  de  sou  arrivée  au  camp  des  Ecosesais  remplit  la 
capitale  de  la  plus  vive  agitation  et  frappa  les  indépendants  de  terreur.  .Maiires  de 
l'armée,  ils  dominaient  depuis  un  an  Londres  et  le  parlement;  et  (pioiipie  moins 
noinhreuv  que  le  |iarti  presliylérien,  l’emiKvi-laient  sur  lui  par  l’aclivité  de  leurs 
affidesi,  par  la  nouveauté,  rétenduc  et  l’audace  de  leui's  idix>s  politi(|ues  et  reli- 
gieuses. Mais  si  le  roi,  venant  se  joindre  à ee  dernier  jiarli,  lui  ap|H(rlaitscs  propres 
|>arlisaus  et  lui  ralliait  la  mus.se  considérable  d’esprits  sages  et  modérés,  d’hommes 
honnêtes  et  timides  ipii,  dans  la  uobles.se  comme  dans  ta  bourgeoisie,  redoutaient 
le  fanatisme  et  la  domination  de  la  multitude,  ou  aspiraient  avant  tout  apri-s 
la  paix  et  le  repos,  c’en  (‘tait  fait  des  indé|iendauts.  L’opiniâtreté  des  pres- 
bytériens à ne  rien  raliattre  de  leurs  prélentioiis  religieus*-s , l'imbà-ision  et  la 
duplicité  constante  de  Charles  les  sauvèrent  du  |H-ril.  Des  pro|M)silions  avaient 
été  soumises  par  les  presbytériens  à l’aduption  du  roi.  Elles  portaient  obli- 
gation d’adopter  le  (xvvenant  et  d'alMilir  eomplétement  l’église  épiscopKile ; de 
remettre  aux  ebaïubres,  |Huir. vingt  ans,  le  eonuuandeineni  de  l’armée,  de  la 
marine  et  de  lu  niiliec;  de  consentir  à la  proscriptiou  de  soixante  et  onze  de  ses 
plus  lidèles  amis  et  à l'exelusioii  de  toute  fonction  publivpie  |io(u-  (piieoiupie  avait 
pris  les  armes  en  sa  faveur.  Ces  propositions  étaient  dures  et  les  presbytériens 
n’y  voulaient  rieu  changer;  ce|)cudant  la  reine,  BeUièvre  le  miiiistre  de  France, 
et  lous  les  amis  du  roi,  le  pressaient  de  les  accepter  (pielles  qu’elles  fus.sent. 
Tout  échoua  cc.ntro  la  fierté  du  toi , ses  scrupules  religieux  et  les  vaines  illusions 
dont  jusqu’à  son  dernier  jour  il  ne  cessa  de  se  bercer.  • Je  ne  d('-ses|)é'rc  |H)inl, 
■ avait-il  écrit  ([uelque  temps  auparavant  a lord  Digby,  celui  de  scs  courtisans 
« qu'il  uiniait  le  plus,  d'engager  les  presbytériens  ou  les  iudé|K-ndanls  à se  joindre 
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• à moi  |K>ur  s’exterminer  les  uns  les  autres,  et  alors  je  deviendrai  vraiment 
- roi.  • C’était  là  le  secret  de  ses  refus,  ce  fut  dans  cet  espoir  qu'il  répondit 
aux  commis.saires  du  |>arlement  que  sans  rcp<iusser  absolument'  leurs  pro|K)si- 
tioiis,  il  tenait  à les  discuter  à lyondres  et  a traiter  en  personne  avee  les  deux 
chambres. 

Mais  indé|>endants  et  presbytériens  craignaient  «'gaiement  de  le  voir  rentrer 
dans  sa  capitale , où  il  avait  encore  des  partisans  dont  sa  présence  eût  accru  le 
nombre  et  réveillé  les  espérances.  Les  deux  partis  se  réunirent  pour  obtenir  qu’il 
fût  remis  aux  commissaires  du  parlement,  et  que  l’amu'e  écossaise  se  retirât  ilans 
son  |>ays:  les  presbytériens,  dans  l’espoir  qu’une  fois  CbarU'S  dans  leurs  mains, 
il  serait  aisé  de  licencier  l’armik-  anglaise,  princiiwlc  force  des  indépendants; 
ceux-ci  bien  décidés  a ne  pas  permettre  ce  licenciement,  et  sûrs  de  s’cin[)arer  des 
qu’ils  le  voudraient  de  la  personne  du  roi,  lorsqu'il  ne  serait  plus  protégé  par 
l'armée  écossaise.  Tendant  aimsi  vers  un  même  but,  quoique  par  des  motifs  diffi'- 
rents,  tous  les  membres  des  deux  cbambres  votèrent  qu’au  parlement  seul  il  a|>- 
partenait  de  dis|X)ser  de  la  [lersonnc  du  roi,  et  di'erètèreut  la  Icvi'c  d’un  emprunt 
^ 100,000  livres  sterling,  destiné  à acquitter  la  solde  de  l’armix;  écossaise  qui 
devait  en  échange  se  retirer  dans  son  pays,  et  remettre  la  personne  du  roi  à des 
commis.saircs  nommés  par  le  parlement. 

Avant  d’aecikler  a ces  conditions,  les  Ecossais  firent  auprès  de  Charles  li‘s  plus 
vives  instances  pour  le  décider  à adopter  le  covenant;  mais  le  roi  persistant  tou- 
jours dans  son  refus , et  dans  sa  demande  de  se  rendre  à I.ondres  afin  de  s’expliquer 
|K>rsonueIlement  avec  le  parlement,  le  traité  fut  signé,  et  le  30  janvier  1047 
l’anm'e  écossaise  commença  sa  retraite , apri’s  avoir  remis  aux  commissaires  parle- 
mentaires la  ville  de  ?ievvrastle  et  la  personne  du  roi.  Charles  fut  aussitôt  transféré 
au  château  de  Holmby. 

Le  roi  dans  les  mains  du  parlement,  la  guerre  était  finie.  Les  presbytériens  pro- 
fitèrent habilement  du  désir  de  paix  qui  animait  tous  les  esprits  pour  faire  di'eréter 
par  les  chambres,  qu’après  le  dé|>art  des  Ecossais  et  la  soumission  des  royalislm, 
il  devenait  urgent  de  soulager  le  [lays  du  fardeau  d'une  armt'c  «Uisormais  inutile; 
qu’en  conséijuence , on  enverrait  en  friande  trois  régiments  de  cavalerie  et  d’in- 
fanterie; qn’on  ne  conserverait  en  Angleterre  que  le  nombre  d'hommes  suffisant 
|)our  le  service  des  garnisons,  «i  six  mille  chevaux;  et  «[u’à  la  seule  cxccptioii 
du  général  en  chef  Fairfax , tous  les  officiers  d’un  grade  su(M'ricur  à celui  de 
colonel  seraient  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Olaïr  à cette  mesure,  c’était , poul- 
ies indépendants,  abdiquer  comph'tement  le  pouvoir.  .Aussi,  di-s  que  la  nouvelle 
en  [larvint  au  camp,  l'armi-e  quitta  s(-s  cantonnements  de  Nuttingham,  et  vint 
prendre  ses  quartiers  dans  le  comté  d’Es.scx,  sous  le  pn'tcxte  apparent  de  se 
procurer  des  suheislances  qui  manquaient  dans  une  contrt'e  ruim'e  jwr  la  guerre; 
mais,  en  réalité,  |>our  être  plus  à port«'e  de  correspondre  avec  scs  partisans  dans 
Ixmdres,  et  surtout  avec  son  chef  vi'-ritablc,  Cromwell,  qui  était  revenu  prendre 
sa  place  au  parlement,  et  qui,  tout  en  dt'plorant  dans  lu  chambre  le  mià-ontcnli^ 
ment  et  les  mauvaises  dispositions  des  troupes,  ne  ni'gligeait  rien  pour  en  iK-rpti- 
tuer  la  durée. 

II.  • I 
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A son  instigation,  deux  conseils  militaires  furent  formés,  l’un  composé  des  offi- 
ciers supérieurs , l’autre  d’agilaleura  nommés  par  les  soldats , tous  deux  chargés  de 
s’occu|)cr  de  toutes  les  mesures  importantes  pour  les  intérêts  de  l’armée.  A i’asjiect 
de  ce  pouvoir  nouveau , le  parlement  fut  effrayé.  Augmentation  de  solde,  amnistie 
|)our  tons  les  actes  illégaux  commis  ()cndant  ta  guerre,  pensions  aux  veuves  et  aux 
enfants  dis  soldais,  il  se  hàla  de  tout  accorder,  et  en  même  teni|>s  nomma  comme 
ses  médiateurs  auprès  de  l'armé-c,  Cromwell,  Iretoii  sou  gendre,  Flclwood,  Ski|i- 
poii,  tous  généraux  affectionnés  des  troupes,  mais  tous  indé|)eudants  et  |>eu  dis- 
posés par  conséquent  à remédier  à une  situation  qu’eux-mêmes  avaient  créée;  aussi 
lorsque  les  presbytériens,  voyant  Tinulilité  des  concessions,  risolurcnt  de  procéder 
par  des  mesures  de  rigueur,  et  parvinrent  à faire  déclarer  par  les  chambres  que 
les  troupes  qui  refuseraient  de  partir  pour  l'Irlande  seraieut  immédiatement  licen- 
ciées, Tiusurrection  éclata  dans  tous  les  régiments,  et  les  deux  conseils  répondi- 
rent que  l’armée  ne  pouvait  se  sé|iarer  sans  de  plus  sûres  garanties  et  qu’elle  allait  ’ 
resserrer  ses  cantonnements. 

Il  n’y  avait  plus,  pour  les  presbytériens,  aucune  illusion  pos.sible,  et  n’ayant 
pas  eu  eux-mêmes  le  pouvoir  de  faire  rentrer  de  tels  ennemis  dans  le  devoir, 
leur  fallait  un  autre  appui.  Le  roi  pouvait  seul  le  leur  donner;  ils  songèrent  à un 
rappriM-hement,  et  les  lords  votèrent  que  Sa  Majesté  serait  engagée  à venir  résider 
plus  près  de  Londres , dans  son  château  d'Oatlands.  Sans  se  prononcer  aussi  ou- 
vertement, la  majorité  des  communes  scmhlait  partager  ce  désir,  et  déjà  |>artout 
le  bruit  courait  que  le  roi  allait  bientôt  se  réunir  à son  parlement,  lorsque  tout  à 
coup  on  apprit  qu’il  venait  d’être  enlevé  de  Holmby  [>ar  un  détachemeut  de  l'armée. 
Le  3 juin,  en  effet,  un  cornette  des  gardes  du  général,  nommé  Joyce,  était  arrivé 
à lluhnliy  suivi  de  cinq  cents  chevaux.  Les  commissaires  du  parlement  ne  (siu- 
vaient  douter  des  intentions  de  Joyce,  et  ne  voulant  |)as  entreprendre  une  résis- 
tance inutile,  ils  se  retirèrent  et  üvrerent  les  |H>rtes  aux  survenants.  Ceux-ci 
placèrent  des  factionnaires  à toutes  les  issues,  et  le  lendemain  Joyce  informa  le 
roi  que  ses  camarades  et  lui  désiraient  le  conduire  dans  un  lieu  où  sa  [icrsunue 
serait  plus  libre  cl  plus  en  sûreté. 

“ El  où  voulez-vous  me  ixmduirc?  lui  dit  Charles.  — A l’armée,  répondit  Joyce. 

• — Mais  de  quelle  autorité  procédez-vous,  monsieur  Joyce,  (xmr  prendre  charge 

• de  ma  personne'?  — De  l’autorité  de  l’armée;  ses  ennemis  cherchent  à inonder 

> une  seconde  fois  le  royaume  de  notre  sang,  et  elle  veut  prévenir  leurs  desseins. 

• — Ce  u’est  point  là  une  autorité  légale;  je  n’en  connais  |)oiut  d’autre  en  Anglc- 

• terre  que  la  mienne,  cl,  après  la  mienne,  celle  du  iiarlement  ; avez-vous  uue  eom- 
■ missiou  écrite  de  sir  Thomas  Fairfax  ? — J’ai  les  ordres  de  l’armée,  et  le  général 

> est  compris  dans  l’armée.  — Ce  u’est  pas  là  uue  réponse  ; le  général  est  la  tête  de 

• l’armée;  avez-vous  uue  commission  écrite?  — Iai  voilà.  Sire.  ■ Et  en  même  temps 
Joyce  montrait  de  la  main  les  cavaliers  qui  le  suivaient.  Le  roi  se  mit  à rire.  • Je 

• n’ai  jamais  vu  jusqu’ici,  reprit-il,  de  pareille  commission;  mais  elle  est  écrite  en 

• caractères  fort  beaux  et  fort  lisibles.  Cc|)cndant  je  ne  puis  sortir  d’ici  que  comme 

• coutraint,  et  je  |>etisc  que  vous  n’bésiterez  pas  à me  promettre  que  je  serai  traité 

• avec  honneur  et  res|)cct,  et  ne  serai  forcé  à rien  faire  contre  ma  conscience.  Au 
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• reste,  si  vous  êtes  maîtres  de  ma  personne,  mon  lime  est  au-dessus  de  toute 

■ atteinte.  • 

Joyce  répondit  que  les  principes  de  ses  camarades  leur  défendaient'de  violenter 
aucune  conscience , encore  moins  celle  du  souverain  ; et  sa  trou|>c  témoigna , par 
ses  acclamations,  qu'elle  approuvait  la  réponse  de  son  chef.  I.e  roi  fut  conduit  à 
Newmarket. 

L'entreprise  de  Joyce  n’avait  pas  été  révélée  à Fairfax,  qui  en  pffnit  aussi  sur- 
pris que  le  parlement  lui-même;  elle  avait  été  arrêtée  dans  le  conseil  des  agita- 
teurs, et  on  la  devait  aux  insinuations  de  Cromwell,  qui  depuis  quatre  jours 
n'avait  pas  quitté  l’armée.  Quand  il  reparut  à Westminster,  les  reproches  et  les 
accusations  éclatèrent;  les  presbytériens  voulaient  obtenir  son  arrestation  ; mais 
les  preuves  manquaient , lorsqu’un  matin , peu  avant  l’ouverture  de  la  séance , deux 
officiers  vinrent  trouver  Grimstonc,  député  presbytérien.  ■ Naguère,  lui  dirent- 

• ils,  dans  une  réunion  d’officiers,  on  examinait  s’il  ne  conviendrait  pas  d’épurer 

• l’armée  pour  n’avoir  que  des  gens  sur  qui  l’on  pût  compter,  • Je  suis  sûr  de  l'ar- 
" mée , a dit  le  lieutenant  général  ; mais  il  y a un  autre  corps  qu’il  est  bien  plus 

• urgent  d’épurer,  la  chambre  des  communes,  et  l’année  seule  peut  le  faire.  » — 
" Képéteriez-vous  vous-même  ces  paroles  à la  chambre?  leur  demanda  Grimstone. 

• — Nous  sommes  prêts,  • et  ils  l’accompagnèrent  à Westminster.  La  séance  était 
ouverte,  un  dél>at  entamé  ; « Monsieur  l’orateur,  dit  Grimstonc  en  entrant,  je 

■ supplie  la  chambre  d’ordonner  que  le  débat  soit  suspendu;  j'ai  à l’entretenir 
> d’une  question  bien  plus  puissante,  bien  plus  grave;  il  s’agit  de  sa  propre  li- 

• berté,  de  sa  propre  existence,  - et  il  accusa  Cromwell,  présent  à la  séance,  de 
méditer  contre  la  chambre  l’emploi  de  la  force  armée.  • Mes  témoins  sont  là,  dit- 

• il,  je  demande  qu’ils  soient  introduits.  • Les  deux  officiers  parurent  et  renouve- 
lèrent leur  déclaration.  A peine  ils  s’étaient  retirés,  Cromwell  se  leva;  et  tombant 
ii  genoux , fondant  en  larmes , avec  une  véhémence  de  paroles , de  sanglots  et  de 
gestes  qui  saisit  d’émotion  ou  de  surprise  tous  les  assistants,  il  se  répandit  en 
pieuses  invocations,  en  ferventes  prières,  appelant  sur  sa  tête,  si  quelque  homme, 
dans  tout  le  royaume,  était  plus  que  lui  fidèle  à la  chambre , toutes  les  condam- 
nations du  Seigneur.  Puis,  se  relevant , il  [varia  plus  de  deux  heures  du  parlement , 
du  roi,  de  l’année,  de  ses  ennemis , de  ses  amis,  de  lui-même,  abordant  et  mêlant 
toutes  choses,  humble  et  audacieux,  verbeux  et  [vassionné,  ré|vétant  surtout  à la 
chambre  qu’ou  l'inquiétait  à tort,  qu’on  le  compromettait  sans  motif,  que,  sauf 
([uelques  hommes  dont  les  regards  se  touniaicnt  vers  la  terre  d’Egypte,  officiels  et 
soldats,  tous  lui  étaient  dévoués  et  faciles  à retenir  sous  sa  loi.  Tel  fut  enfin  s<vn 
succès  que,  lorsqu’il  se  rassit,  l’ascendant  avait  passé  à ses  amis,  et  que,  « s’ils 

• l’eussent  voulu,  disait  trente  ans  après  Grimstonc  lui-même,  la  chambre  nous 

• eût  envoyés  à la  Tour,  mes  officiers  et  moi,  comme  calomniateurs  '.  ■ 

Mais  ce  succès  ne  pouvait  être  que  momentané,  et  Cromwell  n’ignorait  pas  que 
ses  ennemis  ne  tarderaient  pas  à revenir  à la  charge.  .Aussi , dès  le  lendemain , il 
partit  pour  le  quartier  général;  quelques  jours  après  son  arrivée,  l’armée  était  en 

1.  Guizot,  t.  II,  p.  9i6  et  suivantes. 
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inarcficsur  I.ondres,  un  eiigagciuciit  solennel  de  soutenir  leur  cause  jusqu’au  l)out 
B^ait  élc  souscrit  i>ar  tous  les  ri‘gimcnts;  et  sous  le  nom  d'humb/e  reprhenlntion , 
ils  avaient  adressé  aux  eliainbrcs,  non  plus  seulement  le  tableau  de  leurs  propres 
griefs,  mais  l’expression  hautaine  de  leurs  vœux  sur  les  affaires  pubbques,  la  con- 
stitution du  parlement,  les  élections,  le  droit  de  pétition,  la  réforme  générale  de 
l'état.  Enfin,  à ces  demandes  était  joint  un  projet  d'aeeusation  contre  onze  mem- 
bres des  communes,  etc.,  ennemis  de  l’arinro,  disail-on,  et  seuls  auteurs  des 
fatales  méprises  où  tombait  sur  sou  compte  le  (larlemcnt. 

Le  20'juin,  le  quartier  général  était  à Uxbridge,  a quelques  milles  de  Londres. 
Les  chambres  effrayées  se  virent  obligées  de  ct^er;  elles  nommèrent  des  eonimis- 
saires  jwur  traiter  avec  ceux  des  soldats.  Les  onze  membres  désignés  dans  V humble 
représentation  s’étaient  retirés  d’eux-im'mes. 

Cependant  les  cbefs  de  l’armée,  et  eu  particulier  Cromwell  et  Ircton,  ne  s'abu- 
saient )>as  sur  les  avantages  actuels  de  leur  situation;  s'ibi  avaient  la  force,  ils 
n’ignoraient  pas  que  les  presbytériens  avaient  |Kiur  eux  la  majorité  de  la  nation.  La 
lutte  n’était  doue  |ias  finie;  un  rapproebement  avec  le  roi  pouvait  être  une  garantie 
|Mnir  l’avenir,  il  fut  tenté.  Un  plan  de  réorganisation  générale  du  gouvernement  et 
des  droits  de  la  nation  fut  soumis,  quoique  non  oftieieilcmcnt,  a l’examen  de 
Charles.  Dans  ce  projet,  œuvre  extrêmement  rctnarquablc  élaborée  dans  le  conseil 
des  officiers  et  rédigée  par  Ireton , l’armée  demandait  que  désormais  le  parlement  fut 
élu  pour  deux  ans  seulement , et , pendant  cette  |HTiode,  indis.solublcsans  son  propre; 
consentement;  que  la  juridiction  criminelle  de  la  ebambre  des  lords  fût  définie  et 
limitée,  ainsique  les  attributions  du  grand  jury,  des  juges  et  des  sbériffs  ; que 
pendant  dix  ans,  le  pouvoir  du  roi  sur  la  milice  fût  contiùlé  |>ar  le  parlement  et  un 
conseil  spécial;  que  chacun  fût  libre  d’adopter  le  culte  qu’il  lui  plairait;  que  les 
droits  électoraux  et  les  taxes  |)ubbques  fussent  également  répartis,  la  jurisprudence 
réformée  et  réunie  en  un  seul  code,  etc.  Ces  propositions  étaient  plus  modérées 
qu’aucune  de  celles  qui  avaient  été  rré'cinment  présentées  à Tadoption  du  roi  ; elles 
n’cxcluaicnt  de  l’amnistie  que  cinq  de  ses  amis,  et  ne  mettait  pas  le  parti  royaliste 
tout  entier  en  interdiction;  aussi  les  conseillei's  de  Charles  furent-ils  unanimes 
ismr  l'engager  à les  accepter.  «Jamais,  disaient-ils,  couronne  si  près  d’étre  per- 
« due  n’aurait  été  recouvrée  à si  bon  inarché.  • Mais,  en  ce  moment,  un  vnileiit 
soulèvement  avait  lieu  dans  la  Cité  eonire  le  parti  des  indépendants.  Des  bandes  de 
bourgeois,  d’apprentis,  de  mariiiiers,  d’officiers  réformc's,  assiégeaient  West- 
minster, demandant  à grands  cris  la  réinstallation  des  onze  membres  et  le  retour 
du  roi  a Londres.  La  porte  des  communes  fut  forcée;  on  obligea  l’orateur  de  mettre 
aux  voix  le  rappel  du  roi,  cl  tous  les  membres,  dominés  |)ar  la  terreur,  votè- 
rent jwur  l’ado|)tion;  Ludlovv  seul  eut  le  courage  de  son  opinion  (’20  juillet). 
C’était  ce  mouv  cment , dont  Chai'les  avait  av  is , qui  motivait  son  refus  d’accéder  aux 
propositions  des  officiers.  « Vous  voyez  bien,  dit  il  à scs  conseillers,  que  sans  moi 
« CCS  gens-là  ne  i>euveut  se  tirer  d’affaire;  bientôt  ils  seront  eux-mèmes  trop 
- heureux  d’accepter  des  conditions  plus  égales.  ■ Et  lorsqu’à  la  nouvelle  des  éve^ 
nements  de  Londres,  les  généraux  inquiets  vinrent  lui  présenter  offieiellement  leur 
projet,  il  le  re|M>us.sa  dédaigneusement  en  disant  ; « Vous  ne  |vouvez  i>us  vous 
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• passer  de  moi,  vous  «'tes  perdus  si  je  ne  vous  soutiens.  ■ Mais,  à ce  moment 
m«'me , les  circonstanecs  étaient  bien  cbanpées.  .V  leur  retour  au  quartier  pénéral , 
les  officiers  trouv  èrent  les  deux  présidents  Lentlial  et  Manchester  et  plus  de  soixante 
membres  des  deux  cbandires  qui  venaient  chereber  auprès  de  l’armé-c  sûreté, 
liberté  et  protection , et  lui  demander  son  secours  pour  rentrer  à Westminster. 
I, 'habileté  de  Cromwell  avait  déterminé  cette  scission,  qui  devait  donner  à l'année 
le  droit  de  marcher  sur  la  capitale  et  de  rendre  le  pouvoir  à .scs  partisans. 

Cei)cndant  la  Cité  de  Londres,  toute  presbytérienne,  se  i>réi>arait  a une  défense 
énergique;  dix  mille  hommes  étaient  sous  les  armes;  quatre  cents  barils  de  poutb'e 
et  d'autres  munitions  de  guerre,  extraites  de  la  Tour,  avaient  été  distribui's  aux 
milices  eommandées  par  les  généraux  i)rcshytériens  Poyntz,  Waller  et  Massey  ; le 
con.seil  eoimnun  venait  de  voter  un  empnint  de  dix  mille  livres  sterling,  et  de 
créer  dix-huit  nouveaux  régiments  ; les  onze  membres  expulsés  avaient  repris  leur 
sii'gc;  une  ordonnance  invitait  Charles  à reveinr  à Westminster. 

Dans  cette  situation , les  olliciers  en  corps  firent  une  dernière  tentative  près  du 
roi,  le  conjurant  au  moins  d'écrire  a Fairfax  une  lettre  par  la«pielle  il  approuverait 
en  général  leur  plan  d’organisation,  sauf  à se  réserver  quel()ues  modifieations; 
remercierait  l’armée  de  scs  égards  |iour  lui,  et  désavouerait  tout  dessein  d’assister 
les  presbytériens.  Charles  brâita;deux  jours  s’écoulèrent.  Pendant  ce  temps,  l’ar- 
mée s’était  mise  en  marche  et  déjii  elle  était  arrivée  à Hammer-Smilb;  à son 
approche,  l'enthousiasme  militaire  et  politique  des  presbytériens  s’évanouit  et  la 
peur  s’empara  des  plus  ardetiLs.  Jæ  colonel  Rainsborough,  envoy  é par  Fairfax  pour 
recounaitre  les  approches  de  la  rivière,  s’étant  présenté  devant  Soutliwark,  fut 
accueilli  avec  des  trans|)orts  de  joie  par  la  miliee  de  ee  Iraurg,  qui  se  rangea  sous 
son  étendard;  les  lignes  de  défense  furent  abandonnées;  instruit  de  ee  «pn  se 
I>as.sait , le  lord  maire  ordonna  l’ouverture  des  portes.  .More  arriv  a l’adhésion  de 
Charles  aux  propositions  des  généraux , mais  il  était  trop  tard.  Maîtres  de  la  situa- 
tion, ceux-ci  n’avaient  plus  liesoiii  de  son  alliance.  Le  G août  1647,  l’armée  fit  son 
entrée  triomphale  dans  la  v ille  de  Londres  ; Fairfax  était  à cheval , entouré  de  ses 
gardes  et  d'une  foule  de  geutilshommes , et  suivi  des  présidents  et  des  membres 
fugitifs  des  deux  chambres.  Le  maire  et  le  conseil  de  ville  les  félicitèi-ent,  et  le 
général  se  rendit  à Westminster,  où  il  réintégra  les  deux  orateurs  Lentlial  et  Man- 
chester ; puis  alla  occuper  la  Tour,  dont  le  eonimandement  lui  fut  aussitôt  donné. 
Tous  les  actes  passés  du  '26  juillet  au  6 août,  et  favorables  au  parti  presbytérien , 
furent  annulés. 

L’union  la  plus  intime  avait  jusqu’alors  régné  parmi  les  indépendants;  dès  que 
l’autorité  leur  appartint  sans  conteste,  ils  se  div  isi-rent.  ■ Dans  les  rangs  élevés  du 
parti,  au  sein  des  communes,  dans  le  conseil  général  des  ofliciers,  les  projets  répu- 
blicains devinrent  claire  et  positifs;  te  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  et, 
en  son  nom,  d’une  assemblée  unique,  par  lui  déléguée,  présida  seul  à leurs  actions, 
à leurs  discours,  et  toute  idée  d'accommorlcment  avec  le  roi,  n’importe  ù quels 
termes,  fut  traitée  de  trahison.  Au  dessous  d’eux , dans  le  peuple  comme  dans  l'ar- 
mée, éclatait  en  tout  sens  le  houillonneroent  des  esprits  ; sur  toutes  choses,  des 
réformes,  jusque-là  iiiouies,  étaient  invoquées;  de  toutes  parts  s’élevaient  des 
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réformateurs.  Tous  républicains,  ces  champions  populaires  iwussaicnt  bien  au-del/i 
d’une  révolution  dans  le  pouvernement  leurs  pensées  et  leurs  vœux;  ils  aspiraient 
ù changer  la  société  même,  les  relations,  les  mœurs,  les  sentiments  mutuels  des 
citoyens  ; mais  en  ceci  leurs  vues  étaient  courtes  et  confuses  : les  uns  épuisaient  leur 
audace  à poursuivre  bruyamment  quelque  innovation  importante,  mais  partielle, 
comme  la  destniction  des  privilèges  des  lords  ou  des  jurisconsultes;  aux  autres,  il 
sullisait  de  quelque  pieuse  rêverie,  comme  l'attente  du  n‘gne  priK'bain  du  Seigneur, 
quelques-uns,  sous  le  nom  de  rationalistes,  réclamaient  pour  la  raison  de  chaque 
individu  une  souveraineté  absolue;  quelques  autres,  les  niveleurs,  parlaient  d'in- 
troduire entre  les  hommes  une  rigoureuse  égalité  de  droit  et  de  biens  '.  » l.a  situa- 
tion des  chefs  du  parti,  de  Cromwell  surtout,  déjà  le  but  de  tous  les  regards,  tarda 
peu  à se  ressentir  de  cette  dis|M>sitiun  des  esprits;  on  accusa  leur  tiédeur  ou  leur 
ambition,  et  bieutêt  les  ménagements  dont  ils  usaient  avec  le  roi  devinrent  l’objet 
de  violents  murmures. 

En  effet,  de  l'aveu  des  généraux,  Charles  était  rentré  dans  son  palais  d’Hampton- 
court,  et  avait  repris  l'appareil  de  la  royauté.  Près  de  lui  étaient  accourus  ses 
anciens  conseillers,  et  jusqu’au  comte  d’Ormond,  le  chef  le  plus  puissant  des  roya- 
listes d’Irlande.  Cromwell  et  Ireton  étaient  en  relations  suivies  avec  eux  et  avec  le 
roi , qui  les  recevait  souvent  seuls  dans  son  cabinet  ; et  l’on  savait  que  Charles  avait 
offert  à Ireton  le  gouvernement  de  l’Irlande,  à Cromwell  le  commandement  géné- 
ral des  armées,  celui  de  ses  gardes,  le  titre  de  comte  d’Essex , la  Jarretière,  etc.;  en 
outre,  les  chambres  ayant  décidé  que  les  propositions  de  Newcastle  seraient  repré- 
sentées au  roi,  Cromwell  et  Ireton  lui  avaient  conseillé  de  les  repousser,  l’avaient 
engagé  à demander  qu’on  négociât  sur  celles  des  officiers  et  avaient  soutenu  cette 
demande  dans  le  parlement.  Chacun  de  ces  actes  augmentait  la  méliancc  et  le 
mécontentement  de  l’armée  : on  accusait  Cromwell  et  scs  amis  d'ambition,  de  tra- 
hison, de  mensonge.  L’ne  insurrection  semblait  imminente,  et  quelques  officiers 
supérieurs  en  favorisaient  ouvertement  les  progrès. 

L’inquiétude  de  Cromwell  était  au  comble;  son  ambition  voulait  s’attacher  au 
parti  que  couronnerait  le  succès.  Mais  quel  était  ce  parti?  Les  désirs  des  répu- 
blicains et  des  eutbousia.stes  lui  .semblaient  des  chimères  irréalisables,  et  qui  d’ail- 
leurs ne  pouvaient  s’allier  avec  son  esprit  dominateur  et  ami  de  l’ordre.  Le  roi, 
il  est  vrai,  était  encore  une  force,  son  alliance  un  moyen;  mais,  instruit  par  les 
espions  qu’il  avait  placés  autour  de  lui,  de  ses  moindres  démarches  et  |iaroles,  il  ne 
pouvait  ajouter  foi  à ses  promesses.  D’une  autre  part,  il  n’ignorait  pas  les  menées 
des  presbytériens  et  des  Écossais,  et  savait  que  les  cavaliers  préparaient  une  insur- 
rection générale.  L’nc  lettre  que  Charles  adressait  secrètement  à la  reine  et  qu'avec 
l’aide  d’Ircton  il  parvint  à intercepter,  vint  le  tirer  d’incertitude,  au  moins  vis-à- 
vis  do  roi.  Charles  informait  la  reine  que  les  deux  partis  recherchaient  (paiement 
son  alliance,  et  qu’il  pensait  traiter  plutôt  avec  les  presbytériens  qu’avec  l’arniéc. 
- Du  reste,  ajoutait-il,  je  suis  seul  au  fait  de  ma  situation;  soyez  tranquille  sur  les 
• concessions  que  je  pourrai  faire.  Je  saurai  bien,  quand  il  en  sera  temps,  comment 
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" me  conduire  avec  ces  drôles-là,  cl  au  lieu  d’une  jarretière  de  soie,  je  les  accommo- 
• dcrai  d’une  corde  de  clianvre.  • 

A la  lecture  de  cette  lettre,  la  détermination  de  Cromwell  fut  aussitôt  prise; 
il  résolut  de  se  réconcilier  avec  l’armée  et  de  se  débarrasser  du  roi.  La  situation 
de  ce  prince  à Hampton-Court  changea  tout  à coup.  Scs  courtisans  eurent  ordre  de 
le  quitter  ; ses  gardes  furent  doublées,  sa  lilwrté  restreinte;  des  bruits  de  trahison, 
d’enlèvement,  d’assassinat,  furent  répandus  ]>arroi  ses  serviteurs;  chaque  jour,  lui- 
inéme  recevait  des  avis  anonymes  de  veiller  à sa  sûreté.  Cromwell  paraissait  inquiet 
des  dispositions  de  l’année , et  par  toutes  les  voies  insinuait  au  roi  qu'il  fallait  fuii'. 
Charles  s’y  décida,  et  le  1 1 novembre,  à neuf  heiues  du  soir,  il  sortit  du  palais,  et 
gagna  la  forêt  voisine  oii  l’attendait  Ashburnam  avec  des  chevaux.  Le  lendemain 
soir,  il  débarquait  dans  l’ile  de  Wight  où  commandait  le  colonel  Hammond,  oflicier 
dévoué  à Cromwell,  qui  lui  avait  fait  épouser  une  fille  de  Hampden.  Hammond  reçut 
le  roi  avec  le  plus  profond  respect  et  lui  donna  pour  logement  le  chiUeau  de  Caris- 
brook;  mais  Charles  s’aperçut  bientôt  qu’il  n’avait  fait  que  changer  de  prison. 

Pendant  ce  temps,  Cromwell,  par  un  acte  de  vigueur  et  d’audace,  reprenait  sur 
les  troupes  l’ascendant  dominateur  que  ses  ménagements  pour  le  roi  lui  avaient  un 
instant  fait  perdre.  Les  agitateurs  avaient  obtenu  que  ton.s  les  corps  de  l’armée 
seraient  convoqués  à un  rendez-vous  général , et  que  là  ils  manifesteraient  leurs 
opinions  et  leurs  désirs.  Cromwell  fit  d’abord  décider  qu’au  lieu  d’un  rendez-vous 
général  il  y aurait  trois  rendez-vous  partiels.  Le  premier  dot  avoir  lieu  le  15  no- 
vembre, à Ware,  dans  le  comté  de  Hertford.  Neuf  ri^imcnLs  s’y  rendirent,  quel- 
ques-uns en  proie  à la  plus  violente  fermentation,  les  soldats  portant  tous  à leur 
Imniiet  un  exemplaire  de  {'Accord  du  peuple,  remontrance  adressée  par  l’armée  au 
|>arlemeut,  avec  celte  inscription  : « Liberté  de  l’Angleterre,  droit  des  soldats.  • 
Quelques  paroles  calmes  et  fermes,  adressées  par  Fairfax  aux  régimeuLs  les  moins 
animés,  parviennent  à ealmer  leur  agitation,  et  il  est  bientôt  interrompu  par  les 
cris  ; • On  nous  avait  trompés  ; nous  voulons  vivre  et  mourir  avec  notre  général  ! > 
Mais  deux  régiments  restaient  encore,  relielles  et  sourds  à toute  remontrance. 
Cromwell  va  droit  à eux  ; > Otez-moi  ce  papier  de  vos  bonnets!  > leur  dit-il.  Tous 
s’y  refusent.  Aussitôt,  il  entre  dans  les  rangs,  fait  saisir  quatorze  des  plus  séditieux, 
trois  sont  à l'instant  condamnés  à mort,  et  l’un  d’eux  fusillé  sur  la  place.  lutimi- 
dés  par  cet  acte  de  vigueur,  les  autres  se  taisent  et  regagnent  en  silence  leurs  can- 
tonnements. Cromwell  achève  son  œuvre  en  prodiguant  en  particulier,  aux  prin- 
cipaux agitateurs,  les  promcs.ses  et  les  louanges,  asouant  qu’il  avait  eu  tort  d’espérer 
un  instant  dans  le  roi,  ajoutant  que  le  Seigneur  l’avait  enfin  averti  de  son  erreur, 
s’humiliant  devant  eux , et  toutefois  insistant  sur  la  nécessité  de  maintenir  dans 
l’armée  la  discipline  et  l’union,  seul  gage  de  leur  salut  commun. 

Pendant  ces  événements,  les  presbytériens  avaient  reconquis  la  majorité  dans  les 
deux  chambres;  à eux  s’étalent  ralliés  une  foule  de  membres,  entraînés  d’abord  vers 
les  indépendants  et  qu’effrayait  maintenant  l’idée  du  despotisme  militaire.  Le  réta- 
blissement de  la  concorde  entre  les  généraux  et  l'armée  les  laissait  de  nouveau  isolés 
aux  coups  de  leurs  ennemis,  ils  résolurent  de  traiter  encore  avec  le  roi,  et  firent  adop- 
ter dans  les  deux  chambres  quatre  propositions  qui  devaient  être  soumises  à Charles 
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et  servir  de  I)ase  aux  négociations.  Elles  portaient  : que  le  commandement  des  forces 
de  terre  et  de  mer  appartiendrait  pendant  vingt  ans  au  parlement,  avec  pouvoir 
de  le  reprendre  même  plus  tard,  si  la  sûreté  du  royaume  semblait  l’exiger;  2“  que 
le  roi  révoquerait  toutes  scs  déclarations,  proclamations  et  autres  actes  publiés 
cotitre  les  chambres  pour  les  taxer  d’illégalité  et  de  ndK-lliou  ; 3"  qu’il  aunulerait 
toutes  les  lettres  patentes  de  pairie  accordées  depuis  son  dé|>art  de  I>ondres;  4“  que 
les  cliambrcs  auraient  désormais  le  droit  de  s’ajourner  elles-mêmes  au  tcnq)s  et  dans 
le  lien  qui  leur  eonviendraient.  Mais  au  moment  où  ces  propositions  furent  pré- 
sentées à Charles,  il  traitait  secrètement  avec  des  commissaires  écossais;  en  échange 
d’avantages  aecordiis  à leur  |»trie,  et  sous  la  condition  que  le  régime  presbytérien 
serait  établi  en  AnglcteiTC  |M)ur  trois  ans,  tenne  après  lc<|ucl  une  as.semblée  de 
théologiens  réglerait  définitivement  avec  le  roi  et  les  deux  chambres  la  constitu- 
tion de  l’église,  ceux-ci  s’engageaient  à rétablir  Charles  dans  tous  ses  droits.  Le 
traité  fut  signé,  et  il  fut  convenu  que  Charles  allait  faire  tous  ses  efforts  |s)ur 
s’évader  de  file  de  Wiglit;  que  dès  qu’il  y serait  parvenu,  il  sc  réfugierait 
sur  les  frontières  d’Ecosse,  et  qu'aussitût  une  armée  écossaise  se  lèverait  eu  sa 
faveur,  pendant  que  les  cavaliers  reprendraient  les  armes  dans  tout  le  royaume,  et 
qu’Ormond,  a la  tête  du  |)arti  royaliste  d’Irlande,  délwrquerait  en  .Angleterre. 
Charles  repoiis.sa  donc  les  propositions  du  parlement,  et  se  disposa  à quitter  secrè- 
tement l’ile.  Mais  Hammond  avait  soupçonné  quelque  complot;  sa  vigilance 
rendit  inutiles  toutes  les  tentatives  d’évasion. 

A la  nouvelle  du  refus  fait  par  le  roi  d’accepter  les  propositions  du  parlement, 
un  membre  de  la  chambre  des  communes  se  leva  ; ■ Monsieur  l’orateur,  dit-il , 

■ Bedlam  a été  préparé  pour  les  fous,  et  Topheth  (l’enfer)  |iour  les  lois;  le  notre 

• s’est  conduit  uaguèie  comme  si  lledlam  était  le  seul  si^our  qui  lui  convint;  je 

• demande  humblement  que  les  chambres  ne  s’adressent  plus  à lui,  et  règlent 

• sans  son  concours  les  affaires  publiques.  Peu  m’importe  la  forme  de  gouvernement 
> qu’elles  établiront,  pourvu  qu’il  n’y  ait  ni  diables  ni  rois.  • La  motion  appuyée 
[wr  Ireton  était  vivement  combattue  par  les  presbytériens, (pii  semblaient  rcprendie 
l’avantage.  Cromwell  prit  la  parole.  ■ Monsieur  l’orateur,  dit-il,  le  roi  est  un 

• homme  de  beaueoup  d'esprit,  de  grands  talents,  mais  si  dissimulé,  si  faux,  qu’il 
” n’y  a pas  moyeu  de  s’y  fier.  Pendant  qu’il  proteste  de  son  amour  |iour  la  paix , 

• il  traite  sous  main  avec  les  commissaires  d’Ecosse  pour  plonger  la  nation  dans 

• une  nouvelle  guerre.  L’heure  est  venue  |iour  le  parlement  de  gouverner  et  de 

• sauver  seul  le  royaume;  les  hommes  qui,  au  prix  de  leur  sang,  vous  ont  défendus 
« de  tant  de  périls , vous  défendront  meure  avec  le  même  courage,  la  même  fidélité. 

« N’allex  pas,  en  négligeant  de  veiller  à votre  sûreté  et  à celle  du  royaume,  qui 

• est  aussi  la  leur,  leur  donner  lieu  de  croire  qu’ils  sont  trahis  et  livrés  à la  rage 

• de  l’ennemi  qu’ils  ont  vaincu  pour  vous;  craignez  que  le  désespoir  ne  les  pous.se 
" a cherelier  leur  salut  en  vous  aliandoiiiiant,  vous  qui  vous  abaudouueriez  vous- 

• mêmes.  Comiiien,  de  leur  part,  une  telle  résolution  vous  serait  fatale,  je  ti'crnble 

■ de  le  dire  et  vous  laisse  en  juger.  » Et  il  se  rassit,  la  main  sur  son  é|H'C  '.  Nulle 
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voix  ne  s’«?Ieva  plus,  la  motion,  aussitôt  adoptôc,  fut  transmise  à ta  chambre  des 
lords.  Là  le  débat  sc  ranima;  mais  une  adresse  de  l’armée  vint  effraver  les  oppo- 
sants et  la  motion  fut  adoptée  à la  presque  unanimité  (15  janvier  1648.) 

A la  publication  de  cette  ordonnance  une  agitation  incrovable  éclata  dans  tout  le 
mvaume.  Dans  presque  tous  les  comtés,  dans  uu  grand  nombre  de  villes,  les  babi- 
tants  se  rassemblaient  en  tumulte,  aux  cris  de  : • Vive  le  roi  I Dieu  et  le  roi  Cbarles!  ■> 
Dans  les  Galles,  les  colonels  parlementaires  Poyer  et  Povvell  arlrarireut  l'étendard 
royal  et  soulevèrent  tout  le  pays.  En  même  tem|>s  le  parlement  d'Ecosse  décrétait 
la  levée  d’une  armée  de  quarante  mille  hommes,  pour  défendre  contre  les  républi- 
cains et  les  sectaires  le  covenant  et  la  royauté.  A Londres,  et  malgré  la  présence  de 
deux  régiments,  les  apprentis  et  les  mariniers  prirent  les  armes,  et  il  fallut  leur 
livrer  bataille  pour  Its  disperser.  Le  |)arti  presbytérien  profita  avec  habileté  de  ce 
mouvement  des  esprits,  et  le  ‘28  avril,  malgré  tous  les  elTorts  des  indépendants,  les 
communes,  revenant  sur  leur  décision,  votèrent,  1“  qu’elles  n’altéreraient  point  le 
gouvernement  fondamental  du  royaume , |>ar  un  roi , des  lords  et  des  communes  ; 
y que  les  propositions  offertes  au  roi  à Hampton-Courl  seraient  la  base  des  mesures 
qu’il  était  urgent  d’adopter  pour  rétablir  la  paix  publique  ; 3°  que,  malgré  le  vote 
du  3 janvier  précédent,  qui  interdisait  toute  adresse  au  roi,  tout  membre  serait 
libre  de  proposer  ce  que  lui  semblerait  exiger  l’intérêt  du  pays. 

Cromwell  avait  prévu  ce  mouvement  et  avait  pro|iosé  au  couscil  des  officiers  de 
faire  marcher  l’année  sur  Londres,  d’expulser  des  chambres  tous  scs  adveiviaircs 
et  de  s’emparer  enfin  et  à jamais  du  pouvoir;  mais  Eairfax  s’était  formellement 
opixisi-  à cette  mesure.  Cromwell  résolut  alors  de  ne  |)as  rester  plus  longtemps  eu 
face  d’ennemis  qui  reprenaient  chaque  jour  le  dessus,  et  de  rcs.saisir  par  la 
guerre  l’ascendant  qui  lui  ràbappait.  Il  demanda  et  obtint  des  chambres  l’autori- 
sation d’aller  combattre  les  insurgés  de  l’ouest , et  partit  à la  tête  de  cinq  régiments 
pour  le  |>ays  de  Galles. 

Cependant  l’insurrection  royaliste  s’étendait  de  plus  en  plus.  Dans  le  nord , 1rs 
cavaliers  s’étaient  emparés  de  Carlisle  et  de  Berwick  et  y attendaient  l’armée  écos- 
saise. La  flotte  s'était  prononci'-c  en  faveur  du  roi , et  les  matelots,  déposant  à terre 
leurs  officiers , avaient  fait  voile  pour  la  Hollande , où  le  prince  de  Galles  vint  se 
mettre  à leur  tête.  Canterbury,  llocbcster,  Colcbester,  Sandwich,  Douvres,  etc., 
s’étaient  déclarés  pour  les  royalistes.  A Londres  même  de  continuels  rassemble- 
ments se  formaient  aux  cris  de  « Dieu  et  le  roi  Charles.  • Sept  ou  huit  cents  gen- 
tilshommes et  francs  tenanciers  des  comtés  environnants  se  réunirent  et  vinrent 
en  armes  présenter  au  parlement  une  pétition  daus  laquelle  ils  demandaient  que  le 
roi  fût  rappelé  à Wbite-Hall  et  rétabli  sur  son  trône  avec  la  splendeur  de ‘ses 
ancêtres.  Arrivés  à Westminster,  ils  furent  chargés  par  les  troupes  qui  entouraient 
la  salle  des  communes,  et  ne  furent  dispersés  qu’apK-s  une  vive  résistance.  Chaque 
jour  des  bandes  armées  traversaient  la  ville  pour  aller  rejoindre  les  insurgés  des 
environs;  les  lords  Holland , Peterlmrougb  et  Buckingham  en  sortirent  à la  tête  de 
mille  bonunes  de  cavalerie  qu’ils  avaient  publiquement  enrôlré. 

La  rapidité  de  ce  mouvement  effraya  les  presbytériens  eux-mêmes.  Ils  n’igno- 
raient pas  que  si  les  cavaliers  prenaient  le  dessus,  c’en  était  fait  d’eux  comme  des 
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indcfpeiidants.  Fairfax  reçut  ordre  de  marcher  contre  les  rebelles  des  environs  de 
Londres,  Lambert  contre  ceux  du  nord,  tous  deux  avec  riujonctiou  de  ne  faire 
aucun  quartier.  Les  bandes  indisciplindes  des  cavaliers  ne  pouvaient  tenir  contre 
les  vétérans  parlementaires  ; en  moins  de  quinrx;  jours , Fairfax  les  avait  complè- 
tement dispersées,  et  enfermé  leurs  dél>ris  dans  le  cbAteau  de  Colcbcster  qu’il 
l)liK|ua  aussitôt  de  toutes  parts  (juin). 

Dans  l'ouest,  Cromwell,  non  moins  beureux,  avait  défait  les  insurgés,  repris 
les  cbiUeaux  de  Caernavon  et  de  Cbepstow,  et  mis  le  siiÿe  devant  celui  de  Pem- 
broke,  leur  dernier  Itoulevard. 


Ruitirt  dit  ciiAlrtU  de  riiPi><i4a«. 


Oes  succès  rendaient  aux  presbytériens  pleine  liberté  d’action.  Leurs  premières 
mesures  furent  de  faire  révoquer  la  proscription  des  onze  membres  Imniiis  par  les 
indé|iendanLs  cl  de  ebarger  un  comité  d’examiner  les  conditions,  le  temps  et  les 
formes  de  négociations  nouvelles  à ouvrir  avec  le  roi.  Du  prompt  succès  de  ces  négo- 
ciations dé|>endait,  pour  l’avenir,  la  puis.sance  du  parti.  En  effet,  on  venait  d'ap- 
prendre que  Cromwell,  maître  enfin  duebitteaude  Pembroke(l  I juillet)  s’était  porté 
avec  une  rapidité  iuouic  à la  rencontre  des  Ecossais  qui  avaient  franebi  la  frontière. 
Son  triomphe,  dont  nul  ne  doutait,  devait  être  la  ruine  des  presbytériens;  la  |)aii 
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senle,  conclae  avant  son  retour,  pouvait  les  sauver.  On  décida  donc  que  les  négo- 
ciations s'ouvriraient  à l'instant  et  qu'elles  auraient  lieu  à Newport  dans  l'ile  de 
Wiglit. 

C'était  là  pour  les  indépendants  un  revers  éclatant;  la  majorité  était  décidément 
passée  du  côté  de  leurs  ennemis.  Ludlow  se  rendit  auprès  de  Fairfax , toujours 
retenu  à Colcliester  par  la  résistance  indomptable  des  cavaliers.  • On  complote , lui 

• dit-il , on  veut  trahir  la  cause  pour  laquelle  tant  de  sang  a été  versé.  On  veut  à 
" tout  prix  faire  la  |>ai\  avec  le  roi , qui  ne  se  croira  pas  lié  par  scs  promesses;  c'est 

• du  reste  re  dont  s'inquiètent  peu  les  gens  qui  pous.scnt  le  plus  à la  nég<Kiation. 

• Employer  son  nom  et  son  autorité  à détruire  l'armée,  c’est  là  leur  unique  but. 
« L’armée  a conquis  le  pouvoir,  il  faut  qu’elle  s’en  serve  pour  prévenir  sa  propre 

• ruine  et  celle  de  la  nation.  > Mais  la  modération  et  la  riiscrve  de  Fairfax  ne  pou- 
vaient se  prêter  aux  résolutions  énergiques  qu’ens.scnt  réclamées  les  circonstances.  Il 
convint  que  Ludlow  disait  vrai;  assura  que  lui-mème  était  tout  prêt  à déployer  pour 
le  salut  public  la  force  dont  il  dis|x>sait  ; • Mais  il  faut,  dit-il,  que  j’y  sois  positive- 

> ment  inxité,  et  quant  à présent,  je  ne  puis  me  dispenser  de  |X)ursuivre  ce  mal- 

> heureux  siège , qui  nous  retient  ici  malgré  tous  nos  efforts.  > Ludlow  s’adressa 
alors  à ireton  que  Cromwell  avait  en  partant  laissé  près  du  général  pour  le  diriger. 

• Le  moment  n’est  pas  encore  venu , dit  Ireton , il  faut  laisser  marcher  les  négocia- 

• lions  et  que  le  péril  devienne  évident.  • Repoussés  par  l’armée,  les  républicains 
eurent  recours  aux  menaces;  une  pétition,  rédigée  par  Henri  Martyn,  somma  les 
Oimmuncs  de  se  déclarer  pouvoir  souverain  et  de  répondre  enfin  à ce  que  le  jicuple 
avait  espéré  en  prenant  les  armes  |iour  le  parlement;  une  multitude  en  tumulte, 
réunie  devant  les  portes  de  Westminster , soutenait  par  ses  cris  ceux  qui , dans  la 
chambre,  appuyaient  la  pétition.  ■ A quoi  bon  un  roi  et  des  lords?  disait-on  de 

• toutes  parts,  ce  sont  des  inventions  humaines;  Dieu  nous  a faits  tous  égaux; 
" des  milliers  de  braves  gens  verseront  leur  sang  pour  ces  principes,  et  noms 

• sommes  déjà  quarante  mille  qui  avons  signé  cette  pétition.  • Mais  la  chambre 
resta  ferme.  Martyn,  voyant  l’inutilité  des  eflbrts  de  son  parti,  se  rendit  aussitôt, 
afin  de  précipiter  la  crise,  auprès  de  Cromwell. 

Les  conférences  de  Newport  s’ouvrirent  le  15  septembre  avec  une  grande  solen- 
nité. Vingt  des  anciens  serv  iteurs  ou  conseillers  du  roi  avaient  été  admis  à l’aider  de 
leurs  avis;  les  commissaires  du  parlement  étaient  au  nombre  de  quinze,  cinq  lords 
et  dix  membres  des  communes.  Sauf  quelques  modifications  peu  importantes,  leurs 
pro|iositions  étaicnl  semblables  à celles  d’Hampton-Court.  La  plupart  des  conseil- 
lers du  roi  l’engageaient  vivement  à les  adopter,  car  le  temps  pressait;  tout  était 
perdu  si  la  négociation  n’était  pas  terminée  avant  le  retour  de  Cromwell,  et  l’on 
venait  d’apprendre  que  déjà  il  en  avait  fini  avec  l’armée  écossaise. 

Après  avoir  opéré  sa  jonction  avec  Lambert,  à Knaresborougb,  dans  le  comté 
d’York,  Cromwell , dont  l’armée  s’élevait  alors  à huit  ou  neuf  mille  hommes,  avait 
aussitôt  marché  à la  rencontre  des  Écossais,  plus  nombreux  du  double,  et  auxquels 
s’était  joint  sir  Marmaduke  Langdale,  avec  les  insurgés  des  comtés  du  nord.  Il  les 
atteignit  près  de  Preston  dans  le  comté  de  Lancastre  ( 19  août).  Après  quatre  com- 
bats acharnés,  livrés  en  trois  jours,  l’armée  écos.saise  était  dispersée  et  détruite. 
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(Uil) 


Hamiltoii  leur  géni‘ral  prisonnier,  et  Cromwell  mareliait  sur  l’Écosse  pour  renvaliir 
à son  lonr,  et  oler  aux  presbj icriens  tout  esixiir  de  secours  de  ce  côté.  Vers  la 
môme  é|)oque,  Colchcster,  à moitié  ruiné,  avait  capitulé  (27  août)  et  rendu  à 


Rnlni**  du  rlidlcsa  df  Colcbcfttrr. 


Fairfax  la  libre  disjiosition  d’une  arniré  exasjMM'éc  |>ar  la  résislaneo,  et  dont  la  colère 
venait  de  se  manifester  |>ar  l’exiVution  de  deux  di-s  plus  braves  défenseui-s  de  la 
cause  royale.  11  n’y  avait)>asn  bésiter.  Charles  ne  se  rendit  ee|K-ndaut  qu’.i  moitié; 
il  consentait  il  renoncer  au  rommandement  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  à recon- 
naître la  lépilimité  de  la  puerre  que  lui  avait  faite  le  |>arlcmcut  ; mais  il  rc|)oussait 
formellement  l’alKilition  de  l’épiscoiwt  et  refusait  son  adbésion  aux  proscriptions 
dont  on  voulait  frap|ier  scs  partisans.  C’est  que,  pour  lui,  celte népoeialion  avait 
[icu  d’im|M)rtanee,  et  n’était  qu’un  moyen  de  papner  du  temps;  il  lui  fallait  la  pro- 
lonper  jusqu’au  moment  où  Ormoiid,  sur  le  coutiiieut  depuis  six  mois,  refiaraitrait 
eu  Irlande  avec  les  secours  que  la  cour  de  France  lui  avait  promis,  et,  .soutenu 
par  les  catboliques  de  ce  |>ay8,  recommencerait  une  guerre  acbarnée  contre  le 
liaricment.  - Cette  nouvelle  négociation,  écrivait- il,  sera  dérisoire  comme  les 
« autres;  et  rien  n’est  cbangé  dans  mes  desseins.  > Mais  bientôt  on  apprit  que 
Cromwell , laissant  I.amlH'i't  en  Écosse,  était  rentré  eu  Angleterre,  et  qu’en  peu  de 
jours  il  serait  au  quartier  général;  que  le  [larlement  était  assii^gé  de  pétitions, 
venues  de  l’armée,  qui  demandaient  que  le  roi  fût  traduit  en  justice,  la  souve- 
raineté du  (leuple  proclamée,  etc.;  enfin  que  Hammond,  gouverneur  de  l’ile  de 
W’ipbt,  avait  reçu  de  Fairfax  l’ordre  de  remettre  la  garde  du  roi  au  colonel  Evvers, 
républicain  farouebe  cl  exalté.  Le  iK'ril  était  imminent;  Cbarles,  saisi  de  crainte, 
étendit  au  plus  v ite  ses  coucessiuns  ; les  conférences  furent  cluses  et  les  commissaires 
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|»i'tiri'nt  |K)iir  Westminster.  Les  adieux  que  le  roi  leur  adressa  lorsqu’ils  \iiirent 
prendre  rongé  de  lui  montrèrent  qu’il  comprenait  enfin  les  più-ils  qui  le  mena- 
çaient : > Mjlnrds,  leur  dit-il,  j’ai  jwine  à croire  que  nous  nous  revovions  jamais; 

- mais  (]ue  la  volonté  de  Dieu  soit  faite!  je  lui  rends  grilces;  j’ai  fait  ma  jMiix  avec 
> lui  ; je  subirai  sans  peur  tout  ce  qu’il  lui  plaira  que  les  liommcs  fa.ssent  de  moi. 

« .Mj  lonLs,  vous  ne  |>ouvez  méconnaitre  que,  dans  ma  ruine,  vous  ne  v oyiez  d’avauee 

■ la  vôtre  et  déjà  trv's-prochainc.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  envoie  de  meilleurs  amis 

■ (jue  je  n’eu  ai  trouve.  Je  n’ignore  rien  du  complot  tramé  contre  moi  et  les  miens; 

- et  rien  ne  m’afflige  autant  que  le  spectacle  des  soulîranccs  de  mon  peuple,  et  le 

- pres-sentiment  des  maux  (pie  lui  préparent  ces  hommes  qui,  toujours  parlant  du 
" bien  public,  ne  s’inquiètent  que  d’assouvir  leur  propre  ambition.  » 

Les  pres.scntiments  de  Charles  ne  le  trompaient  pas.  Le  lendemain,  il  fut  averti 
qu’un  cor|is  de  troupes  venait  d’arriver  dans  l’ile  afin  de  s’emparer  de  sa  iK'i'sonue; 
le  duc  de  Ilirbmond , le  comte  de  I.indscy  et  le  colonel  Cxxvk , qui  étaient  auprès  de 
lui,  le  supplièrent  aussitôt  de  fuir  ; Cook  avait  des  cbev  aux  et  un  canot  t<mt  prêts, 
il  connaissait  le  mot  d’ordre,  et  pouvait  faire  passer  le  roi  au  milieu  des  soldats 
qui  entouraient  la  maison.  Charles  rclomha  dans  ses  indésnsions  accoutumées  et 
finit  |>ar  refuser  positivement.  Le  lendemain,  il  était  enfermé  au  château  de  Iliirst, 
situé  sur  un  roc  solitaire  et  inaccessible  de  la  côte  du  Hampsliire. 

A la  nouvelle  de  cet  événement  qui  rendait  di'sormais  impossible,  contre  le  gré 
de  l'armée,  toute  relation  entre  le  roi  et  le  parlement,  les  presbytériens  saisis 
de  la  plus  vive  indignation  firent  aus.sitôt  voter  par  la  chambre  que  l’enlève- 
ment du  roi  avait  été  fait  à son  insu,  et  après  uue  sc'ance  qui  dura  vingt-quatre 
heures,  malgré  les  clameui-s  et  les  menaces  des  iudépendaiiLs,  cent  (piarautc  voix 
contre  cent  quatre  déclarèrent  que  les  offres  du  roi  étaient  propres  à servir  de 
fondement  à la  paix. 

I,es  iii<lé|H'ndants  étaient  encore  vaincus;  la  peur  même  n’avait  plus  d’effet  sur 
leurs  a<lvci-saircs.  Les  meneui's  du  parti  déclarèrent  que  le  jour  était  venu.  Le  len- 
demain, ()  décembre,  dès  le  matin,  les  régiments  des  colonels  Rich  et  l’ride  occu- 
[n-reiit  la  cour,  l'escalier,  la  grande  salle  et  toutes  les  avenues  de  Westminster.  A 
la  porte  des  eximmunes,  uue  liste  à la  main,  se  tenait  le  rolouel  l’ride.  l’rès  de 
lui,  Imxl  Crey  de  Crooby  nommait  tous  les  députés  à me.sure  qu'ils  arrivaient,  et 
l’ride,  eoiisullant  .sa  liste,  faisait  arrêter  et  emmeiier  tous  ceux  dont  le  nom  s’y 
trouvait  écrit.  Ou  arrêta  ce  jour-là  cinquaiitcMlcux  presbytériens  des  plus  inlluents; 
d'autres  éprouvèrent  le  même  sort  le  lendemain  et  le  surlendemain.  La  chambre, 
ainsi  purifiée,  se  trouva  réduite  à environ  cinquante  membres. 

Le  lendemain  de  cette  audacieuse  violation  de  la  représentation  nationale,  Crom- 
well revint  prendre  son  siège  à Westminster.  - Dieu  m’est  témoin,  dit-il,  que  je 
• n'ai  rien  su  de  ce  (|ui  s’est  |>assé  dans  cette  chambre  ; mais  puisque  l’œuv  rc  est 

- consommée,  j’en  suis  bien  aise,  et  maintenant  il  faut  la  soutenir.  • La  chambre, 
qui  l’avait  à son  entrée  accueilli  des  plus  vives  acclamations,  lui  vota  d’unanimes 
remerciements  pour  sa  ram|>agne  d'Eeossc,  et  lui  assigna  pour  logement  le  palais 
de  White-Hall  et  les  ap|>artemeuLs  même  du  roi. 

Quelques  jours  aprra,  les  communes  avaient  révoqué  tous  les  actes  précMcmment 
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adoptés  en  faveur  de  la  paix,  et  déclaré,  que  le  roi,  coupable  de  trahison  pour  avoir 
fait  la  guerre  au  parlement,  serait  traduit  en  justice.  On  institua  sur-le-champ  une 
haute  cour  chargée  de  le  juger '.  • 

Quand  cette  ordonnance  fut  présentée  à la  sanction  de  la  clianibrc  haute  (2  jan- 
vier IGi'J),  quelque  fierté  se  ranima  dans  cette  assemblée  jusque-là  si  servile  qu’elle 
semblait  avoir  accepté  sa  propre  nullité.  ■ 11  n’y  a ixiiiit  de  |>arlcment  sans  le  loi, 
" soutint  lord  Manchester;  le  roi  ne  peut  donc  être  traître  envers  le  parlement.  — 

■ lia  plu  aux  communes,  dit  lord  Oenbigh , d’inseTcr  mon  nom  dans  leur  ordon- 
« nanee  ; mais  je  me  laisserais  mettre  en  pièces,  plutét  que  de  m’assoeier  à une  telle 
- infamie.  - Je  n’aime  point , dit  le  vieux  comte  de  Peinbroke , me  mêler  d’affaires 

■ de  vie  et  de  mort;  je  ne  parlerai  point  contre  cette  ordonnance,  mais  je  n’y 
• consentirai  point.  > Et  les  lords  présents,  au  nombre  de  doure,  la  rejetèrent  à 
l’unanimité.  T.a  chambre  basse  ne  se  laissa  point  arrêter  par  cette  op|Msition  et 
déclara  à l'instant  que  le  peuple  étant,  après  Dieu , la  source  de  tout  pouvoir  légi- 
time, les  communes  d'Angleterre,  élus  et  repi-éscntants  du  peuple,  pixssédaient  le 
IKiuvoir  souverain,  et  qu'elles  engageaient  la  nation  par  leurs  décrets,  quoique 
le  roi  et  les  lords  n’y  eussent  en  rien  participé.  La  haute  cour  reçut  ordre  de  s'oc- 
cuper aussitôt  des  préparatifs  du  procès.  Mais  la  division  ne  tarda  pas  a éclater  au 
sein  môme  de  cette  cour,  l'airfax  se  rendit  h la  première  séance  préparatoire  et  ne 
reparut  plus.  Il  en  fut  de  même  d’Algernon  Sydney,  dont  le  nom  devint  plus  lard 
si  ct'lèbrc.  Sur  cent  trente-trois  membres  désignés,  à peine  put-on  en  réunir  cin- 
quante-huit. La  cour  s’occupa  néanmoins  de  régler  les  formes  du  procès,  ordonna 
la  translation  de  Charles  du  château  de  Hurst  à Windsor  et  de  là  au  palais  de  Saint- 
James,  et  fixa  au  20  janvier  lGi9  sa  première  séance  solennelle. 

Ce  jour  arrivé , elle  s’as-sembla  dans  la  grande  salle  de  Westminster.  Le  pré- 
sident et  les  deux  conseils  qui  l’assistaient  prirent  place  sur  des  fauteuils  élcv  t^  sur 
une  estrade  ; à leurs  pieds  siégeaient  les  grelliers  ; à droite  et  à gauche  étaient  les 
membres  de  la  cour.  A la  barre,  un  fauteuil  avait  été  dis[K)sé  |H>ur  le  roi  et  piès 
de  lui  se  tenaient  le  procureur  général  et  scs  deux  assistants;  derrière,  et  dans  les 
tribunes,  des  places  avaient  été  réservées  pour  le  public  *.  L’appel  nominal  constata 
seulement  soixante-neuf  membres  présents;  apri’s  la  lecture  de  l’acte  des  communes 
((ui  constituait  la  cour,  Bradshaw  ordonna  d'introduire  le  prisonnier. 

I.a  contenance  de  Charles  était  assurée  et  majestueuse.  Il  entra  sans  se  découvrir, 
s'assit  d’abord,  se  leva  et  regarda  la  cour  et  la  loulc  qui  se  pressait  derrière  lui, 
puis  se  rassit  au  milieu  du  silence  universel.  Bradshaw  se  leva  : ■ Charles  Stuart, 

■ n)i  d’.kngleterrc,  dit-il,  les  communes  d’Angleterre,  assemblées  en  |>arlemeiit, 
« profondément  pénétrées  du  sentiment  des  maux  qu’on  a fait  tomber  sur  cette 
« nation,  et  dont  vous  êtes  considéré  comme  le  prinei|>al  auteur,  ont  résolu  de  |H)ur- 

I.  CcUe  cour  devait  Nre  composf'c  de  cenl  cinquante-six  membres,  dont  six  pairs,  trois  grands  jii$tcs> 
OHM  baronnets,  dix  chevaliers  et  six  aldermen  de  l.ondres  ; tous  les  autres  (étaient  des  hommes  impor- 
tants du  i>arli,  choisis  dans  les  communes,  l'armée  et  la  Cité.  Après  le  refus  fait  par  la  chambre  des 
lord.s  «le  voler  b mise  «m  accusation  du  roi,  la  haute  cour  fui  réduite  à cenl  lrenl«'-chiq  membres. 
John  Bradshaw,  jurisconsulte , en  fut  nommé  le  pn'iâidoDl. 

i.  Voir  b gravure  s«!‘|tarée  « piocès  de  Charles  !•*,  i»  et  pour  l'explication  détaillée , le  classement 
des  dessins  à b lin  du  volume. 
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(le») 

■ suivre  le  crime  du  sang;  dans  celte  intention,  elle  ont  institué  cette  liaute  cour  do 

■ justice,  devant  laquelle  vous  comparaissez  aujourd’hui.  Vous  allez  entendre  les 
« charges  qui  |)cscnt  sur  vous.  • Le  .secrétaire  lut  l'acte  d'accusation.  Le  roi  ne  parut 
l'écouter  qu’avec  indifférence,  et  le  sourire  du  dédain  effleura  ses  lèvres  an  passage 
qui  le  qualifiait  de  traître,  tvran,  meurtrier,  ennemi  publie  de  l’Angleterre.  Inler- 
|)cllé  par  le  priisideiit,  il  déclara  qu'il  ne  reconnaissait  pas  rautorité.  de  la  cour; 
qu'il  était  roi  hérévlitairc  cl  non  pas  électif,  comme  le  prétendait  Bradshaw,  et  que, 
(|Uoi  qu’il  pût  lui  arriver,  il  transmettrait  sa  eouronne  intacte  à sa  |H>stérité;  que 
sa  cause  était  celle  du  peuple  d'Angleterre  qui  ne  devait  |>as  souffrir  que  la  force 
alténU  les  lois  fondamentales  du  royaume;  que  les  communes,  sans  les  lords,  ne 
possédaient  qu'une  autorité  usurpée,  et  qu'enfin  Dieu  lui  avait  fait  une  lui  de  dés- 
avouer tout  (Miuvoir  illégal,  soit  qu'il  envahit  les  libertés  du  peuple,  soit  qu'il  tou- 
chât aux  droits  de  la  couronne.  Il  reproduisit  les  mêmes  principes,  à peu  prt's  dans 
les  mêmes  termes,  durant  trois  stances  coasécutives;  et  le  président,  las  de  le  voir 
mettre  constamment  en  question  la  juridiction  de  la  cour,  finit  par  déclarer  et  faire 
insérer  au  procès-verbal  que  le  prisonnier,  refusant  de  répondre,  ne  comparaîtrait 
plus  que  jxiur  recevoir  son  arrêt. 

Il  devenait  important  pour  le  parti  de  terminer  promptement  le  procia.  De  jour 
en  jour,  la  sympathie  du  jieuple  pour  le  roi  devenait  plus  vive.  Sur  son  passage, 
la  foule  amoncelée  le  saluait  de  scs  acclamations  et  des  eris  de  • Dieu  sauve  le  roi  ! • 
On  imprimait  alors,  pour  le  répandre  dans  les  provinees,  un  ouvrage  intitulé  : 
KixSiv  pacilixï]  ‘ (image  royale),  que  l’on  attribuait  au  roi  lui-même,  et  l’on  avait 
à craindre  l’effet  que  ce  livre  produirait  sur  la  population  En  outre,  les  commis  • 
saires  d'Écossc  protestaient  officiellement  contre  ee  qui  se  pa.ssait;  et  les  Provinces 
Unies  avaient  décidé  l’envoi  d'une  ambassade  chargée  d’intervenir  en  faveur  du 
roi. 

Le  25  janvier,  la  cour  s'assembla  pour  voter  sur  la  condamnation.  I»  2C,  la 
rédaction  de  la  sentence  fut  adoptée,  et  le  27  fut  fixé  pour  le  prononcé  du  jugement. 
La  séance  s'ouvrit,  selon  l’usage,  |>ar  l'appel  nominal.  Soixante-sept  membres 
étaient  présents.  Au  nom  de  Fairfax,  une  voix  de  femme,  partant  de  la  galerie 
puhhque,  répondit  : • Il  a trop  d'esprit  |>our  être  ici.  > 

Lors<|uc  le  roi  eut  été  introduit,  Bradshaw  avant  de  prononcer  le  vcidicl  de 
culpabilité  lui  adressa  un  long  discours  où  étaient  rappelés  tous  scs  torts  et  tous 
les  mérites  du  |iarlement;  lors<iu’il  déclara  que  l’accusation  avait  ras.sentimcnt 
général  du  peuple  d'Angleterre,  la  voix  de  femme  qu'on  avait  déjà  entendue 
s'écria  : • Pas  de  la  moitié  du  |>euple!  Uii  est  le  |>euple?  où  est  son  consentement'? 
« Olivier  Cromwell  est  un  Iraitret  •,On  reconnut  lady  Fairfax.  Un  trouble  violent 
éclata  dans  l'assemblée;  du  eûté  des  soldats  se  faisaient  entendre  les  cris  de  : 
• Justice!  justice!  exécution!  • du  cûlé  des  spectateurs,  ceux  de  : • Dieu  sauve 
le  roi!  • Les  gardes  avaient  peine  à contenir  le  i>euple.  Enfin,  le  calme  so 

1.  G:t  ouvrage  (turut  le  leodcinam  do  l'ovécution  du  roi  «et  produisit  en  efTet  une  sOnsalioii  pro- 
fotido.  (Teiait  une  ex|JOsiUon  de  ses  |>enM^  sur  les  principaux  événements  de  M>n  ri'giie  cl  une  jus- 
Uncaikm  do  sa  conduite.  Le  véritable  auteur  de  ce  livre  était  le  docteur  Gauden.  A la  restauration,  il 
reçut  pour  prix  du  silence  (|u’il  avait  gartié  Tévéché  d'Exeter , puis  le  siège  plus  lucratif  de  Worcester. 
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nHablit  et  Bradsliaw,  après  avoir  fini  son  discours,  déclara  que  la  cour  consen- 
tait à entendre  la  défense  du  prisonnier,  pourvu  qu’il  renonçât  à contester  sa  juri- 
diction. • Je  ne  demande  qu'une  cliose,  dit  le  roi,  c’est  d’étre  entendu  par  les 

• tords  et  les  communes,  sur  une  proptytition  qui  importe  bien  ]>lus  à la  paix  du 
« royaume  et  à la  liberté  de  mes  sujets  qu’à  ma  propre  œnservation.  » 

A res  paroles,  une  vive  agitation  se  manifesta  dans  la  cour  et  dans  rassemblée  ; 
quelques  juges  semblaient  élu'anlés.  I.a  cour  était  dans  un  embarras  extrême.  Elle 
SC  retira  dans  une  salle  voisine,  et  apres  une  beure  de  délibération  rentra  en 
séance  en  déclarant  que  la  demande  de  Cbarles  Stuart  était  rejetée. 

On  fit  alors  une  seconde  lecture  de  l’acte  d’accusation , et  celle  de  la  sentence 
suivit  immédiatement.  Elle  était  conçue  eu  ecs  ternies  t « La  cour,  convaincue  ipie 

• Cbarles  Stuart  est  cou|>abte  des  crimes  dont  il  est  accusé,  le  déclare  tyran,  traitre, 
" meurtrier,  et  ennemi  public  du  Ixin  peuple  d’.Vngleterre;  ordonne  qu’il  sera  mis 
" à mort  en  séparant  sa  tête  de  son  corps.  • Charles  écouta  celte  lecture  sans  émo- 
tion, et  se  contenta  de  sourire  avec  dédain  et  de  lever  les  yeux  au  ciel.  Quand  i llc 
fut  achevée,  il  insista  de  nouveau  |X)ur  |Mulcr  ; mais  Itradsbavv  lit  un  signe,  et  les 
gardes  entraînèrent  le  prisonnier,  en  faisant  retentir  à ses  oreilles  les  cris  de  : 
- Justice!  justice  ! cxifution!  • — « Pauvres  gens,  s’réria  Cbarles,  pour  un  schcl- 

• ling,  on  leur  en  ferait  dire  autant  contre  leurs  chefs!  ■ 

L’exécution  du  jugement  avait  été  fixée  à trois  jours.  Cbarles,  assisté  de  l’évêque 
de  Londres,  Juxon,  consacra  tout  ce  temps  à de  pieux  exercices.  Plusieurs  lords, 
le  prince  Eu|)ert,  le  marquis  d’Hertford,  le  duc  de  Riebmond,  es.sayèrent  de  pénétrer 
jus(pi’à  lui;  mais  il  leur  fil  répondre,  eu  sollicitant  leura  prières,  que  ses  dernièi'es 
heures  devaient  être  employées  a se  pnqweer  a paraitre  devant  Dieu,  et  il  ne  voulut 
voir  que  ses  deux  derniers  cnfanLs  qui  étaient  rcsli-s  à Londres,  la  prinees.se  Élisa- 
beth cl  le  jeune  duc  de  Glocestcr,  âges,  l’une  de  douze  et  l’autre  de  huit  ans.  Il  les 
prit  sur  ses  genoux,  leur  donna  quelques  conseils  de  |M‘re,  et  dit  nu  jeune  prince 
qui  s’étonnait  de  ses  larmes  : ■ Mou  cher  cœur,  ils  vont  couper  la  tête  à ton  |>èrc.  ^ 
L'enfant  le  regardait  fixement  et  d’un  air  tri-s-svh'ieux.  > Eais  attention,  mon 
■ enfant,  à ce  que  je  te  dis;  ils  vont  me  couper  la  tête  et  |Mnit-ê'tre  le  faire  roi; 

• mais  tu  ne  dois  |>as  être  roi  tant  (|ue  tes  frères  Charles  et  Jacques  seront  eu  v ie , 
“ car  ils  rou|H'ront  la  tête  à les  frères  s’ils  |>euvcnl  ks  attraper,  et  ils  finiront  par 
« le  cou|)cr  aus.si  la  tète;  je  rordonne  donc  de  ne  jamais  te  lais.scr  faire  roi  par 
» eux.  — Je  me  lais.scrais  plutôt  hacher  en  morceaux,  • ré|K)iidit  l’enfant  tout 
ému.  I>c  roi  sourit,  rembrassa  encore  une  fois,  ainsi  que  sa  fille,  les  bénit  tous  les 
deux  en  pleurant,  puis,  s’arrachant  de  leurs  bras,  se  remit  en  prières. 

Ce  jour-la,  2!)  janvier,  la  haute  cour  s’était  réunie  pour  signer  l'ordre  d’exéeu- 
tion.  Ou  eut  grand'|)cinc  à ras.semhler  les  commissaires  ; tous  étaient  inquiets  et 
prisvcciipesi  ; Cromwell  seul  se  livrait  aux  plus  gro.ssiers  accès  de  sa  iKiuffonnerie 
accoutumée,  barbouillant  d’encre  le  visage  de  Henri  Martyn  qui  venait  pour  signer 
a[)rès  lui , amenant  avec  de  grands  éclats  de  rire  ceux  des  membres  de  la  cour 
qui,  déjà'cifrayés  de  l’avenir,  se  refusaient  à apposer  leur  nom  sur  l’aclc  fatal. 
On  recueillit  enfin  cinquante-neuf  signatures , et  l'ordre  d'exécution  fut  remis  au 
colonel  Hacker. 
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Le  SOjamiiT  IG49,  Charles  dormit  paisiblement  jusqu’à  (piatrc  heures  du  malin; 
alors  il  réveilla  Herbert,  son  valet  de  ehamhre,  en  lui  disant  ; • Ce  jour  est  relui  de 
« mon  seeoud  mariage,  je  d<iis  être  eou\enahlement  [Kiré  lauir  nie  réunir  à mon 
« divin  Jésus.  • Il  désigna  lui-mèine  les  vétrmenis  qu’il  voulait  porter,  et  prit  deux 
ehemi.scs,  > ear  il  fait  froid,  dit-il,  et  si  je  fris,sounais , mes  ennemis  diraient 

• que  j’ai  peur.  Je  ne  crains  pourtant  pas  la  mort,  et  je  bénis  Dieu  de  m’_v  voir  si 

- bien  préparé.  • Juxon  pas.sa  ensuite  une  heure  seul  avec  lui,  et  à dix  heures  le 
colonel  Hacker  vint  lui  annoncer  qu’on  l'attendait  a White-Hall , oii  l'échafaud 
avait  été  dressé. 

L’nc  haie  de  soldats  bordait  la  roule  de  Saint-James  au  palais;  Charles  la  suivit 
à pied.  Quand  il  fut  arrivé,  il  demanda  a être  eonduit  dans  son  aneienne  chambre 
à coucher,  et  employa  les  deux  heures  qui  lui  restaient  en  prières  ou  en  conversa- 
tions pieuses  avec  Juxon.  Il  apprit  alors  que  les  ambassadeurs  des  l’rovinees- 
Unies , Albert  Joachim  et  Adrien  de  Pauvv,  étaient  arrivés  à Londres  et  avaient 
sollicite  une  audience  des  communes  et  de  Eairfax  ; que  son  tils,  le  prince  de  Galles, 
avait  envoyé  un  blanc-seing  où  touli*  les  conditions  qui  devaient  sauver  son  (H‘rc 
pouvaient  être  insérées,  et  étaient  d’avance  accordées  et  scellées.  Alais  ces  cITorts 
étaient  demeurés  inutiles.  Au  bout  de  deux  heures,  en  effet,  Hacker  vint  annoncer 
que  tout  était  prêt  : • .Marchez,  lui  dit  Charles;  je  vous  suis.  » 

A l’extremité  de  la  longue  salle  des  banquets  on  avait  pratiqué  dans  la  muraille 
une  ouverture  à laquelle  l’échafaud  attenait  de  plain-pied.  La  plate-forme  était 
tendue  de  noir;  deux  bourreaux  masqués  se  tenaient  à l’extrémité;  nu  des-sous, 
des  régiments  de  cavalerie  et  d’infanterie  contenaient  la  foule  des  spcelaleurs. 
Charles  s’avança  d’un  air  ferme  et  recueilli,  et,  devant  cet  appareil  de  mort , sa 
contenance  ne  perdit  rien  de  sa  dignité,  de  son  calme  et  de  sa  sérénité.  La  plupart 
des  assistants  étaient  hors  de  la  iKirtée  de  la  voix  ; néanmoins  il  prit  la  parole,  et, 
s'adressant  au  petit  nombre  de  peisionnes  qui  l’entouraient , il  protesta  de  son 
innocence,  et  expliqua  les  motifs  qui  avaient  dirigé  sa  conduite  ; « Si  j'avais 
" voulu,  dit-il,  être  un  roi  absolu,  si  j’avais  ronsenti  à .suivre  la  roule  de  l’arbi- 

• traire,  a droider  les  questions  gouvernementales  [«r  le  tranchant  du  glaive,  je  ne 
" serais  pas  ici.  Je  meurs  martyr  du  peuple.  Puisse  Dieu  ne  |«is  le  charger  de  ce 

■ crime!  L’Eternel  voit  mon  eanir;  je  meurs  chrétien  suivant  la  foi  de  l’église 
' d’Angleterre  comme  elle  me  fut  transmise  i>ar  mon  |H‘re.  « Et , se  tournant  vers 
Juxon,  il  lui  dit  ; « Ma  cause  est  bonne,  et  j’ai  (KHir  moi  un  Dieu  source  de  toute 

• miséricorde.  ■ — ■<  Vous  n’avez  plus  (pi’uii  pas  à faire,  ré|H>ndit  Juxon  ; il  est  dilli- 

• cile  et  plein  d’angoisse , mais  il  est  court  ! et  vous  p<irtcra  de  la  terre  au  ciel.  » — 

■ Je  passe,  dit  le  roi,  d’une  couronne  corruptible  à une  couronne  ineorruplihie!  » 
Alors  il  |K)sa  sa  tête  sur  le  billot,  fil  une  courte  prière,  et  donna  le  signal  à l'exés-u- 
teur  en  étendant  les  mains.  Iji  tête  fut  tranchée  d’un  .seul  coup,  l.’uu  des  bour- 
reaux s’en  saisit  et  la  prisicnla  aux  s|>ectateurs , eu  criant  d’une  voix  forte  ; • Voici 

• la  tête  d’un  traître!  • De  longs  et  sourds  gémissements  .se  fiicnl  eiitem^-e;  beau- 
coup de  gens  se  précipitaient  au  pied  de  l’échafaud  pour  trenqier  leurs  mouchoirs 
dans  le  sang  du  roi;  les  compagnies  de  cavalerie  dispersèreut  a l'instant  la  multi- 
tude dans  toutes  les  directions.  Lorsipie  le  cadavre  eut  été  enfermé  dans  le  cercueil, 
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Cromwell  voulut  le  voir.  11  le  considéra  alirniivement  : • C’était  là,  dit-il,  un 
corps  bien  constitué  et  qui  promettait  une  longue  vie.  • 

I.C  corps  du  roi,  remis  au  comte  de  Riclimoml,  fut  embaumé  et  dé|K)sé  à Wind- 
sor, (laiis  la  clia|H'lle  de  Saiiit-(lcor};es , pri-s  des  rcsti's  de  Henri  VIII  et  ilc  sa  troi- 
sième femme,  Jeanne  ScMiiour.  Sur  le  eereueil  furent  gravés  ei-s  seuls  mots  : 

CliAiiLKs , Roi. 


(;o»(uiuc«  «lu  (l'inpi  de  (titirle»  |*'f. 
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Le  jour  mi'mc  de  la  mort 
de  Charles  I*",  la  ohamhre 
des  eommunes  fit  publier  à 
.Clieapside  une  urdonnaiiec 
ipii  déelarait  traître  « qiii- 
« eoiu|ue  priH'lainerait  à sa 

• place  Charles  Stuart , son 

• fils,  ronunuiiéinent  ap- 

• pelé  le  prince  de  Galles, 

• ou  toute  autre  personne 
■ à quelque  titre  que  ce 

• fût.  ■ Le  7 février,  cette 
déclaration  fut  eonfinm'-e 
par  un  acte  ainsi  mneii  ; 

• L’cxp«‘rience  ayant  dé- 
" montré  que  la  royauté 
« est,  dans  ce  pays,  inutile, 

• onéreuse  etdanpereusc  pour  la  lÜH'rté,  la  sûreté  et  le  bien  du  peuple,  des  ce 
•-  jour  elle  est  aliotie.  » Vn  nouveau  prand  sceau  fut  adopté  ' (la  praviire  en  avait 
été  ordonnée  di's  le  9 janvier);  sur  sa  face  était  figurée  la  carte  d’.4ngleterrc  et 
d'Irlande,  et  les  armes  de  ces  deux  pays  ; le  revers  portait  la  représentation  de  la 
chambre  des  communes , avec  cet  exerpue  propos»'  |>ar  Henri  Martyn  : ■ L’an  pre- 
mier de  la  liberté  reslaun'e  |>ar  la  bénédiction  de  Dieu.  ■ I.es  statues  de  Charles  b', 
élevt'es  ù la  Bourse,  à Chariup-Cross,  et  dans  d'antres  lieux , furent  alvaltues;  et , 
sur  le  piédestal , ou  écrivit  ces  mots  : > Kxit  tyrannus  repum  ullimus  anno  lÜH'rtatis 


I.  Ce  sceau  n’evisic  plus,  et  l’on  ne  possède  que  celui  de  l'aniirà  1631  qui  est  du  reste,  saut 
la  date , uKsolument  semhlalde  au  premier.  C’e.st  celui-là  que  nous  donnons  ici.  lÆ  lêginide  poi  le  ces  • 
roots  : THE  GREAT  SEALE  ÜF  EXGI.AND  I63t,  U grand  sceau  <T Angleterre  1031.  I.e  coittnvsccau, 
ou  revers , perlant  la  représentation  de  la  chambre  des  eommunes , est  place'  en  cul-<ic-lampe  à la  tin 
de  ce  chapitre.  On  y lit  en  légende:  I\.  THE.  TIIIRI).  YEARE.  OF.  FREEDO.ME.  BV.  GOUS.  BI.F.S 
SING  RESTORED.  t63t . ifans  la  troisième  année  de  ta  liberté  restaurée  par  ta  bénédiction  de  /lien. 


Digitized  by  Cooglt* 


G8 


IIISTOIIIE  D'ANGLETEHUE. 


(ISIS) 


« An^liu'  i’c»tiluta'  primo,  aiiiio  Domini  HiiB  Jaii.  30.  » Le  G féuicr,  la  veille  du 
jour  où  les  eoiimiimes  avaient  soleimellemenl  prononeé  l’alKiIiliou  de  la  royauté, 
elles  avaient  déelaré,  après  dé  longs  dél)ats  et  à la  majorité  de  ipiarante-<iuatrc 
voix  eontre  vingt-neuf,  ■ (jiie  la  eliamhre  des  pairs,  inutile  et  dangereuse,  était 
dé,sorniais  supprimée.  • 

Elles  eonlièrent  ensuite  à einq  membres,  I.isle,  Sent,  I.iidlovv,  Holland  et  Itobin- 
son,  dont  l’intégrité,  le  désintéres-sement  et  l'amour  du  bien  publie  étaient  rceon- 
nus  de  tous,  la  nomination,  sauf  appndvation  de  la  eliambre,  de  trenlc-einq 
peiTionnes  (pii  devaient  com|)oser  un  eonseil  exéeutif,  rcéligible  tous  les  ans.  Cinq 
|)airs,  les  comte  de  IVmbroke,  de  Salisbury,  de  Dcnbigli,  de  Mnigrave,  et  lord 
Grey  de  Werke,  en  lirait  iiarticj  presiiue  tons  les  autres  membres  forent  pris  dans 
la  eliambre  des  eommunes.  f.e  conseil,  ainsi  formé,  se  partagea  imur  l’expédition 
des  affaires  en  différents  comités,  et  choisit  lîradsliaw  (mur  son  pnsident.  I.c  semv 
taire  pour  la  correspondance  étrangère  était  Milton.  Les  décrets  du  conseil  furent 
rendus  au  nom  des  • gardiens  des  liliertés  d’.tngleterrc.  - La  eliambre  exigea  des 
juges  la  promesse  de  lidélité  à la  république;  remplaça  le  petit  nombre  de  ceux 
(|ui  SC  refusi'rciit  à ce  serment,  l't  consentil  à réadmelire  tous  les  dépiiti's  expulsées 
par  Pride  qui  désavouèrent  piiblapienient  la  déclaration  que  les  concessions  de 
Charles  fournissaient  une  hase  suffisante  |Hiur  l’oi’ganisalion  du  gouvernement. 
Elle  se  trouva  dès  lors  eoniposi-e  de  cent  cinquante  memhres  environ. 

Jusqu’alors  les  indé|K'iidanls  avaient  montré  de  la  nuKlération  dans  leur  triomphe; 
mais,  |mur  (piel(|ues  esprits  fanatiques  et  exalte,  ce  n’était  pas  assez  du  sang  de 
Charles  l‘%  il  fallait  encore  celui  de  scs  diffenseiirs , de  scs  complices,  la?  due  de 
llamiltoii,  le  comte  de  Holland,  Goring,  comte  de  >’ew|iort  cl  de  >'orvvieh,  lord 
Cai|K'l  et  sir  John  Ovveii,  faits  prisonniers  dans  les  derniei's  eombats  livn's  [lar 
Cromwell  et  Eairfax , avaient  di'jii  été  condamnés  quelques  mois  auparavant  par  la 
chambre  des  communes,  Hamilton  à une  amende  de  l(K),000  livres  sterling,  elles 
autres  à une  prison  per|Kdiielle;  mais  on  voulait  du  sang.  La  ix-solution  de  la 
chambre  fut  annulée,  et  une  baille  cour  de  justice  instituée  pour  juger  ces  |iartisuns 
de  la  royauté.  Ils  inviHpii'rent  en  vain  les  lois  de  la  'guerre , alh’giiaiit  qu’ils  avaient 
obtenu  quartier  ; Hamilton , Ecossais,  n’avait  d’ailleurs  agi  ipie  |iar  les  ordres  du 
|Hirleiiient  d’Ecosse.  Ilradshavv , pivsident  de  la  haute  cour,  lui  réjioiidit  ipie  s’il  était 
due  d’Humiltoii  en  Écos.se,  il  était  eoiiite  de  fjimhridge  en  Angleterre,  cl  que  le 
ipiarlier  accordé  sur  le  ehani|)  de  bataille  imiivait  remettre  au  fourreau  le  glaive  du 
vainqueur,  mais  n’était  pas  une  sauvegarde  contro  1a  vengeanee  des  lois.  Les  cinq 
aecusi’s  furent  eoiidamnés  a mort  par  la  cour.  La  sentence  du  duc  de  Hamilton 
et  celle  de  lord  Capcl,  conlirmées  à l’iinaiiimilé  par  la  eliambre,  reeiircnt  immédia- 
tement leur  exécution.  Lord  Holland  eoniptail  de  nomhi'ciix  amis  parmi  les  indé- 
IKMidants,  et  les  larmes  de  sa  femme  lui  ohtinreiil  un  sursis;  mais  les  saints  se 
ivvoltèrent  : Holland  était  un  ajioslal  de  la  cause  ! Après  une  vive  contestation,  sa 
mort  fut  résidiic  à la  majorité  d’une  seule  voix.  L'nc  seule  voix  aussi,  celle  du  prési- 


1.  Vieux  ; ranmVi  nuglaise  ne  se  pas  encore  t^iir  IccsltMidriur  tiiv^orien  el  eonuiu'iKaii 

te  iï  mars. 
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dont  I.oiithal,  sauva  (’iorinj;.  Owen  aussi  fut  aoquitto.  Cliarles,  priiico  do  Galles, 
ot  Jaoquos,  duo  d'York,  ainsi  qu’un  praud  nninhro  do  lords  ot  do  Rontilslioinniis, 
furent  oondainnôs  au  hanuissoinont  ot  leurs  liions  oonlis<iii<'s. 

Gc  fut  de  rarnioe,  où  les  opinions  dos  nivolcurs  a\ aient  fait  de  rajiidcs  proprès, 
que  vint  la  première  op|H)sition  au  nouveau  gouvernement.  Jolni  I.illmrne  était  à 
la  tète  de  ecs  st'etàires  ; et  (pioiipie , alin  de  lui  fermer  la  Imuelie , on  eiit  voté  en  sa 
faveur  une  indemnité  de  3,000  livres  sterling,  il  présenta  à la  eliandire  une 
IM'titinn  dans  la(|uelle  il  blâmait  énergiquement  la  mesure  qui  Isirnait  à six  mois, 
eu  deux  années,  la  durée  des  sessions  du  |iarlement,  et  liv  rait  durant  dix-huit  mois 
le  gouvernement  de  la  nation  au  conseil  d’état.  Son  exemple  fut  imité.  Nombre 
d'autres  pétitionnaires  demandèrent  ^n’nn  parlement  nouveau  fût  élu  tous  les  ans, 
et  qn’aueun  membre  ne  piit  être  réélu  deux  années  de  suite;  qu'un  comité  de  la 
chambre  cxcrçdt  le  jiouvoir  suprême;  <pie  l’acte  de  renoncement  a soi-même  dev  int 
obligatoire;  que  les  commandetnents  dans  l’armée  ne  fassent  que  temporaires;  que 
là  haute  cour  de  justice  et  le  conseil  d’état,  instruments  possibles  de  tvrannie, 
fassent  abolis;  que  les  procrxlures  se  fissent  en  langneanglai.se;  qu’on  supprimât 
l’exrise  et  les  douanes;  qu’on  vendit  les  terres  des  délinquants  pour  indemniser  les 
partisans  de  la  bonne  eause;  qu’on  réfurnuU  la  religion  ^ selon  la  volonté  de 
Rien  ; » que  nul  ne  fût  poursuivi  |iour  cas  de  eonseienee  ; qu’on  aladit  les  dimes , et 
(pt’on  fixât  à 100  livres  sterling  par  an  le  traitement  des  ministres  du  Seigneur. 
Dans  une  si'ric  de  |iamphlets,  Lilburne  réclamait  en  outre  pour  tous  les  eitovens 
une  égale  distribution  de  propriétés  et  de  pouvoir.  I.’un  de  ces  lilH'lles  fut  déelari** 
séditieux  par  le  parlement,  et  nu  ordre  du  conseil  emprironna  son  auteur  et  trois 
de  ses  prineipaux  adhérents.  En  même  tenqis,  Fairfax  défendit,  sous  des  peines 
sév  ères , les  réunions  d’officiers  et  de  soldats  qui  tendaient  à mettre  le  désordre  dans 
l’armée. 

Ces  mesures  ne  suffirent  pas  pour  ramener  le  ealine.  I.e  parlement  avait  décidé 
d’envoyer  un  corps  d’armée  en  Irlande,  et  les  régiments  qui  devaient  être 
employiS*  à cette  ex|Kxlilion  avaient  été  désignés  par  la  voie  du  sort  ; mais  ils  refu- 
si'reiit  de  marcher  sous  prétexte  que  ce  n'était  qu’un  artifice  pour  éloigner  du 
roy  aume  les  v éritables  amis  de  la  patrie , quand  leur  présence  était  nex.'essairc  pour 
établir  sur  une  base  durable  les  liliertré  de  la  nation.  On  fut  obligé  d’en  venir  a 
des  mesures  de  rigueur,  et  l’un  des  mutins  fut  fusillé.  Une  foule  de  mécontents 
aeeompaguèreut  son  corps  couvert  de  branches  de  romarin  trcmiHX’s  dans  son 
sang,  et  ces  funérailles,  où  des  cris  de  vengeance  furent  proférré,  annoncèrent  au 
parlement  qu’il  était  urgent  de  prendre  des  mesures  énergiques.  Plusieurs  régi- 
ments ayant  annoncé  l’intention  de  se  réunir  et  de  marcher  sur  Londres,  furent 
arn'tés  dans  leur  résolution  par  l’activité  de  Fairfax  et  de  Skippon , et  la  chambre 
déclara  coupables  de  haute  tralikson  les  svildats  qui  tenteraient  de  elianger  le  gou- 
vernement. IjË  colonel  Reynolds  dissi|>a  à Uanbury  un  corps  rassemblé  par  le  capi- 
taine Tbonqison  |)ouv  venger  ■ septante-sept  fois  • les  souffrances  de  Lilburne  et 
des  martyrs,  ses  eompagnons  d’infortune.  Près  de  Itedford,  Fairfax  et  Cromwell 
rekluisireiit  un  cor|)s  nombreux  de  cavalerie  et  d’infanterie  à mettre  bas  les  armes , 
firent  exécuter  un  cornette  et  deux  caporaux , et,  apri-s  une  détention  de  quelques 
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jours,  dispcrsi'rcnt  huit  ociits  prisonniers  dans  divers  n'“^mcnts.  Ces  arantaprs 
déeoneertèreiit  les  plans  des  nivelenrs,  et  firent  avorter  les  soulèvements  paiiiels 
préparis  dans  divers  eomtis.  I,e  parlement , le  eonseil  d’état , et  eeliii  de  l’armée , en 
rendirent  prAee  au  eiel , en  assistant  h un  serviec  solennel , et  la  ville  de  Londres 
leiirolTrit  un  hampiet  a Groeer-llall.  Le  président  Lentlial  y reeut  du  lord-maire 
l’épée  de  l’état  eoinme  jadis  la  reeevaieut  les  mis;  il  s’assit  à la  idaec  d’honneur, 
ayant  à sa  dmite  le  lord  pé'iiéral  l’airfav,  et  à sa  pauehe  le  président  du  conseil 
d’état , liradshaw. 

Ce|>eudant,  la  situation  de  l’Irlande  méritait  toute  l'attention  du  parlement.  Le 
due  d’Ormoud  y avait  proclamé  le  prince  de  GalUs,  sous  le  nom  de  Charles  II; 
et  lord  luehinquin  dans  le  Munster,  les  régiments  éinssais  dans  l’L’Ister,  le  ron- 
si’il  suprême  a Kilkenny,  et  la  nias.se  des  hahitants  eatholiques  s’étaient  déclarés 
|K)ur  lui  et  avaient  reconnu  Ormond  jKiur  son  lieutenant;  les  généraux  parlemen- 
taires étaient  bloqués,  Monk  à Belfast,  Coole  a Londonderry,  Jones  à Dublin;  le 
prince  Ru|)ert , avec  les  vaisseaux  qui  s’étaient  déclarés  pour  le  roi,  gardait  et  pni- 
tégeait  les  côtes. 

Crom'vvell  reçut  du  parlement  la  charge  de  lord  lieutenant  et  la  mission  de 
faire  rentrer  l’Irlande  sous  sa  dépendance;  une  armée  de  douze  mille  vétérans, 
avec  un  appmvisiniinement  eonsidérahle  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  fut 
réunie  a Milford-Haven.  Après  avoir  ajipelé  solennellement  la  iH’iiédietion  de  Dieu 
sur  ses  armes,  Cmmvvell,  entouré  d’une  brillante  compagnie  de  gardes  du  corps, 
‘prit  la  route  d’Irlande  (juillet  lCi9).  Mais,  avant  son  arrivée,  le  commandant  de 
Dublin,  Jones,  avait  surpris  l’armée  royale  a Rathmines;  l’artillerie,  les  tentes,  les 
munitions,  le  bagage,  étaient  tombés  dans  les  mains  di-s  vainqueurs  qui  firent  trois 
mille  prisonniers.  Cromwell  arriva  peu  de  jours  aprè-s  la  victoire  de  Rathmines. 
Sa  première  opea-ation  fut  d’assiéger  Drogheda , ville  forte  défendue  jiar  une  garni- 
son de  deux  mille  cinq  ceuLs  hommes  d'élite.  Deux  assauts  furent  donnés  sans  suc- 
cès; mais  nu  troisième,  commandé  par  Cromwell  lui-même,  les  soldats  i>arlemen- 
taires  pénétrèrent  dans  la  tille,  et  la  saccagèrent  de  fond  en  comble.  Le  mas.saerc 
dura  cinq  jours;  la  garnison  fut  passée  au  fil  de  l’épée,  et  mille  infortunés  sans 
défense , ndugiré  dans  la  cathédrale , y furent  immolé'S  impitoyablement.  De  Drog- 
heda, Cromwell  se  rendit  à Wexford  dont  un  traître  livra  la  citadelle.  I.es  scènes 
d’horreur  et  de  meurtre  y recommencèrent  ; trois  cents  femmes  furent  égorgées  au 
pied  d’une  croix,  et  cinq  mille  habitants  périrent  sur  les  places,  dans  les  rues,  et 
dans  les  maisons.  A la  suite  de  ces  événements,  lord  Broghil  ramena  à la  cause 
républicaine  les  régiments  séduits  par  Incliiuquin,  et  les  garnisons  de  Kinsale,  de 
Coi  k,  de  Baiulon,  d’Youghall,  reconnurent  l’autorité  parlementaire. 

Cromwell  ne  donna,  durant  l’Iiiver,  qu’un  petit  nombre  de  jours  de  repos  à ses 
troupi-s,  et,  dès  le  29  janvier  1650,  il  se  remit  en  cam|)agnc,  a la  tête  d’une  belle 
armée  de  vingt  mille  hommes.  Il  éprouva  peu  de  résistance  dans  le  Connaught, 
le  l.eiuster  et  le  Munster,  et  en  |ieu  de  mois  il  réduisit  la  plupart  di-s  v illes  et  châ- 
teaux des  comtés  de  Tipperary,  Limeriek  et  Kilkenny,  dont  il  fit  mettre  à mort 
presipie  toutes  les  garnisons.  Exaspérés  par  tant  de  cruautés,  ses  ennemis  se  défen- 
dirent dès  lors  avec,  le  courage  du  désespoir,  et  Cromwell , pour  épargner  ses  sol- 
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dats,  fut  oldigé  d'accordcr  des  capitulalioiis  lionorulilcs  aux  dernières  forteresses 
qu’il  attaqua.  A[iri‘.s  s’étrc  eiiqMré  de  la  \ille  forte  de  Clunmel,  il  laissa  à Ircton  le 
soin  de  terminer  la  conquête  de  l’Irlande,  et  retourna  en  .Vnglcterre,  oii  le  rappe- 
lait le  |)arleineut,  pour  une  entreprise  plus  importante  et  plus  dillieile. 

Au  moment  où  Ormond  avait  proclamé  en  Irlande  le  lils  de  Charles  I'',  il  avait 
engagé  le  jeune  prince  à venir  iui-méme  soutenir  scs  prétentions.  Mais,  retenu  à la 
cour  de  Saint-Ccrmain  par  les  charmes  d’une  maitresse,  Charles  n'arriv  a à Jersey 
qu’après  la  di^streusc  hataillede  Itatlimines.  Là,  deux  commissaires,  envoyés  |>ar 
le  lurlemcnt  d’Écosse,  qui,  après  la  mort  de  sou  père,  l’avait  proclamé  roid'Écossc, 
d’.Vngleterrc , de  France  et  d’Irlande,  vinrent  le  trouver  et  lui  oiïrir  la  couronne, 
mais  à de  rigourciLscs  conditions',  Charles  devait  s’engager  à approuver  le  covenant  ; 
à SC  gouverner  jiar  les  conseils  du  parlement  pour  les  affaires  civ  iles  et  militaires, 
et  par  ceux  de  l’as.srnd>léc  des  saints  |vour  ks  alTaircs  ecclésiastiques;  a liannir  de  sa 
cour  tous  scs  amis  et  les  scrv  iteurs  de  son  père,  tous  les  rov  alistes  qui  comme  Mon- 
Irose  avaient  exposé  leur  vie  pour  sa  cause;  tous  ceux  enlin  qui  n’avaieut  pas  juré 
le  covenant.  Charles  hésita  longlenqis;  il  pn'férait  se  rendre  en  Irlande,  oii  on  le 
recnunais.sait  |)our  roi  sans  conditions.  Les  sueci's  de  Cromwell  le  foreèrent  a trai- 
ter avec  les  Ecossais  ; il  eon.sentit  à une  conférence , et  fixa  la  petite  ville  de  Ilieda , 
en  Hollande,  pour  le  lieu  de  la  réunion.  Son  but  était  surtout  de  gagner  du  teni|>s 
en  attendant  les  rt'sultats  de  la  commission  secrète  qu’il  avait  donnée  à .Montrose-. 

Montrose  était  en  effet  |>arli  pour  rKcos.se,  à la  tète  de  cinq  cents  aventuriers 
allemands.  Il  avait  l'ecruté  quelques  hommes  dans  les  Oreades  et  avait  reparu  dans 
les  liighiands,  espvà  ant,  av  ec  le  secours  des  clans  des  hautes  terres , vaincre  le  parti 
des  covenantaires,  et  remettre  Charles  sur  le  trône  par  la  seule  force  tle  ses  armes. 
Mais  son  tiom  avait  [>erdu  l’influence  magique  qui  fai.sait  accourir  jadis  les  monta- 
gnards sous  sa  bannière.  Attaqué  par  David  Leslie  avec  quatre  mille  hommes,  prisi 
de  Corbiesdale  (17  avril  IG50),  il  se  vit  abandonné  de  ses  troupes.  Lui-mème,  trahi 
par  un  ami  au(|uel  il  s’était  cotilié , fut  livré  aux  covenantaires.  Ia>  haine  de  ers 
fanatiques  l’accabla  de  toutes  les  indignités,  de  tous  les  outrages.  .\ux  portes 
d’Edimbourg , les  magistrats  qui  l'attendaient  le  firent  placer  sur  une  eharrette , les 
bras  liés  d’une  corde  et  la  tète  nue;  vingt-trois  ollicicrs,  eom|>agnons  de  son  mal- 
heur, marchaient  deux  à deux  devant  lui,  precédiHi  par  le  Ixiurreau.  ()ucl(|nes  jours 
après,  son  procès  commenta.  Montrose  parut  devant  le  |>arlement  avec  un  maintien 
calme  et  plein  de  dignité,  et  se  défendit  avec  nobles.se  et  grandenr.  Mais  il  était 
condamné  d’avance.  11  fut  pendu  à un  gilvet  haut  de  trente  pieds;  sa  tète,  couikc 
sur  mi  échafaud , fut  cloutk  à la  porte  de  la  prison,  scs  bras  aux  portes  de  l’erth  et 
de  Stirling,  scs  jambes  à celles  de  Glasgow  et  d’Aberdeen,  son  eorivs  enterré  |>ar 
le  bourreau,  avec  ceux  des  malfaiteurs  (21  mai  IGôO).  l'Iusieurs  autres  ollicicrs  d’une 
haute  naissance  subirent  le  même  sort. 

Ces  exécutions  firent  comiaitrc  à Charles  que , s’il  voulait  régner  en  Écosse , 
il  lui  fallait  se  soumettre  sans  réserve  aux  conditions  des  commissaires.  Il  écrivit 
au  parlement  une  lettre  où  il  blâmait  l’entreprise  de  >loutrose,  protestait  qu’elle 
avait  été  faite  à son  insu,  et  signa  un  traité  par  leipiel  il  s’engageait  ; a adtiércr  au 
covenant;  à ne  jamais  permettre  le  libre  exercice  de  la  religion  eatholiquc  en 
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Irlande,  ni  en  aneiine  [wrlic  de  ses  étals  ; à ree'onnaitrc  l’autorité  de  tous  les  par- 
lements tenus  depuis  la  dernière  guerre  ; h administrer  les  aiïaires  eiviles  a\  cc 
l’avis  du  iiarlement,  les  aiïaires  religieuses  avee  ecltii  de  l’figlise.  Le  ‘2  juin  ICôO,  il 
s’embarqua  sur  une  flotte  de  sept  vaisseaux  que  lui  confia  le  prince  d’Orauge,  et 
arriva  en  sùi-ele  au  détroit  de  Cromartie.  Les  Écossais  le  reçurent  avec  les  lionueurs 
dus  à son  rang,  et  le  parlement  vota  une  somme  annuelle  de  !),000  livres  sterling 
|H)ur  les  déiienscs  de  sa  maison.  Avant  son  arrivée,  une  sentence  de  liaunissenient 
avait  été  prononcée  contre  1a  plujiart  de  ses  eompagnons. 

L’arrivée  de  Cliarles  en  Éieosse  était  le  motif  du  rappel  de  Cromwell,  (à;  général 
fut  accueilli  à Londres  avec  acclamations.  On  lui  donna  |xvur  résidence  le  palais  île 
Saint-James,  et  une  dotation  considérable  en  terres  devint  la  récompense  de  ses 
exploits.  l’cu  de  jours  après,  Eairfax  fut  nommé  général  en  chef  de  l'armie  destinée 
à combattre  eu  Écosse,  et  Cromwell,  lieutenant  général.  Euirfax,  qui  désapprouvait 
cette  guerre  faite  à des  piesbj  tériens  en  violation  du  eovenant,  prétexta  sa  inan- 
vaisc  santé,  résigna  sa  eomiiiission , et  se  retira  dans  scs  domaines  patrimoniaux  du 
Yorksbire.  Le  commandement  en  chef  de  toutes  les  trou|ies  levées  ou  à lever  par 
ordre  du  parlement  fut  i-einis  à Cromwell. 

Avec  son  activité  ordinaire,  il  avait  |>as,sé  la  Tveed  (juillet)  avant  que  les 
levik»  ik'os.saiscs  eussent  quitté  leurs  comtés  res|)cetifs,  et  ce  ne  fut  qu’à  Leitli  qu’il 
rencontra  l’armée  emiemie  ; mais  durant  un  mois,  et  par  une  tactique  qui  fatiguait 
exeessivemeut  les  troiqies  anglaises,  le  général  I.eslie  parvint  à éviter  tout  enga- 
gement. A la  fin  ses  conseillers  firent  violence  à sa  prudence , et  le  déterminèrent  à 
combattre. 

L'aiïairc  s’engagea  près  du  eliàteau  de  Duubar  (.3  septendire  IGôO  ).  Les  lanciers 
écossais,  soutenus  par  une  formidable  artillerie,  rompirent  d’abord  la  cava- 
lerie anglaise,  et  se  précipitèrent  sur  l’infanterie  qui  s’avançait;  mais  Cromwell, 
s’adressant  à son  régiment,  s’écria  : '<  Que  le  Seigneur  se  lève  et  dissipe  ses  cnne- 
■ mis!  • et  aussitôt  il  fondit  sur  les  lanciers  avec  tant  de  vigueur  qu’il  les  mit  en 
déroute  complète.  L'ne  terreur  |>aniquc  saisit  les  Écossais;  Us  jetèrent  liaS;  les 
armes,  et  se  sauvèrent  de  toutes  parts,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  trois  mille 
morts,  leur  artillerie,  leurs  munitious,  leurs  liagages,  et  dix  mUle  prisonniers.  La 
défaite  de  Dunbar  amena  la  reddition  de  Leilli , d’Édimliourg , et  de  toute  la  con- 
trée voisine  du  l'ortli. 

le  comité  de  l’i^glise  se  répandit  eu  lamentations  sur  les  causes  de  cette  calamité 
nationale  et  l’attribua  surtout  à l’impiété  des  • mécbants  > qui  formaient  la  société 
du  roi.  Charles  seul  ne  regarda  pas  le  disastre  de  Dunbar  comme  un  grand  mal- 
heur et  il  eu  conçut  l’espoir  de  se  délivrer  de  la  Ijranuie  des  mystiques  exaltés 
dont  U était  le  servUe  iastrument.  Il  se  mit  en  relation  avec  les  royalistes  des 
montagnes  et  leurs  chefs,  Atliol,  Huntley  et  Murray,  et,  sortant  un  jour  de  Pertb, 
sous  le  prétexte  d’une  clias.se  à l’oiseau,  échappa  à ses  surveillants  |>ar  une  fuite 
rapide,  et  se  dirigea  vers  les  Highiands;  mais,  atteint  par  le  colonel  Montgomery 
(|ui  lui  montra  deux  régiments  de  cavalerie  à peu  de  distance,  il  fut  ramené  à 
l’ertb  où  il  douna  (mur  excuse  un  avis  d’apri's  lequel  on  avait  dit,  le  jour  meme,  le 
livrer  à Cromwell.  Cette  escapade  (<ùo/)  lit  triompher,  dans  le  conseil  d’P;cos.sc, 
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le  parti  qui  approuvait  l’exécution  du  dernier  roi  et  hliiniail  la  concession  d'auto- 
rité faite  à son  üls,  ne  fût-elle  que  nominale.  Deux  ministres  presbytériens, 
Guthrie  et  Gillespic,  étaient  les  chefs  de  ces  éncifçumènes  qui  comptaient  de  nom- 
breux amis  dans  le  parlement  et  dans  l'église.  Alin  de  réparer  le  désastre  de  Dun- 
bar,  le  comité  des  états  autorisa  Gillespic  à prêcher  une  sorte  de  croisade  dans  Ica 
comti^s  de  Galbma}i,  Renfrew,  Ajr,  Dumfries,  et  Wigbton  , où  dominait  le  rigo- 
risme le  ^>lus  prononcé.  1-es  sermons  du  missionnaire  rassemblèrent  en  peu  de 
temps  cinq  mille  hommes  de  cavalerie,  sous  les  ordres  de  Kerr  et  de  Straebau.  Ces 
troupes  inspii-ées  refusèrent  d’almrd  d'obéir  à Leslie,  mirent  en  question  la  légi- 
timité même  de  la  guerre , et  pri'seutèrcut  au  comité  (Ira  états  une  rcmoutrauce 
par  laquelle  elles  déclaraient  (|ue  le  traité  fait  avec  le  roi  était  illégal  et  criminel,  et 
aecusaient  les  gouveniauts  d’avoir  le  projet  d’envahir  l'Angleterre.  Après  de  vains 
elTorts  pour  adoucir  cra  fanatiques,  le  parlement  coudamna  la  remontrance  comme 
séditieuse,  fitdisperser  les  troupes  rebelles,  et  pour  augmenter  l’autorité  de  Charles 
ordonna  la  célébration  de  sou  couronnement  *(  I"  janvier  1651).  Le  parlement 
déclara  Straebau  traître  et  apostat,  proscrivit  ses  adliéreiiLs,  et  permit  au  jeune 
roi , qui  avait  forcé  ses  amis  a satisfaire  la  sévérité  de  l'église  par  une  pénitence 
publique,  de  prendre  le  commandement  de  l’armée  et  marcher  à l'ennemi  avec 
Leslie  et  Middleton,  qui  le  servaient  eu  qualité  de  lieutenants. 

Charles  signala  sa  nouvelle  autorité  |Mir  une  audacieuse  résolution.  Dépassant 
l’armée  écossaise,  Cromwell  venait  par  une  pointe  hardie  de  s’eni|>arer  de  la  ville 
de  Perth  (2  août  i65l).  Charles  l’imita  aussitôt.  La  roule  d’Angleterre  était  libre; 
il  s’y  jeta  es|KTant  qu’à  son  arrivée  tous  Ira  royalistes  et  les  mécontents  viendraient 
SC  joindre  à lui.  Le  6 août,  il  entrait  dans  Carlisie,  ayant  l’avantage  de  trois 
journées  de  marche  sur  l’armée  anglaise.  Mais  Cromwell  avait  prévu  ce  mouve- 
ment ; il  détacha  l-amhert  et  Harrisson  avec  chacun  trois  mille  hommes  de  cava- 
lerie afin  d'inquiéter  l’arrière-garde  et  les  flancs  de  l’armée  royale,  laissa  Monk  en 
Écosse  avec  cinq  mille  hommes  seulement,  et,  suivi  de  dix  mille  soldats,  prit  en 
hâte  la  direction  d’York.  Charles  s'avancait  avec  la  plus  grande  rapidité,  et  avait 
déjà  atteint  Worcester.  Malgré  ses  proclamations  et  ses  appels  aux  royalistes  fidèles, 
son  armée  ne  s’était  |>as  augmentée  et  il  ne  comptait  pas  plus  de  douze  mille 
hommes  sous  scs  dra|>eaux.  Cependant  la  terreur  régnait  dans  Londres  et  déjà 
l’on  accusait  Cromwell  de  s’entendre  avec  le  roi,  lorsque  le  général  i>arut  tout  à 
coup  devant  Worcester.  L'ne  multitude  de  corps  détachés  s'étaient  réunis  à lui,  et 
plus  de  trente  mille  hommes  com|)osaient  son  armée.  Durant  quelques  jours, 
diverses  attaques  |>artielles  al>attirent  et  relevèrent  succes.sivement  les  rapv’rances 
des  deux  partis  ; enfin , le  3 septembre , un  combat  terrible  s’engagea  sous  les  murs 
de  Worcester.  Après  une  lutte  acharnée , les  royalistes  plièrent  et  s’enfuirent  en 
désordre  dans  les  rura  de  la  ville.  Charles,  à cheval  au  milieu  d’eux,  les  conjurait 
de  rejtrendre  courage  et  de  le  suivre  encore  au  champ  de  bataille;  mais  ils  jetèrent 
leurs  armes.  • Tuez-moi  donc,  leur  criait  le  prince;  je  ne  dois  pas  survivre  à 
votre  honte!  » L’ennemi  pénétrait  alors  dans  Worcester,  les  amis  du  monarque 
l’obligèrent  à pourvoir  à sa  sûreté. 

1.0  [larlcment  mit  aussitôt  à prix  la  tête  de  Charles  Stuart,  et  menaça  des  peines 


Digitized  by  Google 


74 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


IIMI) 


de  la  haute  trahison  quiconque  lui  donnerait  asile,  ou  lui  porterait  des  secours.  Des 
troupes  il  cheval  parcoururent  tous  les  comtés;  les  magistrats  exercèrent  une  stricte 
surveillance  sur  les  havres  et  porta  de  mer,  et  tirent  des  recherches  dans  toutes  les 
maisons  suspectes.  Mais  cc  fut  en  vain. 

Charles  avait  quitté  le  champ  de  bataille  suivi  seulement  d'une  soixantaine  de 
eom|>agnnns.  Sur  l'avis  du  comte  de  Derby,  il  renvoya  ces  amis,  trop  faibles  pour 
résister  longtemps  aux  détachements  qui  le  poursuivaient,  et  presque-seul  alla 
chercher  un  refuge  à lloscohel-Cuttagc , métairie  écartée,  appartenant  à un  gen- 


Dotrohrl . cnMaRP. 


tilhoinme  royaliste  du  StafTordshire.  f,a,  pour  le  déguiser,  on  lui  teignit  les  mains 
et  le  visage,  on  lui  coupa  les  cheveux  au  ras  de  la  tète,  on  lui  donna  les  habits 
grossiers  d'un  ouvrier,  et  on  lui  mit  une  cognée  à la  main.  Durant  quelques  jours, 
il  n'eut  pour  lit  qu'un  peu  de  paille  sous  les  arbres , et  pour  nourriture  que  le  pain 
gros.sicr  de  la  ferme;  il  fut  même  obligé,  A plusieurs  reprises,  de  monter  sur  im 
chêne  d'où  il  vil  pas.ser  à scs  pieds  les  soldats  qui  le  cherchaient.  Ce  chêne,  vénéré 
depuis  dans  la  contrée,  reçut  à la  restauration  le  nom  de  chêne  royal.  Charles  par- 
vint enrin  a gagner  Bristol  où  il  arriva  déguisé  en  domestique.  La , il  retrouva  lord 
Wilmot,  un  de  ses  plus  dévoués  serviteurs,  qui  le  détermina  a se  rendre  a Trcnt 
pri's  de  Sherburn,  chez  le  colonel  Wiudliam,  cavalier,  dont  la  fidelité  lui  était 
connue.  Après  plusieurs  jours  employés  a chercher  un  navire  dont  le  capitaine 
voulût  bien  transporter  un  ^igneur  et  son  valet  sur  les  côtes  de  France,  Wilmot 
en  trouva  un  à Charmouth;  mais,  au  jour  fixé,  le  navire  ne  parut  point  dans  la 
liaic.  Il  fallut  se  séparer  de  nouveau.  Charles  entra  hardiment  dans  la  |>elitc  ville 
de  Bridport  avec  W'indham,  auquel  il  servait  de  domestique,  et  traversa  un  corps 
de  quinze  cents  soldats  prêt  a s'embarquer  pour  une  expédition  dans  l'ilc  de  Jersey. 
Pendant  ce  temps,  et  après  bien  des  recherches,  Wilmot  avait  rencontré  le  capi- 
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taille  de  son  vaisseau;  mais  ect  liommc  avait  découvert  la  vérité,  et  rien  ne  put 
le  déterminer  a renouveler  son  premier  cnsapeinent.  Ou  retint  un  second  navire 
à Soutliampton  ; il  fut  mis  en  réquisition  pour  un  transjwrt  de  troupes.  Enfin , le 
«iloncl  Gunter  parvint  à s’assurer  d'un  bateau  cliarlionnier  ii  Kew-Slioreham.  En 
soiipant  dans  ce  dernier  lieu  avec  Tattersliall , le  maitre  du  bâtiment,  Charles 
s’aperçut  que  celui-ci  le  regardait  fixement,  comme  un  bomine  qui  cherche  à 
retrouver  ses  souvenirs.  Tattersliall  en  efl'et  prit  a part  Gunter,  se  plaignit  d’avoir 
été  trompé,  et  déclara  qu’il  reconnaissait  le  pa.s.sagcr  pour  le  prince  de  Galles, 
mais  il  lui  promit,  en  invoquant  le  nom  de  Dieu , de  le  déposer  sain  et  sauf  sur  les 
rivages  de  Eranee.  Le  lendemuiii , en  effet,  le  prince  et  lord  W'ilinot  abordèrent 
à Fécanip , sur  les  côtes  de  Normandie , après  quarante  jours  de  périls  prestpie 
roiilinuels,  auxquels  Charles  n’avait  échappé  que  par  son  sang-froid  et  son  adrcs.se, 
et  par  la  fidélité  inviolable  de  tous  ceux  a qui  il  avait  été  obligé  de  se  confier. 

lai  victoire  de  Worcester  avait  consolidé  dans  les  trois  rojaumes  le  triomphe  de 
la  république.  Les  lies  de  Man,  de  Seilly,  de  Jerecy,  de  Guernesey,  ne  tardèrent 
pas  à se  soumettre.  En  Irlande,  Irctnn  avait  pouisuixi  sansrelilebe  la  carrière  de 
triomphes  ouverte  |iar  Cromwell,  la  forteres.se  de  Trecogliam,  défendue  avec  une 
rare  vaillance  par  lord  Eitzgerald,  tomba  malgré  ses  efforts  soas  les  coups  des 
républicains  ; Duneannon , Cbarlemont,  Carlovv,  Walerford , capituli'rcnt.  Enfin, 
apri-s  une  résistance  opiniâtre,  Liinerick  ouvrit  scs  [Xirtcs.  Ce  fut  la  dernière  con- 
quête d’Ircton;  il  mourut  d'une  maladie  pestilentielle  qui  ravageait  l'Irlande  occi- 
dentale (novembre  1G5I).  Aussi  bon  général  que  politique  éclairé,  Ireton  était  le 
seul  qui,  par  sa  haute  vertu,  son  désintéressement  et  l’énergie  de  son  caractère , 
côt  pu  prendre  quelque  ascendant  sur  Cromwell.  Sa  mort  cl  la  retraite  de  Fairfax 
lais.s<!renl  la  république  exposée  pres<|ue  sans  défense  aux  projets  ambitieux  du 
lonl  général.  Le  corps  d’ireton  fut,  par  ordre  du  parlement,  lrans|)orté  a f.on- 
dres,  exposé  sur  un  lit  de  parade  au  palais  de  Sommerset , et  inhumé  parmi  ceux 
des  rois,  dans  la  chapelle  de  Henri  VII. 

Ludlovv  remplaça  Ireton  au  commandement  de  l’armée.  I.es  catholiques,  las  de 
la  guerre , ne  tardèrent  pas  à mettre  bas  les  armes,  et,  au  mois  de  mai  1652 , l’Ir- 
lande se  trouva  conquise  en  totalité.  Le  général  l..amhert  avait  d’abord  succédé  à 
Ireton  dans  les  fonctions  de  lord  député;  mais  la  veuve  d’Ireton,  fille  de  Crom- 
well, ayant  épouse*  Fleelvvood,  on  rap|X'la  l.anibert,  et  Fleetwood  reçut,  avec  le 
titre  de  lord  député,  le  commandement  général  des  troupes  et  la  direction  de  l'ad- 
ministration civile,  pour  laquelle  on  lui  adjoignit  quatre  commissaires.  Afin  d'as- 
surer à jamais  la  pacification  du  pays,  on  eut  recours  h l'expatriation  forcée.  Un 
aete  du  parlement  Ivannil  a per|H''tiiité  tous  les  oflieiers  catholiques,  en  leur  per- 
niettant  d'enrôler  les  soldats  qui  avaient  servi  sous  leurs  ordres  et  de  passer  avec 
eux  au  service  des  puissances  étrangères.  Quarante  mille  hommes  en  étal  de  jiorter 
les  armes  abandonnèrent  en  peu  de  mois  une  patrie  qui  n’avait  plus  (xnir  eux  que 
des  rigueurs.  Iæs  femmes,  les  enfants,  dont  les  maris  et  les  pères  avaient  suc- 
condié  aux  chances  de  la  guerre  ou  aux  ravages  de  la  peste,  ou  que  l’envahissement 
de  leurs  demeures  réduisait  à la  plus  extrême  détresse,  furent  jetés  par  milliers 
sur  des  vaisseaux  qui  faisaient  voile  pour  les  Indes  occidentales,  et  ou  les  envoya 
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p»Tir,  pour  la  plupart,  sur  les  rivages  ou  dans  les  forêts  du  Xouvcau- Monde.  On 
lait  monter  à plus  de  cent  mille  le  nombre  de  ces  déportés  catholiques. 

I>e  sort  des  propriétaires  fut  réglé  par  un  acte  parlementaire  intitulé  : • Acte 
pour  la  constitution  d'Irlande.  • l,es  biens  de  tous,les  grands  |H>s.ses.seurs  de  terres 
condamnés  a mort  furent  conlisqués.  Les  rojalistes  qui  avaient  porUi  Ire  armes  et 
obtenu  capitulation  perdirent  Ire  deux  tiers  de  leurs  propriétré;  les  catholiques  qui 
ne  s’étaient  |)as  prononcés  ouvertement  en  faveur  du  svstèmc  |>arlementain‘,  un 
tiers  seidement  de  leurs  terres,  et  l’on  accorda  pleine  et  entière  amnistie  à ceux  qui 
ne  possédaient  pas  en  tout  une  valeur  de  10  livres  sterling  de  revenu.  On  [vanjua, 
pour  aiiLsi  dire,  les  catholiques  dans  le  Gmnaiigbt  et  dans  le  comté  de  Clore, 
au-delà  du  Sbannon;  Ire  comtréde  Waterford,  de  Limerick,  deïipperary  dans  le 
Munster;  d’Antrini,  de  Duvvn,  d’Armagh  dans  l’Clster;  de  West-Meatb  et  East- 
Meatli,  du  Roi  et  de  la  Reine  dans  le  Fo^inster,  furent  partagés  entre  les  .Vnglais  à 
qui  l’état  devait  plusieurs  années  de  solde,  ou  qui  avaient  avancé  des  fonds  |>onr 
aider  a la  conquête  de  l’Irlande.  I,es  couliscations  faites  dans  les  comtés  de  Kildare, 
de  Dublin,  de  Cork,  et  de  Coirlovv  furent  réservées  pour  les  bes4>ins  du  gouverne- 
ment, et  l’on  alTecta  celles  des  autres  comR's  au  |>aiemcnt  de  la  dette  publique. 
Jamais  contrée  conquise  n’avait  été  soumise  à des  traitemeiiLs  aussi  rigoureux.  Un 
grand  nombre  de  propriétaires  dépossédré  refusèrent,  malgré  les  sévères  procla- 
mations des  commissaires,  de  se  trans|)ortcr  dans  le  Connaugbt  cl  le  Clare.  Ils  se 
réunirent,  se  retirèrent  dans  dre  marais,  formèrent  dre  corps  armés,  et  ne  sub- 
sistèrent que  des  déprédations  qu’ils  exercèrent  sur  les  usur|»teurs  de  leurs  terres. 
On  les  appelait  rapperees  ou  tories'.  Dans  certains  districts,  on  mit  leurs  têtes  à prix, 
deux  cenLs  livres  sterling  pour  celle  d’un  chef  de  bande  ; quarante  livres  [Miur  un 
simple  royaliste  ou  tory'. 

\ji  lui  martiale  vint  ajouter  son  sanglant  arbitraire  aux  rigueurs  dre  ordon- 
nances. On  punissait  de  mort  quiconque  possédait  dre  armes  ; toute  réunion  de 
quatre  personnes  fut  déclarée  illégale  cl  factieuse.  On  obligea  tous  les  catholiques  à 
SC  munir  de  pas.se -|X>rt.s,  ne  fùt-cc  que  jmur  s'éloigner  d’un  mille , et  même  pour 
aller  vendre  des  denrées  aux  marchés,  et  tout  Irlandais  transplanté,  remxuitré 
sur  la  rive  gauche  du  Sbannon,  pouvait  être  tué  par  le  premier  venu  sous  prétexte 
de  violation  dre  lois.  On  outrageait  inces.samment  ces  malheureux  dahs  ce  qu’ils 
avaient  de  plus  cher,  et  leurs  jiropriétés,  leur  liberté,  leur  vie  étaient  à la  merci 
dre  colons  étrangers , dre  chefs  de  postes  militaires , de  tous  les  [vetits  tyrans  qui 
les  environnaient. 

I.es  Irlandais  avaient  principalement  combattu  |>our  le  maintien  de  leur  religion, 
et  lorsqu’ils  se  soumirent , on  leur  avait  promis  qu’ils  ne  seraient  pas  contraints  a 
assister  aux  cérémonies  d’un  culte  que  réprouvait  leur  conscience.  Mais  dès  qu’ils 
cessèrent  d’être  à craindre,  non-seulement  un  imposa  une  amende  à ceux  qui,  le 
dimanche,  se  dispensaient  d’o.ssister  au  service  |>arois.sial,  mais  on  enleva  leure 
enfants  [mur  les  élever  en  .Angleterre.  On  pro|Kvsa  le  serment  d’abjuration  à tous 
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les  jciini's  gens  àgi^  de  vingl-uii  ans,  et  sur  leur  refus  on  les  condamna  à la  prison 
et  .à  la  perte  di's  deux  tiers  de  leurs  propriétés.  Les  prêtres  catholiques  reçurent 
l'ordre  de  quitter  l'Irlande  sons  peine  de  mort,  et  la  même  peine  fut  attachée  au 
crime  de  leur  donner  asile.  Iæ  persécution  fut  terrible.  L’es|H(ir  des  récompenses 
animait  les  délateurs.  Nombre  de  prêtres  ne  [Mirent  ce[)cndant  se  déterminer  à 
ahandoniier  leurs  ouailles  dans  la  détresse.  Uaehés  dans  les  marais , dans  les 
cavernes  des  montagnes,  ils  en  tortaient  la  nuit,  bravant  tons  les  [lérils , pour 
distribuer  à leurs  frérçs  opprimés  les  consolations  de  la  religion. 

La  condition  de  rÉcos.se  ne  fut  pas  beaucoup  plus  heureuse. 

Tandis  que  Cromwell  détruisait  à Worcester  l’armée  écos.saise , Monk  se  rendait 
maître  de  Stirling  et  envoyait  à Londres,  comme  un  Iropbré,  les  archives  nationales 
et  les  insignes  et  v’êtements  royaux  conservés  dans  cette  place  que  la  présence 
d'un  vainqueur  n’avait  jamais  soqillré.  Il  s’eni|)arait  a Ellet,  dans  le  comte  d'.tngus, 
des  membres  des  comités  des  états  et  de  l’église , de  plusieurs  pairs , et  des  per- 
sonnes les  plus  considérables  de  la  noblesse,  qn’il  dirigeait  sur  la  capitale  de  l'.tii- 
glcteiTc  ; et , se  rejetant  sur  Dundee , il  enlevait  d’assaut  cette  place  et  en  massacrait 
tons  les  babilants.  Les  villes  de  Montrosc,  de  Saint-Andravvs,  d’Aberdeen, 
clfrayécs,  demandèrent  à capituler,  ainsi  que  la  plupart  des  forteresses.  Pmir 
tenir  constamment  les  Ecossais  en  rcs|)eet , le  [larlcmcnt  fit  ériger  des  citadelles  en 
picri-e  à Ayr,  Perth,  Inverness,  Leith  , et  traveisier  les  montagnes  par  nue  longue 
(■haine  de  postes  militaires.  Alors,  maître  absolu,  il  almlit  toute  autorité  qui  ne 
dérivait  pas  de  la  sienne.  Des  juges  anglais  furent  envoyés  [xnir  Vemplaecr  les 
membres  des  cours  de  justiee.  Les  domaines  de  la  couronne  devinrent  propriétés 
nationales;  enfin,  on  annonça  aux  Eeo.s.sais  que  le  parlement  d’.Aiigleterrc  enten- 
dait incorporer  les  deux  états  dans  nue  même  république.  Cette  mesure  parut  à 
toute  la  nation  le  comble  du  malheur;  les  ministres,  en  chaire,  défendirent  an 
[N’iiple  de  s’y  conformer;  mais  les  eommis,saires  anglais,  forts  de  la  puissanre  de 
ré[H^,  rassemblèrent  à Dalkeith  les  re|ir('sentauts  des  comtés  et  des  bourgs,  et 
ne  leur  laissi’rcnt  d’antre  alternative  qu’une  adiusion  eom|)lète  ii  cette  réunion  on 
la  ruine  de  leur  [uttrie.  Dans  une  seconde  a.s.semblée  tenue  à Edimlnnirg , viiigt-iin 
diqmlés  furent  clnéisis  [lonr  traiter  à Westminster,  avec  les  commissaires  du  parle- 
ment, dis  eondilioiis  de  la  réunion. 

Partout  victorieuse  sur  son  territoire,  la  lépiihlique  faisait  aussi  res|K'eler  son 
[lavillun  à l’étranger.  Un  des  premiers  soins  du  conseil  avait  été  de  relever  la  ma- 
rine de  l’état  de  dépérissement  où  l’avaient  laissik-  tomber  les  Stuarts.  Cirêee  aux 
eiïorts  du  comité  maritime,  et  surtout  aux  dis[)ositionf  habiles,  aux  mesures  éelai-a 
rt^  de  sir  Henri  Vanc,  le  pouvoir  naval  de  l’Angleterre  ne  tarda  pas  6 briller  d’un 
nouveau  lustre.  RIake,  ollicier  de  l’armée  de  terre,  déjà  illustre  par  sa  belle 
défense  des  villes  de  Tannton  et  de  Wells,  avait  ix?mplaeé  le  comte  de  Warvvick 
dans  le  eommandement  de  la  Hotte  et  reçu  l’ordre  d’aller  condattre  le  prince 
Riq>crt  (|ui,  a la  tête  de  la  flotte  révoltée,  croisait  depuis  longtem|)s  dans  le  canal 
d’Irlande  et  dont  les  pirateries  avaient  causé  des  pertes  immenses  au  commerce 
anglais.  Rupert  fut  contraint  de  gagner  les  côtes  de  Portugal,  et  trouva  un  abri 
dans  les  eaux  du  Tage.  L’amiral  Hlake  le  suivit  avec  dix-huit  vaisseaux  et  demanda 
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an  roi  dr  Portugal,  Jean,  In  pcrmis,sion  de  Tattaqiier.  I.c  roi  s’y  étant  refusé,  Illake 
SC  ^enpea  sur  le  commerce  |K>rtii|îais , et  força  Jean,  effrayé,  à solliciter  nn 
accommodement. 

Les  talents  de  l’amiral  anglais  allaient  avoir  pour  se  développer  nn  plus  vaste 
lliéàtre.  Depuis  loti^emps,  les  Provinees-l'nies,  étaient  divist*es  en  deux  partis,  le 
|iarli  démocratique  ou  Iwurgeois,  et  le  parti  aristwratique , conqxisédrs  noliles,  du 
clcr^’é  et  du  has  peuple.  A la  télé  de  ce  dernier-était  le  stathouder  (■uillannie  II , 
prince  d’Oraiifte.  Imilant  son  l)can-|iére,  Charles  1",  mais  plus  heureux  que  lui, 
ce  prince  était  parvenu  à étendre  son  |)on>oir  au  détriment  des  libei  tiii  piihliipies  ; 
mais  à sa  mort  ' (KiôO),  le  parti  démocraliqiie  reprit  le  dessus;  le  stalhoudérat 
fut  aholi  à |)crpétuité,  et  le  pouvoir  extrutif  eonfié  a un  ma;:istrat  appelé  grand 
pensionnaire,  qui  était  garde  des  sceaux,  chargé  des  alfaires  étrangères  et  direc- 
teur des  États  généraux.  Ce  triomphe  de  la  eause  démocratique  lit  concevoir  au 
|>arlement  anglais  le  projet  d’une  union  qui  devait  faire  des  Provinees-Liiies,  de 
l’Angleterre,  de  l’Ecos.se  et  de  l’Irlande  une  seule  et  vaste  république;  et  l’un  des 
principaux  nieiidircs  du  conseil  d’état,  Saint-Jobn,  lord  giaud  juge,  fut  désigné 
|K)ur  aller  en  Hollande  conduire  celle  im|M)rtautc  négociation  avec  les  États  géné- 
raux. Saint-John  heSvita  avant  d'accepter.  Quelques  anm^es  aiqiaravant,  Dori.slaus, 
envoyé  de  la  ré()uhlique,  avait  été  as.sassiné  à I.a  Haye,  par  six  Écos.sais  de  la  suite 
de  Montrosc;  Antony  Asham,  ambassadeur  eu  Espagne,  avait  éprouvé  le  même 
sort  à Madrid.  Il  partit  ce|K’udant,  et  fut  reçu  avec  les  plus  grands  honneurs;  mais 
il  s’aperçut  bientôt  que  les  Etats  ne  semblaient  pas  disixtsés  à accéder  aux  proposi- 
tions dont  il  é'tait  |xirtcur.  La  populace,  toute  dévouée  à la  maison  d’Orange,  ma- 
nifesta bauiemeut  |)ar  des  silRels  et  des  murmures  son  |>en  de  penchant  pour 
l’union  projetée , et  Saint-John  , cxasiK’ré  par  ces  insultes , par  celles  que  lui  ou  les 
gens  de  sa  suite  recevaient  journellement  des  royalistes  anglais  réfugiés  à La  Haye, 
prit  rongé  dis  Etats.  > Je  vois,  dit-il  en  les  quittant , que  vous  attendez  |X>ur  vous 
« décider  l'issue  de  la  guerre  avec  ri  Ams.se.  ■ (Iai  Ivalaillc  de  Worresler  n’était  pas 
encore  livrée.  ) • Beaucoup  de  membres  du  parlement  prétendaient  en  cITet  qu'il 

■ nous  fallait  d’abord  linir  cette  affaire,  ce  qui  ne  sera  pas  long,  puis  attendre  vos 
« envoyés.  Je  |)cnsais  mieux  de  vous,  et  m’étais  trompé  sur  votre  compte.  Mais, 

• en>yez-moi,  vous  vous  repentirez  bientôt  d’avoir  rejeté  mes  offres  d’allianee.  ■ 

Le  retour  de  Saint-John  en  Anglelerre  fut  en  effet  signalé  |>ar  nue  mesure  ipii 

devait  |Kirler  un  coup  terrible  au  commerce  et  à la  marine  des  l’i-ovinces-l'nics. 
Conrliers  de  l’Euro|x-,  les  Hollandais  avaient  jusipi'alors  pres(|He  exclusivement 
• accaparé  le  transfert,  sur  leurs  vaisseaux,  des  provenances  des  divers  |>ays.  C’était 
celle  ixvsition  qu’il  fallait  leur  ravir.  • L’.tngleterre  et  les  Provinces-rnies,  dit  sir 
« Henri  Vane,  ayant  tonies  deux  besoin  de  commerce,  sont  irréconciliables;  il 
■<  faut  de  trois  choses  rime  : ou  bien  que  les  deux  peuples  soient  confondus  en  un 

■ seul,  OH  bien  que  l’AngleteiTC  subjugue  la  Hollande,  ou  eiiliu  que,  par  tout  un 

• système  de  prohibitions  ou  d’entraves,  la  première  rérase  la  seconde.  • 

1.  Huit  jours  a|iK‘s  la  mort  de  Guillaume  II , sa  femme  donna  naissaiiee  à un  fils;  ce  fut  le  célèbre 
Guill.vume  111,  ((ui  devait  un  jour  oVgner  sur  l'Angleterre. 
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De  ces  trois  choses , la  dernière  seule  était  possible  ; elle  fut  réalisée  par  l’adop- 
tion de  ' l’aete  |iour  l'accroissement  de  la  marine  et  rencouragement  de  ta  naviga- 
tion en  Angleterre.  » Cet  acte,  ipie  l'on  doit  regarder  comme  la  souree  de  la 
pros|)éritc  commerciale  et  maritime  de  l’.Vngleterre,  déclarait  : ■ que  désormais  il 
ne  serait  importé  ni  exporté  aucunes  denrées  ni  marchandises  dans  toutes  les  colo- 
nies appartenant  à la  répuhli(|ue  en  Asie,  Afrique  ou  Amérique,  que  sur  des  vais- 
seaux cunstruiUs  en  Angleterre,  propriétés  de  sujets  anglais,  et  dont  réquijvage 
serait  pour  les  trois  quarts  roni|Kisé  de  matelots  anglais;  que  les  marchandises  et 
denrées  d’Europe  ne  pourraient  être  apixirtécs  en  Angleterre  que  par  des  vaisseaux 
anglais  ou  appartenant  au  pays  qui  produisait  lesdites  denrées;  que  les  [voissons  de 
toute  espèce  qui  n’auraient  pas  été  |)cchés  jKir  des  vais.scaux  anglais , paieraient , 
|M)ur  être  importés  en  Angleterre,  un  double  droit  de  douane,  etc.,  etc.  » 

Cet  acte  détruisait  les  deux  principales  hranehes  du  eoinmerce  hollandais,  le 
col|H)rtage  des  denrées  et  la  pêche  maritime,  aussi  les  Etats  s»:  hàterent-lls  d’en- 
voyer en  Angleterre  des  andvassadeurs  chargis,  de  reprendre  les  m^gociations  sui- 
te projet  d’union , et  de  demander  du  moins  la  sus|H-nsion  de  • l’acte  de  nav  iga- 
tion.  - Ces  demandes  furent  rejetées.  I.a  guerre  était  la  suite  obligée  de  ce  refus; 
et  des  deux  eùlés  ou  s’y  préjiara  ; une  rencontre  qui  eut  lieu  dans  les  Dunes  entre 
Itlake  et  Van  Tromp,  amiral  hollandais,  en  fut  le  premier  acte.  Les  Anglais  y 
eurent  l'avantage  et  s’emparèrent  de  deux  vaisseaux  ennemis  (17  mai  Uw-i;. 

A la  nouvelle  de  ce  conihat,  les  Etats  envoyèrent  à Eondres  le  grand  [lension- 
naire  de  l’auvv  pour  déclarer  que  Tromp  n’avait  [Kiint  eu  l’intention  d’attaquer  la 
flotte  anglaise,  qu’il  préparait  sa  elialoiqie  afin  d’aller  complimenter  l’amiral  Itlake, 
lorsipie  cet  officier  avait  donné  l’ordre  de  commencer  le  feu.  Le  |>arlement  fermant 
l’oreille  à ces  explications,  répondit  ipie  le  gouvernement  anglais  attendait  satis- 
faction cntii-i-e  de  toutes  les  |X“rtcs  auxquelles  les  Etats  l’avaient  cx|Ki«é  |>ar  leurs 
préjiarulifs  et  leurs  attentats,  et  qu’il  exigeait  d’eux  une  alliance  qui  unirait  indis- 
solublement les  deux  natious.  Ces  conditions  étaient  inadmissibles;  et  de  l'auvv 
ay  ant  |R-rdu  tout  es|>oir  de  rqncibation , retourna  en  Hollande.  La  guerre  fut  solen- 
nellement déclarré  aux  Province.s-Unies  ( 19  juillet).  Elle  fut  d’aliord  heureuse  |)our 
la  république.  HIakc  s’empara  de  l’escadre  destinée  à protéger  le.s  Ixttiments  de 
[r'cIic  hollandais,  tandis  que  Van  Tminp,  envoyé  |MHir  s’op|M)s<‘r  à ses  tentatives, 
essuyait  une  tem|)ête  furieuse  qui  dispei-sa  scs  vaisseaux  et  lui  lit  |K'rdre  cinq  fré- 
gates dont  les  .Viiglaiss'em|xirèrcnt.  Mais  Tromp  ne  tardti  pas  à prendre  sa  revanche. 
Le  90  novembre,  il  rencontra  Itlake  qui  avait  établi  sa  croisière  lions  les  Dunes. 
Quoique  inférieur  en  nombre  de  prt-s  de  moitié,  l’amiral  anglais  accepta  iiitn-pi- 
dement  le  combat;  il  fut  battu,  |K-rdit  cinq  grands  vaisseaux,  et  ne  dut  son  salut 
qu’a  l'uliscurité  de  la  nuit. 

Cette  victoire  rendait  les  Hollandais  maitres  de  la  mer;  et  Tromp  put,  pendant 
quelque  temps,  attacher  à son  grand  niât  un  balai,  emblème  de  son  triomphe. 
Tandis  que  les  Etats  se  livraient  à l’enivrement  du  triomphe,  le  parlement  redoublait 
d’efforts  pour  riqiarer  sa  disgrilce.  Deux  officiers distingué-s  de  l’armée  de  terre,  les 
colonels  Dean  et  Monk , furent  adjoints  à Itlake,  et  le  18  févtyer  1059,  les  deux 
flottes  se  trouvèrent  en  présence  près  du  cap  de  la  Hogue.  Le  combat  dui-a  deux 
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(A'  ninihat  ^liirU'iiv  terniiiia  (li^iu'iuciil  la  (|iialrii'iiU'  aimée-  de  la  l'épuliliqiu-, 
mais  ne  la  sauea  |»as  des  daii^ei-s  plus  immédials  qui  la  inenaçaient  a l'intérieur. 

Depuis  «-S  eampa);nes  d'Irlande  et  d’I-A-osse,  Ommvell  exerçait  une  immense 
aelicin  sur  tous  les  esprits.  Chef  d’une  armée  nombreuse  et  dévouw,  eouronné  [lar 
la  vietoire,  eourtisé  par  les  en\oyés  étraiifiers,  qui  sollicitaient  l'appui  de  son  in- 
lliienee,  rexétu  d'une  putssanee  morale  qui  lui  donnait  sur  la  nation  un  empire  plus 
élciidu  que  le  vaste  |Hiu\oir  dont  il  semblait  redevable  à la  volonté  du  [larlement, 
ec  fiéuéral  imuvait  sans  pri^omption  se  livrer  aux  rêves  les  plus  hardis  des  ;\mes 
ambitieuses.  On  pressentit  bieutdt  les  projets  (pi'il  nourris.sait.  .\  sou  retour  de 
l'armée  (déeembre  IG'il),  il  avait  réuni  ebez  le  président  Lentbal  les  prineipauv 
officiers  de  l’armée  et  plusieurs  membres  de  la  cbambre,  et  là  avait  mis  en  discus- 
sion la  que.st  ion  lie  savoir  quelle  formelle  gouvernement  inn  venait  le  mieux  à l’.\n- 
gleterre,  une  répulilique  pure  ou  une  esia-ee  de  luonarebie  républicaine.  Ces  officiers 
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RC  proconccrent  pour  la  rcpiiWiiinr,  les  gens  de  loi  pour  la  monarchie  tempc-ri'e. 

■ Mais,  dans  ce  cas,  leur  dit  Cromwell , qui  clioisirie/.-vous  |xmr  roi?  • — • Charles 

■ Stuart  ou  le  due  d’York,  rcpondit-on,  s’ils  adhéraient  aux  principes  postas  par  le 
« [larlcinent  ; autrement , le  jeune  duc  de  Glocester , dont  l’ànic  neuve  encore  rece- 

■ vrait  aist-ment  des  impressions  favorables  aux  libertés  nationales.  • Cromwell 
.s’était  attendu  a un  antre  résultat;  néanmoins  il  vit  avec  satisfaction  que  le  gou- 
vernement monarchique  avait  encore  des  partisans,  même  parmi  les  membres  du 
parlement. 

Ce|H‘iidant  un  grand  nombre  de  députés  commençaient  à s’effrayer  des  projets 
du  lord  general  et  de  son  influence  sur  les  soldats.  Afin  de  lui  enlever  ce  qui  faisait 
sa  principale  force,  ils  demandèrent  et  obtinrent  le  licenciement  du  quart  de  l’ar- 
mée , et  une  réduction  proportionnelle  dans  les  taxes  de  guerre  ; peu  de  mois  apri-s, 
ils  proposèrent  encore  une  réduction  nouvelle.  Cromwell  répondit  à ces  mesures 
par  d’antres  non  moins  habiles,  en  faisant  remettre  à l’ordre  du  jour  dtux  ques- 
tions depuis  longtemps  ajournées  : celle  de  la  dissolution  du  parlement  actuel  et 
l’acte  d’amnistie.  Lni-ménic  présenta  sur  cette  dernière  question  un  projet  dont  les 
dispositions  clémentes  devaient  lui  concilier  tous  les  esprits  inixlért^s,  et  discréditer 
auprès  de  la  majorité  de  la  nation  les  républicains  qui  les  repoussaient.  En 
même  temps,  et  h son  instigation,  six  officiers  se  présentèrent  à la  barre  de  la 
ebanibre,  pour  inviter,  au  nom  de  l’arniw,  le  parlementa  s’ixcuper  des  grandes 
ameliorations  attendues  par  le  ]>cnplc,  de  la  réforme  des  lois  et  des  abus,  du 
l>aiement  des  arriérés,  de  la  propagation  de  la  religion,  et  non  d’enlever  à l’état 
ses  défenseurs.  , 

En  remettant  à l’ordre  du  jour  la  question  de  la  dis.sohition , Cromwell  avait 
espén'  que  le  parlement  fixerait  le  terme  de  s<-s  séances  a une  é|XKjuc  lien  éloignée. 
Son  dessein  était  alors  de  faire  confier  l’autorité  souveraine  a un  conseil  de  qua- 
rante personnes  sous  sa  présidence;  mais,  se  défiant  de  ses  projets,  la  cbaiiibrc  avait 
remis  au  ^ novembre  105'»  l’é|xxiue  de  sa  séparation.  Cromwell  es.saya  de  la  faire 
revenir  sur  cette  détermination,  et  d’obtenir  une  dis.sohition  immédiate.  En  cas  de 
refus,  il  était  décidé  à employer  la  force,  et  l’on  en  débattit  les  moyens  dans  une 
nhmion  d’officiers  et  de  membres  du  parlement  as.seinblés  au  palais  de  Wbitc-Hall. 
Durant  la  conféience,  le  ixiloiiel  Ingoldsby  prévint  le  lord  général  que  le  parlement 
délibérait  en  ce  moment,  non  sur  la  ilis.solution,  mais  sur  les  moyens  de  sc  complé- 
ter [larde  nouvelles  éicclions.  Cromwell  prit  à l’instant  la  résolution  d’agir.  Il  se  ren- 
dit il  la  chambre  accompagné  de  ses  moiisqiietaircs,  et,  lais.sant  les  militaires  sous  le 
vestibule , il  entra  paisiblement  dans  la  salle  et  s’assit  à sa  [ilare  arcoutiimée.  Durant 
qncl(|iies  inomcnls  il  parut  suivre  attentivenient  les  débats;  mais,  comme  le  pré- 
sident se  disposait  à mettre  aux  voix  la  proposition,  il  sc  tourna  vers  Harrison  et 
lui  dit  il  l’oreille  : ■ N’est-il  pas  tcm|is  d’en  finir?  — Prenez  garde , répondit  le 
■ colonel,  l’entreprise  est  périlleuse.  Songez-y  à deux  fois.  . Cromwell  continua 
d’écouter,  et  l’on  allait  recueillir  les  voix  loisaiii’il  dit  encore  a Harrison  : • 11  est 
temps,  et  il  le  faut,  ou  jamais!  » Il  sc  leva  [xiiir  parler,  ota  son  chapeau  et 
s’exprima  d’abord  avec  une  extrême  modération  ; mais  son  langage  s’anima  et 
s’élev  a gradnellcnicnt  il  toute  la  véhémence  de  la  colère.  Il  accusa  les  ineiiibri-s  du 
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))!irltiiunt  (l'époismc  intôrcssi'-,  de  lyraimie,  d’anibiti»n,  d’impiélr,  de  déni  de  jtis- 
liee;  ils  ne  ^oulaient  que  perpétuer  un  poii\uir  ini(jne,  (pi'aecroitrc  désordunné- 

menl  leur  fortune  : le  temps  était  ^enu;  le  Seigneur  les  désavouait Sir  Peler 

\'  enlworlli  rinlerrninpit;  • Est-ce  là,  dit-il,  un  langage  iKirlenieulaire?  Et  |)ar  qui 

■ ces  paroles  offensanti's  nous  sont-elles  adressées?  Par  un  serviteur  que  nousa\ons 
< trop  aimé,  que  notre  iKinlé  sans  exemple,  si  ce  n’est  notre  faiblesse,  a fait  tout 

• ee  (péil  est  aiijourd’bui!  » Croimvell  remit  abus»  son  eba|>cau  sur  sa  tète,  et 
s'avança  en  douiiaiit  des  inarqni'S  de  la  plus  violente  agitation  : « Il  faut  que  ec 

• bavardage  finisse,  s’écria-l-il;  - et,  frappant  fortement  du  pied  sur  le  plan- 
elier,  comme  s’il  donnait  un  signal,  il  ajouta  : ■ Itetirez-vous,  vous  n’étes  pas 

■ un  |>arlemenl;  par  pudeur,  retirez-vous;  cédez,  à des  bonimes  pins  dignes;  vous 

■ n’ftes  [las  un  parlement,  vous  dis-je.  - l.a  porte  s’ouvrit  et  livra  passage  au  co- 
lonel Worseley,  suivi  d'une  vingtaine  de  mousquetaires.  « Est-ce  ainsi  que  l’on 
- agit?  s’écria  Henri  Vanc.  laie  telle  action  n’cst-elle  pas  contraire  à toute  morale, 

• à toute  honnêteté?  — Qui  donc  parle  ainsi?  répliqua  Cromwell.  Sir  Henri  Vanc! 
•.  sir  Henri  Vanc.  >lais  c’est  un  fourlie;  c’est  lui  qui  n’a  jias  d’bonnéteté.  Que  le  ciel 

• nous  délivre  de  sir  Henri  Vanc!  El  toi,  Wbitelm'k,  qui  es-tu?  un  juge  préva- 

• ricateur,  un  avocat  de  mauvaises  causes!  Et  loi,  Marteu?  uii  vil  débauché!  Toi, 

• Clialloner?  un  ivrogne!  Toi,  Wentvvortb?  un  adultère!  « Dans  sa  colère,  Crom- 
well désigna  ainsi  sueeessiv  ement  nombre  de  membres  du  |>arlement  comme  gens 
diHibonons,  de  mœius  corrompues,  objets  de  scandale  et  de  boute  |)our  l’c^lise-  et 
les  hommes  de  piété;  (mis,  se  tournant  vers  se»  gardes,  il  leur  ordonna  de  faire 
e'vaeuer  la  salle.  I.e  colonel  Harrison  [Kirta  la  maiasur  le  president,  et  l’arracha  de 
sou  fauteuil;  .\lgernon  .Sidney  ne  quitta  son  sie^e  que  contraint  |iar  la  force;  mais 
tous  les  autres  se  levèrent  cl  uiarebèrent  vers  la  porte;  Cromwell  reprit  aloi»  : 

• C'est  vous  qui  m’y  avez  forcé.  J’ai  prié  nuit  et  jour  le  Seigneur  de  me  donner  la 

• mort  plulàt  (pie  de  m’obliger  à cette  action.  S’il  y a en  cela  ipielipic  faute,  vous 

• en  êtes  coupables.  — Mais,  dit  l’aldcrmen  .Mien,  il  n’est  |ias  encore  trop  tard 

■ |H>ur  revenir  sur  ce  (pii  a été  fait.  — C'est  bien  à loi  de  parler  ainsi , reprit  Crom- 
« vvcll,  loi,  enriebi  par  tes  malversations,  cl  qui  devrais  (Mrc  en  jugement!  ■ cl  il 
ordonna  de  l'arrêter.  I.orsipie  la  salle  fut  vide,  le  lord  géiiénd  |)orla  les  yeux  sur 
la  masse  et  dit  encore  : ' Que  ferons-nous  de  ec  iKH’liel?  .Mlons,  allons,  ('ilez.-lc, 
» il  ne  sert  plus  à rien.  » Il  fil  alors  fermer  les  ivorte»,  et  rentra  dans  ses  apparte- 
ments de  Wbitc-Hall  (!K)  avril  IfiâS). 

IaT  cliambre  était  dissoute  de  fait , sinon  de  (boit  ; mais  le  conseil  d’état  ne  se 
crut  |>as  atteint  |iar  cette  mesure,  et  il  se  rassembla  le  même  jour  sous  la  prisi- 
dencc  de  Itradsbavv.  Ciomwell  entra  dans  la  salle  de  scs  délilM-rations  et  dit  aux 
conseillers  'présicuts  : • Soyez  les  bienvenus  si  vous  n’êtes  ici  (pic  par  zi-lc  et  comme 

• de  simples  citoyens;  mais  vous  ne  formez,  plus  un  conseil  d’é'tat;  il  est  dissous, 
» ainsi  (pie  le  parlement.  . — • Mylord,  répondit  eoiirageusenient  Itradsbavv,  nous 

• n'ignorons  pas  l'action  étrange  que  vous  avez,  commise  ce  matin,  et  dans  [leu 

• d’beures  toute  r.Migletcrre  en  sera  iuforuiée.  Mais  vous  vous  êtes  trompé  ; le 

• parlement  ne  saurait  être  dissous;  anciinc  |)uissancc  sur  la  terre  ne  iK'iit  le  dis- 

• soiidre  (pie  lui-même.  \nus  protestons  bâillement.  » 
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Telle  fut  la  fin  de  ce  long  parlement,  qui,  durant  douze  années,  avait  sureessi- 
veineut  défendu  et  reconquis  pour  le  |>euple  les  libertés  nationales,  et  les  avait 
ensnilc  usurp*‘es.  Jlalgré  la  gloire  dont  il  avait  couvert  l’Angleterre  par  la  eon- 
quète  de  l’Écossc  et  ilc  l’Irlande,  et  par  la  création  d'une  niîirine  rivale  de  celle 
des  Hollandais , la  nation  presque  tout  entière  seinlila  applaudir  à sa  chute.  Quel- 
ques mécontents  seuls  allèrent  attendre  dans  la  solitude  le  jour  de  la  vengeance. 
1,’armé-e  toute  dévouée  au  lord  général  déclara  qu’elle  voulait  vivre  et  mourir 
avec  lui  et  jmur  lui;  les  saints  rendirent  gloire  au  Seigneur  < qui  avait  brisé  1rs 
« forts,  afin  qu’au  lieu  de  la  puissance  d’hommes  mortels,  la  cinquième  monarrliie 

• pùt  être  établie  sur  la  terre;  ■ les  royalistes  regardèrent  cet  événement  comme 
un  |>as  immense  vers  la  restauration  du  fils  de  Charles  I". 

Après  avoir  renversé  le  parlement,  Cromwell  ne  s’arrogea  cependant  pas  a lui 
seul  le  pouvoir  suprême;  il  reconnut  que  les  esprits  n’étaient  |>os  sullisamment 
prépan^s  à cette  importante  révolution , et  qu’il  lui  fallait  ménager  encore  pendant 
(|uelque  temi»s  les  fanalicpics  dont  il  s’était  servi.  Conformément  a leurs  avis,  il 
établit  un  con.scil  d’état  composé  de  treize  membres,  en  mémoire  de  Jésus-Christ 
et  de  ses  douze  apôtres.  Il  en  fut  de  droit  le  président;  huit  officiers  supérieurs  y 
maintenaient  l’ascendant  de  l’armée. 

Ai>rès  de  longues  consultations  avec  ce  conseil,  Cromwell  prit  la  détermination 
de  convoquer  un  nouveau  parlement;  mais  n’osant  |)as  s’en  remettre  pour  l'élcc- 
tion  des  députés  au  choix  de  la  nation,  il  fit  recueillir  sccri-temcnt  les  avis  des 
églises  congréganistes  de  chaque  comté  sur  les  (versonnes  • craignant  Dieu  et  bais- 
sant la  convoitise.  • On  forma  une  liste  générale  de  tous  les  noms  compris  dans 
leurs  rapports,  et  le  conseil , en  présence  de  Cromwell , désigna  cent  trente-neuf 
représentants  pour  l’Angleterre,  six  pour  la  principauté  de  Calles,  six  pour  l’Ir- 
lande , et  quatre  seulement  pour  l’Kcos.se.  I.es  élus  reçurent  une  sommation  sigm-e 
du  lord  général  de  se  trouver  a White-Hall,  le  f juillet  1G53,  « afin  de  remplir  un 
office  de  frère  dans  un  emploi  particulier.  » Presque  tous  obéirent,  et  se  réunirent 
le  -1  juillet,  dans  la  chambre  du  conseil  de  White-Hall,  au  nombre  de  cent  vingt. 
Dans  un  discours  long  et  habile  où  la  justification  de  sa  conduite  était  cachée  sous 
le  voile  du  plus  religieux  mysticisme,  Cromwell  les  félieita  sur  la  mission  qu’ils 
avaient  à remplir  et  que  Dieu  leur  confiait  par  le  choix  de  l’armée,  canal  ordinaire 
de  ses  miséricordes.  ■ C’avenir,  leur  dit-il  en  finis.sant,  se  découvre  à mes  yeux 

• comme  dans  une  sainte  vision.  Quel  merveilleux  s|x;claclc  m’est  offert!  Appelés  à 

• combattre  avec  l’Agneau  contre  ses  ennemis,  vous  êtes  arrivés  au  seuil  de  la 

■ |X)rle,  il  l’accomplissement  des  promesses  et  des  prophéties.  Dieu  va  retirer  son 

■ peuple  du  gouffre  di-s  mers  cl  conduire  Israël  il  sa  demeure,  hors  des  îles  de 

• l’Océan.  • Apri’s  ce  discours,  qui  prmluisit  un  tel  effet  que  ses  anditcui's  crurent 
que  ■ l’c.sprit  de  Dieu  parlait  en  lui  et  iiar  lui,  - Cromwell  déposa  sur  la  table  uu 
acte  de  sa  main,  scellé  de  son  sceau,  qui  leur  conférait  la  suprême  autorité  |K)ur 
quinze  mois , à ebarge  de  la  transmettre  apri's  ce  temps  a une  autre  assemblée 
dont  rts  auraient  choisi  les  membres. 

Ce  singulier  parlement,  où  chacun  ne  devait  son  élection  qu’ii  sa  réputation  de 
sainteté,  était  principalement  composé  d’hommes  sans  naissance,  sans  riches.ses. 
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et  connus  seulement  par  l’exagération  de  leur  piété.  Parmi  les  plus  exaltés,  était 
un  marchand  de  cuir  de  I.ondres,  nommé  Praisedod-Harehone,  mot  à mot 
Lovez-Dieu  ' os  dccharnr.  Ce  nom  ridicule  devint  hicnti'il  celui  de  ras.semhléc  elle- 
même  qui  ne  fut  plus  désignée  que  sous  le  nom  de  • Pai  lctnent  Rarelioiie.  - 
l.e  premier  acte  de  cette  réunion  de  » saints  • fut  de  elierelier  le  Seigneur.  I.e 
lendemain  du  jour  où  Cromwell  leur  avait  remis  leurs  pouvoirs,  fut  eonsaeré  à ee 
pieux  exercice.  Depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  six  heures  du  soir,  tous  l'es- 
lèrcut  eu  prières,  et  * à leur  grande  satisfaction , le  Christ  fit  sentir  sa  présence  et 
ix'|>andit  son  esprit  dans  les  cœurs  de  beaucoup  d’entre  eux  plus  vivement  qu'il  ne 
l'avait  encore  fait.  » Alors  seulement  ils  commencèreut  à s’occii|)cr  de  leur  mis- 
sion en  se  partageant  en  comités  jKnir  rex|M'-dilion  des  affaires,  et  ils  y déplovèrent 
aussitôt  le  zèle  et  la  sévérité  inflevilile  qu’ils  ap|K>rtaient  dans  racecomplissement 
de  leurs  devoirs  religieux.  En  peu  de  temps,  l’organisation  du  trésor  fut  améliorée; 
les  i-èglements  de  l’excise  révisés,  la  comptabilité  soumise  an  plus  .sévère  contrôle, 
les  emplois  inutiles  supprimés;  on  arrêta  qu’un  nouveau  rode  serait  rédigé  pour 
mettre  enfin  d’accord  les  statuts  informes,  suranm‘s,  contradictoires,  inapplicables, 
dont  se  composaient  le  droit  et  la  jurisprudence  de  l’Angleterre.  Ensuite  déclarant 
qu’il  y avait  urgence  à poursuivre  l’Antéchrist  et  à combattre  .8atan  lui-méme  dans 
son  fort,  le  parlement  confisqua  les  deux  tiers  des  biens  des  dissidents  |>apistes, 
alvolit  le  tlroit  de  présentation  aux  cures,  décida  (juc  le  corps  des  [varoissicus  choi- 
sirait  dorénavant  son  ivasteur,  et  néit  à l’ordre  du  jour  rexamen  de  la  question  de 
suppression  des  dîmes  et  de  leur  remplacement  par  une  compen.sation.  Ces  mesures, 
si  sages  |X)ur  la  plupart,  mécontentèrent  tous  ceux  qui  vivaient  des  abus  qu’elles 
supprimaient,  et  ciii(|  mois  ne  s’étaient  pas  r'coulés  que  le  nouveau  parlement  avait 
conquis  la  haine  de  l’armée,  du  clergé,  du  barreau  et  de  la  nombreuse  clas.se  des 
employés.  Cromwell,  qui  était  loin  d’avoir  trouvé  dans  cotte  assemblée  la  souniis.sion 
«pi’il  en  attendait,  et  qui  se  re|)cntait  vivement  de  l’avoir  eonvvwiuée,  pnvlita  de 
cette  disposition  des  esprits  pour  s'en  débarrasser.  Il  fut  aidé  dans  scs  desseins 
|Kir  les  divisions  qui  régnaient  au  sein  du  pai  lcmeut  lui-même,  entre  les  indépen- 
dants, ses  partisans,  et  les  anabaptistes,  fanatiques  incorrigibles,  qui  se  croyaient 
ap|>clré  à consolider  le  règne  de  Jésus-Christ  cl  de  srs  saints  sur  la  terre.  Ils  vou- 
laient que  l'on  déclarât  la  guerre  à la  Hollande;  Dieu  même,  disaient-ils,  avait 
donné  cette  conirré  aux  .\nglais;  là,  devaient  se  réunir  les  saints,  afin  d'aller 
arracher  de  son  siège  la  prostituée  de  Haly  loue,  et  d'établir  le  royaume  de  Jésus- 
Christ  sur  le  cominent.  Quand  ils  appiireiit  que  Cromwell  s’était  ouvertement 
op|K>sé  à cette  guerre  im|iolili(|ue , ce  fut  à lui  (pi'ils  adressèrent  leurs  outrages,  et 
il  devint  pour  eux  l’homme  du  péché,  l’aneien  .seiqient,  la  Ih'Ic  de  r\poealyi)sc. 
Cromwell  les  fit  venir;  discuta  avec  eux  dans  leur  style,  leur  rendit  reproche  pour 

1.  A ci'tU.*  (’poque,  la  |»liiftart  des  saints  avaient  changé  leurs  prénoms  de  Henry,  Edward,  Wil- 
liatn,  (|<rns  regardaient  coinnu*  trop  mnntlains,  contre  ceux  do  Héxékiah,  tlal  hakuk,  Joshiiah, 
Zondh-tU'l.  de.;  souvent  mémo  une  maximu  pieunu'  roDipIa^-ail  ces  prénoms  qui  ii'élulent  i>oin4  encore 
asftoz  ndigieux ; dans  un  jury  du  comté  de  Susses,  liguraient  h*»  noms  suivantH  : Soii-pacifiqa^ 
llo.a(on;  '/'iif-/e-pccA«  l'implc  ; IJvre-le-saint’Combat  de-la'foi  Whüe,  I-c  frère  de  Lou(fz-!>ieu  Ü;ir»^ 
Irooe,  SC  faisait  appeler  Si-üieu-nétait-pvs-tnorl  iionr  toî-lu-ourais-flé-^amné  Ban*bonp. 
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reproolie , cl  les  renvoya  sans  les  avoir  intimidés , mais  résolu  à s’en  délivrer. 

Le  12  décemlire  IG53 , jour  fixé  pour  rexéculion  de  ce  dessein , scs  partisans  se 
trouvèrent  réunis  de  lionne  heure  dans  la  chambre.  .Alors,  le  colonel  Sydenham , 
prenant  la  |iarolc  et  faisant  une  critique  amère  de  tous  les  actes  nuisibles  à la  pros- 
|iérilé  de  rAiif;lclerrc  que  le  parlement  avait  adoptifs,  déclara  qu'il  ne  voulait  plus 
y siéfîcr,  et  pro|H>sa  de  se  rendre  en*  masse  à AVliitc-llall  afin  de  remettre  le  pou- 
voir aux  mains  dout  on  le  tenait.  Les  indépendants  adoptèrent  bruyamment  sa 
proiiosition , et,  précédés  par  le  président,  sortirent  pour  .se  rendre  aupri'S  de 
Cromwell.  les  anahaiitistes,  au  nombre  de  vingt-sept,  restaient  seuls  saisis  de 
stuiicur,  lorsipie  le  colonel  Wbite  entra  avec  une  compagnie  de  soldats,  fit  éva- 
cuer la  salle  et  en  emjxirta  les  clefs. 

Pendant  ce  temps,  le  président,  précédé  du  |iorte-masse  et  suivi  des  secrétaires, 
de  Sydenham  et  de  tout  le  parti  indé|iendant,  arriva  a AA’hite-Hall,  et  pTOcnta  a 
Cromwell  un  acte  en  vertu  dui|ucl  la  chambre  ré-signait  en  ses  mains  le  pouvoir 
suprême.  Le  lord  général  feignit  la  surprise;  un  tel  fardeau  lui  semblait  tiwp 
|>esant;  enfin,  vaincu  par  les  instances  du  conseil  des  officiers,  il  convint  de  se 
rendre  à leurs  désirs  si  la  majorité  des  membres  du  parlement  adhérait  à l’acte  de 
rivignation.  Les  signatures  arrivèrent  en  foule , et  quatre  jours  après  ta  dissolution 
de  la  chambre  une  uouvcHc  constitution  fut  publiée. 

C’était  le  2G  décembre  1053.  Le  lord  général,  à travers  une  double  baie  de  sol- 
dats, sc  rendit  en  carrosse  de  Wbite- Hall  a Westminster.  Il  était  précédé  des 
écbev  ins , des  juges  „dcs  commis,saircs  du  sceau , et  du  lord-maire  ; venaient  ensuite 
le  conseil  d’état  et  le  conseil  de  l’armée.  Un  fauteuil  de  parade  , placé  sur  un  riebe 
tapis,  était  préparé  dans  la  salle  de  la  ctiancelterie.  Cromwell,  vêtu  d’un  simple 
justaucorps  et  d’un  manteau  de  velours  noir,  sc  plaça  debout  devant  le  fauteuil 
entre  les  deux  commi.s.saircs  du  sceau.  Le  général  Lambert  prit  alors  la  parole,  et 
rappelant  les  derniers  événements,  déclara  que  les  circonstances  exigeaient  un 
gouveiTicment  qui  réunit  des  conditions  de  force  et  de  stabilité;  en  conséquence,  il 
venait,  au  nom  de  l’armée  et  des  trois  nations,  supplier  Son  Excellence  le  lord 
général  d’accejrtcr  la  haute  fonction  de  • protecteur  de  la  république.  • 

L’un  des  secrétaires  du  conseil  lut  ensuite  l'acte  d’institution  du  gonvernement. 
En  vertu  de  cet  acte , le  jxvuv  oir  U^gislatif  résidait  dans  le  lord  juxilccteur  et  le  par- 
lement, avec  cette  clause,  que  tout  acte  du  parlement  aurait  force  de  loi  après  un 
délaide  vingt  jours,  même  sans  le  consentement  du  protecteur.  Le  parlement  ne 
IKHivait  être  ajourné  ni  dissous  que  de  son  propre  consentement,  pendant  les  riin| 
premiers  mois  de  la  session  ; et,  en  cas  de  dissolution,  une  nouvelle  assemblée  devait 
être  convoquée  dans  l’espace  de  trois  années.  Le  nombre  des  membres  était  fixé  il 
quatre  cents  |)our  l’Angleterre,  trente  pour  l’Ecos.se,  vingt  pour  l’Irlande,  cl  le 
droit  de  représentation  transporté  de  tous  les  petits  bourgs  aux  v illes  importantes. 
Tout  citoyen  possédant  un  bien  de  deux  cents  livres  sterling  avait  le  droit  de  voter, 
pourvu  qu’il  ne  fût  pas  catholique.  Le  ]X)uvoir  exécutif  résidait  dans  la  personne 
du  lord  protecteur,  agissant  avec  l’avis  d’un  conseil  d’au  moins  treize  membres;  il 
dls|K>aait  des  forces  de  terre  et  de  mer,  traitait  avec  les  puissances  étrangères , fai- 
sait la  paix  et  la  guerre,  et  nommait  les  grands  fonctionnaires  de  l’état,  sous  l’aj)- 
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prolialion  du  parlement.  Les  rexemus  du  protecteur  étaient  li\és  à 100,000  livres 
sterling  par  an.  L’armée  devait  s’élever  à trente  mille  hommes  : deux  tiers  d’infan- 
terie, un  tiers  de  cavalerie.  Le  protecteur  n^glait  l’état  de  la  marine  selon  la  néces- 
sité. Le  |iarlemeut  faisait  les  lois  et  votait  les  impitts.  Toutes  les  personnes  a}  ant  foi 
en  Jésus-Christ  avaient  droit  à une  égale  protection , à l’execptioii  des  catlioli(|ues 
et  des  épiscopaux.  Cromwell  était  nommé  lord  protecteur  ; au  conseil  apparleiinit 
le  droit  d’élire  .ses  successeurs.  Le  parlement  prochain  devait  se  rcuidr  le  il 
décendtre  IG31  ; jusqu'à  cette  époque,  le  lord  protecteur  pouvait  lever  les  impôts  et 
gouverner  par  ordonnances. 

Cromwell , la  main  levée , jura  d’observer  et  de  faire  observer  tous  les  articles 
de  cet  acte  ',  et  I.ambert , à genoux , lui  offrit  une  épée  dans  le  fourreau , emblème 
d’une  autorité  constitutionnelle  et  pacifique.  Les  commissaires  lui  pnisenü’rent  le 
sceau  de  l’état,  et  le  lord-maire  lui  donna  l’épée  de  commandement.  Ces  cérémo- 
nies terminées,  Cromwell  retourna  en  grande  pompe  a White-Hall.  L’acte  qui 
établissait  le  protectorat  fut  rendu  public  par  une  proclamation  lue  sur  les  plaees 
et  dans  les  carrefours  |>ar  les  hérauts  d’armes.  La  république  n’existait  plus  que 
de  nom. 
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[.asse'  (le  irvoliitions,  di'goû- 
léc  (les  guerres  eivilcs,  fatiguée 
«le  l'oppression  des  eorps  mili- 
taires, la  nation  anglaise  vit  gi’- 
iiéraleinent  avec  satisfaetion  l’i^ 
léxalion  de  Cromwell  an  pouvoir 
suprême,  et  les  premières  me- 
suris  «pie  prit  le  protecteur  ne 
trahirent  pas  ses  esptù'anees.  Il 
surveilla  la  répartition  et  la  levée 
des  impôts,  rant«>nna  les  trouiHs 
«le  manière  à éviter  leurs  dé|»ré- 
«lati«insareuutumécs,  e«>nférales 
principaux  emplois  à des  hom- 
mes qui  méritaient  la  eonfiance 
puhli«pic,  et  spécifia  les  d«‘lits 
que  r«in  pouvait  «pialifier  de  haute  trahison.  I.es  services  réels  qu’il  rendait  à l'état 
ne  ramenèrent  re[icndant  |ias  les  ennemis  implacables  qu'il  s'était  faits  parmi  les 
répuhlieains  inflexibles  et  les  > saints  •.  l'eakeset  P«)vv  cll,  priRlirateurs  anabaptistes, 
l'appelaient  en  chaire  : seéléiat , hjimeritc  et  |>arjure , à «pii  la  mort  était  duc  à 

• plus  de  litres  qu’au  dernier  tvran  -,  Cromwell  se  conduisit  d’alNird  à leur  égard 
avec  modération  ; puis  peu  n peu  et  sans  bruit , les  priiiri|>aux  opposants  perdirent 
les  emplois  qu’ils  ixissi-daient  dans  l’année,  dans  I'«'glise,  dans  la  magisiraturej 


I.  Sceau  (le  Cromwell  |»onr  rirlaodc.  Lêltcndo  : OLIVARIVS.  DKI.  (îRA.  RKIP.  ANGLIÆ.  SCOTIÆ. 
ET  HIRERM.t'.  ETC.,  PROTKITI'OR.  Olivier,  par  la  gràct  rfe  flieu,  proteettur  de  ta  république 
d'Angleterre,  d'Ècoite,  (T Irlande,  etc.  Cromwell  à cheval  ; dans  le  champ  â droite,  (Vussou  aux 
armes  d’irlaiiüc,  surmontées  de  celle  de  Cromwell.  Dbus  le  fond,  b ville  de  Dublin. 
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quelques-uns  des  plus  c\Hltds  furent  menacés  de  la  prison  et  forcés  de  donner 
eaution  de  leur  conduite  future;  la  Tour  renferma  le  général  llarrisou,  qui  avait 
jadis  eontrilmé  à la  dissolution  du  long  parlement,  et  les  prédicateurs  Feakes  et 
Powc'il.  L’intérêt  l’emporta  bientôt  sur  la  sévérité  des  priuci|ics,  et  l>caucoup  de 
ces  sectaires  se  résiguèrenfti  conserver  leurs  cmjdois  comme  un  moyen  efficace  de 
tra\  ailler  à rétablissement  du  règne  de  Jésus-Glirist  et"  des  saints. 

L’élévation  de  Cromwell  ne  produisit  en  Irlande  que  des  murmures  peu  dange- 
reux ; mais  l’Ecosse  ne  resta  pas  aussi  paisible.  Ctiarles  y entretenait  de  nombreuses 
relations;  il  jugea  le  moment  favorable  |Kuir  opérer  un  soulèvement,  et  bientôt  les 
lords  Atbol,  Angus,  Seaford,  Kenmureet  d’autres  rcjoignii'eut  dans  les  montagnes 
les  comtes  de  Gleneairue  et  de  lialcarras , et  commencèrent  les  hostilités  sous  la 
conduite  de  lord  Jliddieton , envoyé  du  continéiit  par  Charles  |>our  les  commander. 
Le  général  Monk , nommé  gouverneur  de  l’Ecosse , réduisit  promptement  cette 
iixsurret’tion , et  Cromwell  incor|)ora  défiuitiveraent  l’Ecosse  à l’Aiigleteire  ( 1G54). 

L’administration  vigoureuse  et  vigilante  du  proteeteur  semblait  devoir  faire 
perdre  aux  royalistes  rcs|)oir  d’une  ristauration ; mais,  par  le  fait,  la  concen- 
tration de  tous  les  pouvoirs  publics  dans  les  mains  d’un  seul  bomme  doublait  les 
chances  de  Charles.  En  effet,  Cromwell  mort,  le  gouvernement  était  dissoi^anisé 
et  le  pays  retombait  dans  une  anarchie  qui  devait  favoriser  le  retour  des  tStuarts. 
De  là  les  nombreuses  teutatiu^s  d’as,sa.ssinat  faites  contre  la  |>ersonne  du  protecteur. 
Le  premier  complot  qui  fut  découvert  avait  pour  but  de  ra.s.su.ssiucr  sur  ta  route 
de  llamptoncourt , de  surprendre  la  capitale , et  de  proclamer  Charles  1 1 . Trois  des 
conjurés  furent  arrêtés  ; Tun  d’eux  s'avoua  coupable , donna  tous  les  renseigne- 
ments qu’il  possédait,  et  reçut  sa  gnlce;  les  deux  auti'cs,  Vowell  et  Gérard , furetit 
coudamués  à mort  et  exécutifs.  Cromwell  fit  avertir  le  prince  exilé  que  si  de  pareilles 
tentatives  se  renouvelaient,  il  se  croirait  antorisci  à user  de  représailles. 

Ij'jour  même  où  la  tête  de  Gérard  tombait  sur  l’échafaud  , le  glaive  du  bourreau 
vengeait  aussi  le  peuple  anglais  d’un  attentat  ii  la  sûreté  publique , commis  par  don 
l‘antalcsni  Sa,  frère  de  l’ambassadeur  portugais.  Don  Pantaléou,  dans  l’intention 
de  punir  une  insulte  personnelle,  s’était  rendu  a la  Uourse,  accom|>agné  de  plu- 
sieurs |)crsonncs  armées,  et  avait  tué  par  méprise  un  homme  tout  à fait  étranger  a 
sa  querelle.  Le  peuple,  cousidéraut  ce  meurtre  comme  un  attentat  à l’honneur 
national,  demanda  a grands  cris  la  punition  de  ceux  qui  l’avaicut  commis.  Crom- 
well fit  réunir  les  roupabics,  et,  nonobstant  les  privilèges  des  ambassadeurs, 
nWamésiiar  la  cour  de  Portugal,  renvoya  don  Pantaléon  et  ses  complices  devant 
les  tribunaux.  Quatre  Portugais  furent  condamne^  à mort  ; le  protecteur  usa  d’iu- 
dulgence  envers  trois  d entre  eux,  coiqwbles  surtout  d’avoir  obéi  à leur  maître; 
mais  aucune  sollicitation  ne  put  le  déterminer  à faire  gri'ice  à don  Pantaléon , qui 
perdit  la  vie  aux  acclamations  furieuses  d’une  foule  immense.  I.a  ix>ur  de  Portugal 
avait  besoin  de  l’alliance  de  l'Angleterre,  et  ce  fut  le  jour  même  de  l’exécution  de 
son  frère  que  1’ambas.sadeur  signa  le  traité  de  paix  qu’il  était  venu  solliciter 
(10  juiUet). 

Quelques  mois  auparavant,  la  paix  avait  aussi  été  conclue  avec  les  Proviiices- 
L'uies.  Les  États  n’avaient  fait  la  guerre  qu’avec  regret,  et,  tout  eu  combattaut. 
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n’avaient  jamais  oes.sé  de  négocier.  Deux  défaites  conse'entives  les  fiu'eèrent  il 
adopter  li's  eonditimis  qu'ils  avaient  d’abord  hautement  rc|ioiiss('es.  Le  '2  juin  105.1, 
les  flottes  anglaise  et  hollandaise  s’étaient  reneoiitnics  prés  du  cap  ^ord-Fore- 
land  ; les  Hollandais  coinniandés  par  Van  Troinp,  de  Ruyler  et  de  M’itI , les  Aii- 
plais  [Mir  Monk . Le  combat  dura  deux  jours,  avec  des  cbances  égales  ; mais , le  troi- 
sième jour,  Blake  ayant  rejoint  la  flotte  anglaise  à la  tète  de  dix-huit  vaisseaux,  une 
terreur  panique  s’empara  des  ennemis,  qui  s’enfuirent  en  lais.sant  vingt-un  bâti- 
ments de  gueiTe  dans  les  mains  de  leurs  adversaires.  Une  seconde  défaite  plus 
terrible  encore,  et  dans  laquelle  périt  le  cidébre  Van  Tromp  (31  juillet  1053),  força 
les  États  à sc  soumettre;  après  de  longues  négociations,  la  [mix  fut  signée,  le  5 
avril  1654.  L’Angleterre  renonçait  a l’idée  d’incorporer  les  deux  républiipies  en  une 
seule;  au  droit  de  visite  sur  les  vaisseaux  hollandais;  a toute  indemnité,  excepté  à 
celles  relatives  aux  |iertes  éprouvées  |>ar  le  connnerce  anglais  dans  l'Inde,  lcs<iuelles 
devaient  être  réglées  par  arbitres;  de  leur  ixâté,  les  États  s’engagèrent  a rccon- 
naitre  dans  la  Manche  la  supix'matic  du  pavillon  anglais;  ii  ne  donner  asile  sur  leur 
territoire  à aucun  ennemi  de  la  république  ; et , |>ar  un  article  secret,  à ne  jamais 
rétablir  le  stathuudérat  et  a ne  point  soulTrir  que  le  jeune  prince  d’Orange  fût  par 
la  suite  nommé  au  commandement  de  la  flotte  ou  de  l’armée. 

La  l•^ancc  et  l’Espagne  rcchercluTent  aussi  l’amitié  du  protecteur  et  l’alliance  d(! 
l’Angleterre.  Cromwell  ne  repoussa  ]>as  ces  ouvertures , mais  il  n’était  pas  encore 
assex  solidement  assis  au  pouvoir  pour  s’immiscer  dans  une  guerre  étrangère  en 
prenant  parti  pour  l’une  ou  l’autre  de  ces  puissances  rivales,  et  ne  sc  pressa  de 
conclure  avec  aucune  des  deux. 

La  eonvocation  d’un  [varicnient  avait  été  s|H'ciru'-e  dans  l’acte  d'institution  du 
protectorat.  La  nouvelle  assemblée  se  réunit  le  3 septembre  1651;  Cromwell  en  fit 
l’ouverture  avec  une  |iompe  plus  que  royale.  Son  discxnirs  dura  plus  de  trois  heures. 
Il  rappela  l’état  d’agitation  où  la  nation,  a la  clôture  du  dernier  parlement,  avait 
été  jctif  par  les  nivcleurs,  |>ar  les  doctrines  des  [vartisans  de  la  monarchie  du 
Christ,  |>ar  les  hommes  qui  condamnaient  tout  clergé  soumis  a des  ri'gles  comme 
babylonien  et  antichréticn , par  les  mamenvres  des  ji'suites , enfin  par  les  guerres 
avec  la  Hollande,  la  France  et  le  Portugal,  qui  détruisaicul  le  commerce  et  nuisaient 
à l’industrie  nationale.  Le  tableau  de  la  situation  actuelle  présentait  au  contraire 
d'immenses  améliorations  : la  réduction  des  impôts , la  cessation  de  ces  prédications 
enthousiastes  ducs  au  premier  inspiré  v enu , la  |>aix  avec  la  Hollande  et  le  Portugal , 
des  traités  de  commerce  avec  le  Danemark  et  la  Suède,  des  trausactions  du  même 
genre  commencées  avec  l’ICspagne  et  la  France.  • l.a  terre  promise  s’ouvrait  donc 
• |iour  les  trois  nations,  et  le  devoir  du  |>arlement  était  de  les  y introduire  sans 
> regretter  les  ognons  d’Egypte.  • 

la;  premier  acte  de  la  nouvelle  as.scmblée  fut  de  nommer  son  prisvident.  Lent- 
hall,  orateur  du  long  parlement , était  porté  |iar  les  partisans  de  Cromwell  ; Hrad- 
sbavv,  i>ar  les  républicains;  Lenthall  fut  élu.  Néanmoins,  il  fut  bientôt  facile 
de  reconnaître  que  les  ennemis  de  la  domination  du  protecteur'  étaient  en  ma- 
jorité. En  elTet , la  première  discussion  importante  (mit  en  question  l’autorité 
même  de  Cromwell.  Un  membre  proposa  que  la  chambre  se  furmêt  en  comité 
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pour  décider  si  le  gouvernement  devait  continuer  h rréider  dans  une  seule  personne 
et  un  )>arlement,  et  malgré  les  eilorts  des  • courtisans  >,  la  motion  fut  adoptée. 
Dans  le  comité,  la  discussion  fut  extremement  vive;  Itradsliaw,  S<X)t  cl  Haslcrig, 
déclarcrent  (pi'ils  considéraient  le  gouvernement  actuel  ixmiinc  émané  d'un  pou- 
voir inconi|)étent.  I^es  partisans  du  protecteur  ré|)ondirent  que  le  jieuple  l'avait 
approuvé  et  que  cette  d(‘cLsion  ne  |M>uvait  être  soumise  à aucune  révision;  que  le 
salut  public  a>ait  exigé  (pi'on  mit  un  frein  a l’antorité  du  i>arlemcnt,  n que  ce 
frein  résidait  dans  le  protecteur  que  la  l’roxidence  clle-im'mc  avait  désigné,  et 
((ue  le  pciq)le  avait  adopté.  .Vpri’s  de  longs  débats,  un  compromis  fut  proposi',  mais 
Cromwell  ne  voulut  (tas  courir  le  risque  de  l'événement.  A|)rés  avoir  fait  occuper 
par  ses  soldats  les  principaux  ]K»stcs  de  la  Cité,  il  réunit  les  députés  et  leur  déclara 
nettement  que , appelé  par  Dieu  et  reconnu  |)ar  le  peuple , il  ne  (piitterait  sa  place 
que  par  la  volonté  de  Dieu  et  du  peuple.  Il  n'avait  rien  sollicité;  il  eût  mieux  avné 
vivre  dans  la  plus  bumble  des  positions , mais  il  avait  vu  un  grand  devoir  à remplir 
et  il  s’y  était  résigné.  L’acte  d’institution  auquel  il  avait  prété  serment  de  fidé- 
lité, ainsi  qu'cux-inémes,  avait  établi  à jamais  que  le  pouvoir  suprême  résiderait 
dans  un  seul  individu  et  le  |)arlement.  Il  avait  acquiescé  à cet  acte  parce  qu’il  était 
conçu  de  manière  à ce  que  le  parlement  et  le  pi-otecteur  se  servissent  de  freins 
mutuels.  Maintenant,  si  quelques  articles  [leu  es.scntiels  demandaient  des  cban- 
gements  utiles,  il  était  prêt  à les  accorder;  mais  il  ne  souffrirait  jamais  qu'c  les 
menilircs  d’un  corps  de  l’état  siégeas-sent  en  désavouant  l’autorité  d’où  émanaient 
leurs  pouvoirs.  Ils  allaient  donc  signer  la  promesse  de  ne  consentir  à aucun  cban- 
gement  dans  la  forme  du  gouvernement  coin|>osé  d’un  individu  et  du  (larleinent; 
ceux  qui  refuseraient  seraient  exclus  de  la  chambre.  Le  (irésidcnt  Lentball  .signa 
immédiatement;  en  peu  de  jours,  près  de  tixiis  cents  signatures  suivirent  la  sienne; 
les  républicains  refusèrent  et  furent  liaunis  du  (larlemeut , mais  leur  exclusion  ne 
rendit  pas  au  |iarli  de  Cromwell  l’ascendant  ipi’il  s’était  flatté  d’obtenir. 

l’ue  chute  de  voiture,  (pii  mil  en  danger  les  jours  du  protecteur,  donna  lieu  de 
réfléchir  aux  conséquences  probables  de  sa  mort,  et  renouvela  la  discussion.  I,am- 
Iiert , après  un  long  discours  sur  les  inconvénients  de  l’élection , proposa  au  parle- 
ment d’assurer  la  dignité  de  protecteur  à la  seule  famille  de  Cromwell , selon  les 
lois  de  l’hérédité.  Deux  cents  voix  contre  quatre-vingts  rejetèrent  cette  pro|K>sition 
et  décidèrent  que  le  successeur  du  protecteur  serait  choisi  |iar  la  chambre.  Crom- 
well ne  laissa  |>errer  aucun  sympUime  de  mécontentement  ; il  attendait  l’ép(K{UC  où 
il  lui  serait  possible  de  renvoyer  coiLstitutionnellement  dans  leurs  foyers  ces  repré- 
sentants ennemis  de  sa  puissance,  et  il  souffrit  même  qu’ils  procédassent  à la  révi- 
sion de  l’acte  d’in.stitution.  Enfin,  le  2'2  janvier  1(155,  comme  ils  allaient  |>asser  à 
la  troisième  lecture  d’un  nouvel  acte  dont  l’effet  devait  être  de  limiter  son  pouvoir, 
Cromwell  les  conv(X|ua  dans  la  chambre  [leiiite.  « Vous  vous  pre^ntez  devant  moi , 
' leur  dit-il,  comme  un  parlement,  avec  un  président  à votre  tête,  liais  qu’avez- 
• voas  fait  en  cette  qualité?  rien  du  tout.  Je  ne  sais  |K)int  assembler  dt“s  phrases, 
> mais  je  vous  dirai  que  dans  l’csiiace  de  ciinj  mois  vous  n’avez  pas  |)as.sé  un  seul 
« bill,  pas  présenté  une  seule  adresse,  cl  vous  n’avez  communi(|ué  qn’une  seule 
- fois  avec  moi.  Peut-être  direz-vous  que  vous  avez  fait  beaucoup  de  choses?  Oui, 
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• vous  avez  encouragé  les  cavaliers  à comploter  contre  la  république  et  les  nive- 
■ leurs  à s’entendre  avec  les  cavaliers  ; vous  avez  fomenté  des  dissensions,  favorisé 

• les  inepties  des  fanatiques,  et , par  vos  lenteurs  à voter  l’impôt,  forcé  les  stildats 

• à vivre  à discrétion  chez  les  citovens.  Crovez  vous  que  je  me  soucie  du  protectorat 

• liéréditaire  dans  ma  famille?  Il  n’en  est  rien.  Le  Seigneur  m'inspire  et  ma  con- 
■>  science  ne  dément  aucune  de  mes  assertions.  Vous  itensez  que  je  ne  puis  lever 

• d’argent  sans  votre  secours;  mais  je  suis  fait  aux  diflicultés,  et  l’aide  de  Dieu  ne 

• m’a  jamais  manque.  I>e  |ieuple  paiera  parce  qu’il  eu  eonuaiti  a la  nécessité,  car 
« cette  nécessité  vient  de  Dieu  ; mais  Dieu  ne  peut  pas  souffrir  plus  Iongtem|)s  que 

• ceux  qui  ont  reçu  les  enseignements  de  son  esprit  osent  dire  que  les  actes  qu’il  a 

• ordonnés  ne  viennent  que  des  hommes.  Vous  n’étes  plus  utiles  à la  nation  , et  je 

• vous  déclare  que  le  parlement  est  dissous.  » Les  adversaires  de  'Cromwell  se 
récrièrent;  l’acte  d’institution  voulait  que  chaque  session  dunit  cinq  mois,  et  il 
s’en  fallait  de  douze  jours  que  ce  terme  ne  fflt  atteint.  Le  protecteur  ré|iondit  à ces 
objections  en  déclarant  que,  puisqu’on  avait  adopté  les  mois  lunaires  imur  la  solde 
de  l’armée  et  de  la  marine,  le  même  calcul  devait  déterminer  la  longueur  des  ses- 
sions parlementaires. 

La  dissolution  de  cette  chambre  renversa  tous  les  projets  des  républicains , qui 
perdirent  avec  elle  le  seul  appui  rviel  sur  lequel  ils  pussent  compter.  Cromwell 
congédia  les  officiers  dont  la  conduite  lui  semblait  équivoque , et  les  remplaça  par 
des  chefs  dévoués  à scs  intérêts. 

Les  tentatives  des  royalistes  n’eurent  pas  plus  de  succès  que  celles  des  républi- 
cains. Charles,  fixé  à Cologne,  correspondait  avw’  ses  |>artisans,  se  tenant  prêt  à 
passer  en  Angleterre  au  premier  avis;  le  II  marsavait  été  mai-qué  pour  le  jour  d’un 
soulèvement  général.  Ixird  Wilniot , comte  de  Rochester,  parut  eu  effet  dans  les 
comtés  du  nord , et  Joseph  Wagstaff  dans  ceux  de  l’ouest.  Wagslaff  pénétra  dans 
la  ville  de  Salisbury  avec  deux  cents  cavaliers,  et  proclama  le  roi  sur  la  place  du 
marché;  mais  personne  ne  prit  parti  eu  sa  faveur.  Forcé  de  se  retirer,  il  voulut 
se  rendre  dans  le  comté  de  Devon,  mais  la  |)lupart  de  ses  gens  le  quittèrent  et  les 
autres  mirent  bas  les  armes  devant  un  détachement  d’infanterie.  Quelques  soulè- 
vements iiarticis  dans  le  Harapshire,  le  Sbropshire,  et  d’autres  comh‘s,  eurent  le 
même  résultat.  Cromwell  remit  en  cxréution  les  lois  sévères  qui  existaient  contre 
les  prêtres  catholiques  et  les  cavaliers,  fit  enfermer  les  principaux  membres  de  la 
noblesse  anglaise  jusqu’à  ce  qu’ils  eusseut  donné  caution  de  leur  conduite  future, 
et  ordonna  la  levée  sur  les  biens  des  royalistes  d’un  impôt  moutant-au  dixième  du 
revenu.  Pour  prévenir  le  renouvellement  de  ces  complots,  et  aussi  pour  s’assurer 
le  dévouement  des  sommiti-s  de  l’armée,  il  divisa  l’Angleterre  en  quatorze  gouver- 
nements militaires , qu’il  conlia  à autant  d’officiers  ayant  le  titre  de  majoi-s  généraux 
avec  des  pouvoirs  imineuses.'^t*  eux  appartenait  le  droit  de  lever  des  troupes  dans 
certaines  circonstances,  d’apaiser  les  insurrections,  de  percevoir  les  taxes  publi- 
ques, d’arrêter  et  d’emprisonner  toutes  les  personnes  susiicctcs.  Le  despotisme 
militaire,  voilà  ce  que  la  nation  avait  gagné  |iar  douze  années  d’efforLs  et  de 
combats. 

Cependant  l’aUiance  du  protecteur  était  à l’env  i sollicitée  par  les  cours  d’Espagne 
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et  de  Fraiiee.  Pendant  quelque  teni|)s  cneore,  Croimvell  se  tint  avec  ces  deux  puis- 
sances dans  les  termes  d'une  simple  neutralité;  mais  déjà  sa  décision  était  prise. 
L’Es|)a;'ne  était,  avec  les  Prov  inees-Lnies,  la  seule  puissance  maritime  <pii  put  lut- 
ter eontre  rAnjtleterre.  Croimvell  résolut  de  détruire  sa  marine  et  de  s’emparer  de 
ses  colonies,  première  force  de  tout  |X)uvoir  naval.  Deux  cxiiéditions  secri’temcul 
préparées  eurent  |smr  mission,  runc  de  saisir  les  galions  venant  des  Indes,  l'autée 
d’envaliir  les  colonies  de  l'.imérique  cs|iaj'nole.  La  première,  eonnnandée  par  l'ami- 
ral Illake,  iK'iiétra  dans  la  Méditerranée,  s’em|)ara  sous  prétexte  de  repri'-saillcs  de 
biUimenIs  français  dont  rAnpIeleri-e  avait,  disait-il,  ii  se  plaindre,  châtia  lis  puis- 
sances barharcsipies  de  Tunis , d'Alger  et  de  Tripoli , exigea  d'eux  la  promesse  de 
respecter  le  imvillon  anglais  (mars  lllôô),  et  revint  attendre  devant  Cadix  l’ar- 
rivée de  la  flotte  de  la  Plata.  Il  v risla  si  longtemps  que  lis  Espagnols  commen- 
eiTenl  à sou|x;oniier  .son  projet.  I.c  roi  d’Espagne,  tout  en  affectant  de  croire  le 
protecteur  incapable  d'une  si  honteuse  infraction  aux  traités  qui  liaient  encore  les 
deux  puissances,  donna  ordre  à son  escadre  de  surveiller  la  Hotte  anglaise.  Blakc 
ne  trouva  pas  dans  si-s  instructions  d'autorisation  suffisante  |xiur  se  |K'rmettrc  de 
l’attaquer,  et  revint  à PIvmoutb. 

L’amiral  Pcnn  eouunandait  la  seconde  expédition , qui  |)ortait  trois  mille  hommes 
de  débaix|uement  sous  les  ordres  du  général  Vcnables.  Il  recruta  aux  Antilles 
anglaises  dix  mille  rovalisles  déportés,  Écossais,  .Vuglais  et  Irlandais  (avril  1(>55), 
et  débarqua  avec  eux  sur  les  côtes  d’Ilispaiiiola  ou  Haiti.  Cette  année  s’avança  sur 
la  ville  de  Sanlo-Domingo,  et  dès  le  premier  engagement  se  retira  en  désordre  avec 
une  iK’rte  tic  plus  de  mille  hommes.  Veuables , ajaut  inv  oqué  le  Seigneur,  fit  pendre , 
IHiur  l’cvemple,  quelques  fuyards,  chassa  du  camp  les  femmes  de  mauvaise  vie , et 
ordonna  un  jeône  solennel.  .Mais  c’était  de  eourage  que  manquaient  ses  soldats,  et 
le  jei’iue,  les  priires,  les  purifications,  ne  leur  en  rendirent  |>as.  11  fallut  abandon- 
ner rentreprise.  Les  deux  chefs  se  rembarquèrent  et  ehcrrhèrent  à se  dédommager 
en  o|H'rant  nue  descente  dans  l’ile  de  la  Jamaïque.  I.es  Espagnols  étaient  en  trop 
|xtil  nombre  ixiur  se  défendre;  ils  s’enfuirent  dans  les  montagnes,  et  les  .\uglais 
prirent  |xitsession  de  file  (7  mai  j.  Cette  acquisition  semblait  alors  de  peu  d’impor- 
tance, aussi  Cromwell,  mécuiiteut,  fit  à leur  retour  enfermer  Denn  et  Vcnables  à 
la  Tour,  et  ne  leur  n'iidit  la  liberté  que  lorsqu’ils  eurent  donné  leur  démission. 

A la  nouvelle  de  ces  e.x|H‘ditions , l’ambassadeur  d’Espagne  avait  fait  entendre  de 
vives  réclamations  Cromwell  lui  répondit  qu’il  était  tout  prêt  a faire  la  paix,  aux 
deux  conditions  suivantes  : liberté  de  commerce  |>our  l'Angleterre  dan.s  les  Iiulc.s- 
oeeidentales;  abolition  complète  de  l’inquisition  eu  Es|)agnc.  CiCs  conditions  étaient 
dérisoires  et  l’ambas.sadeur  demanda  ses  |>asse-|)orts.  Le  leudcinaiii , Cromwell 
signait  avec  la  France  un  traité  dans  lequel  Louis  XIV  donnant  au  proteeteur  le 
nom  de  frère  , renimv  elait  avec  l’.Vngletcrre  les  rdSlions  de  cominerce  et  d’amitié. 
La  France  indemnisait  les  commerçants  anglais  de  toutes  les  pertes  qu'ils  avaient 
éprouvées  durant  les  préeéilenles  hostilités,  et  s’engageait,  avec  l’aide  de  vaisseaux 
et  de  soldats  anglais , à attaquer  les  F.spagnols  dans  lisi  Pays-Bas , et  à s’emparer  de 
Dunkerque  qui  resterait  à l’Angleterre,  l’n  article  seixet  interdisait  le  territoire  de 
la  république  aux  agents  et  amis  du  prince  de  Coudé,  et  réciproi|uement  excluait 
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du  royaume  de  France  Cliarlcs  Stuart,  .son  frère  le  duc  d’York,  Orinond,  Hvdc, 
et  quinze  autres  proscrits. 

Tous  les  cnucniis  de  Cromwell,  nivelcurs,  républicains,  anabaptistes,  royalistes, 
SC  réunirent  |M)ur  blAmcr  bautcnicnt  la  puen-c  avec  l'Espapnc ; vainement  le  pn>tcc- 
tcur  publia  un  manifeste  ou  il  énuméra  une  foule  de  priefs,  plus  un  moins  e\a- 
péri's , qu’il  reproebait  à celte  puissance  ; le  mérontentement  n’eu  fut  pas  moins 
pénéral,  et  plusieurs  des  capitaines  de  la  llotte  ras.sembliv  à Porlsmoutb  déelaK'- 
reut  que  leur  eonseienee  ne  leur  |)ormettnit  pas  de  servir  dans  cette  puerre  impie. 
Le  beau-frère  de  Cromwell,  Desimroiipb , parvint  à calmer  les  esprits.  Blake 
et  Montapue  prirent  le  commandement  de  l’escadre  et  parurent  bientôt  devant 
Cadi.\  (avril  1056),  qu’ils  avaient  l’intention  d’attaquer  ainsi  que  Gibraltar;  mais 
les  EspapnoLs  étaient  sur  leurs  pardes , et  les  amiraux  anpiais  jupèrent  impossible 
de  tenter  uu  coup  de  main.  Ils  parcoururent  la  Méditerranée,  insultèrent  Malapa, 
et  revinrent  à Lisbonne  pendant  qu’une  divisiou  de  la  llolte,  sous  les  ordres  du 
capitaine  Stajner,  attaquait  huit  vaisseaux  espapuols  revenant  de  l’.Vmériqnc,  en 
détruisait  quatre  et  s’emparait  de  deux,  dont  l’un  ebarpé  d’une  valeur  de  200,000 
livres  sterlinp  en  or.  ' 

Cette  somme  u’élait  cependant  pas  suflisantc  |X)ur  combler  le  dérieit  eausé  dans 
le  trésor  jKir  les  dé|K'iis(s  de  la  puerre.  Eu  outre , des  réclamations  s’étaient  élevées 
contre  le  droit  que  s’arropeait  le  protecteur  de  i>ereevoir  l’imiH'il  sans  qu'il  eût  été 
voté  par  la  ebambre;  Cromwell  n’osa  pas  ordonner  en  ce  moment  la  levée  de 
taxis;  additionnelles,  et  se  résolut  à eonvoiiuer  le  iwrlemcnt. 

Quoique  les  princi|>aux  républicains  eus.scnt  été  emprisonnés  ou  mis,  i>ar  des 
poursuites  criminelles,  dans  l'im|Kissibililé  de  siéper  à la  ebambre,  le  résultat  des 
éleelinns  fut  loin  d'étre  favorable  au  pouvernemeni  ; mais  cette  fois  Cromwell  ne 
commit  pas  la  faute  de  lais.ser  ses  ennemis  prendre  |H>ssessinn  de  leur  siépc  Le  jour 
de  l’ouverture  du  parlement,  les  soldats  eurent  ordre  d’ix-euper  les  jiorles  de  la  salle 
d’as.semblée  et  de  n’admettre  que  les  membres  qui  étaient  porteurs  d'iui  certifi- 
cat di’livré  |iar  le  i-imseil.  Il  en  résulta  l'exclusion  de  plus  de  eent  iieisonnes  ipii 
furent  déclarées  incapables  de  siéper  [wur  cause  d'immoralité  ou  de  eul|iabilité. 

Dans  sou  disi'ours  d’ouverture  ( 17  septembre  IG.âC),  le  protecteur  s’étendit  sur 
les  daiipers  qui  menaçaient  le  pouvernenient  et  la  relipion  à l’intérieur  eoinme  à 
l'extérieur.  Le  premier  de  leurs  ennemis  était  l’Espnpne,  esclave  du  pape,  .i  qui 
l’on  devait  appliquer  ees  paroles  de  l’Ecriture  : > Je  mettrai  une  inimitié  entre  sa 
race  et  ta  race.  » Il  y avait  encore  Charles  Stuart  qui  avait  levé  une  armée  |)our 
envabir  f.-V  upleteri'c  à l’aide  des  Es|iapnols;  il  y avait  les  papistes  et  les  cavaliers 
toujours  prêts  à .se  soulever;  les  niveleurs  i|ui  avaient  reeberebé  rallianee  de  la 
cour  de  .Madrid  ; les  bommes  de  la  cinquième  immarebic  qui  s’unissaient  aux  nivc- 
leuis;,  comme  Hérode  à Dilate,  pour  que  le  Christ  pût  être  mis  a mort.  Le  remède 
à tant  d’efforts  eombinés  |Kiur  renvei-ser  le  pouvernenient  c’était  la  puerre  ; mais  la 
puerre  ne  |xmvait  se  faii-e  sans  arpent;  il  était  donc  urpent  de  voter  prompte- 
ment des  subsides  suffisants. 

Ce|)endant , les  membres  exclus  de  la  chambre  avaient  réclamé  , dans  une  pro- 
testation éiierpiquc,  contre  cette  audacieuse  violation  des  privilèges  |iarlemcntaires. 
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Un  des  membres  du  conseil  répondit  que  le  droit  de  vérifier  la  répularilé  des 
élerlions  ayant  été  dévolu  au  conseil  par  l’aetc  d’institution , le  droit  d'enquête 
sur  la  rapacité  des  membres  lui  appartenait  aussi.  Les  partisans  de  Cromwell 
étaient  en  majorité,  et  l’on  [lassa  à l’ordre  dn  Jour  sur  la  nTlamalioii.  La  guerre 
contre  l'Espagne  fut  déclarée  juste  et  politique,  et  l’on  vota  un  subside  de  400,000 
livres  sterling;  mais  le  mode  de  |M>rception  de  cet  impôt  développa  une  si  grande 
diversité  d’opinions  que,  durant  plusieurs  mois,  il  devint  impossible  d’obtenir 
une  solution.  La  chand)re  même  détourna  son  attention  de  cette  importante 
alTaire  |K)ur  la  |)orter  sur  les  progrès  d’une  secte  nouvelle  institiu'c  par  un  entbou- 
siaste,  nommé  George  l’ox.  Elevé  dans  les  exercices  de  la  piété  la  plus  austère. 
George  Fox,  fils  d’un  tisserand  de  Drayton,  s’était  exalté  au  [toint  qu’il  se  crut 
inspiré , visité  de  l’Esprit , et  prétendit  avoir  reçu  du  ciel  la  mission  de  rappeler  les 
bommes  à la  simplicité  du  christianisme  primitif.  Ses  prédications  communiquèrent 
la  parole  de  l’Esprit  à un  nombre  considérable  d’enthousiastes.  Bientôt  ces  nouveaux 
crov  ants , qui  prirent  le  nom  de  quakers  ou  trcmbleurs , parce  qu’un  tremblement 
de  tous  leurs  membres  annonçait  la  venue  de  l’Esprit  divin , attirèrent  les  regards 
des  magistrats  ; des  [veines  sévères  furent  pdHées  contre  eux , mais  les  punitions 
ne  firent  que  les  encourager  dans  leurs  doctrines.  L’un  des  disciples  de  Fox, 
Jacques  Naylor,  jadis  ofiieier-payeur  dans  le  régiment  de  Lambert,  dé|>assa  bientôt 
son  maître  dans  scs  v isions  ; il  s’imagina  que  le  Christ  était  incarné  en  lui,  et  permit 
a quelques  femmes  exaltées  de  l’adorer  ; il  fut  arrêté  comme  hiaspliémateur.  La 
cliaiiibrc  voulut  le  juger  et  le  déclara  coiqvabic.  I.e  malbciireux  subit  d’abord  deux 
heures  de  pilori  et  reçut  trois  cciit  dix  roiqvs  de  fouet.  Remis  au  pilori  <picl(|iics 
jours  après; , il  eut  la  langue  [htcw  avec  un  fer  ronge,  fut  mari[ué  an  front  de  la 
lettre  B,  et  envoyé  à Bristol,  où  il  fit  son  entrée  sur  un  cheval  sans  selle,  la  tête 
tournée  vers  la  queue;  il  fut  ensuite  fouetté  dans  les  cinq  principaux  quartiers  de 
la  ville,  puis  enfermé  dans  un  cachot.  Ce  cruel  martyre  lui  valut  plus  de  [varlisans 
que  scs  doctrines  erronées.  Sa  condamnation  avait  d’ailleurs  excite  un  grand  méton- 
tentement  parmi  le  peuple,  non  à cause  de  la  sv'vérité  du  chAliincnt,  mais  il  cause 
de  rempiétcrncul  delà  chambre  sur  l’autorité  judiciaire.  • .\  quoi,  disait-on,  scr- 
" vent  les  tiibuiiaiix , si  le  parlement  peut  les  mettre  de  ci’vlé,  et , sans  instructions, 

• sans  formaliliSi,  iiifliger  des  ch.vliincuts  arbitraires  |K>ur  des  crimes  non  prouvés'?  • 

Ces  luuriuures  vinrent  à pnipos  [Kiur  aider  Cnmivvcll  dans  l’exécution  d’un  . 
projet  que  son  ambition  méditait  de|>uis  longtemps.  Sa  .(nussance  était  déjà  bien 
grande  ; il  avait  placé  le  titre  de  protecteur  au  uivcan  de  celui  des  rois,  et  il  ne 
[HUivait  acquérir  plus  d’autorité,  plus  de  gloire,  [dus  de  renommée  qu’il  n’en 
possédait;  mais  il  voulait,  en  se  faisant  déclarer  roi,  assurer  la  couronne  à scs 
descendants  et  par  là  même  l’affermir  sur  sa  tète. 

S’autorisant  dn  méixmleutcment  que  le  [leuple  avait  témoigné  au  sujet  de  la 
condamnation  de  Naylor,  il  écrivit  à la  chambre,  en  sa  qualité  de  gardien  des 
liberté  publiques,  et  lui  demanda  |>ar  quel  motif,  sur  quel  fondement,  elle 
avait  pris  de  pareilles  mesures  sans  sa  participation.  Le  parlement  ne  voulut  pas 
reconnaître  qu’il  avait  dé|>assé  ses  pouvoirs;  mais  Cromwell  avait  obtenu  ce  qu’il 
désirait,  qui  était  d’attirer  l’attention  publique  sur  les  défauts  de  la  constitution 
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actuelle  et  sur  la  uéeessite  de  renfermer  rautorite  de  la  cliambre  dans  des  limites 
iufiaueliissables.  Il  réussit  eiienre  mieux  à se  euueilier  la  fa\eur  |Hi|>ulnire  ru 
aliandouuant  aux  attaijues  du  parleiuciil  les  majors-généraux  dont  il  saxait  f|uc  le 
des|M)lismc  était  odieux  à la  nation.  La  dxk’ouxerte  d’un  complot  contre  sa  xie 
xint  encore  en  aide  à ses  desseins.  Déjà,  dans  les  eouversatious  partieulièi"es,  ses 
(xai'lisaiis  avaient  insisté  sur  la  néecs.sité  d’asseoir  le  gouvernement  sur  des  Ixases 
inébranlables;  a la  faveur  du  complot  tramé  contre  lui,  quelques  membres  allèrent 
jusxpi'a  parler  du  rétablissement  de  la  rovauté;  enfin,  le  28  février  IG5G,  l’alder- 
inan  l’ack,  appelant  rattention  du  parlement  sur  l'état  d'instabilité  du  gou- 
vernement, déclara  qu'à  scs  jeux  le  meilleur  remède  à cette  situation  (8ait  • que 
le  lord  pi-ütccteur  fût  supplié  de  prendre  le  litre  de  roi;  • et  demanda  à donner 
lecture  d’un  hill  qu’il  avait  riàligé.  Cette  proposition  excita  un  violent  tumulte, 
mais  les  partisans  de  Cromwell  étaient  en  grande  majorité  dans  la  ebambre, 
et  cent  quarante-quatre  voix  contre  cin(iuanle-<piatre  déridèrent  que  la  lecture 
du  bill  aurait  lieu.  C'était  tout  un  plan  nouveau  de  gouvernement  ]>ar  sqite 
duipiel  le  souverain  |M)uvoir  devait  être  exercé  |)ar  Cromwell,  concurremment 
avec  deux  cbanibres  formant  le  [)arlement.  Après  de  longs  délvats,  le  bill  fut 
adopté , ainsi  que  le  nom  de  roi  |)our  désigner  le  titre  (pii  serait  donné  au  pro- 
tccteur.  Suivi  de  toute  la  ebambre,  le  président  se  rendit  à Wbite-Hall  |M)ur  faire 
|iart  a Cromwell  de  cette  décision  et  le  prier  d’v  avoir  égard.  Cromwell  eut  alors 
riTours  à .ses  artifices  ordinaires,  joua  la  surprise,  et  ré|xindit  enfin  que  son  esprit 
était  elTrajé,  consterné  à la  pensée  d’un  tel  fardeau , et  qu'il  sollicitait  du  temps 
afin  de  demander  conseil  à Dien  et  à son  propre  cœur.  Quelques  jours  aprrâ  et  à 
plusieurs  reprises,  la  ebambre  revint  à la  ebarge;  il  répondit  (|u’il  conservait 
des  doutes , et  (pie  tant  que  ces  doutes  subsisteraient , sa  conseienee  ne  lui  permet- 
trait lias  de  consentir  à ce  que  l’on  exigeait  de  lui.  On  nomma  une  commission 
|siiir  résoudre  ses  scrupules  , et  après  ipieUpies  conférencesavec  elle  il  déclara  enfin 
à ses  amis  (pi'il  était  décidé  à accepter.  Mais  à cette  nouvelle  le  mécontentement  de 
l'armée  se  manifesta  plus  vivement  que  jamais.  \ la  té'te  des  opposants  (dait  Lam- 
liert,  eoinmaiidunt  général  de  l'arnuà;;  Desborougb , heau-fivre  dn  protecteur, 
major  dans  eiii(|  eomUsv;  Flelvvood,  son  gendre,  lord  député  d'Irlande.  A eux  se 
joignirent  la  pliqiarl  des  ollieiers,  cl  tous  signèrent  une  pétition  adresses.-  à la 
ebambre  dans  laipielle  ils  disaient  - qu’ils  vov  aient  avec  [leine  que  quelques  bomiiies 
- voulaient  rétablir  l'aiieieiine  servitude;  qu'ils  conjuraient  le  |)arlemciit  de  soutenir 

• la  bonne  vieille  cause  |Hiiir  laipielle  ils  avaient  ex|Hisé  leur  vie  et  à la(|uelle  ils 

• étaient  prêts  à la  sacrifier  de  nouveau.  « 

Cette  énergique  manifestât  ion  jirouva  à Cromwell  qu'il  lui  fallait  renoncer  à ses 
ambitieuses  espérances.  Il  manda  les  députis  à Wbitc-Hall  et  leur  dit  que  ni  scs 
propres  réllexions  ni  les  arguments  de  la  commission  n’avaient  pu  le  ronvainere  ; 
qu'il  ne  saurait  gouverner  avec  le  titre  de  roi  et  que  telle  était  sa  réponse  définitive. 
Toutefois  ses  amis  ne  se  tinrent  jias  jiour  battns  et  conservèrent  le  nouvel  acte 
constitutionnel  en  y remplai'ant  seulement  le  titre  de  roi  par  celui  de  protecteur. 
L’aete  ainsi  modifié  fut  de  nouveau  présenté  à Cromwell  qui  l’accepta.  Une  inau- 
guration solennelle  constata  la  nouvelle  puissanre  dont  il  était  revêtu.  Sur  une 


Digitizad  by  Google 


96 


HISTOIRE  H' ANGLETERRE. 


(i»«) 


estrade  élevée  dans  la  (îrande  salle  de  Westminster  on  disposa  un  trùne  inagni- 
l'npie,  devant  lecpiel  le  pnvleeteur  fut  revêtu  d'un  manteau  de  |x>urpre  et  d'her- 
mine [lar  le  président  de  la  eliambre,  (jni  lui  eeignit  l'éjiée  de  eommandement  et 
lui  remit  une  Itible  reliée  en  orfèvrerie  et  un  sceptre  en  or  massif.  Après  le  seTment 
cl  les  prières  d’usage,  Cromwell  prit  plaee  sur  le  Irùne,  avant  à sa  droite  l'andsis- 
sadciir  de  h'raiiee  et  à sa  gauelie  celui  de  Hollande.  D'un  iv'ilé  le  comte  de  ^^■ar- 
vviek  iMirtait  l'épée  de  l'étal,  de  l'autre  le  lord-maire  tenait  celle  de  la  ville  de 
LoÈidres.  Isi  femme  du  protecteur  et  les  autres  membres  de  sa  famille , les  lords 


KHmIicIN  Dnarrhier,  femme  de  Cromwell, 

d'apr^  un  pampkiel  du  letiipt,  danA  lequel  elle  eti  apftelÿe  ■ l'li»al»e(h,  lad^  proteeirirr  el  toallton  (dnid|;r  ),  • 


du  conseil,  Lislc,  Wbilelock  et  )lontague,  avant  cbaeun  une  é|>ée  nue,  étaient 
rangé's  derrière  le  t^^ne  (26  juin). 

Le  nouvel  acte  d’inslitiilion  donnait  à Cromwell  le  droit  de  désigner  son  succes- 
seur immédiat , établis.sait  une  seconde  eliambre  dont  le  protecteur  nommait  les 
membres,  sauf  l'ap|)robation  des  communes , renfermait  dans  des  iMirnes  raison- 
nables le  droit  de  Jndicaturc , et  laissait  à la  eliambre  des  eommunes  celui  de  véri- 
fier les  pouvoii-s  de  ses  membres.  I-a  somme  annuellement  consacrée  à l'entretien 
des  armées  de  terre  et  de  mer  était  [lorlée  à un  million  sterling,  et  la  liste  civile 
demeurait  fixée  à 300,000  livres. 

Pendant  que  Cromwell  consolidait  ainsi  son  pouvoir  à l'intérieur,  Rlakc  conti- 
nuait à faire  triompher  au  deliow  le  pavillon  de  l’Angleterre.  Ajant  appris  que  les 
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galions  du  Pérou  s’étairni  réfugiés,  |K>iir  éviter  sa  |>uursuite,  à Santa-C.ruz  dans 
nie  de  Ténériffc , il  alla  les  y elierelier,  força  l'entrée  du  port  sous  le  feu  de  sept 
batteries  et  des  vaisseaux  espagnols,  et,  après  (piatre  heures  d'un  combat  arhamé, 
s'em|>ara  de  toute  la  ilotle  ennemie.  Ce  fut  son  deniier  triomphe.  Depuis  près  de 


nnbrrt  nUk», 

le  portrait  urliihitl  de  Itrltet. 


trois  ans  il  tenait  la  mer  presque  sans  interruption ^ il  fut  atteint  du  scorbut, 
et  mounit  au  moment  même  où  son  vaisseau  rentrait  A Plymouth  (mai  1657). 
Cromwell  honora  par  de  poni|>euses  funérailles  le  plus  grand  homme  de  mer  que 
l’Angleterre  eût  possédé  jusqu'alors;  ses  glorieux  restes  furent  déposés  dans  la 
rha|>elle  de  Henri  VII  à Westminster. 

Eu  extkmtion  du  traité  eoiielu  avec  la  l' rance,  sir  John  Heynolds,  avec  un  corps 
de  six  mille  hommes , était  débarqué  à Calais  ( mai  10.57  ),  et  s’était  joint  à l'armée 
royale  commandée  par  Turciinc.  I.es  p<pagnuls  op|iosèrent  aux  alliés  le  frère 

■I.  7 
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iialurd  de  Philippe  IV,  Tiofant  don  Jiiaii  d'Autrirlic,  auquel  se  réunirent  les 
royalistes  anglais  ronnnandés  |>ar  te  duc  d'York  et  les  exilés  français  sous  la 
etiiuluile  du  prince  de  Oondé.  la  seule  o|>ération  inqiurtante  de  la  campagne  fut 
le  sii’ge  et  la  prise  de  Mai’dyt-k  |>ar  rarinré  de  Turenne  (‘iS  septembre)  Mardyck 
reçut  une  garnison  moitié  anglaise  et  moitié  française. 

Le  28  Janvier  ttiôH  le  parlement  reprit  scs  séance's.  Ginformémeut  au  nouvel 
acte  d'institution , le  protecteur  avait  nommé  les  membres  de  - Tautre  chambre,  v 
Ses  deux  fils,  Richard  et  Henri,  huit  paii-s  d'ancienne  création  l'ovale , plusieurs 
mcinhrcs  du  conseil,  quelipics  gentlemen  de  haute  naissance  et  de  grande  richesse 
territoiialc,  des  jurisconsultes  et  des  ofliciers  eu  nombre  à |ieu  prés  égal,  tels 
étaient  les  hommes  ipie  Ci'omwell  avait  choisis.  Deux  des  anciens  |»ii-s  seulement 
se  présentèrent  : c’étaient  l«-s  lords  Eure  et  l'alconlierg , ce  dernier  é|)oux  d'unedes 
lilles  du  prolecteur.  Quelipics  républicains  aussi  avaient  été  nominrà  membres  de 
ci'tte  cliamiire,  alin  que  leur  op|H)silioii  y vint  si‘  briser  coiitix-  la  masse  di-s  par- 
tisans de  Cixmivull.  l’armi  eux  était  John  Haslerig;  mais  il  refusa  de  quitter  la 
chambre  des  cummunes,  dont  la  porte  avait  été  rouverte  aux  memhivs  exclus  a la 
priéédente  session.  Son  éliM]uence  républicaine,  soutenue  |iar  la  masse  des  hoiiimes 
énergiques  iiui  étaient  rcntix's  avec  lui,  ne  tarda  |ias  à alarmer  de  nouveau  le 
protecteur. 

.V  l'iiistigation  de  Haslerig  la  chambre  mit  en  ipiestion  la  légalité  des  |>oiivoirs 
accordré  aux  successeurs  di's  anciens  lords;  c’était  mettre  en  i|uestion  l’autorité 
de  t'.romvvell  liii-méme.  Vaiiiemeiit  celui-ci  rap|M‘la  aux  eommunes  les  attaques 
incessantes  des  papistes,  la  ligue  des  cavaliers  et  des  niveicnrs,  l'invasion  que 
préparait  Charles  Stuart,  les  maux  que  produirait  la  discorde,  la  néi-cssité  d'une 
grande  union;  vainement,  prenant  Hieu  et  les  anges  à témoin  ipTil  n'avait  |ias 
l'ccbercbé  la  vlignité  dont  il  tdail  revêtu,  il  dirlara  <pi’il  en  remplirait  les  devoirs, 
et  saurait  (smserver  aux  nouveaux  lords  les  droits  dont  ils  devaient  Jouir  en  vertu 
du  dernier  acte  d'institution;  avis,  prières,  menaces,  tout  fut  inutile,  et  il  ne  put 
décider  les  communes  à reeonnailre  les  droits  de  l’autre  chambre.  Ce|K'ndant  les 
diflicullrà  se  multipliaient  de  Jour  en  Jour.  Depuis  ciiu)  mois  l'arnué  était  sans 
paie;  et  le  protecteur,  sans  argent,  ne  jiouvait  lever  d’iiiqs'd.s  qu’avec  le  consen- 
tement du  |>arlemcnt  qui  le  refusait;  Charles  Stuart  menaçait  <rnne  descente; 
les  royalistes  se  préfiaraient  h raccueillir;  d’une  autre  |>art,  les  chefs  île  l’op- 
position faisaient  circuler  une  |H'tition  |)our  demander  le  rétablissement  de  la 
n-publique.  Cromwell  se  détermina  à frapper  un  nouveau  coup.  Cn  malin,  il  monte 
dans  une  voiture  à deux  chevaux,  et,  suivi  de  dix  de  ses  gardes  seulement,  il  se 
fait  conduire  au  parlement.  En  vain  l’ieetvvood , ipii  devinait  son  projet,  veut-il 
en  suspendre  l’exécution  : • Non,  s’écria  Cromwell,  |«r  le  Dieu  vivant!  Je  veux 
• dissoudre  encore  ce  |>arlement  factieux.  » Il  se  présenle  à la  chambre  des  com- 
iniines;  rappelle  aux  membri's  ce  qu’il  a fait  pour  lu  gloire  de  la  nation  et  le  peu 
qu’ils  font  eux-mémes;  peint  avec  énergie  la  situation  dilUcile  de  l’étal,  et  raconte 
les  tentatives  des  ennemis  de  la  nation  qui  osent  publiquement  enn'iler  des  hommes 
|X)ur  Charles  Stuart.  • Dieu  m’a  donné  l’ordre,  ajoute-t-il,  de  pnivenir  de  tels 
■ malhein-s  ; il  est  temps  de  mettre  fin  à votre  session  ; Je  dissous  ce  |>arlemrnt , et 
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“ ([iieDieii  soit  jiigo  eiilir  ^ons  et  moi!  » Amen!  ré|Mmdirciit  phisieiii's  voix.  Oiiel- 
f|iies  arrestations,  des  |Mti'ouillcs  d’infanterie  et  de  eavaleiie,  im|X)sèrent  silenee 
aux  mécontents,  et  assurèrent  la  tran(|nillité  delà  ville. 

(üiarles  Stuart,  avant  reçu  de  rKsivajine  un  secours  de  cent  cin(|uante  mille 
liiastres,  préparait  en  elïet  a Oslende  une  e\|H''dition  [xnir  l’Anpleterre;  Ormoiid 
vint  même  à Londres  sons  un  déguisement,  alin  de  s’assurer  des  ressources  ixVlles 
et  du  nomhre  des  partisans  du  roi.  11  trouva  moyen  de  conférer  sans  être  découvert 
a\vc  des  liommes  de  tous  les  partis:  ixiv  alistcs , uiveleurs,  presbytériens  rifrides 
et  mmlérés;  mais  la  plii|Kirt,  en  pi-omettant  de  seconder  le  retour  de  Lliarles, 
demandaient  (|ue  re  piànee  déliaixpiàl  avec  des  forces  respectables,  et  refusaient 
de  se  compnvmettre  inntilenient.  llieliard  Willis,  traître  d’une  es|X'Ce  nouvelle 
ipii,  tout  en  avant  la  conlianre  de  (iharles  Stuart,  était  convenu  avec  le  protec- 
teur de  lui  n’véler  les  pmjets  <les  rojalistes,  mais  à condition  <|u’il  conserverait 
sons  le  scci'Tl  les  noms  (pi’il  voudrait  caelier,  et  ipic  jamais  il  ne  serait  employé  a 
rendre  téinoipnapc  contre  aucun  accuse;  llieliard  Willis  désapprouva  l’entreprise 
de  Cltarles,  et  pour  en  einpéeber  l’exéention  lit  jvart  a Cromwell  delà  présc-nre 
d'Ormond  dans  la  capitale,  en  insirnisant  aussitôt  celui-ci  des  ordres  donnés  |xnir 
l’arrêter. 

Ca's  menthes  continuelles  et  le  complot  ourdi  par  le  cavalier  Sexbj  et  le  soldat 
républicain  Sj  ndereomb,  evas|K'rèrcnt  le  caractère  naturellement  doux  et  clément 
de  Cnmivvell.  On  arix'ta  un  prand  nombre  de  personnes  compromises  dans  les 
intrigues  du  maix|nis  d’Ormond,  etxine  nouvelle  cour  de  justice,  priM'édant  sans 
l’assistance  du  jury,  fut  créré  |Kmr  les  juger.  Sir  Henry  Slingsby,  gentilliomme 
eatliorupie,  qui  avait  tenté'  de  corrompre  la  ganiison  et  déliv  ré  des  commissions  de 
Cbarles  Stuart;  et  le  docteur  llevvct,  tbéologien  épiscopal,  un  des  agents  les  plus 
actifs  du  prétendant,  fiirent  condamnés  à mort  et  exécutisi.  Cromwell  n'iivoya  les 
autres  conspirateurs  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui,  plus  siwères<|ue  la  liante 
rvHir,  eu  condamnèrent  plusieurs  an  dernier  supplice. 

Au  mois  de  février  Ifi.'vS,  l'.Viigleterre  et  la  Kranee  renouvelèrent  leur  traité 
d’alliance,  et  l’armée  combinée , renforeré  de  tniis  mille  .Anglais , entreprit  le  sii^ge 
de  Dunkerque.  Don  Juan,  le  duc  d’York,  et  le  prince  de  Condé,  accoururent 
|smr  forcer  les  lignes  des  assiégeants;  Turenne  alla  au-devant  d’eux  dans  les 
dunes  qui  Isirdent  la  mer  du  Mord,  et  les  attaqua  avant  que  leurs  eaiions  et  leurs 
munitions  fussent  arriu^cs  (H  juin  . L’armée  cs|>agnole  fut  détruite;  le  due 
d’York  , a[irès  avoir  perdu  la  moitié  des  bommes  qu’il  commandait,  ne  dut  la  vie 
qu’à  la  rapidih‘  de  son  elieval.  Dunkerque  capitula  peu  de  jours  après,  et  le  rai 
de  France  en  remit  les  clefs  à ramlvassadeiir  d’.Vngleterre.  Gravelines,  Y’pres,  et 
la  plu|vart  des  villes  des  liords  de  la  Lys,  se  rendirent  successivement. 

liataille  des  Dunes,  au  gain  de  laquelle  la  bravoura  et  la  fermeté  des 
vieux  ri^iments  |>arleinrntaires  avait  puissamment  contribué,  la  pos.sessinn  de 
Dunkerque,  nouveau  (ialais  donné  par  Crainvvell  a l’Angleterre,  enfin  les  victoires 
des  flottes  anglaises  mettaient  le  comble  à la  gloire  et  à la  pnis.sanee  du  protecteur. 
Toutes  les  puissances  recberebaient  son  amitié  ; il  était  médiateur  entre  le  roi  de 
Suède  et  l’électeur  de  lirandelxiiirg , cuire  la  Hollande  et  le  l’orlugal  ; l.ouis  XIV 
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le  traitait  de  frère.  A l’intérieur,  il  gouvernait  sans  eoiitnlle;  et  eeiK'ndant  des  dan- 
gers de  toute  nature  menaraient  son  gonverneinent;  des  cliagrins  de  toute  es|H‘ee 
minaient  sou  existence,  l.’arim'-e,  sa  priueinale  foree,  était  mécontente:  les  offi- 
ciers, il  cause  de  ses  usurpations  et  de  scs  prelentions  au  imuvoir  rojal  ; les  soldats, 
|)aree  ipie  leur  solde  était  arriérée.  l.a  guerre,  et  par  suite  la  suspension  du  com- 
merce avec  l’Esiiagne,  lui  avait  enlevé,  en  ruinant  un  grand  nombre  de  négociants, 
la  possibilité  de  contracter  un  emprunt;  et  s’il  conv(x[uait  un  parlement,  il  avait  à 
redouter  les  intrigues  et  l’opposition  des  républicains.  Entouré  de  faux  amis  et 
d’ennemis  irréconciliables,  il  sentait  que  le  moindre  ineident  iiouvait  amener  le 
renversement  de  son  pouvoir.  Les  conspirations  nombreuses  ourdies  contre  sa 
liersonnc  ajoutaient  à ses  soucis  la  crainte  per|H‘tuellc  d’étre  assassiné.  S’il  faut  en 
croire  les  écrivains  rovalistcs,  il  multipliait  les  pn'cautions , ixirtait  unecuiras.se 
sons  ses  babits , et  ne  se  sé|iarait  jamais  de  son  é|x’e , de  son  poignard  et  de  ses 
(listolets;  dans  ses  eomses,  il  se  détournait  dis  routes  directes  et  ne  revenait  jamais 
|iar  le  cbemin  qu'il  avait  pris  en  sortant  ; la  nuit  il  ins|iertait  lui-méme  la  garde  de 
sou  |ialais,  et  chaque  jour  cbangeait  de  cbambre  h coucher.  Ces  iiu|uiétud(s  eon- 
timicllesle  menaient  rapidement  au  tombeau;  la  mort  d’Élisabeth  Claypole,  celle 
de  ses  filles  qu’il  aimait  le  jilus,  vint  lui  porter  le  dernier  coup.  Cromwell,  le 
meilleur  des  fils,  des  é|)oux  et  dis  |>èrcs,  négligea  le  soin  des  affaires  publiques 
et  sa  propre  santé  |Kiur  assister  sa  fille  chérie  à son  lit  de  mort  ; il  ne  lui  survécut 
que  peu  de  temps.  Én  mois  apris,  le  3 septembre,  jour  anniversaire  des  victoires 
de  Dunhar  et  de  Worce,ster,  il  rendit  le  dernier  soupir.  Ses  ministres  aunonet‘rent 

• qu’il  était  monté  au  ciel,  [lorté  sur  les  ailes  des  prières  des  saints,  et  embaumé 

• dans  les  larmes  de  sou  (leiiple.  > 

Olivier  Cromwell  était  tlgé  de  cinquante-neuf  ans.  Il  laissait  trois  filles  ; lady 
Kalconberg,  lady  FlectwiMid  , lady  Ilicb  ; et  deux  fils,  Iticbanl  et  Henri. 

• Cromwell  n'eut  |>as  l’alTcctiim  des  Anglais,  mais  il  eut  leur  confiance.  Il  leur 
fallait  de  la  sécurité,  du  re|K)s,  une  grandeur  qui  im|>osèt  aux  ennemis  extérieurs 
de  la  révolution  et  aux  intérêts  eommereiaux  ennemis  de  l’Angleterre;  il  fallait 
une  administration  qui  comprit  tous  les  partis  et  n’ap|>artint  a aucun;  qui  fût  ins- 
truite de  toutes  les  idi^cs  de  ce  teni|)s,  et  n’en  profes.siU  exclusivement  aucune,  qui 
se  servit  de  l’armée,  et  ne  se  mit  |>oint  à sa  suite.  Cromwell  donna  tout  cela.  Les 
classes  laborieuses  ne  protestèrent  point  contre  son  despotisme , parce  qu’elles  se 
trouvèrent  intéressées  comme  lui  ù ce  que  les  partis  cessassent  de  disputer,  ne  pou- 
vant s’entendre;  parce  que  les  ré.sultats  matériels  de  la  révolution  subsistaient.  On 
avait  exigé,  sous  Charles  I",  le  vote  libre  de  l’im|)ôt,  parce  qu’on  était  fatigué  de 
nourrir  les  évéques,  les  chapitres,  les  grands  seigneurs  et  les  intrigans  de  cour  : 
l’administration  de  Cromwell  était  probe , économe,  bien  entendue , et  ne  rétribuait 
|)oint  de  sinécures.  Ou  s’était  révolté  contre  la  tyrannie  religieuse  des  évêques  et 
les  pnHentions  renais.santes  des  |iapistes  ; sous  Cromwell,  chacun  professait  libre- 
ment ses  croyances,  les  papistes  seuls  n’étaient  |K)inl  tolérés,  encore  en  Irlande 
jouis.saient-ils , sous  l’administration  habile  et  modériie  de  .son  sccoud  fils  Henri , 
de  plus  de  lilierté  que  ]>ar  le  pas.sé.  Enfin,  au  commencement  de  la  révolution, 
on  avait  mieux  aimé  cesser  de  travailler  et  eombattre,  que  d’attendre  la  ruine  du 
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commerce  extérieur  et  de  riiidiistric  manufacturière  : Cromwell  faisait  la  loi  aux 
étrangers  dans  les  ports  de  l’Angleterre  comme  sur  leurs  propres  marchés.  L’exis- 
tence même  d’une  nombreuse  armée  se  trouvait,  dans  ce  système,  n’ètre  |>as 
sans  utilité;  car  la  haute  opinion  qu’on  avait  d’elle  oldigeait  les  gouvernements 
étrangers  a des  complaisances  que  le  génie  altier  de  Cromwell  n’eût  i>as  seul  obte- 
nues. L’Angleterre,  riche,  active,  puis.saiite  , resiwctée  comme  elle  ne  l’avait  jamais 
été  sous  ses  rois , le  fut  |iar  l'habileté  au-c  laquelle  Cromwell  ménagea  les  ressources 
et  les  forces  créées  |iar  la  révolution.  Cromwell  n’eut  à combattre  que  les  tètes  des 
divers  partis  qu’il  avait  successivement  trompés  ou  vaincus.  11  eut  raison  contre  les 
royaüstes,  parce  qu’ils  étaient  ennemis  du  pays;  contre  les  presbytériens,  parce 
qu’ils  étaient  intolérants  et  ne  comprenaient  pas  la  révolution;  contre  les  nivelcurs, 
parce  qu’ils  demandaient  l’impossible;  enfin  contre  les  répulilicains  exaltés,  parce 
qu’ils  ne  représentaient  pas  l’opinion  générale.  Mais  il  eut  tort  contre  une  classe  de 
patriotes  éclairés  qui  tenaient  à la  république  non  par  fanatisme,  mais  par  raison, 
et  qui  voulaient  que  les  résultats  de  la  révolution  fus.scnt  garantis  par  des  institu- 
tions capables  de  survivre  à l’homme  dont  la  cai>acité  et  les  intentions  pouvaient 
d’abord  suflire.  Parmi  ceux-ci , il  eut  d’infatigables  ennemis  : les  uns,  ses  anciens  col- 
lègues au  parlement;  les  autres,  ses  lieutenants  surles  champs  de  bataille;  d’autres, 
ses  complices  dans  la  mort  de  Charles  1".  Tous  l’avaient  admiré  et  le  haïssaient 
d’autant  plus.  A ehaque  tentative  nouvelle  qu’il  eut  à repousser  de  leur  part,  il 
reprit  un  peu  plus  du  régime  ancien , et  prépara  ainsi  les  voies  de  la  contre-révo- 
lution. 11  n’eut  [loiut  le  tort  im|wrdonnable  de  rétabUr  le  privilège  héréditaire  des 
fonctions  dans  l’état,  et  refusa  la  royauté.  On  croit  que  le  terme  de  sa  vie  marqua 
celui  de  ses  ressources , et  qu'il  eût  retenu  diflicilemcnt  quelques  années  de  plus  un 
pouvoir  à la  fois  si  envié  et  si  détesté  '. 


1.  Armand  Carnd.  de  /a  contre^révoiulion  en  ÂnffMerre  toue  Chartes  //  et  Jarques  II. 
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A peine  ' Croimvell  cii(-il 
exhalé  son  «lernier  soupir  que 
le  eonseil  s’asseinhia.  I.a  <léli- 
héralion  fut  eoiirle,  et  l’orilie 
aussitôt  enxoxé  de  pi'oelamer 
ItielianI  rromwell  peoteeteiir. 
Quoiipie  aiieuii  aete  de  la  inaiii 
de  ('.loniwell , quoique  aiieun 
témoin  autix-  queTImrloe,  si- 
erétaire  du  prolcetcur,  ne  pi'd 
eonliruier  la  iX'alité  de  eettedf'- 
simiatioii , il  lie  se  iiiauifesta  rc- 
(lendant  i>oint  alorsd’oppositioii 
à rélévatiou  de  Rieliard  Cmm- 
XX  ell , et  les  adresses  de  féliei- 
talion  de  l'armée,  de  la  marine, 
du  eler^é,  des  hourqs,  îles  xilles  et  des  eomtés,  eoneiies  dans  les  termes  d’une 
adulation  outrée,  aeconipasiièreut  les  lettres  de  eondoléanee  : • Klie,  disait-on, 
laissait  soii>inaiiteau  et  Sou  esprit  à lîlvsé-e.  ■ Les  princes  étrangers  sollieitèrent 
l'amitié  du  iiouxeau  protceteiir,  et  les  rovalistes  s'étonnèrent  d'un  assentiment  qui 
sendilail  éloittner  .à  jamais  le  but  de  leurs  espéranees. 

Itieliard  Cromwell  s’était  rareinimt  oei-npi'  des  affaires  publi(|urs  du  vixant  de 
son  pi-re.  Ilnlumc  de  plaisir  axant  tout,  il  axait  d’abord  fiaàpienté  les  roxalistes 
qui , moins  ristides  que  les  presbx  tériens,  radmetlaieul  à leuisi  orsies  et  lui  emprun- 

I.  Siea  1 lie  Rirliai-il  Cniimxoll.  — le.  — RlCIl.Uinx  S.  IH;I  (iR  X.  RKtPX  Rl.lC.f:.  ANIil.l.H. 

S,!OTI.K  KT.  IIIBKRM-K.  KT(^  I‘R()TK(^roR.  ttirhant,  parla  grâce  de  Dieu,  prolecteur  dt  la 
rèpuUiifiie  il' Atiglflerie t d' Érosie . d'Irlande,  etc.  Rk'liiinl  ù rhe^ul.  Dans  le  champ  û droite , un 
('ni  <Varh‘lé  an\.a;iiies  d*.\nj;let4*rr** , iriNf»  JC  et  d'Irlande  nvtv  r^’iissnii  des  Cromwells^viir  le  lonl. 
Uan«  le  fo'nl , la  Tanii-c  et  la  ville  de  I or  dres. 
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laieiil  (U-  l'argi'iit.  Puis  il  sV-lail  retire  dans  ses  terres,  à Hiirslej,  dans  le  llam|>- 
Kliiri-,ini  il  s'était  marié  et  vivait  en  ijcntilliomine  eaiii|iaguard , lorsijuc  son  |i<’rt 
le  noinnia  lord  du  eoinmerce,  elianeelicr  de  l'université  d'Ovford,  et  enfin  membre 
de  la  chambre  des  pairs.  La  vie  toute  paeifii)uc  que  Kiebard  avait  menée  jusqu’alors 
ne  larda  |xis  à servir  de  prétevle  à l'ambition  et  aux  meiuVs  des  ollieiers.  répu- 
blitpie,  disaient-ils,  était  l’ouvra)îc  de  l'armée,  et  la  première  eliarqc  devait  en 
apimrtenir  a un  militaire;  la  nomination  de  Riebard,  qui  u’avait  jamais  tiré  l'é|Hà-, 
était  un  dé-sboiiueiir  janir  Ire  lioinmes  dont  le  saut;  avait  été  versé  pour  la  sainte 
eau.se.  Ces  plaintes  étaient  supqérere  par  Kleetwood,  qui  s’était  fiatlé  de  l’es|ioir  de 
surcéder  à Cnuiiwell.  Eu  efTet',  a la  mort  du  proleetcur,  Fleetwastd  aurait  pu 
faeileineiit  s’enqiarer  de  la  magistrature  suprême  ; mais  son  caractère  irrésolu  ne 
lui  su^qérn  ([ue  des  démarebes  timides,  des  prières,  des  délibérations  sans  résullal, 
tandis  qu’il  fallait  apir  avec  rapidité  et  vipueur.  Aprrè  la  nomination  de  Riebard, 
il  espéra  du  moins  |M>uvoir  faire  restreindre  à l'adiniiiistration  civile  l'autorité  du 
nouveau  protecteur  et  sc  faire  donnei'  le  eommaudemeul  absolu  des  arnurs  ; et  ses 
partisaiLs  rédipi'rent  dans  ce  sens  une  |Hdition  énerpique  (pii  fut  présenti-e  aux 
eommunes  et  à Riebard  lui-mème.  On  conseillait  an  protecteur  d’anéantir  l’esimir 
des  factieux  en  faisant  arrêter  leure  chefs;  mais  Riebard  adopta  un  |iarti  plus 
modéré,  et  nomma  KleelvviKid  licnteuant-pénéral  de  l'armé'c,  en  riqsindaiit  aux 
pétitionnaires  que  la  constitution  de  l'état  lui  défendait  de  se  départir  du  comman- 
dement en  chef.  I.es  olliciere  ne  sc  sentant  jioinl  soutenus,  affectèrent  de  paraiire 
satisfaits;  mais  au  fond  leur  mécontentement  sulisislait  aussi  vif  ipic  jamais,  et  ils 
UC  ees.sèrent  point  leurs  résinions  et  leurs  mciu’es  secrètes. 

Les  funérailles  du  feu  protecteur  vinrent  détourner  l'attention  puhli(pie  de  ces 
iiitripiics.  Klire  furent  célébrités  avec  une  pompe  extraordinaire.  Trois  salles  ten- 
dues de  drap  noir  précitdaient  la  cliambre  funèbre  où  le  ixirps  de  Cromwell  était 
couché  sur  un  lit  de  |iarade,  revêtu  d'Iiabillements  royaux  et  eiitoure'  d’une  innom- 
brable multitude  de  cierges  alluimsi  ; deux  trophées  à ses  armes  s’élevaient  de 
ebaqiie  cùté;  l’une  de  ses  mains  tenait  un  sceptre  et  l’autre  un  plolie;  derrière  sa 
tète  était  érigé  un  tréme  sur  lequel  rejsisait  une  eonroniie  inqHtriale.  Lorsipic  le 
oorps  eut  été  [lorté  dans  le  caveau  (|ii’on  lui  avait  préqiaré,  une  ellipie  du  pmtecleur 
fut  placée  sur  le  trène  couronne  en  tète  et  cx|Kiséc  |iendant  deux  mois  aux  empres- 
sements de  la  foule. 

l'eu  de  jours  apri-s  les  olisf-qure  de  son  pi-re,  Richard  convoqua  un  parlement. 
.Vfin  d’obtenir  une  repretsentation  dont  les  membres  lui  fussemt  favorables,  il  aban- 
donna le  sy.stème  électoral  indiqué  jadis  |iar  le  loup  parlement  et  adopté  par  Crem- 
■well , mode  qui  privait  les  lioni'ps  les  moins  considéi-ahles  de  leurs  droits  d’éleclioii, 
|Kiur  les  transporter  aux  comttS,;  et  il  revint  au  système  pratiipié  sous  la  monar- 
chie. Les  Imurps  lui  donnèrent  en  effet  cent  soixaute-ein<|  dépuliSi  soumis  à sou 
influenee,  l'Irlaiide  et  l’ix’osse  en  envoyèrent  chacune  trente  tout  aussi  dévoués. 
C’était  à |icu  pris  la  moitié  du  nombre  total  des  membres  de  la  ehanihre. 

Dis  Ire  premiers  jours,  trois  partis  bien  distincts  sc  dessinèrent  dans  rassenibli-e  : 
Ire  partisans  du  protecteur  ; 1rs  républicains  au  nombre  de  cimpiaiite , tout  au 
plus,  mais  (Moqiicnts,  énergiques,  accoutumés  aux  formes  et  il  la  tactique  |iar- 
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lenienlaircs  et  dans  les  rangs  destpicls  étaient  Vane,  Haslerig,  l4iml)ert,  Brad- 
sha>Y,  Ludlow,  Nc\il,  Scot,  etc.;  les  modérés  ou  neutres,  dont  les  opinions  secrètes 
penchaient  en  faveur  de  Charles  Stuart  : parmi  eux,  on  doit  compter  lord  Fairfax 
qui,  en  conser\ant  les  apparences  républicaines,  désirait  réellement  le  retour  du 
prince  exilé  (janvier  tfô!)). 

Le  preEiiier  hill  qui  fut  proposé  avait  pour  objet  la  reconnaissance  de  Ricluird, 
comme  légitime  succes,scur  de  son  pèTc.  I.es  rt'publicains  se  récrièrent.  Ils  n’avaient 
|>as,  disaient-ils,  d’aversion  personnelle  pour  Richard;  mais  où  était  l’acte  de 
nomination  par  Cromwell  ? Où  étaient  les  témoins  qui  l’avaient  vu  signer?  La  puis- 
sance du  protecteur  elle-même  avait-elle  été  légale?  I.a  discussion  s’envenima,  et 
de  part  et  d’autre  on  en  vint  aux  récriminations.  Les  républicains  énuméraient 
les  actes  d’oppression  commis  sous  le  gouvernement  de  Cromwell  ; les  partisans  de 
Richard  répondaient  par  des  exemples  pareils  de  la  conduite  de  leurs  adversaires, 
sous  le  long  parlement;  enfin,  apri’s  de  longs  débats,  on  convint  par  aceoramode- 
ment  que  la  rcconnaissaiice  de  Richard,  comme  protecteur,  ferait  partie  d’un  bill 
futur,  et  qu’on  limiterait  alors  celles  de  ses  prérogatives  qui  mettaient  en  danger 
les  libertés  de  la  nation.  Les  députés  s’occupèrent  ensuite  de  l’institution  et  des 
pouvoirs  de  « l’autre  cbambre.  • Ce  fut  un  nouveau  sujet  de  discorde;  cette 
chambre,  instituée  par  une  représentation  tronquée  et  décimée  par  la  force,  n’avait 
aucun  titre  légal.  On  finit  cependant  par  l’admettre  comme  formant  provisoirement 
une  des  deux  sections  du  parlement,  et  les  communes  consentirent  à traiter  d’af- 
faires avec  elle  sans  cependant  lui  reconnaître  aucune  supériorité. 

Un  comité  des  griefs  avait  été  nommé,  et  accueillait  chaque  jour  un  grand  nombre 
de  plaintes  sur  des  actes  d’oppression,  de  prodigalité,  de  tyrannie,  d’extorsion.  A 
la  suite  de  ces  plaintes,  l’ordre  fut  donné  de  mettre  en  jugement  Botcler,  l’un  des 
majors-généraux.  Les  olliciers  prirent  l’alarme,  et  une  fermentation  extraordinaire 
se  manifesta  dans  l’armée.  Jusqu’à  ce  moment  on  ne  connais.sait  que  deux  partis 
parmi  les  généraux , l’un  attaché  à Richard  et  dans  lequel  on  distinguait  son  beau- 
frère,  lord  Falconberg,  Charles  Howard,  créé  vicomte  par  Cromwell , Ingoldsby, 
Whalley  et  Golfe;  l’autre  composé  des  partisans  de  Fleetwood.  Le  premier  s’as- 
semblait à Wbite-Hall , le  second  à Aà’allingford-House.  Il  en  parut  tout  à coup  un 
troisième  sous  l’influence  de  Desliorough  et  de  Lambert;  il  se  réunissait  à Saint- 
James  et  devint  bientôt  plus  nombreux  que  les  deux  premiers.  Lors  de  l’accusation 
de  Boteler,  ce  dernier  parti  rédigea  une  • humble  représentation  et  pétition  » où  il 
se  plaignait  des  privations  qu’on  faisait  supporter  aux  militaires,  de  l’arriéré  de 
leur  solde,  des  menaces  et  jioursuites  dirigées  contre  les  patriotes,  et  du  mépris 
où  semblait  tombée  la  lionne  vieille  cause.  Richard , à qui  cette  pétition  fut  remise, 
l’envoya  à la  chambre  des  communes;  mais  celle-ci  ne  s’en  occupant  pas,  les  offi- 
ciers irrités  obtinrent  de  la  faiblesse  du  protecteur  la  permission  de  se  constituer 
en  conseil  permanent.  Ce  nouveau  conseil  décida  aussitôt  que  la  cause  commune 
était  en  danger,  et  qu’il  était  nécessaire  de  confier  le  commandement  de  l’armée 
à un  chef  digne  de  sa  confiance.  Les  olliciers  des  milices  de  la  Cité  et  six  cents 
soldais  aux  ordres  du  colonel  Pridc  adhérèrent  à ces  rcpri^sentations.  Le  pouvoir 
du  protecteur  était  de  nouveau  menacé,  ses  partisans  se  décidèrent  enfin  à agir. 


Digitized  by  Google 


«««)  RICHAKI)  CROMWELL.  lOri 

A leur  ÎDstigatioii,  la  chaml>re  des  romniunes  arrêta  que  toute  assemblée  militaire 
tenue  sans  le  cousentement  du  pi’otecteur  et  du  parlement  était  illégale , destitua 
tout  oflieier  qui  refuserait  de  signer  la  promesse  de  ne  jamais  attenter  aux  privilèges 
du  parlement , et  déclara  que  le  commandement  de  l’armée  appartenait  aux  trois 
corps  de  l’état  réunis,  et  qu’il  serait  exercé  jiar  le  protecteur.  Cette  motion  fut 
rqjardée  par  les  olBciers  comme  une  déclaration  de  guerre,  et  Ucsborougli , au 
nom  des  géurraux,  alla  sommer  son  l>eau-frère  Richard  de  dissoudre  le  parlement, 
lui  déclarant  que  s’il  refusait  d’emplover  l’autorité  civile,  ils  auraient  recours  à la 
force  des  armes;  qu’il  fallait  qu’il  se  décidât,  et  qu’il  serait  soutenu  ou  abandonné 
par  l'armée  selon  qu’il  prendrait  parti  pour  ou  contre  elle.  Richard  consulta  son 
conseil  privé;  la  plupart  des  membres,  par  crainte  de  l’armée,  conseillèrent  la 
dissolution.  Les  communes  furent  en  conséquence  sommées  de  se  retirer  (22  avril), 
et  obéirent;  mais  jamais  coup  d’état  ue  fut  plus  désastreux  pour  son  auteur.  l.a 
cliambre  était  en  effet  le  seul  soutien  de  Richard.  Oi's  ce  moment,  il  sembla  qu’il 
edt  signé  sa  propre  déposition , et  le  gouvernement  parut  quelque  temps  rester 
sans  chef.  Si  l’autorité  était  quelque  part,  c’était  dans  les  mains  de  Fleetwood, 
commandant  de  l’armée;  mais  il  n’eut  pas  assez  de  caractère  pour  s’emparer  à 
l’instant  du  pouvoir,  et  se  rattacha  d’abord  au  {larti  des  généraux  rassemblés  à 
Saint-James,  puis  aux  républicains  qui  se  montrèrent  eu  force  et  demaudèrent  la 
restauration  du  long  parlement,  illégalement  dissous  il  y avait  quelques  années. 
L’anarchie  commençait  é se  faire  craindre  ; les  royalistes  intrigiuient  plus  vivement 
que  jamais  en  faveur  de  Charles  II  ; les  ofliciers,  comme  dernière  ressource', 
obtempérèrent  au  vœu  des  répubbcaius  (S  mai). 

Soixante-dix  membres  seulement  du  long  |>arlement  se  rassemblèrent  sous  la  pré- 
sidence de  Leiithal.  11  en  existait  beaucoup  d’autres  à Londres  en  ce  moment, 
royalistes  ou  presbytériens  exclus  |>ar  Pridc  en  1648,  et  qui  en  1649  avaient  refusé 
de  signer  l’engagement  mis  pour  condition  à leur  réadmission.  Ils  espéraient  cette 
fois  pouvoir  reprendre  leur  place  au  parlement  ; mais  lorsqu’ils  se  présentèrent , 
un  détachement  de  soldats  leur  refusa  l’entrée.  La  plupart  des  membres  qui  com- 
posaient la  chambre  actuelle  étaient  des  hommes  habiles,  énergiques,  inébranlables 
dans  leurs  couvictioas , qui  voulaient  reprendre  la  révolution  au  point  où  Crom- 
well l’avait  arrêtée , et  concevaient  le  noble  espoir  de  la  faire  triompher  quand  de 
toutes  parts  elle  était  trahie.  Mais,  dès  leur  réunion,  ils  se  virent  en  butte  à la  haine 
et  au  mépris  du  peuple  qui  les  traitait  de  rump  partiament,  reste  de  parlement,  par- 
lement croupion.  Ijl  défaveur  dont  ils  étaient  l’objet  ue  les  ébranla  cependant  pas. 
Ils  nommèrent  aussitét  un  conseil  d’état  ou  comité  de  sûreté,  et  notifièrent  aux 
amlvassadeurs  leur  réintégration  comme  pouvoir  suprême  des  trois  royaumes. 

Bientôt  des  adhésions  importantes  leur  arrivèrent.  Monk,  gouverneur  de 
l’Écosse,  Lockhart,  général  de  l’armée  de  Flandres,  offrirent  leurs  services; 
Montague  présenta  les  respects  et  la  soumission  de  la  flotte.  Restait  encore  l’armée 
d’I  riande  ; Henri  Cromwell  qui  la  conunandait  et  que  les  soldats  adoraient , pouvait 
ou  soutenir  par  les  armes  les  droits  de  son  frère , ou  reconualtre  le  nouveau  gou- 
vernement, ou  se  déclarer  en  faveur  de  Cliarles  Stuart.  Mais,  d’un  caractère 
irrésolu,  il  perdit  du  temps  à délibérer,  et  lorsqu’il  voulut  arborer  l’étendard 
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roval , lin  (lartii^u  du  (mrleinent  surprit  le  rliAteau  de  Dublin , et  eiitraiiia  les 
soldats.  Force  de  s’excuser  et  de  paraître  en  suppliant  devant  le  parlement,  il 
reçut  coninie  une  grâce  l’aiitorisalion  de  se  retirer  dans  l’obscurité  de  la  vie 
privée.  I.a  chambre  ordonnait  en  même  temps  ii  Richai-d  Cromwell  de  quitter  les 
appartements  rojaux  qu’il  occupait  encore  ii  Wliitc-Hall,  li-aiisférait  scs  dettes, 
qui  s'élevaient  à vingt-ueuf  mille  livres  sterling,  au  compte  de  la  nation,  lui 
donnait  deux  mille  livres  |)Our  subvenir  à ses  besoins  le  plus  pressants,  et  votait 
un  revenu  annuel  de  dix  mille  livres  pour  lui  et  ses  héritiers,  donation  qui  ne  fut 
jamais  réalisée  '. 


RtrbarJ  (xomwell, 

4'epn^  uDf  miniature  par  (loo|xer. 


Ce  (varleinent  eut  bientôt  d’autres  ciaintcs  que  celles  que  pouvait  lui  inspirer 
Iticliard.  Les  généraux,  réunis  à Wallingford-llouse,  ne  tardèrent  |>as  à vouloir  lui 
imposer  leur  loi.  Sous  le  litre  de  • choses  que  les  ofliciers  ont  dans  l'esprit,  > ils 
avaient  pré.seu(é  quinze  demandes  et  articles  |>arnii  lesquels  était  une  déclaration 

1.  Cn  liU.  vuns  gluli'C,  iriiii  grand  tiumme,  passa  sur  le  coniincul  à IV-poquc  de  la  restauraiion  ; il 
y ticrntiim  vingt  :inmk'-v,  olilidt  oiisuito  la  pt'i'ini^ion  de  revoir  sa  patrie,  cl  mourut  à Chishmil, 
figé  d«*  quath^vingt  sK  ans. 
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foniu’ilc  |Kirtanl  (|u’ils  reromiaissaienl  Flcet\u>nd  |)our  conimaiidant  en  rlief  (les 
aniuH's  de  terre  ; niais  la  rlianihrc  ne  ei'sla  |ias  et  n‘|»>iidit  au\  demandes  des  nlli- 
eici's  en  d(*mdant  (|iie  la  cliarije  de  gtMmral  en  elief  serait  abolie,  les  (tradcs  iiiter- 
im^diaires  entre  relui  de  roloiiel  et  de  lieutenant  p;enéral  supprimés,  tous  les  bre- 
\ets  militaires  ré\o(|U(ii;  un  comité  de  neuf  membres  fut  eliarj’é  de  dé-sipner  ceux 
(pii  mcritaient  de  rece(oirde  nouveaux  brevets,  .tu  lieu  du  commandement  des 
foriTs  de  terre  et  de  mer,  FleetviKxl  reçut  le  prade  de  lieutenant  pénéral.  Ses  par- 
tisans niurniuri'rcnt  ; cependant  ils  furent  oblipés  de  se  nmpner;  mais  leur  baine  ne 
tarda  jias  à se  manifester. 

Depuis  la  mort  d'Olivier  Cromwell,  Charles  Stuart  observait  avec  attention  le 
cours  des  événements;  en  vovani  IVlal  incertain  de  la  nation,  et  les  dissensions  (|iii 
répuaient  entre  .ses  ennemis , il  annonça  enfin  aux  chefs  rovalistes  qu’il  (Hait  diH-idé 
il  iKisscr  en  .Viiplcterre.  lîn  prand  compiot  fut  ourdi  dans  tons  les  comt(*,  cl  le 
I''  d’aoiil  1050  fixé  |sinr  le  .souliwenient  pénéral.  (lliarles  devait  se  rendre  en  Itre- 
tapne  sous  un  (l('piiisement  et  s’y  priK'iircr  les  facilité’s  de  |>a.sser  dans  le  Cornwall 
ou  le  |)ays  (le  Calles  ; le  duc  d’York , à la  tête  de  six  cents  véHi'rans  fournis  |iar  le 
prince  de  Coudé,  devait  tenter  une  descente  sur  les  dites  de  Kent,  et  le  due  de 
(ilcH-ester  le  suivre  et  l’appuyer  avec  (piatrc  mille  .\nplais  exilés  (pie  coinmandait  é 
Ostende  le  comte  de  Marsiii;  mais  llicliard  Willis,  ipii  continuait  le  iniHier  d’espion 
(pi’il  avait  fait  sous  Cnimvvell  tout  en  pi\s,idant  n l.ondres  le  comité  royaliste 
nommé  le  Nœud,  (bwoilii  tout  le  projet  ,i  rimrloe.  l.e  conseil  de  sitreté  ordonna 
anssitiM  des  levi^es,  demanda  des  renforts  aux  armé-es  de  Flandre  et  d'Irlande, 
rassembla  les  milices,  lit  faire  des  aiTcstalioiis , et  oblipea  les  cavalieisi  rccomins 
|iour  tels  à (piitler  la  capitale  et  à fournir  des  cautions.  I.a  plupart  des  insurrections 
furent  aisennent  compriim'es.  Sir  (îeorpes  Ibxitli  fut  le  seul  (pii  arbora  Usi  couleurs 
royales  avec  (piclipie  succès.  Il  [larvint  à s’enqiarcr  de  la  ville  de  Chester,  et,  réuni 
au  colonel  >lorpau , marcha  sur  Kanlwich  ; mais  Lamlvert  le  surprit  |)ar  une  marche 
rapide,  tua  le  colonel  Morgan  et  une  tivntaine  de  cavaliers,  fit  trois  cents  prison- 
niers, et  mit  tout  le  ixsic  en  fuite.  Charles  Stuart  fut  encore  obligé  d’ajourner  sa 
descente. 

[.(■  [larlenient  n’avait  (‘chap|«''  au  danper  de  l'insurrection  royale  (pie  |K>ur  tom- 
ber devant  la  force  brutale  de  l’armv'e.  Enhardi  |mr  sa  victoire,  Lambert  revint 
dans  la  capitale  avec  sessiddals,  et  ses  olliciers  pri^'iilcrent  de  nouveau  à la 
chambre  une  |M'lition  , dans  laquelle  ils  demandaient  le  grade  de  commandant  en 
chef  |xnir  Fleetvvcsid  , et  relui  de  inajor-piHiéral  jiour  Lambert,  (iette  [xHition  fut 
(léiiomx’e  par  Ilaslerip  comme  attentatoire  à l’autorité  du  (larlement,  et  il  demaiida 
que  lainihert  fût  envoyé  a la  Tour.  Les  généraux  ne  se  tinrent  |xis  |>our  liattiis, 
et,  i|iielipiis  jours  apri’s,  Desboroiigh  présenta  une  seconde  piHition  en  tous 
points  semblable  à la  prcinicre,  on  l’on  demandait  de  plus  que  quiconque  accuse- 
rait sans  fondement  les  serviteui's  de  l’état  fût  traduit  en  justice  et  puni.  Haslerip 
et  son  parti  [lanircnt  un  moment  cffrayisi;  mais  trois  des  ripiments  alora  a Londres, 
Monk  en  Ecosse,  et  Ludlow  en  Irlande,  ofl'rirent  à la  chambre  leurs  services.  Elle 
reprit  coiirape,  destitua  Lambert,  Desboronph  et  sept  colonels;  l'ita  à Fleetvvood  le 
roinmaiidenieiit  de  la  milice,  et  nomma  un  comité  de  sept  membres  chargé  du 
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guuveriiement  de  ramu!c.  Deux  régiments  d’infanterie  et  quatre  compagnies  de 
cavalerie  vinrent  occnper  la  cour  du  palais  en  protestant  qu’ils  voulaient  vivre  et 
mourir  avec  le  parlement.  I^ambert  ne  s’arrêta  |>as  devant  ces  déinonstralions,  et 
fit  aussitôt  marcher  trois  mille  hommes  sur  Wc.stminster.  Le  zHe  des  défenseurs  de 
la  chaml)re  s’éteignit  tout  à coup,  et  le  parlement,  reconnaissant  que  toute  rréis- 
tance  de  sa  part  était  inutile,  déclara  qu'il  ne  se  rassemblerait  plus,  et  laissa  au 
conseil  des  officiers  le  soin  de  pourvoir  à une  nouvelle  forme  de  gouveniement 
et  à la  tranquillité  publique.  Les  fonctions  de  eommandant  en  chef  furent  ù l'ins- 
tant déférées  à Fleetwood , celle  de  major-général  à Ijimbert , et  un  comité  de 
sûreté  de  vingt-trois  meml)res  fut  chargé  de  l’administration  civile  (octobre). 

Les  royalistes  jugèrent , et  avec  raison , que  les  circonstances  leur  devenaient 
favorables.  Les  agents  de  Charles  II  redoublèrent  d’activité;  leurs  intrigues 
s’adressèrent  )>rinripalement  au  général  Monk.  Cet  ofticier,  qui  commandait  en 
Ecosse  depuis  la  bataille  de  Worcester,  s’était  tenu  éloigné  des  intrigues  de  cour, 
n’avait  |)oint  flatté  le  protecteur,  point  sollicité  de  faveurs,  point  fait  parade  de 
piété;  c’était  un  homme  adroit,  habile,  et  pos.sédant  l’art  d’envelopper  ses  |>ensées, 
ses  projets,  ses  opinions,  d’un  voile  impénétrable.  Tous  les  partis  le  regardaient 
comme  à eux.  Cromwell,  instruit  de  quelques  démarebes  faites  près  de  lui  par  les 
agents  de  Charles,  lui  avait  écrit  en  plaisantant  : • On  dit  qu’il  existe  en  Ecosse 
■ un  rusé  compi-re,  nommé  George  Monk , qui  n’attend  que  l’occasion  de  rtmdre 

• service  à Charles  Stuart;  usez,  je  vous  prie,  de  diligence  |K>ur  le  faire  saisir  et 

• me  l’envoyer.  ■ Après  la  chute  de  Richard,  Fleetwood  lui  ôta  une  partie  de  sa 
cavalerie,  et  les  nq)uhlirains  destituèrent  ceux  des  officiers  qu’il  estimait  le  plus. 
Monk  regarda  ces  actes  comme  des  affronts  personnels;  mais  quoique  dès  ce 
moment  il  fût  gagné  à la  cause  de  Charles  Stuart,  il  n’osa  ce|>endant  se  prononcer 
encore.  L’expulsion  du  parlement  et  l’élévation  de  Fleetwood  et  de  Laml>ert  lui 
fournirent  l’oceasion  d’agir.  Il  le  fit  avec  sa  prudence,  sa  circons|)ection  ordinaires  ; 
et  tout  en  ne  parlant  que  de  rétablir  le  parlement  et  de  défendre  les  anciennes  lois 
et  libertés  du  pays,  il  s’assura  du  chilteau  d’Edimbourg  et  de  la  citadelle  de  Leitb , 
plaça  une  garnison  affidée  à Rerwirk  et  à Neweastle,  leva  une  nombreuse  cava- 
lerie, et  se  disposa  à entrer  en  Angleterre. 

Il  était  de  la  plus  haute  importance  |K>ur  les  officiers  de  AA'allingford-House  de 
réduire  au  plus  vite  ce  redoutable  adversaire  ; Lambert  quitta  Londres,  à la  tète  de 
sept  mille  hommes,  pour  marcher  contre  lui.  Monk , qui  avait  tout  à gagner  de  la 
temporisation , arrêta  sa  marche  en  envoyant  à Londres  trois  députés  pour  traiter 
avec  le  comité  de  sûreté.  Après  de  longues  discussions,  un  accommodement  fut 
conclu  ; mais  lorsqu’il  fallut  le  signer,  Monk  découvrit  ou  feignit  de  découvrir  dans 
sa  rédaiiion  tant  d’articles  obscurs  qu'il  obtint  qu’une  seconde  négociation  avec 
I.amhert  serait  entamée  è Newcastle.  11  profita  de  ce  délai  pour  licencier  les  soldats 
qui  lui  étaient  suspects,  les  remplacer  par  des  Eebs-sais  dévoués,  convoquer  à 
Berwick  une  convention  des  états  d’Écosse , et  en  obtenir  une  somme  de  60, (XK) 
liv  res.  Fendant  que  ces  artifices  prolongeaient  le  si^our  de  Lambert  dans  le  nord , 
dans  le  midi  les  citoyens  se  prononçaient  contre  le  despotisme  militaire,  et  refu- 
saient de  payer  tout  impôt  qui  ne  serait  pas  voté  par  un  parlement  libre;  le 
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commodore  Uiwsoii  se  déclarait  pour  le  parti  républicain , cl  remontait  la  Tamise 
a^cc  son  escadre  jusqu'à  Gravesend  ; Portsmoutli  recevait  dans  ses  murs  Hasleri^ 
et  Morley;  les  trou|>es  (|ue  FIcetwood  avait  envoyées  à leur  poursuite  se  joi|;naient 
a eux , et  tous  ensemble  s'avancèrent  vers  la  capitale.  Le  comité  de  sûreté,  effrayé, 
prit  la  résolution  de  cunvix{uer  un  nouveau  parlement;  mais  les  soldats  ne  lui 
obéissaient  déjà  plus  ; ils  se  rendirent  devant  la  maison  du  président  Leuthal,  et  le 
saluèrent,  comme  représentant  du  parlement  et  lord  fténéral  de  l'année,  par  trois 
décharges  de  mous<|ueterie.  Deslwrough  se  sauva  prt-s  de  Lambert;  Fleetwood, 
dans  sou  mysti<|uc  langage,  prétendit  que  • le  Seigneur  lui  avait  craché  au  visage,* 
et  il  alla  s’agenouiller  lâchement  devant  le  président  auquel  il  remit  sou  brevet.  Le 
imrleincnt  Crvmpion , ayant  f.entbal  à sa  tête , reprit  triomphalement  possession  de 
la  chambre  (26  dvVembre  1659),  nomma  un  comité  chargé  du  gouvernement  de 
l'armée,  ordonna  aux  régiments  rassemblés  dans  le  nord  de  rentrer  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs,  rappela  quelques  membres  exclus,  expulsa  les  partisans  du  comité 
desûreté,  destitua  Lamlvert  et  scs  adhérents,  cassa  les  officiers  par  eux  choisis, 
organisa  l'armœ  sur  un  nouveau  plan,  établit  un  conseil  d'état,  et  prescrivit  uu 
serment  qui  repou.s.sait  à jamais  la  royauté  et  la  famille  des  Stuart. 

Pendant  ces  événements,  Moiik  avait  suscité  à l’armée  de  Lambert  un  redoutable 
adversaire.  Par  de  secrètes  as-surances  d’appui , il  avait  engagé  Fairfax , disposé 
depuis  longtemps  à embrasser  la  cause  de  la  monarchie,  à se  mettre  à la  tète  des 
royalistes  du  Yorkshire,  et  à s'emparer  de  la  ville  d’Y'ork.  Fairfax  réussit  dans  ce 
des.sein , pendant  que  Mouk , sans  se  déclarer,  s'avançait  en  même  temps  contre 
Lambert;  le  message  du  |iarlement  qui  avait  dissous  l’armée  de  ce  général,  lui 
permit  d'entrer  sans  combat  dans  la  ville  d'York,  où,  quoique  bien  décidé  à 
marcher  sur  Londres , il  attendit  (|ue  le  parlement  lui  envoyât  l'invitation  de  .sc 
rendre  à Westminster.  .Vlors  seulement  il  prit  la  route  de  la  capitale,  déclarant 
liautement  (|u'il  venait  pour  soutenir  le  parlement,  et  qu’il  regardait  comme  imposa 
sihie  le  rétablissement  de  la  monarchie.  A son  arrivée  à Londres,  il  fut  invité  à 
se  rendre  ù la  chambre  où  il  fut  reçu  avec  de  grands  honneurs  (février  1660). 
Peu  de  jours  après,  le  parlement  mettait  à l'épreuve  la  sincérité  de  ses  déclara- 
tions. I.e  conseil  commun  de  la  Cité  de  Londres,  composé  en  majorité  de  pres- 
bytériens royalistes,  s'était  arrogé  une  autorité  indépendante,  recevait  les  adres.ses 
des  comtés  voisins,  tendant  à obtenir  un  parlement  libre  et  complet,  selon  les 
anciennes  lois  fondamentales  du  pays,  et  y répondait  dans  le  même  sens.  Monk  fut 
chargé  de  punir  eette  rébellion.  On  lui  intima  l’ordre  d'arrêter  onze  des  principaux 
membres  du  conseil  commun , d’enlever  les  chaînes  tendues  dans  les  rues  et  les 
poteaux  qui  les  soutenaient , et  de  détruire  les  portes  et  les  herses.  Le  général  n’était 
pas  la  dupe  des  parlementaires;  il  savait  que  leur  intention  était  de  le  compro- 
mettre aux  yeux  des  habitants  de  la  Cité  et  de  ses  propres  soldats,  et  de  lui  retirer 
ensuite  sou  commandement;  mais,  avec  son  habileté  ordinaire,  il  sut  faire  tourner 
leurs  prqjets  contre  eux-mêmes.  Après  avoir  forcé  ses  soldats  mécontents  à obéir 
aux  ordres  du  parlement,  il  réunit  les  officiers  et  leur  fit  écrire  une  lettre  qu’il 
signa  avec  eux , |>ar  laquelle  ils  se  plaiguaieut  d’avoir  été  choisis  pour  servir  d'in- 
struments aux  ressentiments  des  députés  contre  les  citoyens,  et  demandaient  que 
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les  plaees  \ neaiites  dans  le  parlement  fussent  imiiu^diatement  remplies.  Sans  attendre 
la  rê|Hins(',  il  retourna  dans  la  cité,  rassembla  un  conseil  commun  (le  dernier 
a>ait  été  dissous  |>ar  le  parlement),  déclara  (pi’il  se  présentait  cette  fois  comme 
ami,  et  «pt’avcc  le  see'ours  des  citoyens  il  obtiendrait  certainement  |)onr  la  nation 
un  |>arlement  complet  et  libre.  l)e  bruyantes  acclamations  accueillirent  son  dis- 
lonrs,  et  l'attitude  du  peuple  et  des  soldats  montra  au  parlement  ipi'il  fallait  ce-der. 
I.es  im’rabrcs  e\clus  en  tti  iH  reprirent  leurs  sù'j’es  à la  ebambre,  apK's  avoir  été 
visiter  Alonk,  qui  <lans  un  lon^  disixiurs  leur  di’rlara  qu'un  gouvernement  répu- 
blieaiiv  et  une  relise  presbytérienne  motléré'C  étaient  indispensables  à la  nation.  I.es 
membres  réintvyivhv,  la  pbqtart  royalistes  ou  presbytériens,  étaient  au  nombre  de 
eeiit  (piatre-vingt-quatoive;  le  |>arti  indé|)end8nt  ne  comptait  |>as  plus  de  quatre- 
vingt-neuf  membres.  Eu  voyant  rentrer  les  dt'pulés  jadis  châssis;  |)ar  euv,  llas- 
lerig  et  ses  amis  les  plus  ardents  s’étaient  retirés  (21  février). 

I.es  lords  qui  com|M)saient  l’ancienne  ebambre  des  pairs  réclamèrent  alors  leur 
réintégration  au  parlement;  mais  .Monk,  qui  craignait  encore  de  tnip  s’avancer  et 
qui  redoutait  le  mécontentement  des  soldats , leur  dri'Iara  que  la  ebambre  dont  ils 
avaient  fait  |>artic  avait  ces.sé  d’exister  à la  mort  de  Charles  r%  et  que  la  néeessité 
seule,  et  mm  le  droit,  légitimait  les  si-ances  des  communes  actuelles.  La  chambre 
basse  reconstitiuo  annula  les  votes  qui  avaient  rap|Kirt  à la  mort  du  loi  et  à 
l’espulsiou  des  presbytériens  de  la  chanibre,  choisit  un  nouveau  lonseil  d’état 
dont  la  plupart  des  membres  étaient  royalistes,  nomma  .Monk  général  eu  chef 
des  armées  des  trois  royaumes,  l’adjoignit  a Montagne  dans  le  commandement  de 
la  flotte,  vota  en  sa  faveur  une  somme  de  2II,(KK)  livres  sterling,  rétablit  le  eonsi'il 
(siimnun,  mit  en  lilwrté  tous  les  cavaliers  faits  prisonniei-s  en  div  erses  cirionstances, 
leva  le  séquestre  ap|Kisé  sur  leurs  biens,  emprunta  (iO,(K)ü  liv  res  sterling  pour  |»yer 
la  solde  eouraute  de  l’armé’e , dwlara  que  la  confession  de  foi  presbytérienne  était 
celle  de  l’Angh-terre,  et  fixa  le  15  iiiai-s  |smr  ré|)oqne  de  sa  dissolution,  et  le  25  av  ril 
pour  la  réunion  d’un  jairlement  libre  i-omposé  d'une  ebambre  des  lords  et  d'une 
ebambre  des  eommunes. 

De  toutes  parts  re|H'ndant  l'opinimi  royaliste  se  faisait  jour.  On  priait  [mur 
C.barles  Stuart  dans  les  églises;  le  conseil  commun  osa  dire  dans  une  adresse  qu'il 
n’élail  pas  op|x>sé  à la  restauration  du  fils  de  Charles  I";  la  ebambre  ellc-mémc 
rapimrta  le  fameux  engagement  en  faveur  d’une  ix'publiqne,  sans  roi  et  sans 
chambre  des  |iairs.  Cependant  Monk  n’osait  encore  proclamer  Charles  II , dans  la 
crainte  d’une  vive  opposition  de  la  part  de  la  chambre  et  de  la  multitude  de  ses 
adhérents.  Enfin,  le  lü  mars  IWiO,  apri-s  plusieurs  dissolutions  et  réinstallations 
illégales,  le  long  |»rlemeiit  tennina , en  se  dissolvant,  une  carrière  commencés' 
dix -neuf  ans  auparavant.  11  avait  d’aliord  mérité  l'admiration  et  la  reconnai.s- 
saiice  de  la  nation  en  défendant  les  droits  du  (leuplc  et  en  opposant  une  éner- 
gique résistance  aux  usurfiations  de  la  couronne;  mais  ensuite  sa  marche  incertaine 
et  les  intrigues  ambitieuses  de  (|uclques-uns  de  ses  membres  produisirent  J’anarchie 
et  le  des|iotisnie  militaire.  Iji  [lostérité  toutefois  lui  doit  des  hommages,  car  i*  fui 
lui  qui  posa,  délinit  et  consolida  la  plus  grande  partie  di-s  lÜK'rti's  natimiales  dont 
jouit  aujourd’hui  l'.Angleterrc. 
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Monk  n'atteDdail  que  la  dissolution  du  paricnietit  pour  entrer  en  relation  a\ee 
les  aftents  de  CJmrles  Sluart  et  il  s’alx)uclia  aussitùt  a\ec  sir  (jeorge  Greu\ille  (|ui 
lui  remit  un  messafse  du  roi  couru  en  termes  trés-llatteurs  |xmr  lui.  Monk  le  lut  et 
ia-|aiiidit  qu’il  s’estimait  heureux  de  |)ou\oir  enfin  exprimer  son  déiouement  à la 
cause  nivale,  mais,  qu’entouré  d’hommes  suspects , il  se  vmaitohligc  de  gaixler 
encore  le  plus  profond  scerel.  Il  ràligea  alors  |aiur  le  roi  une  lettre  dans  laquelle 
il  lui  demandait  une  déclaration  conciliante  qu’il  piit,  eu  tenqis  op|iortun,  commu- 
niquer au  |>arlement,  et  où  il  lui  conseillait  de  promettre  une  amnistie  générale,  le 
paiement  des  arrérages  dus  à l'armée,  la  ronfimiatiou  des  ventes  nationales,  et  la 
liherté  de  eonscienee.  Après  avoir  lu  cette  lettre  à Grenville,  il  la  déchira  et  en 
jeta  les  morceaux  au  feu  en  invitant  l’envoyé  à graver  dans  sa  mémoire  ce  qu'elle 
contenait,  et  à le  répéter  au  roi.  Gmiville  (lartit  à l’instant  pour  iiruxelles  où 
Charles  l’accueillit  comme  un  messager  du  ciel.  Cette  couronne  si  longtemps 
attendue,  et  qu'il  avait  déscs|)éré  de  recouvrer  jamais , lui  était  donc  enfin  rendue 
pres(|ue  sans  conditions.  Il  se  lutta  de  ré-diger  la  proclamation  que  lui  demandait 
Monk,  et  de  la  lui  envoyer.  Le  général  s'eu  montra  satisfait,  et  pria  Grenville  de 
la  garder  jusTpi'au  moment  où  il  serait  |)os.sible  de  s'en  serv  ir. 

Les  élections  étaient  alors  commencées,  et  cavaliers,  tètes  rondes,  ré|Hihlicains , 
royalistes,  presliytériens,  tous  intriguaient  jiour  obtenir  une  majorité  de  leur  opi- 
nion. Ces  derniers  étaient  sans  contredit  les  plus  nomln-eux,  mais  la  division  régnait 
|>armi  eux.  Les  nus,  opposés  au  despotisme  militaire,  l’étaient  aussi  au  retour  du 
roi  qui  devait  leur  ramener  l’épiscopat  ; les  autres  ne  voulaient  remettre  Charles 
sur  le  Irène  qu’aux  conditions  proposées  à son  père  dans  file  de  AVight  ; d’autres 
enfin,  et  c’étaient  les  plus  uomhreux,  moins  honnêtes  et  moins  fervents  <lans  leur 
fui,  envisageaient  sans  crainte  le  retour  de  l'épiscopal,  et  voyaient  surtout  dans 
une  ix-stauration  le  moyen  d'obtenir  des  honneurs  et  des  richesses.  Ils  se  joignirent 
aux  cavaliers,  et  presque  partout  triomphèrent  de  leurs  opposanla.  L’armée 
loutefiHs  témoignait  beaucoup  de  mécontentement  et  gémissait  de  la  mine  de  la 
Ivonnc  vieille  cause  pour  laquelle  elle  avait  versé  son  sang  ; les  nfliciers  eraignaient 
de  |)enlre  les  propriété  qu'ibi  avaient  acquises;  les  soldats  entrevoyaient  un 
proebain  licencienient  et  la  perte  des  arrérages  de  leur  .solde.  Iteaucoup  d’offi- 
ciers accoururent  à Londres;  mais  Monk,  déjà  muai,  au  nom  du  roi,  du  brevet 
de  lord  général  des  armées  des  trais  royaumes,  et  sèr  de  l'appui  des  milices 
de  la  Cité , au  nombre  de  plus  de  quatm'ze  mille  Immmes , leur  ordonna  de  ra- 
touruer  à leur  poste,  et  renvoya  des  cor;»  tous  les  soldats  qui  refusèrent  la  pra- 
mes.se  de  se  soumettre  au  nouveau  parlement.  Ce  mtk-ootentement  des  troupes  fit 
conrevoir  à l,ainl>ert,  qui  s'était  ix-happé  de  la  Tour  où  il  avait  été  renfermé  |iai’ 
ordre  du  conseil,  l’espoir  de  rendre  le  (KHivoir  à son  parti;  et  il  se  rendit  dams  le 
Wanv  icLshire , où  il  rassembla  six  compagnies  de  cavalerie  et  plusieurs  compa- 
gnies d'infanterie.  Mais  attaqué  pri^s  de  Daventry  par  le  colonel  Ingoldsby , qui  de 
régicide  était  devenu  royaliste,  il  fut  abandonné  de  ses  troupes,  fait  prisonnier,  et 
conduit  à la  Tour  de  Ivondres,  avec  scs  princi|taux  ofllriers  (avril).  , 

Le  'iô  avril  le  (Uirlemcnt  se  rassendvia.  .Monk  y prit  place  comme  représentant 
du  Devonshire,  Sir  Harivoltle  Grimstone,  presbytérien  |nrtisan  de  la  royauté,  fut 
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nommé  président.  Les  lords  qui  avaient  siégé  en  1018  se  réunirent  de  leur  côté, 
sous  la  présidence  du  comte  de  Manchester;  mais  reux  qui  avaient  fait  |>artie  du 
lurlement  d'Oxford  n'osèrent  pas  encore  se  itrésentcr.  Le  premier  acte  de  la 
chambre  des  pairs  fut  de  demander  aux  communes  une  conférence  à l’effet  de  s’en- 
tendre sur  les  couditions  que  l’on  exigerait  du  roi  [Kjur  son  retour;  mais  Monk 
axait  promis  ■ de  riHabhr  Charles  libre  de  tout  engagement  dans  ses  anciens 
nivaumes  ; • et  il  résolut  de  mettre  obstacle  à la  tenue  de  cette  conférence.  Le  jour 
où  elle  devait  avoir  lieu,  au  milieu  de  la  séance  des  communes,  Greuville  fit 
remettre  au  lord  général  une  lettre  cachetée  aux  armes  royales.  Monk  feignit  Itcau- 
coup  de  surprise  eu  les  reconnaissant,  et  donna  le  paquet  au  président.  Il  conte- 
nait des  lettres  du  roi  aux  deux  cbamlxres , à l'armée , à la  flotte,  au  conseil  commun 
et  ù la  Cité.  L'n  écrit  accompagnait  les  lettres  adressées  aux  deux  cbainbres  ; c’était 
la  déclaration  demandée  par  Monk , et  connue  depuis  sous  le  nom  de  déclaration  de 
Rreda. 

« Nous  ne  désirons  rien  tant,  disait  Charles,  qu’une  exacte  observation  de  la 
justice,  et  nous  sommes  prêt  d’y  ajouter  tout  ce  que  raisonnablement  on  peut 
attendre  de  notre  indulgence.  .Afin  que  la  crainte  du  chittiment  n’engage  pas  reux 
qui  .se  sentent  coupables  à jiersévérer  dans  le  crime  et  à empêcher  qu'on  ne  rende 
la  tranquillité  à l’état,  en  s’op|M>sant  au  rétablissement  du  roi,  des  |>airs,  delà 
monarchie  et  des  peuples  qui  la  composent,  chacun  dans  scs  droits  légitimes, 
anciens  et  fondamentaux,  nous  déclarons,  par  ces  présentes,  que  nous  accordoas 
un  libre  et  général  |iardon , lequel  nous  serons  prêt,  quand  nous  en  serons  requis, 
de  sceller  du  grand  sceau  d'Angleterre,  a tous  nos  sujets,  de  (juelque  qualité  qu’ils 
soient , qui , dans  quarante  jours  après  la  |mblication  de  cette  diTlaration , s’en  tien- 
dront à noire  présente  grâce,  et  eu  feront  leur  soumission  |>ar  un  acte  public,  pro- 
mettant d’être  à l’avenir  de  l>ons  et  fidèles  sujets  ; de  laquelle  gnice  nous  n'exceptons 
personne  que  ceux  que  notre  parlement  jugera  ii  propos  d’excepter;  hors  ceux-là, 
tous  les  autres , quelque  cou|)ables  (|u’ils  soient , doivent  se  reposer  sur  notre  |iaix>Ie 
comme  sur  la  parole  d’un  roi,  que  nous  donnons  solennellement  par  la  priante 
diVlaration  ; entendant  qu'aucun  crime  de  reux  qu’ils  auront  commis  contre  nous 
ou  contre  le  feu  rx)i  notre  i)ère , avant  cette  même  déclaration,  ne  s’élève  en  juge- 
ment contre  eux , et  ne  soit  mis  en  question  à leur  préjudice , à l'égard  de  leurs 
vie , liberté,  non  pas  même  autant  qu’il  est  en  nous , à l'égard  de  leur  réputation , 
par  aucun  reproche,  ni  terme , qui  les  distingue  de  nos  autres  sujets  ; car  notre 
vouloir  et  plaisir  royal  est  que  dorénavant,  ]urmi  nos  sujets,  soient  mises  en  oubli 
toutes  marques  de  discorde , de  sé|>aration , de  différents  partis  : désirant  avec  pas- 
sion qu’ils  lient  ensemble  une  amitié  et  une  eorresixmdance  |>arfaile  ])our  l’éta- 
blissement de  nos  droits  et  des  leurs,  dans  un  libre  ixarlcmeut,  les  comseils  duquel 
nous  pnltendons  suivre,  sur  notre  |>arole  royale. 

• Et  parce  que  les  pa.ssions  des  hommes  et  l’iniquité  des  temps  ont  produit  dans 
les  esprits  diverses  opinions  touchant  la  religion , et  que  de  là  sont  nés  des  partis 
et  des  animosités  mutuelles,  pour  contribuer  a les  adoucir  par  le  commen'c  et  la 
facilité  de  converser  les  uns  avec  les  autres , nous  donnons  la  liberté  aux  consciences , 
et  déclarons  que  dorénavant  personne  ne  sera  inquiété  sur  les  opinions  différentes 
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cil  malü're  de  religion , pourvu  que  l'oii  ii’abuse  point  de  ectte  iiidulpciiee  pour 
troidiler  l’état;  et  nous  soinines  pivH  à approuver  les  actes  qu'il  senililera  hou  nu 
|iarleineiit  de  nous  pré-scuter  a|irès une  nifire  délibération , |)our  eoiirirmer  et  étalilir 
pins  solideiuent  ce  dernier  acte. 

> De  plus,  eoinnie  il  est  arrivé  dans  tes  révolutions  qui  afilipeiit  deiniis  ([uelipies 
annw’sce  rovaiinie,  qu'il  s'est  fait  plusieurs  dons  et  ai-ipiéts  de  biens  (pie  les  posses- 
seurs innirraient  être  eoiitraints  à restituer  selon  les  lois,  nous  diTlarons  que  notre 
bon  |)laisir  est  que  tous  les  différends  et  tous  les  procès  qu'on  pourra  intenter  sur 
ce  |Kiint  soient  termim-s  dans  le  parlement  ; ce  tribunal  étant  le  plus  propre  il 
procurer  aii\  intéressi's  la  juste  satisfaction  à laquelle  ils  [leuvenl  prétendre. 

Enfin,  nous  déelanms  ipie  nous  soinines  disposi'  ii  donner  conseiitenient  ii  tous 
les  actes  du  parlement  toueliant  les  articles  ici  cxprimi’s,  de  même  (pi'ù  ce  ipii 
eoneerne  les  arriért's  dus  auv  officiers  et  soldats  de  l'armée  du  pénéial  Jloiik,  cpic 
nous  promettons  de  recevoir  à notre  service  avec  la  |iaie  dont  ils  jouis.sent  main- 
tenant. > 

la  Iceture  de  ectte  pièce , le  rétablissement  de  la  royauté  dans  la  famille  des 
Stnarts  fut  voté  par  aeelamation,  et  l’on  prétendit  ti-ouver  dans  les  intentions 
annoncées  par  la  déclaration  non-seulement  les  motifs , mais  les  eonditions  du  rap- 
[lel.  Vainement  (pielqnes  presbytériens  représentèrent  ipic  ce  que  l’oii  avait  jadis 
exigé  de  Charles  I"  avant  sa  rupture  avec  le  |iarlement,  on  devait  l’obtenir  de  son 
fils;  que  les  eoiite-stations  reiiaitraieiit  bient(')l  si  la  portion  d’autorité  qu’il  conve- 
nait de  rendre  à celui-ci  n’était  d’avance  fixée;  et  (pi'il  serait  boiiteux  que  tant  de 
sang  edt  été  versé  |Mnir  rien.  On  leur  objecta  qu’il  n’y  avait  |ias  de  temps  à jicrdre; 
que  les  révolutionnaires  [Kvuvaient  dans  ijuebpie  nouveau  trouble  res.saisir  leurs 
avantages,  et  qu’il  fallait  s’en  remettre  aux  lumières  et  à la  droiture  du  monarque. 
La  majorité  se  paya  de  telles  raisons.  .Vveugle,  si  elle  crut  en  effet  que  ce  témoi- 
gnage d’une  eonfiaiiee  sans  bornes  aurait  pour  la  nation  le  même  ri'-snltat  (pic  les 
rt’siTvcs  eominandi’es  par  la  prudence;  mais  bien  |X'ii  exeusable  si,  eomine  il  le 
(tarait,  la  (leur  la  d(kida  seule  à eet  a|)|)el  aux  .sentiments  d’un  prince  que  tant  de 
|u  éjug(S! , d’intérêts  et  de  res,sentimcnts  devaient  enqiêelier  de  reconnaitre  les  fautes 
de  son  [xtc  '.  • 

I.a  eonsidération  des  (luissanees  étningères  suiv  it  de  (irès  la  .soumission  des  sujets. 
Charles  fut  invité  par  les  Esjiagnols  à retourner  dans  les  Pays-Bas  avec  offre  d’une 
de  leurs  villes  pour  s’y  embarquer;  la  France,  naguère  cneore  toute  (1(001100  à 
Cromwell,  fit  assurer  le  nouveau  souverain  de  son  affection  et  de  son  res[X’et,  et 
l’engagea  à rentrer  en  Angleterre  [lar  Calais.  Le  roi  se  rendit  aux  sollicitations  di's 
Provinees-Vnics,  dont  le  peuple  lui  avait  toujours  témoigné  une  affection  sincère. 
Les  Etats-Généraux  en  corps  vinrent  le  recevoir  à Isi  Haye. 

11  quitta  cette  ville  (xnir  s’embar(pier  sur  la  fiotte  de  Montaguc,  et  fit  voile 
pour  Douvres,  où  Monk  le  rc(;ut  à la  tête  de  la  noblesse  (2.v  mai  KilKt).  (iliarles 
l’apiiela  son  bienfaiteur,  l’embrassa,  et  le  fil  monter  dans  le  carrosse  royal,  lîiic 
pn[)uIation  innombrable  couvrait  la  route,  cl  de  Douvres  h la  ra|iilalc,  la  niarelie 

AmuD(t  Carrel,  p.  79  cl  niiv. 
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(lu  roi  fut  une  prnccssiim  triompliale.  A lilaeklieath  il  trmi(a  l'arnuk'  en  halaillr, 
et  il  trauTsa  les  raiijjs  aux  aeelnmalinns  des  soldats.  I.es  maisons  de  la  eapitale, 
depuis  le  pont  de  Londres  jus(pi’ii  White-ilall,  étaient  toutes  tapissrés,  et  les  initiées 
iKirdaient  les  rues.  Les  protestations  d'attaeliement  et  les  adresses  de  félieitalions 
de  tous  les  eor|>s  de  l’état  durèrent  jus(|u’au  soir.  Resté  enfin  a\ee  ses  eonfidents 
intimes  : > J’ai  eu  eerlainement  liieu  tort  de  ne  |ias  venir  plus  tôt , leur  dit  Charles, 
« ear  tous  eeiiv  (|ue  j’ai  vus  aujourd’hui  m’ont  protesté  (ju’ils  avaient  (Huistamnieul 
« désiré  ma  restauration!  » 
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Aprt's'  lie  longs  et  iiuililis 
rfrmis  pour  remonter  sur  le 
troue  (le  scs  pères,  Charles  se 
troueait  rentré  dans  leur  héri- 
tage sans  pres(|ue  _\  a\oir  eon- 
(xmru  de  lui-nu'-nie;  il  venait 
satisfaire  le  hesoin  de  si'vurité 
(pii  s’était  emparé  de  toutes  les 
classes  de  la  |Hipulation,  et  sans 
rondilion,  sans  garanties,  il  fut 
reru,  |iar  des  sujets  honteux  de 
leur  révolte,  en  souverain  qui 
pardonne,  en  |H'requi  reprend 
sur  ses  enfants  une  autorité 
quelque  temps  nus^onnuc.  Au 
milieu  des  n^ouissanees  du  re- 
tour et  des  fèdis  du  eouronnement , les  es|M'ranees  que  donnait  l'avenir  se  trou- 
vèrent augmentées  |>ar  le  choix  des  (vmseillers  rassemhli's  autour  du  trv’me.  Pres- 
hvtériens  et  royalistes  y furent  appeli’s,  sans  dislinetion  de  |iarti  : le  choix  de 
deux  ministres  preshytérieus,  Calaniy  et  Itaxter,  comme  eluqielains  du  roi,  surprit 
enrore  davantage.  I.e  marquis  (rOrmond,  le  comte  de  Southamptou,  sir  ICdnuard 
>'ieh(das  et  sir  Kdouard  Ilyde,  rrtV  comte  de  Clarendon,  furent  les  principaux 
ministres  de  Charles.  Ce  dernier,  tout  à la  fois  ehaneelicr  cl  pmnier  lulnistrc, 
était  de  tous  les  amis  du  roi  celui  qui  |k>uv  ail  rev  endiquer  la  plus  grande  [larl  dans 

1.  Atoii  lie  Qsirtc»  II.  L.'((raili-  : C.VRül.VS.  II.  lUil.  CR.V.  M.VCN.IÎ.  BRITANXI.E.  FR.VXCI.*:. 
IIIIU-.RM.K.  HKX.  FIIIEI.  DEFKNSOR.  I6BB.  Charles  If,  par  la  grâce  de  Ilieu,  roi  de  la  Grande^ 
Bretagne,  de  France,  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi.  Clinrios  assis  sur  sim  Irflde,  en  OHiume  royal. 
Dans  le  elianip  à dmile  el  a aauelie,  la  har|s*  irirlainle  el  lu  mse  trAnalelurre  ronmnnées. 


Di 


■ i... 


116 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


son  retour  en  Angleterre.  11  avait  su  dominer  riiumeur  variable  de  Charles,  et,  s’at- 
tachant sans  cesse  à pallier  ses  écarts,  à vanter  des  vertus  que  l’inaction,  disait-il , 
cra|HVIiait  de  ]>araitre,  il  avait  plus  que  tout  autre  pré|)aré  les  voies  à son  rétablis- 


cuiiik  d<‘  (.Urfiidoit, 
d'appt*)  porlrait  «riiriiial  df  Frtrr  lx*h 


semeut.  Ses  sages  avis  ne  purent  rependant  obtenir  de  Charles  qu’il  inaitrisiit  |H'ii- 
daut  quelque  temps  son  penchant  effrétu-  |>our  le  idaisir.  Di-s  l’cutri^e  du  roi  dans 
Londres,  mistri-ss  Darbara  Palmer  avait  li\é  les  regards  de  ce  prince;  andiiticuse, 
elle  accepta  bienWt  un  hommage  qu’elle  avait  recherché;  ce  fut  ainsi  que  Charles 
inaugura  son  ri-gne  et  ses  débauches.  A son  exemple,  la  cour  et  le  |>euple  entier  sc 
précipitèrent  a la  poursuite  des  jouissances  de  toute  sorte,  et  les  nia-urs  devinrent 
aitssi  relâchées  qu’elles  avaient  été  sombres  et  sév  ères.  Mais  cette  dissolution  appor- 
tait au  moins  un  bienfait;  elle  faisait  ces.scr  l’aigreur  des  haines  de  partis  qui 
avaient  désolé  rAiigletcrre.  Chacun  voulait  oublier  ou  faire  oublier  le  passé,  et  ce 
sentiment  nouveau  activa  aussi  la  inaixdic  de  la  réaction  jmlitiquc. 

En  présence  de  la  crainte  qu’inspirait  le  retour  de  l’anarchie  républicaine,  la 
déclaration  de  Brcda  avait  remporté  un  facile  triomphe.  Le  roi,  saiLs  renoncer 
an  rôle  de  maître  légitime,  avait  réussi  à rassiuer  tous  les  partis;  il  avait  laissé  à 
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la  nation  le  .‘Kiin  de  ^engel■  son  père,  garanti  les  propriétés  et  proelamé  la  tolérance 
religieuse.  Les  ennemis  de  la  niyanté,  ces  indé|K'iidants  abattus  par  Cromwell, 
demeuraient  ses  seuls  adeersaires,  mais  ils  étaient  devenus  eeuv  de  la  natiort*et  ee 
fut  contre  eu\  (|ue  la  réaction  commença. 

Ia-  parlement,  (pii  ne  portait  encore  que  le  nom  de  Conrention , comme  avant  été 
rnnvo(|ué  sans  la  [larticipalion  de  Cluirles,  exerçait  des  |>ouvnirs  dont  l'origine 
(‘tait  illégitime;  un  acte  lui  donna  la  sanction  niyalc  et  le  constitua.  Il  accc|)ta 
d'abord  an  nom  de  la  nation  le  pardon  gracieux  du  roi,  puis,  jaloux  de  montrer 
son  zèle  et  son  dévouement,  il  isiursnivit  avec  énergie  les  juges  du  dernier  souve- 
rain. C'était  à lui  de  diHerinincr  les  exceptions  (in’on  devait  mettre  au  |iardon  offert 
|«ir  1a  déclaration  de  Itreda,  et  il  voulut  les  étendre  si  loin  que  Charles  fut  obligé 
de  s'op|K)scr  à ces  sanguinaires  déinonsl rations  de  loyauté.  Ce|)endaut,  a la  prière 
des  deux  cliambrcs,  une  proclamation  royale  déclara  cpie  tous  ceux  des  juges  du 
feu  roi  qui  ne  .se  rendraient  pas  en  pnson  dans  un  délai  de  iiniii/e  jours,  n'auraient 
|H)int  de  part  à l'aninistie.  Quarante-neuf  de  ces  juges,  qu’on  Hétrit  du  nom  de 
régicides,  vivaient  encore;  qucKpies-uns  s'écbapperent,  d'autres  furent  saisis  dans 
leur  fuite,  et  dix-neuf  eurent  la  confiance  d'obéir  à la  proclamation.  Avec  eux 
furent  envclop|K's  dans  la  proscription  sir  Henri  Vane  et  LainlH'i  t,  ipioiipic  ni  l'nn 
ni  l'autre  n’eussent  siégé  au  proi  ès  de  Charles  1"  ; mais  le  premier  était  un  de  ceux  qui 
avaient  le  plus  contiibué  à la  mort  de  Strafford;  les  récents  efforts  du  dernier  jiour 
la  cause  de  la  républiipie  l’avaient  signalé  comme  un  homme  dangereux.  En  exécu- 
tion de  l’acte  qu’on  osa  appeler  « acte  d'amnistie  et  d’oubli,  • les  vingt-neuf  ix'gi- 
cides  qui  s’étaient  constitius  prisonniers  ou  qui  avaient  été  arrête^,  furent  livrés  à 
une  commission  s|)écialc.  Par  un  antre  bill,  toutes  les  sentences  et  les  |irocédures 
judiciaires  passives  au  nom  de  la  républiipie  et  du  protecteur  furent  ratifiées  et  l’on 
pa.s.sa  à la  fixation  du  revenu.  Quoiipie  composées  en  partie  de  presby  tériens,  les 
communes  étaient  entrainces  par  le  mouvement  réactionnaire;  d'ailleurs,  d’après  la 
générosité  qu’elles  porteraient  dans  le  vote  du  revenu  du  mi,  on  devait  apprécier 
la  sincérité  de  leur  retour  aux  principes  de  la  lé'gitimité.  D’un  autre  céité , tous  les 
monarques  de  l'Eumpe  augmentant  leurs  forces  et  leurs  dépenses,  l'honneur  de 
l’Angleterre  exigeait  des  sacrifices  qui  mussent  le  pays  à la  hauteur  des  autres 
nations.  Ces  considérations  amenèrent  la  chambre  à liv  rer  l’argent  du  |)cuple  avec 
une  profusion  dont  jusqu’alors  il  n’y  avait  point  eu  d’exemple.  Un  revenu  de 
I, '200,000  livres  sterling  (30,000,000  francs),  le  plus  considérable  qu’aucun  mo- 
narque d’Angleterre  eût  encore  possi^é , fut  a.ssigné  au  roi,  sans  préjudice  des 
autres  sommes  qui  lui  furent  accordées,  ainsi  (|u’n  ses  frères,  à sa  mère  et  à ses 
soeurs.  Tous  les  biens  appartenant  à la  coumnne,  qui  pendant  la  révolution  avaient 
été  distribués  aux  serviteurs  de  la  répidiliqne,  durent  être  restitués  sans  indemnité. 
Enfin , aux  droits  de  purvetjance  et  de  garde-noble , abolis  par  le  long  parlement , 
on  substitua  un  droit  rt'gulier  de  100,000  livres  sterling.  Un  autre  acte  déeréta 
la  levée  des  sommes  néccs.saires  aux  dépenses  de  la  marine  et  du  licenciement  de 
l’annm. 

La  clotûre  de  la  session  ( 13  sept.)  rc|»orta  tous  li's  regards  sur  le  procès  des 
régicides.  La  cour,  composée  de  trente-(|uatre  commissaires,  cavaliers,  généraux 
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cl  chefs  (lu  imclcnicnt,  lords  cl  conseillers  de  Cromwell,  cIc.,  jiij-ea  les  acciiM's 
d’après  le  principe  pixa  lainc  |iar  les  deux  cliainhrcs  cumnie  l'un  des  fondements 
(le  l^conslilution  aiiKlaise,  • (ju’uueune  personne,  aucune  aiitorilé,  pas  même 
le  peuple  entier,  agissant  soit  par  lui,  soit  |«ir  scs  reprè'seiilants,  n’avait  le  pou- 
voir de  eontraiiidrc  par  (Xirps  un  roi  d’Angleterre.»  C’était  proiumeer  d’avance 
la  condamnation  des  accuses.  l’as  un  d’entre  eux  ne  désavoua  sa  conduite  dans 
le  preK'cs  de  Charles  h',  et  tous  furent  condaimu's  à mort;  mais  on  sursit  pour 
ceux  epii  s’élaient  livres,  et  il  n’y  en  eut  (pic  dix  d’iminoh'S  d’abord;  six  juges  du 
roi,  Harrisson,  Scot,  Carevv,  Cléments,  Joncs  et  Seroiie  : ce  dernier  s’était  livre' 
lui-méme,  mais  la  fermeté  de  ses  opinions  républicaines  le  |K'rdit;  puis  AxIcI, 
eonmiaudant  des  gardes  de  la  haute  cour  de  justice;  Hacker,  epii  avait  (Ré  chargé 
de  reveculioii  du  roi;  Coke,  procureur  général,  et  enfm  Hugh  Peters,  presliea- 
Iciir  furieux  dont  ré'hxpicnee  avait  excité  au  régicide.  Jusque  sur  l’échafaud,  tous 
glorifièreut  la  cause  jMiur  laquelle  ils  mouraient.  I,e  reste  des  condamnés  fut  dis- 
tribué dans  les  |)risons.  I.'eiilrainemenl  ordinaire  dans  ces  sortes  de  rcprx^sailles  fil 
descendre  le  supplice  jus(pie  sur  les  morts,  et  donna  lieu  à desactes  aussi  barbares 
(pic  ridicules:  ou  lira  des  caveaux  de  Westminster  les  cadavres  de  Cromwell, 
d’Irctoii  et  de  linidshavv;  ou  les  traina  dans  les  rues  |Miur  les  suspendre  au  gibet 
dcTvburu  ((K-tobre  lOGO). 

La  mort  du  jeune  duc  de  Glocestor  (septembre)  et  celle  de  la  princesse  d’Orange 
(2i  d('‘cemhre),  frère  et  soeur  du  roi,  donna  aux  saints  un  texte  pour  anuoiu'cr 
(|ue  le  ciel  prenait  en  main  leur  (|uerelle  et  vengeait  lui-méme  ces  sanglantes 
réactions;  mais  un  soulèvement  des  millénaires  sembla  les  justifier,  et  donner 
raison  à la  cour  en  montrant  ipie  les  espérances  des  républicains  et  des  sec- 
taires ii’éluient  [mint  encore  entièrement  éteintes.  Venner,  enthousiaste  (xninu 
par  divers  complots  sous  Cromwell,  sortit  dans  les  rues  de  Ismdres,  suivi  de 
(piel(|ues  fanatiques  cnflauunés  par  scs  discxiurs.  Ils  (Raient  soixante,  bien  arim^, 
invincibles  et  même  invulnérables  selon  leur  croyance;  ils  se  ré|Kmdiient  en  pro- 
clamant le  royaume  de  Jv^sus , tuèrent  un  grand  nombre  de  citoyens,  puis , ]k)uss(“( 
par  un  détachement  de  gardes,  se  retranchèrent  dans  une  maison  où  l’on  fut 
obligé  de  les  massacrer.  Le  peu  qu’on  en  tira  vivants  furent  jugés,  condamnés  et 
ex('cutés  (janvier  IGCI  ).  Ccl  incident  fournit  au  chancelier  Clarendon  de  nouvellés 
armes  pour  arriver  à rétablissement  dominant  de  la  religion  anglicane,  dessein 
dont  il  avait  commencé  l’exécution  en  ixRiilégrant  dans  leurs  sièges  les  évvRpies 
(|ui  vivaient  encore,  et  en  faisant  restituer  aux  évêchés  et  aux  chapitres  les  biens 
(pii  leur  avaient  jadis  appartenu.  Clarendon  ne  s’en  était  point  tenu  là.  Dans  nue 
assemblée  de  théologiens  ixRinis  an  palais  de  Savoy,  il  avait  fait  discuter  les 
moyens  de  concilier  le  presbytérianisme  avec  les  formes  du  culte  anglican;  et, 
ivdoulant  sur  ce  |Kiint  le  mécontentement  et  l’opposition  du  parlement,  jusqu’alors 
si  docile  (|uc  le  roi  l’avait  surnommé  ■ le  bon  |iarlement , • il  l’avait  congé-dié  dans 
l’isipoir  d’obtenir  de  nouvelles  élections  plus  favorables  (20  décembre  ItiGO}. 

Du  reste,  on  |Kiuvait  pressentir  dijà,  parce  ipii  se  passait  en  Ecosse,  le  sort 
réservé  aux  presbytériens  d’Auglelerro.  Depuis  Cromwell,  ce  |mys  était  n'gi  |>ar 
un  gouvernement  militaire,  r.harles,  se  souvenant  de  la  gêne  où  il  s’était  trouvé 
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parmi  les  seolaircs  rros.sais,  piMiohail  à laisser  subsister  cet  état  deeboBcs;  mais, 
saiiieu  par  les  sollicitations  du  lord  éeoss;iis  I.auderdale,  il  consentit  à permettre  le 
rétablissement  du  parlement.  Middleton,  (pu  gmi\crnait  alors,  profita  de  cette 
mesure  imur  rétablir  aussi  ré|>iseo|iat  ; il  réintéj>ra  les  prélats  d.'Eeosse  dans  le  par- 
lement et  commença  à poursuivre  les  presbytériens.  Un  aete  annula  toutes  les  lois 
|»rtées  depuis  raiiné’C  I03S,  comme  entaebées  de  violence;  et  re\istcnec  b^ale  des 
sectes  se  trouva  mise  au  néant.  A ees  ressorts  légitimes  on  joignit  la  terreur.  Le 
marquis  d’.Vrgylc,  rim  des  ebefs  presbytériens  (|ui  s’étaient  le  idus  signalés  |>ar 
leur  opposition  à Cbarles  1",  fut  la  première  et  la  plus  célèbre  des  vietimes  ('J8  niai 
lüCl).  Après  (pielques  autres  evéeutions,  le  reste  des  <ovenantaire8  reçut  sou  |>ar- 
dou;  un  acte  solennel  déclara  le  coveuant  contraire  aux  lois. 

Eu  .tngleterie,  les  eonfércuees  du  palais  de  Savoy  n’amenèrent,  comme  le  mini- 
stère l’avait  prévu,  aucun  résultat.  Muni  de  cette  preuve  de  la  lopugnaiiee  des 
sectes  à rentrer  dans  l’ordre  légal,  fort  des  inquiétudes  qu'il  avait  semées  sur 
leur  esprit  remuant,  Ularendoii  se  présenta  devant  les  nouvelles  communes,  com- 
posées de  piopriétaires , d’avocats,  de  marebaiiils  et  de  gens  eu  place,  et  tous 
royalistes  ou  ztdés  anglicans;  il  leur  fit  un  sombre  tableau  des  dangers  (|ui  mena- 
çaient le  |)ays;  et  la  ebambre,  émue  par  scs  discours,  ordonna  que  scs  membres 
recevraient  publiquement,  a un  certain  jour,  la  communion  suivant  la  liturgie 
anglirane;  et  que  le  eovenaut  éeos.sais  ainsi  que  l’acte  du  même  nom  adopté  dans  le 
parlement  presbytérien  en  1043,  seraient  bridés  par  la  main  du  liourrcau.  Le  même 
arrêt  frappa  celui  qui  nommait  les  juges  du  feu  nii  et  tous  les  bilLs  dirigés  contre 
l'autorité  royale.  Un  bill,  dit  des  cor|>oratiuns,  ordonna  atout  fonctionnaire  de 
prononcer,  outre  le  .sernient  ordinaire  d'allégeance  et  de  suprématie,  une  déclara- 
tion ainsi  conçue  : • Je  crois  <|u'il  n’est  |>as  permis,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  de  prendre  les  armes  contre  le  roi.  j'abborre  cette  détestable  maxime 
qu’on  [leiit  prendre  les  armes  par  autorité  du  roi  contre  sa  personne  ou  contre  ceux 
qui  agissent  eu  vertu  de  ses  comniissions.  • Eu  même  temps  le  pouvoir  militaire,  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  les  places  fortes,  le  droit  de  paix  et  de  guerre , étaient 
remis  à la  disposition  du  roi,  et  les  gouverneui’s,  officiers  et  soldats  astreints  à pré'lcr 
un  serment  analogue  à celui  que  prraerivait  l’acte  des  eor|H>ratioiis.  Enfin,  comme 
le  roi  avait  dii,  à son  retour,  prendre  à sa  ebarge  l’arriéré  des  dépen.ses  de  la  ré|m- 
bliqiie,  et  i|ue  les  dettes  de  la  couronne  étaient  devenues  fort  pesantes , la  ebambre 
y subv  int  par  le  vote  de  fonds  considérables.  Comme  la  monarrbie,  l’épiseopat  reprit 
son  ancien  éclat.  Ea  rentrée  des  évê(|ues  à la  ebambre  liante  fut  votré,  et  une  loi 
nouvelle  porta  le  dernier  coup  an  presbytérianisme.  L’acte  d'u»i/ormi<«  ordonna 
à tous  les  niinistrcs,  sous  peine  d’être  privés  de  leurs  bénéfices  et  poursuivis  d’après 
les  lois  antérieures  à la  révolution,  de  se  eoufonuer  au  culte  de  l’église  augUcaiie, 
suivant  le  livre  dt>s  prières  nouvellement  revu;  de  déclarer  |«r  serment  qu’ils 
approuvaient  tout  ce  qui  était  contenu  dans  ce  livre;  de  se  présenter  aux  évib(ues, 
|KHir  recevoir  d’eux  l’ordination  ; et  de  renouveler  leur  serment  au  roi  comme  chef 
de  l'église  anglicane.  Enfin,  |)onr  prévenir  tout  murmure,  la  presse  fut  enebaiiiéc 
|)ar  des  formalités  aussi  rigoureuses  que  celles  jadis  déeiétécs  par  laud  , et  rontre 
lesquelles  la  nation  s’était  soulevée.  La  réaction  était  complète. 
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l’cmlant  la  deniicrc  guerre  avec  l’Espagne,  (’.romv»ell  s’était  vu  naturcllrment 
engagé  il  soutenir  dans  sa  réMilte  le  Portugal  qui  s’était  soustrait,  en  1(>40,  à la 
domination  de  Pliilip|æ  IV,  et  avait  proclamé  n>i  Jean,  duc  de  Kragance.  A la 
reslauralinn , Jean  IV  demanda  a Charles  le  renouvellement  de  cette  allianre,  et 
|>our  la  rendre  plus  étroite,  lui  offrit  la  main  de  Cgillierine  de  llraganee,  sa  lille. 


Catlifrine  df  Urattance, 

d'apr^  l«  lilileaa  rontervd  à la  bibilothèqne  IVpaifnnr. 


une  dot  de  500,000  livres  sterling  et  les  deux  forteresses  de  Tanger  en  Afrique 
et  de  Roinitav  dans  les  Indes  orientales.  En  vain,  |K>ur  détourner  Charles  d’une 
allianre  qui  devait  rendre  inutiles  toutes  ses  tentatives  |)our  faire  rentrer  le  Portu- 
gal sous  sa  domination,  le  roi  d’Ks|)agne  offrit -il  tour  à tour  de  doter  toutes  les 
prinerssi^  de  l’Europe;  la  politique  de  Eouis  XIV,  qui  avait  été  l’inlcrmédiaii'c  de 
ce  mariage,  prévalut,  et  ce  monaniue  trouva  ainsi  moyen  de  soutenir  indireelc- 
ment  le  Portugal,  qu’il  avait  promis  à l’Espagne  de  ne  point  défendre  (mai  1662). 

Au  milieu  des  fêtes  du  mariage  du  roi,  eurent  lieu  les  derniers  |>mcès  faits  a la 
ré|>uhlique.  Trois  régicides , llcrkstead , Okey  et  Cohliet , saisis  en  Hollande , 
furent  conduits  à Londres,  jugés  et  exécutés.  La  mort  de  Vane  et  de  Lamhcrt,  qui 
depuis  plus  de  deux  ans  languissaient  en  prison,  avait  été  sollicitée  |iar  le  |>arlemcnt. 
Ils  furent  mis  en  jugement  et  eoudamnés.  Lambert  montra  une  telle  faiblesse, 
que  la  rigueur  des  juges  tomba  devant  elle;  on  lui  lit  grêce  de  la  vie,  et  relégué  à 
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CiicrncseT,  il  y >écut  près  de  trente  mis,  et  moiinit  catlioliquc  romain.  Vane 
soutint  la  grande  réputation  qu’il  a\aitaeqnise  dans  les  orages  du  long  parlcinent  : 

• J'aurais  pu,  dit-il,  inc  déniber  (lar  la  fuite  aux  xengeanees  ipii  m’atteignent 
« anjourd’liui ; mais,  à l’exemple  des  grands  liommes  de  ranliqiiilé,  j’ai  \onln 

• m’eximser  à périr  |iour  la  défense  de  la  liberté.  J’étais  ri^ilu  a rendre  témoignage 

• par  mon  sang  à l’bonorablc  cause  |H)ur  laquelle  je  me  suis  déclaré.  • Sa  mort 
termina  la  sanglante  série  d’exécutions  qui  axait  commencé  à Strafford. 

Ia>s  premiers  ferments  d’opposition  au  gouvernement  de  Cbarles  furent  soulexils 
(lar  les  ipiestions  religieuses.  Sous  le  nom  général  de  non-conformistes , l’égli.sc 
anglicane  |H>rsc'rutait  nia  fuis  les  anabaptistes,  les  millénaires,  les  presbytériens 
et  les  calboli(|ues;  or  reu\-ri  axaient  à la  cour  de  puissants  appuis  et  de  liantes 
es|)c‘ranees.  Le  roi  préférait  la  religion  eatbolique  à toute  antre,  comme  le  plus 
puissant  auxiliaire  du  pouxoir  absolu  ; le  due  d’York , son  frère,  axait  |K)ur  elle  un 
|H>ncbant  encore  plus  décidé  j la  reine  Catherine  ainsique  la  reine-mère  étaient 
ratboli(|ues  zélées , cl  la  cour  était  remplie  de  priHres  papistes  atlacbrà  à ces  deux 
|)rinces.ses.  Tout  eeci  détermina  Cbarles  à insister  |K)ur  que  les  ministres  et  la 
ebambre  basse  lissent  une  distinction  en  faveur  des  ealholiqure.  Vainement  Cla- 
rendon et  Southampton  lui  représentèrent  qu’un  sentiment  qui  survivait  à tons  les 
autres  dans  le  emur  des  Anglais  était  la  haine  du  papisme;  le  roi  ne  tint  pas  compte 
de  ces  raisons,  et  eveité  par  des  courtisans  ennemis  de  Clarendon,  et  |iar  ceux 
qui  vunlaient  pousser  la  royauté  dans  la  voie  de  l’absolutisme,  il  publia  une 
déclaration  d’indulgence,  dans  laquelle  il  rappelait  l'article  de  la  déclaration 
de  Breda  qui  promettait  la  liberté  de  conscience.  « Mous  nous  sommes  d’alaird 

• appliqué,  disait-il,  à bien  élablir  runiformité  de  l’église  anglicane  en  tout  re  <|ui 

• concerne  la  discipline,  les  cérémonies  et  le  gouvernement,  et  restons  ferme  dans 
' la  résolution  de  la  maintenir  ; mais  en  re  (]ui  regarde  les  peines  ixirti^es  contre 
■ ceux  qui,  tenant  une  conduite  (laisible,  fout  diflirulté  néanmoins,  |>ar  déliea- 
« tesse  d’une  conscience  mal  guidée,  de  se  conformer  à l’église  anglicane,  et  pra- 

• tiquent  sans  seandale  les  dévotions  convenables  à leurs  princi|)cs,  nous  voulons 
■-  nous  faire  un  soin  [larticuUer,  autant  qu’il  est  en  notre  |K)Uvuir,  et  sans  |)orter 

• aucune  atteinte  aux  privilèges  du  |>arlement,  d’engager  aux  prochaines  sessions 
« la  sagcs.se  des  deux  chambres  à concourir  avec  nous  à ipielque  acte  qui  nous 
« autorise,  avec  l’approliation  universelle,  à l’exercice  du  [Kiuvoir  dispensatif  que 

• nous  croyons  attaché  à notre  personne.  • Malgré  les  réserves  et  les  limitatioas 
adroites  de  cette  ordonnance  et  les  raisons  assez  plausibles  inv(M|uées  en  faveur  de 
la  tolérance,  cette  diK'trine  ne  lit  point  de  prosiMytes,  et  ne  servit  qu’a  éveiller  l’at- 
tention sur  les  bruits  de  l’abjuration  du  roi  qui  s’étaient  déjà  ré|>audus.  Dans  la 
ebainbre  haute,  le  clmueclier  même  se  mit  au  nombre  des  op|Kisanls,  et  toute 
disposition  d'accommudement  fut  rejetée.  La  ebambre  lia.sse  protesta  contre  un 
acte  qui  donnait  une  existence  Ugale  au  schisme , et  pré-senta  au  roi  une  adresse 
dans  laquelle  elle  le  priait  de  liannir  du  royaume  les  prèti'es  romains  et  les  jésuites 
que  sa  toléranee  y avait  attirx*  en  grand  nombre  ( I6(i3).  Obligé  de  céder,  Cbarles 
rendit  la  proclamation  demandée,  mais  il  sut  eu  éluder  l’effet  au  moyen  de  res- 
trictions concernant  les  prêtres  attachés  à la  reine  mère  et  à son  épouse.  Il  fut 
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Iri’s-sfiisiliU’  à <'ft»Vl>ec,  et  ne  le  imrdonna  pas  à r.laremluii  anipiel  il  reproeliail 
fiéjn  son  peu  d’e^ards  pour  sa  maitresse  favorite,  inistrisa  l’aliuer,  (]ii’il  avait  cr«‘e 
eomlessc  de  Caslieinaine,  puis  durliessc  de  C.leveland,  et  dés  lors  il  ne  eliereha  pins 
qu’il  éeliapiier  à son  parlement  et  à son  ministre,  l.a  eour  tout  entière,  inaitresses, 
favoris,  eonrlisans  ambitieux  ou  mécontents,  était  soulevée  contre  Clarendon,  et 
prête  à aider  le  nii  dans  ses  tenlalives  d'alTraneliissement  ; le  eointe  de  Hristol 
entreprit  de  traduire  le  elianeelier  de^ant  lu  eliambrc  des  paira.  Parmi  les  divers 
chefs  de  l’aeeusation  |Mirtée  eontre  lui  était  le  conseil  donné  au  roi  de  vendre  Diin- 
keripie  à I.ouis  XIV.  En  effet,  Charles  manquant  d'arf^nt,  ohli(;é  de  jwver  la  dot 
stipulée  |iar  le  eoiitrat  de  inaria<;e  de  .sa  sieur  avec  le  due  d’Orléans,  fivre  du  roi 
de  Franee,  avait  consenti  à céder  Dunkerque  à ce  souverain  moyennant  i,fHK),(XIO 
de  livres  tournois  ( oetohre  Kiti’i).  îViille  voiv  ne  s’élait  élevée  à cette  é|iuqne  |KHir 
hlàiner  eette  transaetion  honteuse  et  contraire  aux  intérêts  du  Jiays,  mais  la  haine 
n’onhiie  rien,  et  ce  fut  un  des  prineipaiix  {jriefs  qn’on  artieiila  eontre  Clarendon, 
lorsqu’on  le  vit  baisser  dans  la  faveur  du  roi.  T.'aeeiisation  ne  fut  irpendant  pas 
admise  |iar  les  lords,  et  le  elianeelier  sortit  victorieux  de  cette  épreuve. 

Excepté  en  ce  qui  touchait  la  religion  anglicane,  le  parlement  se  montrait  tou- 
jours prêt  ,i  céder  aux  désirs  du  roi;  aussi,  au  eonnneiieeuient  de  là  ses.siou  nou- 
velle (mars  IGGt),  Charles  réclama  la  révocation  du  hill  triennal  en  vertu  duquel 
k-s  ehamhres  étaient  antorisi-es  a s’assembler  d’ellcs-mêmes  au  bout  de  trois  années, 
ipiand  le  roi  se  refusait  à les  ap|K‘ler.  Ecs  deux  eliambres  révmpiérent  aussitôt  le 
hill,  se  contentant  de  stipuler,  et  cela  sans  s’assurer  de  quelque  garantie,  que 
rinterriiption  des  assemblées  ne  durerait  au  plus  que  trois  ans.  En  revanche  elles 
ivdonhléiviit  la  sckérité  des  lois  conti'C  les  dissidents;  l’acte  des  conventicukn 
ordonna  ipic  • si  cinq  |M‘rsonnes  au-dessus  du  nonihre  dont  une  famille  était  com- 
|Misi-e  s'asseinhlaient  pour  quelque  exercice  de  religion,  chacun  des  nclein-s  et  des 
assistants  subirait  les  |)cinçs  de  la  prison , de  l'amende,  et  de  la  dé|>orlation  en  cas 
de  récidive.  • Cette  rigueur  était  d'accord  avec  le  système  de  Clarendon  ; mais  une 
autre  mesure,  dans  laquelle  la  nation,  le  roi  et  les  ehamhres  .semblèrent  se  réunir 
fut  em|)ortée  malgré  la  résistance  du  elianeelier;  ce  fut  la  guerre  contre  la  Hollande. 

Des  nigiH'iants  s’étaient  plaints  à la  chambre  has.se  de  ne  pas  jouir  des  avan- 
tages dn  traité  eonelii  par  Cromwell  avec  les  Provinees-Cnics,  et  renouvelé  au  nom 
du  roi.  En  outre,  la  com|iagnic  |K)iir  le  eomnieree  d’Afrique,  dont  le  duc  d’York 
était  le  directeur,  trouvait  des  rivaux  formidables  dans  les  eonimerçants  hollandais 
<pii  ayant  élevé  des  forts  sur  la  cote  d’Afrique,  molestaient  les  agents  anglais  et 
excitaient  même  contre  eux  les  indigènes.  Les  commnnes  déclari'rent  cpie  ces  inté- 
rêts étaient  de  première  im|>ortanee,  et  promirent  leur  coneours  |K)ur  eu  appuyer 
le  maintien.  Le  roi  s’enqiara  de  cette  promcs.se-.  Il  es|HM'ait , au  moyen  d’une  guerre, 
abattre  la  faction  |K>pulaire  dont  le  grand  jiensioiniaire  Jean  de  Witt  était  l'àme, 
et  dont  il  redoutait  les  iiitelligenees  avec  les  restes  du  parti  républicain  en  .Angle- 
terre; relever  la  fortune  de  la  mai.son  d’Orange,  alliée  à la  famille  royale;  enlin, 
trouver,  dans  les  captures  ipi'il  comptait  faire,  et  dans  le  vote  d’abondants  sub- 
sides le  moyen  de  sortir  de  ses  embarras  iinaneiers.  Des  réclamations  furent,  [Kiur 
la  forme,  adressées  aux  Etats-Généraux;  et,  sans  attendre  leur  réponse,  Charle.s 
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(•\|K-diii  soori’lfiiienl  sir  Rühcrl  Holmrs  » la  <-<itc  (l’.Vfriqiic  avec  une  llolte  de 
vinjjt-deux  vaisseaux  |)our  premli'e  le  eluUeau  du  Cap  Corse,  sur  Uspiel  l'An- 
gleterre prétendait  des  droits.  Outrepassant  sist  |>ou\<nrs,  Holmes  s'empara  des 
étahlissemenls  du  Cap  vert,  de  l’ilc  de  Corée,  et  de  plusieurs  Irttimeuts  de  rom- 
merec  hollandais;  puis,  traversant  rAtlanti(|ue,  il  prit  |a)ssessiou  de  la  Nouvelle- 
Amsterdam,  (pi'il  nomma  Nevv-A'ork,  du  nom  du  duc  sou  |)roteeteur.  Les  Etats- 
Généraux  se  plaignirent,  Holmes  fut  désavoué,  et  nu  au  livéeomme  délai  pour  le 
l'edressement  des  griefs.  C'était  éluder  une  satisfaelion,  les  Etats  le  sentirent; 
et  Iluvter,  qui  croisait  <lans  la  Médilerraïux'  avec  l’amiral  anglais  Lawson,  pour 
châtier  les  rorsaires  harlmres(|ues,  reçut  aussitôt  des  ordres  secrets.  Sous  prétexte 
de  reeherrher  les  pirates  des  ('.anaries,  il  fit  voile  pour  la  Guinée  avec  vies  forces 
eonsidérahics  ( IfiO'i  ).  Toutes  les  eoiiquétes  des  Anglais  furent  cnlevé-es,  et  les 
hoslilitv^  dirigées  ensuite  sur  leurs  étahlisseineuts  d'.Lmérivpie.  Lawson  avait  soiqi- 
eouné  l'eiilreprise  vie  Ru v ter;  à son  retour  il  lit  partager  ses  appréhensions  au 
roi,  et  l'embargo  fut  mis  sur  vent  trente-cinq  vaisseaux  hollanviais  ; vli-s  vpi’oii  reçut 
vies  nouvelles  rertaines,  ev-s  hAtimeiils  furent  vlvh'larés  vie  hounc  prise,  et  Charles 
dénonça  solennellement  la  guerre  aux  l’roviiiccs-l'uies  (janvier  IGBô). 

Sa  flotte  se  eomimsait  de  cent  quatorze  vaisseaux  sous  les  ordres  du  vlue  vl’York , 
assisté  de  vieux  lieutenants,  le  prince  Rupert  et  le  comte  de  Sandwich;  vingt-deux 
mille  hommes  la  montaient,  l’enviant  plus  d’un  mois  elle  insulta  les  eûtes  de  Hol- 
lande et  eixjisa  vlaiis  la  mer  vlu  Nord  ; mais  un  vent  vl’esl  la  re|H)ussa  sur  les  évités 
d'Angleterre,  oùla  flotte  hollaiivlaise , forte  de  cent  treize  vaisseaux,  la  reneontra 
(13  Juin).  .A  la  suite  d’un  eomliat  acharné,  les  Hollandais,  ayant  |)crvlu  dix-huit 
de  leurs  meilleurs  navires,  regagnèrent  leurs  i-viles.  l’our  relever  sa  fortune,  de 
Witt  prit  lui-nu'nie  le  eommanvlement  vie  la  flotte  et  somma  Louis  XIV,  aux  termes 
d’un  traité  d’allianee  offensive  et  vh-fensive  eoiielu  eu  1G6‘2,  de  venir  à son  sevxmrs. 

Malgré  le  peu  vie  désir  vpi'il  avait  de  eompromeltre  sa  marine  naissante  dans  une 
lutte  avec  un  ennemi  redoulahlc,  Louis  fut  obligé  de  se  eonforinerà  ec  traité,  et 
déclara  la  gueiTC  à l’Angleterre  ( février  I66f>  ).  Ruyter  était  de  retour  de  la  Guinée, 
rameiiaiit  vlaiis  leurs  |K>rts,  sans  grand  dommage,  les  bAtiments  de  commeree  hol- 
landais. La  lutte  devenait  égale.  Ce|)envlanl  i>laeé  entre  la  Hollande  et  la  Erance, 
C.liarles  pouvait  jn'ofiter  de  la  supérjorité  vie  sa  flotte  sur  chacune  de  celle  de  scs 
ennemis  |H>ur  les  aeeahler  l’uiie  et  l’autre  avant  leur  réunion  ; mais,  au  lieu  vl'en 
agir  ainsi,  les  deux  eommanvlants  de  la  flotte  anglaise  se  sépari-rent.  Rupv'rt  alla  v'i 
la  reneontre  du  vlue  vie  Iteaiifort,  parti  vie  Tvmhm,  et  Monk  à la  reeherehe  des 
llollaiidais,  qu’il  ne  tarda  |tasà  rencontrer.  Apri-s  un  combat  de  quatre  jours,  les 
Anglais  furent  forcés  de  se  retirer  dans  leurs  |)orls,  et  Ruyter  alla  se  i>oster  ii  l'em- 
Ninehure  vie  la  Tamise;  mais  l’eseavlre  vie  Moiik,  pixnnptemeut  n‘i>arée,  se  réunit 
euiin  il  relie  du  prince  RiqxTt,  et  toutes  deux  vinrent  attav|uer  l’amii'al  hvdlandais 
( t avilit  ).  La  iinil  seule  mit  fin  à un  iximliat  terrible.  Le  leuilemaiu,  Ruyter,  vovani 
ses  vais.seaiix  dispersés  et  scs  marins  vlrt-ouragé-s,  eéila  A la  Ul'•l■essité , et  se  retira 
dans  ses  ports.  Les  Anglais,  restés  maîtres  de  la  mer,  vinrent  les  y insulter;  Holmes 
cuira  ilans  la  ravie  de  Vlie,  où  il  brûla  cent  einquantc  navires  niarehaiids  et 
plusieurs  vaisseaux  de  guerre. 
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Cependant,  ClmiU's  eonnnenrait  à rcconnaiire  qu'il  ne  retirerait  pas  de  eettc  , 
guerre  les  avantages  qu'il  s'en  était  promis.  La  llollamle  av  ait  des  allirâ,  lui  n’en 
avait  |«)int;  tout  le  littoral,  depuis  l’extrémité  delà  Norvège  jusipTaux  côtes  de 
liavoniie,  était  ennemi.  Il  lit  faire  i|uelques  propositions  d’aeeommodement,  et 
enlin  on  convint  d’établir  des  ismférences  a Bréda.  Ses  envoyés  demandireut 
immédiatement  une  sus(K’nsUm  d'armes,  mais  de  Witl  fit  rejeter  cette  clause;  il 
avait  dtà-onvert  l’occasion  de  frapper  un  coup  qui  devait  le  venger.  Cbarles  était 
fort  arriéré  |>ar  les  déiumses  de  la  maiine;  Jugeant  (pic  les  Etats-Généraux  ne 
s’étaient  déterminés  à la  guerre  ipTavcc  répugnance,  que  d’un  autre  cc'ité  la  France 
n’avait  contre  lui  d’autre  motif  d'hostilité  que  le  traité  d’alliance  de  16G2,  il  pensa 
(|ue  la  paix  était  infaillible,  et  inspiré  par  une  économie  bois  de  saison,  fit  di'sarmer 
les  plus  grands  vaisseaux,  ne  conservant  que  deux  escadres  de  frégates  légères  |siur 
croiser  dans  la  Manche  et  dans  la  mer  du  Nord.  De  Witt  ne  l’ignorait  |ias,  aussi 
prolongea-t-il  les  luigueiations  de  Rréda  jusqu'au  moulent  où  la  llotte  liollandaise 
fut  complélenient  réparée  ; alors  Ruyter  parut  tout  à coup  dans  la  Tamise  (juin 
11)67),  emporta  le  fort  de  Sbeerness,  ii  l’entrré  de  la  Medvvay,  s’avança  dans  cette 
rivière,  brûla  plusieurs  navires,  et  se  retira  prescpie  sans  auenne  perte  en  détrui- 
sant dans  la  Tami.se  un  grand  nombre  de  biltiinents.  Deux  tentalives  sur  l’orts- 
inoulli  et  l’Iymoiitli,  qiioi(|ue  infructueuses,  et  une  nouvelle  attaque  dans  la  Tamise, 
aelievèrent  de  ré-pandixi  l’alarme  sur  toute  la  ciite  et  jetèrent  la  terreur  dans  Lon- 
dres même.  On  reprit  les  ni'gociations.  Cette  fois  les  Etats  avaient  intérêt  il  n’y 
mettre  aneune  op|iosition.  En  elTet,  à la  mort  de  l’hilippe  IV  (Kiti.'i),  Louis  XIV,  en 
s’ajipnyant  sur  une  eoulume  de  Brabant,  ap|K'lée  droit  de  dévolution , avait  reven- 
diqué les  Pays-Bas  espagnols  comme  héritage  de  sa  femme,  l’infante  Marie-Thé- 
rèse, et  sur  le  refus  de  l’Espagne  de  faire  droit  à scs  réclamations,  il  était  entre 
dans  Ic-s  Pays-Bas  à la  tête  d’une  puissante  armée.  Scs  progri's  rapides  alarmè- 
rent les  Etats,  qui  se  liAtèrcnt  d’aplanir  les  difiiciiltés  qui  s’op|M)saient  encore  à 
la  paix.  Le  traité  de  Bréda,  signé  le  10  juillet  tCG7,  laissa  les  puis.sanccs  en  pos- 
session de  ce  qu’elles  avaient  acipiis  pendant  la  guerre.  L’Angleterre  vxinserva 
eu  .Amérique  Albany  et  New-York  ; mais  clic  y perdit  la  Nouvelle-Écosse,  et  dans  les 
Indes  (H'cidciitales  (piel([ues  |Kisitions  maritimes  que  la  France  se  fit  donner;  File 
de  PuloriKine  dans  la  mer  des  Indes,  dont  la  propriété  était  le  premier  prétexte 
des  hostilités,  demeura  aux  Hollandais. 

Cette  guerre  inutile  et  ruineuse,  l’échec  (pii  en  avait  hâté  la  conclusion,  la  paix 
peu  honorable (|ui  l’avait  suivie,  et  d’autres  calamités  intérieures,  avaient  indispose^ 
la  nation.  Drà  l’hiver  de  1GG4  la  peste  avait  envahi  Londres  et  em|)orté,  en  moins 
d’une  année,  prx's  de  quatre-vingt-dix  mille  habitants.  A [K-iiic  remise  de  ce 
désastre,  la  capitale  se  vit  en  proie  à un  incendie  qu’un  vent  violent  entretint  [K‘h- 
dant  trois  jours  et  trois  nuits  (sept.  IGGG  ).  Quatre  cents  rues,  formant  les  deux 
tiers  de  la  capitale,  treize  mille  deux  cents  maisons,  (|uatrc-vingt-nenf  églises,  y 
compris  la  cathédrale  de  Saint-Paul,  furent  réduites  en  cendres,  et  deux  cent 
mille  individus  se  trouvèrent  sans  asile. 

La  cause  de  ce  malheur  était  évidente.  Ia?s  rues  de  Londres  ('“taient  étroites,  les 
maisons  en  Iniis,  et  un  vent  d’orage  avait  soufflé  peudaut  trois  jours.  Mais  le  |>cuplu 
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ne  se  satisfit  pas  de  ces  e\](lieatioiis  ; il  rattriRiia , coii\-ei  aux  lépiiblicains, 
eeux-lii  aux  papistes,  et  coiiinie  ces  deniiei-s  étaient  l’objet  de  la  baine  publi<pie, 
ce  fut  sur  eux  que  rareusatioii  s'arrêta.  Les  préventions  du  peuple  servirenf  de 
prétexte  aux  ailversaires  de  la  cour  [mur  instituer  un  comité  ebarf;é  de  > sViH|uérir 
de  rinsolcnec  des  papistes  et  des  progrès  du  papisme;  » et  le  roi  se  vit  dans  la  nrées- 
sité  de  promulguer  de  noinelles  ordonnances  contre  les  catholiques.  Par  un  acte, 
dit  tIfs  cinq  milles  (31  octobre  KKiâ),  ■ il  fut  défendu  a tout  ministre  dis,sident, 
qui  n’aurait  pas  prêté  le  serment  de  soumission , de  s’approcher  à plus  de  cinq 
milles,  excepté  en  voyage,  des  lieux  où  il  avait  enseigné  ou  prêché  depuis  l'acte 
général  d'oubli,  sous  |H'ine  d’amende  et  d’emprisonnement.  • 

Quoiipie  Charles  eût  jiis(|u’aloi-s  obtenu  du  [larlemeut  à i)cu  près  tout  ce  qu’il 
avait  demandé,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  ses  |>enebants  catholiques  et  absolu-^ 
listes  lui  avaient  fait,  surtout  dans  la  ebambre  Ivasse,  un  grand  nombre  d'ennemis, 
et  il  commençait  à sentir  que  le  blâme  et  l'op|>osition  remontaient  jusqu’à  sa  per- 
sonne. Pour  donner  un  autre  cours  à cette  disivosition  des  esprits  il  résolut  d'aban-  ^ 
donner  Clarendon  à l’animosité  des  partis.  L’inllexible  politique  du  chancelier  les 
avait  tous  mécontentés.  Les  sectaires  le  regardaient  comme  leur  ennemi  déelar<’  et 
ii’atlrihuaient  qu’à  ses  avis  la  persécution  religieuse;  les  catholiques,  puissants  à la 
cour,  n’étaient  maintenus  cpie  par  lui  ; les  royalistes,  qui  avaient  considéré  la  restau- 
ration comme  une  reprise  de  [Kissession  du  pays  pour  leur  parti,  avaient  été  déçus 
dans  leurs  esjK'rauccs  |mrla  part  <pie  Clarendon  avait  faite  aux  liberté-s  publiqiu-s; 
enfin,  au  milieu  de  cette  cour  ilissolue  le  eomte  avait  gardé  une  inflexible  dignité, 
ne  s’al)ais,sant  à complaire  ni  aux  maîtresses  ni  aux  associré  des  plaisirs  du  roi.  I.a 
vente  de  Diinker(|uc  à la  l'ranee,  l’arriéré  de  la  marine,  et  la  guerre  eoiitre  la 
Hollande  dont  on  lui  attribuait  la  malheureuse  issue,  parce  qu'il  s’était  opposé  aux 
bostilitré,  serv  irent  de  prétexte.  Le  grand  sceau  lui  fut  ùté  et  donné  à sir  Orlando 
Rridgeman.  Soutbampton  était  mort  depuis  trois  mois,  et  l'Angleterre  perdit  tout 
à coup  deux  habiles  ministres.  Mais  l’éloignement  du  cbaneelier  ne  suffisait  |ias  à 
ses  ennemis,  l ue  accusation  fut  dressée  contre  lui  dans  la  Chambre  des  communes. 

Les  lords  la  repoussèrent,  il  est  vrai;  mais  prévoyant  que  tùt  ou  lard  les  passions 
(xipulaires  auraient  le  dessus,  et  qu’alors  il  obtiendrait  |)cii  de  justice  de  juges  pré- 
venus, Clarendon  s’éloigna,  et  du  continent  où  il  s’était  retin'  il  adressa  aux  lords 
un  mémoire,  qui  ne  serv  it  qu’à  faire  prononcer  son  baiiiiissemenl  ' (dir.  10(17  ). 

Lors(|ue  le  ministère  niigliean  , auquel  pri^idail  Clarendon,  succomba,  il  était 
arrivé  au  terme  de  ce  que  .ses  principes  lui  permettaient  de  faire  |k)Ui-  la  contre- 
révolution  ; et  eelle-ei  demandant  alors  le  renversement  de  la  religion  anglicane  et 
la  ruine  de  l’opposition  parlementaire,  elle  était  forcé-e  de  remettre  ses  destinées 
en  d’autres  mains.  Le  parti  ealbollque  ii’ayant  eneore  qu’une  existence  précaire  et 
non  avouée,  il  n’y  avait  que  des  hommes  ambitieux , sans  principes  et  sans  reli- 
gion, qui  pussent  être  appelés  |Miur  gouverner  dans  cette  voie  inique.  Ces  hommes 
se  trouvèrent  dans  les  libertins  réunis  depuis  longtemps  autour  du  roi , et  qu’on 

t.  Clarcndoii  mnurnl  à Rouen  eu  1671.  C'est  |Hmdaiit  son  eitil  qu'il  composa  son  Bittoirt  de  la 
Ae6«/lion,  depuûranne«  16M  juigu'au  rétabliisemtnt  de  Charlet  lien  1G60. 
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accusait  ilaiis  le  publie  (i'i'trc  les  fauteurs  de  ses  cgarcinciits.  iSi'aumoiiis  rarri>cc 
au  [Kunoir  des  pcmieieu\  amis  de halles  II  ue  sui>il  pas  immOdiatemeut  la  eliule 
de  ('.lareiidoii.  I.a  Iraiisiliou  fut  faite  par  une  sorte  de  miiiislére  mixte  auquel 
ajiiMirteuail  encore  le  due  d'Orniond,  et  que  le  secrétaire  d'état  Tréioret  le  eliaii- 
eelier  Ilridfîcmaii  leconunaudaieul  par  de  boiiues  intciitious  et  de  riiahileté.  Ce 
luiiiistére  voulut  s’assurer  le  0011001111;  des  eliauihres  par  une  démnustratioii  de  |Kili- 
tique  extérieure  qui  flattât  les  peucliaiits  de  la  nation.  La  puis.sauee  de  Louis  XIV, 
ses  eoiiquétcs  dans  les  l’ays-lîas  espagnols,  et  la  soumission  rapide  de  la  Eraiielie- 
Comté  axaient  éxeillé  la  jalousie  des  Anglais;  sir  William  Temple  fut  eiixoyé  à La 
Haye  et  réussit , eu  fort  |K'u  <le  temps,  à eoiielure  axec  la  ilollaiide,  plus  elfrayée 
encore  que  l’AugleteiTe,  un  traité  destiné  a op|Miser  une  digue  aux  euvalilssemeuts 
du  monarque  fraiirais.  I a Suède  accéda  à ce  traité  ipii , de  là,  prit  le  nom  de  irifilc 
n//ia«fe(jauxier  IfiGH).  Les  piii.ssauees  eanlrarlaules  s'engagèrent  à proiaiser  et  à 
imposer  leur  médiation  pour  terminer  la  guerre  entre  la  l'ranee  et  TEs|iagne. 
Louis  \IV  comprit  bien  que  cette  ligue  était  uuiquemeiit  dirigée  contre  lui  ; mais 
son  intérêt  lui  eommauda  de  dissimuler;  il  axait  fait  avec  Tempereiir  un  traité  secret 
pour  le  partage  de  la  nionarebie  espagnole,  dans  le  cas  ou  le  roi  d Espagne  mour- 
rait sans  postérité,  ce  qui  paraissait  plus  que  probable;  craignant  que  Temiicreur, 
alarmé  par  Textuision  subite  de  la  puissaiiee  de  la  Tranee,  ne  rexiiit  sur  scs  enga- 
gements, il  signa  le  traité  d’Aix-la-Cba|K-lle,  [lar  lequel  il  resta  en  |iossessiou  des 
plaeis;  conquises  en  TIandre,  et  s’engagea  à rendre  la  Ei-auebe-Comté  (•>  mai  I0(>8). 
Cette  paix,  due  aux  efforts  d’une  sage  isditique,  fut  relexxx"  axec  art  dans  le  dis- 
cours du  roi  au  parlement , et  Ton  espérait  ipie  Un  communes  eu  témoigneraient 
leur  satisfaction  par  le  xole  d'aliondauts  siüisides.  lan  demandes  d’argent,  préré- 
dées  d'une  |Mim pense  énunuu  ation  des  avantages  du  traité,  étaient  d’ailleurs  appuyées 
sur  la  nécessité  de  faire  rcs|M'cter  la  mixliation  de  TAuglelerre.  Ces  raisons  firent 
peu  d'impression  sur  les  eommuncs,  qui  n’en  continuèrent  pas  moins  Tenquèle  sur 
l’administration  de  Clarendon,  et  sur  l’arriéré  <lc  la  marine  |iendant  la  dernièi’c 
guerre.  Cette  enquête,  mem'f  rigoureusement  et  sans  égards  |Hmr  la  eour,  prouva 
ipi’uu  million  et  demi  de  livres  sterling  avait  été  dé|ieusé  sans  ipi’oii  pùt  leiidre 
compte  de  leur  emploi , et  le  roi , sur  lequel  tombait  Taeeiisalioii , ue  pût , malgré 
les  eonei’ssious  (pi'il  lit  aux  eommiiiies  contre  les  dissidents,  obtenir  que  la  moitié 
des  fonds  qu'il  demandait.  Le  parlement  fut  prorogé  (3  mai). 

Cette  obligation  d'aebeter  ebaque  vote  par  des  eoneessious  tenait  la  eouroiiiie 
dans  une  dépendauee  «xmtinuelle;  ce  fut  aloii;  que  Charles  tourna  décidément  scs 
vues  du  cêité  de  Talliaiiee  avec  la  l'ranee,  dans  la  |K’n.stx‘ ipTaxee  Taide  de  cette 
puis.sanee  il  missirait  a secouer  le  joug  du  parlement,  il  all'ermir  son  |»uvoir,  et 
à céder  sans  eontridc  nu  |K-nebaut  ipii  le  [Mirlait  à favoriser  les  eatlioliques.  Les 
conseillers  seiTcts  dont  il  était  entouré,  et  que  Tou  disiignait  sous  le  nom  de  cabale 
du  ixii,  étaient  propris  à siTxir  ees  projets,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à éloigner  les 
membri'S  de  la  dernière  administration  qui  eontrariaient  encore  leuii;  vues. 
Ormond  dut  se  démettre  du  gouvernement  de  Tlrlaude,  Itridgeman  céda , peu  de 
temps  aprin,  les  sceaux  à •\sbley-('/(0|H‘r,  eoiinu  depuis  .«mis  le  nom  de  comte  de 
Sbaftesbury.  D'abord  partisan  de  Charles  I",  puis  du  parlement,  Asbley  s'était 
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insiiiur  dans  la  confiancp  de  Cn)mwcll  ; influent  sur  les  presbytériens , il  fil  servir 
son  eivdit  au  rétablissemenl  de  la  famille  royale,  et  ae(init  la  faveur  <lu  roi;  inquiet, 
turbulent,  insatiable  dans  son  ambition,  inépuisable  dans  ses  ressnurees,  il  ne 
rceula  jamais  devant  les  partis  extrêmes;  sa  fertilité  d’ex])édients  le  rendait  pré- 
cieux; sa  liberté  d’esprit  finit  |»ar  en  faire  un  bomme  dangereux.  Avec:  lui  cpiatre 
autres  confidents  partageaient  la  eonfianre  de  Cbarles.  Ruekingbam , qui  n'avait 
d’autres  titres  que  ses  ivenebants  dissolus;  Henri  liennet,  comte  d’Arlington, 
bomme  médim  re  que  sa  parfaite  indilTérenee  mettait  d’accord  avec  tous  tes  sys- 
tèines  ; sir  Tbomas  Clilford , bardi , impétueux  , inlincnt  sur  les  eonnnunes  par  son 
éloquence  ;et  le  comte  de  I,auderdale,  Ecossais,  presby  térien  |Kir  (xmvietion  et 
IKTséeuteur  de  ses  religionnaires,  armé  de  tous  les  vires  d’un  ambitieux  subal- 
terne, et  instrument  d’autant  plus  sur  de  l’arbitraire,  (|u’il  remplaçait  par  une 
implacable  olvéissanee  le  talent  qui  lui  manquait.  Arlington  et  Clifford  étaient 
seerotement  eatboli(|ues,  Asbley  et  Iluekingbam  ne  croyaient  à rien;  I.auderdale 
agissait  rontre  sa  religion.  Ces  bommes  s’étaient  emparés  de  la  liante  direction  des 
affaires  bien  avant  le  renvoi  des  derniers  ministres;  leur  inlluenee,  quelque  temps 
secrète,  ne  larda  jws  à sc  montrer  à découvert  |iar  l’impulsion  qu’elle  donna  à la 
marrbe  de  l’arbitraire.  Ce  fut  par  la  restauration  du  papisme  cpie  la  cabale  voulut 
eommcncer.  Le  due  d’York  avait  seeritement  embrassé  le  eatbolieisme  et  pous.sait 
vivement  le  roi  à l’imiter.  Dans  une  conférence  mystérieuse,  tenue  en  prv-seure  du 
due,  des  comtes  d’Arundel,  d’Arlington  et  de  Clifford,  et  dans  laquelle  Cbarles 
se  plaignit  de  l’obligation  où  il  était  de  professer  une  religion  qu’il  n’a|)prouvait 
|ias,  il  fut  décidé  que  le  meilleur  moyen  de  rétablir  le  eatbolieisme  en  .Angleterre 
était  de  s’assurer  l’appui  et  le  eoneours  du  roi  de  France;  lord  Arundcl  et  sir 
Kicbard  Kellings,  secrétaire  de  la  reine,  partirent  aussitôt  jiour  Paris  afin  de 
demander  à Louis  un  secours  d’argent  qui  pùt  dispenser  le  roi  de  l’obligation  de 
eonvmpier  le  parlement  et  lui  fournir  les  moyens  de  réprimer  les  insurrections 
([UC  pourrait  causer  sa  convei-sion.  Cbarles  offrait  en  écbange  .sa  eiHipération  à la 
conquête  de  la  Hollande  ipie  méditait  alors  Louis  XIV.  Ces  offres  furent  favorable- 
ment accueillies,  et  la  sœur  du  roi , Henriette,  duebesse  d’Orléans,  <pii  vint  visiter 
son  frère  à Douvres,  lutta  la  conclusion  d’un  traité  secret  qui  fut  signé  dans  cette 
ville  le  2‘2  mai  1G70. 

I.C.S  prinei|>au\  articles  portaient  ; (Jue  le  seigneur  roy  de  lu  (irande-lti'etagne 
étant  convaincu  de  la  vérité  de  la  religion  ealbolique  et  résolu  d’en  faire  sa  déela- 
ralioii,  requérait  l’assistance  de  Sa  Majesté  rrês-Cbréticnne,  la(|uelle  voulant 
contribuer  ail  Imn  succès  d’un  dessein  si  glorieux,  promettait  de  donner  audit 
seigneur  roy  de  la  (îrandc-Rretagne  la  sonuno  de  deux  millions  de  livres  tour- 
noises  et  s’obligeait  en  outre  d’assister  de  troiqK's  Sa  Majesté  de  la  Crandc-Bre- 
tagiir  jusqu’au  nombre  de  six  mille  bommes  de  pied;  que  s’il  éebéait  cy  après 
au  roi  Très-Cbréticn  de  nouveaux  titres  et  droits  sur  lu  monarebie  d’Espagne,  ledit 
seigneur  roy  de  la  (ininde-Rrclague  assisterait  Sa  Majesté  Très-Cbn'ticnne  de 
toutes  ses  forces  tant  par  terre  que  par  mer,  |>our  lui  faciliter  l’acipiisitioii  desdits 
droits;  que  li-sdits  seigneurs  roys  ayant  eliacuii  en  son  |iarlieulier  beaucoup 
plus  de  sujets^iu’ils  n’eu  auraient  besoin  jxiur  justifier  dans  le  monde  la  résvilution 
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(|n'ils  avaient  prise  de  mortifier  l'orRueil  des  estats  généraiix  des  Provinees-lliiies 
lies  l’a_vs-Ras,  et  d'alrattre  la  piiissanec  d’une  nation  i|ui  s’était  si  souvent  noircie 
d'nne  extrême  iiiiiratitude  envers  scs  propres  fondateurs,  l.eui's  Majestés  déclare- 
raient et  feraient  la  "uerre  conjoincteraent  avec  touti-s  leurs  forces  de  terre  et  de 
mer  auxdits  estats  généraux  ; que  le  roy  de  Eranec  se  eliargcrait  de  la  gueiTC  sur 
terre,  en  reeevnnt  de  l'Angleterre  une  force  auxiliaire  de  six  mille  liommesj  que 
sur  mer  Cliarles  fournirait  cinquante  cl  Louis  trente  vaisseaux  de  guerre;  et  que, 
pour  Hicttrc  le  roy  d’Angleterre  en  état  de  soutenir  les  frais  de  ces  armements,  il 
lui  serait  payé  pendant  la  guerre,  et  anmiellement,  la  somme  de  trois  millions; 
que  Sa  ^lajesté  de  la  Grande-Iîretagne  se  contenterait  pour  sa  |mrt  de  eonqiiéte  de 
l’ilede  Waleliemi,  de  celle  de  Cassants  (Cadzand  ),  et  de  la  ville  de  riCeluse  (Sliivs); 
qu’enfin,  eonmie  la  dissolution  des  estats  généraux  |)ouvait  ap[H>rter  quelque  préju- 
diee  au  prince  d'Orange,  neveu  du  ixiy  de  la  Grande-Rrelagne,  lesdils  seigneurs 
roys  feraient  leur  |K)ssil)le  a ec  que  ledit  prince  trouvât  ses  avantages  dans  la 
eontinuation  et  fin  de  cette  guerre.  - 

O"  que  Charles  avait  en  vue  en  signant  ec  traité  était  moins  le  rétaWissement  du 
eatliolieisme  en  Angleterre,  tentative  dont  il  redoutait  les  eonsixpienecs,  ipie  le 
moyen  de  se  pria  nrer  de  l'argent  |Kiur  snhvenir  à sis;  plaisirs;  et  dans  sa  guerre  ini- 
laditiquc  a la  Hollande,  il  ne  voyait  que  les  richesses  des  prises  qu'il  comptait  faire, 
cl  que  l’augmentation  d’autorité  qu’allait  lui  donner  la  |)os.sessioii  d'une  armée  et 
d’une  flotte.  Cepiaidant,  pour  arriver  à ces  résultats,  de  grandes  dépenses  étaient 
jiréalahlement  néeessaircs.  Le  imrleinenl,  effrayé  par  les  immenses  pnjiaratifs  de 
la  Fi'anee  et  de  la  Hollande,  avait,  il  est  vrai,  consenti  un  subside  considéi  ahle  jiour 
l'armement  <runc  flotte  d’observation  ; mais  la  somme  n’était  pas  encore  suffisante, 
il  fallut  recourir  à d’autres  moyens.  Shafleshury  les  trouva. 

Le  long  parlement  avait  introduit  l’usage  d’emprunter  de  l’argent  aux  capitalistes 
de  Londres  sur  la  garantie  de  la  foi  puhliipie,  et  la  ponctualité  avec  laipielle  rcs 
engagements  furent  renqdis  avait  erct‘  entie  l’état  et  les  (lartieulicrs  un  nouveau 
système  de  crédit.  f.a  restauration  l’adopta,  l.es  banquiers  eontinuèreni  à |)orler  à 
" rEebiquicr  > tout  l’argent  que  les  capitalistes  leur  avaient  confié  en  déia’it , et  à 
l’av  aneer  sur  la  cnxanee  des  subsides  |>arlementaircs , qui , lorsipi'ils  étaient  perçus , 
servaient  à les  remboursi'r.  A la  suggestion  de  Sbaftesbury,  le  roi , après  s’etre 
emparé  de  ces  capitaux,  en  refusa  le  remboursement,  en  annonçant  par  une  pro- 
clamation que  la  sûreté  du  royaume  l'exigeait  ainsi,  mais  que  les  créancici's  de 
l’état  recevraient  un  intérêt  de  (!  i>.  "/j  et  que  la  siis|K'nsion  de  |mietnenl  ne  durerait 
pas  plus  d’un  an  ( lfi/2).  Grâce  a ectic  mesure , qui  ruina  un  grand  nombre  de 
banquiers  et  de  négociants  et  produisit  une  longue  cessation  d’affaires,  une  somme 
de  1 ,.’i00,000  livres  sterling  fut  a la  disposition  des  ministres,  et  le  roi  put  se  passer 
des  sulisiiles  du  parlement.  On  ne  s’arrêta  laislii  dans  la  voie  de  l’arbitraire.  Afin 
de  fonder  le  princi|)c  de  la  souveraineté  absolue,  de  la  simple  autorité  du  roi  les 
lois  martiales  fm-ent  rétablies  et  l’acte  de  navigation  suspendu,  ainsi  que  toutes 
les  lois  pénales  votées  |>ar  le  parlement  contre  les  papistes  et  les  non-conformistes. 
C’était  reprendre  formellement  pos.session  du  pouvoir  de  dispenser  de  l’exécution 
des  lois.  * 
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Sans  attendre  que  la  guerre  fût  déelarûe  aux  Provinecs-L'iiies,  le  ministt're, 
tenté  par  rai)piU  d’une  riche  cargaison , avait  ordonné  à sir  Holmes  de  s’emparer 
de  la  flotte  de' commerce  hollandaise  qui  revenait  du  Levant;  mais  les  EtaLs-Géné- 
raux,  par  une  juste  défiance,  avaient  armé  cette  flotte;  elle  échappa  sans  grande 
perte,  et  cet  acte  de  piraterie,  le  premier  essai  de  la  |x>litiqne  du  système,  fut  un 
échec  conqdet  (mars  1G72).  Des  lors  il  fallait  déclarer  la  guerre.  Le  roi  de  l'rancc 
était  prêt;  on  mit  en  avant  quelques  motifs  honteusement  futiles,  et  les  hostilités 
furent  dénoncées.  La  Suède  avait  été  détachée  de  la  ti-iple  alliance , l’évéque  de 
Munster  et  l’électeui'  de  Cologne  étaient  entrés  dans  la  ligue , et  quand  Louis  XIV  se 
prononça,  tout  semblait  se  réunir  [lour  aceahler  les  Provinccs-L'nies. 

Pendant  que  l’armée  française  entrait  en  eam|)agne,  forte  de  cent  vingt  mille 
hommes  et  dirigée  parTurenue,  Condé,  Luxcmlvourg,  les  premiers  généraux  du 
siècle,  sous  le  commandement  suprême  de  Louis,  la  flotte  de  ce  prince  s’était 
réunie  à celle  de  Charles,  pour  faire  avec  elle  mic  descente  en  Zélande.  lîujter 
mareha  a la  rencontre  des  escadres  combinvx's  et  les  joignit  dans  la  rade  de  Solelmy 
(G  juin).  Le  combat  fut  opiniâtre  et  la  victoire  indécise;  cependant  la  descente 
projetée  ne  put  avoir  heu.  Mais  sur  terre  les  progrès  de  Louis  XIV  étaient  telle- 
ment rapides,  que  la  Hollande  se  vit  bientùt  menacée  d’une  entière  conquête.  L'in- 
vasion ne  fit  que  rendre  plus  vives  les  dissensions  intérieures  qui  depuis  longtemps 
agitaient  la  républi()ue.  Soutenu  par  la  populace,  toujours  dévouée  à la  maison  de 
Nassau,  le  parti  aristocratique  se  réveilla  et  fit  donner  à Guillaume  III,  piinee 
d’Orange,  le  commandement  général  de  l’armée.  ■ Guillaume  était  un  jeune  bomme 
de  vingt-deux  ans,  froid,  positif,  opiuiûtre,  cacbant  dans  un  corps  malade  et 
chétif  l’ambition  la  plus  profonde  et  la  moins  soucieuse  des  moyens  ; esprit  supé- 
rieur, ûme  forte  et  impénétrable,  cœur  sombre  et  dur  jusqu'à  la  férocité.  C’était 
Jean  de  Witt  qui  l’avait  élevé , esiiérant  diriger  vers  le  bien  du  pays  les  talents 
précoces  d’un  homme  dont  U devinait  l’ambition  : il  en  fut  fatalement  récompens<‘.  > 
IjC  [varti  aristocratique  accusa  le  grand  pensionnaire  des  malheurs  qui  fondaient  sur 
le  [>ays,  et  demanda  à grands  cris  le  rétablissement  du  slathoudérat.  De  Witt  qui 
craignait  l’élévation  du  prince  il’Orangc  plus  (pic  les  conquêtes  du  roi  de  France  , 
et  predérait  la  iierte  de  quelques  provinces  a celle  de  la  liberté,  détermina  l'envoi 
d'une  députation  chargée  de  traiter  de  la  paix  ; mais  les  exigences  des  rois  alliés 
lurent  telles  qu’il  valait  mieux  [lour  les  Hollandais  |HM'ir  <pic  d’y  souscrire.  La 
guerre  continua.  Alors  le  parti  aristocratique  |irofita  de  l'exaltation  du  |K’uple  pour 
faire  soulever  toutes  les  villes  en  faveur  du  prince  d'Orange,  qui  fut  nommé  stat- 
houder,  et  exciter  contre  Jean  de  Witt  une  violente  émeute,  dans  laquelle  l’il- 
lustre répulilicain  fut  mas.sacré  avec  son  frère  (20  août  ).  Du  reste  cette  cri.se  sauva 
la  Hollaude.  1tc|>uussant  les  avances  des  deux  rois  qui  lui  oITraicnt  une  part  dans 
le  déinembrement  de  sa  patrie,  le  prince  d'Orange  réussit  à éveiller  les  craintes 
de  l'Europe  sur  les  succès  de  Louis,  cl  à taire  déclarer  eu  sa  faveur  l'empereur  et 
l’électeur  de  Brandelvourg.  En  même  temps  les  Hollandais  prenaient  les  mesures 
de  défense  les  plus  désespérées.  On  ouv  rit  les  réluses  et  on  perça  les  digues  ; toute 
la  (xintree  fut  inomh-e;  des  vaisseaux  de  guerre  vinrent  se  ranger  autour  d'Am- 
sterdam et  la  défendre.  Les  progrès  du  monarque  fr  ançais  furent  arrêtés. 

Il  » 
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Cependant  le  manque  d’argent  avait  forct‘  Charles  à réunir  le  parlement  (février 
1073).  Sans  se  préoeeu))er  de  la  politi(|ue  extérieure,  rattentinn  des  eominuncs  se 
|K>rta  sur  l’administratinn  intérieure.  Pour  remplir  les  places  vacantes  ilana  les 
communes,  Shaftesburv  avait,  en  sa  ((ualité  de  cliancclier,  ex|>édicdcs  wrils  d'élec- 
tion, privili^ge  que  la  cliamlirc  prétendait  possiùler  exclusivemenl.  Cet  abus  de 
IKiUïoir  et  bien  d’autres,  tels  que  la  fermeture  de  l'échiquier,  la  suspension  de 
l'acte  de  navigation,  les  enn')lenients  forcés,  l'edahlissement  d’une  armée  perma- 
nente, et  surtout  l’édit  d'indulgence,  avaient  mis  à découvert  les  projets  des  minis- 
tres contre  la  religion  et  la  liberté.  I.a  chambre  annula  les  vvrits  ilU^gaux,  et 
demanda  formellement  que  le  roi  révoquât  l'édit  d'indulgence , en  déclarant  que 
le  pouvoir  législatif  résidant  dans  le  roi  et  dans  les  deux  ebambres,  la  préiogativc 
rovalc  seule  ne  s’étendait  pas  jusqu’à  annuler  les  actes  que  ces  trois  pouvoirs 
avaient  adoptés.  Charles  répondit  <pi’il  dissoudrait  le  parlement  i)lutot  que  de  se 
laisser  dicter  la  loi  par  ses  ennemis,  et  soumit  la  question  à la  chambre  des  pairs. 
Dans  cette  occasion,  Shaftesburv  se  prononça  contre  la  cour.  Abaudonné  par 
Charles  dans  l’affaire  des  élections,  il  avait  reconnu  qu’il  n’y  avait  aucun  fonds 
à faire  sur  un  prince  prêt  à saerifier  tout,  ministres,  amis,  courtisans,  à sa  tran- 
quillité et  à la  |)aisible  jouissance  d’ignobles  plaisirs;  il  résolut  en  conséquence  de 
préparer  sa  paix  avec  les  chefs  popidaires,  et  déclara  que,  malgré  son  res|H!cl  [KUir 
la  prérogative,  il  ne  se  permettrait  i«is  de  la  placer  dans  la  Ivalance  avec  un  corps 
aussi  auguste  que  la  cbainhi  e des  cnmimuics.  L’opiaisition  de  Shaftesbury  déter- 
mina un  vote  contraire  aux  désirs  du  roi.  L’embarras  de  Charles  était  extrême;  il  ne 
voulait  iKvint  ctycr;  mais  d’un  autre  coté  le  renvoi  des  chambres  avant  «pie  les 
subsides  eussent  été  votés,  allait  le  lais.scr  sans  argent.  Les  conseils  et  les  promesses 
de  Louis  XI Y,  qui  craignait,  en  ce  moment  surtout  où  il  avait  iK'soin  du  concours 
de  Charles,  de  le  voir  engager  une  lutte  semblable  à celle  dans  latpielle  le  dernier 
roi  avait  succombé , le  décidèrent  à ne  pas  rompre  avec  son  parlement.  Louis  pro- 
mettait , au  retour  de  la  paix , de  lui  fournir  des  troupes  et  de  l’argent  [xnir  recou- 
vrer les  droits  qu’il  aurait  momentanément  abandonnés.  IK"s  lors  Charles  n’iM’sita 
plus  a faire  des  concessions  qu’il  espérait  |K>uvoir  hientét  retirer,  et  il  annula  son 
édit  d'indulgence.  Les  communes  accordereut  le-s  subsides  demandés;  mais,  non 
contentes  de  ravantage  qu’elles  venaient  d’obtenir  et  effrayées  du  grand  nombre 
de  ratholi(pies  qui  exerçaient  «laus  l’armée  et  sur  la  flotte  des  ixvinmandemenls 
imiK)rtants,  elles  adoptèrent  un  hill  qui  avait  pour  but  d’exclure  les  |>a[)isles  des 
emplois  publics,  en  forçant  tous  les  fonctionnaires  à prêter  le  serment  (lest)  d’allé- 
geance et  de  suprématie,  à recevoir  la  communion  selon  le  rite  de  l’i^glise  anglicane, 
et  à déclarer  « (ju'il  ne  se  faisait  pas  de  transsubstantiation  dans  le  sacrement  de  la 
cène  du  Seigneur,  ni  avant  ni  après  la  const'cration.  - Ce  bill  |>assa  dans  la  chandirc 
haute,  gnice  à l’appui  de  Shaftesbury,  et  le  ix)i  n’osa  j>as  lui  refuser  sa  sanction. 
Mis  imniédiatement  en  vigueur,  il  força  le  duc  d’York , Jacques,  à se  démettre  de 
sa  charge  de  grand  amiral,  ClilToril  ii  <piitter  la  trésorerie,  et  tous  les  catholiqui's  à 
ri'-signer  leurs  emplois.  I.'altitude  nouvelle  de  ces  derniers  justifiait  du  reste  les 
craintes  dont  l’acte  du  test  était  l’cxpressimi.  Anne  Hyde,  tille  du  comte  defJarcii- 
don , que  Jacques  avait  séduite  et  é|)Ousiàî,  était  morte  catholique  romaine,  et 
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lii  duc  avait  saisi  cette  occasion  de  déclarer  liauteniciit  sa  coinersion.  Dès  lors  il 
était  devenu  l’ilme  des  projets  du  |>arti  et  avait  lini  par  emporter  l'assentimetit  de 
Charles  au  rétablissement  du  catholicisme.  L’acte  du  test  renversa  les  projets  du 
duc,  et  le  roi,  préférant  son  repos  atout  autre  intérêt,  rabandonna.  Néanmoins 
Jacques,  aussi  déterminé  que  son  frère  était  inconstant,  ne  renonça  point  à ses 
plans-,  sou  mariage  avec  une  princes.se  de  Jlodènc,  mariage  conclu  malgré  les  vives 
représentations  du  |»rlement,  donna  un  nouveau  gagea  la  foi  dont  il  s'était 
fait  le  défenseur. 

La  seconde  campagne  contre  la  Hollande  ( 1673)  n’offrit  rien  d'im|X)rtant  sur 
mer  ni  sur  terre.  Trois  batailles  navales  aus.si  indécises  que  i-ellc  de  Solebay  n’eu- 
rent  pour  effet  que  de  ruiner  la  marine  anglaise  au  profit  de  celle  de  Louis  XIV,  et 
d'exciter  le  mécontentement  de  la  nation.  .\us.si  la  première  demande  des  com- 
munes, lors  de  la  réunion  du  parlement  ( octobre) , fut  la  mise  en  accusation  des 
ministres.  Elles  attaquèrent  le  princi|je  de  la  guerre  contre  la  Hollande,  guen-e 
injuste  et  ruineuse,  qui  mettait  l’Angleterre  à la  merci  du  roi  île  l'rance,  et  volè- 
rent une  adrcs.se  au  roi  |X)ur  le  prier  de  faire  la  paix  avec  les  États.  Prorogé  après 
quelques  jours  de  session,  le  parlement  revint  plus  violent,  demandant  un  jeûne 
public,  énergique  témoignage  de  sa  sollieitude  [vour  la  religion  anglicane.  Devant 
cette  attitude  menaçante  les  ministres  durent  se  retirer.  Shaftesbury  avait  fait 
sa  paix  avec  le  |>arti  jiopulairc;  Buckingham  se  défendit  en  accusant  la  conduite 
du  roi  ; Clifford  avait  déjà  fait  place  à sir  Thomas  Osbonie,  créé  ensuite  comte  de 
Danby  -,  Lauderdale  et  Arlington  seuls  demeurèrent , mais  la  chambre  les  somma 
de  comparailre  devant  elle.  Pour  sauver  scs  deux  ministres,  forcé  d'ailleurs  par 
les  re[)ré-sentations  énergiques  des  deux  chambres,  le  roi  se  hâta  de  conclure  la 
paix  avec  la  Hollande  et  prorogea  le  parlement.  Par  le  traité  signé  le  28  février 
1 674 , les  Éitats  reconnurent  la  suprématie  du  pav  illon  anglais,  que  leurs  navires  et 
leurs  Bottes  durent  dorénavant  saluer  dams  toutes  les  mers  du  nord,  et  s’engagè- 
rent à payer  à Charles  la  somme  de  800,000  Borins. 

Suivre  en  apparence  une  marche  conforme  aux  intérêts  de  l’Angleterre,  tout  en 
continuant  les  relations  secrètes  avec  la  l'rance  ; à l'intérieur,  se  déiwrtir  de  la  pro- 
tection trop  évidente  accordée  aux  papistes  et  conspirer  secrètemetit  avec  eux; 
procéder  contre  la  repré-sentation  nationale  par  la  corruption  et  la  division,  en 
attendant  que  le  système  des  coups  d'état  pût  être  repris,  tel  fut  le  plan  que  se 
pro|M)sa  la  nouvelle  administration  dont  Danby  était  le  chef.  Toutefois  ce  ministre 
ne  fut  («s  mis  complètement  au  courant  des  rapports  |>articulicrs  de  Charles  avec 
(.ouis  XIV.  Le  duc  d'Vork  était  l'intermédiaire  des  deux  souverains.  Par  son  entre- 
mise, il  fut  convenu  ((ue  Charles  prorogerait  le  parlement  jusqu’au  commencenient 
de  l'aiinro  1675,  et  recevrait,  |«nir  le  temps  de  celte  prorogation,  1,500, IKK) livres 
tournois;  qu’eusuite  il  le  conuKpierait  |Hnir  en  ohtenir  des  subsides,  et  que  si  les 
subsides  étaient  refusés  ou  que  l’opposition  fit  des  efforts  jxtur  changer  la  paix 
avec  la  Hollande  en  déclaration  de  guerre  contre  la  l’rance,  Charles  dissouilrail 
le  parlcnienl  et  recevrait  une  pension  plus  forte,  réglée  sur  ses  besoins.  Provi- 
soirement Louis  XIV  consentait  à ce  que  Charles  lui  offrit,  ainsi  qu’à  la  Hollande, 
une  médiation  qu’on  saurait  rendre  vaine,  mais  qui  satisferait  la  nation  anglaise. 
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Sir  NVilliam  Temple,  lioinmc  que  sa  haute  iiitéprilé,  son  palrïotisme  et  sa  liaine 
contre  la  France , a\ aient  reiiilu  populaire,  fut  en  effet  einoyé  auprès  des  Étals  ; 
mais  ses  instructions,  vapueset  contradictoires,  étaient  faites  ])onr  6ter  à sa  mis- 
sion toute  chance  de  succt's.  Aucune  des  puissances  llclli^crant(‘s  ne  songeait 
d'ailleurs  à traiter.  Le  prince  d’Oraiipe  était  parvenu  a tourner  contre  Louis  XIV 
les  craintes  que  la  maison  d'Autriche  inspirait  jadis  a l'Enrope,  et  à former  contre 
la  France  une  coalition  dans  laquelle  étaient  entrés  rem|)ercur,  le  roi  d’F.s|)a};nc , 
le  roi  de  Danemark,  le  duc  de  Lorraine  et  la  plu|urt  des  prinecs  d'Allemagne.  Il 
ne  restait  plus  à Louis  d’autre  allié  que  la  Suedej  mais  la  France  avait  [mur  elle 
la  ferme  volonté  de  son  roi,  le  génie  de  ses  généraux  et  sa  puissante  unité.  Dans 
les  trois  canq>agnes  de  1074,  de  IG7â  et  de  1076,  elle  fut  presque  i>artout  victo- 
rieuse, et  par  la  conquête  de  la  Franche-Comté  se  dislonnnagea  de  l'abandon 
forcé  des  Drovinces-Unies.  Los  sucei-s  de  Du<|ucsnc  et  la  mort  de  Ruy  1er,  tué  dans 
un  combat  naval  près  de  Messine  ('3'2  avril  1070),  lui  a.ssuraient  l'empire  de  la 
mer.  C.cs  victoires  déterminèrent  enfin  la  formation  d’un  congrès  qui  s’ouvrit  à 
Nimègue  sous  la  médiation  de  l’Angleterre.  .Mais  les  négociations  y furent  menées 
sans  vigueur;  et  la  campagne  de  1077,  désastreuse  |K>ur  les  alliés,  put  seule  don- 
ner ([uelquc  force  et  quelque  sérieux  aux  iustancc's  de  la  Grande-Bretagne. 

Jusqu'à  cette  éiKHpie  Charles,  dont  Louis  continuait  à acheter  la  neutralité  a 
prix  d’or,  était  parvenu,  par  des  prorogations  fréquentes,  à se  soustraire  aux  éner- 
giques réclamations  de  sou  |>arlemeut.  Il  ne  put  cependant  em|KVhcr  ipie  dans  la 
session  de  1677  les  ehamhrcs  ne  lui  pcweuta-sscut  une  adres.se  où , aprrè  avoir  ex|H)sé 
l’excessive  grandeur  de  la  France,  elles  insistaient  sur  la  nécessité  de  garantir  la 
Flandre  espagnole  de  la  rai>aeité  du  mouai-que  français,  et  ajoutaient  <|uc  le  roi 
devait  compter  sur  leur  a.ssLstanee  et  sur  celle  de  tous  scs  sujets  |K)iir  être  mis  â 
même  de  prendre  l’attitude  convenable  à la  dignité  de  l’Angleterre.  Malgré  ces 
promesses,  telle  était  la  défiance  qu’inspiraient  Charles  et  ses  ministres,  qne  lors- 
qu’il s’agit  d'accorder  le  subside  de  600,000  livres  sterling  demandé  |>ar  le  roi, 
les  communes  refusèrent  tout  vote  d’argent  avant  que  la  guerre  a la  France  eût 
été  formellement  déclarée.  Cette  ris<istance  rejeta  Charles  dans  ses  [«.’rplexitré. 
D’un  c(Mé,  lx)uis  XIV  lui  promettait  deux  millions  de  plus  |)our  le  faire  persister 
dans  l'alliance  secièlc,  mais  de  l’autre  le  parlement  et  la  nali<in  témoignaient 
énergiquement  leur  mécontentement.  Charles  était  trop  ami  de  son  repos  et  de 
ses  plaisirs,  |H>ur  engager  avec  les  chambres  une  lutte  dans  laquelle  il  n’était 
soutenu  ni  par  le  peuple  ni  par  une  force  armée  suffisante.  Il  céda  aux  observa- 
tions de  Danby,  ennemi  déclaré  de  la  France  et  |>artisan  du  prince  (iuillaumc.  Afin 
d’engager  le  roi  peu  à |icu  et  malgré  lui  dans  la  querelle,  Danby  lui  reprréenla 
que  puisque  les  communes  promettaient  000,000  livres  sterling  cl  ne  demandaient, 
|iour  les  accorder,  que  quelques  démonstrations  en  faveur  de  la  HollaTide,  il  fallait 
faire  ce  qu’elles  désiraient;  (|u’avee  leur  argent  on  lèverait  des  troupes  pour  faire  la 
guerre  à la  l’rauce,  et  que,  ces  troupes  une  fois  leues,  le  roi  dis|ioscrait  d’elles 
comme  il  l’entendrait  et  contre  l’opposition  elle-même,  si  cela  élivil  néccssaii'c. 
Ayant  gagné  ce  |)oinl , Danby  écriv  it  immédiatement  au  prince  d’Orange  qu’il  fal- 
lait qu’aussitêit  la  cam|)agne  finie,  il  vint  en  Angleterre,  <pic  Charles  était  <lis|)os<‘ 
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à s’allier  à lui  contre  Louis  XIV,  et  que  cette  alliance , s’il  le  dt'sirait , pourrait  t'tre 
cimentée  par  son  mariage  avec  la  prinecs.sc  Marie,  fille  du  duc  d’York. 

A la  fin  de  l’année  1077,  (•uillaunie  vint  en  effet  à Londres,  et  Daid)^  fit  alors 
part  au  roi  du  désir  qu’avait  le  prince  de  s’unir  à une  fille  de  son  frère.  Charles 
lirâita  quelque  temps  et  finit  cei>cndant  |>ar  consentir;  mais  il  fallait  encore  obtenir 
l’adhésion  du  due  d’York  au  mariage  d’une  de  ses  filles  avec  un  prince  pro- 
testant. Charles  y parvint,  moitié  par  autorité,  moitié  en  repetSientant  a son  frère 
que  r.Ynglcterre  était  effrayée  de  lui  voir  j)rofesser  les  doctrines  du  papisme,  mais 
que  s’il  donnait  sa  fille  à un  prince  protestant , elle  reconnaîtrait  que  sa  religion 
n’était  qu’une  eonvic’tion  privée  qu’il  ne  voulait  inqioser  à personne,  pas  même  ft 
ses  enfants.  mariage  fut  conclu  ( i nov.),  et  peu  de  jours  apri-s  suivi  de  l’adop- 
tion d’un  projet  de  traité  que  l’on  devait  soumettre  aux  puis.sances  l)elligérantcs. 
Lord  Feversham  fut  envoyé  à Paris  pour  inviter  le  roi  de  France  à y adhérer, 
s’il  ne  voulait  voir  l’Angleterre  s’armer  contre  lui.  A cette  communication,  Louis 
éclata  en  reproches  contre  Charles,  rcpous.sa  avec  hauteur  son  plan  de  pacifica- 
tion, et  quoique  le  monarque  anglais  lui  fit  dire  par  l’amhas.sadeur  français  à 
Londres  qu’il  ne  voulait  pas  la  guerre  et  cédait  seulement  aux  exigences  de  sa 
situation,  Louis  suspendit  aussitôt  le  |>aiement  de  sa  i>ension. 

lorsque  le  parlement  .se  réunit,  au  commencement  de  l’année  1678,  Charles 
informa  les  deux  chambres  qu’il  avait  conclu  une  alliance  offensive  et  défensive 
avec  les  États-fiénéraux,  et  qu’ayant  échoué  dans  ses  efforts  auprès  de  la  France 
pour  amener  la  [mix  parla  voie  de  la  |)crsuasion,  il  allait  tâcher  d'y  réussir  |>ar 
la  force;  il  demandait  en  conséquence  les  snbsides  néccs.saires  à l’armement  de 
quatre-vingt-dix  vaisseaux  et  de  quarante  mille  hommes.  Après  de  longues  diseus- 
.sions,  causées  |>ar  la  défiance  qu’inspiraient  le  roi  et  son  ministre,  le  subside  fut 
enfin  voté.  Jlais  Louis  s’était  hâté  de  frap|>er  des  coups  décisifs.  Pendant  que  sa 
flotte,  rappelée  de  Messine,  se  tenait  prête  à protéger  les  côtes  de  France,  hn- 
mème  entrait  en  Flandre,  s’emparait  des  villes  d’Y’prcs  et  de  Gand,  et  menaçait 
Bruxelles,  siège  du  gouvernement  espagnol  dans  les  Pays-Bas.  A cette  nouvelle , 
le  cri  de  guerre  devint  général  en  Angleterre.  La  chambre  des  communes  établit 
an.ssitôt  un  impôt  de  capitation,  et,  par  la  vigueur  de  scs  représentations,  força  le 
roi,  qui  n’avait  point  cessé  .ses  négociations  secrèdes  avec  Louis,  â envoyer  immé- 
diatement un  corps  de  troupes  sur  le  continent.  La  paix  rendit  bientôt  cette  démon- 
stration inutile.  Depuis  longtemps  les  États-Généraux,  rentrés  dans  la  pos.session 
intégrale  de  leur  territoire,  (lt‘siraient  la  cessation  d’une  guerre,  pour  eux  sans 
profit,  et  qui  ne  devait  tourner  désormais  qu’à  l’agrandissement  de  la  France  ou  de 
l’Espagne  ou  à l’augmentation  de  pouvoir  du  prince  d’Orange;  mais  soutenus  par 
ce  prince,  qui  voulait  à tout  prix  la  continuation  de  la  guerre,  leurs  alliés  s’étaient 
jusqu’alors  opposés  à la  |>aix.  La  prise  d’Ypres  et  de  Gand  décida  les  États  à négo- 
cier séparément  avec  la  France,  et  le  traité  fut  signé  le  1 1 août  1678  à Nimègue. 
Cette  négociation  si'paréc  était  la  mine  de  la  coalition  ; les  alliés  de  la  Hollande  ne 
fardèrent  pas  à suivre  son  exemple.  Ce  fut  l’F.spagnc  qui  paya  les  frais  de  la  guerre. 
Elle  fut  forcée  d’abandonner  à la  France  la  Franche-Comté  et  plusieurs  villes 
importantes  de  la  F'iandrc. 
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La  paix  de  Ninicguc,  si  fflorieuse  [Kiiir  Louis  XIV  qui  en  avait  dicti‘  les  eondi- 
tions,  redoubla  le  mécontentement  delà  nation  anglaise  contre  son  roi.  Tandis 
qu’il  pouvait  faire  de  l'Anpleterrc  l’arbitre  de  l’Euroi)c,  et  l’élever  ainsi  au  plus 
haut  de|;ré  de  gloire  où  elle  fût  jamais  |>arvcuue,  il  avait  vendu  serH-tement  son 
alliance  à l/niis,  et  avait  acheté  la  tranquille  jouissance  de  plaisirs  ignobles  au  prix 
de  riionneur  et  des  intérêts  de  son  ]X‘uplc.  Aussi  les  défiances  de  la  nation  contre 
lui  devenaient-elles  de  jour  en  jour  plas  vives.  Il  ne  formait  aucune  cntrepri.se, 
ne  faisait  aucune  déclaration  où  l’on  ne  smqiçonnAt  quelque  honteux  mystère, 
où  l’on  ne  vit  quelque  tentative  vers  1e  |H>uvoir  absolu  et  le  rétablissement  du 
catholicisme.  Telle  était  la  disposition  des  esprits,  quand  le  bruit  se  répandit 
qu’une  vaste  conspiration  |>apiste  venait  d’être  découverte. 

Le  12  août  1078,  le  roi  se  promenait  sur  la  terrasse  du  cliAteau  de  Windsor, 


Yui*  dr  U («’mHr  «lu  rMlra»  de 


Digitized  by  Google 


<ur«i 


CHAHI.es  II. 


135 


lumiuc  le  iiomiiK!  kil'kbv,  s’approcbaiit  de  lui  : - Sire,  dit-il,  restez  au  milieu  de 
■ ceux  qui  vous  aeeum|)U)'iieiit,  car  vos  emieinis  ont  formé  le  dessein  de  vous  oler 
• la  vie,  et  voas  pouvez  être  frappt-  daits  ce  lieu  même.  - Interrogé  sur  cette  étrange 
révélation,  cet  bomine  dit  tpi’il  la  tenait  de  ïongue,  ccclréiasüque , de  (lui  il  avait 
appris  que  deux  iK'rsonues,  nommées  Grove  et  l’ickering,  s’étaient  engages»  à 
assassiner  le  roi,  taudis  ciue  Wakeman,  médecin  de  la  reine,  devait  tenter  de  l'em- 
poisonner. Toiigue  conlirma  tons  ces  détails  qui  lui  avaient  été  commuuiciués  par 
un  certain  Titus  Oates , cutbulu|ue  (|ui , dev  euu , disait-il,  suspect  aux  jréuites , était 
depuis  ce  temps  persécuté  par  eux. 

Toutes  ees  déclarations  |>arurent  si  vague»  et  si  contradictoires,  que  le  roi  refusa 
d'v  croire  et  désira  qu’elles  restassent  ignorées,  de  crainte  (|u'clles  ne  produisissent 
parmi  le  peuple  une  impression  dangereuse;  mais  le  duc  d’York,  qui  se  trouvait 
compromis  dans  ces  n'-v  état  ions,  insista  |iour  que  l’on  prit  des  informations  plus 
positive»;  e’e'tait  aussi  ce  iiue  demandait  Titus  Oates.  Avant  de  se  pre'senter  devant 
le  eonseil,  U se  rendit  cbez  sir  Edmundbury  üodfrey,  juge  de  |>aix  renommé  par 
sein  activité,  et  affirma  devant  lui,  sous  serment,  e(ae  ; le  pape  se  coasidéraut 
comme  en  elroit  de  pre^tenelrc  a la  [ios.se»sion  de  l'.ViiglcteiTe  et  de  l'Irlande , d’apK» 
l’hérc»ie  du  souverain  et  du  iieuple  de  ces  pays , avait , eu  eonse(queuce,  pris  la  sou- 
verainelé  de  ce»  deux  royaumes  qu’il  avait  remise  entre  le»  mains  des  jésuites, 
comme  iiatrimoine  de  saint  Pierre.  Plusieurs  seigneurs  calboliques  avaient  été  dési- 
gne» par  le  ]iontife  imur  remplir  les  principales  ebarges  de  l’état.  Lord  Ariimlcl 
devait  être  crée  cliaiicelie'r;  lord  Powis,  tré»orier;  sir  William  Godolpliin,  garde 
du  sceau  privé;  Coleman,  secrétaire  du  duc  d’York,  secrétaire  d’état;  Laiigborne, 
juresconsultc  célèbre,  chargé  de  toutes  les  affaires  des  papistes,  attorney  giméral , 
lord  Bcllasis,  gt^iéral  de»  armées;  lord  Peters,  lieutenant  général,  et  lord  Stafford , 
trésorier.  Le  roi , que  le»  ji'siiite»  nommaient  It  bâtard  noir,  av  ait  été  jugé  solennel- 
lement ])ar  eux  et  condamné  comme  héri'lique.  Oates  ajoutait  que  le  jerc  La  slier, 
ce  qui  signifiait  le  [xtc  Lachaise,  confesseur  du  roi  de  France,  avait  offert  10,000 
livre»  à celui  epii  parviendrait  à assassiner  le  roi  d’Angleterre.  La  nie'me  somme 
avait  été  (‘gaiement  offerte  à sir  Georges  Wakeman  |iour  em(ioisonner  Charles;  mais 
celui-ci  avait  demandé  I5,(KX)  liv  res  qui  lui  avaient  été  aecorde^es.  De  iieurijueccs 
moyens  ne  vinssent  à mamiuer,  quatre  scélérats  avaient  été  payi»  |iar  le»  jtsuite», 
an  prix  de  vingt  guinex»  jiar  liuimne,  pour  |ioignardcr  le  roi  à Windsor.  Grove  et 
Pickering,  pour  achever  de  rendre  le  succès  certain,  étaient  charge»  de  tirer  sur 
CJiarle»  avec  des  balle»  d’argent.  Le  premier  devait  recevoir  ixiur  son  salaire  1,500 
livres;  l’autre,  qui  était  dévot,  s’était  contenté  de  trente  mille  messe».  Pickering, 
ajoutait  Oates,  aurait  déjà  evex-uté  .sou  des.sein,  si  la  pierre  de  son  pistolet  ne  fût 
tombex!  une  fois  et  l’amorce  une  autre. 

Le  délateur  alla  ju.squ’à  dire  que  lui-méme  était  chargé  de  la  mission  spéciale  de 
porter  aux  je»uitcs  des  lettres,  toutes  relative»  au  de»seiu  d’assas.sincr  le  roi.  I.’in- 
ceiidie  de  Londres  était  l'œuv  re  des  je»uitcs;  plusieui»  autres  incendies  avaient  été 
projet!»,  et  les  moyeas  à prendre  pour  y parvenir  avaient  même  eHc  rédigés  par 
écrit.  Vingt  mille  catholiques  de  Londn»  étaient  prêts  à se  lever  en  masse,  et 
Coleman  avait  donné  200,000  livres  |iour  encourager  les  rebelles  d’Irlande.  Izi 
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couronne  (levait  t'ire  offerte  au  due  d’York , à eondition  qu’il  promettrait  d’extirper 
la  religion  protestante;  dans  le  ea.s  où  il  refuserait  de  consentir  à de  telles  proposi- 
tions, on  devait  s’emiiarer  de  lui. 

Quoique  Titus  Dates  fût  le  plus  iufitmc  de  tous  les  hommes,  quoique  successive- 
ment analvaptiste,  angUean  et  catholique,  il  eût  tour  à tour  renoncé  à toutes  ces 
religions;  quoique  des  vices  infùmes  l’eussent  fait  rhasser  d’un  vaisseau  où  il  avait 
été  aumônier,  et  plus  tard  du  collège  des  jésuites  à Saint-Omer;  (pioivpi’il  eût  été 
condamné  comme  parjure,  et  qu’en  dévelop|>ant  devant  le  conseil  son  horrible 
fable,  tissu  d’alvsurditi^  et  de  contradietioas , il  se  fût  trahi  et  coupé  plusieurs  fois, 
il  fut  écouté  avec  tran.sport  par  le  peuple,  toujours  crédule  en  proportion  de  ses 
haines  et  de  scs  terreurs.  D’ailleurs,  au  milieu  de  ses  ridicules  inventions,  quelques 
faits  se  trouvaient  appuvés  |>ar  des  indismdions  échappées  au  duc  d’York  ; d’autres 
reçurent  par  l’événement  une  sorte  de  confinnation.  Ainsi  Dates  avait  dit  que  le 
secrétaire  de  la  duchesse  d’York , le  jésuite  Coleman , avait  (Hé  nommé  jar  le  pape 
son  secrétaire  d’état  en  Angleterre.  On  üt  des  |ver(piisilious  chez  ce  Coleman , et 
l’on  trouva  dans  ses  papiers  plusieurs  lettres  qui  roulaient  sur  de  vastes  intrigues 
lapistes.  Dans  Tune,  il  disait  : • Nous  avons  entre  les  mains  un  grand  ouvrage; 
il  s’agit  de  convertir  trois  royaumes,  et  par  là  d’arriver  à l’entière  mine  de  l’hé- 
résie pestilentielle  qui  a dominé  longtemps  dans  le  nord.  Il  n’y  a jamais  eu  plus  de 
grandes  es]K*rances  d'un  heureux  succis;  de|>uLs  la  mort  de  la  reine  Marie.  Dieu 
nous  a donné  un  prince,  le  duc  d’York,  qui  servira  d’instrument  à ce  glorieux 

ouvrage J’ai  peine  a croire  que  je  veille  quand  je  vois  que  ce  prince,  dans  le 

siècle  où  nous  vivons,  est  capable  d’un  tel  degrv’  de  zèle,  ((u’il  ne  met  rien  eu  com- 
paraison du  salut  de  son  Ame  et  de  la  conversion  de  cc  royaume Dites  au  roi 

( Louis  XIV  ) qu’il  faut  qu’il  envoie  l>eaucoup  d’argent.  Il  n’esi  rien  qu’on  ne  ihiLs.sc 
faire  ici  par  l’argent  ; c’est  la  logi(iue  qui  |HTsuadc  tout  à notre  cour.  ■ 

Celte  lettre  i>arais.sait  (h'jà  mie  coidirmation  sans  réplique  de  la  vérité  des  dépo- 
sitions d’Oates,  lors(|u’un  événement  imprévu  vint  augmenter  encore  les  terreurs 
du  iHMipIc,  et  achever  de  le  convaincre  de  la  réalité  de  la  conspiration.  Le  juge 
Godfrcy , (|ui  s’était  employé  av  ec  la  plus  grande  activité  imur  découvrir  les  machi- 
nations des  papistes , disparut  tout  à coup.  On  le  trouva  quelques  jours  après  aux 
environs  de  l.ondres  percé  de  son  épv'e;  ses  bagues  étaient  restées  à ses  doigts  et 
son  argent  dans  sa  bourse.  Quand  on  déshabilla  le  corps,  on  trouva  autour  du 
cou  une  trace  violette  profondément  marquée.  Si  Gvxlfrey  s’était  suicidé  ou  bien 
s’il  avait  d’abord  été  étrangle  puis  percé  de  sa  propre  épée  par  ses  assassins,  i>our 
faire  croire  que  lui-méme  s’était  donné  la  mort , c’est  ce  que  l’on  ne  sut  jamais. 
Des  gouttes  de  cire,  ré|iandurs  sur  les  habits  du  juge,  firent  dire  qu’il  avait  été 
assassiné  de  nuit  et  jiar  des  prêtres,  car  on  ne  se  servait  alors  de  cire  que  dans  les 
églises  et  les  maisons  des  grands  seigneurs.  D’ailleurs,  Godfrey  avait  encoum  la 
haine  des  jiapistes  en  accueiUaiit  les  révélations  d’Oates.  C’était  as.sez  pour  con- 
vaincre le  peuple  qu’eux  seuls  av  aient  commis  le  crime , et  telle  était  l’cffcrvcsceiice 
des  esprits  (ju’il  y aurait  du  danger  à prétendre  le  contraire.  On  fit  à Godfrey  de 
magnifiques  funérailles , tout  le  clergé  anglican  y assista.  L’immense  population  de 
Londres  suivit  le  cercueil,  tantôt  silencieuse  et  morue,  tantôt  poussant  des  cris. 
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non  de  regret,  mais  de  colère.  I..es  hommes  étaient  armés,  les  chaînes  de  fer 
étaient  tendues  dans  les  rues,  et  les  palissades  dressées  aux  jmrtes  conune  si 
l’on  eût  craint  quelque  violence  de  la  cour  ou  des  papistes. 


Médaille  frappée  k l'orriaion  de  la  nivri  de  sir  Eilnundltyrr  Gu4lfre^  ‘ . 


Il  n’y  avait  que  le  parlement  qui  pût  détruire  ces  erreurs  et  ramener  la  iialion  au 
calme  et  à des  mesures  plus  sapes;  mais  lui-mème  montra  plus  de  crédulité  encore 
que  le  peuple.  Le  mol  terrible  de  complot  se  ré|)éta  et  se  eommuniqua  sur-le-eliamp 
d’une  chambre  à l’autre.  Les  chefs  de  r«p|X)sition  ne  voulaient  |>as  lakscr  échapiu-r 
eette occasion  d’eveiler  les  passions  [xtpulaircs  tandis  que  les  courtisans,  crai- 
gnant d’ètre  soupçonm’s  de  déloyauté  en  défendant  les  prétendus  assassins  de  leur 
roi,  gardaient  le  silence  et  n’osaient  repousser  le  torrent  de  l’opinion.  Danby  crut 
avoir  trouvé  dans  cette  affaire  le  moyen  de  roiupiérir  la  popularité  qu’il  ambition- 
nait, et  montra  un  zèle  qui  allait  jusqu’à  la  fureur.  Charles  était  la  seule  personne 
du  royaume  qui  traitât  le  complot  avec  le  plus  profond  mépris.  Il  lit  tout  ce  qu'il 
put  i>our  cnqx'cher  une  enquête  dont  il  prévoyait  que  scs  ennemis  se  serviraient 
potu  jeter  la  terreur  dans  le  royaume  cl  s’attaquer  à .sou  frère  et  à lui-miHne.  Eu 
effet,  afin  de  pnqiager  l’alarme  et  de  raiigmenter  encore,  les  chambres  demandè- 
rent au  roi  qu’uil  jeûne  solennel  fût  ordonné  ; que  tous  les  papiers  qui  tendraient  à 
jeter  quelques  lumières  sur  l’horrible  conspiration , fussent  soumis  à la  chambre; 
que  tons  les  papistes  sortissent  de  Londres;  que  l’accès  à la  cour  fût  refusé  à toute 
personne  ineonnuc  et  qui  exciterait  le  .soupyoïi,  et  enlin  que  la  miliçc  de  Londres 
et  de  Westminster  se  tint  prête  a marcher.  Les  chambres  déclarèrent  ensuite  que, 
d'après  la  révélation  d’Oates,  un  complot  infernal  avait  été  tramé  et  eonduit  par 
les  (lapistes  pour  a.s.sassioer  le  roi  et  détruire  la  religion  protestante,  et  malgré  les 

1.  Celle  médaille  représente  sur  ta  face  Godirey  élninglé  par  des  mains  appartenant  i des  person- 
nages qu'on  ne  voit  pas.  On  lit  en  légende  : .VOHtENlX).  RE.STtTVIT.  REM.  E.  GODFREV.  En  mou- 
rant, Godfrey  a sauvé  i'Ètat.  — Sur  le  revers,  GOiltrey  déjà  mort,  placé  cl  sonletiu  sur  un  cheval 
|iar  un  de  ses  assassins , est  CiViitluit  au  champ  où  on  le  trouva  gisant  ; un  antre  papiste  marche  devant 
en  tenant  son  épée.  — Légende  : EQVU  CREDITE  TEVCRI  ; Troÿsnt , croysx  au  cheval. 


■ Digitized  by  Google 


138 


HISTOIHE  D’AJSGLETERHE. 


(ma) 


accusations  dirigces  coulre  les  niwurs  du  dcuuuciateur,  accusatious  dont  il  avait 
reconnu  la  verite , il  n’eu  fut  |>a.s  moins  recommande  au  roi  par  le  parlement,  loge’  à 
\Miite-Ilall  et  ciieouragi',  par  une  |>eusion  annuelle  de  l,'20U  livres  sterling,  à 
continuer  d'inventer  de  nouvelles  fourlvcries. 


frapper  fti  l'tinniirur de  rilUkOatp* 


Cette  conduite  ne  |H)Uvait  manquer  de  susciter  d’autres  délateurs.  William 
lledloe,  liomnic  esieorc  plus  infitme,  s’il  est  pos-sible,  qu’Oates  lui-mt'me,  parut 
après  lui  .sur  la  scème.  Comme  Titus,  il  était  de  Ivasse  extraction,  et  avait  été 
condamné  pour  différents  vols.  Arrête  à liristol  et  envoyé  à Londres,  il  déclara 
devant  le  conseil  qu’il  avait  vu  le  eor|>s  de  sir  Kdinundhury  (îodfrev  à Somerset- 
House  où  demeurait  la  reine.  Il  ajouta  qu'un  domestique  de  lord  llellasis  lui  avait 
offert  •i,0(Xl  livres,  s’il  voulait  se  charger  de  l’emiMvrter.  Questionné  sur  le  complot, 
il  prétendit  d’alMird  n’en  avoir  aucune  eounaissancc,  et  afürma  également  n’avoir 
eu  aucune  es|H’ee  de  relation  avec  Oates. 

Mais  le  jour  suivant,  ayant  réfléchi  qu’il  valait  mieux  partager  les  avantages  de 
ce  dernier,  il  revint  sur  sa  déclaration,  et  hlelia  de  faire  accorder,  autant(|uc  pos- 
sible, sa  narration  av  ec  celle  d' Oates  ipii  avait  été  publit’e;  alin  de  rendre  la  sienne 
plus  im|iortaiite , il  ajouta  queh|iies  circon-stanees  de  son  invention  encore  plus 
effrayantes  et  plus  absurdes  que  les  précédentes.  Dix  mille  bommes,  déelara-t-il , 
devaient  |>artir  de  Elandrc  et  débanpier  à llurlington-Bay  pour  s'emparer  du  fort 
de  Hiill.  Les  lords  l'ovvis  et  l’eters  avaient  entrepris  de  mettre  sur  pied  une  armée 
dans  lelladnorslnre.  Cinquante  mille  hommes  dans  la  ville  de  Londres  étaient  prêts 
il  prendre  les  armes.  Le  roi  deviiit  être  a.ssassiné,  les  protestants  mas.sacrés,  et  le 
royaume  offert  à (|uclqu’nn  (ju’on  ne  lui  avait  pas  nommé,  à couditiou  (|u’il  con- 
sentirait à le  tenir  de  l’églist*.  I^a  partie  la  plus  effrayante  de  cette  déclaration  fut 
que  l’Espague  devait  envahir  l’Angleterre  avec  quarante  mille  hommes  qui  se 
tenaient  tout  prêts  à Saint-Yago,  sous  l’hahit  de  pèderins.  Tel  était  l’aveuglement 
des  esprits,  qu’on  ajouta  foi  à cette  nouvelle  abturde,  sans  rélUchir  qu’alors  l’Es- 
pagne était  hors  d’état  de  lever  même  dix  mille  hommes  pour  défendre  ses  prhprcs 
états,  lledloe,  |K)ur  donner  plus  de  confiance  au  peuple  dans  sa  déclaration,  publia 
un  pamphlet  qui  avait  jiour  titre  ; - Narration  et  dv’couvcrte  ini]>artiale  de  l’horrible 

1.  La  face  lie  celte  mé<taille  représente  roi  se  promenant  dans  son  pare;  derrière  lui  est  un 
homme  annè  d’un  et  pi"»'!  à le  mettre  en  joue.  Légende  : THE  PUPISH  Pi.OTT  ( *ic  ).  /.«  rom- 
plot  papiste.  — Revers:  Portrait  de  Titus  Oates.  et  eu  légende  : DISCOVEREI)  BV  MME  (iicî. 
T.  O.VTES.  Découvert  par  moi  T.  Oates. 
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complot  formé  par  les  papistes,  j)our  brûler  et  détruire  les  villes  de  Londres  et  de 
Westminster,  ainsi  que  leurs  faubourgs,  etc.,  par  le  capitaine  William  Iledloe, 
engagé  précédemment  dans  l’affreuse  œnjuration,  l’uu  des  aflidés  des  [lapistes,  et 
cbaigé  par  euv  des  pré|>aratifs  de  l'incendie.  • 

La  chambre  des  communes  profita  de  ce  redoublement  des  terreurs  populaires 
pour  pa.sscr  vote  sur  vote  contre  les  catlioliqucs  ; on  pres.sa  l'adoption  jtar  les 
lords  du  bill  qui  avait  |>our  but  réloignement  de  la  cour  de  tous  les  réfractaires 
papistes.  Le  bill  fut  voté.  Malgré  ses  jtrières  et  ses  larmes,  et  quoiqu’il  protestAt 
que  quelle  que  fût  sa  religion , elle  demeurerait  secrète  entre  Dieu  et  son  Ame  et 
qu’elle  ne  |>araltrait  jamais  dans  sa  conduite  (lublique,  le  duc  dTork  n'obtint  une 
exception  en  sa  faveur  qu’à  une  majorité  de  deux  voix.  • Je  voudrais,  dit  un 

• membre  de  la  chambre,  qu’il  ne  restât  ni  mi  homme  ni  une  femme  papiste,  ni 
' un  chien  ni  une  chienne  |iapiste,  ]ias  même  un  chat  papiste  pour  miauler  autour 

• de  notre  roi.  » 

Le  procès  des  accusés  compromis  i>ar  les  dénonciations  d’Oates  et  de  Iledloe 
commenea.  .Aucune  voix  ne  s'éleva  giour  sauver  ces  hommes,  dont  la  plupart  étaient 
innocents,  et  dont  les  autres  n’étaient  cou|>ables  que  de  vœux  impuissants  et  irré- 
fléchis. Complices  des  fureurs  populaires , les  cours  de  justice  et  la  chambre  haute 
condamnèrent  à mort  les  jésuites  Coleman,  Ireland,  Crove,  Pickeringet  une  foule 
d'autres,  et,  pendant  deux  années,  l’échafaud  ruissela  du  saug  de  ees  victimes  d’une 
cupidité  infâme,  de  l’aveuglement  de  la  nation  et  des  vues  secrètes  de  quelques 
meneurs  ambitieux.  Ces  derniers  qui,  suivant  le  mot  de  Sbaftesbur}',  se  servaient 
d’Oalcs  et  de  Bcdloe  comme  de  gens  tumités  du  ciel  pour  sauv  er  l’Angleterre  de  la 
tyrannie,  ne  s’en  tinrent  pas  à la  punition  de  quelques  esprits  égarés;  ils  voulaient 
atteindre  plus  haut  et  renverser  le  ministre  Danby.  Montagu,  ambassadeur  en 
Franee,  leur  eu  fournit  les  moyens,  en  produisant  à la  ehambre  l>as.sc,  dont  il  était 
membre,  une  dépêche  du  grand  trésorier  par  laquelle  il  avait  été  chargé  de  pro- 
poser à Louis  XIV,  moy  ennant  la  somme  annuelle  de  six  millions , des  conditions 
de  |)aix  honteuses  et  contraires  à l’intérêt  de  l’Angleterre.  Au  l>as  de  cette  lettre 
et  de  1a  main  de  Charles , étaient  ces  mots  : - Cette  lettre  est  écrite  itar  mon  ordre. 

• Charles,  roi.  • Cette  phra.se  seule  devait  suffire  à justifier  Danlty,  dont  la  haine 
contre  la  France  était  d’ailleurs  connue,  en  prouvant  qu’il  n'avait  écrit  la  dé|KV'be 
que  sur  un  ordre  formel;  mais  les  communes  voulaient  pénétrer  jusqu’au  fond 
les  négociations  mystérieuses  du  nvi  avec  Louis  XIV,  et,  |K'iisant  que  le  pn>- 
cès  du  ministre  leur  en  fournirait  les  moyeus,  elles  l’accusèrent  de  haute  trahison 
devant  la  chambre  des  pairs  (déc.  1678).  Il  était  tellement  évident  que  dans  cette 
circonstance  Danliy  n’était  pas  le  vrai  coupable,  que  les  lords  rejetèrent  l’accusa- 
tion. I.CS  communes  insistèrent  énergiquement , et  le  roi , tremblant  pour  sou  mi- 
nistre, profita  de  ce  conflit  entre  les  deux  chambres  |KMir  les  (iroroger  et  bientût 
apri-s  les  di.ssoudre  (janvier  1679).  Telle  fut  la  fin  d’un  parlement,  qui,  à une 
année  près,  avait  eu  la  même  duiée  que  ce  rt-gne.  Pendant  ces  dix-sept  années,  il 
reitriStenla  fidèlement  les  modifications  successiv  es  qui  s’étaient  produites  dans  l’es- 
prit de  la  nation.  Tant  que  celle-ci  flottait  entre  la  crainte  du  despotisme  et  celle  de 
la  liberté  absolue,  il  composa  avec  la  royauté  et  se  tint  à égale  distauce  de  ces  deux 
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extrémiu’s  également  danj;ereuses.  l’eu  à peu  il  |>erdit,  comme  la  nation,  l’impres- 
sion produite  par  le.s  excès  coinmis  au  nom  de  la  lilicrté , |>endaut  que  les  renouvel- 
lements |)artiels,  fournis  par  les  éleetions  dont  l'esprit  répondait  aux  propri-s  des 
mécontentenienls  |K>pulaires,  introduisaient  dans  son  sein,  des  preshv  tériens  ardents 
IKiur  le  triomplie  de  leur  foi;  des  (Kilriotes,  <|ui  n'avaient  de  zèle  pour  aucune 
erovance;  des  dispraeiés  maîtres  de  tous  lisi  secrets  de  la  cour  ; cnün  des  hommes 
(]ui  professaient  ouvertement  les  princi|)es  répuhlicains.  Ce  furent  ces  derniers  sur- 
tout qui,  visant  au  renversemeut  de  la  famille  répuante,  poussèrent  le  parlement 
dans  les  mcsiu'es  qui  motivèrent  sa  dissolution , et  décidèrent  le  i-oi  à en  ap|>eler  à 
la  nation. 

Mais  les  espéranees  que  Charles  avait  fondées  sur  la  eonvoeation  d’une  nouvelle 
assemblée  ne  tardèrent  pas  à s’évanouir.  Tous  les  membres  de  l'opposition  furent 
rikdus,  et  une  grande  |iartie  des  anglicans,  dont  les  opinions  étaient  en  général 
favorables  à la  rovauté , remplacés  par  des  prcsbvléricns.  Pour  «lier  tout  prétexte 
il  leurs  déclamations  contre  les  tendances  papistes  de  la  cour,  le  roi  engagea  son 
frère  à se  retirer  inoinentancmcnt  sur  le  continent  (3  mars)  ; mais  les  communes  se 
montrèrent  peu  tourbées  de  cette  mesure , et  elles  insistèrent  plus  vivement  encore 
que  ne  l'avait  fait  la  dernière  ehambre,  |H>ur  que  les  lords  admissent  l'accusation 
portée  contre  Danby.  Vainement  Charles  crut  leur  im|>oscr  silence , en  déclarant 
(|ue  son  ministre  n’avait  rien  fait  que  par  ses  ordres , et  iiu’en  conséquence  il  le 
déchargeait  de  l'accusation  dirigée  contre  lui  ; ou  nia  énergiquement  que  la  préro- 
gative nivale  pùt  mettre  un  ministre  à l'abri  de  la  vindicte  publique,  et  les  lords, 
cutrainés,  ordonnèrent  l'arrestation  de  Danby. 

ElTrayé  des  dis|)ositiuns  hostiles  du  [larlemcnt , privé  du  seul  ministre  dans  lequel 
il  eût  confiance , Charles  n^olut  de  s'abriter  derrière  la  popularité  de  sir  William 
Temple.  Celui-ci  représenta  au  roi  (pie  les  inquiétudes  de  la  nation  étant  extrêmes, 
il  fallait  nécessairement  un  nouveau  remixle  pour  rétablir  cette  bonne  intelli- 
gence, si  inqiortante  à la  sûreté  du  roi  et  du  peuple  ; qu'il  était  également  dan- 
gereux pour  la  constitution  comme  pour  la  tranquillité  publique , de  tout  refuser 
au  |iarlement  dans  sa  disfiositiun  présente  et  de  lui  tout  accorder;  que  s’il  plaisait 
A Sa  Majesté  d’introduire  au  conseil  des  personnages  en  |iossession  de  la  confiance 
du  peuple,  il  y avait  |)cu  d’apparence  (|ue  les  demandes  fus.scnt  poussif  plus 
loin , et  que  si  l'on  en  faisait  d’exorbitantes,  Sa  Majesté , soutenue  par  uii  tel  con- 
seil , aurait  moins  d'embarras  è les  refuser  ; enfin  que  les  chefs  du  parti  populaire, 
honorés  de  la  faveur  de  leur  roi,  rabattraient  quelque  chose  de  cette  violence  |iar 
laquelle  ils  s’elîorçaient  actuellement  de  s’attacher  la  mnititude.  Charles  se  rendit 
à ces  raisons  et  composa , avec  Temple,  un  conseil  de  trente  membres  qu’il  promit 
de  consulter  désormais  sur  tous  ses  actes.  I-e  nouveau  ministère  fut  choisi  dans  le 
sein  de  ce  conseil.  Le  comte,  d’Essex,  fils  du  général  parlementaire,  succéda  à 
lord  Danhy  dans  la  place  de  grand  trésorier;  les  autres  ministres  étaient  le  comte 
de  Sunderland,  le  vicomte  Halifax  et  William  Temple  lui-inéme.  Sliaftcsbury , 
alors  l'idole  du  peuple,  fut  nommé  président  du  conseil,  malgré  l’avis  de  Temple, 
ipii  prédit  tout  ce  qu’on  avait  à craindre  en  laissant  un  homme  aussi  dangereux 
prendre  i>art  à l'administration. 
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Cette  prAliction  ne  tarda  pas  à s’accomplir.  Ennemi  ddclaré  du  duc  d'York , 
Shaftesbury  s’efforçait  depuis  longtemps  de  le  faire  exclure  de  la  succession  à la 
counmiie , afln  de  faire  arriver  ii  sa  place,  sur  le  trône,  le  duc  de  Monmoutb  ',  fds 
naturel  du  roi , qu’il  gouvernail  a son  gré.  Aussi , à son  instigation , les  communes , 
que  la  composition  plus  lil)éralc  du  nouveau  ministère  n’avait  pas  désarmées,  décla- 
rèrent que  : • rattarlienicnt  du  duc  d’York  au  papisme  et  l’espoir  de  le  voir 
monter  sur  le  trône  avaient  puissamment  encouragé  les  conspirations  et  les  desseins 
des  [Mipistes  contre  le  roi  et  l’église  protestante.  • Cette  déclaration  allait  être 
suivie  de  l’adoption  d’un  acte  qui  prononçait  l’eselusion  du  duc  de  la  succession  A 
la  couronne,  loivapie  Charles,  de  l’avis  de  son  conseil  et  malgré  l’opimsition  de 
Shaftesbury  qui  se  prononça  ouvertement  pour  l’exclusion  , fit  présenter  aux  com- 
munes un  hill  qui,  sans  détruire  le  droit  du  duc  d’York  à la  sucres.sion  .limitait  tel- 
lement son  autorité  lorsqu’il  serait  parvenu  au  trône,  que  la  religion  et  les  libertés 
du  pays  ne  pouvaient  rien  avoir  à redouter  de  ses  attaques.  Mais,  soulevée  par  les 
cabales  de  Shaftesbury  et  par  les  excitations  des  républicains , dominée  en  outre  par 
sa  haine  contre  le  papisme,  la  chambre  rejeta  les  pro|M>sitiuns  du  roi , et  à la  majo- 
rité de  soixante-dix-neuf  voix  adopta  le  bill  d’exclusion.  11  y était  déclaré  : • qu’à  la 
mort  du  roi,  la  souveraineté  appartiendrait  à l’héritier  le  plus  proche  apri's  le  duc 
d’York , et  que  si  cc  prince  paraissait  en  Angleterre,  il  serait,  ainsi  que  ceux  qui 
soutiendraient  son  litre,  jugé  comme  coupable  de  haute  trahison.  • En  même  temps 
la  chambre  discutait  cinq  projets  de  loi,  tous  empreinks  du  même  caractère  d’ani- 
mosité et  qui  tous  ressuscitaient  les  prétentions  des  premières  années  du  long  |>ar- 
lemeut  ; l’un  ordonnait  de  rechercher  les  membres  qui  s’étaient  vendus  à la  cour 
sous  les  deux  précédeuts  ministères,  ses  motifs  rappelaient  fort  ceux  du  cedèbre  acte 
contre  les  délinquants  ; les  autres  avaient  pour  but  : d'expuLser  des  communes  tous 
ceux  qui  occupaient  des  fonctions  rétribuées;  d’ordonner  le  licenciement  des  troupes 
régidièrcs  ; de  régler  les  assembirés  iiériodiques  de  la  milice,  c’était  presque  le  même 
que  Charles  I"  avait  refusé  de  sanctionner  ; le  dernier,  appelé  le  bill  A'habeas  cor- 
pus motivé  par  les  emprisonnements  illégaux  ordonnés  par  les  différents  minis- 
tères de  Charles  II,  avait  pour  objet  de  rendre  de  |iarcils  actes  désormais  impos- 
sibles. Il  porte  : que  sur  la  requête  écrite  ou  faite  par  fondé  de  pouvoir  de  toute 


I.  Lu  duc  (lu  Mmimtmü)  ûlait  fils  iiiiiitrul  du  Cluirtc-s  ul  de  Lucy  \VuUers«  feiiiiiie  disstduc  qui,  mhis 
la  ri'pubiiqtiu,  passa  en  Ilullamlo  dans  iu  seul  hiil  de  devenir  la  maîtresse  du  roi.  rriiii  de  ces 
amours  naquit  à Rolierdam,  le  9 avril  16(9,  trt  fut  confie  à un  genlilhominc,  nommé  Crofii».  dont  il 
(tarda  le  nom  justiu'au  moment  on  ('.furies,  remonte  sur  lu  trône  du  scs  le  ena  luron  do  Khi- 

dalc,  l'omlc  de  Duncusler  et  dur  de  Mimmouth,  ci  lui  tit  l'qiouser  la  con)lcsm.Mle  Bmvieugh.  rhéri* 
lière  la  pins  riclie  de  toute  l'Écossc.  L'alTeciion  sans  liornes  <|ue  Charles  léimdgnail  i eu  Jeune 
homme,  fit  croire  longtemps  qu'il  avait  l'inteuilun  de  le  recmmallre  pour  son  succt^ssuur,  à l'oveinsion 
du  duc  d'York. 

9.  PluÂiours  écrivains  ont  paru  croire  que  ccl  acte  ü'/iaôcfu  corpui  Introduisait  dans  la  jiirisprii- 
denc3  anglaise  un  principe  nouveau , celui  de  la  liberté  individuelle.  C'est  une  grave  erreur.  Ce  priii- 
ci|)0  élail  depuis  longtemps  n'gardé  comme  un  droit.  « Aucun  homme  libre,  dit  la  Gr,ind«;  Charte, 
ne  sera  pris  ni  empri-sonim , ni  dépossédé  de  ce  qu'il  lient  libremoni , ou  de  ses  libertés  on  de  ses 
libres  coutumes,  ni  ne  sera  rais  hors  la  lui  ni  esilé,  ni  privé  de  quoique  chose  en  aucune  fat.’on , ni 
nous  ne  marcherons  contre  lui,  n(  ne  Venvtrrons  enprison  que  par  le  h'gal  Jugement  du  scs  pairs  ou 
[■ar  la  loi  du  pays.»  ( Grande  Charte,  article  (H,  h la  page  Hftdu  tome  f*'  de  eette  histoire.  ) Drqmîs,  iin** 
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IXTSonno  empriwintur  imur  (|iii'lqiic  crime  que  ce  soit  ( n moins  que  i»r  le  warrant 
(ordre)  d'emprisonnement  elle  ne  soit  accusée  de  trahison  ou  de  félonie),  le  lord 
chancelier,  ou  l'un  des  douze  prands  jupes,  doit,  lecture  faite  du  warrant,  délivrer 
un  wril  ( c’est  le  w rit  d'Aatmu  corpus,  ainsi  nommé  parce  qu’il  commence  t>ar  ces 
mots ),  ordonnant  tpie  la  personne  (corpus)  du  prisonnier  sera  immédiatement 
priMluite  |>ar  le  peiMier  et  présentée  devant  lui  ou  l'uu  des  juges , qui  dans  le  délai 
de  deux  jours  déclarera  si  le  délit  est  cautionnable , et , dans  ce  cas,  fera  élargir 
provisoirement  le  prisonnier  contre  le  dépôt  de  la  caution;  que  tout  officier  ou 
geôlier  qui  négligera  ou  refusera  de  se  conformer  au  writ  d’habcas  corpus,  ou 
(|ui  refusera  nu  prisonnier  ou  a son  conseil  une  copie  du  warrant  d'emprison- 
ucinetit,  i>aiera  a la  |)artic  lésée  100  livres  sterling  ( 200  livres  en  cas  de  réci- 
dive), et  sera  destitué  de  son  emploi;  que  toute  |)crsonnc  mise  en  liberté  surnn 
writ  d'babeas  corpus  ne  pourra  être  cmprisonné'c  pour  la  même  cause,  sous  peine 
|)onr  celui  qui  en  aurait  donné  l’ordre  d’une  amende  de  500  livres;  que  toute  per- 
sonne prévenue  d’un  crime  de  trahison  ou  de  félonie , exprimé  dans  l'acte  d'empri- 
sonnement, sera  jugée  dans  la  première  session  des  assises,  ou  alors  aura  le  droit 
de  réclamer  son  élarpis-semcnt  provisoire  moycTinant  caution;  qu'aucun  habitant 
(le  l’Angleterre,  excepté  dans  certains  cas  déterminés  par  le  statut  lui-m('me,  ne 
sera  envoyé  en  prison  au-delà  des  mers,  en  dedans  ou  en  dehors  des  jiossessions 
du  roi,  sous  |X'ine  |xnir  celui  qui  commettra  un  pareil  acte  de  payer  une  amende 
de  5(10  livres  en  faveui'  de  la  partie  hisée , d’v'tre  déclaré  inca|)al)lc  d'aucun  emploi 
publie  , d'encourir  les  pénaliti's  du  statut  de  prwmunirc , sans  |>ouvoir  être  jamais 
relevé  de  son  incapacité  par  le  ]>ardon  du  roi.  Telle  est  la  sulvstance  de  cet  impor- 
tant statut.  Adopté  par  la  chambre  haute  et  sanctionné  par  le  roi,  il  devint  l’un 
des  plus  solides  fondemeuLs  des  libertés  anglaises. 

La  discussion  de  ces  divers  hills,  qui  semblaient  reporter  le  pays  au  temps  de 
Charles  l'%  n’empécha  pas  les  communes  de  demander  avec  instance  à la  chambre 
des  lords  l’annulation  des  lettres  de  gnlce  données  par  le  roi  à Oaiiby  et  la  mise 
en  acrusalion  de  ce  ministre.  Elles  exigeaient  qu’en  cette  (xteasion  les  évéques  qui 
formaient  à la  chambre  haute  un  parti  dévoué  à la  cour,  fussent  éloignés,  non-scu- 
lement  |>endant  le  procès  du  comte,  mais  pendant  qu’on  discuterait  la  validité  des 
lettres  de  grâce.  La  demande  de  l’éloignement  des  prvdats  pendant  le  pnxtès  était 


fmite  datideus  statuts  avaient  conUnue  ct‘s  |irescri|iiions  de  ta  Grande  Charte { voyez  les  statuts  des 
jr.  i.V  et  SS’  anneead'édmianl  lit , g 9,  ;t  et  i ).  Sous  le  réjrne  de  Charles  l'r.  ta  pétition  dés  droits 
avait  sti|iule  (|ii'aueun  hounne  libre  ne  serait  einprisunné  sans  r|ue  la  cause  de  cette  peine  ne  lui  tOt 
cvplii|uc« , de  manière  jl  ce  i|u’il  |ii1l  s'en  justitier  ronrnnnémeut  aux  lois.  Le  statut  de  la  seizième 
anneedu  rt*gne  de  ce  prince  va  plus  loin  encore.  « Si  duclqu'un.  dit-il,  est  privé  de  sa  liberté  jiar  onlre 
d’une  euur  illépateinent  cnnstitnée  ou  iwr  l'ordre  dn  roi  lui-même,  ou  (var  celui  de  qui  que  ce  soit 
du  conseil  privé,  il  lui  sera  délivré,  sur  la  demande  de  son  conseil , un  acte  d'Aaheos  corpus  |)our  se 
présenter  devant  la  cour  dn  bam-  du  roi  ou  celle  des  plaids  enuiiuuns,  lesr)nelles  devront,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  dtéiJer  s'il  y a on  non  cause  legale  d'einprisonneinent , et  en  consr'<queoce  faire 
justice  ainsi  qu'il  apiurliendra.  s L’acte  passé  .sous  le  régne  de  Charles  11  n'eut  dom:  pas  jvour  objet  de 
[viser  un  principe  qui  était  universellement  reeouuu,  mais  d'obvier  aux  abus  à la  faveur  desquels  le 
gouveruement  était  parvenu  à priver  les  citoyens  de  la  jouisrauce  de  ce  droit  foudaïueulaL  II  y [Xiniiit 
eu  déterminant  d'une  manière  [lositive  les  moyens  d'obtenir  le  writ  d'habens  corpus , et  en  étabiis- 
sant  des  [léualià-s  rigoureuses  contre  tous  ceux,  quels  qu’ils  fusseut , qui  refuseraient  de  s'y  contornu-r. 
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basée  sur  les  lois  erclésiastiqurs  qui  ordonnaient  au  clerpé  de  s'abstenir  dans  toute 
cause  capitale  j mais  cette  proliibition  ue  pouvait  s’appliquer  à la  discussion  rela- 
tive à la  validité  du  pardon,  et  la  chambre  haute  se  prononça  dans  ce  sens.  Aussitùt, 
les  communes  déclarèrent  qu’elles  suspendraient  leurs  travaux  jus(|u'A  ce  qu’on 
eût  fait  droit  à leur  rc<|uétc.  La  querelle  s’envenimant,  le  roi  se  InUa  de  saisir  le 
prétexte  de  ce  conilit  |K)ur  proroger  un  |>arlcment  dont  il  redoutait  la  violence. 
Peu  de  temi>s  aivres,  et  sans  consulter  son  coirscil,  il  en  prononça  la  dissolution 
(18  juillet  1C7!»). 

L’opposition  de  la  chambre  des  communes  et  le  méconteiitemcut  de  la  nation , 
avaient  eu  du  retentissement  en  Éeos.se.  De|)uis  la  restauration  , ce  |>ajs  gémissait 
sous  le  gouvernement  tvranni(|ue  du  duc  de  Lauderdale,  et  pendant  la  première 
guerre  de  Hollande  une  insurrection  y av  ait  éclaté.  Elle  était  causée  |>ar  la  rigoureuse 
application  des  lois  concernant  le  retablis-scment  de  l'épisco|)at , et  par  la  mise  à 
exécution  de  l’acte  dre  convcnticulcs.  Dai/.iel  et  Drummond , ollicicrs  (|ui  avaient 
servi  Charles  I"  dans  la  guerre  eivile,  furent  lancés  sur  rÉeos.s<',  et  les  rigueurs 
redouhlcrent.  Dal/iel  forçait  les  habitants  a se  rendre  aux  églises  oii  ollieiaient  les 
prêtres  anglicans,  menaçant  de  faire  brûler  vifs  tons  ceux  (pii  s'_v  refuseraient. 
I>e  peuple  prit  les  armes,  et,  dans  qnel(|ues  emlntits,  le  covenant  fut  raioiivclc. 
Uaiziel  marcha  contre  les  insurgiSv,  les  joignit  sur  les  hautciire  de  Pentland, 
dans  l'ouest , et  rompit  leurs  rangs  dès  la  première  charge  ( septembre  IC06).  Les 
supplices  recomincneèrent.  Vainement  le  duc  d'Hamilton  et  (pielqure-uns  des 
principaux  seigneurs  écossais  s’adres.sèrent-ils  au  roi  lui-inèmc  : « Je  vois  bien', 
• leiu’  ré|)ondit  Charles,  que  f>auderdalc  s'est  conduit  durement  envers  vous,  mais 
■ je  ne  vois  pas  qu'il  ait  agi  contre  mes  intéri'Ls.  • Cette  infilmc  réponse  donnait 
libre  carrière  à la  tyrannie  du  ministre;  aussi  les  |ionrsuites  contre  les  ronven- 
ticules  furent-elles  jioussées  avec  plus  de  rigueur  que  jamais.  On  cantonna  des 
troupes  chez  les  sus|)cct.s,  on  força  même  chaque  chef  de  famille  à répondre 
de  ceux  qui  l'entouraient,  et  quiconque  résistait  était  enlevé,  transixirté  dans  un 
autre  comté  et  privé  de  toute  ressource;  enfin  les  montagnards,  de  tout  temps 
ennemis  acharnés  des  habitants  des  liasses  terres,  furent  diichainés  contre  eux  ; 
sons  prétexte  de  châtier  les  rovcnanlaires  et  de  dis|K‘rser  les  convcnticnies , ils 
dévasti'i'cnt  tout  le  |Miys.  Malgré  ces  |iers('cutions,  le  nombre  des  asscinhliTS  prohi- 
Ik’CS  continua  à se  niulliplier.  Tous  les  dimanches,  les  sectaires  se  réunissaient  en 
troiqies  i>our  la  céU'hralion  de  leur  culte , autour  d'une  grande  |)crchc  lixée  dans 
un  vallon,  sur  une  montagne,  ou  an  indien  d'un  terrain  marécageux,  et,  fanatisés 
|iar  Ire  prédications  de  Icnre  ministres  et  de  qnelcpies  cnergumi’iics,  s'excitaient 
à braver  et  même  ii  exterminer  leurs  oppres-senre.  Sliar|i,  archcvêcpie  de  Saint- 
Andrew,  preshv  térieii  a|xistat,  pereécuteiir  de  ses  frères,  leur  était  particulièrement 
odieux.  Déjà  plusieurs  tentatives  d'assassinat  avaient  eu  lieu  eonire  lui,  lorsipi'nn 
jour  il  fut  rencontré  sur  la  route  de  Saint-Andrew  |iar  nue  troupe  de  furieux,  (pii, 
regardant  ce  hasard  comme  un  avis  du  ciel,  fondirent  sur  lui,  l'arrachèrenl  de  sa 
voiture  et  le  laissèrent  mort  sur  la  |ilaee(‘2  mai  1(170).  O meurtre  fut  le  signal  du 
soulèvement.  Dans  tout  l'ouest,  les  sectaires  se  réunirent  en  corps  nombreux;  un 
léger  succès  qu'ils  rcm|H)rtèrcnt  à Loudon-Hill  sur  (iraham  de  Clavcrhouse,  cu- 
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voyé  |X)ur  le»  disperser,  donna  une  nouvelle  extension  à la  n-volte.  Aussitôt  , 
Cliarles  dirigea  contre  eux  des  forces  considéraliles  commandées  |>ar  le  duc  de 
.^lonmoutli.  Le  duc  rencontra  les  covenantaires  près  de  Bothvvcll-tiastlc , entre 
llainilton  cl  Glasgow,  position  qui  n'étant  acressililc  que  par  le  pont  de  Rotli- 


vvell  pouvait  être  défendue  avec  succès  contre  toutes  les  forces  du  roi.  Mais  les 
rebelles  ne  savaient  que  discuter  sur  le  dogme , et  leur  nombre  ne  s'était  accru  que 
|K)ur  augmenter  leur  faiblesse.  Après  quelques  instants  de  résistance,  ils  abandon- 
nèrent le  |)ontet  livrt'rcnt  le  passage  A Monmoutb,  qui  se  jeta  aussitôt  sur  eux  et 
les  dispersa  de  tous  côtés.  Sept  cents  furent  tuéi  dans  leur  fuite,  douze  cents  faits 
prisonniei's('2'2juin  tC79).  Ou  fit  grdee  à ceux  qui  piximirent  de  vivre  paisiblement  ; 
trois  cents  environ,  qui  s’obstinèrent  a rejeter  cette  condition,  furent  embarqué-s 
pour  la  Barbade,  et  jHTirent  dans  la  traversée.  Monmoutb  resta  eu  Ecos.se,  et  |iar 
sa  modération  et  sa  douceur,  |>arviut  promptement  à opérer  la  soumission  du 
|iays  et  a lui  rendre  enfin  la  tranquillité. 

Quoiipie  les  covenantaires  écossais  eussent  été  poussifs  à rinsurrcction  par  les 
rigueurs  du  gouvernement  de  Cliarles,  leur  fanatisme  insensé  et  leur  exaltation 
furieuse  firent  tourner  ce  soulèvement  au  profit  du  roi.  Les  partisans  de  l'église 
anglicane  et  de  l'épiscopat  y virent  à quel  excès  sc  livreraient  les  presbytériens  si 
leur  |iarti  rem|iortait.  D'un  autre  côté,  tous  les  gens  modérés  et  amis  de  la  |iai\ 
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(|u’iiiqiiiélaient  d^jii  l'cxdiisioii  du  duc  {l’York  et  les  désordres  prohahles  d'une 
sneecssioii  eontestée,  furent  effravés  par  ce  eomineneeinent  de  p:uerre  civile  dont  les 
auteurs  n’élaient  point  sans  ressenililanee  avec  les  révolutionnaires  d’Angleterre. 
Une  maladie  subite,  qui  mit  en  danger  les  jours  du  roi,  vint  donner  (ilus  de  force  à 
ces  sentiments  et  redoubler  toutes  ces  terreurs;  aussi  la  nouvelle  de  son  rétablis- 
sement fut-elle  saluée  |>ar  des  démonstrations  de  joie  non  équivoques  et  presque 
générales. 

Pendant  la  maladie  de  Charles,  le  due  d’Y'ork  était  revenu  scerètement  à Lon- 
dres. Il  montra  à son  frt're  le  parlement  et  le  conseil  formé  d’apris  les  indications 
de  Temple,  comme  un  ramas  de  faetieux  avec  lesquels  il  fallait  rompre.  I.a  véri- 
table opinion  du  liays,  disait-il,  était  celle  qui  s’était  si  vivement  exprimée  tn 
faveur  du  roi  pendant  que  ses  jours  étaient  en  danger.  Charles  n’était  que  trop 
porté  de  Ini-mt'me  à penser  ainsi , |M)iir  hésiter  ii  suivre  les  conseils  de  son  fri  re.  Il 
lui  en  témoigna  d'abord  sa  reeonnaissance  en  exilant  en  Hollande  le  duc  de  Mon- 
mouth , qui  s’était  déjà  fait  un  |varti  im|H)rtant  eu  kxosse , et  en  autorisant  Jaeipies 
à aller  prendre  le  gouvernement  de  ce  pays;  en  même  temps  Shafteshury  fut 
dépouillé  de  la  présidence  du  conseil,  qui  lui-méme  cessa  bientôt  d'étre  réuni. 
Ces  mesures  déterminèrent  Temple  et  E.s_sex  h quitter  leurs  enqvlois;  le  comte  de 
Suiiderland,  Laurent  Hyde,  beau-frère  du  due  d’York,  et  lord  Codolphin,  devin- 
rent les  conseillers  intimes  du  roi , et  le  soutinrent  dans  sa  résolulion  de  ne  point 
assembler  le  parlement,  dont  les  élections  faites  avant  la  maladie  de  Charlesavaient 
été  toutes  favorables  au  parti  |>opulairc. 

Cependant  la  réaction  qui  s’était  opérée  en  faveur  du  roi  n’était  ni  assez,  vio- 
lente ni  assez  générale  |iour  que  le  refus  d’assembler  les  chambre.s  u’excibU  pas  un 
vif  mécontentement.  Charles  était  assiégé  de  pétitions  venues  de  tous  les  coins  du 
royaume,  et  dans  lesquelles  ou  réclamait  avec  instance  la  prompte  convoeation  du 
parlement.  Les  partisans  de  la  cour  répondirent  à ces  écrits  par  des  adresses  con- 
çues dans  le  sens  op|K>sé  et  dans  lesquelles  ils  témoignaient  la  plus  vive  horreur 
|H>ur  les  révolutionnaires  qui  voulaient  imposer  leur  volonté  au  souveraiii.  La  que- 
relle devint  trisî-vivc  entre  les  pililioHnaires  et  les  abhorrant,  dénominations  tpii 
furent  bientôt  changée’s  contre  celles  plus  injurieuses  de  whigt  ou  brigands  presby- 
tériens, cl  de  loriet  ou  Ivandits  [vapistes'. 

Le  Iveseiin  d’argent  et  le  refus  de  Louis  XIV  d’accéder  aux  demandes  de  Charles 
( celui  -ci  demandait  quatorze  millions  |X)ur  trois  ans,  et  I/Ouis  n’en  voulait  donner 
que  trois  ),  forcèrent  le  roi  de  céder  aux  désirs  des  [létitionnaires  et  de  réunir 


!.  .Vous  avons  déjà  doiniè  rorîsinedu  mot  Tory{  voy.  t.  It,  p.  76).  Celui  de  It'Atÿ  vient  de  ttVit'g- 
ÿamore,  nom  donni'  ans  |iay£ins  irosvais  qui,  en  1616,  s'arniérviil  pour  la  dèreiise  ilu  rovenanl,  «H  cpii 
avaient  été  siinioinmt'-s  ainsi,  soit  à cause  du  mut  vvtii^gam,  qu'ils empinyaieni  en  etMidulNvnt  leurs  clit^ 
vain,  soit  du  mol  vvtiig,  Iwlsson  de  lait  aigre  qui  forinail  un  des  principaux  arlieles  de  leur»  ne|ias. 
U‘  num  de  }Vhiÿyaniore , par  alireviation  ir/iiÿ,  devinl  Inenliït  la  ili**»igiiatioii  d'un  ennemi  du  roi 
CtiarUs  lo.  Sous  Cliarles  II,  on  le  donna  aux  ailversaires  de  la  t'onr  lois  denomiiialion»  de  vvliig  et 
de  tory  (lerdant  avec  le  temps  ce  qu'elles  avaiitnt  d'iniurieux,  servent  encore  aujourd'hui  A designer, 
t'une,  tes  d»-reu.»eurs  des  libertt-s  puiiliques  et  les  partisans  dos  iv'fonnes  modérées;  l'antre,  le  parti  le 
plus  atlaeliéil  La  myaulé,  A l'épistaqial,  aux  inlén'U  de  la  grande  propriété,  le  pluso|q»Mea  luntis  Ici 
innovations. 
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le  imrlcment  (1680,  21  octobre).  Son  lanpafiey  fut  plus  lier  que  d’habitude;  il 
annoiira  aux  cliaml)res  qu’il  était  dispos»!  à donner  à la  religion  anplieane  tous  les 
pages  pos.sibles  de  maintien,  mais  qu’il  ne  souffrirait  jamais  qu’on  ravit  à son  frère 
un  droit  sacre.  Il  termina  en  recommamlaul  vivement  ii  tou.s  les  membres  l’union 
et  la  concorde. 

Ces  exhortations  furent  sans  effet  sur  les  communes.  Elli-s  commencèrent  par 
exprimer  leur  mécontentement  iK>ur  le  retard  mis  à les  réUTiir,  déclarèrent  que  les 
pétitionnaires  avaient  bien  mérit»!  du  pays , exclurent  un  membre  (pii  avait  sipné 
une  contre-pi'tilion  et  nommèrent  un  comité  chargé  d’exercer  des  poursuites  contre 
tous  les  abhorrons.  L'n  grand  nombre  d’entre  eux  fut,  au  mépris  de  l’acte  A'habeas 
corpus,  ari’èté  et  jct<!  en  prison.  Le  bill  d’exclusion  du  duc  d’York  vint  ensuite,  et 
pas.sa  à une  niajorité  considérable;  mais  la  chambre  haute  le  repous.sa.  .4fin  de  se 
faire  [lardonucr  ce  refus,  et  de  prouver  qu’il  n’était  pas  caus<'  par  leur  faveur  pour 
le  papisme,  les  lords  commencèrent  le  prinis  du  comte  de  Stafford,  vénérable 
vieillard  compromis  par  les  dé|iositioiis  d’Oates.  Malgré  son  iniiorcnce  évidenle, 
cinquante  voix  contre  trente  le  dià'larèrent  ruu|)al)le  de  conjuration  contre  son 
souverain,  et  Charles,  ]>onr  faire  sa  cour  aux  préjugés  de  la  nation  et  apaiser  les 
communes , laissa  exécuter  un  (Ktogénaire  (|ui  |H'udant  toute  la  durée  de  la  guerre 
civile  et  sa  vie  entière  était , an  milieu  de  mille  dangere,  resté  fidèle  à ses  princes 
légitimes.  Malgré  sa  haine  |Miur  le  iiapisme,  le  peuple  de  Londres  protesta  contre 
cette  lilcheté  dos  lords  et  du  roi,  et  lorsque  le  vieux  comte,  prêt  à courber  sa  tète 
blanchie  sous  la  main  de  l’exécuteur,  protesta  de  son  iniUK'ence  : ■ Nous  vous 

■ eroyons,  mylord,  nous  vous  croyons,  lui  cria-t-on  de  toutes  parts;  que  le  ciel 
. vous  iHûiisse!  • (29  décembre).  Le  comte  de  Stafford  fut  la  dernière  victime  des 
dénonciations  d’Oates. 

(’A-tte  concession  des  lords  et  du  roi  aux  pas.sions  des  communes,  ne  put  cepen- 
dant |)arveiiir  à les  ealmer.  Ce  que  voulaient  les  divers  partis  de  la  chambre  basse 
c’était  l’exclusion  du  ducd’Y'ork;  les  uns,  pour  favoriser  l’avénenient  du  due  de 
Monniouth,  les  autres  en  vue  du  rétablissement  de  la  ré|Mddiquc.  I.’opiiositinn  des 
lords  au  bill  d’exclusion  excita  au  plus  haut  degré  leur  colère,  et  la  chambre  déclara 
qu’elle  ne  [Kiuvait  accorder  aucun  subside  nu  roi  jiisipi’n  ce  que  le  bill  fût  ]>ass(!. 
Bientôt  |)erdant  toute  mesure,  et  suivant  la  même  marche  (|ue  le  long  |>arleinenl 
sous  Charles  1",  elle  alla  jusvpi’n  attaipier  la  religion  anglicane  au  [(rolit  des  pro- 
testants non-couforniistes,  et  sembla  di-s  lors  travailler  non  plus  |iour  maintenir  le 
roi  dans  les  limites  de  la  constitution , mais  |)our  préparer  une  révolution  nouvelle. 

• Je  demande,  dit  un  jour  un  de  ses  membres,  que  nous  retournions  dans  nos 

• provinces,  i>our  apprendre  au  |)cuple  comment  on  traite  ses  représentants. 

■ Notre  cause  est  la  sienne;  il  la  soutiendra  |>ar  l’épée.  » Chark>s  olvscrvait  ces 
excès  avec  joie , jugeant  bien  que  leur  effet  inévitable  serait  de  lui  ramener  des 
partisans.  Au  Invut  de  quelque  temps,  il  prononea  la  dissolution  du  parlement 
(1681,  18  janvier)  et  en  convoqua  un  nouveau  |xnir  le  21  mars  suivant,  non 
qu’il  cspénil  de  celle  as.sembhr  des  dis|M)silions  plus  favorables  a son  égard,  il 
savait  que  les  électeurs  lui  étaient  pres()uc  tous  opixvsés;  mais  il  voyait  <pie  le 
reste  et  |>ar  conséquent  la  majeure  partie  de  la  nation  (h‘sapprouvait  les  violences 
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des  communes,  et  il  voulait  prouver  qu'il  avait  tenté  toutes  les  voies  de  coiici- 
lialioii  et  que  la  faute  n’eu  était  pas  à lui  s’il  se  trouvait  forcé  de  pouverner  sans 
parlement. 

Afin  de  soustraire  la  nouvelle  assenüdée  aux  influences  liostilcs  de  la  ville  de 
Londres,  (iliarlesla  convoqua  à Oxford.  Soixante  pairs  signèrent,  contre  le  choix 
de  celle  ville,  une  adresse  qui  fut  présentée  par  le  eoiule  d'Essex  : les  déput»^  et 
les  lords,  y était-il  dit , seraient  à Oxford  exposés  aux  poignards  des  japisles,  tan- 
dis que  Westminster  était  un  lieu  sùr.  • Ceci,  dit  le  roi,  est  votre  opinion,  et  non 
• la  mienne.  » Ce  fut  sa  seule  ré|xinse,  et  il  se  rendit  à Oxford,  escorté  par  scs 
gardes.  Sliaftcshury , les  représentants  de  Londres,  les  chefs  |K)pulaircs,  le  suivi- 
rent accompagnés  de  plusicui's  milliers  de  Imurgeois  armés  et  [mrtaul  sur  leui's 
chapeaux  l'inscription  : • l’oint  de  papisme,  point  d’esclavage!  » Le  discours  du  roi 
aux  chambres  réunies  fut  digne  et  sévère.  Charles  récapitula  tout  ce  qu'il  avait  fait 
depuis  trois  ans  |X)ur  donner  satisfaction  à la  nation.  Cette  si  prompte  convocation 
(In  parlement  était  une  nouvelle  preuve  du  soin  religieux  qu'il  mettait  a remplir 
ses  obligations  J dans  ce  moment  même  il  était  disposé  à adopter  tout  expédient  au 
inoyeu  du<|uel,  en  cas  d'arces.siuu  d'un  prince  catholi(|ue  à la  couronne,  l'admiiiis- 
tration  serait  assurée  aux  protestauLs;  mais  jamais  il  ne  consentirait  à ce  qu(^  de 
vaines  terreurs  servissent  de  prétexte  au  reuversement  de  l'ancien  gouvernement  ; 
jamais  il  ne  .se  dé{>artirait  de  sa  résolution  de  maintenir  iuvariahlement  l’ordre 
habituel  de  succession.  Conforméinent  à ces  |>aroles,  un  des  ministres  pro|iosa  de 
statuer  que  Jacques  fût  l>anni , sa  vie  durant,  à cinq  cents  railles  des  côtes  de 
l’Auglctcrre;  qu'à  la  mort  de  sou  frère  il  pùt  prendre  le  litre  de  roi;  mais  que  les 
pouvoirs  du  gouvernement  fussent  exercés  par  un  régent,  au  nom  du  iuuuar(|ue 
al)sent.  Dans  ce  projet  la  ré'gcnce  devait  ap|iarteuir  d'uhord  à la  prinecs.se  d’Orange, 
puis  à lady  Aune,  sa  sceur,  et  durer  jus(|u’n  la  majorité  du  fils  l('■gitirae  de  Jacques, 
s'il  en  avait  un  et  qu'il  fût  élevé  dans  la  fui  protestante.  Les  grands  propriétaires 
catholiques  devaient  être  bannis  du  royaume,  et  leurs  enfants  retenus  pour  être 
élevés  dans  la  religion  anglicane.  Cet  expédient,  qui  en  lais.sant  à Jacques  le  litre 
de  roi -ne  détruisait  pas  le  i)rinci|)e  d'hérédité,  fut  rejeté  par  la  chambre  des 
communes;  l'exclusion  pure  et  simple  du  duc  pouvait  seule  la  satisfaire. 

Es|iérant  forcer  le  roi,  en  lui  refusant  les  subsides,  à sc  soumettre  a tout  ce 
(pi’clle  exigeait,  elle  remit  aussitôt  en  discussion  tous  les  bills  ([ui  avaient  motive 
la  dis.solution  du  dernier  [larlemeut.  Mais  Charles  avait  pris  sa  n^lulion.  l’ar 
l'entremise  du  duc  d’York,  et  à la  condition  de  sc  détacher  inseusiblemeut  de 
ralliaucc  de  l'I-spagnc  et  d’adhérer  en  tout  |Htint  à la  |H)liliiiue  de  lÆuis  XIV  vis- 
à-vis  de  1’ Kuro|)e , il  avait  obtenu  de  ce  prince  une  pension  de  2,000,Ü(MI  de  fr. 
pour  l’auuée  courante;  et  de  I,j00,fl0()  fr.  pour  les  trois  années  suivantes.  Il 
n'hcVila  plus  dès  lors  à sc  déliarras.ser  des  ennuis  (|ue  lui  causaient  les  communes, 
et,  se  rendant  un  jour  brusquement  à la  chambre  des  lords,  il  prononça  la  disso- 
lution immédiate  du  |>arlemeut(28  mars). 

Cette  mesure  soudaine,  (pii  montrait  chez  le  roi  la  détermination  bien  arn'.lie  de 
ne  |ias  céder,  cau.sa  tant  d'étonnement  au  parti  révolutionnaire  qu'elle  alvallit  sur- 
le-champ  son  courage  ; les  opposants , craignant  (pie  Charles  n’appuvàl  le  coup 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


((BII) 


l'iS 

qu’il  venait  de  frapper  par  quelque  acte  plus  violent  encore,  se  hAtèrent  de  quitter 
Oxford  et  de  se  retirer  cher.  eux. 

Lu  dissolution  du  parlement  d'Uxford  fut  suivie  de  la  puhlieation  d'un  manifeste 
par  lequel  le  roi  instruisit  la  nation  de  ce  qui  s’était  passé.  • J’ai  cssuvé,  disait-il , 
■ de  mauvais  |(rnccdi‘s  et  jus([u’à  des  attaques  irres|)eelueuscs;  mais  rien  ne  |)Ourra 

• altéi'er  mon  r.èle  pour  la  religion  protestante  et  la  ronstitulion,  et  mes  sujets  bien- 

• aimw  doivent  être  eonvaineiis  que  je  réunirai  le  parlement  avant  l’expiration  du 
> ternie  llxé  par  le  bill  triennal.  » L’effet  que  produisit  ce  manifeste  fut  immense. 
Sans  intrigues,  sans  combats,  mais  par  un  simple  deplaeement  de  ees  immenses 
forces  (pie  le  parti  de  l'exclusion  n'avait  pu  entraîner  jusqu’à  la  guerre  civile,  la 
royauté,  tout  à riieurc  prête  à succomber,  redevint  toute  puissante;  ses  advei-saires, 
abandonnés,  perdirent  jus(|u’h  leur  existence  (ximme  parti.  Tous  les  ordres  d’inté- 
rêts , toutes  les  nuances  d’opinions , réunies  pour  ne  pas  vouloir  de  guerre  civile  et 
pour  faire  cesser  une  perturbation  qui  devait  y conduire , acceptèrent  les  nouvelles 
promesses  du  roi , sinon  comme  une  garantie  de  liberté,  au  moins  comme  un  gain 
de  temps.  Tous  ceux  qui,  par  princiiies,  jiar  pa.ssion  ou  par  intérêt,  ne  se  lais-sèreiit 
point  entraîner  dans  ce  mouvement  général  des  esprits,  durent  se  cacher  ou  se 
taire;  la  dernière  classe  du  peuple  leur  demeura  seule  favorable  '.  • 

1a:  haut  clergé,  qui  avait  été  menacé  comme  la  cour,  regarda  cette  v ictoire  comme 
sienne  ; il  fit  lire  au  peuple  dans  toutes  les  églises  le  manifeste  du  roi,  et  déclama 
dans  les  chaires  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  de  coinliattre  le  |>apisme,  avaient 
voulu  ramener  le  régime  révolutionnaire.  De  toutes  les  |iarties  du  royaume  arri- 
vèrent des  adresses  en  réponse  à la  déclaration  du  roi.  l.es  comtés,  les  citts, 
les  bourgs’,  les  corporations,  les  tribiiiiaiix,  les  grands  jurvs’,  se  hâtèrent  d’ad- 
hérer au  changement  qui  venait  de  s’opérer.  L’administration  de  la  ville  de  Lon- 
dres resta  cependant  étrangère  a ce  niouvciueiit;  et  lors(pie,  sur  de  vagues  dénon- 
ciations, Sliaftesbury  fut  arreté  et  traduit  en  jugement,  le  grand  jury,  encore 
composé  de  vvhigs,  prononça  un  ignoramus,  ce  (|ui  voulait  dire  que,  faute  de 
preuves,  il  n’y  avait  |«is  lieu  à mettre  le  prévenu  en  acciisition. 


1.  ArinamI  i>.  Cti. 

4.  Kn  AnglcUîritî,  on  a|>|idlu  cilv  (fiVyJ  k*î.  ville.v  iiH‘or|K>r*s‘s  mmU  ou  oui  ck*  le  iJ'uii 

Un  lioiirg  {borout)h  ],  ôtait  aulrcfois  une  ville  iiu*or|K)ri'e,  <|ui  f|iioit|m>  ii'èluul  uik;  eilêf  nvail 
iü  (initl  fl'envovor  un  ou  |»lii»ieui’«i  bourj/eou  {burge$t)^\i  lailemonl.  Miiinlenant  c'est  ce  seul  droit 
<|ui  fait  donner  û b ville  le  nom  de  liourg,  qu'clie  Htil  ou  non  im'oi’forôv. 

On  donne  le  nom  d’incur|tori’e  iiucorporate-t)^  à toute  ville  ou  |>Uce  qui,  par  suite  d’uuecluir:e 
de  coriKmdion  « jouit  du  privilège  do  iionmier  olle-inènio  ses  magiblrats.  I.i'is  curpoi'aitons  sont  rnVvs 
par  lettres  patentes  du  souverain,  ou  par  acte  du  |>ai'lonii‘nt  ; elles  sont  dissoutes  par  aclu  «lu  parle* 
mont,  par  la  ronii$e  de  leur  privilège  entre  1l>s  mains  du  mi,  par  la  forfaitum  de  leur  charte,  lors- 
qu’elles  abusent  de  leurs  jranchises  ouïes  laissent  (oinlier  en  désuétude.  Toiulius*  J>itr  Diciionnary, 
à cüaciiD  de  ces  arlicles. 

3.  Il  y a en  Angleterre  plasieurs  sortes  de  jurys.  Le  grand  jury,  qu'on  pourrait  appeler  aussi  jury 
iPacxusalion  par  opposiliou  au  jMïlil  jury  qui  est  le  jury  de  jugement,  est  compost*  de  vingt-trois 
moinbres  choisis  parmi  les  (icrsonnes  U*s  plus  considérables  du  comté,  cl  aus.sî  parmi  les  fiaiio  tenan- 
ciers qui  ont  droit  de  faire  jMirtle  du  jury  ortlinairt^  Le  grand  jury  décide  s’il  y a ou  non  lieu  à suivre 
contre  les  pr«'*vcnus.  St's  fimctimis  Sf»nl  S po»  près  le.«  mémt*sqiio  Cf*lh*s  de  nos  chambres  de  mise  en 
nrcusaiion. 
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Iæ  parti  victorieux  reconnut  aloi's  que  jusqu’à  l’expiration  du  pouvoir  des  slié- 
rif.s,  magistrats  et  juges  du  parti  whig,  c’cst-à-<lire  jusqu’à  la  fui  de  l’année  l(>8t, 
il  lui  était  iin|Missible  de  donner  suite  à ses  dcs.seins;  à eette  é|KM|ue,  il  les  reprit 
avet^  une  ardeur  à laquelle  le  retour  du  duc  d’York  vint  ajouter  une  force 
nouvelle. 

Pendant  son  séjour  en  Écosse,  Jacques  avait  d’aliord  afficlié  la  modération , mais 
bientôt  sou  caractère  intolérant  et  ses  penchants  despotiques  l’em|>ortaiit  sur  le 
désir  de  se  concilier  les  licossais  par  la  douceur,  il  sévit  avec  une  impitoyable 
rigueur  contre  le  reste  des  covenantaircs.  Quelques  centaines  d’entre  eux  s’étaient 
réunis  sous  la  conduite  de  deux  ministres,  Camci'on  et  Cargyll,  en  déclarant 
qu’ils  ne  reconnaissaient  ni  Charles  ni  Jacques  Stuart.  Les  soldats  de  Jacques 
marchèrent  contre  eux,  et  en  tuèrent  un  grand  nombre;  les  prisimniers  furent 
tortures!  et  mis  à mort  en  présence  du  duc.  Jacques  s’adressa  bientôt  à de  plus 
hautes  victimes.  Parmi  les  lords  des  articles',  deux  surtout,  le  duc  d’Hamilton 
et  le  comte  d’Argyle,  lui  étaient  particulièrement  odieux.  » Ces  hommes,  disait-il, 
' sont  trop  riches  et  trop  puissants  pour  des  sujets.  ■ Bientôt , sous  le  plus  frivole 
prétexte,  Argyle  fut  accusé  de  haute  trahison,  traduit  devant  une  commission 
s|M'-ciale  et  condamné  à mort.  11  parvint  à s’évader  de  prison  et  se  réfugia  en 
Hollande.  Ses  biens  furent  saisis  et  confisqués. 

Mais  c’était  en  .Angleterre  surtout  que  le  duc  d’Y'ork  voulait  hâter  la  marche  de 
la  contre-révolution,  et  depuis  longtemps  il  suppliait  son  frère  de  le  rappeler 
auprès  de  lui.  Charles  finit  |)ar  y consentir. 

Le  retour  de  Jacques  à Londres  (mai  1682)  fut  salué  |var  les  cris  de  joie  des  tories, 
qui  trouvaient  (pic  la  «'action  allait  encore  trop  lentement.  On  résolut  d’abord  de 
soustraire  complètement  la  cité  de  Londres  à l’iniluence  des  vvbigs.  De  nouveaux 
shérifs,  nommés  par  riufluencc  de  la  cour,  furent  inaugurés  par  un  détachement 
de  la  milice;  et,  au  milieu  de  violences  et  d’irrégularitiài  sans  exemple,  un  lord 
maire  tory  fut  placé  à la  tète  de  la  Cité.  Ix“s  anciens  shérifs,  les  membres  du  der- 
nier jury  furent  |Hiursuivis,  et  condamnés  pour  la  plugiart.  Knfin,  pour  assurer  la 
perpétuité  de  cette  toute-puissance  du  roi  on  procéda  à une  mesure  de  la  plus  haute 
importance,  à la  reprise  des  chartes  de  coqMiratiou,  bases  de  la  liberté  municipale. 
Un  ordre  Aequo  tvarrnnlo^  fut  porté  contre  la  cité  de  Londres;  on  prétendit  que 
sa  charte  de  corporation  était  annulée  par  deux  offenses  dont  les  magistrats  de  la 
Cité  s’étaient  rendus  coupables;  les  juges  dévoués  à la  cour  condamnèrent  la 
ville,  et  elle  dut  |>ayer  fort  cher  le  rétablissement  de  ses  privilèges,  et  soumettre 
à l’avenir  les  nominations  de  ses  principaux  magistrats  à l’approbation  du  roi. 


1.  Le  parletneul  d'Écos<«  ne  se  composait  pas,  comme  celui  d'Angleterre,  de  dcuii  cîiambres,  mais 
d'une  seule  dans  laquelle  les  ùv(i(|ues  siôgcaieul  avec  les  lords  et  icik  dê(iutés  de  la  boui^coisio.  Toutes 
les  questions  étaient  discutées  préalablement  dans  un  comité  nommé  les  lords  des  articles,  et  composé 
de  huit  lorils  ecc)('*«iasliqiies,  huit  lords  temporels  et  huit  députés  de  la  bourgeoisie,  nommés  |»;ir  les 
seize  membres  di*s  deux  premiers  ordres;  le  reste  de  rasscmblet'  sanciioniiail  ou  rejetait  les  durisions 
prises  dans  ce  comité,  sans  pouvoir  les  discuter. 

t.  Ordre  dirigé  contre  toute  personne  ou  toute  cor|>oration  qui  empiélesur  les  droits  de  la  cou> 
roiiue,  |MHir  qu'elle  vkmue  jiisUQer  eu  vertu  de  quel  litre  elle  a agi  ainsi. 
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Cet  exemple  eflrava  toules  les  autres  eommuncs  du  royaume;  elles  se  liAlèreiit 
de  composer  à prix  d’aruiuit  pour  le  maiiilieii  de  leurs  privilèges  muuieipaux; 
la  cour  ns)igauisa  Icui-s  iiistitulious  eu  sc  réservant  le  droit  de  eounrmatioii  des 
fonetioiiuaires  et  celui  d'auuuler  tout  ce  cpTelle  croirait  fait  contrairement  à scs 
iotènMs. 

Contre  tous  ces  empiètements,  que  reutralnement  de  ropiuioii  faisait  approuver, 
le  peu  de  vvliigs  qui  osaient  cucoie  envisager  Tidèe  de  la  ri^sistanee  n’avaient  plus 
d'autre  ressource  qu’une  conspiration.  Déjà  en  1G81,  pendant  la  maladie  de  Charles, 
Monmouth  et  les  lords  Crey  et  Russell,  excités  par  Sliafteshury , étaient  conve- 
nus, le  roi  mourant,  de  prendre  les  armes  pour  s’opposer  à la  sueeession  du  due 
d'York.  La  guéri.son  de  Charles  et  le  pr<HTS  de  Sliafteshury  avaient  aliattu  ecs 
complots;  les  entreprises  de  la  cour  les  relevèrent.  Des  soulèvements  furent  orga- 
nisés à Londres,  à Bristol,  dans  les  comtés  de  Chester  et  de  Devon;  mais  les 
chefs  des  conjurés  ne  purent  s’entendre  sur  la  conduite  qu’il  faudrait  tenir  lorsejiie 
CCS  soulèvements  seraient  une  fois  déclarés  ; Sliafteshury,  furieux  de  iie|H)uvoir 
faire  prévaloir  ses  idées,  et  perdant  d’ailleurs  tout  es|Kiir  de  succi-s,  passa  en  Hol- 
lande, où  il  mourut  trois  mois  après.  Ce  ne  fut  qu’apri-s  sou  déjiart  que  la  conju- 
ration prit  un  caractère  déterminé.  Le  due  de  Monmouth,  ayant  |K‘rdu  sou  eon- 
.seiller  habituel,  sc  lia  plus  partieulièreiiieiit  avec  le  comte  d’Essex,  et  celui-ci  finit 
par  se  convaincre  que  les  amis  de  la  liberté  ne  |ioux  aient  rien  tenter  sûrement 
qu’eu  s’étayaiit  du  nom  du  due,  de  sa  [Kipularité,  tant  en  Eeos.se  qu’en  Angleterre, 
et  en  faisant  valoir  sou  droit  à la  rouronne.  Il  amena  à eeltc  opinion  lord  Kiissel, 
qui  entreprit  de  faire  entrer  .Mgernon  Sydney  dans  les  mêmes  vues.  Sydney  qui, 
dans  le  cours  d’une  longue  et  vertueuse  carrière,  avait  eu  le  rare  avantage  de  sou- 
tenir jusqu’au  Ixiut  la  révolution,  et  de  rester  étranger  à la  coiidaiiination  de 
Charles  1";  de  ré-sister  à Cromwell  et  de  eompreiidre  <pic  la  révolution  vivait 
encore  dans  sa  dictature  ; d’exercer  des  emplois  sous  la  restauration , et  de  con- 
server des  opinions  républicaines,  non  pas  secrètes,  mais  déclarées  et  eoniiues  de 
tout  le  monde,  .Sydney  ix'sista  longtemps  aux  prières  de  lord  Kiissel.  Il  estimait  |ieu 
le  duc  de  Monmouth,  et  en  voulait  beaucoup  plus  à la  royauté  qu’a  Charles  II  et 
au  due  d’York.  • Que  ni’im|)orte , disait-il,  qu’un  roi  d’.Yiiglcterre  .s’appelle  Jae- 
••  ques  d'York  ou  Jac(|ues  de  Monmouth  ! • Mais  Husscl  lui  représeutant  que  son 
opinion  était  celle  d’une  tK-s-faihle  minorité,  qu’il  y avait  en  .Xngleterrc  d’iiixin- 
eihles  pniventioiis  contre  la  république  ; — • Eh  bien  ! dit-il,  piiistpi'il  faut  subir  la 
- royauté,  mieux  vaut  pourtant  un  roi  dont  les  droits  soient  éqiiivixpies,  il  méiia- 
< géra  la  liberté.  - De  ee  moment  Sydney  compta  parmi  les  amis  de  .Moiiniouth.  A 
son  tour,  il  initia  lord  Howard,  homme  indigne  de  son  amitié,  mais  qui  l’avait 
obtenue  eft  sc  parant  d'opinions  semblables  aux  siennes.  Lord  Grey , et  Hampden , 
petit-lils  du  célèbre  patriote,  entrèrent  les  derniers  dans  l’association'. 

G-pendaiit  à coté  de  ce  eom|ilot  de  grands  seigneurs  s’était  formi'c  une  antre 
réunion  de  eonspirateure  subalternes  dont  lord  Howard  faisait  (lartic.  D’anciens 
républicains,  des  officiers  de  l’armée  de  Cromwell,  des  marchaiids  et  même  des 

1.  A.  Carrcl.  p.  â.»i. 
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arlisans  romptisaieiit  cette  réiiiiiüii,  dans  laquelle  un  plan  avait  «'lé  forrm'  (mur 
assassiner  le  roi  et  son  frère.  llumlM>l(l,  riiii  des  meinhres,  (xissédail  sur  la  i-oiite 
de  >ew-.Mnrket,  où  les  princes  étaient  allés  passer  l’été,  une  propriété  nominéc 
Hye-lloi;se.  On  pro|H>sa  d'attendre  dans  ce  lieu  le  retour  de  Cliarles  et  de  Jacques, 


• Meunr 


et  de  les  assassiner  à leur  passape.  Mais  avant  que  rien  eut  été  déridé,  un 
incendie  qui  for^a  le  roi  et  son  frère  à regagner  Londres  plus  t6t  qu’à  l’ordinaire, 
fit  évanouir  tout  le  projet.  (’.e  retard  alarma  plusieurs  des  conspirateurs,  qui 
(Mutr  s’assurer  l’impunité  découvrirent  le  complut  au  conseil  privé.  Ilumsey,  l’un 
d’eux,  avoua  ce  qu’il  tenait  d'Howard  sur  les  hauts  conjurés,  et  dénonça  les  rela- 
tions des  méeonteuLs  écossais  avec  ces  chefs.  Russell,  Essex,  Sydney,  Hainpden 
et  une  foule  d’autres  furent  aussitôt  saisis  et  envoyés  à la  Tour  ; Monmouth  et  lord 
G rey  échappèrent  aux  recherches;  lord -Howard , arrêté  aussi,  acheta  son  salut 
en  dévoilant  tous  les  détails  de  la  eoaspiration  (juin  IGH3  ). 

Trois  des  conjurés  secondaires  furent  d’alMrd  exécutés  ; ils  reconnurent  en 
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muuiaiit  la  justice  de  leur  arn't.  I,e  pi'ocès  de  lord  William  Riissel,  (jid  fut  com- 
iiiciieé  (|iiel<|ue  temps  apres,  excita  la  curiosité  et  l'atteiitiou  générales,  tant  à 
cause  de  l’iiitérét  (|u’inspirait  le  nohlc  earaetèrc  de  l'aceusé  que  parce  (pie  les 
débats  allaient  faire  positivcniciit  savoir  s’il  était  réel  que  les  clicfs  du  (larli  xvliig 
se  fussent  compromis  dans  les  projets  des  conspirateurs  inférieurs.  Le  suicide  du 
comte  d'E.ssex,  qui  s'était  donné  la  mort  dans  s»  prison  le  matin  même  du  jour 
du  [nwis,  devint  fatal  à ses  coaccusc^.  On  se  servit  contre  eux  de  cet  événement, 
comme  d’un  aveu  de  culiiabilité.  Howard  déclarait  en  outre  que  Husscl  s'était 
deux  fois  réuni  à Monmoutli,  Essex,  (irey,  Sydney  et  Ham|iden;que  la  première 
fois  on  avait  discuté  sur  le  lieu  le  plus  favorable  |aiur  commencer  une  insuiTec- 
lion,  et  la  seconde,  sur  la  convenance  qu’if  y avait  à envoyer  un  agent  en  EÀ^osse. 
Hussel,  en  reeonnaissant  qu’il  s’était  trouvé  aux  réunions  dont  parlait  Howard , 
affirma  (|u’on  n’y  avait  traité  aucun  des  sujets  |»nur  lesquels  il  était  accusé;  mais 
le,s  jurés  étaient  tous  de  zélés  royalistes;  apres  une  courte  délibération,  ils  décla- 
rèrent l’accusé  coupable,  et  il  fut  coudamuc  à mort.  Les  plus  grands  efforts  furent 
Icuté's  auprès  de  Charles  et  du  duc  d’York  jaïur  obtenir  d'eux,  sinon  la  grâce  de 
l’illustre  condamné,  an  moins  une  eommutation  de  peine.  Les  deux  princes  furent 
inexorables  : ■ Si  je  ne  prends  passa  vie  maintenant,  dit  le  roi,  il  aura  bienWt  la 
« mienne.  ■ 

Le  jour  de  la  mort  de  lord  ltus.se!  (25  jinllet)  fut  publi(‘e  la  fameuse  déclaration 
de  l’université  d’Oxford.  l'ar  cet  acte,  l’iiniversité  niait  que  l'autorité  civile  dérivât 
originairement  du  iK'uple;  qu’il  existiU  entre  le  prince  et  ses  sujets  un  omtrat 
tacite  dont  la  non  exécution  de  la  part  d’une  des  parties  entrainerait  la  rupture 
des  obligations  de  l’autre  ; et  elle  enjoignait  à tous  profcs.seurs , tuteurs,  et  caté- 
cliLstcs,  d’enseigner  à leurs  élèves  que  la  soumission  à toute  ordonnance  du  sou- 
verain devait  être  complète,  absolue  et  sans  exception  de  la  part  d’aucun  état  ou 
d’aucune  classe  d'Iiommes. 

Quelques  mois  après  l'exécution  de  lord  Rns.sell , sir  ,\lgernon  Sydney  parut 
devant  la  cour  du  banc  du  roi,  dont  on  avait  donné  la  présidence  à un  juge  nommé 
Jelîryes,  qui  s’était  fait  remarquer  dans  les  prixa-klents  procis  par  l’impudeur  avec 
laquelle  il  interprétait  contre  IcsaccnsiSs  les  lois  et  les  témoignages.  Sydney  déploya 
dans  sa  défense  une  énergie,  une  éloquence  qui  excitèrent  l’admiration  générale. 
Howard  était  le  seul  témoin  qui  déposAt  contre  lui,  et  la  loi  en  exigeait  d’eux. 
Jell'ryes  présenta  au  tribunal,  comme  un  second  témoignage  contre  l’accusé , un 
manuscrit  écrit  de  sa  main  et  trouvé  dans  scs  |>a|iiers,  lequel  discutait  la  légitimité 
du  |)ouvoir  des  rois  en  général.  Sydney  déclara  (lue  ce  manuscrit,  composé  depuis 
plusieurs  années,  n’était  que  la  réfutation  d’un  ouvrage  récemment  publié  sur  le 
gouvernement.  Jeffry  es  répondit  que  l’action  d'écrire  un  papier  criminel , quoi- 
qu’on n’en  fit  pas  usage,  était  un  acte  de  trahison , et  que  icribere  était  ayere.  En 
consi'xpieiiee  Sy  dney  fut  eondamné. 

Lorsqu'il  entendit  prononcer  sa  sentence,  il  s’écria  ; « Alors,  mon  Dieu,  6 mon 

• Dieu!  sanctifie  mes  souiïranccs,  et  n'impute  mon  sang,  ni  au  lays,  ni  à la  ville! 

• .Mais  si  ce  sang  innocent  doit  être  vengé,  (lu’il  retombe  sur  ceux-là  seuls  dont  la 
> malice  me  persécute  pour  ma  droiture  ! • A ces  mots  Jeffryes  se  leva  furieux  ; 
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• Kt  moi,  (lit-il,  je  |iric  Dieu  de  xius  donner  les  dis|M>sitions  convenables  pour 
■ paraître  dans  l'autre  iiioude,  car  Je  vois  (juc  vous  n\v  ('tes  pas  pré|)aré.  — .Mvlord, 

• rc|>rit  Sidnev  en  avançant  le  bras,  voilà  mon  pouls;  vo^rez,  il  ne  bat  pas  plus 

• fort  (pi'a  l'ordinaire,  (iràec  à Dieu,  Jamais  Je  ne  fus  plus  calme  (pi'en  rc  moment.  ■ 
Sydncj'  mourut  eonime  llussell,  avec  courage  et  dignité  (7  dérembre).  Sou  nom  est 
resté  cher  au  peuple  anglais  eoinine  celui  d'un  des  plus  nobles  martyrs  de  la  liberté. 


Sir  \l|«rnea  StAnrr- 


Les  vengeanres  de  la  cour  s'exercèrent  ensuite  sur  le  reste  des  conjurés , et  comme 
quelques  brossais  s’étaient  afniitèv  aux  conspirateurs,  on  rattacha  au  complot  de 
Kye-House  toutes  les  poursuites  dirigées  en  Écosse  contre  les  covenantaires.  Duc 
borde  de  Jasticiers  se  ré[>andit  dans  ce  pays,  pendant  que  Jeffryes  allait  persé- 
cuter les  vvbigs  dans  les  comtés  d'Angleterre. 

r.e  duc  de  Monmouth  fut  redevable  de  sa  grâce  aux  sollicitations  du  marquis 
d'Halifax , qui , pour  se  fortifier  contre  l’aseendant  du  dur  d'York , s'efforça  de 
réconcilier  Charles  avec  son  fils.  Apres  s’étre  assure  des  intentiems  du  roi,  Halifax 
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oiivoja  il  Monnumtli  dans  sa  retraite  une  note  par  la(|uelle  il  lui  annonçait  • que 
s'il  désirait  se  mettre  en  position  d'i'tre  |Mirdonné,  il  devait  se  constituer  prisonnier, 
et  révéler  tout  ec  qu'il  savait  en  s'en  remettant  eoiuplétemeut  au  bon  plaisir  du 
roi.  > Moiiinouth  ola-it.  Introduit  auprès  de  Charles  et  du  duc  d’York,  il  avoua  à 
genou \ la  part  qu'il  avait  prise  aux  plans  des  eonspiratours , entra  dans  tous  les 
détails  de  leui-s  jirojets;  mais  |irotesla  à son  pire  qu'il  était  innocent  de  tout 
projet  contre  sa  vie.  11  demanda  ensuite  jiardou  à son  oncle,  et  lui  promit  que 
s’il  survivait  au  roi , il  serait  le  premier  à tirer  l’éiXM!  pour  défendre  ses  droits  au 
tn'me.  Après  s’étre  abaissé  au  rôle  de  délateur,  il  prétendit  ensuite  persuader  à scs 
amis  qu'il  u'avait  rien  révélé  qui  pùt  compromettre  les  accusés  alors  en  jugement. 
I,e  roi  eut  eonnaissancc  de  cette  aorte  de  rétractation , et  il  exigea  que  le  due 
mit  |Mir  écrit  tout  ce  qu’il  avait  avoué,  c’est-à-dire  l’existence  d’un  complot,  non 
contre  la  vie  de  Sa  Majesté,  mais  dans  l’inteution  d’opi'rer  une  révolution.  Mon- 
moutb  reçut  ensuite  l'ordre  de  ne  jamais  paraître  devant  le  roi. 

L’implacable  vigueur  dont  le  duc  d’York  avait  fait  preuve  dans  tout  le  coure  de 
CCS  événcineiits,  l'impulsion  qu'il  avait  su  douucr  à la  réaction , lui  firent  |iendant 
quelque  tem|>s  alundonner  [lar  son  frère  tout  le  soin  du  gouvernement;  mais  sa 
conduite  fut  si  peu  mesurée,  scs  iiitentious  pour  le  rétablis.sement  du  papisme  si 
évidentes,  que  le  n>i  commença  à s’en  alarmer.  I.a  mrèintelligenec  qui  depuis  long- 
temps existait  outre  les  deux  frères  finit  |)ar  éclater.  • Vous  imurrez  plus  tard , 
■ si  bon  vous  semble,  » dit  un  jour  le  roi  au  duc , " vous  cx|H>scr  à recommencer 
- vos  courecs  sur  le  eoutiiient  ; (luaiil  à moi , je  suis  trop  vieux  et  veux  rester  ici.  " 
Une  autre  fois  Charles  s’enqiorta  jusi|u'à  dire  : « Il  n’y  a pus  de  milieu  ; il  faut  que 
• l'un  des  deux  frères  fasse  un  voyage,  et  ce  sera  le  cadet  plutôt  que  l’aîné.  ■ 

Cette  nu'-siulciligcuce  une  fois  reconnue,  la  cour  devint  le  tbéélre  d’intrigues 
mystérieuses  que  le  temps  n’a  pas  encore  ex|)liquées.  Monmuutli,  qui  n’avait  (>as 
eesiwi  d’enlreteuir  une  corrcs|M)ndauce  avec  son  |«'rc,  revint  secrètement  en  .YngU'- 
terre,  et,  avec  l’aide  du  marquis  d’Halifax  et  de  la  duchesse  de  Portsinouth  ' , maî- 
tresse du  roi,  il  était  parvenu  à obtenir  le  couseutemeut  de  Charles  à un  projet 
qui  consistait  à a.s.sembler  un  |iarlement,  à donner  au  duc  de  Monmoutb  lui  com- 
mandement im|Kirtant,  à exiler  le  duc  d’York,  et  à remettre  en  vigueur  les  lois 
contre  les  papistes , lorsque  la  mort  presque  subite  du  roi  vint  em|KVlier  l'cxrèution 
de  ces  dcs.scins.  Le  2 février  I(i85,  Charles  éprouva  une  altaipic  d’a|M)plexic,  à la 
suite  de  laipielle  il  languit  pendant  quatre  jours.  L’arclievèque  de  C.antcrbury, 
les  évêques  de  Londres,  de  Durham , d’Ély,  de  ISath  et  Wells , ra.ssistèrcut  durant 
ces  quatre  jours;  mais  lorsqu’on  lui  proposa  l’administration  du  sacrement,  selon 
le  rite  de  l’église  anglicane,  il  répondit  simplement  : <■  J’y  [lenscrai.  » I.e  duc 
d’York  lui  demanda  alors  à l’oreille  s’il  voulait  uii  prêtre  catholique.  > l'aites-eu 

1.  I.ouitio  (le  Kerouêl,  durhc&.sc  de  Portsmoulh,  élail  uiic  des  (lües  d'honneur  d'ilcnrietlo  d’Angle* 
lerru,  duchesse  d‘Ür1t>ans,  sœur  du  roi  Charles  11.  Louis  XIV,  qui  voulail  avoir  auprès  du  Cburles 
(|UcU|u'uii  qui  dihgi'àt  la  cundiiile  de  ce  prince  oouforrm'incul  à ses  vues,  la  lui  Ut  pre^tenter  Ion»  du 
traité  secret  Douvres,  en  1670.  Elle  rt'ussil  promtiU'ment  à opUver  le  liuurieiix  monarque, 

qui  eu  lit  sa  maUresso  et  la  erea  successivement  baronne  de  Petersfield , comtesse  de  Fareham , et 
duchesse  de  Portsmouth. 
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• venir  un  [Miur  l’nmonr  de  Dieu , dit  le  n>i , mnis  pourvu  que  cela  ne  vous  expose 

• il  aucun  dan|;er.  ■ L’eeeli^siastiquc  llnddleston  fut  inlrmluit  secrtteinenl,  reçut 
la  eoiifes.sion  du  roi,  lui  administra  rcucliaristie  et  l'extréme-vnirtion,  et  se  retira; 
mais  cette  eireonstancc  fut  bientôt  connue  dans  tout  le  palais.  Charles  mourut  le 
lendemain  G janvier.  ' 


cbartr*  II. 

d'a|>ri’«  l'wrislnal  de  air  l'rler  lelv 
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Ce  prince  a étô  l'objet  des  jii;;emenLs  les  plus  contradictoires.  I.es  uns  ont  fait  de 
lui  un  Tilière,  les  autres  le  modèle  des  souverains.  Charles  ôtait  aussi  loin  de  l’un 
que  de  l'autre.  Pour  lui  le  problème  de  la  royauté  était  réduit  à ces  termes  : vivre 
à sa  guise  et  en  re|>os.  C'était  là  tout  son  système  politique;  c'était  le  but  auquel  il 
sacrifia  tout,  amis,  ministres,  courtisans;  ce  fut  la  cause  de  ses  intrigues  secrètes, 
de  ses  dissimulations  ronlinuelles.  • Il  était  nécessaire,  disait-il,  qu’un  roi  trom- 
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■ |)At  ses  conseillers,  ses  amis,  ses  parents  et  le  |)euple,  afin  de  n’«'tre  pas  trompé 

■ lui-méme.  • II  en  arriva  qu’il  fut  bienti’it  deviné,  et  qu’en  déguisant  constamment 
sa  pensée  il  ne  trouqia  en  réalité  que  lui-inéme.  Esclave  des  femmes,  soumis  à leurs 
intrigues,  il  cxcrea,  par  l’ostentation  de  son  immoralité,  la  plus  |>ernicieuse  in- 
fluemx'  sur  les  classes  élevées  de  scs  sujets,  et  sa  cour  devint  une  école  de  vices  où 
l’on  n’attacha  de  honte  qu’a  l’observation  des  lois  de  la  morale.  Pensionnaire  de 
l’étranger,  il  perdit  comme  souverain  toute  puissance  indépendante , et , par  scs 
extorsions,  par  les  interprétations  forcées  des  lois , |>ar  les  jugements  iniques  de  scs 
tribunaux , il  prépara  la  eliute  définitive  de  sa  dvuastie. 

Charles  ne  laissa  ]>oint  d'enfants  légitimes,  mais  il  avait  reeonnu  neuf  enfants 
naturels  : le  duc  de  Monmoulb,  fils  de  Luev  Walters;  la  comtesse  d’Yarmoutb  , 
tille  de  lady  Sbannon  ; les  ducs  (je  Soutbampton , de  Grafton,  de  Northuml>erlaud, 
la  comtesse  de  Liebfield,  nés  de  lady  Casticmaine,  duchesse  de  CIcvcland;  le  duc 
de  Saint-Alban  et  la  comtesse  de  Derventvvater,  de  Nelly  (îvvin  et  de  Marie  Davics, 
toutes  deux  actriecs;  enfin  le  duc  de  Itichmond,  fils  de  la  duehcs.se  de  l’orts- 
mouth. 


Vue  de  Xorwlch. 
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Quelques  ' heurw  après  la 
mort  du  roi , Jaeques  réunit 
le  conseil  privé.  > On  ni'a 

• fait  pa.sser,  » dit -il  aux 
membres  a.sscinl)lré,  • jMmr 

> un  liomnic  entièrement 

• dans  les  principes  du  pou- 

• voir  arbitraire,  et  ce  n’est 

• pas  la  seule  calomnie  qu'on 
« ait  répandue  contre  moi. 

• Soyez  néanmoins  eonvain- 
" cas  que  je  ferai  toas  mes 

• efforts  pour  conserver  le 
« gouvernement,  tant  dans 
- l’église  que  dans  l’état , tel 
■ qu’il  est  établi  par  les  lois. 

> Je  sais  que  les  prinei|K's  de 

- l’église  anglicane  sont  favorables  à la  monarcbic  et  que  tous  les  membres  de 

■ cette  église  se  sont  toujours  montrés  lions  et  lideles  sujets;  aussi  prendrai-je 

• toujours  soin  de  la  défendre  et  de  la  soutenir.  Je  sais  aussi  que  les  lois  d’Anglc- 

• terre  suflisent  pour  me  rendre  un  aussi  puis.sant  niimarque  que  je  puisse  souhaiter 

■ de  l’étre,  et  comme  je  n’ai  |ias  l’intention  de  me  départir  des  justes  droits  et 

■ prérogatives  de  la  couronne,  aassi  n’envabirai-je  jamais  les  privilèges  de  mes 

- sujets.  • 

Ces  paroles  si  inattendues  dans  la  bouche  d’un  prince  que  l’on  avait  toujours 

I.  Cniitre-sreau  de  Jsciiucs  ÏI.  Ltvpîode  : JACOBVS.  SECU.NDVS.  DEt  GRATIA.  MAG.  BRITaN- 
NI.R.  FRANCI.E.  HIBERM.E.  REX.  FIDEI.  DEFENSUR.  Ja^uet  U , par  la  gràet  de  Uùu.  roi  de 
la  Grande  Bretagne^  de  France  et  ttrlande^  défeneeur  de  la  foi.  Jarnucs  à cheval , en  cosOime 
(l'empereur  romain.  Dans  le  fond  la  ville  de  Uindres. 
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considère'  comme  rennemi  déclare  de  la  religion  et  des  libertAi  nationales,  répandit 
dans  toute  l’Angleterre  l'espoir  et  la  joie,  et  de  tous  les  |>oinLs  du  royaume  arri- 
vèrent des  adresses  remplies  de  protestations  de  fidélité  et  de  dévouement.  Mais 
quelques  jours  suffirent  pour  montrer  le  peu  de  sincérité  de  ces  ludles  promesses. 


il, 

<rn|>rrt  r<iM«lnal  de  hnrilrr 


I.^  eominuiies  avaient  accordé  à Charles  II , pour  loiilc  la  durée  de  son  ri‘gne, 
le  montant  des  droits  de  douane  et  le  produit  de  l’arrise;  mais,  le  roi  mort,  au 
parlement  .seul  appartenait  le  droit  de  dis|)oser  de  cet  im|x^t.  Jac(|ues  en  ordonna 
ta  perception  de  sa  seule  autorité.  Les  préjugés  religieux  de  la  nation  ne  furent , 
pas  plus  que  les  prérogatives  parlementaires,  l’ohjet  de  son  respect;  et  le  premier 
dimanche  qui  suivit  sou  avènement,  il  se  rendit  puhiiquement  à la  mcs.se. 

Les  principaux  offices  de  la  couronne  restèrent  néanmoins  entre  les  mains  des 
protestants.  Ije  comte  de  Rochester  et  son  frère  lord  Clarendon , tous  deux  fils  de 
l’ancien  ministre  de  Charles  II,  furent  nommé-s,  l’un  grand  trésorier,  l’autre  lord 
chamhellan.  Malgré  leur  attachement  connu  a la  i-eligion  anglicane,  Jacques  espé- 
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rail  tout  obtenir  do  raffertion  sinci>re  qu’ils  lui  portaient.  I/anibition  de  Sun- 
dcrland  et  d’Halifax  lui  ré|Kmdait  de  leur  soumission  et  de  leur  obéissance;  ils 
demeurèrent  au  |>ouvoir.  D’ailleurs  les  >éritables  ministres  n’étaicut  point  ceux 
qui  en  portaient  le  nom  ; toutes  les  mesures  importantes  étaient  I'œu>  i e d’un  conseil 
secret  composé  de  la  reine  Itlarie  d’Est , des  directeurs  de  cette  princesse  et  de  ceux 


Marie  ii'(«l, 

■I  a|ires  l'oniinal  «le  eir  Prier  leit 


du  roi,  des  lords  cathnliipies  Arundel  et  Bellasvse,  et  de  l’Irlandais  Talbot.  On  des 
premiers  actes  de  ce  comité  fut  de  sévir  contre  les  dénonciateurs  des  papistes  pen- 
dant le  dernier  règne.  Titus  dates  fut  mis  en  jugement  sous  l’aeeasation  de  |wrjure, 
accusation  qu’il  était  aisé  de  justifier,  et  condamné  à une  énorme  amende,  au  fouet 
en  deux  jours  différents,  au  pilori  cinq  fois  l’année,  et  à la  prison  |>nur  le  reste  de 
ses  jours  (9  mai).  I.a  fu.stigatioii  fut  exercée  avec  une  telle  rigueur  qu’on  ne  put 
douter  que  le  dessein  de  la  cour  était  d’arracher  d’Oates  l’aveu  de  son  parjure  ou  de 
le  faire  expirer  sous  les  coups;  mais  il  resta  inébranlable,  et  le  peuple  vit  dans  sa 
fermeté  la  confirmation  de  la  vérité  de  ses  dépositions 

1.  Uairs  vécut  Jufqu'aii  régne  tic  Guillaumo  Ht,  qui  le  Ht  meure  eu  lilierté  et  lui  aecorila  une  iten- 
sinn  lie  (00  livres. 
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I.C  [wrlement  s’aiîsdnhla  le  13  mai.  Jamais  la  hrigiic  et  la  \iolenee  ii'a>aiciit  été 
cniplov(*es  avec  autant  de  sueet-s  que  dans  les  élections  qui  venaient  d'avoir  lieu. 
Par  suite  de  la  révision  des  chartes  op<Téc  â la  fin  du  dernier  règne , ce  n'était  plus 
le  peuple,  mais  les  roriKirations  qui  élisaient  ; et  les  nominations  des  membres  qui 
les  rom|)osaient  devant  être  revêtues  de  l'appnibation  du  roi,  on  avait  eu  soin  d'en 
éloigner  tons  les  hommes  dont  on  redoutait  l'opposition.  On  eut  ainsi  une  eliamhrc 
bas.se  eom|H>sée  presque  entièrement  de  tories  exaltés.  Sùr  de  leur  soumission , le 
roi  ne  prit  même  pas  la  peine  de  dissimuler  ses  intentions  devant  eux.  Après  avoir 
dit  dans  sou  discours  d’ouverture  qu’il  comptait  tpie  son  revenu  serait  assuré  |K)ur 
toute  sa  vie,  eomme  sous  le  règne  île  son  frère,  "je  connais,  ajouta-t-il  un  raison- 
- nement  populaire  qu’on  pourrait  faire  valoir  contre  ma  demande  : c’est  que  me 
' fournir  par  intervalles  quelques  faibles  sulisides,  serait  un  sùr  inoven  de  rendre 
• les  assemblées  du  parlement  plus  fréquentes;  mais  eomme  c'est  aujourd'biii  la 
" première  fois  iiue  je  vous  |iarle  du  haut  du  trùne,  je  dois  vous  dwlarer  franebe- 

■ ment  qu’un  expi’dieut  de  cette  nature  ne  ivussirait  pas,  et  ipie  le  meilleur  mojeu 

■ de  m’engager  à vous  assembler  souvent  est  d’en  user  toujours  bien  avec  moi.  ■ 

I,es  comniuni-s  accordèrent  au  roi,  sa  vie  durant,  le  revenu  dont  Charles  II  était 

en  (xisscssiou  à sa  mort;  mais  eu  votant  dans  leur  adresse  des  remereiments  pour 
le  discours  roval,  elles  ajoutèrent  qu’elles  se  re|H)saient  entièrement  sur  la  promesse 
de  Sa  Majesté  de  soutenir  la  religion  anglicane,  religion  qui  leur  était  plus  chère 
que  la  vie  même  ; expression  timide  mais  non  éqiiivm|ue  des  déliauces  que  leur 
inspiraient,  malgré  leur  dévouement,  les  tendances  callioliqiies  du  roi. 

I,a  chambre  des  pairs  ne  se  montra  pas  moins  favorable  au  nouveau  souverain. 
Elle  déchargea  les  lords  papistes  et  le  ministre  Danbv  de  rancienne  accusation  des 
communes,  et  révoi|ua  même  la  sentence  rendue  contre  le  comte  de  Stafford.  Mais 
l’adoption  de  ce  dernier  bill  eût  été  une  justilication  trop  éclatante  des  catholiques, 
une  condamnation  tiop  solennelle  des  erreurs  des  protestants  : il  ne  pas.sa  |)oint  a 
la  chambre  des  communes.  Le  bruit  d’une  insurrection  eu  Écos.se  et  d’une  descente 
de  Monmoutb  en  Angleterre  intem>mpit  la  session  ; les  deux  cbandires  déclarèrent 
que  leurs  vies  et  leurs  fortunes  étaient  à la  dis|H>sition  du  roi,  |>assèrent  un  bill  de 
haute  trahison  coutiT  Monmoutb  et  votèrent  unanimement  un  subside  de  iO,OtlO 
livres  sterling.  Alors,  le  roi  pria  les  députés  et  les  pairs  de  sc  rendre  dans  leurs 
cmnlés,  afin  d’)  veiller  au  maintien  de  l’ordre,  et  les  chambres  s’ajournèrent. 

Le  due  de  Monmoutb  vivait  à f.a  Haye  dans  l’intimité  du  prince  d’Orange,  s’at- 
tendant chaque  jour  à être  rap|K'lé  eu  Angleterre,  lorsqu’il  apprit  la  mort  presque 
subite  de  Charles  II  et  ravénement  du  duc  d’York.  Dré  loi's  il  ne  |)ouvait  i>lus 
compter  sur  l’appui  de  Guillaume,  qui,  devenu  l'héritier  présomptif  du  tronc 
d’Angleterre,  n’avait  aucun  intérêt  à soutenir  des  prétentions  rivales  des  siennes. 
Il  SC  retira  à Bruxelles.  La,  cédant  aux  sollicitations  des  Anglais  et  des  Écos.sais 
qui,  fuyant  les  |)crseTutions  de  Charles  II,  s’étaient,  en  grand  nombre,  réfugiés 
dans  les  Pays-Bas,  il  se  décida  à tenter  une  invasion  en  .\nglcten-e.  Déjà  le  comte 
d’Argyle  avait  pré|mré,  pour  son  propre  compte,  une  cxiMxlilion  à Hotterdam.  A 
la  suite  d’un  entretien  secret  avec  Monmoutb,  il  fut  convenu  que  l’expédition  for- 
merait deux  divisions  : l’une  d’Écos.sais,  sous  les  ordres  du  comte;  l’autre  d’Anglais, 
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conininndéc  par  le  duc.  l es  exilés  d(>s  deux  nations,  républicains  pour  lu  pliiparl, 
exigèrent  de  Jlonmoiitli  la  promesse  de  ne  |iremlrc  le  litre  de  roi  ipie  dans  le  cas 
où  cela  serait  nécessaire  au  succès  de  Iciire  efforts,  et  de  le  résigner  ensuite. 

Argvle  partit  le  premier  pour  l'Écosse  axec  trois  [lelils  vaisseaux  et  des  armes 
pour  cinq  mille  liommes,  et  vint  débarquer  à Cantjrc.  11  y publia  les  déclarations 
aiqiortécs  de  Hollande,  et  ap|)ela  scs  anciens  vassaux  a la  défense  de  leur  seigneur, 
sous  l’étendard  de  la  religion  et  de  la  liberté.  Alais  le  conseil  d'Écossc  était  depuis 
longtem|)s  informé  des  desseins  du  comte,  et  toute  la  milice  du  royaume  avait  déjà 
pris  les  armes.  Cependant,  les  cainéronicns,  si  cruellement  persécutés  sous  le 
règne  de  Cbarlcs  II  par  le  duc  d’York,  et  depuis  ravénement  de  ce  deniicr  au 
trône,  par  le  duc  de  Qiicensberry  et  le  comte  de  Pertb,  commissaires  du  roi,  accou- 
rurent aupi-ès  d’Argyic.  Ils  ne  tardèrent  [s'is  à reconnaître  qu’ils  ne  combattaient 
|«is  [vour  les  mêmes  intérêts.  Des  dissensions  funestes  s’élevèrent  en  outre  cuire  les 
hommes  des  montagnes  et  ceux  des  basses  terres,  et  bientôt  Argylc,  cerné  de  tous 
côtés,  abandonné  de  ses  propres  soldats,  fut  obligé  de  prendre  la  fuite.  Il  fut  fait 
prisonnier  au  pas.sagc  de  la  Clyde  ( 17  juin),  et  conduit  à Édimbourg.  On  se  con- 
tenta de  constater  l'identité  de  sa  i>ersonne,  et  on  l’envoya  à l’échafaud. 

Jlonmouth  ne  partit  du  Texel  qu’un  mois  après  Argyle,  et  suivi  seulement  d’envi- 
ron quatre-vingts  exilés;  mais  il  emportait  des  armes  et  des  équi|)cmcnts  pour  cim; 
• mille  hommes,  persuadé  (pi'il  lui  suflirait  de  |iarailre,  |«)iir  (pie  les  mécontents  vins- 
sent en  foule  se  ranger  sous  son  étendard.  Il  sc  iirésenta  au  petit  |)ort  de  f-yme, 
dans  le  Rorsetshire,  et  prit  possession  de  cette  v ille  oii  il  publia  la  déclaration  qu’il 
avait  pré|>aréc  en  Hollande  : il  venait  défendre  et  venger  la  religion  protestante,  les 
lois,  les  droits  et  les  privilèges  de  l’Angleterre,  contre  le  duc  d'A’ork  traître  et  tyran 
qu’il  accusait  d'avoir  cm|K)isonné  le  feu  roi.  En  quatre  jours  il  eut  une  armée  de 
trois  mille  hommes,  et  marcha  sur  Taunlon,  où  il  fut  reçu  comme  le  sauveur  de  la 
l>atrie;  il  y prit  le  titre  de  roi,  sous  le  nom  de  Jacques  II,  mit  à prix  la  tète  du  duc 
d’Y'ork , déclara  les  deux  chambres  séditieuses  si  elles  ne  se  siqiaraient  imniédia- 
lement,  et  s’empara  des  villes  de  liath  et  de  Bridgcvvalcr.  Mais  l’audace,  qui  seule 
(Hiuvait  le  faire  réussir,  lui  fit  défaut.  f,a  nouvelle  du  triste  sort  d'Argyle  vint  abattre 
sa  confiance,  et  il  n’osa  marcher  sur  I.oiidres.  Une  surprise  de  nuit  ([u’il  tenta  sur 
les  trou|)cs  royales  camprés  à Sedge-.Mcxn-  manqua  |mr  suite  de  la  làchclé  de  ses 
olliciers,  et  la  fuite  devint  bientôt  l'uniiiue  moyen  de  salut  des  insurgés.  Alonmouth 
aliandonna  le  camp  de  Sedge-Moor,  suivi  de  lord  Cirey  ; mais  les  deux  fugitifs 
furent  découverts  caclns  dans  un  fos.sé,  sous  un  amas  de  fougère,  et  conduits  ii 
Kingvvood,  d’oii  on  les  transféra  dans  la  capitale. 

Afonmouth  devait  peu  s’attendre  à trouver  grâce  devant  un  roi  qu’il  avait  tant 
. outragé.  H écrivit  cependant  à Jacques  une  lettre  suppliante,  en  lui  promettant  des 
révélations  qui  le  consolideraient  sur  le  tixtne.  Amené  avec,  Grey  à White-Hall,  les 
bras  lié's  derrière  le  dos,  il  fut  présenté  à Jacques,  sc  précipita  aux  pieds  du  roi, 
et  implora  son  [lardon  en  pleurant.  Jacques  resta  inflexible,  et  le  due,  ramené  à la 
Tour,  reçut  l’avis  de  sc  préparer  à la  mort  dans  les  quarante-huit  heures. 

I/infortuné  ne  pouvait  se  résoudre  à mourir.  Il  écrivit  lettres  sur  lettres  au  roi 
ainsi  qu’aux  deux  reines,  sollicita  de  Jaccpies  une  seconde  entrevue,  offrit  de  sc 
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faire  catholique,  et  cnOn  demanda  un  sursis  de  quelques  jours.  Nais  lorsqu'il  eut 
reconnu  l'inutilitc  de  ses  efforts,  il  ne  pensa  plus  qu'à  se  préparer  à la  mort,  et  la 
subit  avec  courage  ( là  juillet  ).  11  était  Agé  de  trente-six  ans. 


Jac<]aei,  dur  de  Momuuulli,  d'*i>rè«  roncinnl  dr  Ri|p« 


L’exécution  du  due  fut  le  prélude  de  l’horrible  boueherie  dans  laquelle  périrent 
scs  |>arti.saus.  1æ  colonel  Kirkc  et  l’implacable  Jeffryes  eominencèrent  la  tournée  , 
de  vengeance  que  l’on  nomma  la  campagne  de  Jeffryes.  En  entrant  dans  Uridge- 
water,  Kirke  lit  |)cndre  dix-neuf  habitants  sans  aneune  procédure;  a Dorebesler, 
Jeffryes  fit  conduire  au  supplice  vingt-neuf  individus,  parce  qu’ils  avaient  refusé  de 
s’avouer  coupal>les;  quatre-vingts  autres  i)crsonues  y furent  exécutées  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  plus  du  deux  cents  furent  dé|K>rtéc«,  comme  esclaves,  en 
Amérique,  après  avoir  subi  lcrbàtimeiil  ignominieux  du  fouet.  Le  massacre  juri- 
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di(iue  m'ommença  à KM’ter,  à Salisbiiry,  àTaimton  et  à Wells,  l.n  leiTeur  mmcliait 
devant  JelTncs  et  ses  acolytes  niilitaiiTs;  les  routes  étaient  jalonnées  des  têtes  et 
des  membres  des  vieliines  ; |ias  un  villa^îe  où  l’on  ne  v it  ex(K)st'  un  eadavre  : [las  une 
ville  où  l'on  ne  rencontrât  à ebaqnc  pas  les  bideux  trophées  de  la  cruauté  du 
({rand-juse.  Jacques  recevait  journellement  le  rap|>ort  des  opérations  de  JcITryes, 
et  sa  joie  n’éclatait  jamais  plus  vivement  que  loi-stpi'il  apprenait  que  des  torrents 
de  saiiji  avaient  coulé.  • Voilà,  disait-il,  comme  on  règne,  voilà  eoinme  on  eons(>rvc 
" un  trône  attaqué!  » JcITryes,  à son  lit  de  mort,  déclara  que  des  ordies  expris 
avaient  constamment  réglé  scs  actions,  et  que  cette  borrible  boucherie  n'avait  [vas 
encore  satisfait  le  prince  (pii  la  lui  avait  eommandée.  Plus  de  huit  eents  accusés 
IK'rirent  victimes  de  cette  justice  exiKklitive.  Un  nombre  plus  eonsidéralile  encore 
alla  mourir  esclave  dans  les  défrichements  de  rAinériciue,  et  l’on  ne  saurait 
compter  tous  les  mallieureux  condamnés  à la  prison  et  à l’amende. 

•Abu  d’alTcrmir  |M>nr  toujours  la  puissance  absolue  qu’il  ambitionnait,  Jacques 
coiu-ul  le  projet  de  conserver  une  armée  permanente,  d’y  placer  des  ollicicrs  eallio- 
liques,  nonolistant  l'inrapacité  dont  ils  étaient  frap|R's  jiar  la  loi  du  Test,  et  de 
modilier  l’acte  d'Jmbeas  corpus  dont  les  dispositions  lui  enlevaient  une  partie  des 
victimes  qu’il  avait  maixjjurés.  Son  disixinrs  aux  chambres  réunies  (9  novembre) 
ne  dissimula  point  cette  intention.  Il  déclara  que  rexpéricnee  de  la  dcniiére  révolte 
ayant  fait  eounaitre  qu’on  ne  jxmvait  compter  sur  la  milice,  il  deinandail  un  nou- 
veau subside  |«)ur  le  maintien  des  forces  additionnelles  ipi’il  avait  levées.  • Que 
- personne,  ajouta-t-il,  ne  se  formalise  de  voir  dans  celle  armée  quelques  officiers 

• n’ayant  pas  rempli  les  formalités  requises  par  le  test  ; la  plupart  d’entre  eux  me 
■ sont  connus...  Je  les  juge  propres  à être  employés  sous  mes  ordres,  et  vous 
" déclare  franchement  qu’apris  avoir  profilé  de  leurs  services  en  un  tem|)s  de 
» besoin  et  de  danger,  je  ne  veux  pas  les  exposer  à un  affront  ni  m’exposer  moi- 

• même  à être  privé  de  leurs  secours  dans  le  cas  où  une  autre  rébellion  me  les 

• rendrait  nécessaires.  > Alais  le  ivarlemcnt  commençait  à s’alarmer  de  toutes  ecs 
mesures  du  roi  en  faveur  des  eatholicpies  ; rintenlion  de  conserver  a son  service 
une  armée  considérable  et  eom[K)sée  en  |>artie  de  papistes , redoubla  ces  craintes. 
Un  ce  moment  d’ailleurs  l’AngleteiTe  était  devenue  l'asile  des  protestants  clia.ssés 
de  France  par  suite  de  l’inqiolilicpie  révocation  de  l’édit  de  Nantes.  I.es  réfugiés 
faisaient  de  lamentables  réiàts  des  ernautés  dont  leurs  eoréligionnaires  et  eux- 
mêmes  avaient  été  victimes,  cl  de  tontes  parts  on  se  récria  contre  l’esprit  d’iiitob‘- 
rauee  du  papisme.  Sans  égard  |x>ur  les  dt’elaratinus  de  Jacques  en  faveur  des 
ollieiers  catboli(pies,  la  chambre  des  communes,  refusant  de  iveonnaitre  nu  roi  le 
pouvoir  dispensatif,  déclara  dans  son  adresse,  ■ qu’elle  se  croyait  obligée  de 

• représenter  à Sa  MajesU'  (|uc  la  loi  nv  ait  déclaré  ces  ollieiers  inhabiles  aux  emplois 

> qu’ils  occupaient , et  que  cette  incapacité  ne  pouvait  être  levée  (pic  par  uu  acte 

> du  |>arlcmeut.  > Kn  outre,  au  lieu  de  la  somme  de  1,200,000  livre.s  demandée 
par  le  ministère,  elle  n’en  accorda  que  700,000,  stipida  même  qu’elle  votait  ecs 
subsides,  non  pour  qu'on  augmentât  l’armée  mais  pour  que  la  milice  fût  rendue 
plus  utile,  enfin,  sollicitant  le  renvoi  (b's  officiers  |iapistes,  auxquels  elle  promit 
toutefois  un  bill  d’indemnité.  Jac(|ues  n’avait  pas  un  pres.sant  besoin  de  ect  argent  ; 


Digilized  by  Google 


161 


ntSTOIRE  D’ANGLETERRE. 


[(«RG/ 


il  avait  mis  do  l'ordre  dans  scs  finances,  et  résolu  a perdre  plutôt  la  somme  offerte 
que  de  eonsenlir  au  renvoi  des  ollieiers,  il  manda  les  députi’s,  et  leur  déelara,  d’un 
Ion  de  colère,  que  leur  eondiiile  lui  donnait  lieu  de  se  repentir  des  promesses  ipi'it 
leur  avait  faites  dans  son  discours  d’ouverture.  La  erainle  d'une  rupture  intimida 
tellement  la  eliauibre  que,  le  lendemain.  Coke,  député  de  Derby , s’étant  écrié,  eu 
faisant  allusion  aux  |iaroles  royales  : • ne  sommes-nous  |«is  Aiifrlais,  et  qitelques 
■:  mots  durs  nous  feront-ils  oublier  nos  dcRoirs?  ■ la  ebanduv,  surprise  <le  cette 
hardiesse,  envoya  l’orateur  eouraqeux  à la  Tour.  Elle  prit  cependant  la  résolution 
de  persévérer  dans  son  opposition.  La  ebambre  des  lords  s'étaul  moulrée  animée 
des  mêmes  dis|)ositions,  Jacques  prorogea  le  parlemeut  (20  no\embre),  résolu  de 
décider  jiar  sa  seule  prérogative  ce  qu’il  ne  |Kiuvait  obtenir  eoustitutionnelleiuent 
du  vote  des  deux  cbambres. 

Pour  arri>er  à ce  but,  on  demanda  en  seerel  leur  opinion  aux  juges  du  banc  du 
roi,  et  l’on  destitua,  sous  divers  prétextes,  ceux  qui  ne  reconnaissaient  pas  au 
souverain  le  pouvoir  dispensatif;  puis,  lors<]u’nn  fut  as.suré  de  l’avis  de  toute  la 
cour,  le  eoeber  d’un  eatbolitiuc,  nommé  sir  Edward  Haies,  reçut  de  sou  maiire 
l’ordre  de  l’accuser  d’avoir  conlrevcuu  à la  loi  du  Test,  en  conservant,  quoique 
catbolique,  sa  commis.sion  de  colonel  ; et  il  lui  intenta,  devant  la  cour  du  banc  du 
roi,  une  action  tendante  à le  faire  eoiidamner  au  paiement  de  la  somme  de  ;>()0  liv. 
accordée  par  la  loi  aux  dénonciateurs.  Haies  se  défendit  en  prouvant  qu’il  avait 
été  disjtcnsé  par  le  roi  de  se  soumettre  à la  loi  du  Test , et  la  cour  décida  que  la 
dis[)cnse  des  lois  ]Hbiales  ayant  fait  de  tout  temps  et  faisant  partie  de  la  préro- 
gative du  souverain , il  n’y  avait  pas  lien  à sévir  contre  l’accusé.  OIte  décision  de 
la  cour  donnait  à Jacques  nue  aulorité  qui  ne  demeura  pas  oisive  entre  ses  mains. 
Quatre  seigneurs  ealbolupies,  les  lords  Powis,  Aruiidel,  Rellasyse  et  Dover,  furent 
aussilùt  admis  au  eonseil  privé;  le  marquis  de  Halifax,  qui  manifestait  de  l’op|M)- 
sition  à toutes  ces  mesures,  perdit  sou  emploi  de  garde  des  sceaux,  qui  fut  donné 
il  Arundcl. 

Les  faveurs  prodiguées  aux  eatboli(|ues  furent  bientôt  suivie's  d’agressions 
directes  contre  l’église  établie.  Comme  les  priklicateurs  evbortaient  leurs  audi- 
teurs à se  maintenir  dans  la  foi  de  l’i'glise  anglicane,  Jaeipies  ordonna  aux  évé- 
((iiisi  de  leur  prescrire  de  ebanger  le  sujet  de  leurs  sermons,  et,  en  cas  de  refus, 
de  les  suspendre  de  leurs  fonctions.  Sharp,  doyen  de  Norvv  ieb , ne  tint  pas  compte 
de  cette  défense , et  l’évéquede  Londres,  au  lieu  de  proiioueer  la  suspension,  se 
conteula  de  l’inviter  à garder  désormais  le  silence.  Furieux  de  celte  uuMlértilion, 
le  roi  décréta  sur-lc-cbamp  la  formation  d’une  commission  extraordinaire,  consti- 
luie  sur  le  modèle  de  raneienne  haute  cour  eeeli'siastiiiuc  et  avec  les  mêmes  attri- 
butions, lui  donna  Jeirrycs  («mr  pix-sident,  cl  fit  traduire  l’évêque  de  Londres  et 
le  docteur  Sharp  devant  elle.  Tous  deux  furent  indéfiniment  suspendus  de  leurs 
fonctions  (aoiit  I0S6).  En  même  lemps,  Jacqiu-s,  eonlianl  dans  l’appui  d’une  armée 
nombreuse  qu’il  tenait  réunie  pri's  de  Londres , au  camp  de  llounslovv-Healb , favo- 
risait la  réouverture  des  l'•glises  catholiques,  la  fondation  de  nombreux  couvents 
de  tous  ordres,  et  se  dck-idait  à révoquer  l’acte  du  Test  de  sa  pro|)re  autorité.  Crai- 
gnant eependanl  l’opposition  de  son  bean-fri're  Rorbesler,  il  le  fit  engager  a se 
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comertir;  malgré  ralTfitHm  sincère  qu'il  ]H)rtait  au  roi,  Rochcstcr  refusa  et  fut 
privé  de  sa  charge  de  grand  trésorier. 

Avant  de  mettre  sou  projet  à evéeutiou,  Jac(pies  voulut  s’assurer  l’appui  des 
protestants  uon-conforiuistcs.  Dans  les  derniers  parlements  du  régne  précédent, 
c’étaient  les  républicains  et  les  non-eonformistes  qui  avaient  composé  ou  conduit 
la  majorité  et  remué  si  pnissannnent  l’opinion  puhli(|ue;  mais  ils  s’étaient  perdus 
lors<pie,  après  avoir  abattu  le  |iapisme,  ils  avaient  menacé  l'église  établie.  Kn 
s’unissant  à eux  et  en  leur  garantissant  le  libre  exercice  de  leur  culte , à la  condi- 
tion qu’ils  reeonnaitraieiit  aux  eatliolicpies  1a  même  liluTté,  Jacques  espérait  les 
ramener  à 101111;  anciennes  attaques  contre  l’église  anglicane , se  concilier  le  peuple 
d’Keos.se,  prcscpic  entièrement  presbytérien,  et , en  Angleterre,  cette  partie  riebc 
et  considérable  de  la  population  qui , au  commencement  de  la  révolution  , avait 
détruit  répisco|Kit , et,  sous  le  dernier  ri’gne,  avait  tant  souffert  de  la  persécution 
des  tests  anglicans.  En  conséquence,  on  tira  des  archives,  |M)ur  les  rappeler  au 
public,  les  piocédures  relatives  aux  persécutions  exercées  contre  les  dissidents, 
sous  le  ministère  de  Clarendon  et  dans  la  réaction  qui  suivit  la  dissolution  du 
dernier  |>arlcmcnt  de  Charles  11;  puis,  lorsque,  [ar  tous  les  moyens  [X)ssibles, 
on  se  fut  efforcé  de  prouver  aux  non-conformistes  que  les  catboli(iucs  étaient  leurs 
amis  naturels  et  les  anglicans  les  ennemis  communs  des  deux  cultes,  on  fit  des 
ouvertures  aux  principaux  des  différentes  sectes,  |Hiur  savoir  s’il  leur  conviendrait 
d’appuyer  dans  les  cori>oratioms  et  au  |mrlcment  la  révocation  des  tests.  Quelques 
uns  se  laissèrent  convaincre,  entre  autres  l*enn,  le  quaker,  qui  devint  le  plus 
fervent  comme  le  plus  sincère  aiiôtre  de  la  nouvelle  doctrine;  plusieurs  autres 
s’engagèrent  dans  cette  manieuvrc  par  haine  contre  les  anglicans;  mais  la  majorité 
des  non-couformistes  hésita  à se  confier  à la  tolérance  d’un  prince  qui  s’était  montré 
si  im|)itoyable  |K)ur  le's  caméroniens  et  les  cargilites. 

Afin  de  les  rassurer,  les  presbytériens  d’Écosse  furent  encouragés  à reformer 
leurs  assemblées;  la  prudence  seule  leur  était  recommandée;  on  leur  fit  sentir  en 
outre  que  c’était  à Jacques  qu’ils  devaient  une  si  grande  faveur,  et  qu’il  fallait  la 
mériter  par  leur  dévouement  au  pouvoir  royal.  En  même  temps,  un  quaker  fut 
fait  lord  maire  de  Londres  ; plusieurs  presbytériens , signalés  comme  ennemis  du 
gouv  ernement  sous  le  dernier  ri-gne,  furent  élevés  aux  fonctions  de  Juge  de  |>aix  cl 
d’aldermau;  enfin,  au  mois  de  février  1C87,  l'ordonnance  qui  devait  légaliser  ces 
nominations  et  suspendre  les  lois  pénales  contre  les  dissidents,  fut  publiée  en  Écosse. 
Comme  le  nondirc  des  catholiques  était  |)cu  considérable  dans  ce  pays,  le  roi  avait 
pensé  qu’il  lui  serait  facile  d’obtenir  du  parlement  écos.sais  l’alHilitiou  de  l’acte  du 
Test,  pracédent  avantageux  pour  arriver  au  même  but  en  Angleterre.  Les  Élcos- 
sais,  toutefois,  ré|K)ndircnt  que  leurs  |)cres  ayant  encouru  le  reproche  d’avoir  vendu 
leur  roi,  ils  ne  voulaient  pas  mériter  celui  d’avoir  vendu  leur  Dieu,  et  pour  toute  ^ 
gnlce  accordèrent  aux  catholiques  la  liberté  d’exercer  leur  culte  dans  l’intérieur  de 
leurs  maisons,  la?  roi  donna  l’ordre  a son  commissaire  de  proroger  le  |)arlcment , 
et,  sans  hésiter  davantage,  de  sa  propre  autorité  et  > eu  vertu  de  sa  prérogative 
■ royale  et  de  son  |>ouvuirdispensatif,  auxquels  tous  ses  sujets  devaient  une  ohéis- 
• sance  sans  réserve,  • il  accorda,  par  une  proclamation,  liberté  entière  de  cons- 
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oieiiof  nii\  quakers,  aux  preshj liTiens  et  aux  catlniliqiH’s ; |>ermetlaul  Texereiee 
des  eulles  dans  les  iiiaisuus  et  chai)clles,  et  sus|H'iulaut  toutes  les  lois  |HUiales(|ui 
frappaient  les  dissidents,  l’iie  proelainatiou  seiulilalile  fut  i)cu  de  temps  après 
pulilitx'eii  Angleterre  (1  axril  1087). 

.Mais  les  non  eonforiuistes  protestants  ne  se  faisaient  |M)int  illusion  sur  les  motifs 
des  avantages  qui  leur  étaient  olferLs;  et,  tout  eu  votant  au  roi  des  adresses  <le 
reinereiemeiit , ils  se  joignirent  aux  aiiglieaus  dans  les  réelamations  élevées  par 
eeuv-ei  eoiitre  les  prétentions  de  Jaeques  au  [Hiiivoir  absolu.  Ils  eonuaissaieut  lmp 
bien  ee  priuee  et  son  es[)rit  d’iiiloléranee,  pour  se  lier  a si‘s  promesses;  et  d’ailleurs, 
Tadministration  de  Jaeipies  en  Irlande,  la  manière  dont  il  traitait  les  protestants 
que  la  violenee  de  la  réaetion  foreait  à quitter  ee  pays,  ne  découvrait  que  trop  le 
fond  de  ses  projets.  Jnetpies  ne  se  pro|xvsail  pas  moins  que  la  ré'alisaliou  du  plan 
tenté  en  1611  parles  ralholi(|ues  in.surgés,  au  prix  du  sang  de  ipiai'anle  mille 
protestants  anglais.  Il  voulait  tirer  la  |M>pulalion  catbolique  irlandaise  de  rabaisse- 
ment , reerider  l’armée  anglaise'  |>armi  eette  jeunesse  qui  pullulait  dans  l’ignorance, 
le  fanatisme  et  la  misi're;  se  faire  là,  sous  les  ordres  d’olliciers  papistes,  une  année 
toute  nationale,  resserve  puissante  qu’il  trouverait  un  jour,  si  les  Anglais  se  mon- 
traient moins  dix'iles  ' : il  avait  eu  outre  formé  le  dessein  de  ebasser  d’Irlande  les 
colons  établis  par  Cromwell,  comme  trop  imbus  des  idées  d’indépendance  de  l’An- 
gleterre , cl  voulait  (pic  toutes  les  ineapaeiti^;  motivées  sur  des  opinions  religieuses 
fussent  almlies,  ipie  les  eatboliqui's  fus.sent  admissibles  aux  emplois  publies,  et 
que  les  individus  soiqieounés  de  nourrir  des  principes  dangereux  fus.seiit  i‘earti®s 
des  rangs  de  l’armée.  Pour  arriver  à ce  but,  le  due  d’Ormoud,  gouverneur  de  l’Ir- 
lande à la  mort  de  (diarles  11,  fut  rappelé.  Jaeipics  y envoya  Clarendon,  en  ipialilé 
de  lord  lieutenant.  Clarendon,  qui  blâmait  au  fond  du  cœur  les  vues  de  sou  souve- 
rain, s’y  eonforma  ee|iendant  avec  zèle.  Des  eatlioliques  entrèrent  au  conseil  privé, 
au  Imne  des  juges,  dans  des  charges  de  sbérifs,  et  dans  toutes  les  magistratures, 
et  douze  prélats  du  rite  romain  reçurent  des  traitements  annuels.  Cependant  ee 
ne  fut  pas  à Clarendon,  mais  à lliebard  TallHit,  créé  récemment  comte  de  Tyr- 
eonnel,  liomme  ambitieux,  habile,  énergique,  que  le  roi  confia  rexéeution  delà 
partie  la  plus  importante  de  ses  projets,  la  réforme  de  l’arnur.  Tyreoimel  pro- 
céda a egtte  mesure  avec  une  incroyable  vigueur.  Tout  cffieier  soupçonné,  à tort 
ou  a raison,  d’attneliement  aux  doctrines  révolutionnaires,  fut  renvoyé  dans  ses 
foyers.  r.a  plupart  de  ces  hommes  disgraciés  allèrent  oITrir  leurs  services  au  ]iriuec 
d’Orauge,  Guillaume,  et  composèrent  plus  tard  une  (lartic  de  l’arniré'  cpi’il  con- 
duisit en  .Angleterre.  I.es  autres  ré|iaudircnt  l’alanne  dans  toute  l’Irlande.  I.es 
Anglais  protestants  se  crurent  à la  veille  d’un  massacre  général,  et  nombre  de 
familles  vendiretit  leurs  biens  à vil  prix,  pour  venir  ehcreher  un  refuge  en  Aiigle- 
^ terre.  Iji  eouduite  de  Tyreonuel  fut  approuvée  par  le  roi;  il  fut  nommé  gou- 
verneur à la  |)laee  de  Clarendon,  qui  plus  sage,  plus  imxlére  dans  ses  mesures, 
fut  rappelé  et  disgracié  connue  son  frère  Rochcsier. 

Le  but  de  Tv  rconnel  était  nou-seulemcnt  de  ménager  à Jacques  un  parti  eatho- 
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liquo  foi'iiiiclDl)le  ; il  n(nirris.sait  encore  un  aiilrc  projet,  celui  de  rendre  sa  |»tric 
indi‘j>eudante  de  r.^nyleterrc,  si  le  roi  mourait  sans  eufaut  niAle,  et  que  la  prin- 
cesse d’Orange  liérilàt  de  la  coni'onne.  Louis  XIV  lui  accordait  secrètement  son 
appui,  et  lui  avait  promis  des  secours  en  temps  op|)ortun.  TjTConuel  jiarvint  a 
évincer  les  protestants  de  toutes  les  funetions  publiques , et , par  des  menaces  ou 
des  promesses,  à retirer  les  ctiarles  de  privilèges  jadis  accordées  aux  villes  et 
liourgs.  Il  les  remplaça  par  d'autres  actes  qui  devaient  assurer  la  nonnnation  au 
parlement  de  sujets  dévoués  a la  cour.  Quand  il  sc  crut  assez  puissant  |K)ur 
défier  toute  opposition,  il  sollicita  la  pcrmi.ssion  de  convoquer  le  [larlcment  dont 
il  se  pro|iosait  d’obtenir  la  restitution  des  biens  enlevés  sous  la  république  aux 
eatboliques  et  aux  émigrés.  Jacques  était  fort  disposé  à entrer  dans  les  vues  de 
Tvrconnel,  mais  ses  conseillers  lui  montrèrent  qu’en  adoptant  cette  mesure  il  allait 
prononcer  la  si'paration  de  l'Irlande  de  la  couronne  d'Angleterre.  « Cet  bomme, 

• s’écria  lord  Bellasvsc,  est  assez  insensé  pour  causer  la  ruine  de  dix  royaumes!  • 

Le  roi  n'osa  donner  son  consentement.  . 

En  Angleterre,  les  eatboliques  entbousiastes  ne  pressaient  pas  avec  moins  d’im- 
{Hitience  le  triomphe  de  leur  parti,  et  ne  cacbaient  plus  leur  intention  de  rendre  leur 
religion  dominante.  >'on  contents  d'avoir  fondé  des  collines  catholiques,  ils  résolu- 
rent de  s’emparer  des  universitt^  protestantes,  et  par  elles  de  l’éducation.  Dans  une 
première  tentative  ivour  saisir  la  direction  de  l’université  de  Cambridge,  ils  furent 
repous.sés  ; mais  après  une  lutte  as.scz  longue , ils  réussirent  à s'emparer  de  tous 
les  emplois  dans  celle  d'Oxford.  I.’opitiiun  publique  était  encore  émue  de  cet 
événement,  i|uand  on  intercepta  en  Hollande  plusieurs  lettres  des  jésuites  de 
Liège  à ceux  de  l'rilmurg.  Ces  lettres  contenaient  un  détail  circonstancié  des  pro- 
jets de  l’ordre,  de  ce  qu’il  avait  dÿà  gagné  en  Angleterre,  de  ce  qu'il  esjiérait 
encore;  elles  apprenaient  que  Jacipics  venait  d'étre  afiilié  h la  société  de  Jésus, 
et  annonçaient  l’élévation  future  du  (vère  Peters,  chef  du  parti  des  catholiques,  à la 
dignité  de  cardinal.  Tous  ces  événemeiiLs  avaient  jeté  dans  la  nation  un  méconten- 
tement extrême,  ce  fut  cc|>endant  ce  moment  que  Jacques  choisit  pour  dissoudre 
le  parlement  ( 2 juillet]. 

Avant  de  proev^der  aux  nouvelles  élections,  le  roi  voulut  s’assurer  des  dis[x>- 
sitions  dre  électeurs  dans  chaque  comté.  Trois  commissaires,  que  l’on  désigna 
par  le  nom  de  régulateurs,  furent  chargés  de  visiter  tous  ceux  qui  étaient  connus 
pour  avoir  quelque  crtklit,  et  de  leur  |K)ser  les  trois  questions  suivantes  : ■ Si  vous 
" êtes  choisi  pour  être  membre  du  parlement,  voulez-vous  consentir  à faire  alwlir 

• le  Test  et  les  lois  pénales  contre  les  dissidents?  — Voulez-vous  donner  votre  suf- 
' frage  à telle  iversonnc,  que  Sa  Majesté  désignera?  — Voulez-vous  vivre  en  repos 

• et  en  |>aix  avec  vos  voisins,  de  ([uclquc  religion  qu’ils  soient,  tant  dans  le  royaume 
» que  dehors?  » De  ces  trois  questions  les  deux  premières  reçurent  pour  réjtonsc 
un  refus  presque  général.  A l'ambiguité  de  la  troisième , on  répondit  d'une  manière 
ambigiie  : qn'on  vivrait  en  |>aix  avec  tout  le  monde  autant  que  le  permettraient 
les  intérêts  de  Sa  Majesté  et  du  gouvernement  établi  par  les  lois. 

La  cour,  battue  dans  son  apiK’l  à l'opinion  , ajourna  encore  la  convocation  d'un 
parlement,  et  au  commencement  de  mai  IK88,  un  nouv  el  édit  de  tolérance  fut  publié. 
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Dans  un  preanibnlc,  le  roi  se  disait  encouragé  à renouveler  • sa  première  ordon- 

■ nanee,  |)ar  le  grand  nombre  d'adresses  de  reniereiemenls  et  d'assuraurcs  vcr- 

• Ixiles  (pi’il  avait  recueillies.»  Les  beureuv  effets  de  cette  ordonnance  avaient  déjà 
été  sufli.samment  appréciés,  suivant  lui,  [tar  tous  les  buiiuncs  sages;  on  avait  joui 
de  la  pais  la  plus  profonde  : « Si  <|uelques  cbangements,  ajoutait-il,  avaient  été 
” faits  dans  les  emplové-s  civils  et  militaires,  c’est  que  le  bien  du  service  avait  exigé 
" (pie  l’on  renvoyât  les  bomines  opiniâtréinent  attaebés  au  maintien  des  tests, 

» l'alxilitinn  de  ces  sortes  d’engagcmciiLs  ayant  été  reconnue  nécessaire  au  rcjios 
« et  à la  prospérité  du  pays.  • Le  nii  terminait  |iar  l’assurance  formelle  (ju’un  par- 
Icniciit  serait  convoqué,  au  plus  tard,  dans  le  mois  de  novembre. 

Le  premier  édit  avait  été  publié  par  la  voie  de  la  pres.se  oflicielle.  l’our  répandre 
le  .second  |>armi  la  population,  les  catholiipies  obtinrent  du  conseil  un  ordre  qui 
prescrivait  aux  évéques  anglicans  de  le  faire  lire  deux  fois  dans  toutes  les  églises 
de  leurs  dioci’scs.  C’est  ainsi  cpi’après  la  dissolution  soudaine  du  parlement  d’Ox- 
ford,  Cbarli's  II  avait,  en  1(381,  porté  a la  connais.sance  de  tous  les  Anglais  les 
motifs  qui  l’obligeaient  à se  passer  du  coneoui's  du  parlement.  A cette  é|Kxpie,  les 
évi'ques -s’étaient  empre-ssés  de  seconder  la  cour;  mais  s’ils  avaient  consenti  à .sou- 
tenir alors  les  diKtrines  du  |)ouvoir  absolu  contre  les  presby  téricus,  ils  redevinrent 
indépendants  vis  à vis  des  callndiques.  Avant  le  jour  fixé  |Kiur  la  première  leclure 
de  la  piXK'lamation , ils  8’as.semblèrcut  à Londres  chez  rarclicvéqiie  de  Cantorliéry . 

« Il  est  illégal , direnl-ik,  de  dispenser  des  lois  dans  des  circonstances  contraires 
« au  but  même  de  ces  lois.  — Le  roi  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  un  acte  ille'gal.  — 

« D’autre  part,  il  est  considéré  |>arlcs  lois  comme  nciiouvant  mal  faire.  — Donc, 

■ la  (U'claration  actuelle  sur  la  lilicrté  de  conscience  ne  peut  l'tre  regardée  comme 

• émanée  du  roi,  puis(|u'elle  est  illégale.  — Cons<s]uemmenl , cl  sans  manquer  à 
> l’obéissance,  les  évêques  |X‘uvenl  ne  |K>inl  obéir  à l’oi-dre  de  publier  la  déclara- 

• tion.  • Telles  furent  les  liases  d’une  requête  au  roi  rédigée  et  signée  |iar  les 
éviVjues  de  Saint-.A.sapb , d'Ely,  de, Cbester,  de  Ixmdrcs,  de  llatli  et  Wells,  de 
lîristol  et  de  l’eterborongb , et  |var  l’archevêque  de  Cantorbéry.  Elle  fut  présentée 
la  veille  du  jour  où  la  prtmiièi  e lecture  de  la  proclamation  royale  devait  être  faite 
dans  les  églises  de  Londres;  à défaut  de  iiarlcment,  l’église  servait  d’oigane  à 
l’opinion.  Jacques,  irrité,  manda  les  évêques,  leur  reprocha  de  combattre  le  |kiu- 
voir  dispensatif  (|u’ils  avaient  soutenu  d’écrits  cl  de  paroles  quand  il  était  d’acixird 
avec  leurs  vues;  leur  déclara  qu’il  voulait  être  obéi,  cl,  ajirès  avoir  écouté  leurs 
raisons  et  leurs  excuses , il  mit  la  |>étUion  daus  sa  |xicbe,  et  les  renvoya;  mais 
ixmdant  la  nuit  la  |iétition  fut  imprimée , et  dès  le  lendemain  matin  elle  était 
ixqiandue  dans  toutes  les  rues.  Jacques  en  fut  indigné,  et  ré'solul  de  faire  |iour- 
suivre  les  év('([ucs  [létitionnaires  ; ils  furent  sommés  de  (laraitre  devant  le  conseil 
privé  {8  juin).  A celte  nouvelle,  la  plus  grande  agitation  regna  dans  Londres,  et 
le  roi  reconnut  alors,  mais  troii  tard,  le  tort  qu’il  avait  eu  d’entreprendre  cctlix 
|K>ursuitc.  Loisique  les  évê(|ucs  allèrent  au  conseil,  tous  les  travaux  furent  sus- 
|iendus.  L’immense  population  de  Londres,  sortie  des  maisons,  se  tint  dans  les  rues 
voisines  du  palais,  attendant  la  décision  des  conseillers,  et  lonqu’on  apprit  que  les 
prélats  allaient  être  conduits  à la  Tour  par  la  Tamise , la  foule  se  précipita  sur  les 
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(|uais  pour  se  trouver  sur  leur  passage;  les  cris  les  plus  nienaraiits  riaient  profénis  : 
mais  quand  cette  multitude  esaspérée  v it  pjiraitre  les  éviViues,  et  ((ue  reu\-ei,  éten- 
dant la  main  jxiur  réclamer  du  calme,  lui  donnèrent  la  bénédiction,  elle  s'agenouilla, 
se  recueillit,  puis  se  dispersa  eonsternré  et  silencieuse 

Sur  ces  entrefaites,  la  relue  mit  un  lits  au  monde  (10  juin  1088  ].  I.e  roi  témoigna 
la  joie  la  plus  vive  à l’ap|»aritiou  de  cet  liéritier  du  troue  si  ardemment  disiré,  et 
qui  délivrait  .ses  amis  de  la  crainte  ((ue  leur  inspirait  l’avéïicmcnt  jus<pi'alors  pro- 
lablc  de  la  princesse  d'Orange.  Mais  à l'instanl  même  on  jniblia  une  foule  d’écrits 
et  de  pamphlets  qui  révoquaient  en  doute  la  réalité  de  cette  naissance.  Jamais, 
disaient  les  uas,  la  reine  u'avail  |iaru  en  étal  de  grossesse,  et  l’on  avait  eu  soin 
d'élüigucr,  durant  sa  prétendue  délivrance,  la  princes.se  de  Danemark,  la  seconde 
fuie  de  Jacques.  Suivant  les  autres,  elle  avait  fait  une  fausse  couche  au  troisième 
mois,  et  l’enfant  avait  été  introduit  au  moveii  d’une  bas.sinou‘e  entre  les  draps, 
d’où  l’avait  tiré  la  sage-femme  [vour  le  montrer  aux  assistants.  Selon  d’autres 
encxire,  le  prince  royal  était  mort  au  Imut  de  quelques  heures,  et  l’on  avait  o|H‘ixi 
une  substitution.  Ces  propos,  répétés  de  bouche  en  liouche,  produisirent  une  telle 
impression  sur  l’esprit  du  )>euple  que  la  majorité  de  la  nation  considéra  comme 
une  imposture  la  naissance  d’un  héritier  de  la  eouroniic,  et  que  les  gens  sages  eux- 
mémes  la  regardèrent  comme  douteuse. 

Six  jours  après  cet  événement,  les  évêques  furent  conduits  de  la  Tour  à la  cour 
du  banc  du  roi,  au  milieu  d’un  concours  immense  de  l'élite  de  la  population.  Leurs 
avocats  demaudèreut  à prouver  que  l’arrestation  avait  été  illégale,  ce  qui  leur 
fut  refuse';  mais  les  juges  cousentirent  a ce  que  les  jirélals  fussent  mis  en  lilK'rté 
en  s’engageant,  sur  caution,  à reparaître  dans  quinze  jours.  Le  8 juillet,  jour  de 
la  seconde  audience,  ils  traversèrent  la  ville,  accueillis  par  des  transixvrls  plus  vifs 
encore  que  ceux  qui  avaient  éclaté  jiis<iue-lù.  L’acemsation  leur  reprochait  de 
s’être  rendus  coupalvles  ii  la  fois  de  désobéis.sance  et  de  ri'bellion,  comme  ayant 
adrcs.sé  au  roi,  fait  imprimer  et  ré|Kindu  une  requête  dans  laquelle,  sous  prétexte 
de  motiver  leur  refus,  ils  attaquaient  l’autorité  royale  et  cxcilaieut  au  mépris  de 
cette  autorité.  Les  avcH'als  de  la  couroiiuc  ue  purent  empêcher  ceux  des  évê- 
ques de  mettre  en  question  le  ixnivoir  dispensatif  du  roi , et  ce  fut  sur  la  consti- 
tutionnalité de  ce  jjouvoir  que  le  tribunal  eut  a prononcer.  Si  le  roi,  avaii(;aient 
les  défenseurs,  n’a  pas  le  pouvoir  de  dis|)cnser  des  lois,  les  évêques  ont  donc  pu 
résister  à un  ordre  émané  de  ce  |)ouvoir;  ils  ont  pu  supplier  le  roi  de  ne  |>as  exiger 
d’eux  ce  qu’en  con.science  ils  ne  croyaient  |>as  |K>uvoir  accorder;  ils  ont  enfin  pu 
permettre  que  leur  miuèlc  respectueuse  et  loyale,  comme  elle  est,  fût  imprimrà 
et  ré|>anduc;  et  les  avocats  |)rouvèrent  que  le  pouvoir  de  dis|K'tiser  des  lois  [vénales, 
n’était  autre  chose  que  le  pouvoir  absolu  sous  une  a|)pellatiou  différente,  pouvoir 
contesté  par  le  parlement  sous  le  dernier  règne,  dans  l’alTaire  de  la  déclaration 
d’indulgence,  et  |>lus  tard,  dans  celle  du  ministre  Danhy.  La  rt'|>liquc  des  avocats 
de  la  couronne  excita  à plusieurs  reprises  l'indiguation  de  l’auditoire.  L’issue  du 
procès  ne  pouvait  cependant  être  douteuse.  Sur  quatre  juges  ({ui  composaient  la 
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cour,  (leux  apiiroinaieut  la  rcqm'te  des  é\(l(iucs,  et  le  jury,  <|ueliiuc  soin  t|u’oii 
eût  pris  de  le  bien  composer,  n’était  pas  à la  déx  otion  des  catholi<|ues.  Les  aceusixs 
furcid  ae(|uittés. 


Médaillé  fra]>iKV  i l‘tx‘rMton  Un  pruct's  des  »e|il  ét^ue» 


Pciidaiit  (pie  le  procès  se  JuRcait , le  roi,  effrayé  des  manifeslatious  (Xipulaires, 
avait  cm  priidcul  de  se  retirer  au  camp  de  llounslow-Hcatli  ; il  passa  la  nuit  sous 
la  tente,  atteudani  la  décision  du  jury,  (pii  fut  eoniiue  le  lendemain,  8 juillet,  de 
grand  matin.  Aus-siti’it  que  le  mot  d’acquittement  eut  été  iirononeé,  la  foule (|ui  entou- 
rait le  palais  se  dis|iersa,  |Hirtant  de  tous  ci’iti^s  la  nouvelle , qui  arriva  ainsi  jusque 
dans  le  camp , où  les  soldats  firent  éclater  leur  joie.  Leurs  eris  instruisirent  Jacques 
de  l'échi'c  qu'il  venait  d’essuyer.  Il  abandonna  Hounslovv-Heath  avec  préripita- 
tioii,  et  il  rentra  dans  Londres  ipi’il  trouva  illumiiu’e  et  rcteiitisMule  d'allégresse; 
déiiionstratioii  d’autant  plus  blessante  pour  lui  que  la  ville  était  restée  froide  et 
silencieuse  iieiidaiit  les  fides  de  la  naissance  du  prince  de  Gallc's. 

Le  dénouement  de  ce  procès  prouva  aux  catlioliqiics  ipi’ils  n’avaient  plus  à 
compter  sur  les  tribunaux,  que  le  [H'iiple  coiiiiiieiiçait  à ne  plus  les  craindre  et 
que  l’amu-e  elle-même  se  refusait  à embrasser  leur  cause.  Ils  résolurent  de  laisser 
au  temps  l'affermissement  de  leur  domination , espérant  dans  l'héritier  mille  de 
Jacipics  pour  proti'-gcr  leurs  usiir|iations.  .tiais  le  procès  des  évêques  avait  eom- 
mciic(i  nue  lutte  nouvelle;  la  nation  se  sentait  forte;  animée  par  l’érbee  que  venait 
de  subir  le  isiuvoir  royal,  elle  regardait  l'insurrection  comme  possible,  et  c’était 
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a«icz  [Hiur  qu’elle  lu  jujjeiit  lépilinie  : dans  une  telle  voie,  les  peuples  ne  rc\  iennent 
IKiiiit  sur  leurs  (tas. 

Alors , comme  en  1010,  les  hommes  de  la  haute  noblesse  furent  encore  les  chefs 
du  peuple;  mais  non  jilus  eetlc  fois  avec  la  généreuse  iiievpv'rienec  qui  naguère 
les  avait  emimrtés  au-delà  de  leurs  principes  cl  de  leurs  vecuv.  Sachant  ce  (pi'ils 
avaient  à compromettre  et  à gapner  à ce  jeu  d’une  révolution  devenne  inévitahie , 
ils  sentirent  vpi’il  leur  eouvenait  de  la  commencer,  |Hiur  qu’elle  ne  se  fit  pas  contre 
eux.  l ue  simple  révolution  de  palais  imuvait  traneher  hrusvpiement  la  qiu-stion 
entre  les  catholiques  et  la  religion  protestante,  entre  la  rojauté  de  droit  divin  et  la 
rovauté  consentie.  Us  se  décidèrent  à l’eut  reprendre,  et  si  ce  fut  dans  leur  intérêt 
particulier  declas.se  et  i>our  garantir  leurs  privilèges,  ce  fut  aussi  dans  le  plus 
général  des  intérêts  de  r.Angletcrre,  l'intérêt  de  l'ordre,  l’our  recouvrer  les  lihcrtés 
indispensahles  a sa  pros[H'iité  et  à l’état  de  scs  lumières,  la  nation  ne  se  sciait  |Kiint 
ébranlée  sans  que  de  longs  troubles  suivissent , sans  que  sa  distribution  en  classes 
et  en  .sectes  religieuses  recommençât  à faire  naître  des  |iartis  religieux  et  politiques 
eniieinis  l’un  de  l’auti-c;  elle  ii’eiit  pas  touché  au  gouvernement  sans  .se  reiMiiicr 
ensuite  sur  l'état  vicienv  de  la  soi'iété  et  de  la  eonstitution  de  la  ])ro])riété  ; c’étaient 
tous  ces  dangers  que  l’aristocratie  voulait  éviter.  l*oui'  relever  les  libertés  nationales 
incompatibles  avec  les  tendances  absolutistes  d’une  famille  de  souverains  catholi- 
ques et  rétablir  la  roçauté  eonstitutionnelle  telle  quelle  était  néces.sairc  aux  besoins 
|K)liti(|ues  du  pavs  et  A leurs  intérêts  |iarticuliers,  les  hommes  de  la  haute  aristo- 
cratie jetèrent  les  jeux  sur  le  prince  d’Orange 

Depuis  longtemps  quelques  seigneurs  avaient  pris  les  devants,  alin  d’engager  le 
prince  à se  prononcer  ouvertement  contre  Jacipies.  Lord  .>lordaunt,  depuis  comte 
de  l’cterborougb , l'un  de  ceux  qui,  au  commeuecment  de  ce  règne,  s’étaient 
fait  remarquer  par  une  vigoureuse  opjiosition  à rélahlis.scment  de  l’armée  perma- 
nente, s’était  rendu  en  Hollande  dès  l'année  IG8G;  mais  plus  ardent  cpie  dis- 
cret, il  n’avait  reçu  du  prince  que  des  assurances  générales  sur  l’intérêt  (pi'il 
portait  à la  conservation  des  libertés  anglaises.  Apris  )lurdaunt,  le  comte  dcShrevvs- 
burv  qui,  au  milieu  des  eouvei-sious  au  ealholieisme  dont  la  cour  d’Angleterre 
était  le  théâtre,  avait  renoncé  a cette  religion  [Muir  embrasser  le  protestantisme, 
était  venu,  en  1087,  exposer  au  prince  d’Orange  les  dis|x>sitious  de  la  noblesse 
d’Angleterre  et  l’état  général  des  affaires.  11  n’en  avait  reçu  au.ssi  que  de  vagues 
protestations.  La  naissance  du  prince  de  (iallcs  vint  donner  aux  lu^ociations  un 
caractère  plus  déeiilé.  Le  prince  recommanda  aux  nombreux  agents  <pie  depuis 
longtem|)s  il  entreteuail  en  Angleterre,  de  travailler  ,x  rallier  l’t^gli.se  anglicane  et 
les  non-conformistes,  et,  au  commencement  de  juin  1GH8,  l’aniiral  Russel,  cousin 
germaiu  de  celui  qui  avait  été  diVaiiilé  sous  Charles  II,  vint  en  Hollande  aiiuonœr 
à (iuillaume  la  réus.sile  à peu  près  complète  de  celte  union.  H était  chargé  en  outre 
des  offres  de  services  d’un  grand  nombre  de  iiei-sounages  considérables,  et  de  de- 
mander au  prince  s’il  était  en  mesure  de  prévenir  un  soulèvement  général,  suite 
prolvable  des  entreprises  que  Ira  catholiques  ]>ouvaient  encore  tenter.  Guillaume 
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redama  aloin  une  invitatiuii  formelle  d'un  nombre  assez  grand  de  iiersonnages 
importants,  tant  en  leur  propre  nom  qu’en  edui  de  leurs  |)artisans,  et  déelara 
(|u'il  était  prêt  à ré|H)udreà  cet  appel.  De  retour  en  Angleterre,  Rus.sel  s’alKiuelia 
avec  Svdiiey,  frère  de  rinfortimé  .Algernon  ; et  de  eoncert  avec  Alordaunt  et  Sliiv- 
wsbury,  il  sonda  la  ])lupart  des  premiers  pei-sonuages  de  l'état,  afin  de  procurer 
au  prince  i’iuvitation  qu’il  demandait  imur  agir  contre  le  roi  Jacques  11.  Halifax 
et  le  comte  de  Nottingbam  bésiterent  à sc  comprxnnettre  en  signant  cette  in\ita- 
tion,  mais  on  s’assura  qu’il  n’y  aurait  point  d'opposition  à craindre  de  leur  part. 
Daiiby,  le  comte  de  De\onsbire,  une  foide  d'autres  scigueui-s,  trois  des  principaux 
ofliciers  de  l’armée,  TrclaHiiey,  Kirkc  et  lord  ('.hurebill,  enlin  leséu'ques,  dont 
le  procès  venait  de  se  terminer,  entrèrent  avec  zèle  dans  le  projet  d’appeler  le 
prince  d’Orange.  Lord  Gluircbill  rc|Mindit  en  outre  de  la  iirincessc  Anne  de  Dane- 
mark, sur  laipiellc  il  exerçait  |iar  sa  femme  un  ascendant  complet,  et  dont  les  inté- 
rêts, d'ailleurs,  avaient  été  coiniilélemcnt  séparés  de  ceux  du  roi  son  |K're  |>ar  la 
naissance  d’un  prince  de  Galles,  [.a  correspondance  de  ces  agents  avec  le  prince 
était  fort  active;  cliaipie  jour  de  nouveaux  alliés  sc  joignaient  au  parti  de  la  révo- 
lutiou,  et,  malgré  le  nombre  croissant  de  ceux  qu’on  mettait  dans  la  coulidence, 
le  secret  était  bien  gardé,  |>arce  que  eu  effet  toutes  les  eliauces  de  sueci's  étaient 
|K)ur  ceux  qui  conspiraient  ; le  gouvernement  de  Jaciiues  était  devenu  trop  faible 
pour  attirer  des  transfuges. 

Enfin,  au  mois  d’août  IG88,  Russel , Sydney,  Jobiiston,  parent  de  ce  dernier,  et 
Sbrewsbury,  quittèrent  l'Angleterre  pour  n’y  rentrer  (|u’avec  le  prince  d’Orange. 
Ils  étaient  |vorteurs  des  lettres  d'invitation  réclamées  par  Guillaume,  et  de  la  reipiête 
des  lords  d'Angleterre,  acte  destiné  à autoriser  le  prince  aux  yeux  de  ceux  qui 
demanderaient  à quel  titre  un  étranger  sc  présentait  ixiur  défendre  lu  liberté 
anglaise.  Cette  pièce  iiu|H)rtante  conciliait  toutes  les  opinions  un  seul  objet  qu'on 
avait  fait  res.sortir  comme  le  but  de  l’insurrection,  l’affrancbissemeiit  de  l’Angle- 
terre. Elle  énumérait  les  griefs  du  (Kiys  contre  Jaetpies  depuis  l’enlèvement  des 
chartes  de  coriioration , à la  lin  du  règne  précédent  ; puis,  s’appuyant  sur  le  |>eu  de 
foi  qu'avait  la  nation  prescpic  entière  dans  la  réalité  de  la  naissance  d'un  prince  de 
Galles,  elle  s'étendait  sur  toutes  les  cireonstances  de  la  gros,sesse  et  de  l’aecouebe- 
ment  de  la  reine,  et  s'efforçait,  par  une  discussion  aussi  habile  que  minutieuse,  de 
démontrer  (|u’il  y avait  eu  en  effet  supposition  d'enfant.  La  requête  était  eonliden- 
ticllement  avouch-  par  des  hommes  appartenant  aux  |iartis  les  plus  opposés  : des 
torys  rigoristes,  des  xvbigs  aussi  avancés  «pie  Russel  et  Algernon  Sy  dney  , des  |iar- 
tisans  et  des  adversaires  de  Moninoutb  ; la  force  des  choses  avait  triomphé  de  toutes 
les  dissidences  d'opinion.  Cette  déclaration  décida  le  prince  d’Orange  à envahir 
les  états  de  son  lieau-jière.  La  principale  condition  du  succès,  le  vœu  de  l’.Angle- 
terre,  était  assurée;  il  lie  s’agissait  plus  que  d’assembler  des  forces  sufCsautes  |iour 
le  cas  où  les  troupi’s  de  Jai'qucs,  lui  restant  fidèles,  le  mettraient  en  état  de 
repousser  la  force  par  la  force.  Il  fallait  en  outre  obtenir  le  concoui's  «le  la  répu- 
blique des  Proviuces-Uuies,  et  iutéres.scr  eu  Europe,  au  succès  de  l’entreprise,  as.se/. 
d'états  pour  que  la  Hollande,  sc  dégarnissant  d’une  |iartie  de  ses  forces  en  faveur 
du  priucc  d’Orange,  ne  fût  pas  exposée  sans  défense  à l'ambition  de  Louis  XIV. 
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Ce  elianpemetil  si  important  pour  rAn-’Ictcrrc,  qui  réunissait  dans  une  seule 
IM'iisée  tous  les  partis  du  rovaume,  ii’était  ipi’uii  épistale  dans  la  vaste  eombiuaisou 
eiiro|Hs?uue  ((u’avait  siipiréréeâ  (iiiillniuue  d'Oraupe  sa  liaiiie  ineessaute  contre  la 
Frauee.  Eu  face  de  Louis  XIV,  le  premier  des  souverains  catholiques,  le  prince 
hollandais  avait  réuni  le  protestautisiuc  en  un  ct)rps  dont  il  s’était  fait  la  tète,  et 
auipiel  il  UC  tuauquait  (pic  l’aeecssiou  de  rAiiqlelerre.  La  paix  de  Xiini'gue,  hrus- 
qiieinent  imposi'e  à rEiiro|H‘  |iar  la  Frauee,  |iar  suite  de  rahaudou  de  la  Craude- 
Ilrclapue,  avait  prouvéa  Guillaume  cpic  |)our  coiuhattrc  avec  avantage  le  luouar- 
<pie  français,  il  fallait  mettre  ce  pays  du  cAté  des  allié'S.  C'était  là  |>our  lui  i|u’était 
Imite  la  question.  Il  s’agis.sait  de  savoir  qui  des  deux,  de  Guillaume  ou  de  Louis, 
dis|xis*‘rait  de  F-Aiigleterre.  Les  usur|uitioiis  aeeomplies  |>ar  Louis  XIV,  depuis  la 
paix  de  Nimégue,  sur  le  Rhin,  dans  les  l’ajs-ltas,  eu  Italie;  ses  préleiitioiis  à la 
doiuiiiatioii  universelle,  sou  iiisupportahlc  orgueil,  lui  avaient  attiré  la  haine  de 
tous  les  états  de  l'Europe.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  leur  donna  l’es|ioir 
de  SC  venger  enfin,  loisqu’ils  virent  que  cet  acte,  aussi  iinpolitique  qii'iufàine, 
privait  leur  ennemi  eonniuin  d'une  |iartie  de  sa  noblesse,  mettait  dans  leurs  rangs 
des  alliés  pleins  d'énergie  et  de  fureur,  et  détmi.sait  ee  ealine,  celte  unité  de 
sentimeiit  qui  avaient  fait  jusiiu’alors  la  force  de  la  France.  Puis.sanc(S  pnitcs- 
tanles,  états  catholiipies,  le  sainl-siége  lui-im'mc,  tous  avaient  tant  d'injures  à 
venger  qu'ils  saisirent  avec  ardeur  l’iK'casion  que  Louis  leur  oITrait;  cl  le  î)  juillet 
ICSti,  à rinsligalion  de  Guillaume  d'Oraiige,  une  ligue  défensive  contre  la  France 
fut  secrcteinciit  conclue  à Augslwurg  entre  l’emiH'rcur,  les  rois  d’Espagne  et  de 
Sui’de,  les  l’rovinces-l'uics,  les  élcctcui's  |)alalin  et  de  Saxe,  et  les  cercles  de 
l'enqiire.  (À'tte  ligue  fut  complétée  jiar  l’accession  du  duc  de  Savoie  et  de  l'ciceteur 
de  llavière,  par  l'accord  de  tous  les  princes  d'Italie,  enfin,  par  1 adhésion  secix-Uî 
du  |xape  Innocent  .XL  L’ambition  de  Louis  XIV  avait  liouleversé  l’é(|uilibrc  euro- 
|>éeu,  à tel  |xiiiit  que  la  vieille  lutte  du  protestantisme  et  du  catholicisme  allait  .sc 
renouveler,  mais  sous  des  noms  polititpies,  comme  étant  la  lutte  de  la  liberté  de 
l’Euro|)e  contre  la  nionarehie  universelle  du  roi  de  France,  et  avec  cette  difl't'renee 
* que  non-seuleiiicnt  la  maison  d’.Vutriehe  mais  même  la  cour  de  Rome  embrassaient 
la  cau.se  des  protestants,  et  que  cette  ligue  dont  le  chef,  Guillaume,  était  le  repré- 
sentant , semblait  se  réunir  |)our  faire  plier  Louis  XIV  à la  fois  sous  la  volonté  de 
Rome  et  sous  celle  des  proleslauts'.  L’.Vngleterre  seule  maui|uait  encore  à la  coa- 
lition. De|iuis  la  restauration  des  Sluarts,  retenu  |Kir  nue  es)àa'e  de  vas.selage 
vis-à-vis  de  la  France,  le  peuple  anglais  baissait  Louis  XIV  dans  ce  gouvernement 
de  jéauites  ((u’il  soutenait  contre  le  mépris  de  l’Europe  entii're.  Il  ne  fallait,  isvur 
déterminer  l'explosion  de  tant  de  nuu'onlentement.s , <pi’une  circonslanec  (pii 
ivernht  à Guillaume  de  s’emparer  de  l’.Vnglelerre,  toute  pixMe  à sc  livrer  à lui. 
Cette  circonstance  était  tixnivcà.’.  (iuillaume  eommuiii(pia  ses  projets  aux  eonfi'- 
dérés  d’Augslmurg  et  même  au  pa|K’;  et  telle  était  lu  haine  ([ue  leur  inspirait 
Louis  .XIV,  tel  était  leur  désir  de  mettre  l’.Aiiglcterre  dans  la  coalition,  (pie  tous 
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approiiïiTCiit  cfttc  ev|K'(Iitiuii  d’mi  gendre  contre  son  beau-ià-rc,  d'un  prince 
protestant  contre  un  roi  catholique 

('.e|K'iidant  (îiiillanrae  cachait  toujours  le  but  réel  de  scs  arnicments , et  laissait 
courir  le  bruit,  tantèt  qu’ils  étaient  dcsliiu-s  ù punir  les  Algériens  qui  avaient 
inquiété  le  coinmerre  de  la  Hollande,  tantôt  qu’il  se  proiM)sail  de  venir  au  secours  des 
protestants  de  France,  ou  bien  encore  de  s'opposer  aux  Français  qui  cu\  abissaient 
alors  l’éleetorat  de  Cologne.  A la  lin,  Louis  XIV  découvrit  le  mjstère;  il  publia 
un  manifeste  \ iolent  contre  le  |>a|ic  et  la  maison  d’Autriebe,  qui  enconnigeaieut  un 
protestant  à dé1rt\ncr  un  roi  catlioli<pie  ; il  avertit  Jacques,  lui  offrit  tous  ses  secours 
et  lui  demanda  avant  tout  la  jonction  des  flottes  fratiraise  et  anglaise  |K>ur  barrer 
le  clicmin  au  prince  d’Orange.  Jac(|ues  ne  voulut  rien  croire  ; son  ministre  Sunder- 
laiid  l’engageait  à re|Kiusser  les  offres  du  roi  de  France,  et  à ne  |>oint  s’aliéner  ses 
sujets  en  s’appuvant  sur  l’étranger;  d'ailleurs  il  avait  lui-inùme  une  si  aveugle 
conliance  dans  la  légitimité  de  ses  droits  et  dans  l’affection  de  ses  sujets,  qu’il  s’abs- 
tint de  toute  démonstration  ([ui  pùt  laisser  voir  (|u’il  eberebait  à [Kuirvoir  à sa 
.sûreté.  Louis  XIV,  cflnivé  de  cette  imprudente  st'eurite,  déclara  aux  États-Géné- 
raux ( 14  sept.  IGH8)  <|u’il  existait  entre  lui  et  le  roi  d’.\ngleterre  une  si  étroite 
alliance  (in’il  considérerait  toute  tentative  contre  ce  prince  comme  un  attentat  à sa 
propre  (suiroiine.  Guillaume  n’eu  continua  pas  moins  ses  apprêts,  et  sollicita  la 
ligue  d’Aiigsboiirg  de  commencer  les  hostilités.  Quoique  dégoûté  de  sou  allié,  qui 
lieisiistait  dans  son  opiiiiiUre  aveuglement  et  le  di'-sav ouait  baulemciit,  Louis  XIV 
rvsvolut  de  le  défendre  malgré  lui,  eu  commençant  la  guerre.  Il  pouvait  attaquer 
la  Hollande,  aiiii  de  coiitniindre  Guillaume  à rester  pour  la  défendre  ; mais  Louis 
avait  il  cœur  de  se  venger  des  princes  allemands  qui,  si  longtemps  soldés  et 
secourus  par  la  France,  l’avaient  aliandonné  dans  la  dernière  guerre  et  venaient 
de  se  liguer  de  nouveau  contre  lui  ; il  résolut  de  |H>rlcr  la  guerre  sur  le  Rhin.  Celle 
faute,  en  réunissant  dans  un  seul  intérêt  les  puissances  encore  hésitantes  de  l’.Ule- 
magiie,  et  en  donnant  à Guillaume  toute  lÜK’rté  d’action,  facilita  rinvasion  de  ce 
prince  et  accéléra  la  révolution  d’.tngletcrre. 

I.ais.sant  à la  ligue  d’.Vugsbourg  le  soin  de  |K)urvoir  à la  défense  de  l’empire,  le  ^ 
prince  d’Orange  prcs.sa  ses  préparatifs,  rassembla  soixante  vaisseaux , sept  cents 
trans|Mirls  , ipialre  mille  cinq  cents  cavaliers,  onze  mille  fantassins,  outre  un 
grand  nombre  de  seigneurs  anglais  et  nu  corps  de  réfugies  français.  Le  nojau  de 
son  armée  était  formé  de  six  régiments  anglais  de  (juatre  mille  hommes,  qui  étaient 
au  service  des  l’rovinces-L'nies  depuis  l(i{)7,  et  dont  Jacques  avait  inutilemeut 
demandé  le  retour,  l’our  protéger  la  Hollande  contre  Louis  XIV,  Oistagna,  gou- 
verneur des  l’ays-Iîas  es|>agnols,  les  électeurs  de  Hrandebourg  et  de  Saxe,  le  land- 
grave de  Hcsse-Cassel , avaient  promis  de  remplaecr  par  leurs  soldats  les  troupes 
«pie  le  prince  d'Orange  allait  cmplover  contre  jaetpies. 

La  nouvelle  de  la  marche  des  Français  sur  le  Rhin  fit  enfin  perdre  à ec  mo- 
iiaixpie  un  |K’u  de  sa  sécurité;  il  commençait  à com|irendre  le  but  des  arineuicnts 
de  Guillaume,  et  voyait  que  l’éloignement  des  Français  le  laissait  a la  merci  île 
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son  gendre.  11  oiïrit  alors  à la  Hollande  d’cnlrcr  dans  la  eoalition  emiiro  la  Fraiiee, 
mais  il  ne  reçut  point  de  réponse.  Jacques  s’en  prit  à Sumlerland  de  ec  qui 
n’était  que  le  fait  de  sou  peu  de  |>erspieacité,  l’aeeusa  de  l'avoir  tralii,  et  le  ren- 
voya. Suuderland  reçut  sa  disgnlec  eoinme  le  meilleur  service  (pie  put  lui  rendre 
Jaeques  ; elle  devait  le  justifier  auprisi  d'un  nouveau  inaitre.  Après  son  raivoi, 
la  cour  se  livra  avec  précipitation  et  désordre  à quelques  préparatifs  de  résis- 
tance. La  Hotte,  commandée  par  lord  Darmoutli,  reçut  l’ordre  de  veiller  sur  les 
mouvements  de  l’amiral  Herbert,  qui  commandait  les  forces  maritimes  de  Guil- 
laume ; une  amne  de  trente  mille  lionnnes  fut  formée  des  troupes  anglaises  eampé'cs 
au.\  environs  de  Londres,  des  régiments  venus  d'l>o,sse,  moins  mal  disposi's  |Huir 
le  roi  que  les  troupes  anglaises , enfin  des  Irlandais  envoyés  par  Tyrconncl,  cl  sur 
lesquels  on  pouvait  compter.  Le  comte  de  Fcversiiam  fut  nommé  eoiiimaiidant 
en  chef  de  cette  armée;  le  roi  demeura  à Londres,  occupé  à conférer  avec  les 
évêques  anglicans  pour  obtenir  d’eux  (pi’ils  s’employassent  à une  réconciliation 
entre  lui  et  leur  égli.se.  Cx“ux-ci,  cngagivs  di^.i  dans  la  conjuration,  mirent  à la 
|>ai\  des  conditions  exorbitantes  et  ne  demandèrent  pas  moins  que  le  rétablisse- 
ment des  eboses  dans  l’état  où  Jacques  les  avait  trouvées  à son  avènement.  A leur 
grand  étonnement , le  roi  accéda  ii  toutes  les  («neessions.  H fit  restituer  a la  ville 
de  Londres  ses  ebartes,  eas.sa  la  commission  eccb^iasliipie,  qui  déjà  n'cxislait  plus 
que  de  nom,  rétablit  les  universités  dans  leurs  privilèges,  remit  dans  leurs  places 
les  membres  qu'il  en  avait  dépouilU's,  envoya  des  ordres  pour  que,  dans  le 
royaume,  les  ebartes  fussent  rendues  aux  villes  qui  en  avaient  été  privées;  enfin 
il  s’engagea  à conviMpier,  aussitôt  que  le  ealmc  serait  rétabli,  un  parlement  libre, 
et  offrit  de  donner  satisfaction  publique  sur  la  naissance  du  prince  de  Galles. 

Cette  dernière  empiète  n’eut  |ias  plus  de  succès  que  la  restitution  des  ebartes 
et  les  divers  redressements  de  griefs  ; la  nation  regarda  ces  ré|iarations  eomme  un 
effet  de  l’intervention  du  prince  d'Orange,  et  rien  d'ailleurs  ne  garantissant  pour 
l’avenir  le  retour  du  roi  à la  constitution,  elle  ne  cessa  [Miint  d'avoir  les  regards 
toiiriK^s  vers  le  libi'rateur  qu’elle  attendait.  Jaeques  ne  tarda  pas  à justifier  l’opi- 
nion (|u’ou  avait  de  son  peu  de  sincérité.  Une  furieuse  tempête  ayant  obligé  la 
flotte  hollandaise  a rentrer  dans  ses  |iorts  dont  elle  était  dijà  sortie,  il  se  eriil 
sauvé;  et,  changeant  tout  à coup  de  langage,  revint  sur  ses  coneessions.  Les 
lettres  de  convocation  |iour  un  parlement  étaient  prêtes  à (larlir,  il  sus|icndit  leur 
envoi  ; il  avait  publié  un  acte  d’amnistie  pour  toits  les  délits  aux(|uels  la  querelle 
des  tests  avait  donné  beu,  il  le  révoqua.  Les  catboli(|ues  sentirent  renaitre  leiii-s 
espérances. 

Cependant  le  prince  d’Orange  était  parti  de  nouveau  ( 1 1 novembre  1088),  por- 
tant sur  ses  bannières  sa  devise  : « Je  maintiendrai  ; • et  plus  lias  ; ■ La  religion 
protestante  et  les  libertés  de  l’Angleterre.  » Un  vent  favorable  le  lit  passer  rapide- 
ment devant  la  flotte  royale,  que  le  même  vent  retenait  sur  la  cote,  et  il  arriva  à 
Torbay  ( 15  novembre),  oii  il  débarqua  sans  obstacle,  le  jour  anniversaire  de  la 
conspiration  des  poudres,  presque  au  inomeut  où  la  nouvelle  de  son  dé|>art  arri- 
vait en  Angleterre.  Ix  roi,  qui  l’attendait  vers  le  nord,  se  vit  obligé,  afin  de  faire 
face  à cette  attaque,  de  ramener  toutes  sevs  forces  dans  l’ouest;  la  plaine  de  Salis- 
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liiirv  fut  lixA;  pour  lieu  de  rassemblement  de  l’armré  royale.  Pendant  ce  mouve- 
ment , (|ui  dura  pri-s  de  dix  jours , le  prince  d’Oranfje  resta  dans  la  ville  d’Exeter, 
ipii  lui  avait  ouvert  ses  jxirtes,  se  l«iruant  à faire  distribuer  son  manifeste  et  ta 
retpiéte  dra  lords  d’Angleterre,  et  évitant  tout  apixl  à eette  portion  considérable 
de  la  |)opulation,  <|ui  eût  vonlii  plus  qu’un  ebangemcnt  de  souverain.  L’armée  de 
Jacques,  dont  les  cbefs  étaient  d’intelligence  avec  le  prince,  devait  être  attaquée 
|)ar  la  défection,  et  le  prince  ne  se  souciait  pas  de  se  faire  d’autres  soldats  dont  il 
pouvait  eessi'r  d’étre  maitre.  Le  peuple,  ne  trouvant  dans  le  manifeste  rien  qui 
|)arlût  à scs  lasoins,  demeura  donc  calme  et  froid;  Jacques,  |Kmr  son  malbeur, 
interpréta  eette  indifférence  eu  sa  faveur.  .Au  lieu  d’aller  A Salisbury,  afin  de  ron- 
tenir  les  mi'-contents  par  sa  présenee  , il  demeura  dans  Londres;  enfin  la  nouvelle 
des  défections  qui  commençaient,  lui  fit  sentir  la  nécessité  de  se  rendre  lui-même 
dans  son  camp;  il  n’arriva  que  pour  être  témoin  de  l'abandon  de  lord  Cbnrcbill, 
du  duc  de  Grafton  , du  colonel  Itarkiay,  qu’un  grand  nombre  d’autres  avaient 
diqà  précédés.  Ce|a‘ndant  les  bas  officiers  et  les  soldats  étaient,  comme  le  pciqde, 
étrangei's  aux  projets  du  parti  orangiste,  et,  par  les  mêmes  raisons  que  le  pciqde, 
indifférents  a un  cbangement  qui  ne  leur  pnnnellait  auenu  avantage.  Jacques 
ne  sut  |)oint  apprécier  ces  dis|M)sitions  ; au  lieu  de  livrer  une  bataille  qui  lui  eût 
peut-être  été  favorable,  il  fit  rétrograder  ses  trouiies,  et  dans  ce  mouvement  des 
régiments  entiers  furent  conduits  au  prince  par  leurs  cbefs. 

l'cversbam  avaitaiwinc  évacué  Salisbury,  que  le  prinee  d’Orange  mareba  sur 
cette  ville,  en  ralliant  tous  les  corps  ipii  passaient  A lui.  La  fortune  se  décidant 
dès  lors  en  sa  faveur,  un  grand  nombre  de  villes  s’emprcs.sèrcnt  d'adbércr  A 
rentreprise.  Au  cri  de  ralliement , • un  parlement  libre,  « |H)ussé  |)ar  la  noblesse 
ipii  partout  était  A la  tête  du  mouvement,  la  Ixmrgeoisie  répondit  ainsi  que  le 
|)cuplc,  mais  sans  qu'il  y eût  danger  de  bouleversement,  car  ce  cri  représentait 
l’ordre,  la  loi,  enfin  une  babilude  de  la  vie  [lolitique  connue  de  tous. 

Le  roi  s’était  replié  sur  Ixmdres  avec  ce  qui  lui  restait  de  troiqics;  abaudonné 
de  ses  conseillers  ordinaires,  il  manda  près  de  lui  tous  les  seigneurs  protestants 
qui  se  trouvaient  dans  la  capitale,  fit  un  appel  a leur  dévouement,  leur  dik’lara 
qu'il  consentait  A la  convocation  d’un  |iarlement  libre  et  au  renvoi  des  ratboliques, 
et  envoya  au  prince,  jmur  le  lui  auuoncer,  le  marquis  d'Halifax  , li'  comte  de  Not- 
tingliam  et  lord  Godolpbin,  qui  furent  ebarges  de  prendi'c  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  liberté  des  élections.  Mais  la  (lueslion  n’était  plus  là  : il  s’agissait 
de  savoir  qui,  du  roi  ou  du  prince  d’Orange,  couvo(|uerait  ce  parlement  ; or,  la 
situation  du  roi  était  déjà  tout  A fait  déses|x!ri«,  car  sa  seconde  fille,  Anne  et  le 
prince  de  Danemark,  son  é|X)UX , étaient  |>assés  au  prince,  et  les  défections  n’élaicnt 
plus  <|uc  des  voyages  faits  publiquement  de  Londres  au  camp  des  Orangistes. 
Ix?s  commis.saircs  cnvoyi^s  par  le  roi  aupri-s  de  Guillaume  ne  purent  en  obtenir  une 
audience , et  le  prince  continua  A s’avancer  vers  la  capitale.  Alors  Jaequra  déses- 
péra de  sa  cause.  Laissant  IA  les  négociations  avec  le  prince  d’Orange,  il  se  décida  A 
suivre  l’exemple  de  sa  femme,  qui,  accompagnée  du  prince  de  Galles,  s’était  réfu- 
giée sur  le  contiueut,  et  il  dis|>arut  furtivement.  Pour  accroître  la  confusion  qu'il 
jx’nsait  faire  naître  par  son  absence,  il  ne  donna  aucune  instruction  aux  autorités, 
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jeta  lui-iiK'mi'  le  grand  soeaii  dans  la  Tamise,  et  lit  |>asser  an  comte  de  Feversiiam 
l’onlre  de  lieeiieier  les  troupes  réunies  aii\  environs  de  la  capitale,  ordre  qui  eut 
un  eommeneeiiient  d'eveeulion , de  sorte  (pie  I/mdres  se  trouva  inondée  de  soldais 
débandés  et  sans  solde,  et  ([ue  les  désordres  eommeneiTent,  Les  maisons  des 
jiapistes  furent  pillées  et  brûlées,  les  ebapelles  détruites,  les  ambassadeurs  des 
puissances  catboliques  insultiSi.  Dans  le  tumulte,  Jeffrves,  déguisé  en  matelot  et 
eberebant  à gagner  la  Tamise,  tomba  entre  les  mains  de  la  |M)pulaee;  il  fut  arraebé 
avec  jieine,  les  babits  diTliirés  et  le  visage  ensanglanté,  à celte  foule  en  furie,  et 
dé|)OS('  à lu  Tour.  11  y mourut  quelque  temps  après. 

Durant  ipieUpies  jours,  apiv'S  la  fuite  du  roi,  iieisamnc  n’osa  prendre  l’autorité  ; 
enlin  le  lord  maire  se  dérida  à eonviapier  les  membres  du  ronseil  privé  et  les  lords 
prm'iits  à Londres.  Cette  asscmblé’e  lit  armer  la  milice  lanirgeoisc,  rétablit  l’ordre, 
et  envoya  une  d('|iutation  au  prinee  d’Orange  pour  le  prier  de  se  mettre  à la  tète 
du  gouvernement,  jusqu'à  la  eouvoeation  d’un  parlement.  Sur  son  invitation,  le 
prince  s’approeba  de  Londres,  mais  il  s’arrêta  à Windsor,  ce  qui  déplut  au  peuple 
de  la  capitale,  maintenu  encore  plus  sévèrement  |>ar  les  magistrats  depuis  l’approebc 
de  l’armée  orangistc.  f.a  froideur  qui  avait  saisi  les  babitants  des  comtesi,  ipiand 
ils  s’a[)cr(;urent  que  la  révolution  ne  se  faisait  pas  |>our  eux , gagna  ceux  de  la 
capitale,  et  leur  inspira  une  cs[ièee  d’inlérèt  pour  Jacques.  Justement,  on  apprit 
alors  (|ue  ce  prinee  que  l’<m  croyait  déjà  sur  le  continent,  était  en  route  pour 
revenir  à Londres.  Jacques  s’était  en  effet  emiiarqné  sur  un  bateau  douanier,  et  se 
dirigeait  vers  la  France,  lorsqu’il  fut  renconü’é  par  les  bâtiments  de  la  croisière, 
(pii  le  ramenèrent  à terre.  A celte  nouvelle,  le  conseil  provisoire  avait  chargé  lord 
Feversbara  de  se  rendre  pri'S  de  lui  avec  doux  cents  gardes,  afin  de  le  préserver 
de  toute  insulte.  L’arrivré  de  Feversiiam  avait  rendu  au  malbcureux  roi  quelque 
es|)oir,  et  il  avait  résolu  de  retourner  dans  sa  capitale.  Son  entrée  y fut  saluée  par 
les  aeelamations  de  la  [Mipulaee,  qui  en  était  déjà  à regretter  ce  qui  avait  été  fait. 

Ce  retour  contrariait  les  vues  de  Guillaume,  qui  ne  voidait  ni  s’eni|iarer  de  la 
]H-rsonne  de  Jacques,  ni  paraître  le  forcer  à abdiquer,  et  désirait  que  toute  la 
eonduite  de  ce  priuec  scmlilàl  le  résultat  de  ses  propres  déterminations.  Pour 
l’effrayer  et  le  décider  à prendre  de  nouveau  la  fuite,  et  sous  prétexte  de  le  pro- 
ti'gcr  eontre  toute  insulte,  il  fil  d'alKird  oeeuiH'r  par  un  balaillou  de  soldats  bol- 
landais  le  jialais  de  Wliite-llall,  puis  indi(|ua  au  roi  le  ebàteaii  de  Ilam,  ap|iarte- 
nant  à la  comtesse  de  Laiiderdale,  eomnie  un  séjour  où  il  serait  plus  en  sûreté. 
Jacques,  à la  merei  des  gardes  liollandaises,  et  rraigiiant  que  son  palais  ne  devint 
biciiti'it  une  prison  , demanda  à gagner  llix'besler,  ville  voisine  de  la  mer.  C’était 
ce  que  demandait  Guillaume.  11  y lit  eoiiduii'c  le  roi  |iar  ses  Hollandais , et  là  lui 
laissa  toute  lilierté  de  s’enfuir. 

Jacques  avait  à |H'ine  (|uilté  Londres  que  Guillaume  y entra  furtivenvent.  Arrivé 
au  palais  de  Saint-James,  il  remit  son  manifeste  aux  pairs  qui  s’y  trouvaient  réunis 
au  nombre  de  soixante-dix,  les  invita  à aviser  aux  moyens  de  convoquer  un  |iar- 
Icment  libre,  et  se  relira  sans  diix-  un  seul  mot  du  roi.  Les  pairs,  imitant  cette 
réserve,  répondirent  en  s’engageant  par  un  aete  d'association  à ne  point  alvandonner 
la  cause  de  la  religion  protestante,  dt>s  lois  et  des  libertés  de  l’Angleterre,  ■ jus- 
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B qu'à  Cf  (|uVllcs  lussent  tellenieuf  assurées,  par  uu  libre  |>arlemenl,  qu'il  ii’y  eùl 
• plus  à craimlre  de  retomber  sous  le  papisme  et  l'iwebuaKe.  • 

Cependant  la  (piestion  était  toujours  la  même  ; qui  devait  eon\o<pier  uu  |mrle- 
inenl  libre?  le  prince  ou  le  roi?  Question  fort  grave,  parce  qu'elle  dé|K’iidait 
d'une  détermiualiou  à prendre  d'abord  à l'égard  de  Jaeipii-s.  Celui-ci  Iraneba 
bientôt  lui-méme  la  dillieulté.  Arrivé  a Itoeliester,  il  avait  liréité  quelques  jouin, 
dans  res|)oir  (pi'on  anrail  recours  à lui  pour  le  rétablissemenl  de  l’ordre,  mais  enliii, 
convaincu  de  son  isolement  et  cédant  au\  sollicitations  de  ta  reine,  ipii  avait  iléjà 
gagné  Calais  avec  son  fils,  le  prince  de  Galles,  il  s'embarqua  seerélemenl  pour  la 
France  (2.'1  décembre  1688). 

Dis  lors  l’assendiU'c  des  lords  u'bésita  plus,  et  elle  offrit  au  prince  d'Orange 
l'administration  provisoire  du  rovauiue.  Guillaume,  pour-  donner  un  earaelcre  plus 
légal  à scs  |)Ouvoirs,  demanda  (pi’ils  fussent  sanctionnés  par  le  conseil  cpd  repré- 
sentait la  ville  de  Londres,  et  par  les  membres  de  tous  les  parlements  eonviMpiés 
sous  le  règne  de  Charles  II,  qui  se  trouveraient  a Londres.  Il  avait  déjà  reconnu 
ebez  les  lonis  un  attaebemeiit  auv  principes  de  la  rovauté  légitime,  peu  d'accord 
avec  la  direction  (pi'il  se  pi-o|«)suil  d'imprimer  aux  événements,  cl  songea  à le 
neutraliser  |iar  le  eoncours  de  l'es  députés  des  eommuiu’s,  (|ui  avaient  si  violem- 
ment poursuivi  l'evctusiou  de  Jacques  de  la  suecessiou  au  tn'ine. 

La  eliambre  liasse  qui  se  trouva  ainsi  formés'  justifia  scs  ealeuts  ; elle  lui  adressa 
des  rcmereiements , et  l'invita  a faire  pris-éder  an\  élections,  (iuillaume  ayant 
réuni  les  lords  et  les  députés  leur  dit  brièvement,  • qu'il  allait  expédier  les  vvrils 

■ d’éleetiou  suivant  leur  désir;  qu’il  userait,  dans  l'iutérèt  de  l'état,  du  |Mvuvoir 
« qu’ils  lui  eonfiaient  ; que  si  la  religion  et  les  libertré  du  pays  lui  devaieid  eu  effet 

■ quel(|ue  eliose,  il  continuerait  à bien  mériter  du  pays  par  son  attaeliement  à ces 
" grands  intérêts.  » Du  reste  il  laissa  procéder  aux  éliTlions  en  toute  liberté,  sans 
ebereher  à les  innueneer;  et  rornme,  des  anciens  partis,  nul  n'était  dominant,  tous 
Ire  intérêts,  toutes  les  opinions  furent  représentés.  Le  22  janvier  1689,  les  deux 
ebambres  se  réunirent  sous  le  nom  de  Convenlioii,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu 
(Hiur  le  parlement  de  la  restauration. 

La  Convention  allait  avoir  a rétablir  lu  eoustitulion,  cl  à redressiT  Ire  griefs  de 
la  nation , griefs  énoneré  dans  le  mainfrete  du  prince  d'Orange,  |Hiinl  de  départ  de 
la  révolution.  Dijà  en  Hollande  ei'  manifeste  avait  été  l’olijet  de  vives  diseus.siuns. 
Ia's  lords  (pu  s'étaient  adressis  a Guillaume  n'avaieid  d’autre  but  eomniun  que 
celui  d'expulser  les  jésuites,  et  d'autre  lien  entre  eux  que  eel  intérêt  aristoeruliipie 
(|ui  tendait  à prévenir  l'explosion  po|inlaire  (wr  laipielle  avait  commencé  la  révo- 
lution de  lOiO;  ils  ne  voulaient  ipi'op|Hiser  un  protestant  aux  catboliques,  et  aux 
classes  inférieures  un  roi.  Jlais  le  reste  des  réfugiés,  ap|>arlenanl  aux  indé'pendants 
(loursuivis  dans  les  premières  années  delà  restauration,  aux  presbytériens  pcreécuté'S 
sous  Clarendon,  aux  vvbigs,  si  longtemps  v ietimes  delà  rréetion  d'Oxford,  aux  |)arlis 
d'Argyle  et  de  Monmoutb,  protestait  à |)cu  près  contre  tout  ce  qui  s’était  fait  sous  la 
restauration.  Caviiduils  par  un  certain  Wildman,  aueien  agitateur  de  l’armée  de 
Cromwell , ils  voulaient  effacer  a la  fois  de  la  constitution  le  règne  de  Jacques  et  celui 
de  Cliarles.  De  (veur  d’alarmer  le  liant  elergé  et  une  grande  |iartie  de  la  noblesse. 
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inkTessi's  dans  les  actes  de  ees  deux  ri-sius,  le  prince  s’était  refusé  ii  admettre 
leur  cxiM)sé  de  griefs  ; cependant  il  avait  fait  enti'er  dans  son  manifeste  la  nietiliou 
des  princi|)aux  abus  du  règne  de  Cliarles  II , en  les  attribuant  ii  riullnencc  occulte 
ou  déclarée  de  Jacques,  qu’on  faisait  ainsi  le  seul  coupable;  les  deux  partis  avaient 
remis,  jusqu’au  succès  de  la  commune  entreprise,  une  plus  ample  explication. 

Le  moment  était  venu,  et  cette  lutte  des  intérêts  divers  allait  ra-ommencer ; 
mais  les  pro[)orlions  des  deux  jvartis  n’étaient  plus  les  mêmes  et  les  vues  s’étaient 
miKlilii*s  par  la  marclie  des  événements.  Ixs  lords  qui  avaient  accompagné  Guil- 
laume, étaient  venus  se  fondre  dans  une  aristocratie  retenue  par  la  crainte  d'altérer 
le  principe  monarcbicpie  en  procédant  contre  Jacques.  Quant  à Wildman  et  à scs 
amis,  interprètes  de  la  minorité  républicaine  vainene  au  |>arlemcnt  d'0\ford,ils 
étaient  eomnic  i)erdus  an  niilicii  d’une  majorité  forints'  par  les  ela.«scs  moyennes, 
dont  les  idées  étaient  moins  Iraucbées.  La  nouvelle  ebambre  des  communes  n’était 
ni  républicaine,  ni  presbytérienne,  ni  anglicane;  elle  était  le  produit  de  vingt- 
huit  années  de  progrès  tpie  la  nation  avait  faits  malgré  les  Stnarts  et  les  jé-suites, 
depuis  ce  parlement  presbytérien  qui,  pour  renverser  la  réiniblique,  avait  si 
imprndeinment  fait  la  restauration  '.  Ges  vingt-bnit  anné'es  avaient  appris  à l’An- 
gleterre : que  la  royauté  était  nécc.s.sairc  et  que  la  légitimité  seule  était  mauvaise; 
qu’il  fallait  un  roi , mais  un  roi  qui  dût  son  titre  au  consentement  de  la  nation  et 
à des  conditions  faites  d’avanec  par  elle;  et  qu’enlin  on  ne  devait  plus  avoir  à 
défendre  les  lois , la  religion , les  lumières , contre  les  doctrines  de  la  prérogative 
royale  si  longtemi>s  traduites  par  les  deux  principes  de  l’obéissanee  passive  cl  de 
la  non-résistance.  Telle  était  l’opinion  de  la  majorité  dans  les  communes,  les  deux 
déclarations  suivantes,  votées  apri'S  une  longue  délilx'i'alion,  en  furent  rexjircssion. 

« Le  roi  Jae(|ucs,  ayant  tenté  de  renverser  la  eonstilution  du  royaume  en  violant 
« le  contrat  originel  entre  le  roi  et  le  peiqile;  ayant,  |iar  le  conseil  des  jésuites  et 
- autres  méchantes  gens,  violé  les  lois  fondamentales,  et  s'étant  retiré  hors  du 
« royaume,  a abdiqué  le  gouvernement,  et  par  là  le  tn'mc  est  devenu  vacant.  - 

- L’expv'ricnee  a appris  qu’un  royaume  protestant  ne  saurait  s’accorder  avec  le 
■ gouv  ernemeut  d’un  roi  papiste.  • 

(’a'S  deux  déclarations,  jioiiées  à la  chambre  liante,  y soulevèrent  un  violent 
orage.  Quand  on  en  vint  à les  discuter  en  détail,  on  demanda  quel  était  ce  contrat 
originel  entre  le  peuple  et  le  roi,  et  les  craintes  jalouses  de  l’aristocratie  qui,  sous 
Charles  11  et  sous  Jacques,  avaient  tant  de  fois  prêté  leur  appui  à l’arbitraire,  récla- 
mèrent en  faveur  du  caractère  indélébile  de  la  royauté  li^ilime,  existant  de  droit, 
avant  même  de  prêter  le  serment  de  maintenir  les  institutions.  Cc|>endant  la  pre- 
mière jiartie  de  la  déclaration  fut  em|iortée  |iar  une  majorité  de  einquantc-lrois 
voix  contre  quarante-six.  Mais  le  principe  de  la  k^gitimité  triompha  dans  le  vote 
de  la  ronclusion  concernant  la  vacance  du  to'ine.  Une  majorité,  il  est  vrai  [leu 
considérable,  fit  décider  que  Jaetiues  n’avait  pu  alxliqncr  le  gouvernement;  qu’il 
avait  seulement  déserté  le  royaume,  et  qu’ainsi  le  tr(^nc  n'était  pas  vacant’. 


1.  A.  Carni'I,  p.  419  o(  suiv. 
M p.  lit. 
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La  crainte  d'allcrcrla  purclc  du  priiu'i|)o  mniiarctii(pic  n'otait  pas  le  seul  motif 
([ni  faisait  rejeter  la  déclaration  de  la  \acance  du  trône  : a\aid  de  reconnaitre  (pie 
le  trône  <*tail  >aeant,  une  partie  des  o|i|)osants  tenait  à sa>oir  (pii  le  remplirait. 
Les  uns  voulaient  un  ré-sent;  les  autres  (|u'on  priH'lannU  la  princesse  Marie,  et 
([u'on  renvoyât  (■uillanmc  en  llollandci  eeux-ei  i|u'on  donnât  la  eouruniic  au 
[irinee  seul;  ro|)inion  la  plus  pénéralc,  et  c’était  celle  des  communes,  voulait  qu’on 
associât  le  prince  et  la  [iriiicesse.  Il  fut  décidé  ([u'une  conférence  aurait  lieu  entre 
les  deux  chambres  sur  la  question  de  la  vacance  du  trône. 

l’endant  tous  ces  débats  sur  le  nouvel  établissement  de  la  couronne,  Guillannie 
vivait  retiré  au  [lalais  de  Saint-James,  ne  recberchant  [loint  la  po|uilarit(',  ne  cour- 
tisant aucun  parti,  [len  accessible,  sinon  a ceux  qui  lui  donnaient  avis  de  ce  qui 
se  [lassait , et  ne  laissant  pas  écba[i|>er  un  mot  qui  trahît  sa  [)ensi‘e.  Cette  conduite 
était  grande  si  elle  était  sincère,  et , si  elle  n’était  [las  sincère , elle  était  sage  la- 
[irincc  était  en  outre  naturellement  froid,  et  au  milieu  des  intrigues  (|ui  s’agitaient, 
il  entrait  peut-être  aussi  du  dégoût  dans  sa  froideur.  Il  savait  aussi  ([ne  l’.tnglc- 
terre  avait  besoin  de  lui  ; qu'il  n’avait  ([u’à  rabandonner  à son  sort  [siur  la  liv  rcr 
aux  vengeances  du  roi  Jae([iics  ou  aux  désordres  de  ranarcliic,  et  ([u’enfin  il  ne  s’y 
trouvait  pas  un  homme  de  sa  taille  et  ea|iable  de  maitriscr  les  partis.  Ce[K‘ndant  en 
laissant  trop  de  latitude  à la  di.scussion,  il  pouvait  eom|)romettrc  les  re^ultaLs  de 
son  entreprise.  Sijus([uc-là  il  avait  gardé  le  silence,  e’est  qu’il  ne  voulait  [larler 
qu’au  moment  dé'cisif.  Ce  moment  était  venu,  il  le  comprit,  et  manda  [iri's  de  lui 
les  chefs  des  divers  [lartis  qui  arrOdaient  dans  la  chambre  des  lords  le  vote  des  décla- 
ratioiLS  : « Vous  avez  vn , leur  dit-il , que  je  n’ai  cherché  ni  à intimider  ni  à flatter 

■ [lersonne.  On  [larle  d’une  régence  : cela  sera  fort  sage  ; mais  ([u’on  n’y  songe  |kis 

> [Miur  moi , je  ne  saurais  accepter  cette  dignité.  Il  en  est  qui  veulent  eoumiiner  la 

> [irinecssc:  [K-rsonne  n’ap|)ré‘eie  mieux  que  moi  ses  vertus  et  scs  droits;  mais  je 

> dois  dire  ([ue  je  ne  suis  [las  homme  à [irendre  les  ordres  d'une  eoilfe,  ni  a tenir 
« ta  couronne  [lar  les  cordons  d'un  tablier.  Je  ne  me  mêlerais  de  rien  que  ce  ne  fût 

• à charge  de  tout  faire  [lar  moi , et  pour  toute  ma  vie.  Si  d’autres  [lensent  dilfé- 

■ remment,  qu’ils  sc  bâtent  de  prendre  un  parti.  La  royauté  me  séduit  peu;  et, 
« di’S  que  je  ne  me  croirai  plus  utile  à la  nation  anglaise,  je  sais  où  les  affaires  de 

• l’Europe  m'a[i[)ellenl.  ■ 

Le  prince  était  sûr  de  la  soumission  entière  de  son  é|Miuse.  Celle-ci  avait  en 
effet  repoussé  l'offre  de  la  couronne  (pie  lin  lit  faire  Danby , [lartisan  déclaré  de  la 
[irinecssc,  mais(|ui  redoutait  d’avoir  [lour  maître  Guillaume  d'Orange;  et  elle  avait 
ré[K)ndu  qu’elle  ne  voulait  être  que  la  femme  du  [irinee,  rien  de  [dus,  et  (pi’elle 
ne  regarderait  point  comme  ses  amis  ceux  qui  cbcrelieraient  à mettre  la  division 
entre  elle  et  son  é|iou.\. 

La  déclaration  de  Giiillaumc  [trouva  aux  lords  ([u'avec  son  dédain  ap|iareiit 
pour  la  royauté,  ce  prince  était  pressé  d'en  finir,  et  qu’il  fallait  ou  le  satisfaire  ou 
renoncer  à son  a|ipui.  Ue  son  côté  Guillaume  tenait  tro|i  au  succès  de  la  guene 
qu’il  avait  allumée  du  sein  de  la  Hollande  contre  I.ouis  XIV,  [siur  sc  résoudre, 
comme  il  le  disait,  à abandonner  l’Angleterre,  qui  devait  en  être  fâme  ; d’ailleurs, 
a|irès  les  sacrifices  qu'il  avait  ini|Kisés  à la  Hollande  pour  la  réussite  de  ses  des- 
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seins,  il  ne  iwiivail  rentrer  dans  ce  pays  <|ue  la  couronne  d’Anfjleterre  sur  la  tète. 
Cette  position  resi)ceti\e  des  deux  jiarlis  amena  un  eonipi  omis.  Les  opposants  se 
lais-sérent  convertir  à l'opinion  qui  prévalait  déjà  dans  les  communes,  et  (Inillaiime 
con.sentit  à jjartaper  le  titre  souverain  avec  la  princesse  Marie,  tout  en  conser- 
vant pour  lui  seul  l’cxcrciee  du  pouvoir.  Cette  marclie  adoptée,  les  lords  adliéri'- 
rent  au  vote  des  eommunes  sur  la  vacance  du  trdne,  et  prenant  même  les  devants 
sur  la  chambre  liasse,  ils  se  liAtcrent  de  déclarer  Guillaume  et  Marie  roi  et  reine 
d'.Vngleterre. 

Dans  les  communes,  un  grand  nombre  de  membres  se  montraient  plus  empres- 
sés de  pourvoir  à rétablis.semcnt  dc'S  garanties  de  la  Uberté  qu'a  la  nomination  d'uti 
successeur  au  trdne.  Il  fallait  accomplir  le  premier  va'U  de  la  révolution  de  tfiiO. 
■Alors  le  ])arlcmeut  avait  dépassé  le  but,  et  vainqueur  de  la  royauté  absolue,  il 
avait  été  renversé  par  un  dictateur  militaire;  puis,  délivré  de  cette  domiuation 
violente,  il  s'était  jeté  dans  les  bras  du  pouvoir  royal  pour  ck'bapper  à l'anarcbie. 
•Alais  vingt  ans  de  lutte  contre  ce  pouvoir  rétabli  sans  garanties,  avaient  mûri  la 
prudence  de  la  nation , et  c’était  en  en  fixant  les  garanties  qu’elle  voulait  préluder 
à rétablissement  d’un  |M>uvoir  nouveau.  Un  comité  avait  été  chargé  par  la  ebambre 
de  préparer  des  garanties  pour  les  droits  et  les  libertés  publiques,  et  il  fut  convenu 
que  l’offre  de  la  couronne  à Guillaume  et  à Marie  serait  précédée  d’une  énumé- 
ration des  actes  arbitraires  <'ommis  par  Jacques,  et  d’une  déclaration  des  droits 
rcx'lamés  par  la  nation  en  opposition  à ces  actes.  Le  comité  voulait  en  outre,  pour 
prévenir  à jamais  les  abus  du  pouvoir  royal,  y apporter  des  limitations  |)réeises 
en  réformant  plusieurs  des  luis  anciennes  et  eu  eu  votant  de  nouvelles;  mais  Guil- 
laume, dimreux  d’écbapiver  a ces  limitations  menaçantes  |)our  sa  prérogative,  fit 
décider  |Wr  ses  partisans,  en  majorité  dans  la  chambre,  que  celle  lâche  serait 
réservée  à la  sages.se  d’un  parlement  régulièrement  convoqué  par  un  roi.  L’as- 
semblée vota  ensuite  l’exeliision  du  tronc  de  tout  prince  papiste,  et  prit  en 
considération  la  déclaration  des  lords  qui  conféraient  la  eouronuc  à Guillaume  et 
à Marie. 

Le  nouveau  serment  d’allégeance  et  de  suprématie  fut  ainsi  conçu  : • Je  jure  que 
je  serai  fidèle  à I.curs  Majestés  le  roi  Guillaume  et  la  reine  Marie.  ■ L’ancien  ser- 
ment disait  ; « au  roi,  mon  juste  et  légitime  souverain;  » les  mots  juste  et  légitime 
furent  rayés.  Cette  suppression  résumait  la  pensée  entière  de  la  révolution,  telle  que 
la  concevait  la  majorité  des  deux  chambres.  La  minorité  y adhéra,  parce  qu’elle 
regardait  toujours  Jacques  rumine  ayant  seul  droit  à ce  titre  de  • juste  et  légitime 
souverain  »,  et  que,  par  la  rédaction  op|)oséc,  elle  n’était  forcée  de  considérer  Guil- 
laume que  comme  le  roi  de  fait. 

La  princesse  d’Orange  arriva  de  Hollande  le  12  février;  le  lendemain  matin, 
les  deux  chambres,  préccxlécs  de  leurs  orateurs  lord  Halifax  et  M.  Povvle,  se  ren- 
dirent au  palais.  Le  prince  et  la  princesse  d’Orange  prirent  place  sur  une  estrade 
en  forme  de  trône,  et  les  deux  chambres  leur  furent  pre^sentm.  I,ord  Halifax 
s’avançant  alors  donna  lecture  de  la  drolaration  des  droits  adoptée  par  le  parle- 
ment. Elle  était  ainsi  conçue  : 

■ Les  pairs  et  les  communes  du  royaume , rassemblés  en  corps  eonqilet  et  repré- 


Digitized  by  Google 


18:2 


IIISTOIHE  D'ANGLETElUtE. 


(IM*) 

■ sciilatir  (le  toute  la  iialioii,  agissant  eoinnie  leurs  aneètres  l’ont  fait  eu  |Mreille 
« eircoustaiiee  pour  le  iiiaiutieu  de  leurs  anciens  droits,  dtrlarent  (pie  : 

" 1»  Le  prétendu  (louvoir  de  suspendre  reséeution  des  lois  par  l'autorité  royale, 
« sans  le  eousenteinent  du  parlement,  est  contraire  aux  lois; 

" 2’  Le  prétendu  iHimoir  de  disjieuser  des  lois  ou  de  l’exécution  des  lois  |iar 
» l'autorité  rovale,  comme  il  a été  usurpé  et  exercé  en  dernier  lieu,  est  contraire 

- aux  lois  ; 

" 3”  L’érection  d’une  cour  eeelésiastiriuc,  ou  de  toute  autre  cour,  est  eoiilrairc 

• aux  lois  et  pernicieuse  ; 

• 4’  route  lexée  d'arpent  [Minr  l'usapc  de  la  couronne,  sous  pretexte  de  la  préro- 

■ patiïc  royale,  sans  ipi'clle  ait  été  accordée  par  le  parlement , ou  |M>ur  un  plus 

- loup  temps  ou  d'uue  autre  manière  ((u'elle  u’a  été  accordée,  est  contraire  aux 

• lois  ; 

“ 5"  C'est  un  droit  des  sujets  de  pri^sentcr  des  requêtes  au  roi,  et  tous  emprison- 
■>  nenients  et  toutes  |smrsuites  |H>ur  ce  sujet,  sont  contraires  aux  lois  ; 

" (("Lever  ou  entretenir  une  armée  dans  le  roxaume,  en  tein[>s  de  |iai\,  sans  le 

< coiiseutemcnt  du  parlement , est  une  chose  contraii'e  aux  lois  ; 

s 7*  Les  sujets  ipii  sont  protestants  |K‘im'Ul  avoir  des  armes  |)our  leur  défense  ; 

■ 8”  Les  élertions  des  députi^s  au  parlement  doivent  être  libres  ; 

« 9’ Les  discours  faits  ou  tenus  dans  les  débats  au  parlement  ne  doivent  être 
' reebci’clu^  ou  examinés  dans  aucune  cour  ni  dans  aucun  autre  lieu  que  dans  le 

< parlement  même  ; 

- Ht*  On  ne  doit  |K)int  exiper  des  cautionnements  excessifs,  ni  inqioser  des 
" amendes  exorbitantes,  ni  iniliper  des  peines  trop  rudes  ; 

- 1 1”  Les  jurés  doivent  être  choisis  sans  partialité;  ceux  qui  sont  choisis  |K>ur 
«jurés  daus  les  iiroeès  de  haute  trahison,  doiveut  être  membres  des  eommu- 
« nauté-s; 

« 12“  Toutes  coueessioiis  ou  promesses  de  donuer  les  eonfiseations  des  bien 
« des  personnes  accusées,  axant  leur  conviction,  sont  contraires  aux  lois  et  milles; 

" 13”  Pour  trouver  du  remixlc  à tous  ces  priefs,  pour  corriper,  |)our  fortilier 
les  lois  et  les  maintenir,  il  est  nécessaire  de  tenir  fréquemment  des  parlements. 

• Les  pairs  et  les  eomnumes  prétendent  et  demandent  ce  cpii  est  spécifié  ei-des- 
« sus,  comme  étant  iuduhitahicment  leurs  droits  et  leurs  liberUsv,  et  qu’aucune 
~ déclaration,  aucun  jupemeul,  aucune  pixH-édure,  au  préjudice  de-sdits  droits  et 
« liherte's , ne  puisse  à raxeuir  être  tires:  à conséqueuee , ou  pixKluite  eu  exemple. 

■ Daus  la  confiance  où  ils  sont  <|ue  Son  Altesse,  achevant  l'ouvrape  qu’elle  a si 
« plorieusement  eonuneiicé,  les  maintiendra  daus  tous  ces  droits,  et  les  pn-servera 
« de  tons  autres  attentats  contre  leur  relipion , Icure  lois  et  leui-s  liliertés , ils  ont 
" resiolu  et  reSsilveut  ; 

« (^)ue  Guillaume  et  .>laric,  prince  et  jirincessc  d’Oraupc,  soient  (hù-lai’és  roi  et 
" reine  d'Aupletcrre,  etc.,  |Kiur  possikler  la  couronne  et  la  dipuité  royale  |K'ndaiit 

- leur  vie  et  la  vie  de  celui  des  deux  qui  survivra  ; et  ipie  le  seul  et  entier  exercice 
« du  pouvoir  royal  reste  daus  la  main  du  prince  d'Oraupc,  au  nom  desdits  prince 
» et  princesse,  ]>endant  qu’ils  seront  tous  deux  en  vie  ; et  qu’apri-s  leur  déci’S,  ladite 


Digitized  by  Googk 


( icao) 


JACQUES  II.  IftJ 

" mironiie  ft  cligiiilr  walo  appartiondra  aii\  luTilicrs  issus  du  rm-ps  de  ladite 
• prineesse,  et,  au  défaut  d’uue  telle  lipncc,  à la  pi’iiicessc  Aime  de  nauemark  et 
- aux  héritiers  issus  de  sou  eorps;  et,  au  défaut  d’une  telle  lipnée,  aux  héritiers 

■ proeréés  dudit  priuee  d'Oraupe.  » 

I.C  prince  d'Oraupe  ré|)ondit  : 

" >ous  aeeeptous  la  couronne  que  vous  nous  offre/  ; et  coninic  je  n’avais  point 

■ d’autre  intention  en  venant  ici  que  de  eonserxer  votre  relipiou , vos  lois  et  vos 
" lihertés,  vous  pouvez  être  assurés  <|ue  je  m’efforcerai  de  les  inaintenir,  et  ipie  je 

■ serai  toujours  prêt  à concourir  de  tout  mou  pouvoir  à tout  ce  qui  sera  du  hicn- 
« être  et  de  la  ploire  de  cette  nation.  ■ 

La  révolution  de  IGKH  était  consommée. 
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La  ' révolution  qui  vouait  de 
s’o|M'‘ror  avait,  |>ar  le  fait,  placé 
encore  une  fois  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  au- 
dessus  de  celui  de  la  souverai- 
neté de  droit  divin  : des  ternies 
mêmes  de  la  Déi’laration  des 
droits,  il  ressortait  que  le  |M)u- 
voir  roval  n’était  plus  que  l’effet 
d’un  contrat  entre  le  prince  et 
la  nation  ',  mais  la  préeipitatioii 
avec  laquelle  se  font  les  clian- 
pements  |ioliliques,  la  crainte 
de  laisser  descendre  jiisipi’aux 
masses  le  déliât  des  garanties 
sur  les<|uellcs  doit  se  baser  un 
gouvernement  libre,  avait  ôté  à la  majorité  des  whigs,  premiers  appuis  de  Guil- 
laume dans  la  cbambre  des  eomimines,  la  liberté  d’action  mVessaire  a une  révision 
complète  de  la  constitution.  Iji  cbambre  n’avait  pas  voulu  pnilonger  la  discussion, 
et  rejetant  du  pacte  toutes  les  conditions  qui  intéres.saient  l’avenir  cl  devaient  limiter 
les  prérogatives  de  la  couronne,  elle  n’avait  admis  dans  la  Déclaration  des  droits  que 

I.  Sceau  lie  Guillaume  el  de  Marie.  Li'neude : GVUF.I.VIVS.  III.  ET.  M.VRI.V.  II.  DEI.  GR.VTIA. 
ANGLI.Ï.  FBANCI.1';.  ET.  IIIBERM.E.  R EX.  ET.  REGINA.  KIDEI.  DEFEXSATORES.  (iie).  Gull- 
laume  III  et  Marie  11 , par  la  içrùce  île  Dieu  roi  et  reine  d‘Aiigielcrret  do  France  et  d'Irlande  • défen' 
scur»  de  la  fui.  Le  roi  et  la  reine  assis  sur  leur  trône,  la  main  sur  le  globe,  symbole  de  ta 
royauté.  Entre  eux  un  écusson  aux  armes  d'Angleterre,  d'Èeosse  et  d Irlande,  «tfrmoitf^  de  celles 
de 
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r(‘immi;raUon  des  Rriefs  |>as.s<îs,  c'est-ii-dire  des  abus  qu'avait  cntraiués  l’exereiec 
du  pouvoir  roval,  saus  ùlcràce  pouvoir  les  prérogatives,  sources  premières  de 
ees  abus.  Le  nouveau  monarque  était  toujours  maiire  des  eliaiubres  |>ar  l’auto- 
rité absolue  qu’il  conservait  sur  les  eor|Kiralioiis  munieipalcs,  et  par  l'influence 
immense  que  cette  autorité  lui  donnait  dans  les  élections;  il  pouvait  con\o«|uer, 
ajourner,  proroger  ou  dissoudre  a son  gré  le  |>arleiueut , es;  (jui  lui  donnait  la 
faculté  de  .se  pas.ser  du  concours  de  cette  asseinblro,  quand  il  le  jugerait  conve- 
nable; le  conseil  privé  qui  entourait  le  roi,  et  qui  seul,  dans  l’esprit  delà  consti- 
tution, était  res|)ousable  des  actes  du  gouveniement,  demeurait  euticrcmcul  livré 
au  l>on  plaisir  du  souverain,  (|ui  )M>uvait  le  changer  ou  raodillcr  à son  gré;  au 
jKiuvoirrojal  étaient  attachés  le  droit  de  nommer  fl  tous  les  grands  emplois  de 
l’état,  et  le  commandement  suprême  de  la  milice  cl  des  forces  militaires;  c’est-à- 
dire  que  le  souverain  avait  entre  les  mains  à peu  pri's  les  mêmes  instruments  de 
corruption  et  de  violence,  que  scs  prédécesseui's.  On  avait  admis  le  roi  des  wbigs 
avec  la  rovauté  des  torvs. 

En  arrivant  au  pouvoir  Guillaume  trouva  dans  la  nation  et  les  chambres  deux 
partis  bien  tranchés:  les  torys,  inébranlables  soutiens  de  la  rovauté  légitime, 
qui  avaient  almndonné  le  prince  dès  qu’il  s’était  agi  de  le  déclarer  roi  ; les  vvhigs, 
qui  avaient  par  ce  choi.v  fait  triompher  une  partie  de  leurs  doctrines.  Amssi  ce 
fut  sur  les  vvhigs  que  Guillaume  s’appuya  tout  d’alvord.  Ils  furent  placés  eu 
grande  majorité  dans  le  consi-il  privé,  dans  les  emplois  de  l’administration  et 
de  la  cour,  et  pour  augmenter  le  nombre  des  places,  au  lieu  d’uu  chancelier, 
d’un  grand  trésorier  et  d’uu  grand  amiral,  le  roi  forma  trois  commissions  du 
grand  sroau,  de  la  trésorerie  et  de  l’amirauté.  Le  comte  de  Shrcvrsbury  fut  nommé 
premier  secrétaire  d’état;  jeune  encore,  mais  plein  de  talents,  il  avait  été  Tun 
des  premiers  et  des  plus  halvilcs  promoteurs  de  la  révolution.  Ce|>endaut  les  torys 
étaient  un  parti  puissant;  puissant  par  le  nombre,  par  la  considération,  par  la 
riches.se,  puissant  surtout  |»r  l’inllucuee  de  la  religion,  car  il  était  appuyé  par 
l’église  anglicane,  et  en  possession  de  tous  les  iHuiériecs  et  de  toutes  les  chaires. 
Guillaume  résolut  de  le  ménager.  Dans  ses  négociations  secrètes  en  llollaiide , il 
av  ait  assuré  aux  membres  de  l’église  anglicane  qu’il  regardait  leur  discipline  coihme 
plus  convenable  que  le  presbytérianisme  à la  nature  d'un  gouvernement  monar- 
chique, et  en  arrivant  à fxmdres  il  était  allé,  quoique  calviniste,  communier  dans 
une  des  |)arois,s<-s  de  ce  culte.  11  voulut  donner  au  ])arti  anglican  un  nouveau  gage 
de  scs  inteiitious,  en  nommant  deuxième  secrétaire  d’état  le  comte  de  Xottingham , 
l’uu  des  chefs  les  plus  disliugués  du  parti  tory,  et  quoique  ce  seigneur  se  fût 
déclaré  contre  l’élévation  du  prince  d'Orange  A la  place  de  Jactpies.  Cette  nomi- 
nation , agréable  aux  torys,  déplut  à leurs  adversaires.  Les  choix  du  comte  de 
Daiiby  et  du  marquis  d'Halifax , comme  président  du  c«>n.seil  et  garde  du  sceau 
privé,  furent  également  siis|)ects  aux  deux  partis.  Le  premier  de  ces  hommes  d’état 
avait  pris  une  {»rt  fort  active  à la  révolution,  les  torys  le  repoussaient  donc  ; il 
avait  été  l’un  des  ministres  les  plus  décriés  de  Charles  II  et  mis  en  accusation  |>ar 
les  communes,  les  vvhigs  ne  pouvaient  en  conséquence  le  recevoir  parmi  eux. 
Halifax,  disgracié  il  est  vrai  sous  Jacques  11,  avait  tait  rejeter  sous  Charles  II  le 
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hill  d’cu'liision , et  coiu'imi'u  à IViilèveiniMit  des  elmrles;  il  n'iiffrail  de  fiaraiitie 
ni  aii\  torys  ni  au\  «liigs.  Ainsi  (iHillaiinie  ne  fil  aueiiii  elioix  dont  la  eoinc- 
nanee  ne  fût  eoiitesl<‘c  |mr  l'iin  ou  l’autie  [rarli  ; mais  ce  (ini  eonlrilnia  le  [iliis  à 
indis|x)ser  la  nation  eonlre  lui , ee  fut  la  iiréférenec  qu’il  douna  à (luelqucs  <‘tran- 
gers  |Miur  les  emplois  de  conlianee  aupivs  de  sa  personne. 

Les  deux  eliambres  n’axaient  just|u’alors  étû  réunies  et  n'axaient  agi  que  sous  le 
nom  et  axec  le  earaetère  d'une  « Conxeulion  . , c’est-à-dire  d’une  assendjlée  cxlra- 
ordiimire,  et  il  ne  poiixait  y avoir  d’assemlilée  régulière  et  xéritablemenl  consti- 
tutionnelle fpie  le  parlement,  dont  Vcsseiiec  était  de  ne  |>onxoir  être  convoi|ué  (pie 
|iar  un  roi.  .Viieun  acte  ne  pouvait  pas.scr  jioiir  b‘gislatif , s’il  n’émanait  d'un  par- 
lement réel.  Mais  tenter  en  ce  moment  de  ronsulter  le  pays  par  de  noimdles  élec- 
tions eût  été  trop  basardeux  j de  l'avis  de  .son  conseil,  Ouillaume  .sc  borna  à inviter 
les  deux  eliambres  à ebanger  leur  titre  de  - Conxeulion  • en  celui  de  parlement.  Ce 
ebangenient  fut  l’objet  d’un  débat  sérieux , surtout  dans  la  ebambre  liante,  où  les 
torys  étaient  nombreux.  Ils  soutenaient  cpie  la  Convention  ronviMpu'e  par  le  prince 
d'Orange,  alors  revêtu  seulement  d’une  autorité  provisoire,  purement  admiiiislra- 
tixe  et  pliitêit  de  fait  (pie  de  droit,  ne  |xiuxait  se  conférer  à elle-même  le  titre  de 
IKirlemenl.  Cet  argument  avait  un  but  secret,  eeliii  de  faire  considérer  comme 
nulle  Téleetion  de  Guillaume;  mais  les  vvbigs  l’altaipiiTent  en  face,  et,  s’appuyant 
sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  ils  déclarèrent  qu’il  suffisait  ipie  la 
nation  eût  été  réellement  reptx'sentée  dans  la  Convention  jHiur  ipie  tous  les  actes 
[lassés  [lar  elle  fiis.senl  bons  et  valides.  Quant  au  ebangenient  que  l’on  demandait, 
tons  les  éléments  d’iiii  jurlement  riignlier  existaient  : un  roi,  deux  eliambres;  et 
rien  n’cni|)êebait  que  tout  ne  rentrât  dans  l’ordre  aecoiitumé.  Celte  opinion  |in'- 
xabil  et  la  Convention  fut  ebangée  en  [larlcment. 

Le  I"  mars  1G89  les  deux  eliambres  furent  aiipeUà-s  à prêter  serment.  Iteaiieoiip 
de  membres  s’absentèrent  sous  dixci-s  pn'dcxtes,  d’autres  (piitièreiit  leurs  sièges 
plutiM  ([lie  de  remplir  ectie  formalité,  et  panni  res  derniers,  buit  éxê(|iies,  dont 
eini|  étaient  du  nombre  de  ceux  que  Jaeipies  axait  mis  en  jiigenienl.  L’inxiolaliililé 
du  droit  liéri'dilaire,  qu’ils  admcltaieiit  coinnie  article  de  foi,  ne  permettait  [las, 
selon  eux , de  reeonnaitre  d’autre  roi  que  Jaeqiu's.  A la  tête  de  ees  [irélats , dont 
la  (smdnite  fut  approuvée  par  une  [larlie  du  liant  clergé  anglican,  était  SaiierofI , 
arebcxi'que  de  Cantorbéry  et  primat  d’.tngleterre,  celui-là  même  i|ui  avait  été  le 
rbef  de  l’oiqMisition  eeelésiastiipie  contre  l’aneien  roi.  Celte  scission  fut  alors  dts>i- 
gnéc  sous  le  nom  de  schisme  des  non-jureurs.  Pour  y mettre  finales  eommiines 
volèrent  un  bill  qui  obligeait  tous  les  ecclésiastiques  à pri'ler  le  serment  reipiis, 
sous  [leiiie  d’une  sus|)ciision  de  six  mois  et  de  privation  alisolue  de  leurs  bénéfiecs. 
Celle  «'solution,  vivement  attaqm'e  dans  la  ebambre  liante,  y fut  ee|K'iidanl  ado|ilée, 
mais  avec  cet  adoueis.seinent,  qu’il  serait  fait  des  [lensions  aux  ri'cnsanis. 

D’autres  ([uestions  s’agitèrx’iit  ensuite  (|ui  intércs-saient  ('gaiement  le  clergé. 
Guillaume  avait  fort  à eeeiir  (pie  le.s  non-eoiiformisles  |irolestanls  fussent  légalement 
aniorisi's  à l’exercice  publie  de  leur  culte;  il  voulait  aussi  (pie  les  [iresbylériens  et 
les  anglicans  sc  réiinisseiit  [Siur  ne  [ibis  former  ([u’uiie  église,  ou  du  moins  ipie  tous 
fussent  également  admissibles  aux  Wiiéfiecs  ceeb-siastiipics  et  aux  em|ilois  [lublies  ; 
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li’l  fut  le  l)ut  où  teiulnicnt  los  bills  de  tolérance  et  de  com/iréhension  (|u’il  soumit  à 
l’adoplioii  (les  eliambics.  Le  (iremier  deees  aet(sa>ait  pour  effet  de  rele\er  tous 
les  dissidenis,  les  catliolupies  cxcepU*,  des  peines  |K)rl('es  contre  eux  ; le  second  de 
réconcilier  les  plus  modérées  de  ces  sectes  avec  l'i^lise  anglicane,  et  de  les  admettre 
au  partage  des  bcuéüees  ecelis>iasti(|ues  cl  des  fonctions  publicpies.  De  ces  deux 
bills,  le  premier  seul  fut  adopté;  (|uand  la  ebainbre  des  eomniunes  fut  saisie  du 
second,  elle  demanda  par  nue  adresse  (pie,  eoinme  il  s’agissait  de  matières  ecelc- 
siasliipies,  rassembUe  du  clergé  fût  d’almrd  con\o(iU(^  (jour  en  délibérer.  Le  roi  y 
coiLsenlit,  et  convoqua  les  deux  ebambres  ecclésiastiques.  Hien  accueilli  |«ir  la 
chambre  haute,  composée  de  prélats  déxoués  au  gouxernement,  le  bill  fut  porté  à la 
seconde  ebainbre,  formée  du  clergé  inférieur;  mais  là  il  n'eut  pas  le  inénie  sueci-s. 
Les  anglicans,  (|ui  s’étaient  alli(^  avec  les  non-eonfonnistes  an  moment  du  danger 
dont  Jacques  les  menaçait,  trouxérent,  une  fois  le  péril  passé,  ipie  c’était  (Ujà 
trop  d’avoir  accordé  le  bill  de  tolérance;  qu’admettre  les  noii-coiiformistcs  dans  le 
.sein  de  l’t'gUsc  anglicane,  c’était  y introduire  la  confusion  ; qu’adopter  leui-s  céré- 
monies, c’était  encourager  l’esprit  de  réxolle  et  d’innovation.  En  consispience , le 
projet  fut  rejeté. 

Ce  rejet  ne  liait  imiiit  le  parlement,  juge  suprême  des  décisions  du  clergé  comme 
de  toutes  celles  des  corps  publies,  .^lais  les  lorxs  séculiei's  ne  voyaient  |ias  l'union 
des  sectes  à l’iiglise  anglicane  avec  moins  de  répugnance  que  le  clergé  ; le  projet 
ouvrait  en  effet  aux  non-confurmistes  non-seulement  la  carrière  des  emplois 
eceléaiastiques , mais  aussi  celle  des  emplois  cixils.  la  résistance  des  torys  se 
trouxait  d’ailleurs  d’accord  avec  le  v œu  secret  des  xvbigs,  qui  formaieut  la  majorité 
dans  les  eomniunes.  En  effet,  les  presbytériens  étaient  une  classe  nombreuse, 
cuncouraut  aux  élections  muniei|>alcs  et  parlementaires,  (|u’il  était  important  d’a- 
voir pour  soi  ; un  corps  puissant  dont  le  rèle  pour  scs  protecteurs  était  d'autant  plus 
ardent,  qu’il  (‘tait  plus opprinié.  En  les  admettant  aux  emplois  publics,  ce  besoin 
de  protection  cessait  ; tandis  que  s’ils  demeuraient  privés  des  faveurs  du  gonver- 
nement,  ils  devaient  continuer  à former  un  jiarti  d’opiHisition  d’autant  plus  vigilant 
et  plus  zélé,  que  les  torys  anglicans  se  montraient  pins  favorables  aux  empiéte- 
meiiLs  du  [xiuvoir.  Ouverlenient  ou  secirtement , xvbigs  et  torys  s’accordaient 
donc  (Hiur  rc|iou.s.scr  le  bill  proposé.  (lUillaumc,  reconnaissant  cette  dis|>ositinn  des 
esprils,  jugea  plus  sage  de  ne  pas  insister  |K)ur  l’adoption  de  son  projet. 

l’Iaxxé  ainsi  entre  deux  partis  acbarnés  l’un  contre  l’autre,  divisés  de  princi|Mis  et 
d’intérêts,  mais  tous  deux  (‘gaiement  [xirlés  à le  contrarier  dans  ses  vues,  le  roi 
n’éprouxait  jias  moins  d’embarras  dans  les  affaires  de  l’état  que  dans  celles  de  la 
religion. 

Parmi  les  torys , les  uns  se  déclaraient  onvertemeut  jacobites,  c’est-à-dire,  jiarti- 
saiis  du  roi  d(‘chu,  les  autres,  |ilus  adroits,  sc  contentaient  d’aflieber  un  grand 
zi'lc  pour  la  prérogative  royale;  telle  était  la  marche  de  Nottingbam.  Guillaume 
ne  eonuais.xait  qu’inqiarfaitemcut  1a  constitution  anglaise;  ^'ottingbam  lui  pré- 
senta avec  détail  tous  les  droits  (pi’il  prétendait  être  attachés  à la  couronne,  remon- 
trant à ce  prince  qu’il  devait  maintenir  tous  ces  droits  avec  fermeté.  En  agissant 
ainsi,  Nottingbam,  organe  et  appui  du  |iarti  tory,  éveillait  l’anibition  dominatrice 
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(lo  riuillaume,  et  l'amenait  insemiihlement  à regarder  les  whigs  comme  les  ennemis 
de  la  monureliic  et  il  les  dearter  du  |Kiuioir. 

La  eondiiile  de  ces  derniers  TOiitrilmait  d'ailleurs  à détruire  de  jour  eu  joui'  la 
eonlianee  (|ue  le  roi  avait  d'ahord  mise  en  eux.  En  effet,  l>caueou|)  d'Iionnnes  de 
ce  jiarti,  animés  de  sentiments  réellement  patrioli(|ues,  axaient  vu  dans  la  réuilu- 
tion  autre  chose  que  le  remplaeemeut  de  Jacques  |>ar  Guillaume.  .V  leurs  yeux  ce 
gland  événement  avait  eu  pour  Iml  de  forcer  le  |)ouvoir  royal  à agir  conturmé- 
nient  aux  intérêts  de  la  nation , à res|M-cter,  à pixitéger  les  droits  et  lihertés  aux- 
ipielles  ecllc-ei  [Hiuvait  légitimement  prétendre;  et  |K)ur  compléter  l'cruvre  de  1088, 
ils  voulaient  remédier,  par  l'action  inces.santc  des  ehamiires  sur  le  gouvernement, 
aux  lacunes  de  la  Déclaration  des  droits. 

A ces  lionnnes  au  cœur  dixiit , aux  vues  honnêtes,  se  joignirent  d'ahord  tous  les 
aiuhitieux  frustres  dans  leui-s  espérances,  puis  toute  la  faction  jacobite,  dont  le  seul 
but  était  d'entraver  la  marche  du  gouvernement.  De  là  un  noyau  d'opposition  qui 
subsista  iieiidant  tout  le  règne  de  Guillaume  , et  qui , selon  scs  vues  et  scs  intérêts , 
appuyant  tantôt  le  parti  »hig,  tantôt  le  parti  tory , mit  ob.staelc  à la  formation 
d'une  majorité  déterminée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  et  rendit  continuelle- 
ment varialile,  incertaine  et  traca.ssièrc  la  politiipie  de  la  ehamhre  des  communes. 
Guillaume  ne  larda  pas  à éprouver  l'effet  de  ces  disiKisitions.  La  chambre,  accueil- 
lant favorablement  la  réclamation  d'une  indemnité  en  faveur  de  la  Hollande,  avait 
voté  000,000  livres  sterling  en  dédunnnagement  des  sacrifices  faits  |>ar  ce  pays 
|Kiur  les  intérêts  de  l'Angleterre.  Mais  lorsi|u'il  s'agit  de  fixer  le  revenu  de  la 
couronne,  c'est-à-dire  la  liste  civile  qui,  suivant  l'usage,  devait  être  votée  jKiur  la 
durée  du  règne,  elle  décida  (|ue  le  revenu  serait  voté  nnnuellement,  ou  seulement 
|KUir  un  très-petit  nombre  d'années,  et  le  fixa  à un  chiffre  bien  inférieur  à celui 
du  revenu  des  deux  derniers  rois.  En  outre,  jusqu'alors  la  liste  civile  n'avait  jias 
eu  seulement  [lour  objet  de  pourvoir  à l'entretien  de  la  maison  du  toi  ; elle  com- 
prenait aussi  les  dé|)cnses  du  service  public  ordinaire,  et  le  tout  s'appréciait  au 
eommeneement  du  ri-gne,  pour  toute  la  durée  de  la  vie  du  prince:  la  rbanibre 
divisa  ces  deux  branches  de  dé|x>nses,  fixa  un  revenu  partieulier  |)our  la  couronne, 
et  ordonna  que  le  reste  des  deniei’s  publics  serait  employé  désoi'mais  sous  l’ins- 
IH'Clion  du  parlement.  On  soumit  aux  communes  des  aperçus  des  dépenses  des 
diverses  branehes  de  l'administration,  et  les  fonds  votrà  furent  slrictcmeut  appli- 
qués à chaque  service  particulier.  Ce  grand  principe  de  la  spréialité  introduit 
sous  Charles  II,  a été  invariablement  observé  depuis  la  révolution.  C'est  à ce  prin- 
ci|ic,  qui  transférait  au  |>arlement  une  |>artie  du  |>ouvoir  exécutif,  que  l'Aiigle- 
terre  fut  redevable  du  haut  rang  (prellc  prit  dè.s-loi's  dans  la  |Kiliti(jue  européenne. 
Ces  restrictions,  dues  |H)ur  la  phqiarl  au  parti  vvliig,  oITriisèrent  vivement  le  roi, 
autpiel  elles  semblèrent  dictré'S  par  le  disir  de  l'asservir,  et  paruretit  une  pre'uve 
de  tnéliauce  injurieuse  et  d'odieuse  ingratitude,  aprv'S  les  serv  ices  qu'il  avait  rendus 
à la  nation. 

Ces  préocciqvations  dans  le  gouvernemenl  intérieur,  ainsi  que  l'état  de  l'Irlande 
et  de  l'Ecosse,  écartaient  Guillaume  de  son  but  princi|ial,  la  guerre,  et  le  réduisait 
à suivre  des  yeux,  sans  iwuvoir  y prendre  |>crsonnellement  part,  celle  qu'il  avait 
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Bmik‘V(<(’  contre  le  roi  de  France.  En  effet,  A jieine  claldi  sur  le  tn'me,  il  avait 
lu'gocii-  l’accession  de  r Viiftleterre  à la  li"iie  d’.Vnfislxnir;;.  Mais  Eoiiis  XIV,  en  face 
de  rEnropc  entière,  ne  s’était  point  elfravé.  .V  la  nonvelle  du  iléhanpiement  de 
Ciuillanine,  il  avait  déclaré  la  fînerre  a la  Hollande;  il  la  déclara  ensnilc  a Guil- 
laume Ini-méine,  comme  usurpateur  du  trùne  d’.\n;;lcleiTe;  à l’emperenr;  au  roi 
d'Es[)agne,  cl  à tons  les  autres  |)rinecs  confédérés;  mit  sur  pied  trois  cent  cin- 
quante mille  hommes,  envoya  ipiatre  armées  en  Flandre,  sur  le  llliin,  en  Italie 
et  aux  Pyrénées,  et  en  rassembla  en  lîretafpie  une  einqnième  destiiuk  à détréner 
le  nouveau  roi  d’.\ngletcri'e.  De  son  cété,  Guillaume  avait  invité,  dis;  le  16  avril 
1689,  la  chambre,  des  eominunes  à prendre  en  considération  les  relations  du 
royaume  avec  la  France  ; il  en  avait  reçu  les  plus  fortes  assurances  de  concours, 
et  le  7 mai  suivant,  au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  avait  déclaré  la  guerre  à 
Louis  XIV.  Mais  Jacipies  conservait  un  parti  en  Angleterre,  il  eu  avait  un  en 
Ecos.se,  cl  toute  l'Irlande  catholique  était  |)our  lui;  c’étaient  autant  de  semences 
de  troubles  civils  cl  d’embarras  domestiques  que  le  roi  de  France  se  pro|vosait  de 
nourrir.  Avant  de  se  joindre  aux  puissances  alliées,  il  fallait  donc  que  l'.fnglclcrre 
eût  consommé  sa  révolution  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

Eu  Écosse  le  dénouement  fut  rapide  Le  despotisme  catholique  de  Jacvpies  ayant 
pesé  dans  ce  pays,  sur  les  prcshytéricus,  masse  de  la  nation,  la  déclaration  de 
Gnillaumc,  a son  débarquement  en  Angleterre,  fut  reçue  des  Écossais  comme  un 
signal  et  un  gage  de  liberté.  Les  chefs  du  parti  presby  térien , accourus  de  tous 
ciitcs,  se  réunirent  a Edimbourg,  et  provoqui'rent  une  insurrection  générale.  Le 
maixpiis  d’Atbol,  le  duc  d'Hamilton,  jMilitiquc  ambitieux,  et  lord  Stair,  non  moins 
entreprenant  qu’Hamilton,  |irirent  la  direction  des  intérêts  de  Guillaume.  Le  1 1 
mars  1689,  une  convention  s’assembla,  nomma  pour  sou  président  Hamiltou, 
et  forma  un  comité  chargé  de  rédiger  nn  acte  d’accusation  contre  Jacques.  A 
rnnanimité,  moins  cinq  voix,  ce  prince  fut  déclaré  déchu  du  tixbie,  ipii  fut  olfert 
au  ivrinee  et  A la  princes.se  d’Orange.  Une  déclaration  de  droits  sti^mla,  comme 
garanties  du  nouveau  |)acte,  l’abolition  de  répisco|xit,  et  des  sûretés  contre  les 
|>oursuiles  criminelles  cpii  avaient  été  nn  si  puissant  instrument  d’oppression  sous 
li-s  derniers  ri’gnes.  Trois  dépntré , au  nombre  desquels  était  le  comte  d'Argyle, 
fils  de  celui  cpie  Jacques  avait  fait  périr  sur  l’éclinfaml , se  rendirent  A Loudixs 
|K)ur  offrir  la  eviuronne  d’Écosse  A Guillaume  et  A .Alarie,  <|ui  racceptèreiil  en 
jurant  l’observalioti  desarticb’s  votisi  |mr  la  ('^invention  ('Jl  avril  1689). 

Jacques  avait  eependanl  encore  conservé  «picbpu's  |uirtisans  en  Ecos.se.  Grabam 
de  Clavcrbouse,  xieomte  de  Dundee,  était  le  plus  intrépide,  le  pins  habile  cl  le 
plus  dévoué  de  ces  rares  défenseurs  du  roi  déchu.  Il  s’était  signalé  depuis  longtemps 
|tar  son  fanatisme  politique  et  religieux.  Gordon,  commandant  du  cbAteau  d'Eilim- 
iKuirg,  soutenait  encore  avec  lui  une  cause  perdue;  mais  il  ne  tarda  |>ns  A être 
forcé  de  capituler  (13  juin).  Dundee,  sc  jetant  dans  les  montagnes,  rassembla  un 
corps  de  .six  mille  montagnards  enthousiastes,  et,  après  divers  succt's,  surprit 
l’armée  nationale  A Killicrankie,  cl  la  força  d'alxirrl  de  se  replier  avec  [htIc  ; mais 
au  moment  où  il  sc  croyait  assuré  d(^  la  victoire,  il  fut  blessé  A mort  et  tomba  dans 
les  mains  de  ses  ennemis  (6  août  ).  .Après  sa  mort  la  division  sc  mil  entre  les  chefs 
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(If  son  |tarli,  fl  son  arniré  fut  dispciM^f.  I,a  (sufrre  ('tait  (l(■s  lors  à |)0(i  pri's  tfr- 
iniiu'f , et  l’Ecosse  tout  a fait  |kt(I(ic  [Muir  Jaf(pics. 

Il  ne  i-fslait  pins  a ce  prince  qnc  l'Irlande;  mais  ce  |)a)s  l((i  offrait  de  grandes 
ressources  et  de  grandes  espérances.  Voulant,  asant  tout,  s’étafdir  solidement  en 
Angleterre  et  en  Écoeae,  Guillaume  ne  s'était  |K>int  d’aixird  oeeupr'  de  l'Irlande,  que 
Tjreonnel  avait  rontinué  à maintenir  |Mmr  le  souverain  d('eliu.  Apris  avoir  amusé 
(piel(p(e  temps  le  nouveau  roi  d'AugleIcn'e  |>ar  des  ii(''gneiatinns  et  des  promesses, 
Tvreonnel  avait  levé  le  masque,  désarmé  tous  les  Irlandais  qui  ne  reconnaissaient 
pas  Jae(|ues,  et  ses  agents  avaient  lutté  l’arrivée  de  ee  prince.  Jac(pies,  (pii  avait 
re(;ii  du  roi  de  l'rauee  une  liospitalilé  toute  nivale  et  la  pnimesse  d’uii  piiis.sant 
seismrs  pour  recouvrer  ses  rovauiues,  était  |iarti  de  Saint-Germain  le  1"  février 
Ki80,  s’(Mait  ivndu  à Brest  oii  Louis  XIV  avait  n'uni  une  flotte  d'invasion,  et  le 
'21  mars  il  était  débarqué  sans  obstaele  à Kinsale,  d’où  il  avait  gagné  Dublin  , se 


Inxivant,  gritce  auv  soins  de  Tyreonnel,  /i  la  ti'te  d’nne  arim'e  ratboliquc  de 
(piaranle  mille  bommes. 

L’amiral  anglais  IlerlK'rt,  chargé  |iar  Guillaume  de  oouper  le  eliemin  ii  la  Hotte 
de  Jacques,  l’avait  man(|u('c;  il  ('tait  allé  la  ebereber  sur  les  eûtes  d’Irlande,  et 
l’avait  atteinte  dans  la  baie  de  Bantry;  mais  elle  était  renfom'e  d’une  nouvelle 
eseailn'  franeaise,  (larlie  de  Brest  sous  le  eommandement  de  CliAteaii-Renaud. 
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Iæ  comlMt  s’engap:oa,  dura  tout  iiii  jour,  rt  la  flollr  anglaise  fort  maltraitrc  sc  rrlira 
^crs  les  rochers  do  Scilly,  taudis  que  les  Eraiieais  i-egagnèrcnt  Iraïuiuillemeiit  les 
n'ites  d’Irlande  ( T'  mai). 

(:e|)cudaut  Jacques  u’avait  pas  larde  à fq,ire  rélater  eu  Irlande  le  mau(|ue  de 
eapacilé  qui  lui  a\ait  fait  perdre  le  Irùiie  d'Angleterre.  Il  aiait  marché  sur  les 
pro\  iiices  du  nord , où  les  piDlestaiils  élaieut  le  plus  en  forre  et  se  déclaraient  (M)ur 
le  nouveau  roi.  Comme  son  armée  était  tris-sniHM-ieure  à la  leur,  il  parcourut  le 
[Miys  en  vaimiueur;  mais  tout  à coup  il  se  vit  am'té  dans  sa  marche  par  la  résis- 
tance énergique  di‘s  hahitants  de  I.ondonderrj  , ville  d’ailleurs  peu  forte.  ,\u  lieu 
de  l’assiéger  vigourcus<-ment  lui-méme  et  de  hriser  ce  eomineiveement  de  r«siis- 
tanee,  il  en  fit  former  le  blocus  par  son  armée,  et  sc  hiita  de  retourner  à Duliliii, 
où  il  avait  tsinvo<|ué  un  |>arlement  irlandais. 

Ce  parlement,  presque  entièrement  (smqHist'  de  catholiques,  eonnuenea  par 
reeonnailre  il  Jacques  le  litre  de  roi,  reeoniiaissanee  inutile,  si  elle  n’avait  |M)int 
eu  d'autre  objet.  Mais  la  couronne  d’Irlande  avait  été  jns(|u’alurs  moins  annexée 
que  subordonnée  à celle  d’Angleterre,  et  le  |Kirlemenl  saisit  l’oceasion  de  s’af- 
franchir de  celte  déiiendanee.  C’est  ce  ipie  prouva  le  hill  qui  ordonna  qu’à 
l’avenir  les  actes  du  parlement  d’Angleterre  n’auraient  plus  force  de  loi  en  Irlande, 
et  que  l’appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  ce  dernier  pays  ne  [lour- 
rait  être  porté  en  .Angleterre.  Devenue  nation  indépendante,  l’Irlande  devait 
doiK'  commencer  ]iar  rceonnaitre  d’elle-méme  le  roi  ()ui  jusqu’alors  lui  avait  été 
iin|K»sé.  Jacques  entièrement  à la  merci  de  ses  |iartisans,  eut  vainement  tenté  de 
s’op|)oscr  il  ces  mesures.  I.’impiiis.sanee  où  il  était  de  insister  à la  réaction  violente 
ipii  s’o|K‘rait,  le  força  aussi  à donner  son  emi-sentement  à la  n^oeation  de  Code 
(le  colonisation,  porté  sous  Charles  11,  |)our  eonlirmer  Célablissemcnl  de  Cnimwell. 
Depuis  cet  acte,  les  propriétaires  qui  tenaient  leui's  biens  des  concessions  du  pro- 
tecteur, en  avaient  joui  en  pleine  siVurité,  et  tous  ces  biens  étaient  devenus  l’objet 
de  ventes  et  de  reventes,  de  (Kirtages,  etc.;  plusieurs  ealbolique.s  en  avalent  uiéiiie 
aix|uis.  Ce  fut  cet  étal  de  choses,  ipii  subsistait  depuis  environ  quarante  ans,  que 
le  parlement  de  Dublin  renversa.  Il  déposséda,  sans  dislinetion,  sans  rewerve, 
sans  indemnité',  tous  les  pro[)riétaires  actuels,  et  ixMUtégra  les  héritiers  de  ceux 
qui  avaient  été  ebassé-s  par  Cromwell. 

Jacques  se  ras.su ra  contre  le  danger  i|ui  |siuvait  miitre  d’nne  telle  mesure,  en 
songeant  que  la  plupart  de  ceux  ipie  l’acte  déiMiuillail  étaient  en  révolte  eonire  lui 
et  en  promettant  d'indemniser  les  catholiques  déixisst'dés  par  de  nouvelles  eoiilis- 
ealions.  En  effet,  le  ]iarlemenl  irlandais  vola  un  hill  d'allainder  contre  tous  les 
relK'lles , et  pour  en  grossir  le  nombre  on  y comprit  toutes  les  [lei'soiiues  (|ui,  ayant 
des  biens  en  Irlande,  résidaient  même  depuis  longtemps  en  Angleterre,  à moins 
que  par  un  retour,  rendu  ini|)ossiblc  par  la  gueiTC,  elles  ne  sc  sonmis.scnt  au  gou- 
vernement du  roi.  Une  foule  immense  fut  frappée  par  cet  acte,  dans  lequel  il  était 
stipulé  que  Jacques  ne  [snirrait  user  a l’égard  des  proscrits  de  son  droit  de  faire 
grâce.  Outre  ces  proscriptions  individuelles,  les  protestants  furent  persis'ulés  en 
masse,  privés  de  leurs  temples,  de  leurs  universités,  de  leurs  écoles.  Il  leur  fut 
défendu,  sous  |K'iiie  de  mort,  de  sc  réunir,  même  jiour  prier  Dieu  ; étrange  appli- 
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cation  de  la  la  liberté  de  eonseienee , dont  Jae(|iies  s’était  proclamé  l'ap<‘)tre  en 
entrant  en  Irlande. 

Cepi-ndant  l.ondonderrv , apres  avoir  souffert  toutes  les  horreurs  de  la  famine, 
avait  reçu  un  secours  d’Angleterre,  et  forcé  l’ai'méc  jacobite  à quitter  scs  murs; 
les  habitants  d’inniskilling,  antre  ville  qui  s’était  déclarée  pour  Guillaume,  avaient 
pris  l'offensive , et  remporté  sur  les  catholiques  un  léger  avantage;  néanmoins  les 
forces  su|K'rieures  de  Jacques  maintenaient  le  |iajs,  lorsqu’cnlin , six  mois  nijifs; 
la  descente  de  ce  priiu'c,  une  ariné-e  anglaise  (piitla  l' Angleterre,  sons  le  comman- 
dement du  maréehal  de  Schomberg , protestant  qui  avait  émigré  de  France  à la 
révm’ation  de  l’édit  de  Nantes. 

St'homberg  déliarqua  le  13  août  prés  de  Carrickfergus , à la  lête  de  seize  mille 
hommes,  et  s’enqwra  de  Belfast,  de  N'ewry  et  de  Dundalk  sans  rencontrer  heaueoup 
de  résistance.  De  son  cùté  Jaiapies,  avait  reçu  de  Franir  un  renfort  commandé 
par  le  due  de  Lauzun  , et  son  armée,  bien  supérieure  à celle  de  Sehond>erg,  força 
re  général  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Ruinées  par  la  disv’lte  cl  les  maladies, 
les  troupes  anglaises  s’affaiblirent  de  jour  en  jour;  la  guerre  leur  devint  même  si 
désastreuse,  que  les  cominunes,  qui  s’assemblèrent  le  1!)  octobre  Ki89,  exhalè- 
rent hautement  leur  mécontcntenicnl , et  demaudèrciil  que  le  roi  nounniU  des 
commissaires  |mur  aller  eonstater  sur  les  lieux  l’état  de  l’arniré  et  les  causes  de  son 
alfnihlissement. 

Ces  manifestations,  venues  des  vvhigs,  témoignaient  de  leur  profond  ressenti- 
ment de  la  faveur  dont  les  torys  jouissaieut  au|)iès  du  roi , et  avaient  |iour  objet  de 
faire  éloigner  de  l’administration  les  hommes  qui  leur  étaient  odieux,  N’ottingham, 
Halifax  et  le  marquis  de  ('.aermarthen  (Danby).  Leur  aigreur  fut  encore  augmenUx! 
|)ar  lebill  d’amnistie  quetUiillaume  lit  proposer  au  parlement,  dans  le  but  d’arrêter 
le  cours  des  haines  |H)liliqucs  et  calmer  les  inquiétudes  de  ceux  qui  avaient  pris 
part  au  gouvernement  du  dernier  roi.  Les  vvhigs , accusant  Guillaume  de  chercher 
à se  faire  ainsi  .parmi  lesjacohites  des  insiruments  d’arbitraire,  voulurent  inetirc 
des  exceptions  a eette  pro|)osition,  et  la  chambre  des  communes  nomma  plusieurs 
comiti%,  ehargvs  de  rechercher  les  abus  commis  sous  le  règne  pnoédent,  et  même 
sous  celui  lie  Charles  II.  Quelipies-uns  des  ministres  actuels,  plusieurs  membres 
de  la  ehambre  des  pairs  cl  presque  tous  les  torys  se  trouvaient  compromis  par  ces 
reeherches , et  le  marquis  d'Halifax  crut  même  devoir  céder  à l’orage  et  se  l’étirer 
de  l'administration. 

Iæ  querelle  fut  encore  plus  vive  au  sujet  du  bill  des  corporations.  L’enlèvement 
des  chartes  |H‘ndant  l’avant-dernier  ri’gnc  avait  changé  tout  le  système  électoral 
au  profit  (les  torys  et  de  l’autorité  alisolue.  Les  vvhigs,  maîtres  des  communes, 
ne  SC  contentèrent  pas  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état,  elles  ajou- 
ti'rent  que  rcnlèvemcut  des  chartes  étant  illégal,  tous  ceux  qui  les  avaient 
livrées  et  tous  ceux  qui  avaient  concouru  à ces  actes  de  s|K)liation , seraient 
exclus  des  corgiorations  pendant  sept  ans,  ce  qui  fermait  à un  grand  nombre 
de  torys,  durant  cet  espace  de  temps,  l’entn'c  aux  emplois  inuuiei|>aux  et  à la 
chambre  des  communes.  Ce  hill,  vivement  attaqué  dans  la  chambre  haute,  y 
passa  cependant  à la  majorité  d’une  voix;  il  ne  fallait  plus  que  la  sanction  royale 
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pour  le  convertir  en  loi , et  Guillaume  se  trouvait  ainsi  l’arbitre  du  sort  des  deux 
partis. 

T.cs  torys , mcnaeés  dans  leur  existence  politique  par  ce  bill,  prodiguaient  au  roi 
les  as.surances  et  les  promesses;  ils  avaient  d’ailleurs  [wur  eux  de  s’t'tre  montres 
de  tout  temps  les  plus  fermes  dtTenscurs  du  |X)uvoir  royal  et  de  s’appuyer  sur  les 
anciennes  familles,  la  grande  propriitté  territoriale  et  l’autorité  de  l’r'glise.  Aux 
yeux  du  roi,  au  contraire,  les  wbigs  étaient  un  parti  intraitable,  imbu  de  tliéorie.s 
n'publicaines , ennemi  de  la  royauté  qu’il  s’étudiait  à mutiler,  couvrant  enlin  du 
prétexte  de  la  liberté  une  ambition  et  une  cupidité  insatiables.  Deux  fois  Guillaume 
avait  réclamé  des  communes,  où  ils  dominaient,  une  liste  civile  convenable  i>nur 
tout  son  règne,  et  ses  demandes  avaient  toujours  été  rcimussées  ; il  avait  été  obligé 
de  faire  de  grands  sacrilices  [lour  se  procurer  des  avances,  était  mus  crédit  et 
sans  argent  ; et,  loin  de  reconnaître  que  c’était  à sa  parcimonie  intempestive  que 
cet  état  de  souffrance  était  dû,  la  cbambre  bas.se  rédigeait  encore  une  adresse  où 
elle  faisait  du  gouvernement  la  critique  la  plus  amère  et  la  plus  ca|iable  d’indis- 
|K)ser  la  nation  contre  lui. 

Déscs|)érant,  d’un  côté,  de  ramener  ii  ses  vues  les  wbigs,  dont  il  avait  lieu  d’étre 
si  mécontent,  et  de  l’autre,  craignant  de  se  confier  aux  torys,  dont  il  ne  croyait 
pas  qu’il  pùt  jamais  être  ni  aimé,  ni  fidèlement  servi,  Guillaume  eut  un  moment 
ou  feignit  d’avoir  la  pensée  de  retourner  en  Hollande,  et  d’abandonner  à la  reine 
la  conduite  du  gouvernement.  Quelques-uns  de  scs  ministres  auxquels  il  fit  part 
de  ce  dessein  obtinrent  qu'il  y renonçôt.  Alors  il  laissa  entrevoir  la  résolution  où  il 
était  d’aller  terminer  en  personne  la  guerre  d’Irlande. 

Cette  résolution  à peine  connue,  wbigs  et  torys  prirent  le  parti  de  s’y  opposer; 
les  premiers,  de  peur  que  le  roi  ne  leur  écbappdt  avant  qu’ils  ne  l’eussent  réduit  à 
sanctionner  le  bill  des  cor|>orations  ; les  seconds,  dans  la  crainte  qu’il  ne  cbassôt  Jac- 
ques de  l’Irlande,  et  ne  leur  enlcvAt  l’espoir  secret  qu’ils  av  aient  fondé  .sur  le  succist 
de  l’entreprise  de  ce  prince.  Le  )»rlcment  pré|»ra  une  adresse,  dans  laquelle  il 
alléguait  le  danger  auquel  le  climat  malsain  de  l’Irlande  allait  exposer  la  personne 
du  monarque.  Mais  Guillaume  avait  fait  ses  réfiexions  et  arrêté  son  plan  : sans 
attendre  qu’on  lui  presentàt  cette  adresse,  il  se  rendit  à la  cbambre  haute,  y fit 
ap|>elcr  les  communes,  et,  sous  prétexte  que  la  guerre  exigeait  tous  ses  soins, 
prorogea  le  jiarlement  (27  janvier  1690).  Quelques  jours  après,  il  en  |>rononra  la 
dissolution  (6  février). 

Ce  coup  d’autorité,  qui  frappa  les  wbigs  de  stu[)eur  et  d’indignation,  fil 
triompher  les  torys  : les  bills  votés  contre  eux  se  trouvaient  annulés  par  la  disso- 
lution des  chambres , et  ils  étaient  par  conséquent  affranchis  de  la  crainte  que  ces 
actes  leur  avaient  inspirée.  Les  principaux  membres  du  |>arti  se  rendirent  aussitôt 
auprès  du  roi,  )K>ur  l’assurer  qu’ils  étaient  dis[)osés  à lui  accorder,  dans  le  prochain 
pai'lemeut,  le  revenu  et  les  subsides  qu’il  avait  inutilement  demandés  jusqu’ici , 
et  Guillaume  leur  prouva  sa  reconnaissance  en  conférant  A plusieurs  d’entre  eux 
des  emplois  publics  importants. 

Les  élections  se  firent,  elles  torys  eurent  presque  partout  l’avantage.  Ne  vou- 
lant pas  laisser  refroidir  leur  rèle  ii  son  égard , Guillaume  sc  bêta  de  convoquer  le 
11.  n 
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nouveau  parlement  (20  mars  1(100).  Sir  John  Trevor,  tory,  "arde  des  areliives  sous 
le  dernier  roi,  fut  nommé  orateur.  C’était  un  homme  hahile,  artifieieu\,  sans 
eonscienec,  f|ui  sc  lit  fort  d’attirer  dans  le  parti  de  la  eour  un  grand  nombre  de 
membres  wbigs,  torys  et  jaeobitts,  |K)urvu  (|u’on  lui  fournit  de  l’argent  |H)ur  les 
aebeter.  Guillaume  se  prêta  de  grand  eœiir  à ecs  tentatives  de  eorruption,  et 
Trevor,  en  réconi|)ense  de  ses  services,  fut  nommé  commis,saire  du  grand  sceau. 
D’ailleurs,  les  deux  partis  se  disputaient  la  faveur  du  roi  |iar  iliss  eoncessions  faites 
àl’envijaussi  la  liste  civile  fut-elle,  comme  Guillaume  l'avait  demandé,  [Kutée 
ou  même  tau\  «pic  celle  de  ses  deux  prédécesseurs;  ee|K'udant  la  |)creeption  des 
fonds  sur  lesvpiels  elle  devait  être  levét'  fut  limitée  à quatre  ans. 

L’empressement  <pic  mettaient  les  wbigs  à adopter  les  mesures  proposéisi  i>ar  le 
roi , ne  leur  avait  cependant  pas  rendu  la  faveur  de  ce  prince.  1 Is  ne  perdirent  |ias 
courage  et  parvinrent  à amener  leurs  adversaires  sur  un  terrain  où  ils  étaient  cer- 
tains d’avoir  l’avantage,  en  proi>osant  un  bill  par  lequel  Guillaume  et  Marie 
étaient  reconnus  comme  légitimes  souverains,  et  les  actes  du  demie)'  |>arleinent 
déclarés  Ivonset  valides.  Les  toi'vs  se  trouvaient  parla  dans  une  position  diilieile. 
Ils  ne  |K)Uvaient  s’opposer  à ce  bill  sans  donner  un  dénieuti  au  dévouement  dont 
ils  venaient  de  faii'e  |)arade , et  sans  compromettre  leur  crédit  naissant  ; l’adop- 
ter, c’était  renoncer  bautement  aux  doctrines  (pi’ils  avaient  profcs.sées  précédem- 
ment. Ce  fut  néanmoins  ce  dernier  parti  auquel  ils  se  décidèrent.  Aloi's  les  wbigs 
les  soumii'ent  à une  épreuve  plus  dure  encore;  ils  |)ro|)os(‘i'ent  un  nouveau  test  qui 
obligeait  tous  les  fonctionnaires  publies,  sans  exception,  à abjurer  le  roi  Jacques. 
Bien  ne  |)ouvait  beurter  plus  rudement  la  doctrine  des  toi-ys  qui,  en  voulant  bien 
olKÜr  à Guillamne  comme  roi  de  fait,  sc  nivervaicnl  toujours  de  ne  reeonuaitre 
que  Jactpies  pour  roi  de  droit.  Mais  Guillaume,  |>ar  politique,  ne  voulut  |>as 
cx|H>ser  ses  nouveaux  partisans  à une  épreuve  aussi  [M'rilleuse;  il  mit  nu  à ees 
dél>atsen  ajoui'iiant  le  parlement  (21  mai). 

Les  affaires  du  eontinent  n’avaient  alors  rien  d’alarmant.  Les  secours  envoyés 
en  Irlande  par  Louis  XIV  avaient  forcé  ce  prince  à rappeler  une  pallie  de  ses 
troupes  du  Rbin;  rineendic  du  Palatinat,  qu’il  ne  |iouvail  plus  gai'der,  avait  sou- 
levé contre  lui  l’Allemagne  entière;  tmis  armées,  levées  par  la  Hollande  et  l’em- 
pire, avaient  refoulé  les  Français  dans  la  l.oiraine  et  dans  l’Alsaee.  Guillaume 
résolut  de  partir  pour  l’Irlande,  (pioiipie  l’Angleterre  fût  alors  dans  des  disposi- 
tions peu  favorables.  La  pnu'ogation  subite  du  (lai'lement  avait  entièrement  com- 
promis le  roi  vis-à-vis  du  jKirli  qui  l'avait  porlt'  au  Iriine,  et  il  osait  ii  (M'inc  se 
confier  au  parti  opposé , aiupiel  il  avait  ee|K‘ndant  remis  les  emplois  et  le  soin  de 
l'ailministi'ation  En  outre,  la  stagnation  des  affaires,  les  revers  cs,suyés  sur  mer  et 
en  Irlande,  les  (lertes  que  la  guerre  avec  la  Fi'anec  causait  au  eommerec  anglais, 
l’augmentation  des  im|M'(Ls,  le  défaut  de  crédit,  tenaient  la  nation  dans  un  état  de 
défiance  et  de  mé'contentement  ipie  les  manières  froidi's,  réservées,  les  habitudes 
solitaires  de  Guillaume  n’étaient  pas  faites  ivour  dissiper.  Mais  le  roi  comptait  sur 
la  puissance  des  iutéi'êts  qui  l’avaient  placé  sur  le  trûne  [tour  l’y  maintenir  au 
moment  du  danger,  et  d’ailleurs  il  se  flattait  que  les  succès  de  ses  ai'mes  en  Irlande 
lui  ramènei'aieiit  l'opinion. 
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(iuillaumc  ne  connaissait  pas  tonte  retendue  du  péril  qui  le  menaçait,  et  qui 
irattendait  que  son  départ  pour  éclater.  Tue  conspiration  s’était  formée  en  Kcos.se, 
tramée  par  des  liommcs  qui  avaient  eoneoiiru  à la  révolution  de  ce  |)ajs,  et  que 
des  espérances  déçues  avaient  i-ejetés  dans  le  parti  de  Jac(pies.  I.e  due  d'Ila- 
milton,  chargé  des  fonctions  de  cnnnnissaire  du  l'ai  |>ri's  du  parl^cul  écossais, 
n'avait  rien  obtenu  des  uund)reuscs  demandes  qu'il  avait  faites  [Wir  sa  famille 
et  scs  protégés,  et  il  n'exerçait  ses  fonctions  qu'avec  le  désir  de  se  veuger  du  roi. 
Montgomery,  l’un  des  trois  députés  (pii  étaient  venus  offrir  à Guillaume  la  cou- 
ronne d’Kcossc,  furieux  de  n'avoir  non  plus  rien  obtenu  de  ce  prince,  avait  résolu 
de  tout  tenter  |H>ur  lui  arraeber  sa  couronne.  Il  lit  entrer  dans  scs  vues  les  lords 
Aniiandale  et  Ross,  et  parvint  a se  ménager  un  |iarti  parmi  les  membres  les  plus 
jeunes  du  [larlemcnt  écossais.  Kn  même  temps,  il  se  rapproeba  des  jacobites  dont 
une  partie  s'engagea  à le  seconder;  plusieurs  paii-s  tory  s et  épiseo|)aux,  qui 
s’étalent  absente  du  parlement  pour  ne  pas  prêter  serment  au  nouveau  roi , y 
rentrèrent  et  prêtèrent  ce  serment  - afin  de  faire  triompber  la  bonne  cause.  » Alais 
leur  |H'tit  nombre  n'eùt  pas  suffi  |iour  donner  la  majorité  au  parti  si  la  conduite 
d'Ilaniilton  ne  leur  fût  venue  en  aide.  Agissant  eontrairement  aux  iustruelious 
qu'il  avait  reçues  du  roi  avec  la  charge  de  commissaire , Hamiltuu  refusa  de  .sanc- 
tionner les  bills  destinés  à consacrer  les  conséipienecs  de  la  révolution,  et  par 
cette  conduite  s'aliéna  le  |)arlement,  qui  repoussa  toutes  les  demandes  de  subsides. 
Hamilton  licencia  alors  une  partie  de  l’armée  d’Keos.se , quoique  la  guerre  ne  fût 
pas  entièrement  éteinte;  et  gniee  au  mécontentement  causé  |>ar  ces  mesures,  la 
dis|)osilion  des  esprits  devint  telle  cpic  les  conjurés  pouvaient  se  flatter  d’entraincr 
facilement  toute  la  nation  dans  la  rébellion.  l’our  obtenir  un  succès  complet  et 
durable,  ils  résolurent  de  faire  entrer  l’Angleterre  dans  l’entreprise,  et  trouvè- 
rent des  auxiliaires  parmi  les  torys  catboli([ucs  et  protestants,  à la  tête  desquels 
étaient  Clarendon,  l’oncle  de  la  reine,  et  jilusieurs  membres  de  la  chambre  liante. 
Ils  SC  mirent  alors  en  eommuiiication  avec  Jacques  en  Irlande,  et  Jlarie  d'F.st  en 
l’rance.  Celle-ci  fit  |iart  du  complot  à l.ouis  XIV,  ipii  lui  fournit  des  sommes  consi- 
dérables et  [iromit  de  faire  paraître  sa  flotte  sur  les  côtes  au  moment  décisif. 

Mais  cette  combinaison,  fondée  sur  des  intérêts  |>artieulici's,  échoua  par  rincom- 
patibilité  même  de  ces  intérêts.  Les  promesses  libérales  de  Jacques  aux  trois 
chefs  écos.sais  excitèrent  l’iiidiguation  des  jacobites , ([ui  roiupireiit  aussitéit  avec 
eux.  D'un  autre  côté,  Guillaume,  instruit  de  la  conduite  perfide  ou  inscn.sée 
d'Ilaniilton,  lui  donna  un  successeur  ipii  faisant  connaitre  quelles  avaient  toujours 
été  les  intentions  du  roi,  lui  rallia  la  majorité  de  la  nation.  .Alors  les  presbytiM  iena 
et  les  vvbigs  se  sé|>arèrcnt  des  torys;  et  les  trois  ebefs  du  complot , Montgomery, 
Aniiandale  et  Ross,  dans  la  crainte  d’être  arrêtés,  jugés  et  punis  comme  rebelles, 
SC  bûterent  de  dénoncer  eux-mêmes  la  conspiration;  sur  leurs  déclarations,  la 
reine  fit  mettre  à la  Tour  Clarendon  et  les  principaux  jacobites  anglais. 

Pendant  ce  temps  une  flotte  française  de  soixante-huit  vais.scanx  de  ligne,  partie 
de  Brest  pour  coojiérer  avec  les  conspirateurs,  parut  en  vue  de  Plyniouth.  Elle 
était  sous  les  ordres  de  Tourville.  L'amiral  Herbert,  qui  commandait  la  flotte  anglo- 
bollandaise,  hésitait  à attaquer  des  forces  suiHu  ieui'Cs  aux  siennes  ; mais  sur  l’ordre 
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furiiiel  de  la  reine,  il  engagea  l'action  (10  juillet  tC90)  à la  hauteur  de  Reaeliy-Head, 
sur  la  c6te  de  Sussex , fut  battu,  et  se  réfugia  dans  la  Tamise,  altandonnant  la 
mer  aux  Français,  qui  balavèrcnt  la  Manche,  inquiétèrent  les  eûtes  de  l'Angle- 
terre, et  lirent  même  une  descente  ii  Teignmouth,  où  ils  brûlèrent  quatre  vais- 
seaux de  gue^  et  huit  vaisseaux  marchands.  La  reine  lit  mettre  llcriK’rt  à ta  Tour. 
Les  terreurs  wune  inxasion  française,  et  la  eonnaissanee  du  complot  écossais  dont 
le  conseil  avait  fait  n'|iandre  les  détails  dans  le  publie,  produisirent  une  réaction 
générale  en  faveur  de  Guillaume;  les  succès  de  ce  prince  en  Irlande  achevèrent 
rheureux  changement  qui  s’était  fait  dans  les  esprits. 

Parti  de  Londres  le  1 juin  IGtX),  Guillaume  avait  abordé  à Belfast  le  1 i,  avec  des 
renforts  qui  portaient  l’armeù'  anglaise  à trente-six  mille  hommes.  Il  trouva  Jacques 
conserserv ant  partout  la  supériorité,  gnlce  a l'affaiblissement  des  troupes,  du 
maréchal  de  Schomhcrg.  Résolu  de  frapper  un  coup  décisif,  et  n'étant  i>as  venu 
en  Irlande  > [X)ur  laisser,  comme  il  le  disait,  croître  l’herbe  sous  ses  pictis  »,  il 
marcha  saiLS  délai  contre  son  adversaire.  Jacques  se  retira  derrière  la  riviète  de 
la  Bovnc,  dans  une  position  avantageuse,  où  il  s’arrêta,  décidé  à courir  les 
chances  d’une  bataille,  malgré  l'avis  de  son  eon.seil  de  guerre,  qui  l’engageait  à 
rétrograder  derrière  le  Shannon  |Hiur  traîner  la  guerre  en  longueur  et  laisser 
l'armée  anglaise  se  dissoudre  sans  combat  |>ar  l’effet  du  climat  et  des  maladies, 
tandis  que  la  flotte  française,  maitresse  de  la  mer,  intercepterait  tous  les  secours 
qui  arriveraient  d’Angleterre. 

Le  matin  du  1 1 juillet , Guillaume  arriva  sur  le  bord  opjHvsé  de  la  Bovnc. 
Pendant  qu’il  reconnaissait  la  |)osition  de  l’ennemi,  un  coup  de  feu  lui  efllenra 
l’épaule,  et  tua  un  homme  et  deux  chevaux  à côté  de  lui.  Le  bruit  de  sa  mort  se 
répandant  aussitôt,  jvassa  jusqu’en  France.  ■ Cette  fausse  nouvelle  fut  reçue  à Paris 
avec  une  joie  indix'cntc  ; on  illumina  les  maisons,  on  sonna  les  eloehes;  on  brûla 
dans  plusiem-s  quartiers  des  figures  d’osier  qui  repn'se'nlaient  le  prince  d’Orange  ; 
on  tira  le  canon  de  la  Bastille , non  point  t>ar  ordre  du  roi , mais  par  le  r.èlc  incon- 
sidéré d’un  commandant  '.  > Guillaume  n’avait  ee|)cndant  pas  même  été  bles.s«'';  le 
lendemain  12  juillet,  il  fit  |>as.ser  la  Bovnc  à .ses  IroiqK's  sur  trois  |)oints  différents, 
et  engagea  le  combat.  Pendant  longtemps  il  se  maintint  des  deux  ev'ités  avec  égalité. 
Alors  le  due  de  Schomberg  passa  la  rivière  à la  tète  des  protestants  français,  et 
leur  montrant  les  troupi’s  françaisi's  (pii  eombaltaient  |M>iir  Jaeepies  11  : • (îama- 
• rades,  dit-il,  voilà  vos  jierséeutenrs , » et,  donnant  l’exemple,  ils’élança  presque 
seul  an  milieu  de  la  cavalerie  irlandaise,  oii  il  fut  bientôt  entouré  et  grièvement 
blessé  à la  tête.  Scs  troupes  accoururent  aus.silôt,  et  firent  sur  les  Irlandais  une 
dek'harge  précipiteîe  et  imiirndente,  qui,  au  lieu  de  di'gager  leur  général,  Tétcndit 
mort  sur  la  place.  La  mort  de  Sehomlierg  jeta  la  confusion  dans  les  trouins  an- 
glaises; les  Irlandais,  déjà  ébranlé-s,  se  rallièrent  et  reprirent  leurs  |K>stcs;  mais 
leur  chef  llamilton  avant  été  blessé  et  fait  prisonnier,  ils  eommeniérent  à plier  et  ne 
tardèrent  |>as  à abandonner  |>réeipitammeut  le  eliamp  de  bataille,  laissant  quinze 
mille  des  leurs  sur  la  place;  les  Anglais  ne  perdirent  ([ue  eiiu|  mille  hommes.  Jac- 
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ijiics,  qui  était  reste  sur  la  hauteur  de  Duiimore  s|)crlateur  du  euiiilmt,  n’eut  |>as 
plutôt  vu  la  fortune  tourner  contre  lui,  qu’il  s'enfuit  en  hâte  <à  Duhiiu  sans  eher- 
eher  a rallier  scs  troupes.  .A\ee  plus  de  courage  il  aurait  pu  enipi'eher  la  dispeiaion 
de  son  armée,  que  le  vainqueur  n'avait  pas  même  inquiétée  dans  sa  fuite  ; d'ailleurs, 
la  victoire  navale  de  Iteachy-Head  compensait  largement  la  défaite  de  la  Hojne. 
Mais  Jacques  ne  songea  «pi'à  sa  sûreté  |K'rsonnelle,  et  le  lendemain  de  son  arrivée 
à Duhiin  il  gagna  Waterford , où  il  s’embarqua  ])om'  la  Franee.  Quelques  jours 
apres,  Guillaume  était  maître  de  la  capitale  de  l'Irlande.  Il  lit  publier  une  déela- 
ratiou  oii  il  garantissait  le  |vardon  û tous  les  individus  delà  elas.se  du  peuple  qui 
avaient  marché  contre  lui,  sous  la  condition  de  rentrer  dans  leurs  fovers,  et  de 
rendre  leurs  armes  avant  le  t"  août  1690.  Il  y eut  ordre  à tous  fermiers  de  terres 
appartenant  aux  catholiques  d'en  retenir  les  produits  jusqu'à  ce  qu'on  leur  eût 
fait  connaître  en  quelles  mains  ils  dcvaietit  les  remettre.  Les  chefs  les  plus  obstinés 
de  la  révolte,  déclarés  coupables  d’avoir  violé  les  lois  du  royaume,  appelé  les 
Français  et  autorisé  les  déprédations  commises  sur  les  protestants,  furent  exceptés 
du  pardon  général  jus({u'à  ce  qu'ils  eussent  mérité  leur  grâce  par  leur  conduite 
subséquente. 

Guillaume  s’était  mis  à la  poureuite  de  rarmée  irlandaise.  Apri's  avoir  été  forcé 
|tar  le  eolonel  jacobite  Sarslield  de  lever  le  siège  d’Athlone , il  alla  investir  Limc- 
rick  (10  août).  Sai-sfield  se  jeta  encore  dans  eette  place,  et  le  força  de  nouveau 
à renoncer  à son  entreprise.  Ces  échecs,  joints  aux  incommodités  d’un  temps  plu- 
vieux et  malsain,  déterminèrent  le  roi  à laisser  la  conduite  de  la  guerre  à ses 
généraux,  et  à repasser  en  .Angleterre  (5  septendtre).  Le  2 octobre  il  ouvrit  la 
session  en  cxi)osant  aux  communes  qu’il  n’avait  épargné  jusque-là  ni  scs  soins  ni 
sa  laji-sonne,  que  c’était  à leur  tour  d'aviser  à mettre  l’armée  et  la  flotte  en  état  de 
soutenir  l’alliance  existante  avec  les  puis.sanees  européennes,  et  qu’il  regarderait 
comme  ennemi  de  sa  iieissonne  et  du  royaume  quiconque  s’opposerait  à la  dis- 
cussion de  ces  matières  préférablement  à toute  autre.  Les  succès  de  la  guerre 
d’Irlande,  les  craintes  (|u’avaient  inspirées  la  dernière  cxiH'dition  maritime  des 
Français  et  la  conspiration  des  jacohiles,  tout  concourait  à dis[K)ser  la  nation  en 
faveur  de  Guillaume  ; les  communes  volèrent  à l'unanimité  4,000,000  sterling  pour 
l’entretien  de  l’armée  et  de  la  marine.  Mais  cette  union  des  partis  ne  dura  qu'un 
moment,  et  la  lutte  recommença  bientôt.  Comme  les  vvhigs,  au  moment  de  la  ter- 
reur panique  qu'avait  fait  naitre  le  désastre  de  la  flotte,  s’étaient  montré.s  les  plus 
empressés  à secourir  la  reine  et  son  conseil,  Guillaume  les  protégea  contre  les 
entreprises  des  torjs.  Néanmoins,  lorsqu'ils  voulurent  intenter  une  accusation 
contre  Cacrmarthen , chef  des  torysdanslc  ministère,  le  roi  éluda  cette  attaque, 
et  iK)ur  mettre  lin  aux  querelles,  le  5 janvier  1691  il  ferma  la  session  en  annonçant 
aux  chambres  qu’il  allait  se  rendre  en  Hollande  pour  les  affaires  du  continent. 

La  dernière  campagne,  celle  de  1690,  avait  été  à l’avantage  de  la  France, 
mais  sans  pi-oduire  de  grands  résultats.  Victor  Amédée,  duc  de  Savoie,  qui  avait 
accédé  à la  ligue  d'Augsbourg,  avait  été  défait  à Staffardc  par  le  maréchal  de 
Câlinât  ( 18  août)  ; le  maréchal  de  Luxemimurg  avait  remporté  la  célèbre  victoire 
de  Fleurus  sur  le  prince  de  Waldeck  et  les  confédérés,  et  sur  mer  Tourville  avait 
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liatlii  la  dotto  aii^lo-liollaiidaisi-  à IlearliY-Hvad.  Mais  la  di-failc  do  Jacques  II 
sur  la  Boviio  axait  rendu  ces  victoires  inutiles,  (■uillamuc  [Kmxail  se  considérer 
eomiue  déliaiTassé  de  son  rival;  néanmoins,  voulant  en  finir  tout  à fait  avec  lui, 
il  envova  en  Irlande  de  nouxclles  troupes  aup;laises  et  écossaises,  eu  donnant  au 
Hollandais  (linekel , qu’il  avait  nommé  au  eonimandemcnt  général , l’ordre  de  ter- 
miner la  guerre,  à (|uelque  prix  que  ce  fût.  Quant  à lui,  voyant  sa  [losition  sc 
raffermir  en  Angleterre,  et  impatient  d’aller  coml»attrc  en  personne  le  roi  de 
E'rance,  il  |>assa  sur  le  continent,  afin  d’y  ranimer  la  eoalition. 

Jl  lit  à La  Haye  une  cntrc'e  ü-iompliale  ( 2G  janvier  IGtJl  ),  fut  accueilli  pac  des 
feux  de  joie,  des  illuminations,  et  complimenté  à l’Iiùtcl-de-ville;  il  assista  aux 
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asscmiilécs  des  États-Généraux , qu’il  informa  de  scs  sucei-s  en  Angleterre  et  en 
Irlande,  en  les  assurant  de  sou  rrle  et  de  sou  attachement  inaltécalile  (tour  son 
INiys  natal.  En  congrès  formé  de  la  pliqiart  des  princes  et  de  tous  les  pléni|Hiteu- 
tiaires  de  la  confédération  l’attendait  à I^  Haye  : Guillaume  en  présida  l’a.sscmhlée 
avec  cet  ascendant  que  lui  donnaient  son  hahileté,  sa  nouvelle  grandeur,  et  l'éelat 
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(rmic  victoire  iveentc.  Il  fut  convenu  (|ue  la  lipic  mettrait  sur  pied  deux  cent  vingt 
mille  hommes;  rEs|>agne,  reinpire  et  rAnglcterrc  devaient  foimiir  chacune  vingt 
mille  soldats;  les  Provinces-Unies,  à elles  seules,  en  mettaient  sur  pied  trente- 
cinq  mille.  Guillaume  s’engagea  à venir  au  secours  du  duc  de  Savoie,  vivement 
pressé  par  Catinat,  et  l’on  am'ta  d’un  commun  accord  la  teneur  d’un  manifeste 
contre  I.ouis  XIV,  dans  lequel  les  confédérés  s’eugageaicut  a ne  faire  aucune  paix 
avec  ce  prince  jusqu’à  ce  qu’il  eût  souscrit  aux  conditions  que  cet  acte  énonçait. 
Les  principales  conditions  auxtpicllcs  on  voulait  ohliger  le  roi  de  France  étaient  : 
qn’il  ferait  réparation  au  saint-siège  de  la  hauteur  avec  la(|uellc  il  avait  soutetiu 
le  privilège  de  son  amhassadeur;  qu'il  rétahlirait  la  situation  de  la  France  et  des 
états  limitrophes  dans  les  proportions  fixées  par  le  traité  de  Munster;  qu’il  abolirait 
dans  son  royaume  toutes  taxes  et  impôts  exorbitants,  et  rendrait  à tout  scs  sujets 
leurs  droits , liberté's  et  privilèges. 

A l’issue  du  congrès,  Guillaume  sc  mit  à la  tète  de  l’armée  hollandaise  ivour 
aller  comivattre  les  Français,  qui  étaient  entrés  en  campagne.  F.n  effet,  Louis  XIV 
apri-s  avoir  |H>rté  son  armée  de  Flandre  à cent  mille  hommes,  était  venu  en  prendre 
le  eommandement , et  as.siégeail  Mous.  Cette  ville,  clé  de  la  Belgique,  ne  put 
résister  à la  scieuce  de  Vaulvan.  Guillaume  marcha  vainemeut  à sa  délivrance,  il 
n'osa  attaquer  la  formidable  armée  qui  couvrait  le  siège,  et  Mous  sc  rendit  (il  avril 
1601  ) Du  reste,  ce  fut  runique  fruit  des  pré|)aratifs  immenses  faits  pour  cette 
campagne.  Louis,  aprra  la  prise  de  Mous,  laissa  l’année  nu  maréchal  de  Luxem- 
bourg, (jui,  inférieur  en  nombre,  refusa  constamment  la  bataille  jusqu'à  moment 
où  Guillaume,  ayant  aussi  quitté  l'armée  alliée  en  chargeant  le  prince  de  AVal- 
deck  de  la  mettre  en  quartiers  d'hiver,  I.uxemltourg  tomba  sur  son  arrière-garde 
et  la  mit  en  déroute  ( tO  septembre  160 1 ). 

Sur  le  Rhin , l'électeur  de  Brandebourg  fut  constamment  tenu  en  échec  par  le 
maréchal  de  Lorges;  dans  le  Piémont,  malgré  les  efforts  des  alliés  [lour  secourir  le 
duc  de  Savoie,  et  le  renfort  de  trois  régiments  de  réfugiés  français  envoyé  par 
Guillaume  à ce  prince , Catinat  continua  scs  succès,  et  s’em|)ara  des  places  les  plus 
fortes;  dans  la  Catalogne  enfin,  le  duc  de  Noailles  s’empara  d’Frgel,  et  l’escadre 
du  comte  d’Estrées  bomlvarda  Barcelone  : partout  l’avantage  était  encore  resté 
au  roi  de  France. 

Les  armes  de  Guillaume  étaient  plus  heureuses  en  Irlande.  Au'  commencement 
de  la  saison , le  roi  de  France  avait  envoyé  dans  ce  pays  un  convoi  considérable 
de  munitions  de  tous  genres,  des  soldats  et  des  officiers  français.  Tyrconucl  était 
arriv  é au  mois  de  janvier  avec  douze  Initimcnts  chargés  de  secours  de  même  nature. 
L’armée  jacobite  avait  été  réformée,  et  le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
troupes  irlandaises  donné  à .M.  de  Saint-Ruth , officier  français  d'un  mérite  distin- 
gué. X.a  première  opération  de  Saint-Ruth  devait  être  de  protéger  .\thlone,  devant 
laquelle  Ginckel  avait  mis  le  siège  ; mais  le  général  français  arriva  trop  tard , la 
ville  avait  été  enlcvré  d’assaut  [«r  Ginckel  avec  une  intrépidité  et  un  talent  qui 
lui  valurent  de  Guillaume  le  titre  de  comte  d’Athlone.  Quoique  inférieur  en  ncmhie 
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(T  prn^ral  voulut  prolilcr  de  l’ardeur  et  de  la  conlianec  dont  la  prise  d'AtbIone 
avait  enflaïuiiié  ses  soldats , et  il  marcha  aussitôt  au-devant  de  Saint-ltuth,  qui 
s’ôtait  rctranehé  à Anglirim;  mais  il  fut  repoussé  avec  une  praiidc  perte;  et  dans 
une  attaque  nouvelle,  il  se  voyait  encore  culbuté,  lorsque  Saint-Ruth  vint  à être 
tué  d’un  coup  de  feu  tiré  au  hasard.  I/arniée  jaeobite,  privée  de  son  chef,  fut 
mise  en  pleine  déroute , et  se  retira  sur  Limeriek , seule  place  importante  qui  restât 


Viir  de  l.tnu’rirk. 


h Jacques  dans  toute  l’Irlande.  Ginckel  vint  aussitôt  l’investir  (25  août);  n l’aide 
de  nouveaux  renforts  et  de  quelques  Ivàtiincuts  de  puerre  qui  remontèrent  le  fleuve, 
il  parvint  à la  bloquer  eomplétement.  La  résistance  fut  vive;  mais  la  ville  n’avait 
à attendre  aucun  secours,  et  des  négociations  ne  tardèrent  pas  à être  entamées  : 
les  lords  justiciers  arrivèrent  au  camp  le  I"  octobre,  et  les  conférences  eurent 
|K>ur  résultat  la  célèbre  capitulation  de  Limeriek , qu’on  étendit  à toutes  les  places 
du  royaume  qui  étaient  encore  au  (vouvoir  des  Irlandais  ( 4 octobre). 

« Les  lords  justiciers  d’Irlande  s’engageaient,  au  nom  du  roi,  à assurer  aux 
ratboli)|ucs  romains,  |H>ur  l’exereice  de  leur  religion,  autant  de  liberté  i|ne  les  lois 
de  l'Irlande  eu  conqiortaient,  et  qu’ils  en  avaient  eu  sous  le  règne  de  Charles  11. 
Tout  citoyen,  sans  distinction,  à l’exception  d’un  petit  nombre  d'individus  con- 
damnés à la  confiscation  de  leurs  biens  ou  à l’exil,  fut  appelé  à jouir  de  la  protec- 
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lion  des  lois,  et  réintègre  dans  ses  biens  et  pri\iléges,  sous  la  eondition  de  se 
soumettre  au  gouxernemenl  actuel , et  de  prêter  serinent  de  tidélité  a (•uillaunic  et 
à Jlarie.  Afin  de  mettre  un  terme  aux  xiolences  des  partis,  il  fut  conveuu  que 
personne  de  part  et  d’autre  ne  serait  attaipié  ou  txHirsuivi  en  justice  pour  aueiiu 
délit  antérieur,  et  ne  serait  comptable  |)our  aucune  rente,  terre  ou  maison  dont 
il  aurait  joui  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Tout  seigneur  et  gentilhomme 
nom  compris  dans  l’exception  fut  autorisé  à garder  une  épée,  une  paire  de  pisto- 
lets et  un  fusil.  On  accorda  il  tout  indix idu  la  liberté  de  se  retirer  avec  sa  famille 
et  ses  effets  où.  bon  lui  semblerait,  l’Angleterre  et  l’Ecosse  exceptées.  Il  fut  stipulé 
que  les  ollieiers  et  soldats  au  service  de  Jacques,  qui  voudraient  |>as.ser  la  mer, 
seraient  autorisés  h mareber  en  coriw  jusqu’au  lieu  de  leur  cml>an|uemeut , [KHir 
être  transportés  sur  le  eontineut  avec  les  ofOciers  et  les  soldats  français  ; que  ceux 
qui  aimeraient  mieux  demeurer  en  Irlande,  pourraient  librement  disposer  de  leurs 
personnes,  après  avoir  toutefois  remis  leurs  armes  à des  commissaires  nommés  à 
cet  effet  ; que  tous  les  prisonuiei's  de  guerre,  de  part  et  d’autre,  seraient  mis  en 
liberté  ; qu’aucun  de  ceux  qui  voudraient  sortir  du  royaume  n’y  serait  retenu  pour 
dettes,  ni  pour  aucun  autre  prétexte.  ■ Les  lords  justiciers  s’engagèrent  à faire 
ratifier  ces  diveis  articles  par  Leurs  .Majesti‘s  dans  le  délai  de  huit  mois,  et  à faire 
tous  leurs  efforts  [vour  qu’ils  fussent  également  ratifiés  et  confirmés  [wr  le  parle- 
ment d’Angleterre. 

Telle  est  la  sulistanec  du  traité  de  Limerick,  considéré  dès  lors  par  les  Irlandais 
catholiques  connue  la  grande  charte  de  leurs  libertés  civiles  et  religieuses.  Les  sol- 
dats SC  dispersèrent  et  regagnèrent  leurs  foyers.  Douze  mille  catholiques  seule- 
ment aimèrent  mieux  s’exiler  de  leur  patrie  que  de  se  soumettre  au  nouveau 
gouvernement.  La  réduction  de  l’Irlande  était  consommée,  et  Guillaume  souverain 
des  trois  royaumes  de  fait  comme  de  nom. 

Taudis  que  ce  prince  était  sur  le  continent,  les  méconteuls  d’Angleterre, 
profitant  de  son  absence,  ourdirent  un  nouveau  complot  pour  renverser  son 
gouvernement  et  remettre  Jactjues  sur  le  trône.  Il  y eut  un  rapprwhcment  eiiüe 
quelques  tory  s,  à la  tète  desquels  se  trouvait  encore  Clarendon,  qui  avait  été 
relâché  sans  procès  à la  suite  du  complot  écossais , et  quelques  vvhigs  disgraciés  ; 
des  négociations  furent  également  entamées  entre  les  évêques  réfractaires  et 
quelques  presbytériens.  Preston  et  Asbton,  deux  des  conjurés,  furent  choisis 
|H)ur  aller  en  France  communiquer  le  projet  à Jacques  et  à Louis  XIV.  Mais 
Guillaume  avait  des  intelligences  dans  le  conseil  de  Jaexiues,  comme  celui-ci  en 
entretenait  dans  la  cour  du  nouveau  souverain  ; les  deux  envoyés  furent  saisis  au 
moment  où  ils  allaient  s'emlvarquer.  Les  preuves  étaient  év  identes  ; ils  furent  mis 
en  jugement  et  condamnés  à mort.  Preston  seul  sauva  ses  jours  |>ar  des  révélatious 
fort  étendues  sur  toutes  les  intrigues  dans  lesquelles  torys  et  vvhigs  étaient  entrtis 
depuis  le  commencement  de  la  révolution.  C.es  aveux  éclairèrent  Guillaume  sur  la 
corruption  (|ui  l’entourait  ; ce|>endant  il  préféra  encore  fermer  les  yeux  sur  la  con- 
duite des  vvhigs,  qui  avaient  donné  les  mains  à cette  trahison.  Les  évêques  réfrac- 
taires, compromis  dans  cette  affaire,  furent  soimnés  une  fois  encore  de  se  rallier 
franchement  au  gouvernement  et  de  pn'ter  les  serments.  Sur  leur  refus , on  leur 
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ii|>|)li(|iia  la  loi,  et  ils  furent  remplacés  sur  leurs  siéfjcs  j)ar  les  ecelésiasti(|ues  les 
plus  (lislinRuiVî  j>ar  leurs  lumières  et  leur  modération.  Une  vive  polémique  s’en- 
Kapea  à ce  sujet  entre  les  adversaires  et  les  partisans  du  gouvernement,  et  l’opi- 
nion se  souleva  de  nouveau  contre  Guillaume,  contre  lequel  ses  ennemis  avaient 
toujours  raison  lorsqu'ils  lui  repn)cliaicnt  de  saerilier  les  ressources  de  r.Angletcrrc 
|)our  satisfaire  sa  haine  personnelle  contre  l.oiiis  XIV.  L’énormité  des  imiMlts  néees- 
sitré  |wr  la  guerre  de  France  eut  siifli  seule  à exciter  le  méconteiilemeiit  populaire; 
nu  acte  aussi  liarbare  <pi’impolitique  vint,  sur  ces  entrefaites,  donner  aux  plaintes 
formulées  contre  le  gouvernement  du  roi  un  fondement  nouveau  et  plus  réel. 

Les  montagnards  d’Écosse  continuaient  toujours,  au  nom  de  Jacques,  une 
sorte  de  guerre  de  déprcklation  et  de  pillage.  Après  avoir  c.ssayé  inutilement  d’a- 
elu'tcr  à prix  d’argent  leur  soumission , le  roi  avait  publié  une  priM-lamation  olfrant 
pardon  et  amitié  à tous  les  chefs  de  clans  ipii  auraient  pn'té  stTnient  à son  gouver- 
nement avant  le  I"  janvier  16!)2.  Tous,  à l'exeeption  d'un  seul,  Maedouald  de 
GlemxH' , le  prêtèrent,  avec  rassentiment  secret  de  Jacques.  Cependant,  effi’avé  des 
menaces  portées  dans  la  proclamation,  Macdonald  se  présenta  enfin  le  .1t  dé- 
cembre I0!)l  devant  le  commandant  du  fort  William.  Celui-ci  n’ayant  point  qualité 
|M>ur  lui  administrer  le  serment,  Macdonald  fut  obligé  de  gagner  avec  son  monde 
Inverary , oii  il  n’arriva  qu’un  jour  ou  deux  après  l’expiration  du  délai  ; là  il  prêta 
serment  devant  le  shérif,  puis  il  regagna  paisiblement  son  clan.  Les  ministres 
d’iveesse  prirent  occasion  de  ce  retard  pour  représenter  au  roi  que  les  Macdonalds 
étaient  une  race  de  brigands  et  de  rebelles,  dont  il  fallait  faire  un  exemple  terrible, 
et  Guillaume  délivra,  suivant  les  termes  fraiiehemeut  barbares  de  la  jurisprudence 
tsmsaisc,  des  lettres  de  fer  et  de  feu,  dans  lesvpielles  on  lisait  ircttc  clause  : >•  Quant 
à eette  tribu  (la  tribu  de  Glencoe  ),  ce  sera  un  acte  convenable  de  justice  publique 
d'exterminer  cette,  borde  de  brigands.  ^ L’oltlcier  qui  fut  chargé  de  l’exéeution 
était  allié  aux  Maedoualds;  il  vint  prendre  ipiarticr  avec  scs  soldats  dans  la  vallév 
de  Glencoe,  fut  reçu  sans  défiance,  traité  coiume  ami  |K‘ndant  deux  semaines,  et 
le  quinzième  jour,  pour  prix  de  l’hospitalité  qu’il  avait  reçue,  il  donna  Tordre  aux 
siens  de  massacrer  le  vieux  chef,  sa  famille  et  sa  tribu,  dès  qu'ils  seraient  plongés 
dans  le  sommeil.  Trente-buit  personnes  furent  victimes  de  eette  Imucberie;  cent 
cinquante  environ  échappèrent,  grâce  à des  sou|)çons  qui  les  firent  se  tenir  sur 
leurs  gardes,  et  les  satellites  de  Guillaume,  emportant  tout  ce  qu’ils  pouvaient, 
mirent  le  feu  aux  habitations  et  laissèrent  les  femmes  et  les  enfants  sans  abri,  sans 
vêtements,  sans  nourriture,  périr  dans  les  neiges. 

Get  acte  imprima  la  terreur  aux  montagnards,  mais  le  nom  de  Guillaume  en 
reçut  une  flétrissure  iiielTaçahle,  et  Tborreur  (pi’il  inspira  ne  eontribua  pas  peu  à 
donner  une  nouvelle  énergie  aux  efforts  que  ses  ennemis , à la  tête  desquels  était 
Louis  XIV,  tentaient  pour  le  rcnvei-ser. 

Dans  la  dernière  campagne,  l/ouis  avait  été  forcé  de  rester  sur  la  défensive. 
Sa  flotte,  quoique  victorieuse  Tannée  préeédente,  avait  craint  de  s’engager  avec 
la  flotte  anglaise.  Cependant  Guillaume,  désormais  paisible  iiosses.seHr  des  trois 
royaumes,  allait  en  diriger  toutes  les  forces  contre  la  France;  la  ligue,  que  I>ouis 
s’était  flatté  d’écraser,  le  menaçait  d’une  invasion  redoutable.  Il  résolut  dans 
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sim  iiiti'i'iH  bien  plus  que  dans  celui  de  Jacques,  de  pénétrer  en  Anplclerre  avec 
des  forces  considérables,  alin  de  replacer  la  couronne  sur  la  tiHe  de  l'aneieu  roi. 

Dans  ce  dessein , il  lit  préjarer,  avec  la  plus  grande  célérité,  une  flotte  à Toulon 
et  une  autre  à Brest,  et  leur  donna  l’ordi'e  de  se  itàinir  sur  les  cotes  de  Korniandie 
au  plus  tard  vers  le  milieu  de  niai-s,  sous  le  eonunandenient  de  Tourvillc,  afin  d'at- 
ta((uer  la  flotte  aiifj;laisc  avant  qu’elle  eût  fait  sa  jonction  avec  relie  de  Hollande. 
Des  vaisseaux  de  trans|K>rt  pour  vingt  mille  bommes  furent  ras.seinblés  sur  les 
côtes. 

l’eudaut  ce  temps  les  intrigues  les  plus  actives  étaient  renouées  avec  les  mécon- 
tents et  les  jaeobites  d’Angleterre.  Guillaume,  en  passant  en  Hollande  (5  mam  lfiî)2) 
|Knir  diriger  les  o|)érations  militaires,  leur  avait  laissé  le  ebainp  libre;  ils  avaient 
profité  de  son  absence  [wur  lever  sci’ri-tcment  à Londres  deux  régiineuLs  de  cava- 
lerie, et  huit  autres,  tant  infanterie  que  cavalerie,  dans  le  I.ancasbirc.  Jacques 
avait  des  intelligences  avec  un  grand  nondvrc  de  lords,  vvbigs,  torys  et  jaeobites; 
il  comptait  princii>alement  sur  .Marlboroiigb ,' Godolpbin  , Halifax,  iMirevvsbury, 
même  sur  Caermartben , le  prinri|>ai  ministre  de  Guillaume,  sur  l’amiral  Itassel, 
qui  eoinmaudait  la  flotte  anglaise , et  enfin  sur  la  princesse  .Anne,  qui  s'était  récon- 
ciliée avec  son  père  et  possiùlait  l’affection  du  parti  de  la  haute  i^glise. 

I^es  choses  ainsi  dis|X)sécs,  Jacques,  avant  de  |>artir  pour  rejoindre  l’armée  qui 
devait  le  rétablir,  publia  à Saiut-Germain  et  fit  ré|iandre  par  toute  la  Grande- 
Bretagne  un  manifeste  annonçant  qu’il  arrivait  avec  une  armée  française  sufli- 
sante  jaïur  briser  le  joug  sous  leipiel  gémissaient  ses  fidèles  sujets,  mais  |)as  assez 
considérable  pour  mettre  en  danger  leuis  libertés;  il  promettait  d’ailleurs  de  la 
congédier  dès  qu’il  serait  rétabli  dans  la  possession  de  ses  trois  royaumes.  Il  aver- 
tis.sait  sou  peuple  que  les  rommeneements  de  l’usurpateur  seraient  sans  doute, 
comme  les  commencements  de  Mérou , l’époque  la  moins  odieuse  de  son  regne  ; 
mais  que  les  artisans  de  l’élévation  de  cet  homme  vivraient  as.sez.  |M>ur  maudiix* 
leur  ouvrage  et  sentir  le  |Hvids  d'une  tyraunie  qui  ne  larderait  |>as  a se  dcvelop|K'i'  ; 
que  d’ailleiii's,  en  sup|>osant  que  rusnrpalion  se  prolongent  tout  le  tem|is  de  sa  vie, 
il  laLsserait  à ses  deseeudauts  un  droit  incontestable,  qu’ils  ne  ces.seraient  jamais  de 
soutenir,  ce  qui  ex|)oserait  le  royaume  à tous  les  maux  des  guciTes  civiles.  Il  pre- 
nait l’engagement  solennel  de  protéger  l’église  d’Angleterre  et  de  la  maintenir  dans 
tous  scs  droits  et  privilèges,  ainsi  que  dans  toutes  ses  |K>sscssiuns ; proclamait  la 
résolution  où  il  était  d’employer  dans  un  parlement  It^gal  toute  son  influence  pour 
faire  obtenir  à tous  ses  sujets  la  liberté  de  conscience,  cc  qui  pouvait  seul  assurer 
la  prospérité  de  la  nation,  cta.ssurait  |K)ur  le  pa-ssé  une  amnistie  générale,  mais 
en  exceptant  du  (vardon  un  si  grand  nombre  de  (icrsonnes  de  tout  rang , qu’elle 
parut  illusoire.  Le  style  de  vainqueur,  de  conquérant  et  de  maître  irrité  qu’alTec- 
tait  Jacques  dans  eette  pièce  ne  contribua  pas  à son  succès. 

I.a  reine  Marie,  cbargé-e  de  la  n'gence  eu  l’absence  de  Guillaume,  fit  elle-même 
imprimer  et  publier  au.ssitôt,  avei’  une  réponse,  la  déclaration  de  son  |)crc;  de 
nombreuses  arrestations  eurent  lieu;  la  IxmrgeoLsie  de  I.ondres  et  de  Westminster 
prit  les  armes  et  la  reine  la  passa  en  revue;  enfin,  Marie  fit  ik'rire  à l’amiral  Bussel 
qu’on  répandait  le  bruit  d’une  trahison  de  la  flotte  en  faveur  de  Jacques,  mais 
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qiiVllr  a\ail  dans  l'aniiral  cl  dans  tous  les  oflicicrs  une  entière  confiance.  Tous 
licclariTcnt  en  ciïet  qu’ils  étaient  prêts  à donner  leur  >ic  [Kiur  le  maintien  de  Guil- 
laiiine  et  de  Marie.  De  son  c6té,  Guillaume  aiait  pressii  le  départ  de  la  flotte  de 
Hollande,  qui  prit  la  mer  plus  lot  qu’on  ne  l’aiait  esjKTÔ.  Louis  XIV,  qui  ne  dou- 
tait [las  que  ses  deux  flottes  de  Brest  et  de  Toulon  ne  fus.sent  réunies  A temps,  axait, 
en  jiartaut  |)our  la  Flandre,  donné  ordre  a Tourvillc  de  elicreher  la  flotte  auj;lai.se 
et  de  la  combattre  avant  qu'elle  eût  fait  sa  jonelion  avec  celte  de  Hollande.  Mais 
les  vents  contraires  enqièclièrcnl  la  jonelion  des  escadres  françaises,  tandis  que  ces 
mêmes  vents  favorisèrent  celle  des  flottes  d'.Vnglelcrre  et  de  Hollande.  Néanmoins 
Tourxillc,  fidèle  aux  ordres  qu’il  avait  reçus,  et  avant  Jacques  à liord  de  son  vais- 
seau, elierelia  la  flotte  ennemie  et  lui  livra  bataille  (19  mai)  entre  le  cap  de  la 
Hi^ue  et  File  de  Wiglit.  Le  combat  dura  dix  beuresj  mais  les  forces  étaient  trop 
inéftales,  et  la  flotte  française  fut  forcée  de  Iwttre  en  retraite,  l’oursuivie  par  l’en- 
nemi, elle  se  dispei-sa  dans  les  |Kirts  de  la  eûle,  débanpia  les  trou|)es  qu’elle  jwrtait 
et  perdit  quatorze  vais.seaux  qui  furent  brûlés  dans  la  rade  de  la  llogue  et  le  |X)rt 
de  r.berlHiurg.  .\lors  l’armée  qui  devait  |ias.ser  en  .Vnglelerrc  s’éelielouna  sur  les 
eûtes,  où  l’on  craignait  un  débarquement  de  la  jiart  des  alUés;  le  plan  de  cam- 
pagne fut  renversé  et  tout  Fcs|)oir  de  Jacques  de  nouveau  ruiné. 

La  liataille  de  la  Hoguc  eut  un  immen.se  retentissement  en  Angleterre.  Plus  im- 
portante par  son  rréultat  que  par  les  pertes  qu’elle  fit  essuyer  à la  marine  française, 
cette  victoire  assurait  à l'Angleterre,  sur  laquelle  Louis  XIV  avait  tenu  sus|>cudue 
la  menace  d'une  nouvelle  guerre  civile,  la  certitude  de  la  paix  intérieure. 

En  Flandre,  Guillaume  fut  moins  heureux.  LvvuLs  XIV  se  porta,  avec  cent  mille 
liommes,  devant  Kamur,  la  plus  forte  place  des  Pays-Bas,  et  en  fonna  le  siège. 
Guillaume  essaya,  avec  une  armée  égale  en  nombre,  de  secourir  la  place;  mais 
il  fut  tenu  eonstamineut  en  éeliec  ]iar  Luxendiourg,  et,  malgré  ses  elTorts,  N'amur 
se  rendit  (.10  juin).  Après  ce  siège,  Imuis  XIV  quitta  les  Pays-Bas,  en  détacliant 
de  l'armée  plusieurs  corps  ((u’il  envoya  sur  le  Rliin  et  dans  le  Piémont.  Ainsi 
alTaiblie  l'armée  française  fut  attaquée  à l’improvistc  entre  SIeinkerque  et  Kngliicn 
(4  août),  et  d'almrd  mise  en  déroute,  mais  bientùt  elle  fut  rallke  |»r  Luxeni- 
Iraurg,  reprit  l’offensive,  et  Guillaume  re|ioussé,  battu,  fut  obligé  de  se  retirer 
sous  Bruxelles. 

Les  o|)ération$  militaires  sur  les  autres  points  du  continent  étaient  moins  favo- 
rables à la  France.  L’enqvereur  avait  subjugué  les  Hongrois  révoltés  et  réduit  les 
Tur  CS  à SC  tenir  sur  la  défensive  ; dès-lors , il  pouv  ait  disixtscr  de  toutes  scs  forces 
|X)ur  la  guerre  contre  la  France.  En  Espagne,  la  guerre  était  languissante;  mais, 
en  Piémont,  Catinat  n’avait  pu  empêcher  Vietor-Amédée,  duc  de  Savoie,  d’en- 
trer en  Dauphiné  et  de  ravager  toute  la  vallée  de  la  Durance  (août). 

Pendant  cette  campagne,  la  découverte  d’un  nouveau  complot  formé  |xnir  as.sas- 
sincr  le  roi  tandis  qu'il  était  en  Flandre,  retentit  |>ar  tonte  l'Europe.  Trois  officiers, 
deux  Français  et  un  Hollandais,  avaient  formé  ce  projet.  On  publia  qu'ils  agissaient 
à l'instigation  de  la  France , mais  ce  complot  ne  produisit  pas  eu  Angleterre  une 
réaction  aussi  favorable  à GuiUaume  que  celle  déterminée  par  la  découverte  de 
la  eonspiratiou  écossaise.  La  défaite  de  Steiiikerque  avait  fûcheusemeut  réagi  sur 
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l'opinion,  et  n son  retour  (20  octobre)  le  roi  eut  à combattre  dans  le  parlement 
nue  violcute  op|iosition,  formde  des  wbigs  sincères  (|ue  mécontentait  la  marelic 
et  quel(|uefois  les  pcrs«‘Cutious  du  gouvernement , des  ambitieux  de  ce  parti  exclus 
des  faveurs  rovales,  et  de  cette  fraction  puissante  des  torvs  jacobites  qui,  depuis 
ravènemeut  de  ('lUillaume,  avaient  toujours  été  scs  ennemis.  L’empHsonuement  .sans 
motif  réel  du  comte  de  Marllvorough,  de  plusieurs  lords,  ainsi  que  d'un  nombre 
considérable  d'autres  personnes,  et  l’accusation  qni  sur  de  futiles  soupçons  avait 
été  imrtév  oiutre  eux  eonime  complices  du  projet  de  descente  de  Jacques,  les 
inortilicatious  essuyées  par  la  princesse  Aune  de  Danemark,  de  la  part  de  la  reine, 
fournirent  un  aliment  à celte  op|)osition,  et  une  occasion  pour  taxer  d'arbitraire 
et  d'cxlicux  le  gouverucuient  du  roi.  Les  lords  déelarèrciit  que  l’arrestation  de 
Marlboroiigti  avait  été  faite  en  violation  de  l’acte  à’habeas  corpus  et  de  leurs  privi- 
lèges, et  Guillaume,  pour  empêcher  l’affaire  d’aller  plus  loin,  fut  oblige  de  donner 
décharge  au  comte  et  à tous  ceux  qni  avaient  été  arrêtées  avc<;  lui.  Dans  les  com- 
munes, l’opposition  souleva  utie  vive  discussion  au  sujet  des  > désastres  de  la 
> marine  et  de  l’armée,  « qu’elle  attribua  à la  préférence  du  roi  pour  les  étran- 
gers, et  a la  composition  d'un  ministère  formé  en  grande  partie  de  torys,  qui  ne 
|H>uvaicnt  soutenir  avec  zèle  un  ordre  de  choses  dont  ils  avaient  conibattu  l’éta- 
blis.scment.  Mais,  malgré  les  efforts  des  wbigs,  le  roi  conserva  ses  ministres  torys, 
6tu ’mêmele  commandement  de  la  flotte  au  wfliig  Russel,  dont  il  sou])çonnait  les 
intrigues  avec  le  roi  Jacques,  et  après  le  vote  d’un  subside  de  plus  de  4,000,000 
pour  la  continuation  de  la  guerre,  il  mit  lin  à la  session  (14  mars  1G93),  et  repassa 
en  Flandre,  sans  avoir  sanctionné  aucune  des  mesures  votées  dans  le  ivarlement. 

Malgré  son  attitude  imposante,  la  France  commençait  à être  épuisée  |iar  l’entre- 
tien des  quatre  cent  mille  hommes  de  troupes  qu’elle  tenait  constamment  sur  pied 
depuis  cpiatre  ans  ; scs  euucmis  avaient  d'ailleurs  |)cu  souffert,  et  les  résultats  des 
o|HÛ'ations  militaires  s'étaient  bornés  pour  elle  à quelques  villes  prises,  à (pièlqnes 
lii'ovinces  ravagéis,  quelques  vaisseaux  détruits  sans  grand  profit.  La  misi're  pu- 
blivpie  était  fort  grande,  et  I/vuis  XIV,  inquiet  des  murmures  qui  s’élevaient  autour 
de  lui,  fit  des  pro|K)sitiuns  de  |)aix  très-modérées.  Mais  Guillaume  avait  besoin  de 
la  guerre  [Xiur  se  maintenir  sur  le  Irène;  il  remontra  aux  allira  (pie  s’arrêter  en  cc 
moment,  quand  la  France  était  dans  l’épuisement,  quand  on  devait  s'attendre  à un 
soulèvement  populaire,  surtout  (larmi  les  calvinistes,  c’était  perdre  le  fruit  de  tous 
leurs  efforts;  qu’il  fallait  profiler  de  l’union  où,  iKiur  la  première  fois,  se  trouvait 
toute  l’Euriqie  jiour  combattre  l’cunemi  commun.  la?s  propositions  de  la  France 
furent  rejetées,  et  la  campagne  de  Ifi93  s’ouvrit. 

Elle  ne  fut  pas  beoreusc  iiour  les  alliés.  Louis  XIV  avait  fait  de  grands  préivara- 
tifs  |X)ur  rendre  les  opérations  décisives,  et  dès  le  commencement  de  la  canqiagne, 
Guillaume,  par  une  marche  imprudente,  s’engagea  avec  quarante  mille  liommes 
seulement  en  présence  de  l’armée  française  forte  de  cent  mille.  Sa  situation  était 
désespérée,  mais  il  fallait  livrer  bataille,  et  Louis  ne  voulut  jamais  consentir  à ex|)o- 
scr  sa  iHTSoiinc  royale  au  hasard  d’un  combat.  Il  laissa  Guillaume  se  retirer  et 
retourna  à Versailles.  Apri-s  sou  départ,  Luxembourg  attaqua  le  roi  d’Angleterre 
près  du  village  de  Nenvindc  et  renqxvrta  sur  lui  une  victoire  complète  (2!)  juillet). 
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Mais  (liiillaiime  mit  tant  (riiabiUMi'  dans  sa  retrailp,  cl  tant  de  promptitude  à réunir 
de  iiouvean  son  armée,  <pie  le  maréelial  ne  lira  do  sa  victoire  anenii  avantage,  et 
ne  put  rien  entreprendre  d'important  le  reste  de  la  eani|>ap:ne.  I.a  prise  de  Cliar- 
leroi  |>ar  les  Fivineais,  après  im  mois  de  sic^e,  la  termina  en  Flandre. 

Sni'  le  Itliin , une  jrrande  i>artie  île  la  saison  se  passa  en  dévastations  et  en  pil- 
lages; le  l’alatinat  fut  de  nouveau  ravagé  par  les  Français.  I.a  prise  d'HeidellH'rg, 
ipii  fut  mise  à sae  pendant  vingt-ipiatre  lienrcs,  rappela  à rAllemagiie  les  sivnisi 
d’Iiorrcur  de  la  guerre  de  trente  ans.  En  Catalogne,  la  forte  place  de  Hoses,  investie 
|)ar  terre  et  par  mer,  se  rendit  apri'S  un  mois  de  siège,  au  maréelial  de  Noailles 
et  à l'amiral  d’Estrées.  Eu  Italie , les  alliiSi  ehereliaicnt  à jiénétrer  de  nouveau  dans 
le  Daupliiné;  mais  ils  trouvèrent  jiarlnut  Catinal  devant  eux.  Alors  ils  assiégèrent 
Pignerol,  i|u'ils  aiiandon lièrent  liientùt  pour  marcher  eiintre  le  général  français, 
dont  les  niouvements  nienaeaieiit  Turin.  Les  deux  armées  se  reneontrèrent  à 1a 
Marsaille  (4  iH’tolire  IGÜ3).  Après  un  eomliat  opiniâtre,  une  charge  à la  Imïonuette 
de  vingt  lialailluns  français  dérida  la  victoire  et  rendit  Catinat  maitre  de  tout  le 
Piémont. 

Sur  mer,  la  guenv  n’était  pas  moins  vivement  soutenue.  Le  eomliat  de  la  llogiie, 
malgré  tout  le  retentissemeeiit  qu’eut  cette  victoire  en  Angleterre,  n’avait  |nts  été 
un  grand  désastre  pour  la  marine  française  ; on  eut  hientot  réparé  les  perles  qui  en 
étaient  riivultées,  et  Tourville  et  d’Estrées  se  virent , en  peu  de  temps , à la  tétF  de 
deux  flottes  de  quatre-vingt-dix  vaisseaux  de  ligue.  Tourville  alla  croiser  sur  la 
eiite  de  Portugal  pour  attendre  un  grand  convoi  de  liAtinienls  marehands  anglais 
et  hollandais  qui  n’veiiaieut  du  la’vant,  eseorUsi  par  vingt-.sept  vaisseaux  de  guerre. 
Il  le  reneontra  à la  hauteur  du  eap  Saiiit-Vinecnt,  battit  son  escorte,  coula  ou  prit 
donae  vaisseaux  de  guerre,  les  deux  tiers  des  biitimeiits  de  eomnierec,  et  retourna 
triomphant  à Toulon  ( IG  juin  IGG.I).  • Cette  défaite  coûta  aux  alliés  plus  de  40,000 
hommes  et  jeta  la  consternation  dans  leur  eomnieree.  C’était,  du  reste,  moins  par 
ses  flottes  que  par  ses  corsaires  ipie  la  France  dominait  les  mors.  Il  sortait  eoiili- 
iiuellement  des  |Hirts  de  France  des  escadres  montéis  par  fiuguai-Trouiii,  Jeaii- 
Itart,  Forhin,  Poinlis,  Durasse,  ipii  pillaient  les  eûtes  d'Espagne,  es.savaicnt  des 
délmrquements  en  Écosse  et  en  Irlande,  enlevaient  tons  les  convois.  On  trouvait 
les  corsaires  français  partout,  affi'imtant  de  gros  navires,  |iereanl  de  grandes 
flottes,  semblant  se  jouer  des  vents  comme  des  ennemis;  ils  revenaient  ensuite  ni|i- 
IMirter  les  déimnilles  des  niarehaiids  de  Londres  ou  d'Amsterdam  à l)unkerqne,  à 
Diepiie,  au  Hitvre,  à Saint-Malo.  En  neuf  ans,  cette  dernière  ville  avait  capturé 
deux  cent  soixante-deux  hàtiments  de  guerre  et  trois  mille  trois  ixmt  quatre-vingts 
hittinients  marehands.  Les  Anglais,  pleins  de  fureur,  vinrent  la  iHimharder  avec 
une  flotte  de  vingt  vais.seaux , cl  laiieèrenl  sur  elle  un  brûlot  immense  qui  l'aurait 
détruite  de  fond  en  comble  s’il  n’avait  éclaté  à une  demi-lieue  en  mer.  La  guerre 
prit  un  caractère  d'atrmfité  que  l'incendie  du  Palatinal  avait  provovpié  et  s’étendit 
jnsrpie  dans  les  colonies  euroiHTunes.  Les  Anglais  dévastèrent  Saint-Domingue  et 
la  Martinique;  les  Français  ruinèrent  la  Jamaïque  et  Terre-Meuve.'  « 

( . Tli.  I-avallée,  I.  ni.  p-  Ï!i3. 
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' (îuillaunip,  it  son  retour  de  Hollande  (20  (K'tohre  1000),  trouva  la  nation  dans 
le  plus  violent  nimmtenlement;  scs  ministres  torvs,  devenus  im(H)pulaires,  étaient 
aeeasvs  de  traliir  les  intérêts  de  la  nation  ; lui-méinc  se  piaijjnait  amèrement  de  ses 
amiraux.  Il  rendit  à Rus.scl  le  commandement  delà  flotte  et  songea  à se  n‘eoii- 
eilier  avec  les  vvliigs , quoiqu'il  n'ignoiiU  (vas  que  la  plu|)art  de  ses  anciens  amis, 
irrités  de  sa  conduite  à leur  égard  et  des  tcudanees  de  sou  gouvernement,  étaient 
profondément  engagés  dans  des  intrigues  avec  le  roi  Jacques;  il  les  fit  venir,  leur 
prouva  qu’il  était  bien  instruit,  et,  sur  le  repentir  <pi'ils  témoignèreut,  non-seule- 
ment il  leur  déclara  qu'il  oubliait  entièrement  le  passé,  mais  le  leur  ])rouva  en 
ronliant  des  emptois  im|>ortants  a plusieurs  d'entre  eux.  Déjà,  avant  son  dé|>arl 
pour  la  Hollande,  il  avait  nommé  garde  des  sceaux  J0I14  Somers,  un  des  hommes 
les  plus  distingiiis  du  iwrli.  I,e  mécoiileiitement  cause-  |>ar  les  désastres  maritimes 
était  dirigé  prinripalement  contre  Neittingbam,  depuis  si  longtcni|)s  secrétaire 
d'état.  Guiltaume  le  remplaça  par  Sbrevvsbury.  l’ar  là,  li-s  vvliigs  se  trouvèreut 
en  majorité  dans  le  conseil,  mais  ils  avaient  encore  à lutter  contre  l’expérience, 
la  eaiKU'ité  et  la  dextérité  de  Caermartben  et  de  Godolpbin. 

Ià!  parlement  s’étant  ra.s.semblé  (7  novembre  tG'.tS),  le  roi  reconnut  franebement 
• le  peu  de  succès  de  la  eanqiagne  sur  teiTe , et  les  disastres  éprouvt«  sur  mer,  - 
mais  il  s’en  scrv  it  pour  insister  davantage  sur  la  continuation  rigoureuse  de  la 
guerre  et  pour  demander  des  votes  de  fonds  eouveuables.  Les  eommunes , d'un 
concert  unanime,  ordonnèrent  [lour  l'année  suivante  la  levià;  de  quatre-viiigl-trois 
mille  soldats  et  de  ipiarante  mille  matelots,  xotèreut  des  subsides  eunsidérabli-s 
pour  l’entretien  des  troujx-s,  et  mirent  ainsi  le  roi  en  état  de  rc|H)usser  les  propo- 
sitions de  |iai\  de  la  France.  Ces  concessions  une  fois  faites  à l'bonnenr  et  aux 
nréessiti-s  du  pays,  les  divisions  recommencèrent  entre  les  |>artis.  Dans  la  ebambre 
liasse,  les  torys  étaient  trop  puissants  |iour  accepter  saus  lutte  le  nouveau  cliaii- 
gement  de  ministère;  mais  leur  op|x>sition  s’apaisa  peu  à |ieu,  grâce  à des  distri- 
butions d'argent  faites  à propos.  A cette  époque,  la  eorruplion  en  était  arrivée  A 
un  tel  jKiint  que  cette  action  du  gouvernement  sur  la  ebambre  était  tacitement 
admise;  les  sommes  dépensées  [lour  aebeter  des  votes  ou  faire  taire  l'opixisition 
SC  iiommaieiit  argent  </e  si/cnce  (liush-money) 

Des  débats  sans  fruit  n'absorbèrent  ec|>cndant  point  tout  le  cours  de  la  session. 
Elle  fut  signalée  par  l’établissement  de  la  banque  d’Angleterre,  après  quoi  le 
parlement  fut  prorogé  ( 15  avril  IG91).  Vei-s  le  milieu  de  mai,  Guillaume  repartit 
|K>ur  la  llollaiide  reprendre  le  commandement  de  l'armée  alliée. 

Jiistpralors,  Louis  \IV  avait  conservé  prestjue  |iartuut  la  supériorité,  mais  il 
s’épuisait,  et  les  allirà  le  sentant , avaient  doublé  leurs  forci-s.  Comme  on  manquait 
en  France  d'argent  et  de  rccnic's,  tous  les  généraux  reçurent  ordre  de  se  tenir  sur 
la  plus  stricte  défensive  et  l’effort  de  la  guerre  fut  porté  en  Catalogne,  dans  l’es- 
|K)ir  qu’en  |xmssant  vivement  l'Espagne,  la  plus  faible  puissance  de  la  ligue,  de 
grands  sucei-s  contre  elle  dià-ideraient  la  fin  de  la  guerre.  Iæ  maréchal  de  Noailles 
commença  en  effet  par  des  conquêtes;  il  attaqua  et  défit  les  Es|tagnol8  sur  la  rivière 
de  Ter  ( 27  mars  1094  ),  s’em|>ara  de  plusieurs  places  et  se  |x>rla,  avec  trente  mille 
hommes,  devant  liarcelone  |)onr  l’assiéger  de  concert  avec  la  flotte  de  Tourville. 
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La  prise  de  rcUe  ville,  qui  iwuvait  avoir  la  plus  sérieuse  influence  sur  l'issue  de  la 
('lierre,  fut  iTiidiie  iin|Kissihlc  par  l’arrivée  de  l'amiral  Hussel  que  Guillaume  avait 
envoyé  dans  la  Méditerranée.  Toiirvillc  gagna  Toulon,  et  Noaillcsse  retrancha  sur 
sa  ligne  d’opérations. 

Dans  les  l’ays-ltas,  le  principal  événement  de  la  eam|>agne  fut  une  tentative  de 
Guillaume  |xiiir  jiénétrer  dans  la  l'iandrc  française  ; Luxembourg  la  déjoua,  mais 
dans  1a  rapidité  de  son  mouvement  jKiur  fermer  le  pas.sage  à son  adversaire,  il 
déi-oiivrit  la  forte  place  de  Huy,  dont  les  alliés  s’emparèrent  aussitùt.  Du  reste, 
inférieur  en  forces,  le  maréchal  évita  toujours  soigneusement  un  engagement 
général,  et  la  camiiagne  se  ()as.sa  en  manccuvrcs  jusqu'au  milieu  d’octobre,  que  les 
deux  armées  prirent  leurs  quartiers  d’hiver. 

Sur  le  Uhin,  la  guerre  lan(^iissait,  et  en  Piémont,  le  duc  de  Savoie  avait  déjà 
enlamé  des  nii;iHialions  secrètes  avec  la  Eranee.  Ce  fut  sur  les  cétes  de  Erancc  que 
les  forces  maritimes  anglaises  et  hollandaises  tentèrent  les  efforts  les  plus  sérieux, 
|)Oui'  détruire  à son  foyer  l’aetivc  piraterie  des  Bretons  et  des  Normands  qui  dréo- 
lait  leur  commerce.  Brest  fut  le  |)oint  sur  leiiucl  on  dirigea  une  tentative  de  délvar- 
quement.  Mais  Jacques  était  instruit  de  res  projets  par  ses  agents  à Londres,  et 
quand  les  bâtiments  des  alliés  se  prt‘sentèrent  devant  Brest  (7  juin),  la  cour 
de  France,  avertie,  avait  déjà  envoyé  Vauban  mettre  les  rèles  en  état  de  défense. 
Les  Anglais  y |>erdirent  sept  rcuts  soldats,  quatre  rents  marins  et  un  navire,  sans 
avoir  causé  de  grands  dommages.  Pour  sc  venger  de  ee  di'sastre,  l'amiral  Berkeley 
alla  homliarder  Diep|>e  et  le  Havre,  |>areourut  toute  la  céte  de  Chcrlmurg  à Dun- 
ker(|uc  et  regagna  File  de  M ight,  aprè's  avoir  (vorté  partout  la  terreur.  Les  alliré 
demeurèrent  maitri's  de  la  mer. 

Guillaume  lit  valoir  cet  avantage  au  (varlement,  a l’ouverture  de  la  session  suivante 
( 12  novembre  IC'Ji).  Il  e\|>osa  aussi  que  les  progrès  des  armes  françaises  étaient 
enfin  arrêtés,  et  qu'en  soutenant  ce  premier  succès,  ou  devait  proebainement 
piXK'urer  la  (laix  à l’Euro|te.  I,a  chambre  des  eonuuunes  s’élait  montri‘c,  dans  toutes 
les  sessions  précédentes,  d’une  Ubéralilé  extrè'me  à l’égard  des  voUs  de  fonds; 
elle  ne  se  démentit  |>oint  cette  fois  encore,  et  accorda  au  roi  un  subside  de  (jris 
de  6,000,000  sterling.  .Mais  ce  vote  fut  acheté  par  une  «xvneession  longtemps  dis- 
|mtée  ; le  bUl  triennal  reçut  enfin  la  sanction  que  le  roi  avait  refasée  dans  les 
tn»is  sessions  |>réecdentes.  Le  bill  triennal  était  le  fondement,  le  soutien  du  |m)u- 
voir  des  eoininuncs.  Il  devait  sa  naissance  au  parlement  qui  établit  la  république; 
la  restauration  le  mit  de  loté,  ainsi  que  bien  d’antres  garanties  de  liberté;  il  était 
destiné  à recevoir  une  consr-eration  nouvelle  de  la  révolution  de  1688.  Ce  bill 
établis.sait  que  la  réunion  et  la  réélection  fréquente  des  parlements  étant  les  gagi>s 
d’une  union  heureuse  et  d’une  harmonie  constante  riilrc  le  roi  et  le  peuple,  aucun 
|)arlement  n’aurait  dé.sormais  uuc  durée  de  plus  de  trois  ans;  après  ce  la|>s  de 
temps  le  gouvernement  devait  faire  un  nouvel  appel  à l'opmion  puhiicpie  dans  les 
élections.  L’acte  renouvelait  la  clause  du  bill  voté  sous  le  règne  de  Charles  11, 
contre  l’interruption  des  séances  du  parlement  (vendant  plus  de  trois  années  ; mais 
il  omettait  les  dis|>ositiuns  |>ar  lesquelles  le  (larlement  presbytérien  de  1641  avait 
(siurvu  à l’exécution  de  cette  clause  sans  l’intervention  de  la  couronne,  en  ordon- 


Digitized  by  Coogle 


( IMI) 


Cl  II.I.Al'ME  III  ET  MAIUE. 


•20'J 

liant  aux  maftistrats  de  procéder  aux  élections  en  Vtrtu  de  la  constitution,  lorsque 
le  roi  refuserait  de  le  faire. 

Le  bill  triennal  fut  reçu  par  la  nation  comme  une  nouvelle  cliartc  de  liberté, 
mais  la  joie  publique  et  la  session  du  parlement  furent  tout  à coup  interrompues 
par  la  mort  de  la  reine  Marie  qui  succomba,  le  28  décembre  1694,  à une  atteinte  de 


Marie,  d'aprèn  rorlfloal  de  Müscber. 


la  petite  vérole.  La  mort  de  cette  princesse,  qui  s'était  toute  sa  vie  complètement 
effacée  derrière  le  nii  son  é|x>ux , donna  occasion  aux  torjs  de  soulever  en  dehors 
et  dans  le  sein  du  parlement  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  Guillaume  au  trône 
d'Angleterre  n'était  pas  éteint  avec  la  reine  Marie,  la  couronne  ne  lui  ayant  été 
déférée  qu'en  sa  qualité  d'époux  de  la  fille  aînée  de  Jacques.  Cette  proposition 

II.  Il 
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fut  mise  en  avant  à la  cliamhre  des  pairs  |iar  le  comte  de  Mottiiif;liam,  fortement 
reixmsséc  par  Heiitiiick  , comte  de  Portiand,  et  rejetée  sans  plus  ample  discussion. 
Cette  nouvelle  tentative  des  torvs  en  faveur  de  la  légitimité  ne  se-rvit  qu’à  donner 
ù Ciiiillaume  la  certitude  de  l'aversion  qu'ils  avaient  jxnir  lui  ; d'ailleurs,  il  ne  man- 
quait pas  d'autres  raisons  |Kmr  leur  retirer  sa  eonfianee.  Depuis  qu’il  leur  avait 
remis  l'autorité,  chaque  année  de  leur  administration  avait  été  marquée  ])ar  des 
conspirations  contre  sou  gouvernement.  En  outre,  il  ne  doiitail  [vas  «pic  ses  ennemis 
n'eussent  toujours  été  avertis  à Tavanee  des  entreprises  qu'il  voulait  tenter,  et  que 
cette  communication  ne  leur  eût  clé  faite  directement  ou  indirectement  par  les 
membres  de  son  conseil. 

la  corruption  «’tait  alors  porlis'  a un  ti'l  (Miint,  qu’en  proeé'dant  ii  l’evamen  des 
comjites  de  l'état,  les  eommnncs  reconnurent  que  les  revenus  publies  avaient 
été  dilapidés  par  les  bmetionnaires  les  plus  élevés.  Sir  John  Trevor,  l’orateur, 
«wnvaincM  d’avoir  ri'çu  de.  la  cour  des  sommes  d'argent  considérables  «pi’il  avait 
employées  à corrompre  des  membres  du  ]>arlement , fut  forcé  d’abdi«|ucr  le  fau- 
teuil et  chassé  de  ta  chambre.  Plusieurs  membres  furent  expiilst-s  pour  la  nu'rne 
cause,  et  une  accusation  de  malversation  et  de  eoneiission  fut  intentée  au  duc  de 
Leeds  ',  prtwident  du  conseil.  I.'empn'te  finit  par  compromettre  un  si  grand  nombre 
de  ]iersonnes  de  marque,  que  vvbigs  et  torys  craignirent  é-galemeut  d’aller  pliis 
avant , et  que  le  roi  jugea  à propos  de  détourner  l’attention  publique  sur  des 
matières  moins  dangereuses  pour  la  eonsidéralion  de  son  gouvernement.  Il  se  ren- 
dit ù la  ebambre,  remercia  le  parleuieul  des  subsides  qu'il  avait  accordés,  lui 
signifia  son  intention  de  |iasser  sur  le  eonlinent,  l’assura  qu'il  «amfierait  l'adminis- 
tration des  affaires  à des  bommes  d’une  capacité  et  d’une  fidélité  reconnues,  et 
recommanda  aux  députés  et  aux  lords  d’apiiorter  encore  plus  de  vigilance  «pi’n  l’or- 
dinaire au  maintien  de  la  tranquillité  piibliipie;  le  |iarlement  fut  alors  prorogé  au 
18  juin  1095.  Avant  de  s’embarquer  |«iurla  Hollande,  le  roi  forma  un  conseil  de 
régence  dans  It'qiiel  sc  troiivéï'ent  appcli’s  Soraers,  Sbrcvvsbury  et  (iodolpbin.  I.e 
nom  du  duc  de  I.eeds,  dé'sormais  Ib’tri  dans  l’opinion  publique,  n’y  figura  |Miint. 
La  princesse  Anne,  son  mari  et  Marlliomugb  en  furent  également  exclus,  peut-être 
a cause  de  la  connaissaiiee  «pi’avait  Guillaume  de  leui-s  intrigues  avec  Jacques  ; la 
nation  y vit  un  acte  de  jalousie  eoiitre  la  princ«'sse,  et  jugea  défavorablement  cette 
exclusion.  Enfin,  vei's  le  milieu  de  mai,  le  roi  «piilla  l’Angleterre  |M)ur  aller  prendre 
le  commandement  des  forces  des  alliisi. 

1x3  fort  de  la  guerre  fut  encore,  «•ette  année  ( 1095),  dans  les  Pay.s-ltas.  L’cmiie- 
reur  était  toujours  en  lutte  contre  les  Turcs;  le  duc  de  Savoie,  en  ni^gociation 
seeri'te  avec  la  France,  iic  faisait  aucun  effort  imur  o|H‘rcr  une  diversion  puissante 
dans  le  midi;  eiifiii  l’Espagne,  quoique  puissamment  soutenue  par  la  marine 
anglaise,  avait  d’abord  à défendre  son  territoire  envahi.  Quant  à la  France,  tel 
était  alors  son  épuisement,  que  Louis  XIV  se  trouva  encore  forcé  de  risler  sur 
la  défensive  eniitre  des  ennemis  dont  il  avait  Iriompbé  si  souvent  et  sans  inter- 
ruption; ta  population  était  considérablement  diminuée,  la  souffrance  générale; 
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ciifin  , le  maiiVlial  df  Luxembourg  \cuait  de  mourir,  et  axait  ixmr  successeur 
Villcroi , courtisan  intrigant  cl  incapable. 

Ce  fut  contre  cet  adxcrsairc  ((uc  (iuillaumc  entra  en  cainpaguc.  Avec  soixante-dix 
mille  liommes,  il  vint  assii'ger  >'aniur,  oii  le  marrélial  de  Boulllers,  qui  coinmau- 
dait  sous  Villeroi,  se  jeta  avec  trente  bataillons.  .Malgré  les  tentatives  du  général 
français  pour  distraire  riuillaumc  du  siège  de  Namur,  ce  prince  réduisit  la  place  a 
capituler  an  bout  de  deux  mois  ^2  septembre). 

Sur  le  Rhin,  le  maréchal  de  Lorges  fut  repoussé  iwr  le  prince  de  Rade,  qui  com- 
mandait l’armée  de  l’empire;  mais  des  troupes  ayant  été  d(dacbécs  de  part  et 
d’autre  [Kiur  renforcer  les  armées  de  Elaudre , les  deux  adversaires  demeurèrent 
dans  leurs  quartiers  le  reste  de  la  campagne. 

En  l’iémont,  le  duc  de  Savoie,  contre  l'avis  de  ses  alliés,  entreprit  le  siège  de 
Caisal  et  prit  la  place  en  quatorze  jours,  au  grand  étonnement  des  confédérés,  qui 
ne  savaient  |K)int  que  c'était  un  sacrifice  par  lequel  le  roi  de  France  achetait  l’in- 
action du  duc  pendant  le  reste  de.  la  campagne. 

En  Catalogne,  Jioailles  avait  été  remplacé  jiar  le  duc  de  Vendôme.  L’amiral  Riis- 
sel,  quoique  soutenu  de  renforts  d'impériaux  venus  d'Italie,  n’ayant  point  été 
appuyé  par  les  Espagnols,  n’obtint  pour  tout  fruit  de  la  campagne,  que  d’obliger 
les  Français  à défendre  leurs  conquêtes , et  d’interdire  la  Méditerranée  aux  flottes 
de  Louis  XfV. 

Du  cdté  de  l’Océan,  lord  Berkeley  iKimbarda  Saint- Atalo  (4 juillet),  Ciranxille 
((■)  juillet),  Dunkerque  (I"  août)  et  Calais  (16  août),  mais  sans  beaucoup  de 
succi-s.  Enfin,  l’esi'adre  envoyée  en  .Amérique  pour  agir  de  concert  avec  les  Espa- 
gnols contre  Saint-Domingue,  revint  en  Angleterre  sans  avoir  rien  exécuté  et  dans 
l’état  le  plus  déplorable.  Malgré  tous  les  efforts  de  la  nation  pour  entretenir  un 
nombre  considérable  d’escadres  différentes , le  commerce  avait  beaucoup  à souffrir 
des  corsairra  français  qui  infestaient  l’Océan.  La  principale  source  de  ces  cala- 
mités était  dans  les  intelligences  qu’entretenaient  avec  la  France  les  mécontents 
d’Angleterre. 

Toutefois,  Guillaume  (21  octobre)  fut  reçu  il  Londres  comme  un  conquérant, 
nu  milieu  des  réjouis.sances  et  des  acclamations  du  peuple,  enroix.'  dans  l’enthou- 
siasme de  la  prise  de  Namur.  Les  torys  seuls  ne  purent  cacher  le  chagrin  qu’ils 
éprouvaient  de  ce  glorieux  événement.  Guillaume,  qui  redoutait  leur  opposition 
dans  les  communes  où  ils  étaient  en  majorité,  prit  la  résolution  de  dissoudre  les 
chambres.  Il  n’y  avait  |)as  eu  d’élections  depuis  cinq  ans  et  le  bitl  triennal  avait 
limité  l’existence  du  parlement  actuel  au  25  mars  de  l’année  1696.  Il  sembla  au 
roi  plus  5 propos  de  devancer  ce  Icriiic,  pour  se  soustraire  aux  enquêtes  entamées 
dans  la  dernière  session  et  aussi  dans  la  |iensée  que  les  élections , influencées  par  la 
magie  des  succès  militaires,  se  feraient  en  faveur  de  la  cour. 

Pendant  le  cours  des  opérations  électorales , Guillaume , par  le  conseil  de  scs 
principaux  confidents,  sc  décida  A parcourir  le  royaume,  afin  de  disposer  les  popu- 
lations en  sa  faveur.  11  fit  violence  à ses  habitudes  de  retraite,  |>arut  aux  courses 
de  Nevvmarket,  visita  plusieurs  seigneurs  dans  leurs  terres,  et  termina  sa  toumtx! 
dans  les  comtés  par  une  entrée  solennelle  A Oxford.  Il  retira  bientét  le  fruit  de  ces 
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efforts  : les  flectioas  lui  furent  favorables  ; les  wliigs  j obtinrent  la  supériorité  et 
arrivèrent  en  grande  majorité  dans  la  cliambre  des  communes. 

I.e  choix  de  l’orateur,  Foley,  déjà  élu  dans  le  dernier  parlement,  ne  tarda  (>as 
à démontrer  ((uel  était  l’esprit  de  la  eliambre  basse.  La  majorité  des  wliigs,  (pioique 
bien  disposée  |>onr  le  roi,  était  animée  de  eetle  tendance  à limiter  le  pouvoir  de  la 
eouronuc  qui  avait  déjà  |)orté  tant  d’ombrage  à Guillaume,  et  elle  se  tn)uvait  sou- 
tenue en  eela  par  la  minorité  tory  toujouisi  prête  à appuyer  les  mesures  propres  à 
contrarier  le  gouvernement.  Le  roi,  dans  son  discours,  insista  fortement  sur  l’im- 
portance des  affaires  du  continent  et  sur  les  besoins  de  l’armée  et  de  la  flotte;  mais 
la  chambre,  apri's  l’avoir  assurx'  de  son  concours,  commença  |»ar  procéder  à des  votes 
de  garanties  nouvelles  |K>ur  la  liberté,  et  reprit  le  bill de  haute  trahison,  re|)ous8é 
par  la  couronne  dans  les  derniers  parlements.  Ce  bill,  connu  sous  le  nom  d’acte  de 
la  septième  année  de  Guillaume,  fut  une  des  mesuri's  les  plus  libérales  de  ce  règne. 
Le  crime  de  haute  trahison , très-vaguement  défini  jiar  les  lois  antérieures  à 
Edouard  III,  avait  été,  sous  le  règne  de  ce  prince,  l’objet  d’une  législation  plus 
précise;  mais  l'application  de  la  loi  était  encore  soumise  à des  interprétations  fort 
arbitraires.  Avant  la  révolution,  beaucoup  de  dérisions  avaient  violé  à la  fois  et 
les  droits  naturels  et  la  lettre  de  la  loi;  une  tendance  à interpréter  tout  contre 
l’accusé  avait  été  grossièrement  déployée  dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Charles  II.  L’acte  nouveau  remécba  à une  partie  de  ees  abus.  I)’apri-s  ec  bill,  l’ac- 
cusé doit  recevoir  copie  de  l’acte  d’accusation,  la  liste  des  jiirési  et  celle  des  témoins 
n charge  ; il  a le  droit  de  forcer  à comparaitre  les  témoins  à décharge  et  d’avoir 
un  défenseur  ; les  deux  témoins  exigiSt  par  la  loi  pour  prouver  la  eul|>abilité , doi- 
vent déposer,  sinon  sur  les  mêmes  faits,  du  moins  sur  des  faits  relatifs  à la  même 
espi-ce  de  trahison  ; enfin,  lia  accusations  pour  crime  de  haute  trahison  sont  limi- 
tées aux  cas  énoncés  dans  le  bill. 

Le  roi  surmonta  sa  répugnance  ])our  cet  acte,  de  crainte  que  le  |tarlement  ne  fit 
attendre  ou  ne  diminuât  les  subsides.  En  échange  de  sa  sanction,  il  obtint  sans 
dilliculté  le  vote  de  5,000,000  sterling,  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  défiaycr  les 
dépenses  de  la  guerre  dans  la  campagne  suivante. 

Mais  l’adoption  du  bill  de  haute  trahison  ne  suflit  point  pour  ealmer  l’opposition. 
Elle  s’éleva  ensuite  eontre  les  concessions  de  teiTes  que  le  roi  faisait  à ses  favoris  , 
presque  tous  Hollandais,  et  força  ce  prince  à révmpier  un  don  fait  à William  lîen- 
tinck,  comte  de  Portiand.  Les  ennemis  du  gouvernement  profitèrent  de  cette  dis- 
cussion pour  répandre  dans  le  royaume  des  bruits  défavorables  sur  les  profusions 
du  roi  pour  les  étrangers,  sur  la  rapacité  de  ceux-ci;  et  l’opinion,  animée  par  une 
foule  de  pamphlets  qui  représentaient  rAngleterre  comme  livrée  au  pillage  des 
parvenus  du  continent,  menaçait  de  se  tourner  de  nouveau  contre  Guillaume, 
lorsipi’un  incident  soudain,  résultat  des  intrigues  entretenues  par  les  jacobites, 
vint  réagir  sur  la  nation. 

Jacques,  après  avoir  vu  ses  espérances  détruites  par  la  défaite  de  la  flotte 
française  à la  llogue,  avait  souscrit  une  déilaration  dictée  par  les  vvliigs  avec 
lesiguels  il  était  alors  en  rx>rrcs|iondaucc , et  ijui  promettait  les  garanties  les  plus 
étendues  aux  libertés  et  à la  religion  de  l’Angleterre.  Cette  déclaration  avait  pro- 
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(luit  un  effet  tout  eontrairc  à eeliii  (ju'il  en  attendait.  Les  tons  et  les  eatlioliqiies 
anglais  Ini  reprochèrent  de  mutiler  et  de  dégrader  la  royauté,  de  sc  réduire  à 
n’avoir  pas  plus  d'autorité  que  le  doge  de  Venise.  Mais  ce  (jui  le  surprit,  ce  qui  le 
d(-e«neerta  le  plus,  ee  fut  d'apprendre  que  les  wliigs,  ceux-là  même  qui  avaient 
rédigé  la  déclaration,  voyant  la  facilité  avec  laquelle  il  avait  accepté  toutes  les  con- 
ditions (lu’elle  renfermait,  se  persuadèrent  et  ré|>andircnt  le  bruit  qu'il  ne  les  avait 
acceptées  qu’avec  rintention  de  les  éluder  dès  qu'il  serait  rétabli.  Bientôt  après,  les 
vvbigs  avaient  été  rapi>elés  à la  tête  du  gouvernement,  et  Jacques  put  sc  convaincre 
qu'ils  n’avaient  jamais  été  de  Imuiuc  foi  avec  lui.  11  était  évident  que,  dans  l’état 
actuel  des  affaires,  ils  étaient  dévoués  plus  que  jamais  à Guillaume  ; qu’ainsi  il  n’y 
avait  plus  à compter  sur  un  soulèvemcyt  en  Angleterre,  où  les  jacobites  seuls 
n’étaient  pas  assez  forts  et  étaient  comprimés  par  ta  crainte.  Il  fallait  les  affranebir 
de  la  terreur  que  leur  inspirait  l’u.sur|)atenr,  et  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus 
sûr  et  le  plus  exptklitif  d’arriver  à ce  but,  c’était  d’aller  droit  à la  personne  de  Guil- 
laume et  de  lui  arraoher  le  trône  avec  la  vie.-  Il  fallait  seulement  préparer  les  eboses 
de  manière  à pouvoir  profiter  du  trouble  et  de  la  confusion  que  cet  événement  ne 
mampierait  pas  de  produire  ; concerter  avec  les  jacobites  un  mouvement  de  tout  le 
jwrti  ; s’entendre  avec  le  gouvernement  français  et  en  obtenir  un  secours  ea]>ablc 
de  protéger  l’entreprise. 

Louis  XIV  entra  dans  ce  projet  avec  d’autant  plus  d'ardeur,  que  la  France  épuist^e 
désirait  vivement  la  paix  et  que  lui-méme  était  fort  las  de  la  guerre.  Il  fut  donc 
arrêté  que  douze  à quinze  mille  hommes,  avec  des  vaisseaux  de  transport,  se  ras- 
sembleraient entre  Dunkerque  et  Calais,  et  que  Jacques  se  rendrait  sur  les  côtes 
aussitôt  que  l’expédition  serait  préparih;.  George  Barclay,  colonel  des  gardes  de  ce 
prince,  avait  engagé,  à Londres,  un  assez  grand  nombre  de  mécontents  |)our 
exécuter  le  projet  formé  contre  la  personne  de  Guillaume;  c’étaient  des  militaires 
anglais,  écossais,  irlandais,  la  plupart  catholiques.  L’ordre  de  l’attaque  était  déjà 
rt'glé  : il  ne  s’agissait  plus  que  d’épier  le  jour  et  l’heure  où  le  roi  passerait  au  lieu 
maixpié  par  Barclay  ; mais  ce  fut  précisément  au  moment  où  celui-ci  se  croyait  le 
plus  assuré  du  succès  de  son  complot,  que  tout  fut  découvert.  Le  23  février  1696, 
dans  la  nuit,  plusieurs  conspirateurs  furent  arrêtés , et  le  lendemain  une  procla- 
mation apprit  au  public  l’existence  et  la  découverte  de  la  conspiration.  On  reçut 
avis  en  même  temps  qu’une  flotte  française  stationnait  entre  Dunkerque  et  Calais. 
Un  cri  d’horreur  se  fit  entendre  de  toutes  parts.  Les  deux  chambres  allèrent  en 
corps  exprimer  au  roi  leur  profonde  indignation  et  l’assurer  de  leur  entier  dévoue- 
ment. Russel  prit  la  mer  pour  aller  combattre  la  flotte  ennemie.  Jacques,  ignorant 
ce  qui  se  passait  en  Angleterre,  était  parti  de  Saint-Germain  (28  février),  mais  à 
peine  arrivé  à Calais,  il  apprit  que  la  plupart  des  conjurés  étaient  arrêtés  et  que 
t(mte  la  nation  se  prononçait  avec  fureur  contre  ect  attentat.  La  flotte  française 
se  retira  dans  ses  ports , et  Jacques  retourna  à Saint-Germain. 

Dans  le  pnxæs  des  conspirateurs,  plusieurs  des  accusés  déclarèrent  qu’on  leur 
avait  montré  une  commission  de  Jacques,  et  le  bruit  se  confirma  en  Angleterre 
et  à l’étranger  que  ce  prince  avait  autorisé  1'as.sassinat.  Son  nom  et  sa  cause  furent 
désormais  associés  à cette  odieuse  tentative,  qui  n’eut  pour  effet  que  d’affermir 
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(■uilliiumc  sur  le  tnuic  et  de  rallier  aiitmir  de  lui  la  nation  et  le  jKirlemcnt.  I.es 
deux  cliand)res  votérenl  une  adresse  dans  laquelle  elles  déelarèrcut  qu’elles  tire- 
raient vengeance  de  tous  les  ennoniis  dn  roi  et  de  leurs  adhérents,  en  cas  que  Sa 
Slajcsté  fut  h appée  de  mort  violente.  L’aete  dViatieai  corpus  fut  sus|x;ndu,  les  eatho- 
livpics  bannis  à dix  milles  de  Ijvndres  et  de  VVestminster,  et  il  fut  dressé  un  acte 
d’ass<Kiation,  par  lequel  les  signataires  s’engageaient  à reeonnaitre  Gnillaunie  [Kiur 
vrai  et  légitime  souverain,  à le  défendre  contre  toot  agresseur,  |Kirlieulièrcnieut 
contre  Jacques  et  le  prétendu  prince  de  Galles,  et  à venger  sa  mort  contre  (|uieon(pic 
y aurait  pris  {«irt.  La  même  pnqiosition  fut  adoptée  par  la  chambre  des  [lairs. 
Les  communes  |Kissi-rcnt  en  outre  un  hill  (|ui  déclarait  inca|>ahle  d'exercer  aucun 
emploi  public  et  d’avoir  séance  au  parlement  quicuiu|uc  refuserait  de  s’engager 
dans  l’association. 

Dis  que  la  iwcceplion  des  inqxVLs  qui  devaient  fournir  le  subside  voté  au  com- 
mencement de  la  session  cul  été  réglée,  le  roi  prorogea  le  parlement  {*37  avril),  et 
se  rendit  en  Flandre.  La  campagne , si  on  peut  lui  donner  i*e  nom , se  |)assji  .sans 
événement  remarquable  et  ne  fut  signalée  que  par  l’inaction  des  deux  armées 
commandées  par  Villcroi  et  |>ar  le  roi  Guillaume.  La  paix  commençait  à être  di'sirée 
d’une  grande  partie  des  puissances  belligérantes,  et  Louis  XIV  l’avait  déjà  offerte 
plusieurs  fois  inutilement;  selon  les  habitudes  de  sa  diplomatie,  il  eberebait  à 
traitei*  séparément  avec  scs  ennemis.  Déjà  U avait  ('■carté  le  moins  belliqueux,  mais 
non  pas  le  moins  embaiTassant , le  pape.  Innocent  XI , cpii  avait  pris  part  à la  for- 
mation de  la  ligue,  était  mort  ; mais  ses  sucecs.s(!urs,  .Vlexandre  VII  et  Innocent  XII, 
n’avaient  |>as  changé  de  ixilitique  ; Louis  né'goe'ia  avec  le  dernier,  et  l’ajvaisa  par 
des  concessions.  Il  réussit  aussi  à détacher  de  la  ligue  le  duc  de  Savoie,  et  lit  avec 
ce  prince  un  traité  d'alliance.  Le  duc  rentra  dans  tous  ses  états  ; Pignerol , la  elé 
de  l’Italie,  lui  fut  ciHlé;  à ces  conditions  il  unit  ses  troupes  à celles  du  roi  de 
France,  et,  à la  fin  de  la  cam|>agne,  força  l’empereur  et  l’Esivagne  à reeonnaitre 
la  neutralité  de  l'Italie.  La  guerre  cessa  donc  dans  le  Milanais 

Louis  XIV  aurait  bien  voulu,  comme  à l’éiioque  du  traité  de  Nimégue,  traiter 
sv'parémcnt  avec  les  autres  puissiiiues,  et  priuci|)alemcnt  avec  les  États  de  Hol- 
lande , mais  Guillaume  fit  échouer  toutes  ses  tentatives.  Ce  prince  avait  à cœur 
que  la  paix  ne  fût  concertée  qu’avec  ses  alliés,  et  (pi’elle  fût  glorieuse  |X)ur  l’An- 
gleterre. Des  préliminaires  avaient  été  dvjà  arrêtés;  mais  rem|)crcur,  (|uoique 
engagé  dans  une  guerre  ruineuse  avec  les  Turcs,  et  malgré  la  nullité  complète  des 
opérations  militaires  sur  le  Itbin,  refusa  d’y  accéder;  l’Espagne,  n’ayant  aucun 
intérêt  direct  à la  cessation  des  hostilités , |)cu  pressée  d’ailleurs  en  Catalogne  |>ar 
l’année  de  Vendême,  soutint  l'em|H.‘reur  dans  son  refus. 

Di*s  ((ue  Guillaume  vit  les  négociations  rompues,  il  regagna  l’Angleterre.  Le 
20  octobre  il  ouvrit  la  ses.sion  en  annonçant  aux  chambres  qu’après  huit  ans  de 
guerre  renuemi  faisait  des  ouvertures  ixnir  la  paix  générale;  • mais,  ajoutait-il,  je 

• suis  sûr  que  vous  serra  de  mon  o|)inion  ; le  seul  moyeu  de  traiter  avec  la  France , 

• c'est  de  traiter  l’épée  à la  main.  - Les  deux  chambres,  et  surtout  les  communes , 
lui  ix'|Hindircnl  par  des  adresses  pleines  de  zèle  et  d’enthousiasme,  et  la  chambre 
basse  s’engagea  d'avance  h défi  ayer  toutes  les  déiK'iises  néces.saires  à la  guerre,  sur 
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terre  et  sur  mer,  ainsi  qu’à  l'amorUssement  de  la  dette  imidiquc , provenue  du 
defieit  des  fonds  voU%.  Plus  de  G, 000,000  furent  affectés  à la  guerre,  cl  un  eredit 
de  5,000,000,  établi  sur  des  impôts  extraordinaires,  fut  eonsaeré  à amortir  la  dette. 

Cette  session  fut  signaleà:  par  un  dernier  épisode  des  procès  intentés  au.x  auteurs 
du  dernier  complot  en  faveur  de  Jacqne-s.  Sir  John  Fenwiek , officier  général , 
engagé  dans  la  conspiration,  avait  été  arrêté  au  moment  où  il  allait  passer  en 
Erauee,  et  il  avait  eu  la  malheureuse  {icuséc  de  faire,  avant  même  l’ouverture  de 
son  priKis,  des  révélations  eomproineHanles  |K)ur  les  principaux  conseillei’s  du  roi; 
car  nul  d’entre  eux , à cette  éiKiipie , n’était  innocent  du  crime  de  eorresjKindance 
avec  les  ennemis  de  l’état.  Entre  des  pei’sonuages  considérables  dont  le  roi  avait 
besoin  et  un  |iartisan  déclaré  de  Jacques , di^à  sous  la  main  de  la  justice,  le  choix 
ne  pouvait  être  douteux  : Gnillainue  sacrifia  leur  accusateur.  Deux  témoins,  comme 
la  loi  l’exigeait,  étaient  prêts  à déixiser  contre  Fenwiek  ; [Hiur  le  sauver,  son  é|K)Use 
fit  disparaître  l’un  d'eux;  aloi-s  le  |Kirlement,  violant  lui-même  le  bill  de  trahison 
récemment  volé,  suppléa  |iar  un  acte  s|)écial  au  défaut  de  preuves  légales  ; et  cette 
atleiiitc  aux  lois,  hicn  ipi’elle  soulevât  des  réclamations  générales,  n’en  conduisit 
|ias  moins  Fenwiek  à l’échafaud. 

Cuillaumc  ferma  la  session  (IG avril  1G97),  en  annonçant  qu'il  allait  repartir 
pour  la  Flandre , et  que  l’état  des  affaires  sur  le  continent  étant  dq.  nature  à pro- 
longer son  absence,  il  laisserait  l'udiiiiiiistralion  du  rovaume  entre  les  mains  de 
personnes  sûres.  Ix  comte  de  Sundcriand,  l’ancien  ministre  de  Jacipies,  qui  jus- 
(pi’alors  ne  l’avait  aidé  (pi’en  secret  de  ses  conseils,  et  qui  avait  été  le  princi[>al 
médiateur  de  sa  réconciliation  avec  les  vvhigs,  fut  nommé  membre  du  conseil 
privé  et  lord  chambellan.  En  même  temps  l'amiral  Russell  fut  créé  comte  d'Orford 
et  John  Somers  élevé  a la  iiairie  et  aux  fonctions  de  lord  chancelier  d’Angleterre. 
Après  _ces  nominations,  le  roi  s’em]>ar(|ua  [lour  la  Hollande  le  ’2G  août  IG97,  alin 
d’être  à portée  de  surv  ciller  les  négociations  relatives  à la  |mix  générale. 

Arrivé  en  Flandre,  il  y déploya  un  appareil  militaire  plus  im|wsaut  encore  que 
les  années  précédentes  ; mais  déjà  toutes  les  puissances  étaient  convenues  d’accepter 
|K)ur  la  [>aix  la  médiation  de  la  Suède,  dont  le  roi,  Charles  XI,  s'était  retiré  de  la 
ligue  dès  le  conyneucement  de  la  guerre,  [>our  demeurer  neutre;  et  les  plénipo- 
tentiaires étaient  réunis  à Rysvvick,  roux  de  l’Esivagne  exceptés.  Afin  de  presser  la 
conclusion  de  la  paix,  Louis  XIV  avait  rassemblé  en  Flandre  une  année  de  cent 
vingt  mille  hommes,  commandée  par  ('.atinat,  Boufllers  et  Villeroi , et  pendant  que 
les  négociations  traînaient  en  longueur,  il  s'empara  de  la  ville  d’Alh,  sous  les  yeux 
même  de  Guillaume  (juin  1G97  ). 

L’£s|>agne  se  refusait  toujours  à traiter;  la  prise  de  Carihagène,  entrepôt  de 
toutes  les  riches.scs  de  l’Amérique  septentrionale,  et  celle  de  lîarcelonc,  la  décidè- 
rent à cesser  les  hostilités.  L’empereur,  encouragé  |>ar  ses  succès  contre  U-s  Turcs 
et  par  l’appui  du  czar  Pierre  1",  qui  les  pressait  en  Crimée,  hésitait  encore;  alors 
Guillaume  donna  ordre  au  comte  de  PoiTland,  son  confident  diplomatique  et  son 
ami  particulier,  de  s’aboucher  avec  le  maréclial  de  llonlllcrs,  et,  au  milieu  des 
deux  armées,  un  premier  traité  fut  conclu  avec  la  France  (20  septemhre)  jiar  les 
Proviuccs-Uuics,  l'Espagne  et  l’Auglelerre.  Louis  rendit  toutes  les  conquêtes  qu'il 
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avait  faites  depuis  le  trailii  de  Nimi-giie,  et  eoiLscnlit  à ec  que  les  principales  places 
des  Pays-Bas  csiwgiiols  fussent  oeeu|K>cs  par  des  garnisons  liullandaises  ; U recon- 
nut Guillaume  111  comme  roi  d’Angleterre,  et  promit  de  ne  donner  aucune  assis- 
tance aux  Stuarts. 

L’emiiereur  se  rt'signa  alors  à traiter  aussi  pour  lui-mOme  et  pour  l'empire 
(30  octobre).  La  France  rendit  toutes  les  villes  acquises  depuis  le  traité  de  ^imégue, 
sauf  Stra.sl)Ourg  ; elle  céda  Fribourg,  Brisaeli  et  Phili|)st>ourg,  et  abandonna  toutes 
les  têtes  de  pont  qu'elle  avait  sur  la  rive  droite  du  Rbiu.  Elle  restitua  à Léopold, 
fils  de  Gliarlcs  V,  la  Lorraine,  sauf  Saarlouis. 

Telle  fut  l’issue  d’une  guerre  longue  et  sanglante  ()ui  avait  épuisé  la  France  et 
l’Angleterre  d'hommes  et  d’argent,  entièrement  ruiné  le  commerce  de  cette  der- 
nière, et  accumulé  sur  les  deux  étals  rivaux  une  dette  nationale  qui  peu  à iK'u  était 
devenue  un  fardeau  iusupiiortable.  Cc|>endaut  Guillaume  III  et  le  principe  protes- 
tant étaient  en  définitive  restés  vainqueurs  ; Louis  XIV  avait  été  oblige  d’aban- 
donner les  portes  de  l’Allemagne,  acquises  jiar  le  traité  de  Westpbalic;  et  si  le  roi 
d'Angleterre  n’avait  point  complètement  as.souvi  son  ambition  et  ses  désirs  de 
vengeance,  du  moins  il  s’était  consolidé  sur  le  trône  et  avait  obligé  Louis  XIV  à 
renoncer  formellement  aux  promes.scs  sacrées  faites  au  roi  Jacques. 

Ce  malheureux  monarque  avait  en  vain  réclamé  l’admission  de  sou  ministre  aux 
négociations  de  Byswick.  Alors  il  publia  un  long  manifeste  où,  cherebant  à justi- 
fier toute  sa  conduite,  il  appuyait  ses  droits  sur  l’intérét  de  la  religion  catholique 
et  de  la  légitimité.  Les  protestants,  qui  y étaient  traités  d’hérétiques,  furent 
révoltés,  et  les  princes  catholiques  crurent  cette  pièce  rédigée  de  concert  avec 
Louis  XIV  pour  semer  la  division  outre  eux.  En  second  manifeste,  adressé  spé- 
cialement aux  puissances  protestantes,  n’eut  pas  plus  de  succès,  et  n'attira  à 
Jacques  que  des  réfutations,  où  sa  conduite  tyrannique,  comme  souverain , était 
exposée  sous  le  jour  le  plus  odieux.  Le  congrès  refusa  de  recevoir  communication 
officielle  de  ces  manifestes. 

Après  la  conclusion  du  traité  de  Rysvvick,  Guillaume  retourna  en  Angleterre 
(novembre).  Il  y fut  aceueilli  avec  enthousiasme,  comme  l'auteur  de  la  paix  de 
l'Europe  ; mais  lorsqu’il  annonça  aux  deux  chambres  qu’il  croyjit  que  l’Angle- 
terre ne  pourrait  se  considérer  comme  en  sûreté,  si  on  ne  continuait  à tenir  sur 
pied  l’armée  de  terre , le  souvenir  des  tentatives  despotiques  faites  avant  lui  par 
Jacques  se  réveilla  ; aussi  les  communes , en  votant  au  roi  uue  adres.se  de  remer- 
ciement pour  le  rétablissement  de  la  paix , en  accordant  les  subsides  nécessaires 
pour  combler  le  déficit  causé  par  la  guerre,  décidèrent,  à une  majorité  de  près  de 
quarante  voix , et  malgré  les  énergiques  efforts  des  |>artisans  de  la  cour,  que  les 
troupes  levées  depuis  1080  seraient  réduites  à dix  mille  hommes. 

A cette  mortification  que  la  chambre  bas.se  fit  subir  au  roi  se  joignireut  les  atta- 
ques qu’elle  dirigea  contre  Suuderland,  désigné  par  l’opinion  générale  comme 
ayant  conseillé  au  roi  le  maintien  de  l'armée,  attaques  qui  effrayèrent  à tel  point  ce 
ministre,  que,  malgré  les  instances  de  Guillaume,  il  résigna  sa  place  de  chambellan. 
Trois  ans  étaient  écoulés  depuis  la  convocation  du  |>arlcment,  le  roi  en  prononça 
la  dissolution,  conformément  aux  dis|>ositions  du  bill  triennal  (7  juillet  1008) 
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Peu  de  temps  apri's,  Ciiillaume  passa  en  Hollande  pour  veiller  aux  négocia- 
tions secrètes  entamées  entre  lui  et  le  roi  de  France  au  sujet  de  la  succession  du 
roi  d'Espagne  Charles  II.  Marié  en  premières  noces  à Marie  d’Orléans,  nièce  de 
Louis  XIV , eu  secondes  à une  princesse  de  Bavière,  ce  monarque  n’avait  eu  d’en- 
fants d’aucun  de  ses  mariages;  > vieillard  à trente-neuf  ans,  il  traînait  une  vie 
agonisante  au  milieu  des  intrigues  qui  se  croisaient  autour  de  son  lit  de  mort  [Mnir 
sa  succession.  » Les  principaux  prétendants  à celle  succession  étaient  ' : Louis , 
dauphin  de  France,  comme  lits  de  Slarie-Thérèsc,  fille  aînée  de  Philippe  lV;Joseph- 
Ferdinand,  fils  de  l’électeur  de  Basière,  comme  arricre-|)ctit-fils  de  Philip|K‘  IV; 
Léopold , comme  pelit-lils  de  Philippe  III , et,  en  faisant  pas.ser  son  droit  au  lils 
cadet  qu’il  avait  eu  d’un  second  mariage,  l’archiduc  Charles.  Marie-Thérèse  avait, 
il  est  vrai,  lors  de  son  mariage,  renoncé  aux  droits  qui  |x>iivaient  lui  échoir  à la 
couronne  d’Espagne;  mais  Louis  XIV  prétendait  que  la  validité  de  cette  renon- 
ciation était  subordonnée  au  |>aicmcnt  de  la  dot  de  la  princesse,  et  que  cette  dot 
■l’avant  lias  été  |ia)ée,  la  renonciation  se  trouvait  jwr  cela  même  annuKs’.  Si  cet 
argument  était  admis,  le  droit  du  dauphin  était  évidemment  le  meilleur;  en  cas 
contraire , la  monarchie  espagnole  devait  appartenir  à Joseph  - Ferdinand  de 
Bavière,  de  préférence  à l’archiduc  Charles.  • Mais  T.éopold  avait  pour  lui  le  nom 
d’Autriche,  l’union  constante  des  deux  branches  autrichiennes , et  la  haine  de  ces 
deux  branches  contre  la  maison  de  Bourixm.  > 

C’était  cct>endaiit  |iour  le  prince  électoral  de  Bavière  que  |>enchait  Charles  II , et 
il  avait  même  fait  son  testament  en  sa  fav  eur  ; mais  la  reine  d’Espagne  était  toute 
dévouée  à l’empereur  ; elle  parvint  à faire  déchirer  le  testament,  et  bientôt  il  |>arut 
certain  que  l’archiduc  serait  déclaré  héritier  de  la  monarchie  espagnole.  Louis,  per- 
dant alors  tout  es|ioir  de  faire  triompher  les  prétentions  du  dauphin , s’adressa  il 
Cuillaume,  devenu  depuis  la  paix  de  Rysvvick  l’arbitre  de  l'Europe,  et,  comme 
unique  moyen  d’éviter  une  guerre  terrible  et  de  conserver  l’ihjuilihre  européen,  lui 
pro|)osa  un  partage  de  la  monarchie  espagnole  entre  les  trois  coneurrents. 

Des  négociations  s’ouvrirent  dans  le  plus  profond  secret,  et  le  10  octobre  1698, 
fut  signé  à La  Haye,  entre  l’Angleterre,  la  France  et  les  Provinces-llnies,  le  traité 
qui  prit  le  nom  de  premier  traité  de  partage.  Par  ce  traité,  les  trois  puis.sanccs 
s’accordaient  à rixminaîtrc  pour  roi  d’Espagne,  à la  mort  de  Charles  II,  le  Qls  de 
l’électeur  de  Bavière,  alors  âgé  de  cinq  ans.  Ce  jeune  prince  devait  posséder  l’F.s- 


<•  piiiuppE  m. 

I 


ARH(-M*air.  = Luni»  Klll, 

t 

l•HIU!•PK  IV 

1 

1 

Miau>Anar.  = f-'erdtaaad  |||,  empereur. 

_ . 1 

l.ocif  YfV.  = Mxiit'Tnnrfr, 

1 

rMKmjFS  II, 

1 

M*B«.cutrt«’TaUikaf.,  = 

1 

l.joeoia  l*r,  emper  , = Claude 

1 morte  en  I6ti3. 

mort  en  1700, 

muria  avant  aon  I 

mort  en  1703.  I d'Aulriche. 

tant  puatenié 

mari,  en  tdTS.  1 

Loru,  daaptiln 

MtiiC'As-foiami. 

= Matlmllien,  flakaLU,  arrbid. 

de  (rance. 

morte  eo  U9(. 

1 dlecteur 

de  Bjfiere. 


■ I I 

PHIUPPR,  dne  d'Anjou,  Jotiri-FciotKAio, 

roi  d'F.tpacne  par  le  prince  électoral  de  Bavière, 

teatament  de  CBariM  11.  ai  en  iW,  mort,  A 7 ani,  en 


Digitized  by  Google 


318 


IIISTOIHE  D AXGI.ETEKRE. 


(IC9«) 


papiic  fil  sfs  dfi|M?ndaiififis  en  Europe  et  en  Amérique,  à rexeepüon  de  Naples,  de  la 
Sicile,  de  la  Sardaigne,  de  laproxinec  de  Gidpusroa,  de  l'ontaralne,  Sainl-Sed)as- 
lien,  l•■inal , et  des  |K>sscssions  de  l’Espagne  dans  la  Toscane,  qu’on  aliandonnait  à 
la  Erancc,  qui  renonçait  des  loi-s  à ses  prétentions  sur  la  succession  cs|>agnole. 
Quanta  l’empereur,  les  puissaneixs  rontractanttxs  lui  rtiserxaient  le  Milanais,  donné 
en  souveraineté  à son  second  fils  rarelnduc  C-liarles.  Ee  traité  devait  être  commu- 
ui(|ué  il  lasqsdd  et  à l’électeur  de  llavièrc  par  le  roi  d’Angleterre  et  les  Etats- 
Généraux  ; si  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  princes  refusait  d’acipiiescer  à ees  arran- 
gements, la  part  qui  lui  était  érliue  devait  demeurer  en  si'questre  jusqu’à  ee  qu’un 
areommodemenl  eût  terminé  toute  eouteslalion.  L’électeur  de  Bavière  accéda  à ces 
arrangements,  l’emiHTenr  s’y  refusa  liauteinciit. 

Ce  traité  était  un  triomplic  [lour  la  di|ilomatie  française;  la  Eranee  isdiangeait 
des  droits  contestables  et  qui,  dans  tous  les  ras,  ne  |M>uvaient  triompher  que  |iar 
les  armes,  contre  la  possession  assurée  et  pacifique  de  nouvelles  provinces.  Mais 
Guillaume  avait  prévu  que  si  l’on  était  obligé  d’en  venir  aux  armes,  l’électeur 
de  Bavière,  prince  sans  (louvoir,  serait  bientôt  mis  à l’écart;  qu’alors  la  question 
s’agiterait  seulement  entre  Louis  cl  l’empereur,  et  il  redoutait  rénorme  accrois.se- 
ment  de  puis.sance  que  la  victoire  devait  ilonner  à l’un  ou  à l'autre  de  ees  deux 
princes.  L’équilibre  eunqiéen  eût  été  dès  lors  entièrement  rompu.  11  était  donc  de 
l’intérêt  des  deux  puis.sance$  commerçantes  du  nord,  l’Angleterre  et  la  Hollande, 
de  iloiiuer  la  monarrliic  espagnole  à la  maison  de  Bavière,  dynastie  nouvelle,  dès 
lors  op]M)sée  d’intérêts  avec  l’enq)creur.  La  Eranee , un  piisl  sur  Naples  et  l’autre 
sur  la  ’l’oscauc , dev  ait  opimser  une  digue  puis,sante  aux  progrès  que  l’acquisition 
du  Milanais  faisait  faire  a la  puissance  de  l’Autriche  en  Italie.  Guillaume  n’était 
])oint  inquiété  par  l’iuqmrtance  des  cessions  faites  à la  Eranee  dans  la  Aféditer- 
ranéc,  il  n’entrait  point  encore  dans  les  vues  de  l’Angleterre  d’étendre  sa  puis.sanrc 
de  ce  ixHc. 

La  pré|wndéranee  que  l’habileté  de  son  nouveau  roi  donnait  à l’Angleterre  dans 
les  affaires  de  l’Euro|)e,  et  la  gloire  qui  en  rejaillissait  sur  le  l»ays,  ne  pouvaient 
ec|iendant  désarmer  l’op|)osilion  qui  s’élail  formée  contre  lui  daas  le  parlement 
au  sujet  de  la  conservation  d’une  armik;  permaucule.  Néanmoins,  et  malgré  la 
résistance  qu’il  avait  rencontrée  dans  les  communes,  Guillaume  ne  renonça  pas  à 
ses  desseins;  cl  en  quitant  l’.Angleterre , il  avait  laissé  à scs  ministres  l’ordre  de 
consiTvcr  seize  nulle  hommes  de  troupes  au  lieu  de  dix  mille  (|uc-le  ]>arlement  avait 
aei'ordé-s.  Cette  mesure,  si  elle  eût  été  exécutée,  eût  fait  naitre  une  nouvelle  lutte 
cidre  la  couronne  et  les  communes,  et  cette  lutte,  le  ministère,  dans  l’état  de  dés- 
union où  il  se  trouvait,  était  d’autant  moins  en  mesure  de  la  soutenir,  que  les 
élections  nouvelles  avaient  envoyé  à la  cliandirc  liasse  beaucoup  d’hommes,  parti- 
sans, il  est  vrai,  des  principes  de  la  révolution,  mais  qui  ne  paraissaient  pas  fort 
dévoués  à la  personne  du  roi. 

Dans  son  discours  d’ouverture  de  la  session  (0  décembre  10!)8’),  le  roi  n’en  renou- 
vela pas  moins  ses  insinuations  au  sujet  du  maintien  de  l’armée  de  terre.  • Pour 
« rouserver,  disait-il,  à l’Angleterre  le  poids  et  l’iniluence  (pi’cllc  a aetucliement 
> dans  les  conseils  cl  les  affaires  du  coutiueut,  il  est  nécessaire  (|uc  l’£uro|ic  voie 
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• qiie  vous  ne  vous  manquer  j)as  à voiis-iiiènies.  • C’était  toucher  le  iwint  le  |)lus 
délicat  de  la  situation  présente , et  la  chambre,  in-ilik;  de  voir  que  malgré  le  vote 
des  communes  précédentes , le  roi  songeait  à maintenir  sur  pied  un  nombre  de 
troupes  plus  considérable  (|uc  celui  qui  avait  été  fixé,  décida  que  le  contingent  des 
trou|)es  à la  solde  de  l’Angleterre  serait  réduit  à sept  mille  hommes,  et  que  ce 
nombre  ne  comprendrait  (|ue  des  soldats  nés  dans  le  royaume.  Elle  excluait  ainsi 
de  l’effectif  militaire  tous  les  corps  de  réfugiés  français  que  Cuillaume  avait  formt's 
depuis  le  commencement  de  la  dernière  guerre,  et  les  rt^giments  de  gardes  liollan- 
daises  dont  il  s’était  conslamnient  entouré,  au  grand  mécontentement  de  la  nation. 
I.es  ministres,  redoutant  de  s’opposer  ouvertement  ii  l’expression  d’nn  voeu  (pii 
était  relui  de  l’opinion  pnbliipie,  laissèrent  passer  le  bill  sans  résistance. 

Guillaume  fut  si  indigné  de  cette  conduite  des  ministres  et  du  parlement, 
qu’il  menaça  de  nouveau  d’abaudonner  le  gouvernement,  et  il  écrivit  dans  cette 
intention  un  discours  qu’il  devait  prononcer  aux  deux  chambres',  mais  ses  con- 
seillers intimes  parvinrent  à le  détourner  d’iin  tel  dessein,  et  le  déterminèrent 
même  à sanctionner  le  bill  qui  t’offensait  si  vivement.  Il  se  rendit  à la  ebambro 
des  |)airs,  y manda  les  communes,  et  leur  dit  que,  dans  son  opinion,  la  nation 
ainsi  ib'-garnic  de  troupes  serait  trop  cx|)oséc , et  (|u’il  regardait  comme  un  devoir 
pour  les  chambres  de  iHUirvoira  la  sûreté  du  royaume  par  l’entretien  de  forces 
néces,saires  ; que  re|K’ndant,  et  bien  qu’on  eût  mal  us«i  à son  égard  en  voulant  le 
priver  de  ses  gardes  bollandai.ses,  il  consentait  à sanctionner  le  bill  |iour  éviter 
toute  mésintelligence  entre  le  souverain  et  le  parlement.  Ecs  communes  lui  v ôtèrent 
une  adres.se  de  remereiements,  l’a.ssnrant  (|u’il  pouvait  se  reposer  de  sa  sûreté  sur 
rattachement  sans  bornes  du  [leuple  anglais  à sa  personne  sacrée  et  a son  gou- 
verncnient.  Trompé  [lar  ce  semblant  de  retour,  le  roi  crut  alors  pouvoir  faire  une 
dernière  tentative  iKiur  conserver  scs  Hollandais.  Il  adressa  lord  Ranelagh  aux 
conmunies  avec  un  mcs,sagc  dans  lequel  il  leur  annonçait  que  les  gardes  étaient  sur 
le  point  de  s’emliarquer,  mais  qu’il  leur  serait  bien  reconnaissant,  si  elles  permet- 
taient qu’il  les  retint.  Loin  de  céder  à ses  désirs,  les  communes  lui  pi'ésentcrent 
une  adresse  où  elles  lui  témoignèrent  leur  surprise  de  ce  (ju’il  insistait  sur  une 
chose  contraire  à la  constitution  qu’il  était  venu  rétablir  ; en  mi'me  tcm|)s  elles  lui 
rapiH'laicnt  la  déclaration  par  laquelle  il  avait  promis  le  renvoi  des  troiqies  étran- 
gères, ajoutant  que  le  bonbenr  du  royaume  dépendait  d’une  entière  confiance 
entre  la  nation  et  le  roi;  que  rien  n'était  plus  propre  à établir  celle  confiance 
que  de  laisser  la  garde  de  sa  personne  à scs  propres  sujets,  qui  avaient  dt'ja  fait 
|K)ur  elle  tant  de  sacrifices.  Guillaume  fut  contraint  d’acquiescer  à la  ferme  réso- 
lution de  la  chambre , et  les  Hollandais  furent  trans|sirtés  dans  leur  pays. 

La  situation  respective  du  roi  et  de  la  nation  se  dessinait  |iour  la  première  fois 
bien  nettement.  Dans  cette  opposition  des  communes  se  peignait  le  sentiment 
nalional  profondément  blessé  par  les  préférences  du  souverain  pour  ses  compa- 
triotes et  |)ar  scs  préoceu|>ations  continuelles  pour  les  intéri'Ls  de  la  Hollande,  à 
lacpiellc  on  l’accusait  de  sacrifier  ceux  de  l'Angleterre.  Le  dégoût  profond  dont  la 
eonnais.sancc  de  ces  dispositions  remplissait  le  cœur  du  roi , fut  encore  augmenté 
par  la  direction  donnée  par  l'opposition  aux  débats  parlementaires.  L’esprit  d’in- 
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tcrvciitirm  dans  tous  les  actes  de  la  couronne,  que  les  eomniuues  avaient  di’jii  mani- 
feste par  les  en<|uètes  des  |)arlcments  précédents  sur  radininistration  publique , 
éclata  plus  que  jamais  dans  les  reeherelies  auxquelles  on  soumit  l'usage  que  le  roi 
avait  fait  de  sa  prérogative.  Nonobstant  sa  promes.se  de  ne  pas  dis|)oser  des  biens 
eoiin.squts;  en  Irlande,  avant  qu’un  acte  du  parlement  en  eût  fixé  l’emploi,  (îuil- 
lauine  avait  distribué  ces  biens  à ses  favoris,  et  U avait  réassi  à euqvéeber  dans  la 
cbamiire  liante  l’adoption  d’un  bill  déjà.|>ass(-  dans  la  eliainbrc  basse  pour  appli- 
quer la  vente  de  ces  terres  au  service  publie.  Ixs  communes,  irritv'cs,  nommèrent 
une  commission  cliargé'e  de  faire  une  enquête  k ce  sujet,  adoptèrent  de  nouveau  un 
bill  qui  affectait  la  vente  des  biens  eonfis(|ués  au  soulagement  des  sujets  anglais  ; 
et  afin  de  prévenir  toute  résistance  de  la  part  des  lords,  auxquels  la  constitution 
ne  permettait  |)as  d’amender  les  bills  de  finance,  elles  annexèrent  ce  bill  à celui 
des  subsides.  Pour  obtenir  b-s  fonds  dont  il  avait  Ik-soIii,  le  roi  se  vit  obligé  de  le 
sanctionner.  Enfin  la  chambre  entama  une  enquête  si  sévère  sur  l’administration 
de  la  marine,  que  lord  Orford  [l’aiuiral  Rns.sel),  menacé  d’être  accusé  de  concus- 
sion, aima  mieux  céder  au  torrent  et  résigner  ses  emplois.  I^  clûturc  de  la  session 
(4  mai  IGOfi)  mit  fin  à cet  orage  parlementaire;  mais  les  votes  des  communes 
avaient  désorganisé  le  ministère.  Le  roi,  avant  de  repartir  |>our  la  Hollande , le 
reconstitua , en  y faisant  entrer  des  mendvrcs  du  parti  tory , qui  commençait  à 
reprendre  fav  eur  auprès  de  lui. 

Le  dernier  ministère  était  demeuré  complètement  étranger  aux  négociations 
relatives  à l’Es|)agnc',  les  nouveaux  conseillers  ne  furent  |vas  initiés  davantage  aux 
intrigues  soulev  ées  sur  le  continent  |>ar  le  traité  de  partage.  Ce  traité  n’avait  pu  rester 
longtemps  un  secret  |)our  la  cour  de  Jladrid  : le  roi  d’Espagne  avait  été  indigné  de 
voir  des  étrangers  partager  sa  monarchie  de  son  vivant,  et  afin  de  déjouer  tous  les 
plans  des  puis.sances  contractantes , il  avait  nommé  pour  son  héritier  universel  le 
petit  prince  de  Itavière.  Mais,  au  commencement  de  l’année  I0!)9,  cet  enfant  mourut. 
Cette  mort , qui  annulait  le  testament  du  roi  d’Es|)agne,  nécessitait  la  reconstruc- 
tion du  traité  de  partage  sur  de  nouvelles  bases,  (’iuillaume,  de  sa  résidence  de 
l.iM),  entama  avec  Louis  XIV  de  nouvelles  négociations,  qui  marchèrent  avec  la 
|)lus  grande  lenteur  et  ne  produisirent  d’abord  qu’une  remontrance  véhémente  de 
romba.ssadeur  d’Espagne  à Londres.  Celui-ci  menaça  Guillaume  d’en  ap|)clcr  à la 
nation  anglaise  et  de  présenter  des  remontrances  formelles  aux  deux  chambres  à la 
prochaine  session  ; l’aigreur  se  mit  entre  les  deux  cours,  et  les  ambassadeurs  furent 
rap|)cU^  de  jvart  et  d’autre.  On  apprit  par  cet  éclat  qu’il  y avait  sur  le  tapis  des 
arrangcmciiLs  politiques  entre  les  puissances  au  sujet  de  rEs[)agnc,  que  Guillaume 
en  faisait  son  affaire  personnelle,  et  qu’il  tenait  son  gouvernement  d’Angleterre 
soigneusement  à l’écart.  Les  esprits  furent  vivement  indisposés  en  voyant  que 
le  roi  séparait  entièrement  ses  affaires  de  celles  de  la  nation,  et  le  ministère,  sen- 
tant que  la  chambre  Iwsse  lui  ferait  un  crime  de  sa  faiblesse  et  de  la  dépendance 
où  le  retenait  le  souverain,  se  refusa  à subir  l’épreuve  du  ]>arlement.  Tous  les 
vvhigs  se  retirèrent  du  conseil , et  furent  remplacés  par  des  torys.  I^rd  Somers 
seul  demeura , résolu  à faire  tête  à l’orage , qui  recommença  avec  la  session. 

Les  communes  ne  pouvaient  s’attaquer  à la  poUtique  extérieure;  tout  était 
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demeuré  un  secret , et  d’ailleurs  le  premier  traité  de  parlape  n’existait  plus  ; le 
second,  en  rours  de  négociation,  n’était  pas  encore;  cx'pemiant,  décidées  de  piwi- 
xer  au  roi  leur  mécontentement,  et  ne  pouvant  s’en  i)rendre  à liii-mémc.  elles 
l’attaquèreut  dans  la  i>ersonne  de  scs  ministres.  Lord  Somers  devint  l’objet  de  leurs 
jxvursnitcs;  on  l’aecusa  de  faire  exercer  la  piraterie  |H)ur.son  compte  dans  les  mers 
d’Amérique,  à l’occasion  d’un  navire  qu’il  avait  eontrilmé  à fréter  pour  poursuivre 
les  pirates  dans  ces  mers,  et  qui  avait  été  lui-méme  .saisi  en  flagrant  délit  de  pira- 
terie. Somers  n’eut  pas  de  peine  à prouver  qu’il  était  innoeent , et  la  ebambre , 
re|X)ussée  sur  ee  point , se  rejeta  sur  les  confiscations  d’Irlande. 

Après  avoir  énuméré  toutes  les  concessions  de  terres  faites  |»arle  roi,  elles  lui 
présentèrent  une  adresse  dans  laquelle  elles  déclaraient  que  ceux  qui  avaient  pro- 
vcHiuéecs  coneessions  avaient  manqué  grièvement  à leur  devoir,  et  abusé  de  la 
eonfiauee  qui  leur  était  aeeordik'.  (iuillaume,  mécontent,  ayant  ré|)ondu  (pi’apivs 
la  longue  guerre  qui  venait  d’endetter  la  nation,  les  mesures  efficaces  que  pren- 
draient les  communes  pour  diminuer  eette  dette  et  soutenir  le  erésiit  publie , con- 
tribueraient mieux  (juc  leurs  démarches  actuelles  à riionneur,  ii  la  prosjKà  ité  et  à 
la  sûreté  du  royaume,  la  ebambre  déclara  aussitôt  (pic  celui  ipii  avait  suggéré  cette 
ré|X)nsc  avait  voulu  exciter  la  défiance  et  la  mésintelligence  entre  le  roi  et  son 
peuple;  ensuite  elle  ordonna  l’impression  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  dans  le 
]>arlemcnt  au  sujet  des  confiseations  d’Irlande;  arrêta  que  tout  membre  du  conseil 
privé  qui  aurait  obtenu  des  dons  exorbitants,  était  cou|vablc  de  hante  malversa- 
tion ; nomma  une  commission  chargée  de  vendre  les  terres  eonfisijuécs  au  plus 
offrant;  enfin  décida  qu’on  subviendrait  aux  dépenses  du  gouvernement  par  le 
produit  de  ces  ventes.  Ce  dernier  bill  fut  encore  annexé  aux  subsides  de  l’aniuT, 
afin  de  le  soustraire  aux  amendements  de  la  ebambre  haute.  Après  tiuèlquc  lusi- 
tation , Guillaume  y donna  son  consentement,  mais  il  ne  put  dissimuler  son  cour- 
roux ; il  devint  sombre  et  morose,  et  scs  ennemis  ne  manquèrent  pas  de  tirer  de  .sa 
mauv  aise  humeur  une  preuve  de  son  aversion  pour  le  peuple  anglais.  Eue  aiîresse 
fut  ensuite  proposée , pour  demander  qu’à  l’exception  du  prince  (icorge  de  Dane- 
mark , aucun  étranger  ne  fût  admis  dans  les  conseils  du  nvi  eu  .Angleterre  et  en 
Irlande.  Cette  démarche  était  dirigée  contre  les  conseillers  hollandais  du  roi,  mais 
avant  que  l’adresse  pût  être  présentée,  Guillaume  ordonna  au  chancelier  de  fei'iner 
la  ses.sion  ( 1 1 mai  1700). 

roi,  qui  depuis  son  élévation  sur  le  trône  avait  passé  d’un  parti  a un  autre , 
suivant  l’état  de  ses  affaires  et  l’opposition  qu'il  avait  rencontrée,  après  s’être 
convaincu  de  l’impossibilité  qu’il  y avait  de  gouverner  avec  un  ministre  vvhig  à la 
tête  d’une  administration  composée  de  torys,  céda  aux  instances  de  ces  derniers  en 
faisant  redemander  les  sceaux  à lord  Somers;  mais,  d’un  autre  côté,  préoccupii 
des  affaires  du  continent  et  débarras.sé  du  parlement,  il  ne  s’arrêta  [voint  à recon- 
stituer son  ministère,  et  sc  hâta  de  passer  en  Hollande  pour  mettre  la  dernière  main 
au  second  traité  de  jiartage. 

Ce  traité,  qui  fut  signé  le  13  mai  1700,  substituait  au  fils  de  l’électeur  de 
llavièrc  l’arcbiduc  Charles,  comme  roi  d’Espagne,  ajoutait  la  Lorraine  aux  prxv 
vinces  concédées  à la  France,  et  dédommageait  le  duc  de  Lorraine  j>ar  le  don  du 
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Itlilaiiiiis.  Par  ce  moyen,  en  ahandonnant  l'Espagne  a la  maison  d'Aulrietie,  on 
l'isolait  eomplétement  de  l’Italie. 

Cependant  Cliarlcs  II  n'apprit  pas  sans  eourroin  ee  noinel  outrage  des  piiis- 
sames.  Pour  se  yenger  de  leur  intervention  dans  ses  affaires,  il  ri^liit  de  faire 
un  nouveau  testament , par  lequel  l'areliiduc  Charles  serait  nomnU''  héritier  de  la 
monarchie  espagnole.  L’enipe-reur  fut  invité  à envoyer  sou  fils  à >Iadrid,  escorté 
de  dix  mille  hommes,  pour  a.ssurer  ses  droits  à la  surcession  qu’on  lui  réservait. 
Mais  une  telle  démarche  eût  soulevé  à l'instant  la  France,  rAnglelerre  et  la 
Hollande  contre  l'enqicrcur  ; les  négociations  qui  suivirent  pour  lever  cet  ohsiaele, 
Iraversé'cs  par  les  intrigues  des  divers  |iartis  opposré  à la  reine  dans  le  ronseil 
d’Espagne,  lirent  naître  la  mésintelligence  entre  les  cours  de  A'ienne  et  de  Madrid, 
tandis  que  la  conduite  habile  du  marquis  d'Harcourt  ,.ainhassadeur  de  France,  se 
eoneiliait  les  esprits  de  la  fraetion  du  conseil  d'Fis|iagne  qui  voulait  .sauver  l'inté-- 
grité  de  la  monarchie  en  faisant  «■choir  la  succession  à un  llonrlxni,  mais  sous  la 
condition  que  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  seraient  jamais  réunies 
sur  une  même  tête.  Assuré  des  dis|M>sitinns  de  ce  [larti , et  la  vieille  haine  des  Fispa- 
gnols  pour  la  maison  d'.Autriche  aidant , d'Ilareourt  es|>éra  par  un  coup  de  v igueur 
faire  penrher  la  balance  en  faveur  de  la  maison  de  Bonrlion,  et  amener  le  roi 
d'Es|Kignc  il  laisser  toute  la  monarchie  à un  |)rincc  de  cette  famille.  De  eoncert 
avec  le  cardinal  de  Porlo-( jirrero , chef  du  parti  espagnol,  le  marquis  quitta  la 
cour  et  alla  prendre  le  commandement  d’une  armée  française  ras,scmblée  sur  la 
frontière.  Alors  tous  les  membres  du  l'onseil  qui  redoutaient  le  démemhrement  de 
l'Espagne  prcs.s«-rent  le  roi  d'éviter  le  danger  d’une  guerre  avec  la  France,  en 
nommant  pour  son  héritier  le  due  d'Anjou,  petit-fils  de  l.ouis  XIV.  Le  roi  consulta 
son  «’onfesscur,  qui,  d’aeconl  avec  les  |iartisans  de  la  France,  appuya  ect  avis;  il 
écrivit  au  pa|)e  Innocent  XI  : le  saint  père,  dont  le  premier  axiome  politique  était 
Findépendanre  de  l'Italie  cl  l’abaissement  de  la  maison  d’.tutriche,  répondit  au 
roi  dans  le  même  sens,  et  C.harles  II  cédant  enfin  il  ce  concert  d’opinions,  apjH'la 
à la  couronne  d'Espagne  le  dur  d’.tujou,  second  fils  du  dauphin,  sous  condition 
qu'il  renoncerait  |iour  lui  cl  ses  héritiers  à tous  ses  droits  sur  la  couronne  de  France 
( 2 octobre  1700  ).  Vingt-huit  jours  après  avoir  signé  ce  testament , qui  lui  inspirait 
la  plus  profonde  rt'pugnance,  le  roi  d'Espagne  mourut  { I"  novembre). 

Di'S  que  le  roi  fut  mort,  le  coiisi'il  d'Espagne  notifia  aux  puissances  le  tc.stament, 
qui  avait  été  jus<pi'alors  tenu  dans  le  plus  profond  secret , et  s’occupa  d’obtenir 
l’adhésion  de  Isniis  XIV.  De  l’issue  de  cette  démarche  dépendait  la  paix  de  l'Fiu- 
ro|)c.  Louis  XIV  accepterait-il  la  succession  entière  pour  son  petit-fils,  conformé- 
ment aux  dernières  volontés  du  roi  d’Espagne , ou  se  contenterait-il  de  la  |)ortion 
qui  lui  était  a.s.signix;  à lui-mème  par  le  traité  de  partage  '!  Sa  décision  ne  larda  [tas 
ii  être  connue  : de  l’avis  de  son  conseil,  le  roi  de  France  opta  |K)ur  le  tcsiaineni, 
congédia  son  petit-fils  avec  ces  mots  devenus  célèbres  : • 11  n’y  a plus  de  Pyrénées,» 
et  le  i décembre  1700  le  nouveau  roi  partait  pour  l’Espagne. 

Quelque  ressentiment  qu’inspiriU  an  nvi  Guillaume  la  conduite  du  monarque 
français,  conduite  si  contraire  aux  engagements  qu'avait  pris  ce  prince,  il  témoigna 
à cet  égard  une  réserve  et  une  indifférence  si  complète,  qu’on  le  crut  quelque 
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temps  d’accord  avec  Louis  XIV.  Mais  ce  n’était  là  (pi’im  Irait  du  caracli'rc  de  Ciiiil- 
laume;  il  caehait  scs  sentiments  jiistpi’à  ce  qu’il  eût  sondé  ceux  des  autres  puis- 
sances de  l'Europe,  et  (pi’il  eût  \u  jiis(|u'ù  i|ucl  |>oint  il  pouvait  eompter  sur  le 
concours  de  scs  sujets  anglais. 

Dés  son  retour  à Londres  il  compléta  raseendanl  des  lorvs  dans  le  ininis- 
tia'c  : lord  Godolpliin  fut  repiaa-  a la  tête  de  la  trésoreri*,  et  lord  lt(K-liester,  le 
principal  organe  de  la  liaute  église,  fut  nommé  lord-lieutenant  d'Irlande,  avec 
faculté  de  séjourner  en  Angleterre,  aiin  de  prêter  au  gouvernement  l'appui  de  son 
iiitluenee  sur  le  parti  torv.  lloherl  Ilarley  , chef  de  ce  parti  dans  les  communes,  et 
l'uu  de  ceux  qui  s’étaiciit  jusipi’alors  op|K)sés  aux  mesures  de  la  <'ouravce  le  plus 
de  violence  et  d'habileté , fut  chargé  de  modérer  et  de  dii  iger  la  chambre  basse. 
Comme  la  nouvelle  administ ration  ne  |>ouvait  compter  sur  la  majorité  du  parle- 
ment, le  nii  SC  détermina  à le  dissoudre  et  en  convcK|iia  un  |Kiur  le  (i  février  1701. 

La  mort  du  roi  d’Espagne  et  les  affaires  du  continent  ne  devaient  [ras  être  l'uni- 
(|uc  objet  des  délibérations  du  nouveau  parlement.  Pendant  rabsenec  du  roi,  le 
duc  de  Glm-cstcr,  lils  unique  de  la  princesse  Aune,  était  mort  (30  juillet  1700), 
laissant  la  succession  protestante,  telle  (|u’clle  avait  été  établie  à la  révolution, 
re|)Oser  sur  deux  existences,  celle  de  Guillaume,  qui  commençait  à sentir  les 
atteintes  de  l’êge,  et  celle  de  la  princesse  Anne.  Il  s’agissait  de  décider  qui  serait 
appelé  A succéder  au  trOnc  aprivs  ces  deux  |>ersünncs,  ou  du  prince  de  Galles,  lils 
de  Jacques  II , ou  de  l’élecirice  Sophie  de  Hanovre,  petite-ülle  de  Jacques  P'.  la 
maison  de  Hanovre  se  montrait  peu  empressée  de  recueillir  un  liiTitagc  aussi  |h‘U 
stable  que  la  eouixumo  d'.tiigleterrc;  mais  Guillaume,  qui  tournait  déjà  ses  vues 
vers  une  seconde  coalition  contre  la  France,  avait  résolu  de  les  attaclier  par-là  à la 
politique  de  l’.Vngleterre. 

De  leur  cùté  les  jacobiles  avaient  repris  courage  en  vovant  dis[>araitrc  le  prin- 
cipal oivstacle  (|ui  s’opposait  aux  intérêts  du  prince  de  Galles;  ils  n'ignoraient  |>as 
que  les  vvbigs  avaient  peu  de  svm|>atbie  pour  de  ivelits  souverains  allemands  habi- 
tués a exercer  un  pouvoir  despotique  et  engagési  vlans  tous  les  di'mêlés  de  la  diète 
impv'riale;  et  ils  avaient  envoyé  à Saint-Germain  un  éiuissaire,  chargé  de  pixi- 
poscrà  Jacques  la  couronne  |S)ur  sou  liLs,  après  la  mort  de  la  princesse  Anne; 
mais  ils  mettaient  pour  conditions  que  le  jeune  prince  serait  élevé  en  Angleterre. 
Jacques  pensant  que  livrer  son  lils,  c’était  en  faire  un  protestant,  sacrifia  de  nou- 
veau ses  intérêts  à ses  convictions  religicu.ses , et  re|>oussa  encore  cette  occasion  de 
rendre  la  couronne  à sa  famille. 

Cette  solution  n’était  pas  encore  connue  en  Angleterre,  et  les  esprits  élaient  dans 
une  grande  agitation  lors<iue  le  nouveau  parlement  se  rassembla  (10  février  1701). 
Les  élections  av  aient  été,  en  général,  faites  dans  le  sens  des  torj  s,  et  Uolvert  Harlev 
fut  nommé  orateur  de  la  ebambre  basse  à une  grande  majorité;  mais  l’état  encore 
indécis  des  négociations  entamées  à Saint-Germain  eideva  pendant  le  reste  de  la 
session  la  fraction  lory-jacobile  à rinfluencc  du  ministère.  Iæ  roi,  dans  son  discours 
au  parlement,  lui  recommanda  principalement  deux  choses  : de  {vourvoir  au  main- 
tien de  la  succession  dans  la  ligne  protestante,  et  de  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration l'élat  où  le  testament  du  roi  d’I’ispagnc  allait  mettre  l'Europe.  Le  premier 
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soin  des  communes  fut  de  régler  l’ordre  de  sueeession  au  trône.  Harley  proposa 
(pi'avant  de  rien  déterminer  on  établit,  en  forme  de  préliminaires,  les  conditions 
(lu’auraicnt  à remplir  ceux  qui  seraient  apiK'lés  ô gouverner  l’Angleterre.  Il  observa 
qu’à  la  révolution  de  IfiSS  la  constitution  avait  été  révisée  avec  trop  de  bâte,  que 
des  sécurités  avaient  été  négligées,  et  il  présenta  ces  raisons  sous  un  jour  si  favo- 
rable qu’il  ne  s’éleva  pas  la  moindre  op|x>sition.  Par  cette  conduite,  les  torys 
atteignaient  deux  buts  : ils  jetaient  à la  fois  le  blâme  sur  les  vvbigs,  (|ui  avaient 
livré  sans  garanties  l’Angleterre  à Guillaume,  et  sur  ce  prince  comme  ayant  trans- 
gress(‘  les  limites  de  la  constitution.  Ix;s articles  du  bill  de  limitation,  qu'ils  firent 
adopter,  étaient  en  effet  pour  la  plupart  des  censures  implicites  du  gouvernement 
du  roi.  Cet  acte  était  ainsi  conçu  : 

• I"  Quiconque,  par  la  suite,  viendra  à pos.sédcr  la  couronne  d’..tnglelcrre,  sera 
de  la  eommunion  de  l’église  d’.Angletcrre , telle  qu’elle  est  établie  |)ar  les  lois. 

- 2"  S’il  arrive  que  la  couronne  passe  à l’avenir  entre  les  mains  d’une  personne 
qui  ne  sera  pas  née  en  Angleterre,  la  nation  ne  ixmrra  être  engagée,  .sans  le  con- 
sentement du  parlement,  en  aucune  guerre  qui  aura  ]>our  objet  la  défense  de  terri- 
toires et  de  domaines  non  appartenant  à l’Angleterre. 

■ 3"  Quiconque  possédera  la  couronne  à l’avenir  ne  pourra  sortir  des  états 
d’AngleteiTC , d’Ecosse  ni  d'Irlande,  sans  le  consentement  du  parlement. 

• 1“  A iiartir  du  moment  où  les  limitations  stipulées  jiar  le  présent  acte  auront 
force  de  loi,  toutes  les  alTaircs  et  matières  relatives  au  bon  gouvernement  de  ce 
royaume , qui  rentrent  dans  les  attributions  assignées  an  conseil  privé  par  les  lois 
et  coutumes  du  royaume , seront  décidées  dans  le  conseil  ; et  toutes  les  n'solutions 
prises  sur  ces  affaires  seront  signées  par  ceux  des  membres  du  conseil  qui  les  au- 
ront conseillées  ou  approuvées  ' . 

• 5“  I,ors(|ue  l’acte  de  limitation  aura  son  plein  et  entier  effet , comme  il  est  dit 
l’i-dcssus,  aucune  personne,  née  hors  des  royaumes  d’Angleterre,  d’Écos.se  ou  d’Ir- 
lande, ou  des  territoires  de  leur  dépendance  (quand  même  elle  serait  naturalisée, 
à l'exception  de  celles  qui  seraient  nées  de  parents  anglais),  ne  sera  apte  à faire 
liartie  du  conseil  privé,  à être  membre  de  l’une  ou  de  l'autre  ebambre  du  parle- 
ment , ou  à jouir  d’aucun  office  ou  place  de  conflanee , soit  civile , soit  militaire , ni 
à recevoir  de  la  couronne  aucun  don  de  terres , maisons  ou  héritages,  soit  sous  son 
nom,  soit  sous  le  nom  d’autrui. 


1.  D'aprùs  l3  consliluUon  , les  rois  (rAiigleterrc  avaient  un  conseil  privé  où  toutes  les  aflairi's 
importantes  (lü^-aient  sc  décider  à la  majorilé  des  voix,  saur  radhésion  iiltÀ’rieurc  du  souverain.  Il  ne 
tarda  pas  à en  arriver  que  le  roi  pbt.’ant  sa  conllancc  particnliéremenl  dans  qnoltpics^ns  d<r$  conseil- 
lers, les  consultait  à l'exclusion  des  autres.  Après  la  nfsiauration,  un  nouvel  usage  s'étahUt  insen- 
sibleiuenl  : le  miniblèrc,  ou  le  cabinet,  obtenait  d'ahorti  du  roi  l'approbation  des  uu>surcs  qu'il  voulait 
prendre , puLs  les  soumettait  an  conseil  privé,  qui  les  ralinait  pour  1a  fomte.  Sous  Guillaume,  h'S 
«aQfaires  de  l'état  furent  prtsquo  complètement  enlcviVsà  la  connaissance  du  consttil  privé.  C'était  pour 
ramener  les  choses  aux  anciens  principes  constitutionnels  qu'on  inséra  dans  l'acte  du  limitation  la 
clause  relative  au  conseil  privé,  clause  que  les  ministres  tirent  rt'voqucr  quelques  années  aprî'S.  Aujour- 
d’hui les  proclamations  et  les  ordres  émanent  encore  du  cnnscil  privé  ; mais  quoique  ce  eor|>s  soit  trè.v 
nombreux,  les  membres  n'aj'aiu  «‘anre  que  lorsqu'ils  sont  |icrsonncllcmcnl  convoqui*s  par  les  ministres, 
ceux-ci  n'en  |>euvenl  guère  attendre  d'opposition.  ( Hali.am,  trad.  Borghers,  p.  3S1-3Ü.  ) 
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• C’  Aucune  personne  tenant  de  la  couronne  soit  une  |iension,  soit  une  plaee 
lucrative , ne  pourra  être  membre  de  la  clianibrc  des  eommunes. 

» 7*  Dès  que  lesdites  limitations  auront  leur  effet , comme  il  est  dit  ci-dessus,  les 
salaires  des  jupes  seront  réglés  d’une  manière  fixe,  cl  leurs  commissions  porteront 
désormais  la  clause  : Quamdiu  se  bene  gesserint;  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  plus 
être  destitués  que  pour  conviction  de  quelque  crime,  ou  sur  la  demande  des  deux 
chambres  du  parlement. 

■ 8"  Aucun  pardon  scellé  du  grand  sceau  d'Angleterre  ne  pourra  prévaloir  contre 
une  accusation  intentée  en  |>arlement  |>ar  la  cbainbre  des  communes. 

■ !)“  l,a  confiscation  ne  fera  plus  partie  des  iieiues  prononcées  contre  les  crimes 
de  haute  trahison.  • 

Les  communes  décidèrent  ensuite  que  la  princesse  Sophie,  duchesse  douairière 
d'Hanovre,  serait  déclarée  héritière  de  la  couronne  dans  la  ligne  protestante,  apri'.s" 
Sa  Majesté  et  la  princesse  Anne,  et  que  l’acte  de  limitation  des  prérogatives  de  la 
couronne  aurait  son  effet  h dater  de  l’avénement  de  ladite  princesse  Sophie. 

Ce  fut  un  iKirlement  turj'  qui  éleva  à la  constitution  ce  puissant  rempart  contre 
les  empiètements  du  pouvoir,  comme  |K>ur  prouver  que  les  mesures  |x)pulaires 
n’étaient  pas  plus  l'œuvre  des  whigs  que  celles  des  torvs,  et  que  les  deux  jMirtia  se 
décidaient  en  toutes  circonstances,  nou  pas  d’après  leurs  principes,  mais  suivant 
leur  position  ou  leurs  intérêts  du  moment.  Du  reste  l’acte  d’établissement,  comme 
on  le  nomma  aussi,  résumait  l’effet  produit  par  tout  le  règne  de  (iuillaume;  il 
indiquait  clairement  que  ce  prince  n’avait  retiré  de  son  système  de  tenir  la  balance 
entre  les  partis,  d’autre  fruit  que  celui  de  s’aliéner  complètement  l’affection  des 
whigs  et  des  torys.  Forcé  de  renoncer  à se  servir  des  premiers,  il  s'était  jeté  entre 
les  bras  des  seconds,  et  ceux-ci , sentant  bien  le  besoin  qu’il  avait  de  leur  con- 
cours, se  préparaient  à le  lui  faire  acheter  en  le  forçant  de  soumettre  sa  politique 
personnelle  aux  intérêts  et  à la  direction  des  ministres  et  des  chambres.  La  nouvelle 
situation  où  la  mort  du  roi  d’Espagne  avait  placé  l'Europe,  mettait  Guillaume  et  le 
parlement  en  présence,  et  c’était  sur  ce  terrain  que  la  question  du  pouvoir  allait  se 
décider. 

Profondément  blessé  de  l’inobservation  par  Louis  XIV  du  second  traité  de 
iwrtage,  le  roi  aspirait  à former  une  nouvelle  coalition  contre  cet  ennemi  qu’il 
voyait  échapper,  plus  puissant  qu’auparavant,  à son  influence.  En  conséquence,  il 
communiqua  aux  chambres  un  mémoire  des  Etals-Généraux,  et  leur  demanda 
leur  avis  et  leur  assistance  sur  ce  qui  en  faisait  l’objet.  Les  États  l'informaient 
qu’ils  avaient  reconnu  le  duc  d’Anjou  comme  roi  d'Es|>agnc,  en  sc  réservant  toute- 
fois de  stipuler,  de  concert  avec  leurs  alliés,  les  conditions  qui  leur  paraitraient 
nécessaires  au  maintien  de  la  |iaix  en  Euro|>c  ; ils  réclamaient  de  l’Angleterre,  en 
cas  que  les  négociations  entamées  avec  Ismis  XIV  fussent  infructueuses,  les  secours 
convenus  dans  le  traité  d’alliance  de  1677 , c’est-à-dire  vingt  vaisseaux  de  guerre 
et  dix  mille  hommes  de  trou|K's,  et  demandaient  en  outre  l’envoi  d'un  ministre 
anglais  à La  Haye  pour  coo|H'rcr  à ces  négociations.  Les  communes,  aprist  avoir 
pris  communication  des  traités  invoques,  autorisi'reut  les  négociations,  et  garan- 
tirent, le  cas  échéant,  l’exécution  de  ces  traitis. 

II.  I.V 
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Satisfait  de  ce  premier  avaiilapc,  Guillaume  tourna  les  \eini  ver»  le  continent 
pour  saisir  la  première  occasion  de  vupturc  qui  lui  serait  doiinré  |)ar  le  n>i  de 
l'rancc.  Ce  dernier  ne  tarda  |>as  à lui  en  olFrir  une.  Tout  en  eliereliant  à |iers(iader 
aux  puissanres  (jue  raeeeptation  du  t(‘stainent  de  Charles  11  était  un  acte  de  néces- 
sité; que  le  maintien  du  traité  de  partage  eût  été  la  guerre,  pinscpie  l'empereur 
refusait  d’y  adhérer;  que  la  conserxation  inlé'grale  de  la  monarchie  es|)agnole  au 
profil  d'un  Itoui'l>on,  qui  deviendrait  hientot  étranger  a sa  famille,  était  moins 
opposcv  à l'éepiilibre  enropi-en  que  la  rihinion  à la  France  des  provinces  qui  lui 
étaient  assignées  |)ar  le  traité  de  partage , l.oiiis  démentait  lui-mème  ces  paniles 
de  modération.  Il  s’était  fait  s<>erêtement  autoriser  |>ar  le  nouveau  roi  d'Espagne, 
l’hiUp|K>  V,  à remplacer  dans  les  Pays-Bas  les  garnisons  des  Etats  par  des  gar- 
nisons françaises,  et  tout  à coup  vingt  mille  homme»  surprenant  les  Hollandais 
s’emparèrent  des  places  sans  coup  férir  (20  février  1701).  C’était  une  violation 
complète  du  traité  de  Rysvv  ick , et  l’oiihli  formel  de  la  |iremière  garantie  que  Guil- 
laume avait  cherchré  dans  le  traité  de  partage , en  excluant  la  France  de  la  posws- 
sion  des  Pays-Bas  espagnols,  qui  lui  auraient  donné  la  douille  facilité  d’envahir  la 
Hollande  et  l’Angleterre. 

I.e  roi  d’Angleterre  et  les  États-Généraux  demandèrent  a Ixmis  XIV  de  retirer 
immédiatement  se»  troupes  des  Pays-Bas  es|iagnols,  de  remettre,  eonmie  places 
de  sûreté  contre  lui-méinc,  dix  des  plus  fortes  ville»  à des  garnisons  hollandaises, 
et  les  villes  d’Ostciide  et  de  Nieu|)ort  à des  garnisons  anglaises;  enfin  de  faire 
confirmer  par  son  |>elit-fd»  tous  les  privilèges  mmmerciaux  a eux  précédem- 
ment assurés  |iar  l’Fjqiagne,  et  de  leur  garantir  é-galement  la  jouissance  de  tou» 
les  avantages  qui  seraient  accordé-s  |iar  la  suite  aux  Français.  Pour  toute  rc|)onse , 
Louis  XIV  offrit  ie  renouvellement  du  traité  de  Byswick. 

Guillaume  s’attendait  à iv  refus  ; il  y comptait  |iour  animer  la  nation  anglaise, 
et  la  faire  eoneourir  à ses  desseins.  Il  eommiiniqua  d’ahord  la  m^giK'ialioii  à la 
ehambre  liasse,  en  lui  promettant  de  la  tenir  au  courant  de  œ qui  se  ferait.  Les 
communes,  soupçonnant  ipie  son  intention  était  de  les  conduire  pins  loin  (|u’elles 
UC  voulaient  aller,  se  firent  d’abord  communiquer  le  traité  de  |iartage,  et  dans 
leur  réponse  au  message  royal,  elles  désapprouvèrent  ce  traité  comme  conclu  sans 
l’avis  du  parlement,  et  très-dangereux  dans  sis  conséquences  |iour  le  niyaume  et 
[Miur  la  paix  de  l’Euro|R‘.  Le  roi  dissimula  son  ressentiment,  et  ne  ré|iondil  point  ; 
il  reçut  avec  le  même  flegme  une  remontrance  que  les  lords  lui  adressèrent  à ce 
sujet,  quoiqu’elle  lui  fût  d’autant  plus  sensible  ipie  les  ministres  en  avaient  favorisi' 
le  vote,  et  qu’il  vit  clairement  que  leur  intention  était  de  le  traverser  dans  sa  poli- 
tique extérieure  et  de  le  faire  dépendre  de  leur  crédit  dans  le  parlement.  Néanmoins 
il  ne  changea  point  de  conduite  vis-à-vis  d’eux,  se  coufiant  aux  événements  jiour 
en  arriver  à ses  lins.  11  fit  |iart  à la  chambre  basse  (31  mars)  de  la  réponse  du  roi  de 
France,  qui  faisait  présumer  une  rupture.  Les  communes  renouvelèrent  leurs 
assurances  de  secours  aux  États-Généraux,  mais  elles  insistèrent  auprès  du  roi 
pour  qu’il  continuât  la  négociation,  et  évitât  de  ronipromettre  la  |iaix.  Quoique 
iiimmtenf  de  voir  que  la  ehambre  semblait  dt^sappriHivcr  une  coalition  nouvelle, 
Guillaume  n’en  fit  rien  parailrc;  cédant  même  aux  inslanecs  de  scs  ministres,  il 
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reconnut  le  nouveau  roi  d’Espagne,  à la  grande  consternation  de  l’emperenr  qui, 
dt'jà  pri't  à oimineneer  la  guerre,  avait  envoyé  une  amu^e  eu  Italie  |)our  prendre 
possession  du  duelié  de  Milan,  eomine  lief  de  l'empire. 

Tout  semidait,  sur  le  eontinent,  tourner  en  faveur  de  la  France;  le  nouveau 
pajte  Clément  XI  se  montrait  altaelié  aux  intérêts  de  celte  puissance  ; les  Vénitiens, 
|H)iiés  pour  Tein|H-reur,  refusaient  de  se  déclarer;  l.ouis  XIV  s'assurait  de  la  plu- 
|iart  des  princes  de  l'empire,  travaillait  activement  ù mettre  de  son  |varli  les  étals 
du  midi  de  l'Europe,  et  apri's  avoir  tenté  vainement  d'engager  la  Hollande  dans 
une  négociation  sé|>arée,  l'entourait  de  fortifications  menaeantes. 

Cuillaume  remit  alors  à la  cliamhre  des  communes  un  nouveau  mémoire  des 
l’nvvinees-Unies,  dans  lequel  elles  exposaient  le  danger  de  leur  situation.  L'opi- 
nion publique  eoinraençait  en  ce  moment  à se  prononcer  contre  la  marche  que 
suivait  la  chambre.  Kon  eonteute  du  hhime  publie  qu'elle  avait  jeté  par  son  adres.se 
sur  le  traite  de  |vartage,  elle  avait  résolu  de  |)oursuivrc  les  derniers  ministres 
vvbigs  et  le  princi|>al  négociateur  du  traité,  le  comte  de  l’ortland.  Après  de  vio- 
lents débats  sur  l'état  de  la  nation,  elle  avait,  dans  le  but  de  les  flétrir  et  de 
rendre  inqHissiblc  leur  retour  au  |H>uvoir,  drcs.sé  un  acte  d'aecusation  contre  les 
lords  Orford,  Somers  et  Monlague,  comte  d'Halifax  ; mais  la  ebambre  des  lords 
ne  voulut  [Kiiiit  se  prêter  à ce  vil  désilr  de  vengeance , et  acquitta  les  aceu.stw. 

Celte  conduite,  dans  des  circonstances  que  la  situation  des  alTaircs  de  rEuro|)c 
rendait  si  graves,  mécontenta  vivement  la  nation.  Les  vvliigs  envenimèrent  encore 
ce  mréontentement  en  insinuant,  entre  autres  choses,  que  l.ouis  XIV  avait  trouv  é 
moyen  de  mettre  dans  ses  intérêts  la  majorité  des  communes,  et  leurs  cITorts  pour 
soulever  l'opinion  publique  contre  les  torys  réussirent  enfin  à amener  une  réaction 
favorable  aux  dcs.seins  du  roi.  I,c  18  mai,  une  pétition  revêtue  des  signatures  des 
premiers  magistrats  et  propriétaires  du  eomté  de  Kent  fut  présentée  a la  ebambre 
liasse  ; les  pétitionnaires  sommaient  le  jiarlement  d'avoir  égard  à la  voix  du  peuple, 
et  de  fournir  au  roi  le  moyen  de  secourir  ses  allié'S  avant  qu'il  fût  trop  tard.  La 
ebambre  déclara  la  (létitinu  insolente  et  seklitieusc,  fit  emprisonner  ceux  qui 
l'avaient  présentée  ; mais  cette  rigueur  ne  fit  que  diriger  sur  les  prisonniers  l'in- 
lérêt  public.  Visités  et  caressés  |iar  les  chefs  du  (larli  des  vvhigs,  ils  furent  con- 
sidérés comme  des  marlvTS  de  la  lilierté,  et  accrurent  l'vTiei^ie  des  démonstralions 
lapidaires.  Lu  nouveau  mémoire  fut  envoyé  à l'orateur  avec  une  lettre,  où  il  lui 
était  ordonné  au  nom  de  deux  ceut  mille  Anglais  de  le  remettre  a la  chambre  des 
communes.  Dans  cette  pièce,  la  chambre  était  accusée  de  pratiques  odieuses  et 
illé-gales,  avertie  de  mieux  remplir  ses  devoirs,  qui  étaient  tous  siHx'ifiés  ainsi  que 
les  griefs  dont  la  nation  avait  à se  plaindre.  I.c  mémoire  ' finis.sait  |iar  ces  mots  ; 
• Les  Anglais  ne  doivent  pas  plus  être  esclaves  du  parlement  que  des  rois;  notre 
nom  est  légion , et  notre  nombre  est  immense.  ■ Les  communes , intimidées  par 
ces  manifestations  réitérées,  reconnurent  qu'elles  avaient  eneouru  la  haine  de  la 
nation,  qui  commençait  à demander  hautement  la  guen'C  contre  la  France;  et 
changeant  de  conduite,  elles  saisirent  l'occasion  que  leur  offrit  le  roi,  en  venant 
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sanctionner  le  bill  d'établissement,  pour  lui  présenter  une  adresse  par  laquelle  elles 
promettaient  de  le  soutenir  dans  toutes  les  alliances  qu’il  juj^erait  à propos  de 
contracter  avec  rcm|>ereur  et  U*  autres  états , |xtur  opimser  une  digue  à la  puis- 
sance de  la  France.  C'était  précisément  le  vole  |H>ur  lequel  le  roi  a>ait  travaillé 
assidûment,  bien  qu'a  couvert,  tout  le  cours  de  la  sc-ssion;  pour  lequel  il  était 
resté  pacifique  ivcndant  l’attaque  dirigiV  contre  ses  derniers  ministres.  11  tenait 
désormais  dans  ses  mains  le  droit  d’agir  ù sa  volonté  ; aussi,  apri’s  le  vote  des  sub- 
sides, il  SC  biUa  de  fermer  la  session  (2'i  juin),  et  s'embarqua  [lour  la  Hollande, 
afin  de  poursuivre  les  migoeiations  avec  les  puissances  qu’il  se  proposait  de  réunir 
de  nouveau  contre  Louis  XIV.  Avant  son  départ,  il  donna  au  comte  de  MarlU)- 
rougb  le  commandement  des  troujies  destinées  |Kiur  la  Hollande,  et  le  nomma 
son  plénipotentiaire  auprès  des  États-Généraux.  Il  n'en  était  |>as  à reconuaitre 
.seulement  alors  les  grands  talents  du  comte , et  c’était  uniquement  ))ar  ini- 
mitié qu’il  l’avait  laissi‘  dans  l’obscurité  pendant  toute  la  duri'e  de  son  règne; 
mais  sentant  sa  santé  décliner  de  jour  en  jour,  il  céda  au  besoin  do  s'assurer  un 
instniment  actif  et  intelligent  dans  une  guerre  qu’il  n'était  plus  en  état  de  diriger 
lui-mème. 

Arrivé  en  Hollande  il  baraugua  les  États,  les  exhorta  .i  ne  plus  compter  que  sur 
leur  courage  et  leurs  épées  pour  la  défense  de  leurs  lilvertési,  visita  les  frontières, 
donna  des  ordres  [wur  la  défense  du  pays,  et  s'occupa  de  cimenter  la  nouvelle 
grande  alliance.  I.es  trois  puis.sances  placées  à la  tète  de  la  coalition  étaient  l’Angle- 
terre , la  Hollande  et  l’cm|)ereur,  qui  avait  déjà  commencé  les  hostilités  en  Italie  ; 
les  autres  membres  de  l’alliance,  le  roi  de  Danemark,  l'électeur  palatin,  le  due 
de  HoLstein , les  électeurs  de  Hanovre  et  de  Braudelvourg , furent  engagés  dans  la 
confédération  par  les  subsides  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande;  l’électeur  palatin 
avait  à satisfaire  de  v ieilles  haines  contre  la  France  ; relui  de  Brandebourg  avait 
reçu  de  Léopold  la  promesse  d’ètre  reconnu  comme  roi  de  l'riisse,  nouveau  titre 
dont  l’empereur  ne  vit  pas  la  portée.  • Guillaume  favorisa  de  toutes  ses  forces  l’élec- 
tion dcvelte  royauté  protestante  et  militaire,  qui  devait  refouler  l’inlluenee  autri- 
ebienne  au  midi  de  l’Europe,  et  donner,  pour  ainsi  dire,  au  protestantisme  son 
empereur.  • 

L’objet  de  la  grande  alliance  n’était  [voint  de  disputer  le  trtne  d’Espagne  au  roi 
Pbilippc  V,  puisvjuc  ce  prince  avait  été  déjà  reconnu  des  puissances  maritimes.  Le 
traité  eonelu  à La  Haye  (7  septembre)  déclarait  que  : ■ les  puissances  se  propo- 
saient de  procurer  à Sa  Majesté  im|KTiale  une  satisfaction  raisonnable  touchant  ta 
Buccesiîion  d'Espagne,  à l’Angleterre  et  aux  Provinces-Unies  une  sûreté  satisfaisante 
pour  leurs  terres,  commerce  et  navigation.  • Les  alliés  s’engageaient  à conquérir 
principalement  les  Pays-Bas  pour  la  Hollande,  Jlilan,  Naples  et  la  Sicile  |K)ur 
l’empereur,  les  possessions  espagnoles  en  Amérique  jmur  l’Angleterre  ; à ne  |>as 
traiter  séparément,  à ne  jamais  souffrir  que  les  deux  couronnes  de  France  et 
d’Espagne  fussent  réunies,  ■ et  spécialement  que  les  Français  se  rendissent  maitres 
de  l’Amérique  espagnole , ou  qu’ils  y envoyassent  des  vaisseaux  pour  exercer  leur 
commerce  directement  ou  indirectement.  = 

De  son  cûté  I>ouis  XIV,  voyant  l’orage  sc  fomrer,  travaillait  à le  conjurer  par  ses 
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m<godations.  Contre  reiniTcreur,  il  dierclia  d’abord  des  alliances  dans  l’empire  ; 
un  traité  avec  l’électeur  de  Bavière  assura  à celui-ci  le  gouvernement  héréditaire 
des  Pays-Bas  espagnols  ; à ce  prix  la  France  put  compter  sur  l’alliance  du  prince 
et  de  son  frère  l’électeur  de  Cologne.  L’électeur  de  Saxe,  engagé  dans  une  gucri-e 
avec  le  jeune  roi  de  Suède,  Eharles  XII , voulut  demeurer  neutre  ; les  électeurs  de  ’ 
Mayence,  de  Trêves,  les  cercles  de  Bavière,  de  Soualie  et  de  Franconie,  tous 
déclarant  conserver  la  neutralité , firent  avec  l’électeur  de  Bavière  un  traité  de 
défense  mutuelle,  qui  devait  plus  tard  les  engager  dans  le  parti  de  la  F’rance. 

Assuré  sur  sa  frontière  orientale  |)ar  des  alliances  ou  des  neutralités  qui  lui  don- 
naient pri-s  de  la  moitié  de  l’Allemagne,  Louis  clicrclia  à fermer  rEs|»agnc  aux 
Anglais,  l’Italie  aux  Allemands,  eu  s’attachant  le  Portugal  et  le  Piémont.  Ix‘  Por- 
tugal |K)uvait  craindre  de  retomber  sous  le  joug  de  l'Espagne,  une  fois  <pie  ce 
royaume  serait  devenu  plus  puis.sant  par  le  secours  de  la  France.  Le  Piémont, 
enfermé  entre  le  Milanais  espagnol  et  la  France,  avait  à redouter  d’ètre  absorlvé 
par  la  prépondérance  de  la  maison  de  Bourlvon.  La  diplomatie  française  triompha 
de  ces  obstacles.  Une  alliance  de  soixante  ans,  (jui  datait  de  l’époque  où  la  France 
avait  aidé  le  Portugal  à se  soustraire  h la  domination  de  Pliilipiie  II,  sullit  |HVur 
rassurer  cet  allié  et  pour  l’engager  à einhras.ser  le  parti  de  Louis  XIV.  Quant  au 
duc  de  Savoie,  il  fut  nommé  généralissime  des  armées  de  France  et  d’Espagne  en 
Italie,  et  sa  fille  devint  reine  d’Espagne  en  épousant  Philippe  V. 

Tel  était  l’état  de  l’Europe  : divisée  en  deux  partis,  elle  attendait  encore,  en  se 
pré|Hirant  à la  guerre,  l’issue  qu’amèneraient  les  négociations  suivies  parlesallirà 
afin  d’olvtenir  une  satisfaction  à l’amiable,  lorsqu’un  incident , une  faute  du  roi  de 
l’rance,  vint  offrira  Guillaume  l’occasion  d’éclater. 

Guillaume  était  encore  à sa  résidence  de  Loo,  lorsque  le  roi  Jacques  II  termina 
une  existence  depuis  longtemps  vouée  exclusivement  aux  pratiques  d’une  dévotion 
minutieuse.  Ce  prince  mourut  à Saint-Germain , dans  la  soixante-septième  année 
de  son  ége  ( Ifi  septembre  1701  ).  Louis  XIV,  touché  par  les  lannes  de  la  veuve  du 
malheureux  monarque,  et  |K>ussé  par  madame  de  Maintenon,  reconnut  le  prince 
de  Galles,  alors  égé  de  treize  ans,  comme  roi  d’AngleteiTC.  Quoiqu’en  même  temps 
il  publiât  un  manifeste  pour  justifier  sa  conduite,  en  déclarant  qu’il  n’avait  pré- 
tendu accorder  au  prince  de  Galles  qu’un  titre  purement  honorifique,  l’Angleterre 
se  montra  unanime  dans  l’expression  du  ressentiment  que  lui  inspirait  • la  présomp- 
tion du  roi  de  France.  ■ Guillaume  se  préitara  à repasser  en  Angleterre  pour 
mettre  à profit  cette  conjoncture  nouvelle,  et  réclamer  le  concours  énergique  du 
parlement.  Cependant  sa  .santé  était  sérieusement  compromise  ; il  ne  |K)uvail  plus 
le  cacher  ; les  médecins  déclarèrent  même  qu’il  n’avait  plus  que  (|uelques  semaines 
à vivre.  Mais  quoiqu’il  sentit  lui-mème  que  sa  fin  n’était  pas  éloignée,  il  concentra 
tout  le  reste  de  scs  facultés  dans  un  seul  but,  la  ruine  du  roi  de  France,  et  avec 
une  diligence  et  une  force  d’esprit  étonnantes,  il  consolida  la  confédération  et  n'gla 
le  plan  des  opéiations.  A son  instigation,  les  cercles  d’Allemagne  sortirent  de 
leur  neutralité,  et  les  princes  de  ce  pays  se  mirent  à la  solde  des  Hollandais.  Un 
traité  sulisidiaire  fut  conclu  avec  le  roi  de  Prusse,  (pii  s’engagea  à fournir  un 
nombre  de  troupes  déterminé.  L’empereur  convint  de  inetU'e  en  cam|>agne  quatre- 
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viiiftt-ilix  mille  lioinnicü  ; le  eontinseiit  des  États-liéiiéraiu  fut  fixé  ù eeut  deux 
mille,  cl  eclui  de  rAiiglcterre  à quarante  mille,  outre  ses  deux  flotles  qui  dei aient 
agir  de  eoneert  axee  les  alliés. 

Le  4 noveinhre,  le  l’oi  était  de  retour  en  Angleterre.  IS'attcndant  que  de  l’op- 
position de  la  part  des  torys,  il  résolut  d'en  revenir  aux  vvliigs,  ses  premiers 
partisans;  et  (pioiipi’il  ne  renvoyiU  jias  les  torys  des  postes  qu'ils  (K'eupaient , il 
se  guida  jiar  les  avis  des  eliefs  du  parti  contraire,  et  ce  fut  dès  lors  Somers  qui 
dirigea  rtH-llement  la  polili(|ue  intérieure.  D’après  l’avis  de  son  nouveau  conseil 
il  cassa  le  parlement,  et  en  eonvnipia  un  pour  le  13  diwmlire. 

Iæ  victoire  demeura  aux  vvhigs  dans  les  ékxTions;  cependant  la  nomination  de 
Robert  Harley,  comme  orateur  des  communes,  prouva  que  les  torys  avaient  encore 
conservé  qurlipie  force  dans  ta  eliambre.  Néanmoins  le  discours  de  Guillaume 
fut  reçu  avec  un  enlliousiasme  général  (31  décembre);  le  roi  rappelait  l'outrage 
que  Louis  XIV  avait  fait  à la  nation  en  reeonnais.sant  le  prétendu  prince  de 
Galles  ; les  dangers  auxquels  l’élection  de  l’liilip|)e  V en  Es|>ague  ex|)osait  le  eom- 
merec  anglais  ; il  annonçait  au  parlement  les  traités  conclus  avec  les  alliés;  lui 
montrait  les  pnissanees  les  yeux  altaeliés  sur  l’Angleterre,  attendant  en  sus|k-ils 
la  décision  du  |>euple  anglais  pour  fondre  sur  le  despote  qui  menaçait  d’anéan- 
tissement la  religion  protestante;  lui  déclarait  que  le  moment  était  venu  pour 
l’Angleterre  de  prendre  en  main  la  Ivalanee  de  rEur<i|>e,  et  de  marelier  à la  téde  de 
la  cause  protestante  ; puis,  entrant  dans  les  sentiments  qu’il  avait  reconnu  de  tout 
temps  comme  puissants  sur  les  eommuncs,  il  leur  déclarait  que  désormais  chaque 
année  le  (xmtréde  dis  dé|>cnses  publiques  leur  serait  soumis;  i|u’il  veillerait  lui- 
mème  au  sévère  emploi  des  fonds  ; il  les  conjurait  d’oublier  toutes  les  vaines  dis- 
putes et  les  animosités  fatales,  comme  il  voulait  oublier  lui-méme  les  plus  graves 
offenses  commises  contre  sa  ))er80uue , et  de  tronqvcr  par  leur  unanimité  les  es|>é- 
ranees  de  rennrmi. 

Les  adresses  des  lords  et  des  communes,  votiés  le  I"  et  le  5 janvier  1702,  ré|Hm- 
dirent  à cet  ap|>el  avec,  ebaleiir.  Dès  le  G,  le  secrétaire  d’état  Yernou  communiqua 
aux  chambres,  jvar  l’ordre  du  roi,  les  traités  qui  formaient  la  base  de  la  grande 
alliance,  et  vvbigs  et  torys  s’emprcssi-rcnt  à l’cnvi  d’y  adhérer.  L’opinion  publique 
hautement  manifestée  entraînait  les  deux  factions,  et  il  ne  s'agis.sait  plus  |K>nr  elles 
que  de  se  devancer  dans  le  concours  apporté  à l’exécution  des  projets  de  Guillaume. 
Le  contingent  de  (|uarantc  mille  hommes  |M>ur  l’ai'mée,  de  quarante  mille  pour  la 
marine,  fut  voté  sans  opposition,  et  lu  quotité  et  rassielle  de  l’im|a’il  .-apideinent 
fixées  ; puis  un  bill  A'allamder  fut  passé  contre  le  • prétendu  prinee  de  Galles.  ■ 
Ensuite,  en  vertu  d’un  autre  acte,  combattu  à la  fois  par  les  torys  et  les  jacobiles, 
et  adopté  à la  majorité  d’une  seule  voix,  tous  les  fonctionnaires  publics,  tous  les 
membres  du  clergé  et  des  universités,  et  twis  les  instituteurs,  furent  assujétis  à 
un  serment  (lar  hxjuel  ils  reconnaissaient  Guillaume  comme  roi  légitime,  et  niaient 
que  le  prétendu  jirince  de  Galles  eût  aucun  droit  à la  couronne. 

Ces  trav  aux  incessants  achev  aient  de  ruiner  la  constitution  épuisée  de  Guillaume  ; 
ce])eudant  il  se  proposait  d’assister  à l’ouverture  de  la  campagne  suivante,  dont  il 
avait  réglé  les  opiM-ations  pendant  son  séjour  en  Hollande,  et  il  eu  activait  les  pn^ 
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paratifs,  lorsqu'une  cliCitc  de  eheval  qu’il  lit  le  11  fé\rier,  le  conduisit  en  peu  de 
temps  aux  |)ortc8  du  tombeau.  Le  8 mars  1702  il  expira,  dans  la  cinquante- 
deuxième  année  de  sou  Age,  apres  un  règne  de  treize  au*.  Ses  restes  furent  déiKW^s 
dans  la  elia|H'lle  de  Henri  VU , ii  l'abbaxe  de  Westminster. 


liaillauiiir  III,  «r«|>r<-i  l’tiriicliial  Uitrhrr. 


Une  fermeté  d’Ame  inébranlable,  la  hauteur  d’idtvs  d'un  grand  politique,  telles 
étaient  les  qualités  domiuantes  de  Guillaume.  Il  laissa  la  répiitatiou  d'un  général 
à craindre,  quoiqu'il  eût  |>erdu  Ireaueoup  de  batailles.  Sombre,  retiré,  sévère,  sec, 
silencieux,  il  ne  fut  jamais  populaire  ehez  scs  nouveaux  sujets,  que  d’ailleurs  il 
n’aimait  pas  lui-mème.  La  Hollande  et  les  Hollandais  eurent  seuls  son  affection  ; et 
l’AngleteiTe  ne  fut  [wur  lui  qu’un  pays  étranger,  dont  il  cbereba  à utiliser  les 
ressouraes  |>our  la  réussite  de  ses  desseins.  L’effet  (pie  prixliiislt  sa  mort  |)eignit, 
mieux  que  tout , le  rôle  que  ce  prince  avait  joué  dans  le  monde.  En  Angleterre, 
elle  fut  aecueiUie  froidement;  en  Hollande,  la  consternation  devint  A l’instant  géni^- 
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raie;  les  Etats  furent  eon>uqui‘s;  les  membres  de  cette  assemblée,  après  un  long 
silence  de  crainte  et  d'étonnement,  s’abandonnèrent  publiquement  aux  plaintes  et 
aux  regrets,  comme  en  un  malbeur  pubUc,  et  jurèrent  de  mourir  pour  la  patrie, 
comme  si  elle  eût  |ierdu  son  seul  défenseur;  en  France,  la  joie,  contenue  avec 
peine  i la  cour,  éclata  dans  tout  Paris;  i\  Rome  eiiQu,  on  ne  s'astreignit  pas  même 
aux  règles  de  la  bienséance,  de  bruyantes  rt^ouissanees  saluèrent  la  mort  de  ce 
redoutable  adxersaire  du  catholicisme. 


( '■xliiinrh  ilti  Iciiij'v  ilr  (.«Mil.tiiuH*  III. 
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L’aclc  ' d’établissement  vole 
sous  le  dernier  régne  appelait  la 
princesse  Anne,  seconde  fille  de 
Jacques  II,  à succéder  à Guil- 
laume. Cette  princesse,  qui  était 
alors  dans  sa  trente  - huitième 
aiinrà,  monta  sur  le  tréuc  à la 
satisfaction  générale  de  tous  les 
partis.  I.es  wliigs  ne  pouvaient 
qu’applaudir  au  titre  révolution- 
naire que  la  reine  avait  è la  cou- 
ronne ; et  comme  Anne  avait  été 
élevée  dans  les  idées  d’un  angli- 
canisme rigoureux,  tel  que  le 
profes.saieiit  les  torjs  ; qu’elle 
regardait  ces  derniers  comme  tes 
amis  de  la  monarchie  et  les  vrais  enfants  de  l’église,  ce  parti  professa  toujours 
un  inviolable  attachement  à sa  personne  et  à ses  intérêts.  Enfin  les  jacohites 
virent  avec  plaisir  son  élévation , espérant  que  si  elle  n’avait  point  de  postérité  , 
ce  qni  paraissait  proliable,  les  sentiments  de  la  nature  la  porteraient  à changer 
l’ordre  de  succession  en  faveur  de  son  frère  le  prince  de  Galles.  Anne  était  connue 


t.  Sceau  de  la  reine  Anne  après  la  niunlou  de  rAngIclerrc  cl  de  I'Écosgc.  U'-gende  ; BRITANNIA. 
ANNO.  REGNl.  ANNÆ.  REGINÆ.  SEXTO.  La  (Irandt^Bretagnt ^ Tan  tix  du  rignt  dt  la  reine 
Anne.  Une  femme  personnifiant  ta  Grande-Bretagne,  assise,  une  lance  dans  la  main  droite,  b gauche 
appuyée  sur  un  t^u  aux  armes  d*AngletiTrc  (les  trois  lions  pssaiils)  etü'Écossc  (le  lion  rampant)  ; 
à gaucho,  sortant  d'uDC  tnénio  tige  et  surinoutôs  de  U couronne  royale,  la  rose  d'Ai^letcrre  et  k: 
chardon  d’Écosae. 
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pour  son  altaclicmciit  exclusif  à IVglise  anglicane  ; mais  c’clail  là  le  seul  sentiment 
qu’elle  eût  à clic.  Dès  son  enfance , habituée  à subir  le  joug  de  ceux  qui  l’entou- 
raient, elle  prêtait  son  nom  aux  actes  de  leur  volonté,  et  jamais  souverain  ne  fnt 
plus  qu’elle  étranger  n l’éclat  de  sou  règne.  Tandis  qu'autour  du  trdne  les  intri- 
gues des  |>artis  se  disputèrent  la  direction  de  cette  docile  volonté,  au  dehors  les 
armes  anglaises  rein|>urtèrent  sur  les  premières  puis.sances  mililaires  de  ré|)oque, 
et  au  dedans  la  lutte  des  ambitions,  le  cIuk-  des  idées  et  des  opinions  donnèrent  à la 
littérature  et  aux  sciences  ect  es.sor  brillant  qui  signala  en  Angleterre  l’aurore  du 
xviir  siècle.  Ce|>endant  les  sentiments  religieux  dans  lesquels  se  réfugie  toute 
l’énergie  de  la  volonté  chez  les  âmes  faibles,  devaient  counuander  des  ménage- 


Karalt  Jrnninta,  «turhestv  «le  Marilioroiiili , 
«i'apr^s  l’eriflnal  de  »ir  Peler 


meuts  à ceux  (|ui  gouvcniaieul  la  nouvelle  reine.  Aussi  la  comtesse  de  tlarlboiough, 
fciuinc  impérieuse  et  habile,  qui  était  dans  son  intimité  depuis  sa  plus  tendre 
enfance  et  exerçait  sur  elle  le  |)lus  singulier  ascendant , avait  appris  a ménager  la 
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reine  sur  ce  point.  Rien  que  favorite,  ou  pliitiH  ilominatriec  absolue  de  sa  souve- 
raine, elle  cédait  à des  convictions  qu’il  eût  été  dangèreu.\  de  heurter,  et  quoique 
attardée  de  cœur  au  |«rti  wtiig,  s’était  associée  aux  priuci|>cs  des  torys,  le  seul 
parti  qui  eût  pu  jusqu’alors  trouver  faveur  auprès  d'Aimc,  connue  défenseur,  avant 
tout,  du  clergé.  Telle  était  la  princesse  appelée  à (wninuivre  les  castes  desseins 
|K)liti(|urs  formés  par  le  dernier  roi. 

liais  Guillaume  avait  un  digne  successeur  dans  le  comte  de  .Marlborougli.  Maître 


John  Charchill , dac  d«  M«rll»nroock  « 
l’oriiioal  de  koeller. 


jNir  sa  femme  de  l’esprit  de  la  reine,  celui-ci  se  prépara  à jouer  dans  l’état  le  pre- 
mier rôle,  dont  l’avait  jus(|u'alors  écarté  la  défiaucc  d’un  prince  jaloux  de  toute 
grandeur  voisine  de  la  sienne.  Quoique  lié  de  tout  terni»  avec  les  nhigs,  'U  se 
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lin'ta  facilement  <i  une  alliance  avec  les  tory»,  et  leur  abandonna  l'administration 
intérieure,  se  ri'sei  Tant  de  tenir  les  finances  et  l’amirauté  dans  sa  dé]iendanee.  A sa 
jirière,  lord  Ondol|iliin,  a\e<'  qui  il  était  allié,  accepta  la  place  de  grand  trésorier; 
et  quoi(|ue  le  prince  George  de  Danemark,  mari  de  la  reine,  fût  resétu  du  titre 
de  grand  amiral , un  conseil  placé  sous  le  contrôle  de  l'amiral  Churchill , frère  du 
comte,  dirigea  les  aOTaircs  de  la  marine.  Nommé  lui-méme  généralissime  et  pléni- 
|)otentiaire  près  des  ÉtaLs-Généraux , gouvernant  à la  fois  la  reine  par  sa  femme 
et  deux  des  prineiiiaui  départements  par  ses  amis,  Marllmrougli  était  pour  ainsi 
dire  le  véritable  successeur  du  feu  roi. 

Le  ministère  était  d'aillem's  presque  autant  vvhig  que  tory.  Pour  lui  concilier  le 
premier  [larti , deux  vvhigs  inqHirlants  furent  nommés,  l’un,  le  duc  de  Somerset, 
chancelier,  l’autre,  le  duc  de  Devonshire,  président  du  conseil;  de  telle  sorte  que, 
Afarllmrough  et  Godol|ihin  n’étant  torys  ([ue  de  nom,  le  gouvernement  reçut  jar 
le  fait  une  direction  entièrement  vvhig.  Aussi  une  scission  ne  tarda  i«s  à se 
manifester  dans  le  ministère  au  sujet  de  la  prinri|>ale  (|ucstion,  la  politique  exté- 
rieure. Lord  Rochester,  vice-roi  d’Irlande,  et ,scs  amis  ne  voulaient  |M>int  entrer 
dans  les  plans  de  Guillaume , et  ils  insistaient  pour  que  l’Angleterre  sc  Iwrnût  au 
rôle  d’auxiliaire,  que  lui  traçaient  les  traités  euiicltis  sous  Charles  11  avec  les  Etats- 
Généraux  ; Alarlbnrnugh  soutint  que  l’honneur  national  était  lié  |iar  les  engage- 
ments du  dernier  roi;  que  le  rôle  de  1 Angleterre  était  de  sc  mettre  à la  tète  des 
adv  ersaires  de  la  l'rauce  ; et,  appuyé  par  les  vvhigs  du  cabinet,  il  entraîna  la  majo- 
rité. Lord  Rochester,  mécontent , se  retira,  et  fut  remplacé  par  un  autre  tory , le 
duc  d'Ormond. 

I.x's  torys  s’étant  montrés  constamment  opposv's  à la  guerre,  leur  prédominance 
dans  le  conseil , env  isagé-e  comme  le  résultat  pnihahle  de  l’avénement  de  la  reine, 
devait  jeter  l'alarme  |iarmi  U-s  puissances  confédérées.  Mais  le  premier  discours 
d’Anne  à son  conseil  privé,  sa  déclaration  aux  chambres,  dans  laquelle  elle  aflirma 
qu’elle  était  ri^lue  à adopter  la  politique  du  dernier  roi  et  à maintenir  les  alliances 
contractées  |>our  la  défense  de  l’Europe,  ne  tardèrent  |>as  à rassurer  les  membres 
de  la  ligue.  Marll)orough  alla  lui-méme  confirmer  ces  assurances  aux  Ltal.s-tiéné- 
raux;  le  i mai  1702,  la  Hollande,  l’Angleterre  et  l’em|>ereur  déclarèrent  à la  fois 
la  guerre  à la  Erancc. 

Dijii,  dès  le  printemps  de  1701 , trente  mille  InqK'riaux,  commandé's  par  le  prinec 
Eugène  ',  étaient  entrés  en  Italie;  Catinat , envoyé  contre  eux,  ne  jint  s’op|K)scr  à 
leur  [jassage,  et  le  Milanais  était  menacé.  Tamis  .\1V  envoya  Villcroi  |iour  prendre 
le  commandement  des  mains  de  Catinat;  mais  le  nouveau  général  ne  marqua  son 
svjour  en  Italie  que  par  des  rcvci-s.  Le  duc  de  Vendôme,  qui  le  remplaça  au  prin- 
temps suivant,  reprit  l’olTensive,  passa  l’Oglio,  chassa  Eugène  du  Mantouan  ; et  ô 

1.  Frani,-oi&-EugèDe  éo  Savoic-Carignaii  éuU  (ils  d'Eugène  Maurice,  comtn  de  Soissmis.  pciit-fils 
<)u  duc  de  Savoie,  Charles  EmmuDuel  et  d'Ulym|>e  Maiiciiii,  si  fameuse  sous  le  règne  de  I.uuis  XIV 
{>ar  les  procès  d’einpoisonuoment  dans  lcs()uels  elle  fui  compromise  et  qui  la  forcéivnt  à s'exiler  dt* 
France.  Son  fils  se  ressentit  de  b mauvaise  reiioiiiiniv  de  sa  mère,  et  lorsqu'il  demanda  à Louis  XIV 
d'abord  une  abbaye,  ensuite  un  régiment,  il  fut  refusé.  Alors  il  alb  offrir  ses  services  à rcni|>ea‘ur. 
M Ne  vous  seiiible*t-il  pas  que  j'aie  fait  une  grande  (terte  ? » dit  Louis  à scs  courtisans  1 * 
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la  suite  d’un  comhat  ( 15  août  1702)  dans  lequel  les  Impériaux  furent  re|)oussé8 , 
oceu|)a  tout  le  Modenais. 

Tous  les  iiriiiees  du  nord  de  l'Allemappie  sc  trouvaient  dans  la  eoalitioii  ; mais  la 
guerre  de  Pologne  entre  Cliarles  XII  et  l'élceteur  de  Saxe,  roi  de  ce  pays,  enlevait 
à cc  dernier  tout  moyen  de  e(si|H'rer  à la  lutte  eontre  ta  France;  et,  de  son  côte', 
le  roi  de  Prusse,  retenu  |>ar  le  voisinage  du  conquérant  suédois,  ne  pouvait  fournir 
les  trou|)os  (|u'il  avait  promises.  La  guerre  eommenea  néanmoins  sur  le  Itliin,  an 
printemps  de  l’année  1702.  L’armée  de  l’empire,  commandée  par  le  prince  Louis  de 
Itade,  s’empara  de  Landau  et  pénétra  en  Alsace  a la  vue  de  Câlinât,  qui  demeura 
aussi  inactif  qu’en  Piémont.  Mais  une  diversion  puissante  força  le  prince  de  Bade 
à rétrograder.  L’électeur  de  Bavière  avait  déclaré  la  guerre  à l’em|)ereur  eu  s’eini»- 
rant  d’Ulm,  et  il  cliereliait  à o|)érer  sa  jonction  avec  l’armée  française,  commandée 
par  Villars,  lieutenant  de  Catinat.  Villars  pas.sa  le  lUiin,  malgré  le  prince  louis, 
tomba  sur  lui  à Fiedliugen  (IA  octobre),  le  Ivattit  et  le  iKiiissa  dans  les  montagnes 
de  la  Souabe.  Le  prince,  ayant  reçu  des  renforts,  reprit  l’oircnsive,  et  Villars  fut 
forcé  de  remettre  à l’année  suivante  sa  jonction  avec  l’électeur.  Sur  le  Bas-Rliin, 
malgré  la  prise  de  Kairservvert  par  les  Hollandais,  auxquels  était  opposé  BoufOers, 
les  o|)érations  restèrent  douteuses  jusqu’au  moment  où  Marlliorougli  prit  le  com- 
mandement. Il  s’annonça  di-s  lors  comme  l’homme  le  plus  fatal  à la  grandeur  de 
la  France  qu’on  eût  vu  depuis  plusieurs  siècles.  A la  tète  d’une  arnuTc  de  soixante 
mille  hommes , il  [tassa  la  Meuse,  et  poursuivit  Boufllers  qui  sc  retirait  devant  lui, 
aliandonnant  la  Cueldre  cs|iagnole,  VenUm,  Ruremonde,  Liège,  qui  furent  occupées 
par  l’armée  alliée. 

Repoussés  en  Italie,  en  Souabe  et  en  Flandre,  les  Français  n’étaient  pas  plus 
heureux  sur  mer.  L’amiral  sir  George  Rooke  avait  transjKtrté  des  troupes  tic 
terre  commandées  jtar  le  duc  d’Ormond  pour  s’emparer  de  Cadix , et  avait  échoué 
dans  cette  entreprise  ; mais  au  retour,  apprenant  qu’une  escadre  française  escor- 
tant un  fort  convoi  de  galions  espagnols  venant  d’Amérique  était  entrée  dans  le 
port  de  Vigo,  il  résolut  de  tenter  un  coup  de  main  ipii  le  dédommagent  de  son 
échec.  Deux  mille  hommes,  débarqués  à queh|ue  distance,  s’em|)arèrent  d’un  fort 
et  d’une  Iwtteric  qui  commandaient  le  port  ; les  vaisseaux,  de  leur  côté,  sc  prix-i- 
pilèrcnl  à l’entrt^e  et  ivriivnt  la  flotte  française  entre  deux  feux.  ChAlcau-Renaud , 
i)ui  la  commandait , fit  mettre  le  feu  à quinze  vaisseaux  et  douze  galions  ; mais  il 
ne  put  empêcher  l'amiral  anglais  de  s’emparer  de  vingt  btitimeuts  et  d’une  valeur 
d’environ  sept  millions  de  piastres.  Cette  affaire  fut  un  véritable  désastre  pour  les 
marines  française  et  espagnole. 

La  flotte  anglaise  envoyée  en  Amérique  eut  moins  de  sncet»  ; l'amiral  Benbow 
avait  été  chercher  le  Français  Ducas.se  dans  les  |>aragcs  de  Saint-Domingue  ; mais 
l’insubordination  de  ses  ofliciers , qui  le  laissèrent  comliattre  presque  seul  eontre 
toute  l’escadre  ennemie,  le  força  à se  réfugier  à la  Jamaïque;  toutefois  ce  combat 
n'eut  aucun  résultat  avantageux  pour  la  France,  et  fit  peu  de  sensation  en 
Angleterre. 

I-c  dernier  parlement  du  règne  de  Guillaume  ayant  été  dissous  (2  juUlet  1702); 
le  nouveau,  où  les  lorys  étaient  en  grande  majorité,  s’assembla  le  20  octobre 
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et  décela  tout  d’ahord  uii  violent  esprit  de  réaction  contre  la  mémoire  du  dernier 
roi;  les  wliigs  et  les  non-conformistes  remarquèrent  aussi  a\cc  inquiétude  que  ni 
dans  le  discours  de  la  couronne,  ni  dans  l’adre.ssc  des  communes,  les  |>lirascs  qui 
touchaient  aux  affaires  relipienses,  ne  parlaient  de  tolérance,  llicntét,  en  effet,  les 
torvs,  s’abandonnant  à la  haine  à la  fuis  {Militique  et  religieuse  qu'ils  |M>rtaient  aux 
non-conformistes,  rtésolurent  de  profiter  de  leur  prépondérance  p<mr  les  réduire  à 
rimpuis.sanrc.  Ils  ne  voyaient  dans  ces  dissidents  qu’une  secte  d'intrigants,  formant 
une  grande  pailie  de  cette  faction  des  whigs  qui  axaient  entrainé  l’Angleterre, 
depuis  le  dernier  rt-gue,  dans  une  guerre  ruineuse  ; ils  les  eonsidéraient  comme  les 
éternels  ennemis  de  la  hiérarchie , et  nommaient  trahison  tout  sentiment  de  modé- 
ration envers  ceux  qu’ils  appelaient  les  désertcni's  de  l’église  anglic;inc.  l’orts  des 
bruits  semés  à l’avance  dans  le  publie  contre  les  seedis,  ils  préparèrent,  dans  les 
communes,  un  hill  destiné  a interdire  aux  non-conformistes  l’accès  aux  emplois, 
aeris  qui , depuis  le  rc'gne  de  Gnillanme,  leur  était  ouvert  par  la  simple  soumission 
an  test  adopté  pour  les  fonetionnaires  pid)lics.  Ce  hill,  nommé  de  conformité  occa- 
sionnelle, portait  que  tous  ceux  cpii , ayant  prêté  le  serment  du  test  |K)iir  des  places 
de  confiance  ou  des  magistratures  municipales,  fréquenteraient  eusuite  des  assem- 
blées de  non-conformistes,  ne  [KHirraient  plus  occuper  leurs  emplois , |>aieraicnl 
une  amende  de  100  livres  sterling,  et  de  plus  .■>  livres  sterling  [tour  chacun  de* 
jours  qu’ils  auraient  passés  encore  dans  rexercice  de  ces  emplois,  après  s’être 
trouvés  auxdites  asseunhlirs  ; qu’ils  seraient  iuca|>ahles  d’exercer  aucune  place  si 
ce  n’est  après  une  année  entière  de  conformité,  et  qu’en  cas  de  récidive  les  peines 
et  le  tenqrs  de  l’exclusion  seraient  doublés.  Des  ehangements  et  des  adoucissements 
furent  propost’s  inutilement,  et  le  bill  passa  dans  la  chambre  ba.sse  à une  grande 
majorité  ; mais  dans  la  chambre  haute,  où  les  whigs  conservaient  nne  grande  partie 
de  leur  crévlit,  il  souleva  une  violente  op|)ositiou.  Néanmoins  il  fut  adopté,  avec 
des  amendements  que  les  communes  rejetèrent  ; alors  il  demeura  suspendu,  et 
les  deux  chambres,  suivant  l’usage  qu’elles  observaient  dans  leurs  frtxjuentes  con- 
testations, publièrent  ebaeune  un  exposé  de  leurs  procédré  eu  forme  d’appel  à la 
nation.  La  reine  intervint;  mais  la  dispute  eontimiant , et  la  couronne  désespérant 
d’amener  les  chambres  à un  aerommodement , le  27  février  170.3  le  parlement  tut 
prorogé. 

Les  torys  avaient  un  appui  ini|>osant  dans  la  <xinv<K'ation  du  clergé,  dont 
l’influence  et  l’action  étaient  redevenues  considérables,  et  grAce  aux  prédilec- 
tions particulières  de  la  reine,  bientôt  ils  triomphèrent  dans  l’église  et  dans  l’étal. 
Lord  Marlborough  lui-même  ressentit  quelque  atteinte  de  la  haine  que  ses  alliés 
IMilitiques  du  moment  portaient  aux  whigs.  Arrivé  en  Angleterre  vers  la  fin  de 
novembre  1702,  il  fut  solenucllcment  remercié  par  les  communes,  créé  duc  par  la 
reine,  et  gratifié  d’une  pension  de  5,000  mille  livres  sterling  sa  vie  durant.  .Mais 
sur  la  projwsition  que  fit  la  reine  de  rendre  cette  pension  rcversililc  aux  héritiers 
môles  du  duc , les  torys  des  eommnnes  se  récrièrent  tellement  que  Marlboruugli 
pria  la  reine  de  retirer  sa  demande.  Plus  heureux  dans  ce  qui  regardait  ses  opéra- 
tioiLs  militaires , il  fit  agréer  la  demande  des  États-Généraux  qui , effrayés  des 
immenses  préparatifs  de  Louis  XIV  pour  la  campagne  suivante,  sollicitaient  l’aiq;- 
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inentatioii  du  continrent  des  troupes  miglai.ses  sur  le  continent.  I.’effectif  fut  porte 
de  (piarante  à dni|uante  mille  hommes,  sous  la  condition  toutefois  que  la  Hol- 
lande cesserait  tout  eommeree  et  toute  correspondance  avec  la  |■'|•anee  et  l’Espagne. 
En  effet , même  après  la  drélaiÿlioii  de  guerre,  les  Hollandais  a7aient  continué  de 
trafnpicr  avec  les  Français , ce  que  le  eommeri'e  anglais  voyait  d’un  œil  jaloux  et 
mécontent. 

Au  commencement  d’avril  170,'i  le  due  de  Marlhoroiigli  repassa  en  Hollande, 
où  la  campagne  avait  dijà  été  ouverte  par  les  l’ruMens  qui  s’emparèrent  de 
nheinberg.  Villeroi , qui  commandait  en  chef  l’armw  française,  retenu  j>ar  les 
ordres  de  sa  cour,  refusa  constamment  la  bataille  que  lui  oITi'ait  le  généralissime 
anglais,  et  ce  fut  sur  le  Rhin  qu’eurent  Ken  les  plus  importantes  o|KTatinns.  Tandis 
(jne  l’éleeteur  de  lîavièrc  battait  les  Autriehiens  à Seharding  et  à Auberg,  oceuimit 
llatisbonne,  où  la  diète  de  l’empire  était  assemblée  pour  prononcer  sa  déchéance, 
et  enfin  s’emparait  de  loua  les  passages  du  Danube,  Villars,  franchissant  le  Rhin, 
|)renait  Kehl,  travei-sait  la  forêt  Noire  malgré  le  prince  Louis  de  Rade,  et  opérait  si 
jonetion  avec  l’électeur  à Dutlingen,  dans  le  haut  Danube  (12  mai  1703  ).  Son  inten- 
tion était  de  [Mmsser  jusqu’il  Vienne , et  de  profiter  de  la  révolte  fomentée  en  Hon- 
grie par  Ragotzki  ; mais  l’électeur  préféra  la  conquête  du  Tvrol  à ce  mouvement , 
qui  eût  peut-être  amené  la  paix.  Il  échoua  dans  sein  dessein,  et  se  vit  hienlùt  ra|i- 
|)elé  pour  défendre  ses  états  contre  deux  armi'es,  celle  du  prince  de  Rade  cl  celle 
du  comte  de  Styrum,  qui  se  formait  dans  la  Franconie.  L’électeur  se  réunit  de  nou- 
veau à Villars;  tous  deux  rc|)oussèrenl  le  prince  de  Rade,  et,  em|)i'chant  sa  jonetion 
avec  Styrum,  ils  battirent  ce  dernier  près  de  Donavrert  (20  septembre  1703). 

Une  diversion  inqiorlante  vint  rétablir  les  affaires  de  l’emiiercur.  Venddme  av  ait 
été  rappelé  du  Tyiiil,  où  il  devait  appuyer  les  o|Ki'ations  de  l’électeur  de  Ravière 
entravées  par  la  défection  du  duc  de  Savoie.  Di'  peur  d’être  complètement  à la 
merci  du  roi  de  France , ce  prince  avait  définitivement  traité  avec  l’empereur,  qui 
|iayait  son  ciuicoui's  delà  cession  du  Moniferrat  et  du  Novarrais.  La  défection  du 
doc  de  Savoie  faisait  tourner  la  fortune  du  cAté  des  alliés;  elle  ramenait  la  guerre 
des  bords  de  l’Adige  sur  les  Al[)cs,  aux  jiorles  de  la  France,  et  isolait  le  royaume 
de  Naples,  où  l’empereur  allait  [sHivoir  luiiélrer  sans  eondvat  . l’Italie  semblait 
donc  perdue  |vour  l’Espagne.  Une  autre  défection,  celle  du  roi  de  Portugal,  solli- 
citée par  l’Angleterre,  ouvrait  l’Espagne  elle-mênic  en  |)crmettant  aux  alliés  de 
jeter  de  tous  côtés  des  tnuipes  dans  la  Péninsule.  Le  traité  |>ar  lequel  celte  défec- 
tion s’accomplit  fut  négocié  par  Metbuen,  ambassadeur  d’Angleterre  pri-s  la  cour 
de  Lisbonne.  Ce  chef-d’œuvre  de  la  diplomatie  britannique  livra  complètement  le 
Portugal  à rinflueuce  anglaise.  Deiniis  cette  éivoque,  industrie,  agriculture,  com- 
merce, politique,  tout  fut  entre  les  mains  de  l’Angleterre,  dont  le  Portugal  devint 
en  quelque  sorte  une  colonie. 

En  informant  les  chambres  de  ces  succrâ,  la  reine,  à l’ouverture  de  la  session 
(9  novembre  1703),  annonça  hautement  le  dessein  formé  |mr  les  puissances  de 
compiérir  l’Espagne  pour  la  maison  d’Autriche.  Les  communes,  entrant  dans  ces 
vues,  augmentèrent  de  huit  mille  hommes  le  contingent  des  troupes  de  terre  ; ces 
troupes  devaient  former  le  noyau  d’une  année  d’invasion  en  F-spngne.  les  com- 
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nmiies  revinrent  ensuite  au  l)ill  de  conformité  occasionnel/e,  et  l’adoptèrent  de 
nouveau  en  adoueissanl  les  ix^ines  et  diminuant  les  amendes.  Mais  l’influence  des 
wliips,  qui  dominait  dans  la  chambre  haute,  jointe  à celle  des  torys  modérés,  fit 
encore  repousser  le  hill  par  les  lords.  Le  comte  de  Nottingbam,  l’un  des  ministres, 
irrité  de  cet  échec,  et  désespérant  d’obtenir  de  la  reine  le  renvoi  des  ducs  de 
Somerset  et  de  Devonshire , se  retira  du  conseil,  où  il  fut  remplacé  par  Harley  qui, 
quoique  tory,  dut  sa  promotion  à rinfluenre  de  Marlborough.  Ce  fut  aussi  à l’oc- 
casion de  ces  changement»,  que  Saint-John,  si  célèbre  depuis  sous  le  nom  de 
lord  llolinghmke , lit  son  entrée  au  conseil  ; il  fut  nommé  secrétaire  a la  guerre. 

La  session  ne  fut  mar(|uée  que  par  l’aetc  en  faveur  du  clergé,  connu  sous  le 
nom  (Jiieen-Aniie's  Bounly.  X l’occasion  de  son  jour  de  naissance  (7  février  I70i), 
Anne  envoya  on  message  aux  deux  chambres  pour  les  informer  qu’elle  souhaitait 
affecter  le  revenu  que  la  couronne  tirait  des  dîmes  et  des  premiers  fruits  à l’accrois- 
sement des  revenus  du  clergé  pauvre.  Un  bill  sanctionna  l’aliénation  de  ce  revenu , 
et  les  chambres , pour  seconder  les  intentions  de  la  reine , donnèrent  jxmvoir  à 
toutes  personnes  de  contribuer  par  legs  ou  par  donations  à l’accroissement  des 
bénéfices.  Le  fonds  provenant  de  ces  libéralités,  qui  ne  se  montait  à cette  époque 
qu’à  17,000  livres  sterling,  s’accrut  de  jour  en  jour,  et  forme  actuellement  une  des 
sources  de  richesses  du  clergé  anglican. 

Pendant  le  cours  de  la  session,  le  second  fils  de  l’empereur,  l’archiduc  Clvarles, 
que  son  père  avait  proclamé  roi  d’Espagne  sous  le  nom  de  Charles  111 , arriva  en 
Angleterre  jxmr  se  mettre  à la  tête  des  troupes  qui  devaient  le  suivre  en  Portugal, 
afin  de  l’aider  à envahir  l’Espagne,  son  nouveau  royaume.  Il  s’embarqua  le  17  jan- 
vier 1704  pour  Lisbonne,  après  avoir  transmis  à la  reine  les  demandes  de  seeours 
de  l’empereur. 

La  situation  où  se  trouvait  ce  prince  était  en  effet  des  plus  déplorables.  Les 
révoltés  de  Hongrie  s’étaient  rendus  formidables  par  leurs  succès  ; toutes  les  places 
fortes  du  Oanulie,  jusqu’à  Passau,  étaient  au  pouvoir  de  l’électeur  de  Ravière,  qui 
menaçait  Vienne,  et  l’empereur  se  voyait  sur  le  point  d’étre  chassé  de  ses  états; 
mais  la  coalition  avait  des  forces  plus  redoutables  que  jamais , et  dont  le  secret 
résidait  dans  l’union  de  trois  hommes  qu’une  haine  égale  contre  la  France  fit  agir 
comme  un  seul  homme  : le  due  de  Marlborough  ; Heinsius,  eréature  de  Guillaume, 
élevé  par  lui  au  jioste  de  grand  |iensionnaire  de  Hollande , première  dignité  de  la 
république  depuis  que  le  statlioudérat  se  trouvait  aboli  de  fait  par  la  mort  de 
Guillaume,  et  le  prince  Eugène,  capitaine  de  premier  ordre,  grand  homme  d’état, 
qui  était  maître  des  conseils  de  l’empereur  |>lus  que  l’empereur  lui-mème. 

Afin  de  sauver  l’Autriche  de  la  ruine  qui  la  menaçait,  il  fut  convenu  entre 
eux  que  les  forces  des  alliés  se  joindraient  en  Allemagne,  et  comme  l’opposition 
des  États-Généraux  était  à craindre,  par  la  répugnance  qu’ils  auraient  à laisser 
éloigner  leurs  forces  des  frontières,  Heinsius  prit  sur  lui  d’obtenir  le  consente- 
ment des  États.  Alors  MarllKirough  fit  mine  de  menacer  la  frontière  de  France 
par  un  mouvement  sur  la  Moselle,  et  tandis  que  les  maréchaux  de  Villeroi  et  de 
Tallard  se  tenaient  en  garde  contre  cette  tentative,  il  disparut,  passa  le  Rhin,  le 
Mein  et  le  Necker  (3  juin  1704)  et  se  trouva  au  cœur  de  l’empire,  au  grand  éton- 
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iienient  (le  l'Europe.  Des  lettres  iiilcrecptées  et  nu  courrier  du  prince  de  Ksde 
lui  apprirent  que  les  Français  étaient  sur  le  |M)iiil  de  joindre  les  Itavarois,  en  tra- 
versant la  forêt  ^■oirc,  et  qu’ils  devaient  niarelicr  de  eoneert  sur  Vienne.  Alors  il 
se  réunit  aux  Impériaux  à (iim  (2  juillet),  marcha  droit  aux  Bavarois  rctraneliés 
à Schellcnherj;,  et  les  rejeta  sur  la  rive  droite  du  Danube.  Ce  combat  livra  aux 
allit^  le  ])a.s.sage  du  Ia;ch , et  ouvrit  la  Bavière.  Des  m'goeiatious  cutamées  |)our 
détacher  l’électeur  de  la  France  u'ajaiit  eu  aucun  succès,  les  états  dccepriurc 
furent  impitoyablement  ravagés.  Pendant  rc  temps  Tallard  passait  le  llhiu  et 
accourait  au  secours  de  l’électeur,  qu'il  joignit  à Augsbourg;  mais  Eugime  suivait 
son  mouvement  et  arriva  eu  même  lenqvs  que  lui  à lloehstett,  où  il  sc  réunit  à 
l’armée  anglo-hollandaise  ( 10  août).  Marlborougli  et  Eugène,  avec  eiiiquaule  deux 
mille  hommes,  ,se  trouvaient  en  présence  d’environ  soixante  mille  Bavarois  et 
Français,  sous  le  eommandement  de  l’électeur  et  des  maréehaux  de  Marsiu  et  de 
Tallard. 

Avantageusement  |X)stée  sur  une  hauteur  près  d’Ilochstetl,  couverte  par  le 
Danube  et  les  villages  fortifiés  de  Bleiuheim  et  de  Eutzingen,  l’armée  gallo-lvava- 
roise  simiblait  maîtresse  de  livrer  ou  de  refuser  la  bataille  à l’ennemi.  Il  u’en  fut 
lias  ainsi.  Malgré  les  diHicultés  de  la  position,  Marlborough  et  Eugène  sc  décidè- 
rent à l’attaque;  apri’s  une  lutte  longue  et  acharnée,  ils  forcèrent  l’électeur  et  le 
maréchal  de  Marsin  à se  mettre  en  retraite  dans  le  plus  grand  désordre , laissant 
Tallard  pri.soimier.  Douze  mille  hommes,  qui  tenaient  encore  dans  Blenheim, 
furent  forcés  de  se  rendre,  l.’armée  française  était  pres(|ue  entièrement  détruite  ; 
de  soixante  mille  hommes,  on  n'en  rassembla  |ias  plus  de  vingt  mille  effertifs  : les 
vainqueurs  eurent  près  de  einq  mille  morts,  et  préside  huit  mille  blessés.  Telle 
fut  cette  bataille  célèbre,  qui  en  Angleterre  a le  nom  de  Pleinheim,  en  .Allemagne 
de  Bleintlieim,  et  en  France  d’Hochstett.  Près  de  cent  lieues  de  |iays  furent  rega- 
gnées par  les  alliés  en  mois  d’un  mois  ; la  Bavière  entière  fut  oeeupée  par  l’em- 
pereur ; la  France  se  vit  menarixî  d’une  invasion , et  déjà  les  allii* , dans  la  joie 
de  leur  triomphe,  ne  parlaient  plus  que  de  la  réduire  aux  limites  qu’elle  avait  avant 
Hichclicu. 

La  campagne,  qui  se  termina  dans  le  nord  |)ar  la  prise  de  Landau  (2.'l  novembre) 
et  de  Traerbarcb,  ne  fut,  au  midi,  guère  moins  désastreuse  pour  la  France.  Ven- 
dûme  achevait  lentement  la  conquête  du  Piémont,  tandis  que  les  Im|HM’iaux  s’em- 
paraient du  Mantouan,  du  Modénais  et  menaçaient  le  Milanais.  En  Es|>agnc,  on 
la  marine  anglaise  avait  porté  la  guerre,  Philip|ie  Vêtait  heureux  du  eiMé  du 
Portugal , qu’il  avait  envahi,  gn'iec  à l’inaelivité  du  gouvernement  de  ce  [Kiys  et  à 
la  mésintelligence  survenue  entre  les  auxiliaires  anglaise!  hollandais  arrivés  avec 
l’archiduc  Cliarles;  mais  d’un  autre  cèté  il  perdait  Gibraltar,  emportée  par  un 
coup  de  main  de  George  Booke.  Cet  amiral  avait  échoué  dans  une  tentative  sur 
Barcelone;  la  m^gügcnec  de  la  garnison  es[)agnolc  de  Gibraltar  lui  fit  concevoir 
l’espoir  de  s’emparer  de  cette  redoutable  forteresse,  clé  de  la  .Méditerranée.  Après 
une  canonnade  de  quelques  heures,  un  corps  de  trou|)cs  fut  débarqué,  prit  d’assaut 
une  redoute  à mi-chemin  entre  le  mole  et  la  ville,  et  aussiti'il  le  gouverneur  de  ce 
fort  imprenable  demanda  à capituler.  L’amiral  prit  |Kis.session  de  Gibraltar  au  nom 
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de  la  reine  d'Angleterre  [juillet  1704].  Bientôt  après  il  donna  la  chasse  h la  flotte 
française,  commandée  par  le  comte  de  Toulouse,  et  l'atteignit  ( 13  août)  a la 
hauteur  de  Blalaga.  Un  combat  meurtrier,  interrompu  par  la  nuit,  s’engagea  entre 
les  deux  flottes  qui  se  séparè-rent  avec  une  perte  égale  de  part  et  d’autre.  Cepen- 
dant le  comte  de  Toulouse,  pour  éviter  un  nouvel  engagement,  se  retira  ù Toulon. 

Ces  succès  des  armes  anglaises  exercèrent  une  puissante  influence  sur  l’état  des 
partis  à l’intérieur.  Le  crédit  du  duc  de  Marlborough  près  de  la  reine  s’en  accrut 
considérablement , et  la  duchesse  profita  de  ces  heureuses  conjonctures  pour  rap- 
procher Anne  du  parti  whig  ; les  tor>s  eux-mêmes  contribuèrent  A ce  rappro- 
chement par  la  conduite  partiale  qu'ils  tinrent  à l’égard  du  duc  dans  le  |»rlement. 
Les  deux  chambres,  convoquées  le  ‘29  octobre  t/04,  manifestèrent  tout  d’abord 
dans  leurs  adresses  l’esprit  dilTérent  qui  les  animait;  les  lords,  \vhigs  en  majorité, 
félicitèrent  la  reine  du  glorieux  succès  de  ses  armes  sous  le  duc  de  Marlborough , 
sans  daigner  parler  de  l’amiral  Rooke,  qui  appartenait  au  parti  torv.  Les  com- 
munes, par  représailles,  mirent  de  pair  dans  leurs  congratulations  la  bataille 
d’Hochstett  et  celle  de  Malaga;  néanmoins,  les  subsides  pour  la  poursuite  de  la 
guerre  furent  votés  rapidement  et  avec  unanimité , et  les  torys  se  réservèrent  de 
manifester  leur  haine  contre  les  whigs  en  reprenant  et  en  adoptant  pour  la  troi- 
sième fols  le  bill  de  eon/ormité.  De  son  eété,  la  chambre  des  lords  persista  dans  sou 
opinion.  Après  une  discussion  de  pure  forme,  destinée  à soumettre  tous  les  argu- 
ments à la  reine,  qui  était  présente , ce  bill  fut  rejeté  à la  majorité  de  vingt  et  une 
voix.  Alors  la  lutte  des  deux  chambres  redescendit  sur  le  terrain  d’une  discussion 
de  privilèges,  et  la  dispute  devenant  fort  vive,  la  reine  prit  le  parti  de  proroger  le 
parlement  ( I i janvier  1705). 

Le  retour  du  duc  de  Marlborough  en  Angleterre  pendant  l’intervalle  des  cam- 
pagnes, contribua  encore  ù affermir  à la  cour  le  crédit  déjà  puissant  des  whigs.  Le 
duc  fut  reçu  par  Anne  avec  des  honneurs  extraordinaires  ; les  communes  elles-mêmes 
s’associèrent  aux  désirs  de  la  reine , qui  combla  le  général  de  faveurs  nouvelles , 
et  aliéna  en  sa  faveur  les  domaines  de  la  couronne  à Woodstock  et  a Wooton.  Sir 
Georges  Rooke,  le  conquérant  de  Gibraltar,  fut  mis  de  olté,  et  le  commandement 
de  la  flotte  fut  transféré  a sir  Cloudeslcy  Shovel,  qui  était  lié  avec  les  whigs.  L’ad- 
ministration subit  aussi  une  modiûcation  dans  le  même  sens  : le  sceau  privé  passa 
au  comte  de  Newcastle,  l'un  des  membres  les  plus  influenls  du  parti  whig;  le  dur 
de  Montagne,  le  comte  de  Pelerhorough  et  lord  Cholmondeley  entrèrent  au  conseil  ; 
lord  Cutis  fut  mis  à la  tète  des  forces  militaires  de  l'Irlande  |Hiur  contrebalannu' 
l’influence  du  duc  d’Ormond , viie-roi. 

L’année  précédente,  le  duc  de  Marlborough  n’avait  pu  exécuter  son  dessein 
d’envahir  la  France  par  l’Alsace,  pendant  que  la  consternation  répandue  par  la 
bataille  d’Hochstett  et  la  destruction  de  l’année  française  en  Allemagne  assuraient 
à ce  plan  toutes  les  chances  de  snecès.  Le  prince  Ixiuis  de  Bade  avait  opposé  à ce 
projet  une  résistance  opiniâtre , soit  par  jalousie  de  la  réputation  de  Marlborough, 
soit  parce  qu'il  répugnait  à lui,  catholique,  de  laisser  prendre  un  tel  avantage 
aux  puissances  protestantes  du  Nord.  Cette  année,  Marlliorough  réussit  à s’assurer 
la  coopération  du  prince , et  il  ré'solut  de  mettre  son  plan  d’invasion  à exécution 
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par  la  Moselle  ; c’était  le  prince  de  Ilade  qui  devait  cctic  fois  entrer  en  France 
par  l’Alsace. 

Mais  Tx>uis  XIV  avait  eu  le  temps  de  ré|>arer  ses  pertes;  il  avait  fait  des  efforts 
extraordinaires,  et  mis  sur  pied , à l’ouverture  de  la  campapne , des  forces  égales  n 
celles  des  allies.  Villara,  que  l’électeur  de  Bavière  avait,  pour  son  niallieur,  fait 
rap|)eler  l’année  précédente , venait  de  terminer  dans  les  Cévennes  une  obscure 
eampapne  contre  les  révoltes  protestants  ; il  reparut  à la  tète  des  armées,  et  fut 
oppose'  à Marllmrougli , tandis  que  Jlai-siu  devait  mettre  obstacle  à l'entrée  du 
prince  de  Bade;  enfin  Villeroi,  renforcé  des  débris  de  l’armée  de  rélecteur  de 
Bavière,  devait  opérer  en  Flandre  sur  la  Meuse,  eu  avant  des  deux  autres  arini'es. 
Le  prince  de  Bade  et  Marlbon)uç:li  se  virent  forcés  de  reculer, W la  puerre  mena- 
çait alors  de  se  n-porter  sur  le  sol  de  l’Allemapne.  C’était  l’intentioii  de  Villars  ; 
mais  la  eour  de  France  avait  résolu  de  frapper  les  prands  coups  en  Flandre:  elle 
retira  à Villars  la  moitié  de  son  armée  pour  renforcer  celle  de  Villeroi  ; l’électeur  de 
Bade  reprit  alors  l’offensive,  se  liornant  toutefois  a assiéper  les  places  fortes  de 
l’Alsace,  sans  vouloir  coordonner  ses  mouvements  à ceux  de  l’armée  anplo-bollan- 
daise.  De  son  côté  celle-ci,  bien  que  commandée  par  Marllvoroupli,  était  pardée  à 
vue  par  les  députés  des  États-Généraux,  qui  s’opposaient  à toute  entreprise  hasar- 
deuse, de  telle  sorte  que  le  duc,  après  avoir  repous.st'  Villeroi , se  vit  ohlipé  |>ar 
eux  à refuser  la  Ivataille  dont  le  péiiéral  français  lui  présentait  l’occasion.  En  vain 
il  adressa  des  remontrances  aux  États-Généraux , en  vain  l’opinion  publique  força 
ceux-ci  à casser  le  général  hollandais  qui  avait  refusé  d’engaper  Faction,  l’occasion 
était  perdue  et  la  campagne  de  Flandre  manqué:e. 

En  Italie,  les  Français  se  pré|varaient  à faire  le  siépe  de  Turin,  seule  ville  qui 
restAtau  dur  de  Savoie,  lors<|uc  Eugène  accourut  d’Allemagne.  Par  une  marche 
habile  et  rapide,  il  se  porta  sur  l’Adda , franchit  le  fleuve  et  attaqua  Vendôme.  Il 
fut  repoussé  avec  une  perte  de  trois  mille  hommes;  mais  sa  diversion  avait  sauvé 
Turin. 

Pendant  ce  temps,  le  chef  d’escadre  Pointis,  secondé  par  le  man'chal  de  Tessé, 
avait  fait  une  vaine  tentative  pour  reprendre  Gibraltar;  il  avait  été  complètement 
battu  par  l’amiral  anglais  (23  avril  1 705)  ; mais  les  InHqves  de  Tessé  se  retournèrent 
contre  l’armée  anglo-portugaise  qui  tentait  l’invasion  de  l’Espagne  par  l’F.strama- 
dure,  et  la  refoulèrent  en  Portugal.  Le  mauvais  succès  constant  des  tentatives  faites 
ixvntre  les  provinces  de  l’ouest,  de  tout  temps  attaebées  à la  couronne  de  Castille , 
convainquit  les  alliés  qu’il  n’y  avait  d’inva.sion  possible  en  Espagne  que  par  l’est , 
oii  les  provinces  de  Catalogne  et  d’Aragon,  en  haine  pour  le  roi  choisi  |>ar  les 
Castillans,  ne  demandaient  qu’A  s’insurger  en  faveur  de  la  maison  d’Autriche. 
Sept  mille  hommes  furent  donc  détachés  de  ce  côté,  et  lord  Pcterhorougti  s’em- 
barqua avec  l’arebiduc  Charles  et  le  prince  de  Hessc-Dannstadt , qui  avait  amenC' 
un  renfort  de  troupes  allemandes.  Des  proclamations,  au  nom  de  Charles  III, 
forent  ré|>anducs  pour  soulever  le  pays,  et  le  27  août  les  Irouixs  furent  déliarquécs 
à peu  de  distance  de  Barcelone , dont  lord  Petcrlvorough  forma  le  siège , malgré  la 
répugnance  des  deux  princes.  Après  trois  semaines  d’efforts  sans  résultats,  à l'at- 
taque du  fort  Monjouich,  qui  domine  la  ville,  par  un  hasard  heureux,  * uue  bomite 
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• des  assiégCctnts  eri-\c  dans  le  fort  sur  le  magasin  des  jKindrcs,  et  le  fait  sauter; 

• le  fort  est  pris,  la  ville  eapitnle.  Le  v ire-roi  parlemente  avec  l’eterltorougli , a la 
" |Kirte  de  cette  ville.  Les  articles  n'étaient  |>as  encore  signés,  ipiand  on  entend  tout 
. il  coup  des  hurlements.  • Vous  nous  trahissez,  » dit  le  vice-roi  à l’eterhorough  ; 


rniiile  d»  rrlcrlioruiiith  , 
d'aprH  l'origiaal  de  Kaelkr. 
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^nouK  capitulons  avec  bonne  foi,  cl  voilà  vos  Anglais  qui  sont  eiitrt’s  dans  la  ville 
" par  les  remparts.  Ils  i‘gorgcnt,  ils  pillent,  ils  violent.  — ■ Vous  vous  méprenez,  > 
■ ré|>ondit  le  comte  ; " il  faut  que  ce  soient  les  troupes  du  prince  de  Darmstadt.  Il  n'y 
" a qu'un  moven  de  sauver  votre  v ille  ; c'est  de  me  laisser  entrer  sur-le-champ  avec 
' mes  Anglais;  j'apaiserai  tout,  et  je  n'virndrai  a la  porte  achever  la  capitulation.  • 

• Il  parlait  d’un  ton  de  vérité  et  de  grandeur  ijui,  joint  au  danger  présent,  per- 

* suada  le  gouverneur  : on  le  laissa  entrer.  Il  court  avec  scs  officiers  ; il  trouve  des 
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• Allemands  et  des  Catalans  qui,  joints  à la  iMipulacc  de  la  ville,  sacesfjeaicnt  les 

• maisons  des  priiieipaux  citovens;  il  les  chasse,  il  leur  fait  (piitlerle  hutin  qu’ils 
« enlevaient;  enlin,  ayant  tout  apaisé,  il  letourne  à cette  porte  et  si^ne  la  eapitu- 
« lation.  Les  Espagnols  étaient  eouFondus  de  voir  tant  de  magnanimité  dans  des 
' Anglais,  que  la  popidace  avait  pris  pour  des  Ivarhares  impilovablcs , parce  qu’ils 
■ étaient  hérétiques'.  » Cette  belle  eonduite  disposa  si  favorahlemeut  les  esprits 
que  toute  la  Catalogue,  à rcxceptioii  de  la  forteresse  de  Hoscs,  proclama  Charles  III, 
exemple  que  les  royaumes  d’Aragou  et  de  Valence  s’cmpressi’rent  bientôt  de 
suivre. 

Après  la  campagne,  le  due.  de  Marlborough  visita  Vienne,  où  l’empereur  lui 
conféra  la  dignité  de  prince  de  l’empire  ; de  là  il  passa  à Iterlin , en  Hanovre  et  à 
La  Haye,  pour  prèparer  les  opérations  de  l’année  suivante  et  établir  un  parfait 
concert  entre  les  alliés.  La  guerre  menaçait  de  s’éterniser,  car  le  parti  qui  la  favo- 
risait , les  whigs , acquéraient  de  jour  en  jour  en  .Angleterre  plus  de  prépondérance 
dans  le  gouvernement,  lin  nouveau  membre  de  ce  parti,  lord  Covvper,  fut  nommé 
garde  des  sceaux  eu  renqilacemeut  du  tory  Kathan  AA'right;  Codolphin  s’était  rap- 
proché ouvertement  des  whigs,  et  Marlltorough  ne  cachait  plus  les  liens  qui  l’avaient 
de  tout  temps  attaché  à ce  parti.  Tous  ces  changements,  et  surtout  la  dissolution 
du  |>arlemrnt,  tory  par  excellence,  avaient  exaspéré  cette  dernière  faction,  qui 
proclamait  par  tout  le  royaume  le  danger  où  allait  se  trouver  l’église  ; de  son  cùté, 
l’administration  lit  les  plus  grands  efforts  pour  iulluencer  les  élections;  et  selon 
son  désir,  le.v  whigs  y obtinrent  une  immense  majorité.  Le  discours  de  la  couronne 
vint  prouver  encore  davantage  que  tout  était  désormais  sous  l’influence  de  ce 
parti.  La  reine  répéta  qu'elle  était  résolue  à déposer  l’bilippc  V et  à porter 
Charles  III  sur  le  trône  d’Espagne;  elle  déclara  que  le  cri  poussé  par  les  toi'ys 

• l’église  est  en  danger,  • était  un  cri  de  factieux  ; enfin  elle  informa  les  chambres 
que,  tout  en  veillant  avec  tendrcs.se  au  bien  de  l’église  établie , elle  était  fermement 
décidée  à assurer  aux  non-conformistes  une  inviolable  tolérance.  Les  adres,sesdes 
cbambres  furent  rédigées  sur  le  même  ton.  Les  torys,  qui  ne  déguisaient  plus  leur 
opposition  ouverte  contre  la  cour,  se  compromirent  tout  a fait  vis-à-vis  de  la  reine 
par  l’introduction  d’un  bill  destiné  à a])|>eler  l'électrice  Sophie  de  Hanovre  en 
Angleterre,  afin  que,  disaient-ils,  si  la  reine  mourait  nu  devenait  faible  d’esprit 
au  point  de  n’étre  plus  que  le  jouet  et  l’instrument  de  ses  conseillers,  l’Angleterre 
eût  quelque  sécurité  dans  la  présence  de  la  princes.se  qui  était  appelée  à lui  suc- 
céder à la  couronne.  Cette  proposition,  dont  Anne  fut  profondément  blessée,  n’eut 
pas  de  suite.  Les  whigs  attaquèrent  à leur  tour  leurs  adversaires  sur  leur  propre 
terrain.  I.a  question  : l’église  est-clic  en  danger?  discutée  à la  chambre  haute,  fut 
résvduc  par  la  négative,  et  tous  ceux  qui  soutenaient  l’aflirmative  déclarés  ennemis 
de  l’église,  de  la  reine  et  du  royaume.  Ce  vote  décida  la  défaite  des  tory  s,  qui  de 
ce  moment  u’eurent  plus  de  ressources  que  dans  les  intrigues  du  palais  (1700). 

Lu  parlement  whig  devait  pousser  la  guerre  avec  une  vigueur  nouvelle.  La 


1.  Vollairti,  Siècle  de  Louis  XIV.  Ce  récit  c$t  coiillrmé  p^r  une  lettre  de  rarrtiiduc  Charles  à la 
reine  Anne»  l’ente  à cctlc  occabiuii  ; elle  est  citée  dans  les  Somert's  tracts,  t.  xiii,  p.  41N. 
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Düiivclle  nsM'mhliT  aupnu-nta  cnoorc  l’effectif  de  l’ariiuk'  de  terre,  et  vota  quarante 
mille  hommes  |)our  les  l’ajs-ftas,  div  mille  |Hmr  l’arnu^e  de  l’ortujtal  cl  cinq  mille 
l»ur  celle  de  Catalogne  ; l.ouis  XIV  avait  fait  aussi  de  grands  pn‘paratifa  pour 
rendre  la  eam|)agne  deVisive;  [>artout  il  avait  envoyé  des  renforts  : eu  Kspagne, 
|X)iir  reconquérir  l’est  de  la  l’éninsule;  en  Italie,  [tour  assiéger  Turin;  sur  le 
Filin,  pour  repousser  le  prince  de  Fade  au-delé  du  fleuve;  enfin,  en  Frahant, 
quatre-vingt  mille  soldats  devaient  protéger  la  Flandre  que  Marlborougli  se  pré- 
|>arait  à envahir  avec  une  armée  de  soivantc-dix  mille  hommes.  Mais  les  Fran- 
çais étaient  eoimnaudés  parVilleroi,  général  présomptueux,  incajiahle,  et,  |K)ur 
le  malheur  de  la  France,  n’aspirant  qu’à  livrer  lia  taille.  Marlboroiigh , qui  avait 
laissé  échapper  malgré  lui,  l’année  pieecslente , une  pareille  occasion  en  présence 
d’un  général  hien  supt'rieur,  Villars,  se  hâta  de  saisir  rrlle-ei  ; il  profita,  avec  son 
hahileté  accoutuim^c,  des  avantages  que  lui  offraient  les  mauvaises  disfiositions  de 
Villeroi,  l’attaqua  près  du  village  de  Ramillies  {2.1  mai  1706),  le  mit  en  déroute 
complète  après  un  combat  acharné,  le  poursuivit  à une  distance  de  cinq  lieues  du 
champ  de  liataille,  et  lui  prit  son  bagage,  son  artillerie,  près  de  cent  vingt  dra- 
peaux, six  cents  officiers  et  six  mille  soldats.  Huit  mille  environ  avaient  été  tin^s. 
Villeroi,  perdant  la  tète,  abandonna  entièrement  tout  le  pays  que  couvraient  encore 
les  débris  de  son  armée;  et,  de  Louvain,  où  la  poursuite  avait  cessé,  il  se  jxirta  du 
cédé  de  la  frontière  de  France,  en  jetant  dans  les  places  fortes  des  garnisons  qui 
ne  purent  les  empêcher  de  tomlxT  au  [louvoir  de  l’ennemi.  Iæ  liataille  d’Hochstett 
avait  ravi  à la  France  la  Favière  et  l’électorat  de  Cologne,  celle  de  Ramillies  lui 
enleva  les  Pays- Fas  espagnols,  à l’exception  du  Hainaut  et  du  Luxembourg , et 
il  ne  lui  restait  plus  qu’une  armée  hattne  et  découragée.  Villeroi,  comdamné  par 
le  cri  général,  fut  rapiielé,  et  |iour  le  remplacer  on  tira  du  Piémont  Vendôme,  qui 
passa  le  reste  de  la  campagne  dans  une  stricte  défensive. 

Avant  de  quitter  le  Piémont , Vendôme  était  occu|ié  à couvrir  le  siège  de  Turin , 
manqué  dans  la  dernière  cam|>agne,  et  ()ue  dirigeait  le  maix'chal  La  Feuillade  ; il 
partit  comme  le  prince  Eugène  s’avanrait  de  nouveau  |iour  délivrer  la  ville.  I.a 
cour  de  France  le  remplaça  par  le  duc  d’Orléans,  depuis  nagent , et  le  maréchal  de 
Mnrsiii  ; mais  elle  remit  à ce  dernier  des  ordres  secrets,  qui  lui  enjoignaient  de 
s’opposer  à toute  action  décisive  ; et  ecs  ordres  entrainèrent  la  perte  de  l’armée. 
En  effet,  Eugène  s’avancait  sur  la  Doria,  il  fallait  se  résoudre  à lui  lais.ser  forcer 
les  lignes  françaises , trop  étendues  pour  être  défendues,  ou  lui  livrer  bataille; 
l’armée  étant  supérieure  en  nombre , le  duc  d’Orléans  insistait  jxiur  ce  dernier 
parti,  les  soldats  demandaient  à grands  cris  le  combat,  lorsque  Marsin  exhiba 
ses  ordres  écrits.  Pendant  cpi’on  déliliérait,  Eugène  |ias.sc  la  Doria,  tomlic  sur  li>s 
lignes  (5  septembre),  rérase  un  tiers  de  l’armée,  tandis  que  le  reste,  hésitant 
entre  les  ordres  de  Marsin  et  ceux  de  Lafenillade,  qui  se  contredisent,  se  met 
en  déroute  conqilète , abandonnant  tout  son  Ivagage;  Marsin  est  tué,  le  duc  d’Or- 
léans bles.sé,  et  l’ennenn  étonné,  qui  croyait  avoir  seulement  délivré  Turin,  se  voit 
mailredela  campagne.  Le  Piémont,  le  Milanais,  le  Mantouan  sont  perdus,  les 
duelu'-s  de  Parme  et  de  Modène  alvandonnt^,  et  le  chemiu  de  l’ItaUc  fermé  aux 
armées  françaises. 
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En  Eg|)agiie,  la  guerre,  quoique  faiblement  (mussde  par  les  allids,  ne  fut  guères 
moins  désastreuse  pour  la  France  ; le  siège  de  Barcelone , tenté  par  Philippe  V et 
le  maréchal  de  l'essé,  fut  presque  aussitôt  levé,  par  suite  de  l'abandon  de  la  flotte 
française,  qui  se  retira  devant  l'amiral  Leake.  Charles  III  entra  eu  triomphe  n 
Madrid. 

I.a  position  de  la  France  était  critique.  Fouis  XIV  semblait  menacé  d’une  ruine 
prochaine;  toutes  ses  frontières  étaient  découvertes,  sur  les  Alpes,  en  Alsace,  eu 
Flandre,  et  même  du  côté  de  l'Espagne;  cnOn  l’Angleterre  était  maitresse  de  la 
mer.  Un  moment  il  écouta  le  conseil  d’abandonner  l'Espagne  à son  sort,  et  de 
réserver  à la  France  la  posses-sion  du  Pérou  et  du  Mexique  en  y envoyant  Phi- 
Uppe  V ; mais  une  politique  plus  noble  lui  fit  bientôt  abandonner  ce  projet.  Sa 
diplomatie,  fidèle  à ses  maximes,  travaillait  sans  cesse  en  secret  à semer  la  division 
parmi  les  alhés  ; elle  avait  tenté  en  vain  d'amener  les  Hollandais  à faire  une  paix 
particulière,  en  leur  offrant  d’immenses  avantages  commerciaux.  Après  le  désastre 
de  Ramillies,  elle  parla  ouvertement  de  traiter,  et  sollicita,  par  l’entremise  de 
l’électeur  de  Bavière,  l’ouverture  d’un  congrès.  Mais  Marlborough  fit  échouer 
toutes  les  négociations  ; la  guerre  satisfaisait  à la  fois  son  ambition  et  son  avarice. 
Il  fit  sentir  aux  États-Généraux  que  l’occasion  était  favorable  pour  abattre  com- 
plètement la  puissance  de  la  France  et  assurer  la  liberté  de  l’Europe  ; la  conti- 
nuation de  la  guerre  fut  décidée. 

Condamnés  à ne  &ire  qu’une  sourde  opposition  contre  un  système  poUtique  con- 
traire à leurs  vues,  les  torys  représentaient  avec  raison  Marlborough  comme  un 
homme  insatiable,  sacrifiant  par  la  prolongation  d’une  guerre  ruineuse  les  intérêts 
de  sa  nation  à son  intérêt  personnel,  mais  tous  les  efforts  de  leur  haine  ne  purent 
rien  contre  le  crédit  du  duc  et  de  la  duchesse.  La  puissance  des  vvhigs  reçut  encore 
une  sorte  de  consécration  de  la  conclusion  d’un  traité  pour  lequel  ils  av  aient  inspiré 
à la  reine  une  sorte  de  passion , et  ipi’ils  réussirent  à mener  ù bonne  fin.  Cet  acte, 
c’était  la  réunion  en  un  seul  royaume  de  l’Écosse  et  de  l’Angleterre. 

Guillaume  avait  senti  de  bonne  heure  le  licsoin  de  relier  fortement  à l’Angle- 
terre l’Écosse,  foyer  d’intrigues  pour  les  jacobites  et  pour  la  France;  mais  la  part 
qu’il  prit  au  massacre  de  Glencoe,  le  sacrifice  qu’il  lit  des  intérêts  du  commerce 
écossais  aux  jalousies  commerciales  des  Anglais  et  des  Hollandais,  ses  compatriotes, 
sacrifice  qui  entraîna  la  ruine  de  deux  compagnies  formées  eu  Écosse,  l’une  pour 
le  commerce  des  côtes  d’Afrique,  l’autre  pour  la  colonisation  de  l’isthme  de  Darien, 
avaient  rendu  son  nom  et  son  règne  odieux  aux  Écossais;  aussi  regarda-t-il  l’union 
comme  impraticable  pour  loi.  Néaiunoins  il  recommanda  plus  d’une  fois  cette 
mesure  au  parlement  anglais,  et  de  son  lit  de  mort  il  adressa  un  message  à ce 
sujet  aux  communes.  La  reine  Anne,  dans  son  premier  discours  au  parlement 
anglais,  insista  de  même  sur  la  nécessité  de  réunir  les  deux  royaumes,  et  les 
adresses  des  chambres  autorisèrent  le  gouvernement  à nommer  des  commissaires 
des  deux  nations  pour  stipuler  les  conditions  d’un  traité  d’union;  mais  ces 
commissaires  ne  purent  s’entendre,  et  leur  assemblée  fut  dissoute  ( 1702). 

En  Angleterre , jacobites  et  torys  s’opposaient  à cette  mesure  ; les  premiers  la 
regardaient  eomme  un  obstacle  à la  restauration  du  prince  de  Galles  ; les  seconds , 
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comme  (levuiil  prmliiirc  une  au;;iiieiitutioii  de  |K>uvoir  |K>ur  les  eu  eonsa- 

eraut  dans  ruu  et  l'autre  royaume  les  cousé<|ueiu'es  de  la  révolution , et  réunis- 
sant dans  leurs  mains  les  ressources  des  deux  étals.  En  lCcos.se,  l’union  avait  |X)ur 
adversaires  les  jacohites,  dont  le  chef  était  le  duc  d’ilamilton,  et  les  ré|iublicains, 
a^aut  il  leur  tête  Elctclier  de  Saltoun,  membre  du  |iarlement  écos.sais.  Aucun  acte 
d'établissement  n'ayant  assuré  dans  ce  pays,  coinme  en  Angleterre,  la  réversion  de 
la  ronronne  il  la  ligne  protestante,  le  clioix  du  suctesseur  de  la  reine  était  encore 
à 1a  dis|Msition  du  parlement , et  le  progrisi  des  idées  de  lilierté,  ravivées  par  la 
révolution  de  168S,  l’esprit  d’indépendance  qu’in.spirait  la  priklominanee  du  pres- 
bytérianisme, tendaient  ii  rendre  antipathique  à la  nation  écossaise  toute  commu- 
nauté d’evistcncc  |>oIitique  avec  l’Angleterre.  La  révolution,  en  consacrant  le 
presbytériaiiisiiic,  avait  adouci  l’esprit  intolérant  de  cette  secte;  l’activité  des 
esprits  se  tournant  aloi's  des  discussions  religieuses  vers  les  luttes  |)olitiques,  avait 
produit  un  retour  salutaire  au  res|iect  de  la  liberté  individuelle;  des  institutions 
plus  larges , des  principes  plus  élcvi's  avaient  tiré  le  |iays  de  l’es|M-ce  d’aliaissc- 
ment  où  il  était  demeuré  sous  les  Stuarls,  et  l’indépendance  de  la  nation  semblait 
être  l’idée  commune  de  tous  les  |iartis  qui  fractiouuaient  le  |>arlemeul.  .Aussi,  aux 
premières  démarches  de  la  cour  |Hiur  amener  l’un  ion  des  deux  royaumes,  le  |Mrle- 
ment  écossais  fut-il  unanime  dans  sa  réponse  ; des  actes  destinés  à mettre  hors  de 
toute  atteinte  la  religion  de  la  majorité , le  gouvernement  presbj  térien  de  l’église, 
les  intérêts  commerciaux  ivaidiculiers  du  pays,  enfin  la  libellé  complète  de  l’ilcosse 
IM)ur  le  choix  d’un  successeur  au  trône,  furent  aussitôt  adopti‘s.  Mais  l’as.semhlée 
éoussaise  alla  plus  loin  que  le  parlement  anglais  dans  les  garanties  de  lilierté  (|u’elle 
voulut  inqioser  à ce  successeur  : elle  se  pnqiusa  de  soumettre  au  pouvoir  législatif 
tous  les  droits  du  |Miiivoir  exécutif,  et  notamment  celui  de  décider  souverainement 
de  la  |>aix  et  de  la  guerre,  ce  (|ui , en  restreignant  l’action  de  la  couronne,  tendait 
directement  à isoler  l’Ecosse  de  la  marche  |Kilitique  que  l’Angleterre  |iouvait  suivre 
à l’avenir.  Ce  système,  produit  par  le  chef  du  parti  républicain,  Fletcher,  était 
appuyé  Jiar  les  jacohites,  ipii  voyaient  opposer  |iar  là  une  barrière  iicsurmontable 
à la  réunion  des  deux  royaumes  sous  le  sceptre  des  succi-sseurs  hanovriens,  seuls 
coiicurrents  redoutables  des  Stuarls.  Le  |>arti  qu’on  ap|>elait  les  vvhigs  d’Ecos.se, 
et  qui  se  rattachait  aux  vvhigs  d’.Angleterrc,  était  d’accord  avec  les  jacohites  et 
les  républicains  en  ce  qui  concernait  les  limitations;  mais  au  sujet  de  la  succes.sion 
et  de  l’union,  une  séparation  bien  tranchée  existait  entre  eux.  Les  whigs  voulaient 
les  princes  hanovriens,  les  jacohites  ou  cavaliers,  comme  on  les  nommait,  s’y  oppo- 
saient de  toutes  leurs  forces;  les  répubUcains  seuls,  indifférents  sur  le  choix  d’uii 
successeur,  ii’iusislaient  que  sur  les  limitations,  qui  en  effet  eiis.scnt  ôté  au  souve- 
rain le  pouvoir  d’étre  dangereux.  Ces  limitations,  telles  que  les  pnqiosa  Fletcher, 
éloignaient , par  leur  caractère  exclusivement  national , toute  chance  de  réunion 
avec  l’Angleterre  : elles  furent  adoptées  sous  le  nom  de  bill  de  sûreté  (1703).  Ce  blll 
ordounait,  eu  substance,  que  le  vingtième  jour  apres  le  dikiès  de  la  reine,  le  parle- 
ment s’a.s.setuhlcrait  et  que,  pendant  l’interrègne,  le  pouvoir  exécutif  serait  remis  entre 
les  mains  des  membres  du  parlement  résidant  à Edimbourg  ; qu’aucun  étranger  ou 
Anglais  ne  serait  apte  à siéger  comme  membre  du  parlement  ; que  la  nomination 
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d’im  succcs.'icur  serait  faite  dans  cette  as-senibliic , mais  (nie  le  sneeesseur  nommé 
serait  autre  que  le  sucees.seur  it  la  couronne  d'Angleterre,  à moins  qu'il  n'eùt  été 
stipulé  préalablement  des  runditious  propres  à assurer  l’honneur  du  royaume , le 
droit  indé|>eudant  d'a.ssemblée  et  le  pouvoir  gouvernemental  du  parlement,  enfin 
la  religion,  la  liberté  et  le  commerce  de  la  nation  écossaise  contre  toute  influence 
anglaise  ou  étrangère.  Malgré  les  manifestations  énergiques  de  la  population,  le 
duc  de  Queens)>erry,  commisaire  de  la  reine  en  Ecosse,  refusa  la  sanction  roy  ale 
à cet  acte,  expression  réelle  du  vœu  national.  A son  tour,  le  |>arlcinent  suspendit 
le  vote  des  subsides  ; les  |>arlisan.s  du  gouvernement  furent  flétris  des  noms  de 
traîtres  et  d’esclaves  ; le  droit  de  refuser  sa  sanction  fut  contesté  à la  couronne  en 
plein  |«rlcment  ; et  des  membres  allèrent  jusqu'à  menacer  d'obtenir  [)ar  l'épée  ce 
qu'on  leur  déniait.  Cette  effervescence  céda  ce|iendant  aux  temporisations  du 
commissaire  royal;  et,  dans  rintcrvalle  de  plusieurs  prorogatiotis  successives,  des 
distributions  de  (vairies,  de  places,  de  promesses,  affermirent  les  défenseurs  de 
la  couronne  et  gagnèrent  à celle-ci  de  nouveaux  appuis. 

Néanmoins,  à la  session  suivante  ( l7U'i),  le  parlement  reprit  l'aclc  de  sûreté 
avec  un  zèle  qui  devint  bientôt  rcntbuusia.smc  le  plus  violent,  («i  nation  était 
animée  du  même  esprit  d'indépendance,  et  des  hommes  de  toutes  les  classes, 
parcourant  les  rues,  déclamaient  avec  chaleur  contre  l’influence  exercée  j«r 
l'Angleterre,  et  menaçaient  de  sacrifier,  comme  traître  à la  patrie,  tout  fauteur 
des  inh‘rèts  étrangers.  Le  cominissaire  royal,  é|M>uvanté,  conseilla  alors  à la  reine 
de  sanctionner  le  bill  de  sûreté  dans  letpiel  il  avait  réussi  à faire  iiitriHluire  quel- 
ques adoucissements;  entre  autres  la  modification  de  laclau.se  qui  excluait  du 
tn)ne  d’Ecosse  les  souverains  apiielés  à la  couronne  d’Angleterre.  A ce  prix  on 
devait  obtenir  des  subsides,  ou  bien  il  fallait  se  résigner  a voir  l'armée  se  déJvauder 
faute  de  paie , circonstance  dangereuse  dans  l'état  de  fermentation  où  étaient  les 
esprits.  Cette  dernière  considération  détermina  lord  Godolpbin  à céder  aux  vœux 
du  parlement  écossais,  bien  qu'une  semblable  concession  fournit  contre  lui  des 
armes  aux  torys  d'Angleterre.  Ils  ne  manquèrent  |>as,  en  effet,  de  pulviier  partout 
que  Godolpbin,  eu  faisant  sanctionner  l'acte  de  sûreté,  avait  résolu  de  rendre  la 
réunion  des  deux  pays  impwssible,  et  de  se  ménager  en  Ecosse  des  ressources  pvour 
asservir  le  parlement  et  changer  l'ordre  de  succession  fixé  par  les  lois.  Mais  c'était 
précisément  sur  V Union  que  Godolpbiti  comptait  pwur  neutraliser  les  effets  du  bill 
de  sûreté. 

Cet  acte  blessait  trop  les  susceptibilités  anglaises  pvour  demeurer  inapiercu;  les 
communes  d'Angleterre  (décembre  1701)  passèrent,  par  représailles,  un  acte  appor- 
tant de  sévères  restrictions  au  commeriw  de  l'Écosse  avec  le  royaume,  et  déclarant 
étranger  dans  tous  les  domaines  de  la  couronne , tout  Ecossais  qui  ne  s’y  rattachait 
point  par  les  liens  d’un  service  pversonnel.  Whipm  et  torys  se  réunirent  pour  l’adopx- 
tion  de  ce  bill,  nommé  bill  d'aliénation,  que  l'union  seule  de  deux  royaumes  devait 
avoir  le  pvouvoir  d’abroger.  Le  parlement  écossais  répandit  à cette  manifestation  en 
votant  qu'aucune  démarche  ultérieure  n'aurait  lieu  pour  opérer  l'IJnion , tant  que 
le  bill  d’aliénation  ne  serait  paint  révoqué  ( 1705).  Aussitôt  cette  révocation  eut 
lieu  dans  la  session  suivante  du  parlement  anglais,  avec  le  même  concert  de  la 
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|iart  des  uiiigs  et  des  torys  ; alors  la  rouroime  fut  autorisée  par  les  parlements 
d’Angleterre  et  d’Écosse  à nommer  les  commissaires  chargés  de  rédiger  les  condi- 
tions du  traité,  et  la  négociation  marcha  sans  interruption.  Le  10  avril  1706,  les 
commissaires  s’assemblèrent  pour  la  première  fois  à White-Hall,  et  le  23  juillet 
suivant,  les  articles  du  traité  étaient  définitivement  arrêtés  et  présentés  à la  reine; 
enfin  le  même  jour,  un  ordre  était  donné  de  poursuivre,  selon  toute  la  rigueur  des 
lois , quiconque  se  permettrait  des  discours,  des  libelles , ou  même  des  paris  tou- 
chant la  réunion  ; tant  était  grand  l’intérêt  que  le  gouvernement  whig  prenait 
au  succès  de  cette  mesure,  qu’il  craignait  de  la  compromettre  en  la  laissant  des- 
cendre sur  le  terrain  de  l’opinion  publique,  où  il  ne  pouvait  la  défendre  qu’à  armes 
égales. 

la;  3 octobre  1706,  le  doc  de  Queensbcrry  donna  connaissance  au  parlement 
écossais  des  articles  du  traité  d’union,  qui  avaient  été  tenus  secrets  jusqu’à  ce 
moment.  Toute  l'Ecosse  fut  alors  saisie  d’une  effervescence  telle  qu’il  n’y  en  avait 
point  eu  de  semblalilc  depuis  la  restauration.  Les  jacobites  voyaient  dans  le  traité 
la  ruine  des  espérances  du  prétendant  ; la  noblesse,  avec  la  perte  de  son  parlement, 
l’anéantissement  de  toute  sa  dignité  et  de  toute  son  influence  ; le  romineree  écossais, 
un  assujétissement  complet  au  commerce  anglais.  Ia:  peuple  s’écria  tout  d’une  voix 
que  son  indépendance  était  sacrifiée  à la  trahison  et  à la  corruption  ; que  l’église 
presbytérienne  allait  devenir  la  vassale  des  épiscopaux  anglais  ; et  ces  dernières 
craintes  furent  si  vives  que  les  presbytériens  se  rapprochèrent  des  cavaliers,  même 
dans  le  parlement,  où  l’opposition  éclata  avec  la  dernière  violence,  tandis  qu’au 
dehors  les  soulèvements  populaires  recommencèrent.  Les  caméroniens  se  réveillè- 
rent, se  formèrent  en  régiments  et  se  portèrent  à Dumfries,  où  le  traité  fut  brûlé 
publiquement  sur  la  place  du  marché.  Le  duc  d’Hamilton  les  encourageait  en  secret 
et  se  pré|>arait  déjà  à se  mettre  à leur  tête  pour  marcher  sur  Edimbourg , lorsque 
la  crainte  de  compromettre  leur  cause  par  une  rupture  ouverte,  et  peut-être  la  pru- 
dence que  lui  commandaient  les  mesures  militaires  prises  par  le  ministère,  le  firent 
renoncer  à ce  projet.  Cependant  la  population  d’fCdimIxmrg  était  déjà  soulevée; 
elle  assiégeait  les  négociateurs  du  traité  dans  leurs  maisons , et  menaçait  de  mas- 
sacrer les  membres  du  parlement  favorables  à la  réunion.  Queensberry  disposa 
alors  une  force  militaire  imposante  autour  des  bâtiments  ou  se  tenait  l’assemblée, 
avec  ordre  de  faire  feu  contre  quiconque  refuserait  d’évacuer  les  rues  au  premier 
sou  du  tambour,  et  il  pres.sa  avec  vigueur  l’adoption  du  traité , malgré  tous  les 
dangers  qui  l’entouraient  au  milieu  d’une  population  qui,  dès  qu’il  sortait,  tirait 
sur  ses  gardes  et  poursuivait  sa  voiture.  Cependant  le  péril  devint  tel , et  l’oppo- 
sition du  parlement  se  montra  si  forte , que  le  commissaire  désespéra  un  moment 
de  réussir  ; il  exprima  le  désir  d’ajourner  le  parlement,  pour  laisser  passer  la  fureur 
publique,  et  travailler  en  secret  les  membres  de  l'assemblée;  mais  Godolphin, 
qui  appréhendait  qu’en  voulant  temporiser  on  n’écbouàt  complètement,  insista 
pour  que  cette  grande  affaire  fût  poursuivie  et  terminée  au  plus  vite.  Des  troupes 
furent  disposées  par  toute  l’Écosse  ; par  promesses  et  par  corruption  le  commis- 
saire gagna  les  chefs  du  parti  mixte  et  tous  ceux  qui  flottaient  encore  ; il  désarma 
le  ressentiment  du  clei^é  presbytérien , en  insérant  dans  le  traité  un  article  fon- 


Digitized  by  Google 


(17DC-4707) 


ANNE. 


251 


damental,  qui  drclarait  la  discipline  presbytérienne  l'unique  et  inaltérable  gnuvci^ 
nement  <lc  l’église  d’Écossc , détacha  les  caméroiiiens  des  cavaliers , et  enfin  flatta 
le  cotnmerce  de  l’esjioir  d'étre  indemnisé  des  pertes  qu'il  avait  souffertes  sous  le 
règne  de  Guillaume.  Une  somme  de  '20,000  livres  sterling,  que  la  reine  prêta 
secrètement  à la  trésorerie  d'Ecosse,  vint  a l'appui  de  ces  négociations.  Sans  a|>ai8cr 
les  clameurs  du  |X!uple , Queensberry  s'assura  du  moins  la  majorité  dans  le  parle- 
ment; enfin , ai^  du  duc  d’Argylc,  des  comtes  de  Montrose,  de  Steafield  et  de 
Stair,  il  répondit  aux  objections  qui  s’élevèrent  dans  cette  assemblée,  de  manière 
a affaiblir  sinon  à détruire  la  force  de  ces  objections,  et  à fournir  à la  majorité 
qu’il  avait  acquise  par  ses  largesses  des  raisons  plausibles  d’as.sentimcut.  Chaque 
article  donna  néanmoins  lieu  aux  débats  les  plus  opiniAtres  : d’un  cété,  les  défen- 
seurs de  l’Union  invoquaient  les  raisons  politiques  et  même  l’intérêt  particulier 
de  l’Ecosse;  de  l'autre , les  adversaires  du  progrès,  Athol,  Annandale,  Belhaven, 
Fletcher  de  Saltoun  et  Hamilton  protestaient  au  nom  des  plus  nobles  sentiments, 
de  la  liberté , de  l’amour  de  la  patrie  ; et  leurs  éloquentes  déclamations  trouvaient 
de  l'écho  dans  toute  la  population  écossaise.  Mais  ces  généreuses  protestations 
vinrent  toutes  se  briser  contre  le  vote  silencieux  de  la  majorité.  Hamilton  lui-même, 
dont  les  paroles  pathétiques  avaient  d’abord  retenti  dans  tous  les  cœurs  écossais, 
sembla  plus  tard  acquiescer  à l'Union  par  son  silence  : une  lettre  reçue  de  Saint- 
Germain  était  venue  lui  défendre  de  s’opposer  A la  mesure , de  peur  qu'une  telle 
opposition  n’aliéiiAt  la  bonne  volonté  que  l’on  supposait  à la  reine  en  faveur  du 
prétendant. 

Ainsi  se  trouva  annulée  l’existence  nationale  de  l’Ecosse,  en  dépit  d’une  résis- 
tance violente  et  en  face  d’un  peuple  exaspéré.  Après  qu'il  eut  réglé  quelques 
matières  secondaires  et  se  rattachant  à l’exécution  du  traité,  le  parlement  fut 
ajourné  le  25  mars  1707 , pour  ne  plus  se  réunir  jamais.  L’Ecosse  ne  devait  plus 
avoir  d’autre  souverain,  d’autre  parlement  que  ceux  de  l’Angleterre. 

L’acte  d’union  portait  en  substance  : 

• Qu’A  |>artir  du  I”  mai  suivant,  et  pour  toujours,  les  deux  royaumes  d’Angle- 
terre et  d’Ecosse  seraient  réunis  en  un  seul  royaume  qui  prendrait  le  nom  de 
Grande-Rrctagnc  ; que  la  succession  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne  demeu- 
rerait A la  princesse  Sophie,  clcctrice  et  duchesse  douairière  de  Hanovre,  et  A 
ses  héritiers  |)rotestants,  conformément  aux  actes  déjà  |iassés  dans  le  parlement 
d'Angleterre;  que  tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  jouiraient  sans  distinction 
des  mêmes  droits,  privikges  de  commerce,  et  autres  exemptions  et  immunités  ; que 
le  royaume  uni  serait  représenté  par  un  parlement  unique,  qui  devait  recevoir  le 
nom  de  parlement  de  la  Grande-Bretagne;  que  le  corps  entier  des  pairs  écossais, 
à chaque  parlement  nouveau , élirait  seize  de  ses  membres  pour  le  représenter  A la 
chambre  haute  ; que  tous  les  pairs  d’Ecosse,  élus  pour  siéger  au  parlement  ou  non, 
prendraient  rang  immtmiatcment  après  les  pairs  d’Angleterre  de  leur  degré  exis- 
tant A l’épo<|ue  de  l’Union  ( les  ducs  après  les  ducs,  les  marquis  après  les  marquis), 
et  avant  ceux  qui  seraient  créés  postérieurement  A cet  acte , et  qu’ils  jouiraient 
de  tous  les  privilèges  des  pairs  d’Angleterre,  excepté  de  celui  de  siéger  A la 
chambre  haute  ; que  le  nombre  des  représentants  de  l’Ecosse , dans  les  communes, 
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ne  dépasserait  |>as  quarante-cinq  nieiuLres,  dunt  les  deux  tiers  devaient  être 
nummés  par  les  cmnlcs,  et  l’autre  tiers  jwr  les  bourgs;  que  l’église  épiscopale 
d’Angleterre  et  l’église  presbytérienne  d’Écosse  resteraient  ce  qu'elles  étaient  avant 
l’Union  ; que  la  monnaie,  les  poids  et  les  mesures  seraient  les  mêmes;  enlin  que 
les  deux  parties  du  royaume  uni  seraient  soumises  aux  mêmes  droits  d’accise  et  de 
douane  à l’entrée  et  à la  sortie;  mais  de  telle  sorte  que  quand  l’Angleterre  lèverait 
un  im|)dt  de  2,000,000  livres  sterling,  l’Écossc  n’en  paierait  que  18,000  et  tou- 
jours dans  la  même  proportion.  > 

A peine  le  duc  de  Queen.sberry  eut-il  prorogé  le  parlement , qu’il  se  bêta  d’aller 
jouir  de  son  triomphe  en  Angleterre;  il  (lartit  pour  Londres,  et  fut  reçu  aux  envi- 
rons de  la  ville  par  plus  dé  quarante  seigneurs  en  voiture  et  environ  quatre  cents 
gentiisbommes  k cheval;  hommage  significatif,  qui  indiquait  combien  on  sentait 
l’importance  de  cet  acte  pour  l’accrois.sement  de  la  puissance  anglaise.  Sans  perdre 
de  temps,  le  gouvernement  ri^solut  d’en  pres.scr  l’adoption  dans  le  jiarleinent 
anglais.  Tout  était  préparé  pour  obtenir  une  adoption  pure  et  simple,  et  pour 
écarter  toute  discus.sion  sur  le  fond  du  traité.  11  fut  en  effet  voté  dans  les  deux 
chambres  à une  majorité  considérable,  et  reçut  aussitdt  la  sanction  royale. 

Le  24  avril  1707,  la  reine  prorogea  le  parlement,  en  lui  annonçant  qu’a  la  pro- 
chaine session,  et  conformément  à l’acte  d’Union,  il  représenterait  l’.Angleterre 
dans  le  premier  |>arlement  britannique,  qui  fut  en  conséquence  convoqué  pour  le 
‘23  octobre  suivant.  I.es  Écossais  partisans  de  la  nouvelle  mesure  arrivèrent  alors 
à la  cour,  où  la  reine  leur  distribua  des  titres  et  des  honneurs  ; et  le  1*'  mai , de 
publiqu&s  actions  de  gnlces  furent  adressées  au  ciel  pour  l’heureux  succès  de  cet 
acte  important.  De  toutes  les  parties  de  l’.Angleterre  affluèrent  dns  adresses  de  féli- 
citation; l’université  d’Oxford,  cette  mère  nourrice  du  torysme,  resta  seule  muette. 
L’Écosse  aussi  demeura  dans  le  plus  profond  silence  : les  Ecossais  se  regardaient 
comme  vendus,  et  en  effet,  cette  mesure  grande  et  politi(|ucment  nécessaire,  avait 
été  obtenue  par  des  moyens  qui  devaient  répugucr  a la  masse  de  la  nation  ; et 
en  ce  moment  elle  n’avait  pas  assez  de  calme  pour  prévoir  les  immenses  avantages 
qu’elle  en  retirerait  dans  l’avenir. 

Fiers  de  ce  succès,  les  vvhigs  firent  sentir  plus  durement  encore  à leurs  adver- 
saires le  poids  de  leur  pouvoir,  en  éliminant  de  temps  à autre  un  des  tory  s de- 
meurés encore  au  conseil,  et  le  remplaçant  par  un  whig  ; ce  fut  ainsi  que  le  gendre 
du  duc  de  Marllwrough,  le  comte  de  Sunderland,  fut  nommé  secrétaire  d’état.  Mais 
Harley,  le  chef  et  l’espoir  du  parti,  demeurait  encore  inéhranlahie,  et  il  attendait 
tranquUlcmeut  le  moment  d’agir  en  se  contentant  d’habituer  la  reine  à l’écouter  et 
à lui  accorder  sa  confiance  ; sa  haine  vigilante  surveillait  tous  les  vvhigs  et  le  triom- 
phant Marlborough.  Celui-ci,  alors  k l’apogéc  de  sa  gloire,  ne  |>arais.sait  avoir  rien 
à craindre  d’un  si  faible  adversaire  ; vainqueur  a Ramillies,  il  se  préparait  à faire 
plus  encore,  à envahir  la  France.  Toutefois  scs  alliés,  quoique  non  divisés  entre 
eux,  ne  montraient  plus  le  même  concert  dans  leurs  opérations;  Léopold  était 
absorlié  dans  la  conquête  de  l’Italie,  ce  rêve  des  empereurs  d’.\lleniagne;  le  duc 
de  Savoie  ne  songeait  qu’à  s’affermir  dans  ses  états  reconquis,  sans  sc  soucier 
d’avancer  Ica  affaires  de  la  coalition;  enfin,  dans  les  Fays- lias,  lesdéputrédes 
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Elats-Tiéiipraux  s’opposaient  à toute  entreprise  qui  écartAt  leur  armëe  de  la  fron- 
tière hollandaise.  Louis  XIV,  repoussé  dans  ses  offres  de  paix,  avait  fait  de  nou- 
veaux efforts.  Dès  la  lin  de  la  dernière  rampapne,  il  avait  envoyé  à Philippe  V, 
en  Espagne , le  maréchal  de  Berwiek  avec  un  corps  d’armée  qui  ramena  ce  prince 
h Madrid  et  chassa  les  alliés  de  la  Castille  ( 1!2  octohre  l/OCI.  Le  duc  d'Orléans, 
hientAt  après,  amena  de  nouveaux  renforts.  A cette  nouvelle,  lord  Galvvav,  qui 
coinmandait  l’armée  alliée  de  Portugal,  s’avança  contre  Berwiek  |M)ur  le  repous.ser 
hors  de  la  Castille  avant  sa  jonction  avec  le  duc  d’Orléans.  Le  H avril  1707,  il 
panit  devant  les  lignes  franco -espagnoles,  dans  la  plaine  d’Almanza,  sur  les 
confins  de  Valence  et  de  Murcie;  Berwiek  était  préparé  à le  recevoir  et  la  hataille 
s’engagea  (2.5  avril  1707).  Après  six  heures  de  carnage,  les  assaillants  furent 
repoussés  et  mis  en  déroute;  lord  Galvvay  et  le  général  portugais  Das  Minas,  tous 
deux  blessés,  échappèrent  avec  peine,  abandonnant  à l’ennemi  cinq  mille  hommes 
tués,  hles.sés  ou  prisonniers,  leur  artillerie,  leurs  drapeaux,  leurs  munitions  et 
leur  Iwgage.  L’armée  alliée  était  détruite.  Le  duc  d’Orléans  arrivant  sur  ces 
entrefaites,  s’empara  d’Almanra,  de  Sarragosse , réduisit  les  deux  provinces  de 
Valence  et  d’Aragon,  et  termina  la  campagne  par  la  prise  de  Lérida. 

Villai-s  n'avait  pas  moins  de  succès  contre  l’armée  de  l’empire,  fe  prince  de  Bade 
était  mort,  et  avait  eu  pour  successeur  le  margrave  de  Baireuth,  général  médiocre. 
Villars,  après  l’avoir  forcé  a repasser  le  Rhin,  franchit  lui-mème  le  fleuve,  força 
et  détruisit  les  lignes  de  Stolhofen  ( 22  mai  1707),  mit  à contrihution  les  pays  de 
Bade,  de  Wurtemlvcrg,  de  Franconic,  et  répandit  la  terreur  dans  les  bassins  du 
Jlecker,  du  Mein  et  du  haut  Danube. 

Opendant  ces  progiès  furent  bientôt  arrêtés  par  une  entrepri.«e  que  Marlho- 
rough  avait  concertée  avec  le  prince  Eugène,  et  qui  fut  exéeutée  par  ce  dernier  et 
le  duc  de  Savoie  : c’était  le  siège  de  Toulon , grand  arsenal  de  la  marine  française. 
Sous  la  conduite  de  ces  deux  princes,  trente  à quarante  mille  hommes  entrèrent  en 
France  ( Il  juillet  1707)  par  le  col  de  Tende,  tandis  qu’une  flotte  combinée  d’An- 
glais et  de  Hollandais,  commandée  par  sir  Cloudesicy-Shovcl,  vint  blwpicr  le 
port  de  Toulon.  Mais  la  ville  avait  eu  le  temps  jje  se  mettre  sur  un  pied  de  défense 
rcs|>ectable  ; une  levée  en  masse  de  la  nobles.se  des  provinces  avait  renforcé  sa 
garnison  ; enfin  Louis  XIV  tira  de  toutes  ses  armées  des  troupes  jiour  secourir  la 
place,  et  concentrer  en  Provence  une  force  rcdoutalilc.  Apri’S  une  suite  d’attaques 
meurtrières  et  vivement  rc|H>ussées  [var  les  as.sicgés,  le  duc  de  Savoie,  craignant 
d’ètre  cou|kI  dans  une  province  aride  comme  la  Provence,  força  Eugène  à lever  le 
siège,  et  tous  deux  re|)assèrcnt  les  AIih's  ; alors  la  flotte  anglo-hollandaise  se  retira, 
après  avoir  détruit  une  partie  des  fortifications  et  huit  vaisseaux  de  ligne,  et 
l’amiral  Cloudcsley-Shovel,  laissant  une  partie  de  ses  forces  dans  la  Méditerranée, 
regagna  l’.Angleterre.  Une  temjx'tc  terrible  l’engloutit , lui  et  sa  flotte  presque 
entière,  en  vue  des  côtes  (22  octobre  1707). 

Malgrè  son  jx;u  de  succt's,  le  sii^c  de  Toulon  avait  toutefois  tenu  en  arrêt  les 
forces  de  Louis  XIV.  Pour  secourir  la  ville,  Villars,  obligé  de  détacher  une  partie 
de  son  armée,  repassa  le  Rhin  et  rentra  en  Alsace;  et  Vendôme,  dans  les  Pays- 
Bas,  recula  devant  )larllwrough  qui , désespérant  de  rien  entreprendre  dans  cette 
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campagne,  mil  scs  troupes  en  (piarlicr  d’hiver,  et  retourna  en  Angleterre  pour 
assister  à la  première  session  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne. 

Quoique  toujours  puissants , les  whigs  n’avaient  plus  au  même  degré  la  eonfianrr 
de  la  reine;  la  défaite  d’Almansa,  ainsi  que  l’échce  de  Toulon,  avaient  relevé  les 
espérances  de  leurs  adversaires  ; mais  de  tous  les  dangers  qui  les  menaçaient , le 
plus  grand  s’élevait  à la  sonree  même  de  leur  crédit  ; la  duchesse  de  Marlhorough 
avait  une  rivale.  Une  parente,  Abigail  Hills , plus  connue  depuis  sous  le  nom  de 


AliiRtil  Maibtin. 


mistriss  Masham,  que  la  duchesse  avait  retirée  de  la  misère  pour  la  placer  auprt's 
du  duc  de  Gloccsicr,  111s  d’Anne,  s’était  élevée,  apris  la  mort  du  jeune  prince,  il 
l'emploi  de  femme  de  chambre  de  la  reine,  et  de  femme  de  chambre  confidente. 
I.es  torv s,  qu'alarmaient  le  pouvoir  des  whigs,  les  jacohites,  qui  cherchaient  a dis- 
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poser  la  reine  en  faveur  du  prtitendant,  virent  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la 
nouvelle  favorite , et  travaillèrent,  non  sans  succès,  à la  mettre  dans  leurs  iutèrèta. 
Le  mot  d'ordre  devint  de  délivrer  la  reine  de  la  tutelle  dans  laquelle  la  tenaient 
Godolpliiu  et  les  Marlborough  ; de  la  rendre  reine  de  fait  comme  elle  l'était  de 
nom  : la  faveur  de  mistriss  Masliam  eut  dès  lors  une  base  imlitique. 

Godolphin,  Marlborough  et  surtout  la  duchesse  ne  lardèrent  pas  à s'apercevoir 
de  la  grande  et  croissante  influence  qu’acquéraient  Harley  et  mistriss  Masbam;  et 
malgré  les  assurances  de  confiance  de  la  reine,  ils  insistèrent  sur  le  renvoi  du 
secrétaire.  Anne  ne  pouvait  s’y  résoudre,  et  refusa;  pendant  quelque  temps, 
Godolphin  et  Marlborough  ne  parurent  pas  au  conseil;  les  torys,  pleins  d’espoir, 
se  pressaient  déjà  autour  de  la  reine,  lui  prodiguant  les  assurances  de  leur  dévoue- 
ment; mais  ils  virent  bientdt  qu’ils  s'étaient  exagéré  leur  crédit.  Dans  une  des 
séances  du  conseil,  Harley , chargé  de  soumettre  aux  membres  convoqués  une 
affaire  de  politique  étrangère,  fut  interrompu  par  le  duc  de  Somerset,  qui  déclara 
qu'on  ne  pouvait  s’occuper  de  ces  matières  en  l’absence  du  trésorier  et  du  général  ; 
les  antres  whigs  appuyèrent  son  avis , et  le  conseil  se  stq>ara  brusquement.  Le 
lendemain , la  reine  manda  près  d’elle  le  duc  de  Marlborough , lui  annonça  que 
Harley  résignait  sa  place,  et  qu’elle  la  donnait  à Heniy  Boyle,  chancelier  de 
l’échiquier.  La  disgrâce  de  Harley  entraîna  la  démission  de  trois  autres  torys, 
entre  autres  de  Saint-John,  qui  fut  remplacé  par  sir  Robert  W'al|)ole,  membre 
déjà  important  de  la  chambre  des  communes. 

Pendant  ce  temps,  Louis  XIV  avait  préparé  une  expédition  qui  devait  débarquer 
le  prétendant  en  Ecosse , avec  un  corps  de  troujtes  françaises.  Tout  promettait  le 
succès  à une  semblable  tentative.  Le  peuple  écossais  était  encore  sous  le  coup  du 
traité  d’Uuion  et  de  tous  les  changements,  suites  de  ce  traité,  qui  lui  en  avaient 
fait  encore  davantage  sentir  l’amertume  ; un  grand  nombre  des  principaux  de  la 
haute  aristocratie,  la  majorité  de  la  petite  noblesse  et  les  deux  tiers  de  la  popula- 
tion étaient  irrités  jusqu’au  désespoir  de  ce  qu’ils  appelaient  l’indignité  de  l’union. 
I.a  violence  impolitique  avec  laquelle  les  nouvelles  luis  pour  la  levée  des  impèLs 
étaient  exécutées  semblait,  de  la  part  du  ministère  anglais,  comme  un  dessein  formé 
de  pous.ser  la  nation  à quelque  tentative  désespérée  pour  rompre  un  traité  qu’il 
avait  ménagé  avec  tant  de  xèle.  Des  essaims  de  recenseurs , collecteurs,  et  autres 
officiers  venus  d’Angleterre , couvraient  l’Ecosse,  et  appliquaient  les  règlements 
administratifs  avec  une  rigueur  plus  voisine  de  la  tyrannie  qui  accompagne  la  con- 
quête , que  d’accord  avec  les  droits  d’un  peuple  libre.  Les  amis  des  Stuarts  profitè- 
rent de  ces  conjonctures;  ceux  même  qui  s’étaient  montrés  de  tout  temps  les  plus 
opposés  au  rétablissement  de  la  famille  déchue,  en  étaient  venus  à le  souhaiter 
ardemment , comme  l’unique  moyen  de  secouer  un  joug  d’autant  plus  dur  et  insup- 
portable qu’il  était  plus  nouveau  et  plus  inattendu.  La  défense  du  |>ays  était  d’ail- 
leurs dans  l’état  le  plus  complet  d’abandon.  Il  n’y  avait  en  Écosse  que  deux  mille 
hommes  de  troupes  malintentionnées  ; les  places  fortes  tombaient  en  ruines,  nulle 
part  on  n’avait  rassemblé  de  munitions  ; l’argent  destiné  à indemniser  le  commerce 
écossais  était  déposé  au  château  d'Édimbourg , qui  n’était  point  défendu , et  qu’un 
coup  de  main  pouvait  mettre  au  pouvoir  d’un  ennemi  résolu  ; une  flotte  hollandaise 
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rik-cmmeiit  naiifra'îée  sur  les  o'ilcs  a^  ait  laissé  des  inunilioiis,  de  l’artillerie , des 
fusils  et  de  l’argent  qui  devaient  toinher  au  iM)Uvoir  des  l’ratiçais  aussitôt  (|ii’ils 
seraient  débar<|ués  ; l’aetc  de  séeurilé  avait  mis  des  armes  entre  les  luains  de  la 
liopiilation,  et  ees  armes  n'avaient  |Kiint  <Té  retirées,  quoique  l’aelc,  depuis  i'uninn, 
ei'il  élé  révoqué  ; les  élans  de  montagnards  conservaient  pour  leurs  anciens  souvc- 
V crains  une  affection  qui  ne  demandait  que  l’oeeasion  d'éclater;  enfin  un  grand 
nombre  de  vvbigs  écossais  étaient  prêts  a se  joindre  aux  jaeobites,  et  en  Angleterre 
ceux  <pii  favorisaient  l’invasion  et  ceux  qui  eraigiiaient  une  révolution  ébranlaient 
le  crédit  public  en  réelainant  de  la  banque  d’tngleterre  une  masse  énorme  de 
fonds;  en  un  mot,  tout  promettait  que  si  les  troupes  françaises  débarquaient , la 
nation  écossaise  entière  se  lèverait  [mur  eoncourir  à la  restauration  des  Stuarts. 

Dans  cette  périlleuse  conjonelure  les  vvbigs  recoururent  aux  movens  ordinain-s  ; 
sns|)ension  de  Vhabeat  corpvs,  arrestations  de  suspects,  armement  et  envoi  de- 
vaisseaux  dans  la  Manebe  ; mais  l’insullisanee  des  mesures  prises  par  la  France  les 
servit  mieux  que  leurs  précautions.  I,'ex|M-dition  projeter  n’avait  été  préparée  ni 
avec  as.si‘7.  de  mystère  ni  avec  as.se*  de  rapidité,  et  le  gouvernement  anglais  avait 
eu  le  temps  de  prendre  ses  mesures;  il  envoyn  à la  poursuite  de  l’amiral  français, 
Forbin,  une  flotte  de  quarante  vais.seanx,  qui  le  força  à rentrera  Dnnker(|ue  sans 
eonibat,  et  avec  la  perte  d’un  de  .scs  bâtiments  ( mars  170S).  [.a  tentative  n’alla  |)as 
plus  loin. 

Revenus  de  leur  terreur,  les  ministres  n’en  furent  que  plus  ardents  à res.scrrer 
les  noeuds  de  l'allianee  des  états  européens  contre  Ismis  XIV,  et  à presser  le  succès 
de  la  guerre,  qui  recommença  plus  vive  que  jamais.  Il  fut  résolu  entre  les  alliés 
ipi’on  porterait  les  grands  coups  dans  les  Pays-Ras,  tandis  que  le  due  de  Savoie, 
sur  (pii  l’on  ne  pouvait  compter  pour  des  entreprises  vigoureuses,  se  contenterait 
d’inquiéter  la  frontière  française  du  eiMé  des  .Alpes;  que  l’empereur  s’abandonnerait 
il  l’exécution  de  son  projet  favori , celui  de  faire  rcconnaitrc  sa  puLs.sancc  et  celle 
de  son  fils  à toute  l’Italie,  et  que  des  troupes  auxiliaires  de  l’empire  rétabliraient 
la  fortune  des  alliés  en  E.spagne. 

C’iTait  aussi  pour  les  Pays-Ras  que  Eoiiis  XIV  avait  fait  les  plus  grands  ajiprèls. 
Di-s  roiiverture  de  la  (-ampagne  il  opposait  eciit  mille  bomnu-s,  commandés  par 
Vcnd(\me  et  |iar  le  due  de  llourgogne,  aux  ipiatre-vingt  mille  bomiiies  des  alliés. 
Son  armée  s’élait  déjà  cni|mrée  de  (iand,  Rruges,  Ypres,  et  investissait  Oudeiiarib-, 
loi-sqiie  Eugène,  qui  venait  de  tii-er  de  l’Allemagne  de  nouveaux  renforts,  rejoignit 
Marlboroiigb  pour  secourir  la  place.  A leur  ap|)i-ocbe  les  Français  repasst-rent 
l’Escaut  ; les  allii'-s  b-s  iioui-suiv  ircnt,  les  attaquèrent , et  à la  faveur  de  la  mésintel- 
ligence qui  n'-gnait  entre  les  deux  généraux  français,  les  défirent  ( 1 1 juillet  1708). 
Cependant  Y'endi’imc  arrêta  les  suites  de  cet  échec  par  une  retraite  babile , et 
rallia  son  armée  sons  les  murs  de  Gaiid , de  Tournay  et  d’Y'prcs;  mais  il  ne  put 
emiH'cber  les  alliés  de  franebir  la  frontière  française  et  d’investir  Eilic,  une  des 
plus  fortes  villes  de  l’Europe,  et  la  clé  de  la  France  (13  août  1708).  Vauban, 
par  de  nouveaux  ouvrages,  avait  augmenté  les  défenses  de  cette  place,  et  il  en  eût 
peu  coûté  pour  la  pr<s(erver  d’un  siège  ; mais  la  mésintelligence  qui  continuait  à 
diviser  les  généraux  français  entrava  toutes  les  opi-rations,  et  la  ville  se  vit  réduite 
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il  capituler  (23  octobre  1708).  Kn  >ain,  |Knir  sauver  au  moins  la  citadelle,  le.  duc  de 
Bavière  tenta  une  diversion  sur  Bruxelles  (26  no\  einbre)  ; Marlborou)jli,  qui  couvrait 
le  siège  conduit  par  Kugi’ue,  détaelia  quelques  troupes  qui  forcèrent  l’électeur  à 
gagner  îiamur,  et  le  gouverneur  de  Lille,  Boufllers,  reçut  un  ordre  de  Louis  XIV 
pour  rendre  la  citadelle  (8  décembre).  .Xussilot  les  alliés  reprirent  (iand,  Bruges, 
et  mirent  à coutributiou  la  Tlandre  française,  l’.Artois  et  la  Picardie  maritime.  La 
France  était  ouverte;  un  |>arti  d’aventuriers  hollandais  pénétra  même  jusqu'à 
St'vrcB,  et  s’empara  d’un  des  ollicicrs  du  Dauphin , croyaut  premb-c  le  Dauphin 
lui-méme.  Telle  était  la  suite  du  mauvais  choix  des  généraux,  cl  de  cette  défiance 
qui  |X)ussait  Louis  XIV  a ne  jamais  leur  lais.ser  le  |niuvoir  de  dis[K>ser  selon  leura 
vues  des  forces  qu’ils  commandaient. 

L’importance  de  ces  événements  influa  sur  les  opérations  des  armées  du  Rhin, 
qui  furent  uulles.  En  Italie , l’empereur  faisait  recoiinaitrc  Charles  III  par  le  pa|)c 
comme  roi  d’Espagne,  et  le  duc  de  Savoie  ajoutait  de  nouvelles  places  aux  forte- 
resses dont  il  s’était  em|)aré  pour  couvrir  sa  frontière  du  cùté  de  la  France.  En 
Espagne,  les  alliés  laissi'rent  le  duc  d’Orléans  prendre  Tortose  et  achever  la  sou- 
mission du  royaume  de  Valence;  mais  le  nouveau  général  anglais,  Stanhope,  fit 
au  nom  de  la  reine  une  conquête  nouvelle,  celle  de  File  de  Minorque  (30  sep- 
tembre 1708) , dans  laquelle  il  mit  gainison  anglaise.  Ce  poste  inqxirtant  devait 
servir,  ainsi  que  Cibraltar,  à établir  l’empire  de  la  marine  anglaise  dans  la  Médi- 
terranée, et  ce  fut  encore  un  des  fruits  que  r.Vnglcterre  retira  de  la  guerre  de 
la  succession  d’Espagne;  l’amiral  Lcake  s’était  aussi  emparé  de  la  Sardaigne. 

Pendant  que  les  généraux  vvhigs  rouvraient  de  gloire  les  armes  britanniques, 
le  crédit  du  parti  était  en  Angleterre  menacé  de  nouveaux  dangers.  D’un  cùté, 
les  intrigues  de  Harlcy,  des  torys  cl  des  jacobites,  ainsi  que  l’irritation  qui  s’était 
. mise  dans  les  rapports  de  la  duchesse  de  Marlborough  avec  la  reine,  sapaient 
de  plus  en  plus  la  confiance  qu’.ànne  avait  toujours  eue  en  elle  et  en  son  mari; 
de  l’autre,  une  opposition  menaçante  se  formait  parmi  les  vvhigs  méconteiiLs. 
Une  association,  nommée  la  junte  whig,  dans  laquelle  on  comptait  le  gendre  même 
du  duc,  Sunderland,  et  les  lords  Somers,  Wharton,  Halifax  et  Orford,  [icu  satis- 
faits de  leur  part  dans  l’administratiou , se  préparait  a attaquer  Mai'Lborough  cl 
Godolphin  dans  le  prochain  |iarlcment. 

Cette  union  toutefois  n’avait  |>as  de  consistance.  Elle  av  ait  pris  naissance  dans 
des  ambitions  non  satisfaites;  la  mort  du  prince  George  de  Danemark,  qui  laissait 
plusieurs  charges  disponibles,  amena  un  remaniement  dans  les  emplois  ministériels 
et  donna  les  moyens  de  dissoudre  la  ligue  des  mécontents.  Lord  Wharton  eut  la 
vice-royauté  d’Irlande,  Somers,  la  présidence  du  conseil,  cl  lord  Orford  fut 
nommé  premier  commissaire  de  l'amirauté. 

Cet  accroissement  de  puis.sancc  ne  fit  que  rendre  plus  pesante  à la  reine  la  domi- 
nation du  parti  whig  ; mais  la  di.s.solution  du  dernier  |>arleraent,  en  vertu  du  bill 
triennal , avait  amené  de  nouvelles  élections,  et  le  résultat  de  ces  élections,  tout 
en  faveur  des  vvhigs,  avait  prouvé  qu’un  minisUu'e  tory  n'aurait  pu  se  maiutcuh' 
eu  présence  des  chambres.  La  reine  se  soundt  donc,  et  continua  scs  sccri'tes  con- 
férences avec  Harlcy  et  les  torys  par  l’entremise  de  mistriss  Masham,  en  attendant 
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qu'une  ocensimi  favoral)le  s’offrit  de  se  débarrasser  de  eonscillers  qui  lui  étaient 
devenus  odieux. 

Les  sueet's  des  alliés  dans  la  dernière  eainpa^ne  avaient  eompléleracnt  abattu  le 
roi  de  Franec.  L’biver  de  1700,  |>ar  sa  rigueur  extraordinaire,  avait  ajouté  aux 
maux  de  la  guerre  ceux  de  la  stérilité  et  de  la  disette;  l'état  était  sans  ri-s-sources, 
le  peuple  sans  pain.  Quoique  déjà  plusieurs  fois  Ixvuis  eût  adres.sé  aux  alliés  des 
pro|H>sitions  de  paix , qui  toutes  avaient  été  durement  re|X)U8sik*s,  Torey,  ministre 
des  affaires  étrangères,  fut  envové  en  Hollande  faire  de  nouvelles  ouvertures.  Le 
grand  pensionnaire  Heinsius,  jadis  nienaeé  de  la  itastille  par  Isinvois  lorsqu'il 
n’était  que  simple  envové  de  la  république  hollandaise,  ne  ebereba  |H>int  à exereer 
d’insolentes  représailles;  mais  de  eoneert  avee  les  alliés  il  exigea  tout  d’abord  la 
reconnaissance  de  Charles  III  eomine  souverain  de  la  monarchie  espagnole,  et 
l’aeeession  du  roi  de  France  Louis  XIV  a la  coalition,  afin  de  détn'mer  son  petit- 
lils.  Louis  ne  devait  posséder  dorénavant  l’Alsaec  cpi’à  titre  de  suzeraineté;  en  outre 
il  s’engageait  à céder  Strasbourg,  >'cu-Hrisaeb,  Landau  à l’empereur;  Lille,  Condé, 
Maulveuge,  Fumes,  >lenin  , Ypres,  à la  Hollande  ; Exilles  et  Fenestrcllcs  au  duc 
de  Savoie;  a démolir  Dunkeripie  et  les  places  d’ALsaee;  à reconnaitre  la  reine 
.Anne,  le  roi  de  Prusse,  l’élceteur  de  Hanovre;  à consentir  au  dé|H>uillement  des 
électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne , etc.  A ce  prix , les  coalisés  consentaient  a un 
armistice  de  deux  mois,  |M:udant  les<|uels  on  mettrait  à exécution  les  mesures  prises 
contre  le  roi  d’Espagne;  apri’S  quoi  on  traiterait  de  la  |iaix.  L’arrivée  de  Marllm- 
rougb  et  d’Eugène  à La  Ha_ye , loin  d’accélérer  la  négociation , ne  fit  que  la  rendre 
plus  épineuse.  Eugi-ne  devait  sa  puissance  sur  le  ronseil  de  Vienne  à ses  talents 
politiques  et  militaires,  il  avait  donc  liesoin  de  la  guerre  |K>ur  se  soutenir  ; d'ailleurs 
il  était  ennemi  personnel  de  Louis  XIV.  Les  négociateurs  français  se  tournèrent  du 
côté  de  Marlborougb,  et  l’attaquant  |>ar  son  côté  faible,  ils  lui  offrirent  ipiatre 
millions,  s’il  voulait  faire  conclure  la  |>aix  à des  eondilions  plus  douces.  .Mais  le 
duc  vovait  en  Angleterre  le  nombre  de  scs  ennemis  s’augmenter  chaque  jour,  et  son 
crédit  s’évanouir  à la  cour  ; il  sentait  que  la  continuation  de  la  guerre  et  de  nou- 
velles victoires  [xuirraient  seules  maintenir  son  influence  dans  sa  patrie;  il  déclina 
donc  les  offres  de  Louis  XIV,  et  ré|)ondit  aux  menaces  qu’on  lui  fit  de  publier  sa 
correspondance  secrète  avee  Jaeipies  II,  son  fils  et  le  IVétendant,  [var  une  con- 
lirmalion  absolue  de  l’ultimatum  signiliiv 

Ismis  XIV  niiolut  de  tout  tenter  plutôt  (|ue  de  subir  ces  dures  propositions. 

• Puisqu’il  faut  faire  la  guerre,  dit-il , mieux  vaut  la  faire  à mes  ennemis  qu’à  mes 
<•  enfants.  » Il  en  ap|)cla  à sou  |>euple  des  insultes  qu’il  recevait,  écrivit  aux  gou- 
verneurs des  provinces,  aux  évêques,  aux  villes,  et  lit  fondre  sa  riche  vaisselle, 
exemple  qui  ne  fut  imité  que  par  un  petit  nombre  de  ses  courtisans.  La  famine , 
qui  chassait  le  peuple  sous  les  drapeaux,  lui  donna  nue  armée,  foule  confuse, 
il  est  vrai,  mal  armtà;,  mal  habillée,  sans  distàpline  et  prestpie  sans  ofliciers,  qui 
se  montait  a cent  mille  hommes.  .4  la  tète  de  ces  troiqies  il  plaça  Villars,  le  seid 
général  auquel  la  fortune  fût  restée  fidèle  Pour  réchauffer  le  zèle  attiédi  de  la 
noblesse  française,  > le  maréchal  de  Houfflers,  couvert  d’honneurs  et  d’infirmités, 
demanda  au  roi  de  servir  sons  Villars,  moins  ancien  que  lui  de  dix  ans  : ■ S'il  arri- 
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■ vait  luaihc'ur  à votre  général  dans  une  bataille  décisive,  lui  dit-il,  votre  année 
• serait  ruinée,  et  la  France  avec  elle.  ■ Et  les  deuv  maréchaux,  aux  acclamations 
des  soldats,  restèrent  pendant  toute  la  campagne  dans  le  plus  (tartait  accord.  > 

Les  alliés  commencèrent  leurs  opérations  |)ar  la  prise  de  ’l'ournav,  et  se  dirigèrent 
ensuite  sur  Mons  ; Villars  se  porta  au  secours  de  cette  ville , et  le  7 septembre  1 709 
les  deux  armées  se  trouxèrent  eu  présence,  quatre-xingt  mille  hommes  du  côté  des 
alliés,  soixante-dix  mille  du  cùté  des  Français.  Deux  jours  se  pas.screiit  à s’obsiTxcr 
de  |)art  et  d’autre;  Marlboi-ougb  attendait  du  renfort,  et  Villars  se  retranchait  dans 
les  hors  qui  entourent  le  village  de  Slalplaqiiet.  Dans  la  nuit  du  9 au  10,  les  alliis 
se  rangèrent  en  bataille,  et  Fatlaquc  des  retranchements  français  commença  dès  le 
matin.  Apri's  un  horrible  carnage,  qui  dura  jus(|u’a  trois  heures  de  relevée,  Vil- 
lars, blessé  dans  le  combat,  mit  son  armée  en  retraite  sur  .Maubenge,  ValencieniKsi 
et  (iondé.  Les  vainqueurs,  après  une  b'gère  poursuite,  campèrent  sur  le  champ  de 
bataille,  jonché  de  vingt  mille  de  leurs  soldats  et  de  dix  mille  Français.  Ces  der- 
niers se  retirèrent  avec  artillerie  et  bagages,  et  même  avec  (|uelques  drapeaux 
enlevés  a l’ennemi.  Ils  n’avaient,  en  définitive,  |>erdu  que  le  terrain.  I.a  bataille 
de  Malplaquet,  la  plus  sanglante  de  toute  la  gueree,  avait  pour  objet  la  (losscssion 
de  Mons  ; la  retraite  de  l’armée  française  entiaina  la  prise  de  la  place. 

Les  sucrés  de  Louis  XIV  sur  le  Rhin  eompcnsi'rent  cet  échec.  Le  général  des 
Impériaux,  Merci,  fut  arrêté  dès  son  entrée  dans  la  haute  .\lsace  par  le  comte  du 
itourg,  qui  le  délit  complètement  ( 20  août).  Eu  Italie  et  en  F-spagne,  la  guerre, 
sans  activité,  était  sans  résultat. 

La  bataille  de  Malplaquet,  tout  en  relevant  le  moral  des  trou|ies  françaises, 
n'avait  rien  changé  à la  triste  situation  où  se  trouvait  Louis  XIV,  au  milieu  d’mie 
nation  dik-ouragéc  et  en  proie  à tous  les  maux  que  la  guerre  entraine;  son  plus 
grand  désir  était  toujours  d’obtenir  une  [laix  devenue  indispensable  à son  rojaume, 
et  il  ebereba  à renouer  les  négociations  rompdes  au  eoromencement  de  l’année; 
mais  il  ne  put  amener  les  alliés  ù renoncer  à la  condition  qu'ils  imposaient  : que 
lui-même  détrônit  son  petit-fils;  les  négociations  furent  rompues. 

Le  ministère  profita  de  cette  vaine  tentative  pour  déclarer,  à l’ouverture  du 
parlement  (15  novembre),  que  les  propositions  de  Louis  XIV  n’étaient  qu’un 
manège  pour  semer  la  mésintelligence  parmi  les  alliés,  et  quoiqu’il  fût  évident 
pour  les  esprits  les  moins  prévenus  que  le  désir  de  la  paix  était  réel  chez  le  roi  du 
France,  les  ixvmmuucs,  instruments  dociles  des  ministres,  votèrent  de  nouveaux 
impôts  pour  la  continuation  de  la  guerre.  Mais  ce  que  ne  poux  aient  faire  ni  la  voloulé 
de  la  reine,  ni  les  efforts  constants  des  torvs  et  des  jacobites,  fut  amené  par  un 
incident,  au  fond  sans  importance,  mais  qui  ébranla  cnlin  le  crédit  desxvbigs, 
jusque-là  fortement  assis  sur  la  masse  de  la  nation.  Ce  fut  le  priK'i's  du  docteur 
Sachevercl,  recteur  de  Saint  - Sauveur  en  Southvvark.  Esprit  étroit  et  v ulgaire, 
mois  remuant  et  ambitieux,  Sacbeverel,  tiré  de  la  misère  jiar  les  whigs,  s’éiait 
élevé  en  tournant  contre  ses  bienfaiteurs  l’iiifluenee  qu’ibi  lui  avaient  laissé 
prendre,  et  s’était  acquis  une  espè’ce  de  [lopularité  (varmi  les  anglicans  rigoristes , 
en  déclamant  à tout  pro|K>s  contre  les  non-conformisles.  Comme,  en  Angleterre, 
la  |H>litiquc  se  mêle  frix]iiemment  aux  sermons  des  pi-édicateurs,  Sacbeverel,  |xhissç 
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sans  doute  par  ses  amis  de  IVglise  anglicane,  proclama  que  l’c'glisc  était  en  danger, 
et  dik'lania  (■outre  le  i)rineipe  de  la  olution , contre  le  droit  de  résistance  U'gi- 
time  au  souverain  : c’était  s'attaquer  aux  wliigs,  eliainpious  et  représentants  de 
celte  doctrine.  Les  sermons  de  Saclieverel , répandus  avec  profusion  i«rmi  le 
|)cuple , causi'rent  quelque  émotion  ; mais  cette  agitation  se  serait  calmée  d'elle- 
méme,  comme  tant  d'autres,  si  un  membre  des  communes  n’avait  dénoncé  Saelie- 
verel  à la  eliamhre.  C’était  placer  eneorc  une  fois  les  torvs  et  les  vvliigs  en  présence  ; 
e'éliiil  niettre  encore  en  cause  la  révolution  de  1688.  Saclicvei’el  fut  décrété  d’accu- 
sation, et  l’affaire  |)ortéc  solennellement  devant  la  cour  des  pairs  (’27  février  1710); 
où  les  orateurs  choisis  par  les  communes  |)our  exercer  la  [(oursuite,  plaidèrent 
avec  éloquence  |K)ur  les  principes  consacrés  |>ar  la  chute  des  Stuarts.  Saeheverel 
était  mis  en  jugement,  non  (>as  |>our  avoir  attaipié  ce  qui  s'eùait  fait  à la  révolution, 
mais  |xmr  avoir  soutenu  que  la  révolution  n’était  pas  un  cas  de  résistance  à l’au- 
torité suprême,  cl  consiiquemment  qu’elle  n’clait  pas  une  exception  à la  doctrine 
de  l’obiHssance  passive  absolue.  I.’aecusatiou  avait  donc  à prouver,  d’abord,  qu’il 
y avait  eu  résistance  dans  la  révolution , ensuite  qu’il  était  légitime , en  certains 
cas,  de  prendre  les  armes  contre  la  loi  ; sujet  délicat  à traiter  par  des  ministres 
et  des  avocats  lies  d’intérêt  avec  la  couronne,  surtout  eu  pri'scncc  de  la  reine,  qui 
assistait  au.x  débats.  Ils  s’en  tirèrent  avec  courage,  et  établirent  frauebement  les 
prinri|>es  des  vvbigs.  Les  grandes  (|uc8lions  de  la  révolution , c’tst-ù-dire  celles 
de  la  résistance  et  de  la  l((lérancc,  furent  |H>s«'s  et  ré'solues  nettement , tandis  que 
Saeheverel  et  scs  défenseurs,  forcés  de  se  retrancher  derrière  le  rempart  des 
interprétations,  des  distinctions  sopbisti(|ues,  éclioui’rcnt  complètement.  Le  doc- 
teur fut  déclaré  coupable  à la  majorité  de  dix-sept  voix,  et  suspendu  pendant  trois 
ans;  scs  discours  furent  brûlés  par  la  main  du  Imurrcau.  Cette  peine  si  légère, 
en  proportion  de  l’appareil  déployé  |>our  le  jugement  du  eou|>ablc,  était,  selon  les 
wbigs,  une  marque  de  mépris  |H>ur  lui;  mais  les  torys  l’attribuèrent  à la  crainte 
que  les  juges  avaient  de  l’animadversion  publique,  et  proclamèrent  l’arrêt  comme 
un  triomphe  remporté  sur  leurs  adversaires.  C’en  était  en  effet  un  vérilahle.  Par 
leurs  mauœuvres  |iendant  toute  la  durée  du  procès,  ils  étaient  parvenus  à réveiller 
dans  toute  la  nation  le  vieux  fanatisme  anglican.  Partout  on  ré[>était  que  l’église 
était  en  péril,  et  Saeheverel,  |)arcouranl  l’Angleterre,  fut  accueilli  dans  Umtes  les 
villes  comme  un  mari}  rdc  la  sainte  religion.  Les  torys  prolilcrent  de  ce  réveil 
des  préjugés  populaires,  i)Our  entamer  enfin  ce  gouvernement,  qui  avait  grandi 
sans  cesse  depuis  sept  ans.  La  reine  était  toute  prête  à seconder  ce  mouvement 
des  esprits.  De  plus  en  plus  dominer  |tar  mistriss  Hasham , elle  avait  enfin 
secoué  le  joug  de  la  duchesse  de  Marllmrough , et  prouva  bientôt  aux  vvhigs 
que  tout  leur  crédit  était  ruiné,  en  donnant  la  place  de  lord  chambellan  au  due 
de  Shrevvsbury,  qui  avait  en  dernier  lieu  volé  avec  les  torys,  et  qui  entre- 
tenait des  relations  fort  étroites  avec  Harley  ; peu  de  temps  après,  Suuderland , 
gendre  du  duc  de  Marlborough,  fut  dépouillé  de  son  emploi  de  secrétaire  d’étal , 
en  dépit  des  remontrances  de  la  duches.se , du  duc , de  l’ambassadeur  des  États- 
Généraux,  et  de  celui  de  l’empereur.  Anne  assura  ces  derniers,  qui  pressentaient 
dans  CCS  mesures  un  changement  de  politique,  qu’ils  n’avaient  rien  à craindre 
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de  ce  colé,  et  qu'elle  laisserait  à Marllwrou^h  le  commandement  des  armées. 
Godolphîn  lui-méme  ne  tarda  [>as  à être  sacriüé.  Il  reçut  l’ordre  de  remettre  le 


SidDCT.  comte  de  Godolpblo , 
d'eprèf  l'oriiinal  de  ilr  Godlrey  Koeller. 


portefeuille  de  la  trésorerie;  son  emploi  fut  distribué  entre  des  commissaires, 
placés  sous  la  direction  de  Hariey,  nommé  chancelier  de  l’échiquier.  Enfin,  comme 
les  wlii((s  avaient  toujours  la  pré|»ndérancc  dans  le  parlement , il  fut  dissous, 
malgré  les  vives  représentations  des  membres  du  parti  whig  qui  restaient  encore 
au  conseil,  et  qui  n'eurent  plus  alors  qu’à  donner  leur  démission. 

Txird  Somers,  président  du  conseil,  eut  pour  successeur  lord  Rochester;  Cowpcr, 
lord-chancelier,  fut  remplacé  i>ar  Simon,  depuis  lord  Harcourt  ; Boyle,  secrétaire 
d’état  pour  les  affaires  étrangères , par  Henri  Saint-John;  sir  Robert  Walpole, 
secrétaire  au  département  de  la  guerre,  par  Georges  Granville , et  lord  Wharton , 
vice-roi  d’Irlande,  par  le  duc  d’Ormond  ; enfin  la  charge  du  grand  amiral,  lord 
Orford , fut  distribuée  à des  commissaires. 

Quoique  exclusivement  composé  de  torys,  le  nouveau  ministère  était  loin  d'avoir 
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l'iinitt' (l(■si^al)le  pour  ■:(ni\(‘riic'r  avec  l’iiscmblo  el  vigueur,  et  satisfaire  aux  exi- 
fîcnccs  de  l'opiiiiou.  Ec  membre  le  plus  important  était  Harlev,  homme  d’un 
caractère  froid,  et  ennemi  des  partis  extrêmes.  Une  liaiue  jalouse  ranimait  contre 
la  supériorité  de  l'un  de  scs  a.ssociés,  Saint-John  ; aussi  avait-il  cherché  d’alxvrd 
il  maintenir  au  pouvoir  Covvper  et  Wal|)ole;  déçu  dans  ses  cs[K'rances  de  ce  côté, 
il  s’efforcait,  eu  ménageant  Icsvvhigs  modéri^s,  de  s’en  faire  un  rempart  contre 
les  torjs  fanatiipies  jet  contre  Saint-John.  Ee  mini.stèrc  n’était  complètement 
d’accord  que  sur  un  |>oint,  sa  haine  contre  JlarllMimugh  ; mais  lui  retirer  le 
commandement  de  l’armée  était  chose  impossible,  tant  que  durerait  une  guerre 
qu’il  avait  illustrée  |iar  ses  victoires.  La  |)aix  devint  dès  lors  le  but  de  la  nouvelle 
administration. 

C’était  aussi  ce  que  cherchait  toujours  Eouis  XIV,  abattu  jiar  le  sentiment  des 
misères  de  toute  sorte  qui  assiégeaient  son  rojaume.  Il  obtint  enfin  que  deux  de 
ses  envoyés  seraient  admis  à négocier,  non  pas  à Ea  Haye,  dont  le  séjour  leur 
était  interdit,  non  pas  directement  avec  les  alliés,  ipii  ne  daigni’rcnt  pas  y con- 
sentir, mais  dans  une  ville  obscure,  ('■ertruydenherg , et  seulement  avec  deux 
députées  des  Etat-s-Généraux , chai-gés  de  signifier  aux  représentants  du  roi  la 
volonté  des  allies,  et  de  recevoir  d’eux  des  ré|)ouscs  négatives  ou  allirmativcs,  sans 
discussion.  Eouis  XIV  consentit  à toutes  les  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées 
raniiée  pnWdentc;  il  promit  même  un  million  |iar  mois  imur  défrayer  les  armées 
alliées  employées  à détrôner  son  petit-fils  ; mais  les  puis.sauces  continuant  à exiger 
qu’il  le  détrôuiU  lui-mème,  il  rappela  ses  ambassadeurs,  et  la  guerre  rcx’ommciiça. 

Villars,  cpii  devait  soutenir  le  principal  effort  des  alliré,  ayant  en  tète  des  forces 
presque  doubles  des  siennes,  et  de  plus  Eugène  et  MarllKirougli , ne  put  cmiH- 
cher  la  prise  de  Douai  (mai  1710),  lléthune,  etc.;  mais  en  ce  moment,  les  hosti- 
lités prenaient  en  Espagne  une  im|)ortancc  qui  devait  hôter  la  fin  de  la  lutte. 

Lord  Stanbo|)c,  (pii  venait  de  figurer  avec  éUspience  |>armi  les  commissaires 
chargés  d’accuser  Sachevcrel , était  pas.sé  dans  la  Péninsule  avec  des  renforts,  et 
joint  au  général  de  l’emivcrcur,  Starembcig,  il  avait  battu  Philipi)e  V il  Almcuara, 
et  l’avait  rejeté  dans  l’Aragon  ; il  le  battit  de  nouveau  prè-s  de  Saragosse  ( 10  août 
1710),  et  fit  entrer  Charles  1 1 1 à Madrid  (28  septembre).  Mais  au  milieu  de  ces 
désastres,  privé,  du  secours  de  Louis  XIV,  qui  avait  retiré  ses  troupes  drè  le 
commencement  de  la  cam|)agne  pour  défendre  ses  propres  états , repoussé  même 
de  la  Castille,  PbiUp|>e  avait  pour  lui  la  nation  csiiaguole,  qui  se  rallia  encore 
autour  de  sa  personne,  et  bientôt  il  se  retrouva  à la  tète  d’une  armée,  l'n 
général  lui  manquait;  Louis  XIV  lui  envoya  Vendôme,  disgracié  depuis  la  mal- 
hcureu.se  campagne  signalée  par  la  prise  de  Lille.  Vendôme  réorganisa  les  troupes 
cs|mguolcs  ; et  l’hilip|K',  soleunellemcnl  reconnu  de  nouveau  comme  souverain 
national,  rentra  cei  triomphe  dans  sa  capitale  (2  drécmhre);  les  allit^  évacuèrent 
la  Castille.  Vendôme  les  poursuivit  sans  relûche;  par  une  marche  rapide  il  atteignit 
les  Anglais  de  Stanlio|)e  à Rrilmega  ( 8 décembre),  les  battit  et  les  força  à se  rendre 
prisonniers  <le  guerre;  de  là  il  se  |)orta  contre  Staremberg,  le  joignit  à Villa- 
Vieiosa,  elle  défit  entièrement  (10  décembre).  L’Aragon  était  encore  une  fois 
|K'rdu  jKviir  les  alliés,  et  la  Catalogne  entamée. 
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f.it  ûvt'iicniiMit  <‘tail  df  naliirc  à iiifliicr  sur  l’issue  de  la  guerre,  que  le  iniiiislére 
anglais  ii'étail  pas  eneorc  asscr.  fort  |)our  terminer  de  lui-nu'me.  Les  élections,  (|ui , 
grAce  à rinllnenec  de  la  louronne,  se  tei  iiiinérent  à ra>anlagc  des  torjs,  lui  don- 
nèrent enlin  pins  de  lilwrté  d’aelion.  I,es  communes  se  hâtèrent  de  prouver  leur 
dé\ouemenl  à la  nou^elle  administration  ru  choisissant  |>our  orateur  liromley,  relui 
qui  le  premier  a\ait  pré-sente  le  hill  de  conformité  or-casionnelle,  et  en  annulant 
contre  tout  droit  un  grand  nombre  d’élections  de  u higs.  La  réaction  fut  telle  que 
le  due  de  Marlhorough  , à sou  retour  des  I>ajs-1tas,  fut  non-seulement  privé  des 
remerciements  <pie  les  chambres  a\aieut  coutume  de  lui  adresser,  mais  attaqué 
dans  l’opinion  publique  et  insulté  par  la  populace.  Il  n'était  plus  question  que  de 
son  avarice,  de  ses  fraudes,  de  .ses  extorsions,  de  son  insolence,  de  son  ambition. 
11  n'y  eut  pas  jus(|u'A  son  courage  et  ses  talents  qu’on  ne  révoquAt  en  doute.  I.a 
chambre  des  lords,  oii  le  parti  de  la  couronne  avait  été  renforcé  par  une  création 
de  pairs,  se  montra  animée  du  même  esprit  que  les  communes,  et  exprima  sur  la 
conduite  des  affaires  extérieures  nu  blAme  justifié  en  quelque  sorte  par  le  peu  de 
succès  des  alliés  en  Ls|)agne.  La  cbandvrc  liasse  sc  prononçait  encore  plus  violem- 
ment à eet  égard,  et  proposait  de  mettre  en  jugement  la  dernière  administration. 
.Mais  Harley  n’était  nullement  porté  à ces  excès,  et  sa  piudence  s’alarma  de  ce 
manque  de  modération.  Kn  cnilannnant  les  esprits  contre  le  dernier  ministère,  il 
ne  se  pro|Misait  ipic  de  pré|iarer  les  voies  à la  conclusion  de  la  paix  générale.  Ce 
lias  était  encore  dangereux,  car  la  nation,  malgré  les  charges  ruineuses  de  la  guerre, 
était  saisie  d’une  sorte  de  fureur  licllii|ueusc,  et  sc  repaissait  d’idées  de  gloire  et 
de  conquêtes.  11  fallait  donc,  [Kiur  donner  le  change  a ces  idées,  prendre  les  mesures 
les  plus  eaiialilcs  d’exciter  son  mépris  et  son  indignation  contre  ceux  qui  avaient 
allumé  ou  entretenu  en  elle  cet  enthousiasme,  et  qui  avaient  été  ses  idoles.  Le 
fut  vers  ce  but  qu’Ilarley  dirigea,  autant  qu’il  le  put,  tous  les  mouvements  des 
communes.  Pour  écarter  plus  sûrement  les  vvhigs  du  pouvoir,  la  chambre  lia.sse , 
|ias.sivement  oliéis.sante,  alla  même  jusqu’à  voter  un  hill  qui  changeait  totalement 
le  principe  de  l’éleetion  au  parlement.  L’acte  tie  quatijicalion  parlementaire,  comme 
on  l’appela,  exigea  que  désormais  les  représentants  des  comtés  et  des  bourgs  |ios- 
sédas.sent , en  biens-fonds , un  revenu  de  000  et  de  300  livres  sterling,  afin,  disait- 
on,  d’exclure  des  fonctions  de  membre  du  parlement  les  olliciers  de  l'arrat-e  et  de 
la  marine , mais  en  réalité  pour  donner  la  pré|Hindéranee  dans  le  parlement  à la 
propriété  foncière,  qui  était  en  grande  [lartie  entre  les  mains  des  torys,  et  écarter 
à jamais  les  xviiigs,  la  plupart  grands  capitalistes  et  industriels. 

Cependant,  comme  toute  mesure  vigoureuse  semblait  répugnera  Harley,  il  se 
forma  en  dehors  de  lui  et  dans  le  sein  du  ministère  une  ligue  des  torys  tes  plus 
ardents,  dont  les  chefs  étaient  Rochester  et  Saint-John.  Cette  ligue  aurait  certai- 
nement re-ussi  à renverser  le  ministre  dirigeant,  mais  Hoehester  mourut , et  un 
événement  destiné  A être  fatal  au  ministre,  vint  le  rendre  plus  puissant  que  jamais. 

Un  réfugié  français,  nommé  Guiscard,  dont  la  |icnsion  avait  été  supprimée, 
s’était  mis,  |iour  sc  venger,  au  service  de  la  aiur  de  l•■rance  comme  espion.  Sa  cor- 
respondance ayant  été  interceptée,  il  fut  cité  devant  le  conseil;  là  il  refusa  de 
réjiondre,  et  demanda  à |iarler  en  |iarticulier  à Saint-John , son  ancien  protcctenr. 
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Refusé,  il  n'écouta  plus  qu'une  fureur  insensée,  et  Saiut-Jolm  se  trouvant  hors 
de  sa  portée  il  se  jeta  sur  Haricy,  qui  vint  à jmsscr  près  de  lui,  et  le  frapi»  d'un 
canif  dont  il  s'était  saisi. 

Harley,  quoique  blessé  légèrement,  fut  longtemps  à se  rétablir,  et  le  hasard  qui 
l'avait  rendu  victime  d'une  tentative  dont  Saint-John  était  peut-être  l'objet,  excita 
eu  sa  faveur  une  sympathie  universelle.  Tous  les  sou|)çons  de  |iapisme,  d'inteUi- 
gences  avec  la  Erance  et  avec  le  prétendant,  que  ses  eimemis  avaient  soulevés 
contre  lui , se  trouvèrent  dissi|>és  comme  i>ar  euchantemeiit.  Les  deux  chambres 
exprimèrent  dans  des  adresses  la  part  quelles  prenaient  à la  conservation  du 


Robert  Heri«y,  cooilo  d'Otford  et  de  MorUoMr , 
d’eprM  l'origioil  de  tir  Godlrcy  Knrller. 


ministre  ; et  la  reine , sur  leurs  recommandations , l'éleva  à la  dignité  de  grand 
trésorier,  et  à la  pairie  en  lui  conférant  le  titre  de  comte  d'Oxford  et  de  Mortimer. 
Cependant  Uarley  était  à ce  moment  même  engagé  dans  des  négociations  sérieases 
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avec  la  France  pour  la  conclusion  de  la  paix.  L’empereur  Joseph  I"  venait  de 
mourir  ; cette  mort , qui  ouvrait  à son  frère  l’archiduc  Charles  le  chemin  de  l’em- 
pire , changeait  complètement  la  face  des  affaires.  Permettre  à ce  prince  de  réunir 
la  dignité  d’empereur  et  de  roi  d’Espagne,  c’était  accorder  à la  mafsou  d’Autriche 
la  pré|>ondérance  qu’on  disputait  depuis  dix  ans  à la  maison  de  Rourlxm.  Le 
ministère  profita  avec  empressement  de  cette  position;  néanmoins,  en  prorogeant 
le  parlement  (12  juin  171 1 ),  la  reine  protesta  qu’elle  persévérait  dans  l'intention 
d’appujer  les  efforts  de  Charles  pour  conquérir  le  tréne  d’Espagne  ; et  Marlho- 
rough,  conservé  dans  son  commandement,  regagna  les  Pays-Bas. 

Ce  fut  la  dernière  campagne  du  duc  ; tout  semblait  conspirer  à réprimer  l’es.sor 
de  son  ambition  mibtaire.  La  jalousie  des  torys,  les  intérêts  du  ministère , les  affec- 
tions de  la  cour,  la  politique  européenne , tout  tendait  à favoriser  les  partisans 
de  la  paix  ; l’opinion  publique  commençait  ù s’alarmer  de  la  dette  que  la  guerre 
faisait  peser  sur  l’Angleterre  ; et  d’ailleurs,  le  peu  de  succès  des  alliés  en  Espagne 
faisait  désespérer  de  la  cause  de  Charles  III.  Fendant  cette  dernière  campagne,  le 
génie  de  Marlborough  brilla  encore  d’un  vif  éclat.  Il  força  les  Ugnes  de  Villars,  que 
celui-ci  avait  nommées  le  nec  plut  ultra  du  général  anglais;  s’empara,  après  vingt 
jours  de  siège,  de  Bouchaiu,  boulevard  formidable  de  la  frontière  française;  et 
quand  il  mit  ses  troupes  en  quartiers  d’hiver,  les  aUiés  se  trouvaient  eu  possession 
de  l’Escaut  depuis  Tournai,  de  la  Meuse  presque  jusqu’à  la  Sambre,  et  de  toute 
la  partie  navigable  de  la  Lys.  Ils  avaient  réduit  la  Gueldre  espagnole , le  duché  de 
Limbourg,  le  Brabant,  la  Flandre,  et  la  plus  grande  partie  du  Hainaut;  enfin  ils 
étaient  maîtres  de  la  Scarpe,  et,  par  la  prise  de  Bouebain,  ils  s’étaient  ouvert  une 
entrée  jusque  dans  le  coeur  de  la  France.  Mais  les  négociations,  secrètement  enta- 
mées pour  la  paix  avec  Louis  XIV,  continuaient  toujours,  et  au  commencement  de 
novembre  1711,  des  préliminaires  étaient  signés  à Londres  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  ; ils  furent  aussitôt  communiqués  aux  représentants  des  Etats- 
Généraux  eide  Charles , qui  venait  d’ètrc  élu  empereur  sous  le  nom  de  Charles VI. 
Les  confédérés  se  récrièrent  vivement  contre  l’Angleterre,  qui,  eu  négociant 
à leur  insu,  avait  violé  la  première  condition  de  l’aUiance.  L’empereur  adressa 
une  circulaire  aux  princes  de  l’empire  pour  réclamer  leur  concours  persévérant 
dans  la  guerre  contre  la  France;  et,  à la  requête  de  Marllmrougli  et  des  whigs, 
l’électeur  de  Hanovre,  héritier  présomptif  du  frêne  d’Angleterre,  adressa  à la 
reine  un  mémoire  contre  les  préliminaires.  Mais  rien  ne  fit  dévier  le  ministère 
de  sa  marche  ; Marlborough  pouvait  par  de  nouvelles  victoires  soutenir,  relever 
même  le  parti  vvhig;  il  faUait  l’annuler  par  la  |)aix.  Malgré  l’opposition  des  puis- 
sances alliées  du  continent,  il  fut  décidé  qu’un  congrès  s’assemblerait  à IJtrccht, 
le  1"  janvier  1712,  pour  traiter  de  la  paix. 

Ce  fut  au  mUieu  de  la  guerre  de  pamphlets  que  se  faisaient , au  sujet  des  préli- 
minaires , Addisou  et  Congrève  pour  les  whigs,  Bolingbroke,  Prior  et  Swift  pour 
les  torys , que  s’ouvrit  la  session  du  parlement  (7  décembre  1711).  • Je  suis  heu- 
• reuse,  dit  la  reine  aux  chamltres  assemblées,  de  pouvoir  vous  annoncer  que, 
« nonobstant  les  artifices  de  ceux  qui  se  plaisent  A la  guerre , le  lieu  et  l’époque 
" d’un  congrès  pour  traiter  de  la  paix  sont  déjà  fixés.  > C'était  contre  Marlborough 
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qu'était  dirigée  cette  phrase;  les  communes  allèrent  plus  loin,  en  |K>rtant  contre 
le  duc  une  accusation  de  concussion.  Anne  saisit  avidement  cette  occasion  de  se 
débarrasser  enfin  complètement  de  lui  ;alin,  déclara -l -elle  eu  plein  conseil, 
que  l’accusation  pût  être  examinée  avec  impartialité,  elle  dé|)ouilla  le  dur  de 
tous  ses  emplois.  Délivré  de  ce  redoutable  adversaire,  le  rainistèi'e  fit  échouer 
les  efforts  du  prince  Eugeue,  qui  vint  en  Angleterre  pendant  la  session  pour 
appuj’cr  de  sa  présence  le  |iai-ti  de  la  guerre.  W'alpole,  dont  les  talents,  l'activité, 
le  zèle  ardent  pour  les  intérêts  des  vvhigs , donnaient  beaucoup  d'embarras  aux 
communes,  se  vit  recherché  pour  un  ancien  compte  de  finances  et  expulsé  de  la 
chambre.  De  nouvelles  accusations  furent  dirigées  contre  Marlborough  ; et  taudis 
que  ces  votes  frappaicut  tout  ce  qui  appuyait  le  parti  vvhig,  l’adoption  du  bill  de 
conformité  occasionnelle,  bien  que  fort  adouci,  rétablissait  la  prépondérance  aliso- 
lue  de  l'anglicanisme  et  par  là  même  relie  des  torys. 

Appuyé  |)ar  un  concours  aussi  énergique  de  la  part  du  parlement,  le  miuisU^re 
put  bâter  le  rétablissement  de  la  |iaix.  Tandis  que  l'rior  et  l'évêque  de  Bristol, 
Kobinson,  envoyés  de  la  reine  Anne  au  congrès  d'LHrecbt,  semblaient  traiter  ou- 
vertement avec  les  plénipotentiaires  des  puissances  alliées,  une  négoeiation 
secrète  et  fort  active  entre  Saiiit-Jubu  et  Torcy,  inini.strc  des  affairca  exté- 
rieures de  Louis,  aplanissait,  sans  s'inquiéter  des  confédérés,  toutes  les  dillicultés 
qui  pouvaient  s'opposer  a la  conclusion  dé  la  paix  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre. Ce|icudaut,  |H>ur  ne  |>as  |>araitre  déserter  brusquement  la  coalition,  le  duc 
d’Ormond  fut  envoyé  comme  suecesseur  de  Marlborough  dans  les  Pays-Bas,  mais 
avec  l’ordre  secret  de  ne  livrer  aucun  combat  aux  troupes  du  roi  de  France.  Afin 
de  témoigner  leur  mécontentement  de  la  disgrâce  de  Marlborough,  et  de  mon- 
trer qu'ils  ne  romptaient  plus  sur  le  concours  du  niiuLstèrc  anglais,  les  États- 
Généraux  retirèrent  au  nouveau  général  le  commandement  de  leurs  troupes , qu'ils 
avaient  jusqu'alors  confié  au  duc,  et  le  conférèrent  au  prince  Eugène. 

Leur  défiance  ne  tarda  pas  à être  complètement  justifiée.  Ormond  s’était  joint  à 
Eugène,  qui  allait  (tasser  l'Escaut,  afin  d’attaquer  Villars  et  d’iuvestir  le  Quesnoy, 
place  dont  l’oecupatinn  devait  faire  (Kmélrcr  les  alliés  encore  plus  avant  dans 
l'intérieur  de  la  France,  lorsciue  les  stipulations  secrètes  avec  Louis  XIV  furent 
définitivement  arrêtées;  une  sus|)cnsinn  d'armes  fut  aussitôt  conclue  entre  les  deux 
couronnes,  et  le  ministère  envoya  au  général  anglais  l'ordre  de  ccs.ser  toute  opéra- 
tion offensive.  Les  alliés  crièrent  à la  trabisou , et  l’opposition  attaqua  impétueuse- 
ment la  conduite  des  ministres  ; mais  la  majorité  protégea  le  cabinet  |>ar  mi  vote 
de  confiance. 

la»  articles  des  préliminaires  seerètement  arrêtés  entre  les  cabinets  de  France  et 
d'Angleterre  furent  eommuniqués  aux  deux  chambres;  l.,ouis  s'y  engageait  â 
reconiiaitre  Anne  et  scs  successeurs  dans  la  ligne  protestante  ; à abandonner  les 
Pays-Bas,  Xaples  et  le  Milanais  ü l’Autricbc ; à prcndi’e  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  la  réunion  des  couronnes  de  France  et  d’Es|)agnc  sur  une  seule 
tête;  à démolir  le  |iort  de  l)unker(|uc;  il  con-sentait  a la  fonuation  d'une  barrière 
de  places  belges,  occupées  ]iar  les  Hollandais.  En  réponse  a cette  communication , 
les  communes  présentèrent  à la  reine  une  adresse  de  remerciements;  et  la  chambre 
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haute,  repoussant  la  pro|x)sition  faite  par  lord  Wliarton  de  prier  Amie  qu’il  ne  fût 
conelu  aucim  traité  sans  la  partiei|>ation  des  alliés,  approuva  de  même  la  conduite 
du  ministère,  qui  se  liAta  de  terminer  la  session  (21  juin  1712)  par  un  discours 
dans  lequel  il  prit  acte  de  ces  adresses  pour  établir  que  le  ()arlemcnt  avait 
approuvé  les  articles,  hases  du  traité  à eonclure  ultérieurement. 

Les  troupes  allemandes  à la  solde  de  l’Anglelerre  et  même  celles  de  l’électeur  de 
Hanovre  avaient  refusé  de  se  retirer  avec  les  troupes  anglaises  du  tliéAtre  de  la 
guerre,  et  le  prince  Eugène,  encore  soutenu  par  des  forces  supérieures  à celles  de 
Villars,  put  continuer  le  siège  du  Quesnoy,  dont  il  8’cm|»ara  ; de  là  il  se  porta  devant 
I.andrecies , et  envoya  sur  le  tenitoire  français  des  partisans  qui  poussèrent  jusqu’à 
Iteims  et  Soissons.  La  consternation  était  générale  en  France;  des  courtisans 
conseillaient  à Louis  XIV  de  se  retirer  sur  la  fmirc,  de  peur  d’être  surpris  à 
Versailles;  une  faute  d’Eugène  ne  tarda  pas  à délivrer  le  roi  et*la  France  de  tant 
d’inquiétudes.  Confiant  dans  la  sujiériorité  de  ses  forces,  qui  le  rendaient  maître 
du  pays,  le  prince  n’avait  pas  même  cherché  à rapprocher  ses  magasins  du  gros  de 
son  armée,  et  ils  étaient  encore  à Marchiennes , sur  la  Scarpe , place  dont  les  com- 
munications n’étaient  protégées  que  par  un  petit  camp  situé  à cinq  lieues  de  là , à 
Deuain.  Villars,  feignant  d’attaquer  l’armée  qui  faisait  le  siège  de  Landi'ecies, 
dirigea  pendant  la  nuit  trente  bataillons  sur  Denain,  et  attaqua  à la  fois  et  le  canq> 
de  communication  et  Marchiennes.  T.e  camp  fut  emporté  ( 24  juillet  ),  l’armée  qui 
le  défendait  prise  ou  dispersée.  Eugène , après  avoir  vainement  essayé  de  passer 
l’E.scaut  pour  venir  à son  secours,  se  relira  en  désordre  sur  I.andrecies,  dont  il  leva 
le  siège.  Marchiennes  se  rendit  quelques  jours  après,  avec  sa  garnison  et  d’im- 
menses approvisionnements  de  toute  espèce.  Le  combat  de  Denain  ne  fut  pas  une 
de  ces  victoires  savantes , mais  sans  résultat , ipii  ne  jettent  qu’un  éclat  momentané, 
ce  fut  un  de  ces  succès  populaires  qui  sauvent  un  pays.  Les  Français  s’étaient 
emparés  de  tous  les  approvisionnements  des  alliés,  et  avaient  coupé  leur  ligne  d’opé- 
rations : • Villars  reprit  l’offensive , s’empara  de  Douai , du  Quesnoy , de  Bouchain , 
sans  qu’Eugène  osât  faire  nn  mouvement  pour  sauver  ces  places.  En  trois  mois  las 
alliés  perdirent  cinquante-trois  Irataillons  pris  ou  tués,  deux  cenft  canons, 
d’énormes  amas  d’armes  et  de  munitions  ; et  ces  succès  n’avaient  ]>as  coûté  aux 
Français  quinze  cents  hommes.  • 

Cet  éclatant  retour  de  fortune  accéléra  les  négoeiations  d’Ulreeht,  un  moment 
suspendues  à la  déclaration  de  l’armistice  par  le  ministère  anglais.  Le  duc  de 
Savoie,  le  premier,  fut  amené  à consentir  aux  offres  de  la  France  ; après  lui  vint  le 
roi  de  Portugal.  Effrayé  par  une  entreprise  de  Duguay-Trouin  sur  Bio-Janeiro, 
capitale  du  Brésil,  et  n’ayant  plus  d’ailleurs  à compter  sur  l'appui  de  l’Angleterre, 
il  accéda  aux  propositions  de  la  France.  La  Hollande  et  l’empereur  s’opiniâtraient 
encore  à continuer  la  guerre  ; mais  les  ministres  anglais  ne  tardèrent  pas  à faire 
sentir  aux  Etats-Généraux  que  le  duc  de  Savoie  et  le  Portugal  s’étant  détachés 
de  la  confédération,  tout  l’effort  de  la  guerre  allait  retoml)cr  sur  leur  pays,  et  en 
ajoutant  Tournay  aux  places  de  la  barrière,  ils  les  déterminèrent  à donner  aussi 
leur  adhésion  aux  préliminaires. 

Au  mois  d’avril  171.3  tous  les  confédérés,  l’empereur  excepté,  avaient  signé  les 
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coiidilions  qui  devaient  former  la  hase  du  traité.  Le  11,  la  paix  fut  conclue  entre 
les  puissances  helligérantes , à l'exception  de  l’empereur  et  de  l’empire,  qui  ne 
voulaient  pas  accéder  à ta  reconnaissance  de  l’hilipi>e  V eomine  roi  d'Espagne. 
Par  le  traité  d’Ulrectit  1“  le  roi  de  France  s’obligeait  à reconnaître  la  reine  Anne  et 
la  succession  protestante  ; à abandonner  le  prétendant  et  à l’éloigner  de  ses  états  ; 
à faire  raser  les  fortifications  et  combler  le  port  de  Dunkerque  dans  un  délai  limité  ; 
il  cédait  à la  Grande-Bretagne  Terre-Neuve,  la  baie  d’Hudson,  Saint-Cbristopbe 
et  l’Acadie  (Nouvelle-Écosse),  en  Amérique;  Philippe  V était  reconnu  roi  d’Es- 
pagne et  des  Indes,  mais  l’Angleterre  conservait  scs  conquêtes,  Gibraltar  et 
Minorque,  et  obtenait  en  Espagne  certains  avantages  commcrcianx,  au  détriment 
de  la  France  et  des  Provinces-Unics. 

2°  Le  roi  d’Espagne  cédait  à l’empereur,  qui  protestait,  les  Pavs-Bas  e.spagnols, 
le  Milanais,  la  Sardaigne  et  le  royaume  de  Naples. 

3"  Le  duc  de  Savoie  était  confirmé  par  les  puissances  dans  la  possession  du 
Montferrat,  A lui  concédé  par  l’empereur;  le  roi  de  France  lui  restituait  la  Savoie, 
ainsi  que  Fenestrelles  et  Exilles,  en  échange  de  la  valU^e  de  Barcelonnette;  le  roi 
d'Espagne  lui  cédait  la  Sicile  et  une  partie  du  Milanais;  enfin  le  duc  prenait 
le  titre  de  roi  des  Deux-Siciles. 

4°I>e  roi  d’Espagne  cédait  la  Haute-Gueldre  à l’électeur  de  Brandebourg,  que 
les  puissances  reconiiais.saient  comme  roi  de  Prusse  et  prince  de  Ncufcbitel. 

5“  Le  roi  de  France  promettait  de  remettre  à la  Hollande,  pour  le  compte  de 
l’empereur,  tout  ce  que  scs  troupes  occupaient  dans  les  Pays-Bas,  sous  la  condi- 
tion que  les  électeurs,  alliés  delà  France,  seraient  rétablis  dans  leurs  états;  il 
consentait  à ce  qu’une  barrière  fût  formée  dans  les  Pays-Bas  contre  la  France,  par 
les  villes  de  Fuîmes,  Ypres,  Meuin,  Tournay , Mons,  Cbaricroi,  Namur  et  Gaud, 
qui  seraient  occupées  par  les  Hollandais,  le  gouvernement  civil  restant  à l’empe- 
reur. Aucune  province,  ville  ou  fortcres.se  des  Pays-Bas  ne  devait  jamais  être 
cédée,  transférée  ni  donnée  à la  France,  à quelque  titre  que  ce  pùt  être. 

« Quant  à l'exécution  du  traité,  en  ce  qui  concernait  l’empereur,  qui  refusait  d’y 
accéder,  A la  Catalogne  qui , re|M>ussant  l’amnistie  proclamée  en  faveur  de  tous 
les  partisans  de  la  maison  d’Autriebe  en  Espagne , s’était  drélarée  indépendante  , 
elle  fut  remise  aux  soins  des  parties  intéressées,  c’est-à-dire  des  rois  de  France  et 
d’Fjvpagne,  fibres  dès  lors  de  défendre  leurs  droits  et  de  pousser  leurs  avantages, 
en  tant  qu’ils  ne  seraient  pas  contraires  à l’équilibre  politique  établi  par  le  traité 
d'L'trecbt.  Le  4 mai  1713,  la  paix  fut  proclamée  solennellement  : il  y avait  onze  ans 
complets  que  la  guerre  avait  été  déclarée. 

I«uis  XIV,  maitre  désormais  de  réunir  toutes  ses  forces  contre  l’empereur  et 
l’empire , qui  épousait  la  querelle  de  son  chef , concentra  une  armée  de  cinquante 
mille  hommes  sur  le  Rhin  ; Villars  en  prit  le  commandement.  Après  avoir  mis  a 
couvert  la  partie  de  la  Flandre  que  le  traité  d’Utreeht  laissait  a la  France,  et 
malgré  Flugène,  campé  sous  Philipsbourg,  le  mari-cbal  s’empara  de  Spire  et  de 
trois  autres  places,  |>assa  le  Rhin  à Strasbourg,  força  le  camp  de  Fribourg  et 
s’empara  de  cette  ville.  Alors  s'ouvrirent  entre  les  deux  généraux  des  négocia- 
tions qui  se  terminèrent  par  les  traités  de  Rastadt  pour  l’empereur  (G  mars  1714  ), 
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et  de  Bade  |iour  IVinpire  ( 7 septembre).  Ces  traités  n’cnpapérciit  que  lal'ranec, 
l’empereur  et  l’empire  : l’empereur  iic  reconnut  pa.s  l'hilippc  V pour  roi  d’Es- 
|)agnc,  et  celui-ci  garda  ses  prétentions  sur  le  Milanais,  Naples  et  les  l’aj's- 
Bas.  Par  le  traité  de  Bastadt,  l’empereur  céda  à la  France  Strasbourg  et  l.andnu, 
qui  lui  avaient  été  offerts  à L'treclit,  Huninguc  et  Neu-Brisarb  , avec  leurs  forti- 
fications, la  souveraineté  de  l’Alsace,  que,  pour  obtenir  la  |>aix,  Louis  XIV  eût 
peut-être  al>andnnnée  quelques  mois  plus  tôt;  enfin  il  rendit  aux  élerteurs  de 
Bavière  et  de  Cologne  tous  leurs  états,  qu’il  avait  déjà  distribués.  Le  traité  de  Bade 
enleva  à la  France  jusqu’à  l’ombre  de  ce  protectorat  que  les  traitiSi  de  Wcstpbalic 
lui  avaient  acquis  sur  l’Allemagne,  et  l’Autriche  ne  rencontra  plus  cette  rivale 
pour  balancer  sa  domination  dans  l’em|>irc  et  dans  l’Italie,  mais,  à la  place  de  la 
France,  denx  puissances  secondaires,  désormais  indispensables  à l’équilibre  euro- 
péen , la  Prus.se  et  la  Savoie,  moins  importantes  par  la  grandeur  de  leurs  |K>sscssions 
que  par  leur  position"  et  surtout  leur  organisation  militaire. 

La  Hollande,  complètement  .sacrifiée,  n’avait  obtenu,  en  échange  de  ses  sacrifices, 
que  la  vaine  satisfaction  de  mettre  garnison  dans  huit  places  fortes , afin  de  se 
garantir  des  terreurs  d’cnvahis.scment  que  lui  causait  la  France,  et  elle  n’avait  i>as 
même  acquis  la  haute  Gucldre,  dont  elle  s’était  llattéc  de  devenir  maîtresse  et  qui 
avait  été  concvyiV  à la  Prus.se.  Tombée  au  dernier  rang  des  puissances  secondaires, 
elle  n’eut  plus  depuis  cette  époque  d’autre  direction  [volitique  que  celle  de  l’An- 
gleterre. Ce  n’était  plus,  comme  le  dit  plus  tard  le  grand  Frédéric,  qu’une  chaloupe 
à la  remorque  d'un  vais.seau  de  ligne. 

De  toutes  les  puis.sances,  celle  qui  gagnait  le  plus,  qui  triomphait  véritablement 
dans  ces  traités,  c’était  l’Angleterre.  Elle  enlevait  à la  France  l’alliance  du  Portugal, 
<|ui  s’était  jeté  dans  scs  bras  pendant  la  guerre  et  qui  depuis  lors  suivit  toutes  les 
impulsions  de  la  politique  anglaise.  Par  celte  alliance  et  (lar  la  jxisscssion  de  Gibraltar 
et  de  Minorque , elle  balançait  l’influence  française  dans  la  Péninsule , et  l’effaçait 
même  par  les  traités  de  commerce,  exclusifs  de  toute  autre  nation , qu’elle  conclut 
avec  l’Espagne.  Avec  le  monopole  commercial  des  possessions  espagnoles  et  jiortu- 
gaises,  elle  acquérait  elle-même  des  colonies  avantageuses,  et  réglait  tout  de  façon’ 
à s’assurer  la  domination  des  mers  au  détriment  de  scs  ennemis  et  de  ses  alliés  ; elle 
sacrifiait  sourdement  les  intérêts  et  préparait  adroitement  la  décadence  de  la  Hol- 
lande, qui  fut  désormais  iiour  elle  une  vassale,  et  ]iaj’a  cher  l’achanicment  qu'elle 
avait  montré  dans  la  grande  ligue.  Dès  lors,  elle  rendit  permanentes  scs  relations 
continentales,  eut  les  princes  allemands  à sa  solde,  l'Autriche  |ioiir  alliéq,  s’in- 
terposa dans  toutes  les  ipicstions  de  territoire  au  profit  de  ses  vaisseaux , et  joua 
désormais  le  rôle  principal  dans  les  guerres  par  ses  subsides,  dans  les  traités  par  ses 
stipulations  commerciales.  Enfin , gntee  aux  traités  d’L’trcclit  isnir  l’extérieur,  et 
pour  l’intérieur,  grâce  à son  union  avec  l’Écosse,  à l'établis.seinent  de  sa  dynastie 
protestante,  à la  fondation  de  son  rn‘dit,  elle  allait  marcher  dans  une  voie  indéfinie 
de  progrès  et  de  grandeur  '. 

La  reine  Anne,  qui  avait  poursuivi  avec  tant  de  chaleur  la  conclusion  du  traité , 
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|(cnsait  qiTcn  donnant  la  poix  à l'Europe,  elle  allait  assurer  la  sienne  propre  et 
goûter  les  doueeurs  d’une  administration  tranipiille  : elle  se  trompait.  Les  ealiales 
et  les  intrigues  des  wliigs,  les  projets  des  jaeobites,  les  discordes  survenues 
dans  son  ministère  même  et  la  faiblesse  n'sultani  de  ce  défaut  d’union  l’agitèrent 
sans  interruption , et,  en  dérangeant  sa  santé,  ne  tardèrent  pas  à la  conduire 
au  tombeau. 

(îodolpbin  venait  de  mourir,  et  Marlliorougb , eiïrayé  de  la  violence  de  ses 
ennemis,  avait  pris  le  parti  de  conjurer  la  tempête  par  un  exil  volontaire  ; il  s’était 
ixTugié  dans  les  Pays- Ras.  L’abaissement  complet  du  parti  vvhig  et  l’élévation 
d’flarley  tirent  concevoir  de  nouvelles  es|XTanecs  aux  jaeobites,  et  ils  ebargèrent 
Mesnager,  un  des  agents  français  qui  avait  le  plus  contribué  a la  réussite  des 
négiH-iations  relatives  à la  jaix,  de  plaider  près  de  la  reine  la  cause  du  Prétendant. 
Anne  souffrit  qu’on  lui  parlai  de  son  frère,  non  |«r  affection  |H>ur  lui,  mais  |ar 
suite  de  l’aversion  constante  qu’elle  eut  toujours  jHiur  la  'maison  de  Hanovre. 
Deux  causes  concoururent  ce|)cndant  a faire  avorter  ecs  tentatives  : d’abord  l’in- 
décision et  les  artifices  de  Harley,  qui  ne  ebcrchait  i>eul-ètre  qu’à  se  concilier  le 
parti  en  flattant  scs  csiK'rances , sans  vouloir  les  réaliser  ; ensuite  le  mainpie  de 
capacité  et  de  caractère  des  jaeobites,  l’abseiieede  dcs.sein  formé,  et  de  la  résolu- 
tion niTcssairc  pour  gagner  la  confiance  de  la  reine  et  pour  triompher  de  sa  timi- 
dité. Cependant  le  duc  d’Hamilton  parvint  à se  faire  nommer  ainbas.sadeur  en 
E'ranec  ; mais  il  mourut  presque  aussiti'il  à la  suite  d’un  duel , et  cette  chance  de 
succès  fut  entièrement  perdue  pour  scs  assockSi  par  la  nomination  d’un  autre  am- 
bassadeur, complètement  étranger  au  parti.  Les  jaeobites  espéraient,  il  est  vrai, 
sur  une  fraction  dn  parti  tory,  ipii,  attachée  au  droit  d’hérédité  légitime,  inclinait 
pour  le  Prétendant;  mais  l’autre  fraction,  plus  considérable,  eraignant  pour  la 
sûreté  de  l’église  les  entreprises  d’on  successeur  catholique,  était  attachée  à la 
sureessioii  protestante  aussi  sincèrement  que  les  whigs,  qui,  formant  un  cori» 
eonqiaet,  animé  d’un  dessein  unique,  dirigeaient  tous  leurs  mouvements  vers 
un  seul  but,  l’avénement  de  la  maison  de  Hanovre  à la  mort  de  la  reine.  Ce 
n’était  du  reste  ni  par  prinei|)es  ni  par  patriotisme  qu’ils  suivaient  eette  voie  ; un 
grand  nombre  d’entre  eux,  et  des  plus  importants,  avaient  longtem|)s  entretenu 
une  eon-es|iondanee  secrète  avec  le  Prétendant  en  même  tcm[)s  qu’avec  l’électeur; 
mais  ils  comprenaient  que  .laeques  III  ne  les  accueillerait  jamais  qu’avec  défiance, 
tandis  qu’en  frayant  le  chemin  du  trône  aux  Hanovriens,  l’administration  leur 
serait  «écessairement  dévolue  à l’avéncment  de  ces  princes,  qui  leur  devraient 
tout. 

Les  discussions  relatives  à l'Ecosse,  qui  s’élevèrent  dans  la  session  de  1713,  prou- 
vèrent encore  plus  que  tout  le  reste  av  ce  quelle  facilité  les  divers  partis  sacrifiaient 
leur  foi  |)olitique  et  leurs  princi|>es  à l’intérêt  du  moment.  Les  Écossais  se  plai- 
gnaient : 1“  d’être  dépouillés  de  leur  conseil  privé  ; 2*  de  ce  qu’on  avait  étendu  à 
rÉcos.se  les  lois  anglaises  de  haute  trahison  ; 3"  de  l’ineapaeité  d’être  émis  pairs  de 
la  (iraude-Rretague,  dont  un  vote  du  parlement  avait  frappé  les  pairs  écos.sais 
dans  une  des  dernières  sessions;  4"  d’un  nouvel  imi>ùt  établi  sur  la  drèehe  ; et  le 
lord  ('•eossais  Findlatcr  proposa  formellement,  dans  la  chambre  hante,  le  rappel 


Digitized  by  Google 


(1713-17141 


ANNE. 


271 


de  riTiiion  (1"  juin  1713).  Dans  ce  débat,  les  deux  grands  |>artis  changèrent  de 
rôle:  les  torys,  qui  avaient  combattu  rétablissement  dcTUniou,  votèrent  [wur 
qu'elle  fût  maintenue;  et  les  vvbigs,  auteurs  de  cette  mesure,  se  réunirent  |H>ureu 
emporter  la  révocation , sacrifiant  ainsi  leurs  priuci|>es , leur  caractère  de  parti 
lutional  et  l'aienir  du  royaume,  au  désir  de  blesser  leurs  adveisaires  et  de  se 
venger  de  leurs  propres  mécomptes.  Toutefois  ils  échouèrent  : une  faible  majorité 
de  (|uatre  voix  prononça  le  maintien  de  l'I'iiion. 

Le  8 août  1713  ce  parlement,  que  l’on  avait  surnommé  le  pacifique,  fut  dissous, 
conformément  aux  dispositions  du  bill  triennal.  Les  élections  ramenèrent  encore 
un  iiarlement  tory;  mais  dans  l’intervalle  qui  préeikla  l'ouverture  de  la  nouvelle 
session,  et  tandis  ipie  les  vvbigs,  quoiqu'eu  dehors  de  l'administration  et  eu  grande 
minorité,  luttaient  victorieusement  d’activité  et  de  talents,  les  discordes  qui  agi- 
taient le  ministère  étaient  devenues  |ilus  vives  et  rendaient  le  pouvoir  encore  plus 
faible.  A l'occasion  delà  |>aix  d'Utrecbt,  Saint-John,  le  principal  négociateur  du 
traité,  avait  été  nommé  vicomte  de  Ilolingbroke.  Jeune,  ardent,  ambitieux,  il  ne 
cachait  point  ses  dédains  pour  Oxford;  et  réellement  supérieur  à son  rival,  il  aspi- 
rait à être  non  |>as  le  premier,  mais  le  seul  minisire,  tandis  que  Harley,  |>olitique 
froid,  tem[K)riscur,  irrésolu,  savait  à peine,  arrivé  au  sommet  du  pouvoir,  quel 
usage  il  devait  faire  de  sa  puis.sanee.  .Avec  l'aide  de  lady  Masbam , Ilolingbroke 
réussit  à saper  le  crédit  d’Oxford , qui  songea  di*  lors  sérieusement  à sc  retirer. 

Au  milieu  de  cette  crise  qu'ils  auraient  pu  exploiter  à leur  profit,  les  jacobilcs 
SC  lais.saient  ti'omper  ou  sc  trom|)aicnt  eux-mèmes  en  consumaut  toute  leur  activité 
dans  des  correspondancca  secrètes,  des  assemblées  inutiles,  toujumTi  bercés  dans 
leur  espoir  par  les  promesses  vagues  des  chefs  du  [larti  tory,  ejui  uc  montraient 
aucune  bâte  d'en  venir  aux  effets.  Des  gentilshommes  de  canqiaguc,  une  populace 
amcute'e,  des  gens  d'égli.se  bigols  ou  intrigants,  ne  .sont  point  ceux  qui  relèvent  les 
trônes  ou  mènent  à fin  des  révolutions;  et  le  jaeobitisme  n’avait  de  force  réelle 
qu'eu  Écosse,  où  il  sc  confondait  aven-  les  préjugés  nationaux,  avec  le  sentiment 
d'iudé|>cudanre , de  lilierté,  de  patriotisme  que  l'union  avec  l'Angleterre  avait 
morlellcment  blessé. 

Cependant  la  croyance  que  tout  était  prêt  |X>ur  la  restauration  du  Prétendant , 
vaguement  répandue  pai'  tout  le  ixiyaume,  appuyée  de  faux  bruits  d'armements 
préjiartSi  par  Louis  XIV,  était  entretenue  |iar  les  vvbigs,  <pii  en  lirciil  la  Imse  de 
leur  système  d'opposition.  Une  st'rie  de  motions  vigoureuses  de  leur  |iart  marqua 
le  cours  de  la  se.ssion , qui  s'ouvrit  le  IG  février  1714.  Ce  fut  principalement  dans 
la  chambre  des  loixLs,  où  ils  étaient  a peu  près  en  même  nombre  que  les  torys,  qu'ils 
entreprirent  la  lutte.  Ils  rev  inrent  sur  la  nécessité  de  faire  sortir  le  Prétendant  de 
la  Lorraine  , où  ce  prince  s'était  réfugié,  mirent  en  discussion  la  question  de 
savoir  si  la  succ-ession  protestante  était  ou  non  en  danger,  question  dans  laquelle 
le  ministère  ne  l’emporta  que  de  douze  voix  ; pro|Hvs«'rent  de  mettre  à prix  la  tète 
du  Prétendant,  motion  qui  passa  avec  eet  adoucissement,  • en  cas  qu’il  mit  le  pied 
dans  le  royaume;  • enfin  une  réunion  des  chefs  du  |>arti  provoqua,  de  la  part  du 
prince  électoral  de  Hanov  re , la  demande  d’un  terif  qui  l'aurait  autorisé  à siéger 
dan  la  chambre  des  (laii’s,  en  sa  (pialité  de  duc  de  Cambridge,  et  par  conséquent 
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à fixer  son  s«‘jour  en  Angleterre.  C’étail  ce  que  la  reine  redoutait  par-dessus  tout  ; 
elle  iwrviut,  |»ar  ses  instaures  auprès  de  tous  les  membres  de  la  famille  électorale, 
à conjurer  l’effet  de  cette  demande. 

Si  les  whigs  reni|)orlaient  ipielquefuis  dans  la  chambre  des  lords,  celle  des  com- 
munes était  le  Imulevard  du  torvsme  et  l'appui  du  miuisti'rc.  Stcele,  un  des  pre- 
miers écrivains  du  parti  whig,  fut  expulsé  de  la  eliambre  |)our  avoir  publié  un 
pamphlet  violent  apix-lé  ta  Crise,  et  par  représailles  de  la  rondamnation  prononcée 
dans  la  chambre  haute  contre  les  libclli's  torjs.  Mais , pendant  ce  temps , lord 
Wharton,  ayant  découvert  d’oliscures  menées  jacohites , les  signala  à la  rhan)bre 
haute,  où  elles  soulevèrent  une  telle  clameur,  que  le  ministère  fut  obligé  de  se 
joindre  aux  vvhigs  dans  les  mesures  que  ceux-ci  proposèrent  contre  le  Prétendant 
et  ses  partisans. 

La  clôture  de  la  session  (9  juillet  1714]  fut  le  signal  d’une  dernière  lutte,  d’une 
lutte  déscs[)érée  entre  Oxford  et  RoUngbroke.  Tous  deux  firent  des  avances  aux 
vvhigs  ; Oxford  se  vit  repoussé,  et  ce  fut  a Itobngbroke  qu’ils  accordèrent  le  pri- 
vilège d’être  leur  jouet.  Tandis  que  ce  dernier  négociait  avec  eux , il  se  servait  de 
lady  Masham  pour  ravir  à Oxford  tout  crédit  sur  l’esprit  de  la  reine,  et  bientôt  le 
chef  de  la  trésorerie  reçut  l’ordre  de  se  démettre  de  ses  fonctions  (27  juillet). 

Lcsadversaires.de  llarley  l’eurent  à j)cine  renversé,  que  l’indécLsion  s’empara 
d’eux  ; U n’y  avait  aucun  projet  arrêté  |x>ur  sou  remplacement,  et  la  plus  grande 
coufusion  régnait  à la  cour  et  dans  le  cabinet.  La  nuit  qui  suivit  le  renvoi  du  tréso- 
rier, la  séance  du  conseil  se  prolongea  tellement  qu’Anne,  déjà  malade  et  brisée 
par  toutes  ces  agitations,  fut  saisie,  au  sortir,  d’une  affection  lélliai'gique , contre 
laquelle  les  médecins  déclarèrent  tous  leurs  remèdes  inutiles.  Ce|>endant  rien 
n’avait  encore  été  décidé  jiour  le  remplacement  du  tri^sorier;  alors  les  conseillers 
se  rendirent  de  Londres  a Kensington , où  la  reine  avait  été  transportée , et  Us 
reprenaient  leurs  délibérations,  lorsque  deux  vvhigs,  membres  du  conseil  privé,  les 
ducs  de  Somerset  et  d'Argyie , informés  de  l’état  désespéré  où  se  trouvait  la  reine , 
entrèrent  dans  la  salle , dvx'larant  que  dans  l’étal  des  choses  il  était  de  leur  devoir 
d’assister  aux  délibérations  ; le  duc  de  Shrevv  sbury , en  secret  d’accord  avec  eux , se 
lève,  les  remercie,  les  invite  à prendre  place,  puis  nu  procède  au  remplacement  de 
Harley.  Apr™  une  courte  délibv'ration , leronscil  convient  de  recommander  à la 
reine  le  duc  lui-même  comme  l'homme  le  plus  propre  à remplir  la  place  de  lord 
trésorier  ; Anne  avait  alors  repris  l’usage  de  ses  sens,  elle  approuva  la  nomination. 
Ce  coup  de  v igueur  déconcerta  l’ambition  et  les  desseins  secrets  de  RoUngbroke,  et 
de  ceux  des  membres  du  cabinet  (|ui  (Kiuvaicnt  pencher  pour  le  Prétendant.  Tous 
les  vv  liigs  ayant  droit  de  séance  au  conseil  se  bâtèrent  d’y  revenir,  et  les  mesures 
propres  h as.surer  ravénement  de  l’électeur  de  Haiiov  re  ' furent  prises  avec  une  telle 
rapidité,  que  les  jacobites  durent  renoncer  pour  le  moment  à toutes  leurs  espérances. 

Anne  mourut  le  lendemain  matin  (P'aoùt  1714).  Cette  circonstance  avait  été 
prévue , et  un  acte  voté  eu  1705  sous  le  ministère  whig  avait  nommé  un  conseil  de 


I.  I-v  prinasse  Sopiiio  était  morte  quelque  temps  auiiaravant.  Son  llls  Georges  était  alors  rUéritier 
pnsoniplif  fil»  Irùno  «lo  la  Granili'-Brf'UiRno. 


Digitized  by  Google 


(ItU) 


ANNE. 


273 


ri’genoc  que  devaient  composer  le»  sept  personnes  (|ui  iK-euperaient,  à la  mort  de 
la  reine,  les  olliccs  d’archevi'quc  de  Cantorbi'ry,  de  lord  clianeelier,  lord  tré- 
sorier, lord  du  sceau  prive,  lord  grand  amiral,  lord  président  de  la  cour  du  banc 
du  roi , lord  présideut  du  conseil  privé.  Ces  sept  conseillers  devaient  s’adjoindre 
un  certain  nombre  de  personnages  que  le  successeur  aurait  désignes  dans  trois 
listes  dciHisées  entre  les  mains  de  l'arcbcvéque  primat , du  lord  clianeelier  et  du 
résident  île  Hanovre.  Dix-buit  pairs  étaient  portés  sur  ees  listes,  et  tous  apparte- 
naient au  parti  vvhig;  ils  proclamèrent  l'électeur  de  Hanovre  sous  le  nom  de 
George»  I",  au  milieu  de  la  stuiieur  silencieuse  de  leurs  adversaires. 


Ain*, 

d'eprét  l’oriiioil  de  kneller. 


Anne  mourut  dans  sa  cinquantième  année,  la  treizième  de  son  règne.  Souve- 
raine incapable,  femme  peu  éclairée,  bigote,  faible  et  sans  caractère,  sa  nature 
débonnaire,  son  bumeur  cbaritable  lui  avaient  mérité  l’amour  des  Anglais  et  le  sur- 
nom populaire  de  la  bonne  reine  Anne. 

■ I.  |H 
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Littkbati’RE,  Re.\ix-\bts.  — Depuis  la  mort  de  Shakespeare  jusqu'au  coiu- 
mcucenieiil  du  xviir  siècle  ITiistoire  liltcraire  de  rAnpIelerre  n’offre  ri'ellemenl 
que  deux  grands  uoms,  Millon  et  Dryden.  De  Cliarirs  l**  à la  Restauration  il  n’y  a 
que  Milton  (Waller,  le  panégyriste  de  Cromwell,  Da\eiiant,  Denliam,  Drummond 
et  une  foule  d’autres  petits  |>0(des  au  style  lourd,  emphatique,  affecté,  ohsi-ur, 
sont  à |)eine  lisibles  aujourd'hui) , et  même  à cette  é|K)que,  ce  n’est  guère  que  dans 
des  écrits  (lolitiqucs  et  religieux  que  le  génie  de  Milton  s’est  révélé  : le  /‘aradis 
perdu  n’existe  point  encore.  A défaut  de  ce  chef-d'œuvre,  les  écrits  polémiques 
du  seertdaire  de  la  république,  si  éloquents,  si  brillants  d’imagination , si  remplis 
de  nobles  et  majestueuses  peuse’es,  lui  auraient  valu  l’immortalité 

Au  retour  de  Charles  II,  Milton,  • qui  n’avait  jamais  aimé  les  rois,  > se  démit 

1.  Lus  plus  ri’inaniuables  de  oes  ivrits  sont  : De  la  réformation  tourhant  ta  disciplina  de 
l'église  en  Angleterre  ; Doctrine  et  discipline  du  divorce  rétablies  pour  le  bien  des  deux  sexes  ; 
l'Iconoclaste,  répouiiu  à Basilikè;  Défense  du  peuple  anglais  coatre  l'écrit  rie  Saui»ai&e  en 

faveur  du  la  niomoiru  de  Cliarles  1'^;  ütat  des  rois  et  des  magistrats  -.  Seconde  défense,  nnuTcIIo 
ju&lilicatiou  du  meurtre  de  (Uiarles  I''  ronlrc  la  biortiurc  d'un  cbauniiie  de  Cantorbi'r)-,  eU*.,  etc. 
Voici,  dans  ce  dernier  t’Cril,  les  nobles  conseils  que  Miltou  adresse  à Croiimell  ; 

a O toi,  dit-il,  auquel  notre  pays  doit  ses  liberU>s,  ivtlirbis  souvent  au  cher  gage  que  la  terre, 
qui  t'a  donné  la  naissance,  a conlié  i tes  soins  : la  lilK^rlé  quelle  es|HTa  aulrefuis  de  la  Qcur  de^ 
talents  ut  des  vertus . elle  l'anend  mainlcnanl  de  lui  ; elle  se  flullc  de  roblenir  de  lui  seul,  iloiiorv? 
les  vives  espérances  que  nous  avons  courues,  honore  tes  sollicitudes  de  ta  |>atrie  inquiète.  Res|iccte 
les  regards  et  les  blessures  de  tes  brav«s  com(iagnons  qui,  sous  U Ivaiiniére,  ont  hardiment  combaliu 
pour  la  litieilé  ; respecte  les  ouibres  de  ceux  <|iii  |M‘rircM(  sur  le  champ  de  lialaiiie  ; respecte  les  opi- 
nions et  les  csp<‘raiic(‘s  ()ue  les  élats  étrangers  ont  conçues  de  nous,  de  nous,  qui  leur  avons  promis 
pour  eux-méines  tant  d'avantages  de  cette  liberté,  la((uelle,  si  elle  s'évanouissait , nous  plongerait 
dans  le  plus  profond  abîme  de  la  honte;  euiin  res|>ec'le  toi  loi-méine  ; ne  souffre  |ias,  après  avoir 
bravé  tant  de  périls  pour  l'amour  des  litiertes,  quelles  soient  violées  par  toi-inéiiie  ou  attaquées  |iar 
d'autres  mains.  Tu  ne  |ieux  être  vraiinunl  libre  que  nous  ne  le  soyons  nous-mêmes.  Telle  est  la  nature 
des  choses  : celui  qui  empiète  sur  la  lilierté  de  tous  est  le  premier  à perdre  la  sienne  et  à devenir 
esclave.» 

Citons  enrorc  un  (lassage  de  son  Areopagitica , discours  |>our  la  lilierté  d'imprimer  sans  licence 
{d  speaeh  for  the  liberty  of  unlkens'd  printing),  adresse*  au  parieiiient  : 

« Tuer  un  homme,  c'est  tuer  une  créature  raisoimabic  ; tuer  un  livre,  c'est  tuer  la  niisoii,  c'est  tuer 
niniuortalilé  plutôt  que  la  vie.  Ijcs  révolutions  (ies  üges  souvent  no  ndroiiveut  pas  une  vérité  rejetée, 
et  faute  du  laquelle  ib's  nations  souiïi'ent  élemullcmeiU. 

« Le  [leuplu  vous  ivuijurc  du  ne  pas  n'-t rograder,  d’entrer  dans  le  chemin  de  la  vérité  et  de  la  vertu. 
En  considérant  dans  ma  iienséc  cette  noble  et  puissante  nation  qui  se  lève,  comme  ua  homme  fort  apn*> 
le  sommeil,  U me  semble  voir  un  aigle  muant  sa  puissante  jeunesse,  allumant  ses  it^ards  non  éblouis 
nu  plein  rayon  du  soleil  de  midi,  ôtant,  à la  fontaine  même  du  la  lumiéir  céleste,  le.«  iVailles  de  ses 
yeux  longtemps  abtiM-s,  tandis  qm*  la  bniyante  et  timide  vohv  d<*s  oÎM'aux  qui  aiment  le  cri'puscule 
fuit  en  di*sonlre.  Supprinierex-vous  cette  moisson  Oeiirie  de  coimalssances  et  de  lunilén^  nouvelles  <|ui 
ont  grandi  et  qui  grandissent  encore  jouniellemeut  dans  ectte  cité?  Établirez-vous  une  oligarchie  de 
vingt  monopoleurs,  |iour  aflhmer  nos  <>sprils?  N'aurous-nous  rien  au-delà  de  la  nourriture  qui  nous 
sera  nn^im'U  par  leur  ImisM^au  ? Croyez-moi , Lonls  cl  Communes,  je  me  suis  assis  parmi  les  savants 
étrangers;  ils  me  félicitaient  d'étre  ué. sur  iino  terre  do  liberté  philosophique,  tandis  qu'ils  étaient 
nHiuilsà  gémir  de  la  servile  (*on«Htion  où  le  savoir  était  n*duil  dans  leur  pays.  J'ai  vUilé  le  fameux 
Galilée,  devenu  vieux,  prisonnier  de  l'Inquisition  |K)iir  avoir  pcnsi*  en  astronomie  autrement  qu'un 
censeur  franciscain  ou  dominicain.  La  Ulierté  est  la  nourrice  de  tous  les  grands  esprits;  c'est  elle  qui 
Li'liirc  nos  penss’es  comme  In  lumière  du  ciel.  » 

« A cet  énergique  langage,  dît  Chateaubriand,  auquel  nous  avons  emprunté  la  traduction  de  ce  pas- 
sage, on  rtx'oonalt  l'auteur  du  Paradis  perdu.  Milton  est  un  aussi  grand  écrivain  un  proM*  qu'en 
vers;  les  révolutions  Tout  ropprodie  de  nous,  scs  idées  politiques  en  font  un  homme  de  notre 
époque.  B 
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de  la  plate  de  secietaire  pour  les  affaires  élraugères,  «pi’il  avait  otciipée  |>endaiit 
toute  la  durée  de  la  i-épuliliqiie,  et  s'eiivelit  dans  la  retraite.  C'est  là,  qu’aveugle,  il 
dieta  à ses  lilles  son  ininiortel  Paradis  perdu. 

Pendant  qu'il  éerivait  cette  œuvre  sublime , pleine  d'une  individualité,  d'une 
originalité  si  puissantes,  « la  restauration  tles  Stuarts  opérait  une  révolution  eom- 
plete  dans  le  goût  et  la  manière  des  écrivains  anglais.  Abandonnant  les  traditions 
nationalre,  ils  eonnnencèreift  alors  à |irrndre  (pielquc  eliose  de  la  régularité  et  du 
earaeterc  de  la  littérature  française.  Cbarlcs  avait  retenu  de  scs  courses  un  |>en- 
ebant  aux  mœurs  étrangères,  l.a  duelics.se  de  Portsmoutb,  maîtresse  du  roi,  Saiut- 
Evremond  et  le  cbevalier  de  Cramont,  exilés  à Londres,  poussèrent  de  plus  en 
plus  la  eour  de  Cbarlcs  II  à rimitation  de  la  cour  de  liOuis  XIV  > llamilton , 
Kuekingbam , Itneliester,  Sbaftesburv,  auteurs  liceneieux , reiirésentauts  exacts  de 
leur  épo(iue,  mirent  dans  leurs  productions  le  poli,  l'éléganee,  la  li^èreté  qui 
earactérisaient  les  ré'rivains  français  do  ce  temps.  Butler  seul  resta  eneore  .Anglais 
de  cœur  et  de  style.  P(«qe  à l’esprit  mordant,  nu  sens  màle  et  sûr,  il  stigmatisa 
dans  son  ces  bommes  de  la  révolution,  qu’il  avait  vus  présenter  leurs 

mains  à toutes  les  ebaiucs,  et,  après  avoir  immolé  le  père,  se  eouriH'r  sous  le  joug 
du  fils. 

Le  |Hiiunc  A'Hudihras  eut  pendant  un  demi-siècle  une  inerovable  vogue,  tandis 
que  l’on  connaissait  à peine  le  Paradis  perdu  de  Jlilton.  L’obscurité  des  allusions, 
la  prétention  eontinuelleà  l’esprit,  l’affectation  et  le  pédantisme  du  style,  en  ren- 
dent aujourd’hui  la  lecture  dillicile  et  ennuyeuse.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  chefs- 
d'œuvre  de  Dryden,  de  Dryden  qui,  dit  Pope,  > apprit  à unir  le  mi'tre  varié,  le 
vers  plein  d’harmonie,  la  longue  et  majestueuse  période  et  l’énergie  divine.  ■ Poésie 
descriptive  et  lyrique,  fables,  comédies,  tragédies,  satires,  critique  dramatique, 
traductions,  le  génie  de  Dryden  a tout  embra.s.sé.  Ses  satires,  ses  fables,  scs  criti- 
((ues  et  scs  dialogues  sur  la  poésie  dramaticpic  sont  encore  entre  les  mains  de  tous. 
Depuis  la  mort  de  Jlilton,  en  IG7i,  jus(pi’à  la  sienne,  en  1700,  Dryden  eut,  i»ur 
ainsi  dire,  le  mono|H)le  de  la  |)oésie  anglaise.  Son  nom  clôt  bien  un  siècle  illustré 
déjà  iMir  ceux  de  8hakes|)car(“  et  de  Milton  dans  la  littérature,  par  ceux  de  Bacon, 
Harvey,  llobhes,  Locke  et  Newton  dans  les  sciences  et  la  pbilosophie. 

Le  règne  de  la  reine  .Anne,  (|ui  commence  le  siècle  suivant,  est  dans  les  lettres 
comme  dans  la  politicpie  une  des  plus  brillantes  é|xxpics  de  l’Iiistoire  d’Angleterre. 
Au  moment  où  la  Ciraiule-llretague  hnmiliant  la  vieilles.se  de  I.ouisXIV,  Ivattait  ses 
généraux,  entamait  ses  provinces,  elle  .semblait  aussi  attirer  à soi  cette  lu’lle  civi- 
lisation des  lettres  qui  avait  illustré  le  grand  siècle.  Alors  Addison,  Pope,  Prier, 
Parncll,  Swift,  Jay  , Arhutbnot,  Daniel  de  Fimî,  Steelc,  Bolingbroke,  Congreve, 
l'arqidiar,  Yanbrugb  llnrissaient  à la  fois.  Rcllet  du  siècle  de  Louis  XIV,  le  siècle 
de  la  reine  Anne  est  la  Ivelle  époque  de  la  littérature  anglaise  cla.ssique.  Alors 
s’aebeva,  dans  la  |X)ésie,  l’invasion  du  goût  français  commencée  soirs  Cbarlcs  11; 
le  génie  d’Albion,  qui  ne  céxla  pas  à nos  soldats,  céda  à nos  rérivains.  Mais  si  les 
]X)«dea  anglais,  quel  que  fût  d’ailleurs  leur  génie,  ne  |mrcnt  sc  soustraire  à l’in- 

1.  niali*aul>n:iiMU  sur  la  îitlèratur^  anglaite  ^ t.  Il,  p.  iH. 
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fluence  franeaise,  si  les  écrivains  critiques  prirent  pour  règle  du  goût  les  règles 
données  |)ar  nos  grands  auteurs  -,  s’ils  présentèrent  les  ouvrages  de  ees  derniers 
comme  des  modèles  qu’il  fallait  suivre  et  qu’eux-mèmes  imitaient  tout  les  premiers, 
il  n’en  fut  pas  de  même  des  écrivains  politiques.  Dans  leurs  pamphlets,  dans  leurs 
revues,  Daniel  de  Koe,  Swift,  Steele,  Addison,  restèrent  Anglais  de  style  et 
d’Aumour. 

C’est  avec  ees  hommes  que  commence  en  Angleterre  la  grande  autorité  des  écrits 
périodiques,  et  l’usage  de  traiter  dans  les  journaux  la  politique,  la  religion  et  la 
morale.  • Il  avait  paru  |>endant  la  révolution  de  l(>40  plusieiua  journaux  anglais 
(Yo’jfz  tome  II,  |>age  30),  mais  eette  mode  n’avait  été,  comme  la  puhlieation 
même  des  discours  du  parlement , qu’un  droit  momentané  et  jiour  ainsi  dire  une 
licence  de  guerre  civile.  Cromwell  et  les  Sluarts  avaient  ramené  la  censure;  elle 
dura  même  pendant  les  six  premières  aimées  de  Guillaume.  Plus  tard  parurent 
deux  recueils  puritains,  la  Kmie,  de  Daniel  de  Fne,  t Obsen:a!eur,  de  l’Estrange; 
enfin  Steele  et  .Addison , organes  du  parti  whig,  publièrent  le  Tallet  (le  Babillard), 
le  Speetator  (le  Spectateur),  le  Guardian  (le  .Mentor),  recueils  périodiques  qui,  par 
la  nouveauté  des  idées,  par  l’élévalion  des  doctrines  littéraires,  philosophiques  et 
politiques,  par  le  nerf , le  piquant  de  la  polémique,  exercèrent  une  grande  influence 
sur  l’esprit  publie.  • Mais  pour  la  verve  |Kiliti(|ue , rien  n'est  couqiarable  a l’/ixa- 
tniner  (l'Examinateur),  de  Swift,  revue  qui  était  principalement  destinée  a humi- 
lier Marllmrough  au  profit  du  ministère  tory,  et  à la  rédaetion  de  laquelle  prenait 
part  le  ministre  Bolijighroke , homme  d’esprit  éminent,  et  lui-méme  écrivain 
distingue'.  • 

Quels  qu’aient  été  cependant  le  talent , l’isprit , la  verve  déployc^s  par  tous  ces 
écrivains  dans  cette  polémique  ardente,  qui,  du  point  de  vue  de  chaque  parti,  traitait 
sous  toutes  leurs  faces  les  plus  hautes  questions  de  politique  et  de  gouvernement, 
ce  n’est  point  par-là  qu’ils  ont  mérité  de  voir  leurs  noms  [lasser  à la  postérité. 


I.  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  citer  uii  exemple  de  ccUe  |H>lémique  satirique  dans  laquelle 
excellait  raiitnur  do  Gulliver.  On  y recunnailra,  dit  M.  Mllemain»  auquel  nous  empruntons  la  tra> 
iluclioii  de  celte  ciUtîun,  celte  Aumour,  celte  gaieté  originale  et  sérieuse  que  |»os&édent  les  Anglait». 

Swift  pn>nd  au  mot  les  wbigs  iiui  comparaient  le  duc  de  Mariburoiigli  aux  plus  grands  t^éraiix 
romains;  il  suit  le  (larallèle,  en  opi»us'.mt  au  mmlesvte  appareil  du  triomplie  antique  U»  mar(|uus 
substantielles  de  nx’ouuaissance  qu'a  recneilili^s  le  général  anglais. 

tt  A Uoroe,  dii>il , au  plus  haut  |>uint  du  sa  grandeur,  un  général  Taini|ucur,  après  rentière  son» 
mission  des  ennemis,  avait  en  rt-cuniiieuse  un  triomphe,  peut-être  une  statue  dans  le  Forum,  uii 
Ixeuf  pour  le  sacriücc,  une  rolie  brodee  i>oiir  la  cèn^nionie,  unc.txiuronne  do  laurier,  un  tro^diée 
monumental  avec  des  insA'riptions.  Quelquefois  cinq  cents  ou  mille  nuHlailtes  étaient  frappées  à l'occa- 
sion de  la  victoire,  dé(M;nse  qui,  étant  faite  en  l'honneur  du  général,  doit,  nous  rafimcilous,  com)>tci' 
dans  les  frais;  enlin  quelquefois  U avait  un  nn’-<le-triomphe.  Voilà,  autant  que  je  puis  nife  le  rap- 
peler, toutes  les  n^miienses  que  recevait  un  général  vainqueur,  an  retour  de  scs  plus  belles  expA*- 
ditioiis  I apré.x  avoir  conquis  un  royaume,  traîné  captifs  te  roi,  sa  famille  et  scs  grands,  fait  du  royaume 
une  province  roinAine,  ou  du  moins  un  état  dépendant  et  liuinble  allié  de  rempire.  Mainicnani,  de 
toutes  CCS  récompenses,  je  n'en  trouve  que  deux  qui  fussent  un  profit  réel  |mur  le  gèik^ral  ; la  cou- 
ronne de  laurier,  qui  était  faite  et  envoyée  aux  dépens  dn  public,  et  la  rolte  ganiie  Encore  je  ne 
puis  découvrir  si  cette  dernière  dépense  était  paytMi  par  le  M'mat  ou  [lar  le  général.  Ccjienüant  je 
veux  adopter  l'opinion  ta  plus  large,  cl  quant  nu  reste,  j'admets  tons  les  frais  du  triomphe  f omine 
argent  compianl  dans  ta  |•oche  du  général;  et,  d'après  ce  calcul,  nous  allons  établir  deux  rom|kli^ 
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• I/etat  de  l'Euro|)e,  la  piierrc,  la  paix,  la  succession  protestante,  tout  ecla  est 
maintenant  question  nul>lic«,  talent  perdu,  xtvc  éteinte,  selon  la  loi  étemelle  de 
ees  controverses  |)olitiques  qui  passionnent  si  vivement  les  rontemporains.  • Ce  qui 
fera  vivre  cteruelleinent  Daniel  de  Koe,  cet  homme  que  l'iicreté  et  la  virulence  de 
ses  pamphlets  conduisirent  à la  Tour,  c’est  son  Robinson  Crusoê,  ■ ce  chef-d’œuvre 
de  narration  candide,  cette  touchante  exhortation  au  travail  et  à l’espérance  en 
Dieu;  > ce  qui  fera,  plus  que  son  Examiner  et  son  conte  du  Tonneau,  vivre  la 
mémoire  de  Swift,  ce  sont  ses  Voyages  de  Gulliver,  < cette  piquante  satire  de  la 
société , conte  de  fées  jiour  les  enfants , triste  et  amére  |>arodie  pour  les  hommes.  ■ 
Ce  qu’on  lira  toujours  de  Steele  et  d'.Addison,  ce  sont  les  excellents  chapitres  de 
littérature , de  morale  et  de  philosophie , dont  ils  ont  enrichi  le  Spectateur  ; ce  sont 
les  articles  de  critique  dramatique  dans  lesquels  tous  deux  s’eObrçaient  de  hamir 
du  théâtre  anglais,  l’un  l’ohscénité  habituelle,  l’autre  rirr(‘gularité  barbare  qui  le 
déshonoraient;  ce  sont  les  œuvres  dans  lesquelles,  joignant  l'exemple  au  précepte, 
ils  mirent  en  pratique  sur  la  scène  les  règles  dont  ils  prescrivaient  l’observation 
dans  leurs  écrits. 

Le  théétre  anglais , si  florissant  sous  le  règne  de  Jacques  et  pendant  les  pre- 
mières années  de  celui  de  son  fils,  se  trouva  arrêté  au  milieu  de  son  développement 
et  de  sa  gloire  par  l'intolérance  du  puritanisme  exagéré  qui,  dès  le  commencement 
de  la  révolution  de  IG40,  domina  dans  la  nation.  Un  statut  du  parlement,  en  date 
du  2 septembre  1642  et  renouvelé  le  22  janvier  1648,  prescrivit  la  fermeture  des 
salles  de  spectacle  et  de  tous  les  endroits  de  plaisir.  Quoique  ces  ordonnances 
n’eus.sent  pas  été  rév  oquées,  on  commença  pendant  le  protectorat  à les  éluder  peu  a 
|ieu,  et  si  l’on  n’osa  encore  rouv  rir  les  théAtres  où  se  jouaient  jadis  les  chefs-d’œuvre 


nirioiiv,  celui  du  la  reeonnaiss:iiH'e  romaine  et  celui  de  l'ingratitude  anglaise,  et  nous  terons  la 
Inlrmov  : 
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Il  II 

« CVst  ici  le  compte  des  proliu  avou<^  de  chaque  côté. 

«Supposons  que  le  général  romain  e(U  fait  de  plus  quelques  ari^ui^itions,  on  peut  aÎM^nirnt  le<; 
di‘duiri>,  et  la  balance  ücn  encore  loin  d'élre  égale,  si  nou$  cou&idérotts  que  tout  l'or  et  l'argt.'Dt  d«N 
sauve-ganlus  et  des  ronlrihatkms,  et  toutes  les  prises  do  quelque  valeur  faites  à la  guerre , étaient 
e&posisà  tons  les  yeux  flans  le  tnom|ilie,  cl  ensuite  placées  au  Capitole  |>our  le  senicc  publie.  Ainsi , 
somme  toute,  cl  les  rhoties  misca  au  pire,  nous  ne  sommes  pas  aii.ssi  ingrats  que  les  Romains,  lor^tu'ils 
étaient  le  plus  généreux.  *•  (VHIeuiain,  ÎUUoire  littéraire  du  xviii*  Miécle.) 
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des  anciens  drainatistes,  on  s’y  |>ré|iarait  inscnsildeinent  |>ar  la  représentation  de 
farces  (droUs),  qui  n’avaient  d’autre  mérite  <|ue  de  réveiller  peu  à peu  dans  la 
nation  le  goût  des  spectacles.  Ces  farces  produisirent  l’effet  clierclié  : le  peuple  s’_v 
|H)rta  avec  passion , et  peu  de  temps  apivs.’en  I6ô6,  le  |KMde  Davenant  put  ouvrir, 


CcUc  ^imre  est  le  frontispice d'uiic  collection  de  « Farresw  (Drof/i)  publiée  par  Francis  Kirkinan, 
CD  1673.  Cos  farces,  jouîtes  avec  un  succès  inouT  pendant  les  guerres  civiles,  le  protectorat  et  même 
sous  la  restauration , lirenl  laisser  de  cètè  les  pièces  de  Sbakespearc.  Ce  frontispice  rcprisenlc  la  si'ènc 
avec  tous  les  acteurs. 
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par  tolérance , une  petite  salle  qui  ne  portait  pas  encore  le  nom  de  théâtre,  mais  où 
l'on  donnait  néanmoins  des  représentations  dramatiques.  A son  retour,  Charles  11 
leva  toutes  les  prohibitions,  et  les  théâtres  se  rouvrirent;  mais  alors  une  généra- 


tion nouvelle  avait  surgi,  le  goût  s’était  modifié  ; Shakespeare,  Ben-Jonson,  Fletcher, 
Beaumont,  Massinger,  délaissés  pendant  vingt  années,  étaient  tombés  dans  le  plus 
complet  discrédit.  L'influence  de  la  France  se  faisait  sentir  au  théâtre  comme  par- 
tout ailleurs,  et  ce  fut  aux  dramatistes  français  qui  parurent  avant  Corneille,  ce  fut 
aux  romans  de  la  Calprenède  et  de  Scudéri  que  l'on  emprunta  le  modèle  et  le  stjle 
des  tragédies  héroïques  qui  furent  en  vogue  |>rndant  les  vingt  premières  années  de 
la  restauration.  Drvdeii  u’échappa  pas  b l’influence  de  ce  mauvais  goût.  > Drvden, 
qui  d'ailleurs  était  un  très-grand  génie,  dit  Voltaire,  met  dans  la  bouche  de  ses 
héros  amoui-eiix  ou  des  hvperboles  de  rhétorique  ou  des  indécences.  • Ce  dernier 
défaut  était  surtout  remar(|uahlc  dans  les  comédies  de  cette  époque  : des  obscénités 
grossières,  la  peinture  de  sales  débauches,  qui  rendraient  la  représentation  de 
ces  pièces  complètement  impossible  aujourd'hui , étaient  alors  le  seul  mo^  en  d’at- 
tirer et  de  charmer  le  public.  • Il  faut  chercher,  dit  Hallam , la  cause  de  ee  fait 
dans  l'état  de  la  société  ellc-mème,  av  ilic  aussi  liicn  que  corrompue , en  partie  par 
l’exemple  de  la  cour,  en  partie  par  la  vie  des  tavernes,  habitude  qui  était  devenue 
bien  plus  générale  après  la  restauration  qu'avant.  • Dans  ses  comédies,  écrites  en 
partie  vers  le  milieu  du  règne  de  Guillaume  III,  Congrève  fut  le  premier  qui  sut 
ramener  au  théâtre  l'honnétcté  et  la  décence,  et  donner  au  goût  du  public  un  ton 
de  rafllnemcnt  qu'il  n’a  jamais  perdu  depuis , et  qui , ne  permettant  plus  â la 
comédie  d'amuser  le  public  par  de  grossières  plaisanteries,  l’a  forcément  amené  à 
charmer  par  la  peinture  exacte  et  fidèle  des  caractères,  |iar  la  mise  en  relief  des 
ridicules,  et  a fait  naître  les  œuvres  remarquables  de  Steele,  de  Farquhar  et  de 
Vanbrugh. 

La  Grande-Bretagne , si  riche  en  grands  hommes  dans  toutes  les  parties  des 
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lettres  et  des  sciena's , (‘tait  loin  d'avoir  dans  les  arts  la  mime  f(^ndité.  Maigni 
les  encouragements  pmdigmHi  aux  artistes  par  Cliarles  l",  Cromwell,  Charles  II, 
et  par  plusieurs  grands  scigneuis,  deux  liommes  seuls,  depuis  le  régne  de  Jacques, 
m(5ritcnt  d’étre  places  à côte  des  grands  noms  que  nous  avons  cités,  ce  sont  les 
deux  architectes  Inigo  Jones  et  Christophe  Wren,  l'auteur  de  la  cathédrale  de 
Saint-Paul.  Quant  aux  autres  arts,  |ms  un  seul  indigène  pour  les  représenter  digne- 
ment; comme  sous  Henri  VIII  et  sous  Elisabeth,  le  tnono|M>le  delà  haute  pein- 
ture continua  à rester  entre  les  mains  d’artistes  ap|)cl(is  de  l'étranger.  Van  D,vck 
est  parmi  eux  le  seul  dont  le  nom  mérite  de  passer  à la  postérité. 
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TABLEAU  GENEALOGIQUE  DES  MAISONS  DE  STUART  ET  DE  BRUNSWICK-HANOVRE. 

(l.n  ?IOMS  DIS  ROIS  RT  RRIMU  SO?IT  SRUIJ  CN  LRTTRIIS  MAJlSCtLSS  } 

JACQl'ES  kr  = AODC  de  nanrinirk. 
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roi  d'Auglelerre  «n  Uo3. 
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MAISON  DE  BRUNSWICK-HANOVRE 


GEORGES  I”. 

(nii-n»7) 


Georges  fils  aine  de  la  prin- 
eessc  Sophie,  à la(|uelle  l'aete 
d'étahlisaenient  avait  conféré  la 
couronne  d'Angleterre  après  la 
mort  de  la  reine  Anne  ( Voyez 
pour  la  transition  de  la  maison 
de  Stuart  à celle  de  Brunswick- 
Hanovre,  le  tableau  généalogique 
ri-contre),  avait  été  sans  oppo- 
sition procrlamé  roi  en  Angle- 
terre, en  Écosse  et  en  Irlande. 
Le  nouveau  souverain  ne  montra 
pas  grand  empressement  à venir 
prendre  possession  du  trône  au- 
quel il  était  appelé  ; et  quoiqu’il 
pôt  craindre  que  son  absence  ne  fût  mise  ô profit  |>ar  les  partisans  du  chevalier 
de  Saint-Georges,  il  ne  débarqua  en  Angleterre  que  six  semaines  après  que  la 
mort  d’Anne  lui  eut  été  annoncée.  Georges  quittait  avec  |ieinc  son  électorat  de 
Hanovre,  patrimoine  de  sa  famille,  pour  aller  occuper  uii  trône  ébranlé  (lendant 
le  dernier  siècle  par  tant  de  révolutions  successives  ; il  abandonnait  avec  regret  sa 
petite  cour,  où  du  moins  il  gouvernait  en  maître  al>solu,  pour  aller  régner  sur  uu 


I.  Soail  (le  Georges  I".  Lr^emle:  OEORGIVS.  DEI.  GRATIA.  MAGNÆ.  BRITANSI.IÎ.  FRAMCI.* 
ET.  IIIBERM.E.  REX.  FIDEI  DKFEXftoa.  Georget,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  ta  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  d'Irlande,  dèfeneenr  de  ta  foi.  Le  loi  as(üs  sur  un  trône  dont  le  dais  est  sur- 
utonti'  d'un  tViisson  aux  armes  d'Angleterre;  à droite  et  à gauebe  deux  remmes  person niOant  la 
Justice  et  la  Force. 
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peuple  divisé  d’opinion.s  et  dirif;é  par  une  aristocratie  factieuse.  Ces  seuliuieiits , 
eoiinus  du  public,  étaient  |>eu  faits  |>our  diminuer  l'impopularité  qui  pesa  sur  lui 
dès  son  arrivée  eu  Angleterre.  Georges  avait  alors  cinquante  - cinq  ans,  était 
étranger  aux  mœurs,  aux  usages,  aux  lois,  à la  constitution  du  |>a;s,  eu  ignorait 


complètement  la  langue,  cl,  ce  qui  n’était  pas  propre  h lui  concilier  raiïection  de 
son  nouveau  peuple,  il  laissait  en  Uanovre  sa  femme  ',  enfermée  dans  une  prison, 
et  amenait  avec  lui  une  maîtresse  en  titre , symbole  ordinaire  de  dépravation  et  de 
des|K)tismc. 

1.  SopliiiyDorothits  lillc  du  duc  de  Briinsvrirk-Luiu'‘bourg-ZeU  ; elle  avaU  été  fnmV  |>ar  mère  à 
épouser  Gwrne^  alors  prince  électoral  <k  Hanovre,  nialKn*  ratUcboiiieiil  qiii  ruul««ail  au  eomle  de 
Koniiiigsmark.  Le  coiiilc  prolita  un  jour  de  l’aliseitce  du  prince  pour  s'introduire  dans  lu  clianibre  de 
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George»  n’ignorait  pas  res  dispositions,  et  agit  en  conséquence  ; il  ne  fit  point  la 
faute  qu'avait  commise  Guillaume  III  en  voulant  se  concilier  les  whigs  et  les  torvs  ; 
il  ne  chercha  pas  ii  tenir  la  balance  entre  les  deux  factions , n'appela  point  au 
pimvoir  les  principaux  de  l’un  et  de  l'autre  parti.  C’était  aux  vrhigs  qu'il  devait 
d'ètre  monté  sur  le  trône  sans  dilficultc  ; il  leur  en  témoigna  exclusivement  sa 
reconnaissance,  en  retirant  aux  torjs,  pour  les  leur  donner,  tous  les  emplois  de 
l'administration,  depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  moins  importants  Cette  mesure 
qui  lui  valut,  de  la  part  de  la  faction  préférée,  un  appui  d'autant  plus  sincère 
qu’il  était  fondé  sur  l'intérêt  |R'rsoiiiicl , devait  néces^iremeut  faire  un  grand 
nombre  de  mécontents.  Le  parti  tory  tout  entier  proelama  comme  imminente  la 
ruine  de  l'cglisc  ; des  troubles  violents  éclatèrent  dans  plusieurs  villes,  et  le  peuple, 
soulevé , forma  de  tumultueux  rassemblements  au  eri  de  ; * A bas  les  whigs  ! 
• Sacheverel  |)our  toujours.  ■ l.e  prétendant  profita  de  ces  circonstances.  A la 
nouvelle  de  la  mort  de  la  reine  Anne,  il  s’était  rendu  en  toute  hôte  à Versailles, 
dans  l’espoir  que  Ixmis  XIV  reconnaîtrait  sesdi'oits  au  trône  de  la  Craiide-Iire- 
tagne.  Mais  Louis  ne  voulait  pas  replonger  son  |ieuplc  épuisé  dans  une  guerre 
nouvelle;  on  fit  entendre  au  chevalier  de  Saiiit-Geoiges  ijuc  le  roi  désirait  qu’il 
quittôt  la  France  sans  délai,  et  il  lui  fallut  regagner  la  Lorraine.  Qe  fut  de  là,  qu’es- 
pérant dans  les  troubles  qui  agitaient  l’Angleterre,  U publia  et  fit  répandre  dans 
le  |iays  un  manifeste  qui  ne  produisit  aucun  effet.  Avec  le  manque  d’habileté  qui 
le  caractérisait,  il  parlait  dans  ce  manifeste  des  honnes  intentions  que  sa  sœur  la 
feue  reine  avait  pour  lui , et  dont  la  prompte  mort  de  cette  princesse  l’avait  seule 
empêché  de  profiter.  C'était  appeler  sur  les  derniers  conseillers  de  la  reine  et  sur 
ses  partisans  la  vengeance  du  nouveau  souverain.  En  elTet,  dans  sa  proclamation 
pour  la  convocation  du  jiarlement  (le  dernier  avait  été,  selon  l'usage,  dissous  peu 
de  temps  après  l’avénement  du  roi  ),  Georges  signala  les  mauvais  desseins  de  quel- 
ques hommes  contraires  au  nouvel  ordre  de  succession  ; et  intervenant  lui-même 
directement  dans  les  élections , chose  qu’aucun  roi  ne  s’était  encore  permise , il 
exprima  le  désir  que  ses  affectionnés  sujets  eussent  surtout  en  vue,  dans  les  choix 
qu'ils  allaient  faire,  ceux  de  leurs  concitoyens  ([ui  s’étaient  toujours  distingués  par 
un  ferme  attachement  à In  succession  protestante.  Les  électeurs  répondirent  plei- 
nement à ce  vœu,  et  envoyèrent  à la  chambre  des  communes  une  majorité  vvhig 
considérable.  George»  ouvrit  lui-même  la  session  ( 17  mars  1715);  mais  comme  il 

la  princo««e;  mais  t>n  sortant  il  fut  saisi  et  étranRk*  par  (li«  assassins  apostes  dans  raiitii'hamhix*. 
Enfcniièe  dans  le  château  d'AUen,  la  priiicesMf  protesta  sans  cesse  <le  son  innoceiKc,  aninnanl  qu'elle 
n'avait  admis  le  comte  que  ptnir  recevoir  ses  derniers  adieux;  et  lorsque,  longtemps  après  ivt  èvèiu*- 
roent , smi  mari  lui  fit  des  oITres  de  réconciliation  : « Si  ce  dont  Je  suU  acciist'e  est  vr;  i , répondit* 
a elle  lièrcmcnl , Je  suis  indigne  de  lurlager  sa  couche  ; si  Taceusation  est  fausse , il  est  indigne  du 
a nuû.  Je  u'accepte  )>oiut  sc$  oITres.  u Elle  mourut  dans  sa  prison , après  y être  restée  trenUxleux  ans. 

S.  I^rd  llulifax  fut  nommé  premier  commissaire  de  la  trésétrcric;  lord  Towoshend  ci  lord  Staiibo|v, 
secixtaircs  d'étal;  le  comte  de  Cowpcr,  lord-chaneeller;  le  duc  de  Wliarton,  ganle  du  sceau  privé; 
le  doc  de  Sunderland,  lord-lieutenant  d’Irlande;  le  duc  d'Argylo,  genéi-al  des  forces  royales  en 
Écosse  ; le  due  de  Devonshire,  graDd-iiialliv  de  la  maison  du  roi  ; le  duc  de  Stmicrsel,  gent'ral  de  la  cava* 
lerie;  sir  Robert  Walimle,  tr»'sorîer-gi-m*ral  de  l’armée,  et  charge*  en  outre  de  la  dinxiion  de  la 
chambre  des  commuiu-s;  Matiborough  fut  réintégré  dans  le  commandement  en  chef  «le  l'armiV  ; 
NoUiugham  cul  la  présidence  du  conseil  privé,  etc.,  etc. 
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if^uorait  complctcmnit  l'anglais,  il  se  eontenta  d'adresser  aux  membres  assemblés 
la  pbrast^  sui\ante,  tpi'il  a^ait  apprisi-  par  routine  : • Mvlords  et  Messieurs,  j’ai 

■ ordonné  a mon  chancelier  de  vous  faire  connaitrc  en  mon  nom  les  motifs  de  la 
- convocation  de  ce  parlement.  • Cela  fait,  il  remit  au  lord  chancelier  un  discours 
(■•erit,  dont  celui-ci  donna  lecture  aux  deux  chambres,  f.a  partie  la  plus  importante 
de  ce  discxinrs  était  une  censure  du  traité  d'LUrccht,  qui  laissait  pressentir  les 
mesures  de  rigueur  dont  étaient  menacés  les  derniers  ministres  de  la  reine  Anne. 

Les  deux  chambres  s'associèrent  a ces  dis|iosiliuns  : les  lords,  en  déclarant  dans 
leur  adresse  qu’ils  ne  doutaient  pas  que  Sa  Maji-sté,  avec  l'aide  du  parlement,  ne 
rétablit  bientôt  la  coiLsidération  du  peuple  anglais  à l’extérieur,  et  ne  prouvât  à 
rK.uro|>e  que  les  atteintes  que  l'honneur  du  |>a}S  avait  reçues  ne  devaient  |>as  être 
attrihurés  à la  nation  en  général  ; les  communes , en  annonçant  la  rv^olnlion  de 
rechercher  et  de  punir  les  ministres  cmqiahles.  Ces  adres.ses  ne  jvassérent  point 
eependant  .sans  op|K>sition.  Sir  W illiam  AVjndham  , chef  du  |)arti  torv,  s’attaqua 
même  a la  proclamation  que  le  roi  avait  puhiiéc  en  convoquant  le  |>arlrmcnt , et  la 
taxa  d’inconstitutionnelle  et  de  dangereuse  |)our  la  liberté  électorale;  mais  ses 
justes  récriminations  furent  accueillies  aux  cris  de  : • à la  Tour!  à la  Tour!  • et  il 
reçut  l’ordre  de.  quitter  l’assemblée.  Cent  vingt-neuf  inembn’s  l'acconqiagnèrent 
en  protestant,  f.a  chambre  décida  alors  que  Wvndham  serait  réprimandé  jar 
l'orateur  ■ comme  avant  commis  une  grave  injure  envers  Sa  Majesté,  et  abusé  de 

> la  lilverté  de  la  parole.  > Ceci  était  le  prélude  des  |H'rsi-rutions  auxquelles  le  parti 
dominant  allait  se  livrer  contre  .ses  adversaires.  Peu  de  temps  auparavant,  tous  les 
papiers  de  Itolingbroke,  de  Strafford,  un  des  négociateurs  du  traité  d’LTrevbt,  du 
Prior,  ambassadeur  en  France,  réeemment  rappelé,  avaient  été  saisis;  le  9 avril 
la  copie  de  tons  ces  documents  fut  déposée  [>ar  le  secrétaire  de  la  trésorerie, 
Stanhope,  sur  le  bureau  des  communes,  et  un  comité  secret  de  vingt-un  mem- 
bres, avec  W al|K)lc  ivour  président,  nommé  pour  les  examiner.  Deux  mois  après 
(9  juin),  AVal|S)le  annonça  à la  chambre  qu'il  avait  un  rap|K>rt  à lui  prm-iiter; 
mais  au|>aravant,  il  demanda  que  l'orateur  délivrAt  un  warrant  d’accusation  contre 
plusieurs  membres  de  la  chambre  qu’il  nomnu , et  parmi  lesquels  étaient  Prior  et 
llarlev,  frère  du  comte  d’Oxford.  Ils  furent  aussitôt  saisis  et  emprisonnés.  En  ter- 
minant la  Icclni'e  du  rap|>nrt,  W'alpole  accusa  Henri  Saint-John,  viœmtc  Boling- 
broke,  de  haute  trahison,  malversations,  etc.,  et  autres  crimes.  Lord  Couingsbv, 
grand  j uge  en  Irlande,  se  leva  alors  : • Le  président  du  comité , dit-il , a accusé  la 

> main,  moi  j'accuse  la  tête;  il  accuse  l’écoUer,  moi  le  maître;  j’accuse  Robert, 
• comte  d’Oxford  et  de  3lortimer,  de  haute  trahison  et  de  plusieurs  autres  crimes 

■ et  manœuvres  rou|>ablcs.  > La  chambre  vota  aussihM  ces  deux  accusations,  qui 
furent  bientôt  suivies  de  celles  du  duc  d'Ormond  et  du  comte  de  Strafford. 

Les  princi|>ales  charges  qui  |)csaient  sur  les  accusés  ]>nrtaient  sur  les  articles  pré- 
liminaires secrètement  arrêtés  entre  les  ministres  d'Angleterre  et  de  France;  sur 
l’armistice  et  ses  funestes  effets  ; sur  l’occupation  de  Gand  et  de  llmges,  pour  serv  ir 
les  Français  aux  dépens  des  alliés,  et  surtout  sur  l'indication  fournit  par  le  duc 
d'Ormond  au  général  de  l’armée  française  pour  l'aider  à s'em|)arer  de  la  ville  de 
Tournai , et  forcer  par-la  les  Hollandais  A consentir  à la  cessation  de  la  guerre. 
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De  toute»  ces  cliargcs  une  seule , la  dernière , |>nuvait  sembler  un  cas  rëel  de 
trahison.  Mais  il  faut  observer  qu’au  moment  où  Us  ministres  faisaient  donner  cet 
avis,  l'Angleterre  n’était  plus  en  guerre  avec,  la  France,  et  que  s’il  y avait  tra- 
hison indigne  vis-à-vis  des  alliés  qu’on  abandonnait  ainsi,  on  ne  pouvait  dirirqu’il 
yen  eût  envers  le  pays,  puisque  cet  avertissement  n’avait  |xmr  objet  que  de 
faciliter  la  conclusion  d’une  {«ix  que  l’on  |iouvait  avec  raison  regarder  comme 
avantageuse.  Mais  la  majorité  des  eonnnunes  voulait  une  condamnation  capitale,  et 
malgré  l’opposition  des  torys  et  même  celle  de  plusieurs  légistes  éminents  du  parti 
vvliig , l'accusation  de  haute  trahison  fut  admi.se. 

Itolingbmke  n’avait  pas  attendu  le  commencement  de  ces  mesures,  et  disi  le 
2f)  mars  il  s'était  retiré  en  France,  convaincu  que  ses  ennemis  ■ voulaient  cimenter 
■ de  son  sang  le  nouvel  édinre  royal.  > Omiond  avait  suivi  eet  exemple;  toujours 
incertain  et  irrésolu.  Oxford  resta  en  Angleterre.  I,a  chambre  des  lords,  saisie  de 
l’acte  d’accusation  porté  contre  lui  par  les  communes,  ordonna  son  euiprisonne- 
meut  à la  Tour  ; Bolingbroke  et  0rmond  furent  sommet  de  se  présenter  à la  barre 
le  10  septembre  suivant;  n’ayant  pas  comparu,  ils  furent,  par  contumace,  déclarés 
coupables  de  haute  trahison,  leurs  biens  furent  saisis,  et  le  grand  maréchal  d’An- 
gleterre reçut  l’ordre  d’elTaccr  du  registre  des  pairs  leurs  noms  et  leurs  armoiries. 

Ces  mesures  redoublèrent  le  mécontentement  général.  Déjà  les  sentiments  qui 
animaient  la  ma.sse  de  la  nation  s’étaient  publiquement  raanifesttv;  la  |>opulacc  de 
Londres  avait  insulté  tous  ceux  qui  avaient  célébré  l'anniversaire  de  la  nais.sance 
du  roi  (‘28  mars),  tandis  que  le  lendemain,  jour  anniversaire  de  la  restauration, 
toute  la  ville  resplendis.sait  d’illuminations,  retentissait  des  éclats  d’une  joie  tumul- 
tueuse, et  que  les  vitres  de  tou»  ceux  qui  refusaient  d’illuminer  étaient  brisées  à 
coups  de  pierres.  Lorsque  Oxford  fut  conduit  à la  Tour,  il  fut  accompagné  par  une 
foule  innombrable,  qui  maudissait  hautement  ses  persécuteurs  et  criait  de  toutes 
|)arts  ; ■ La  haute  église  ! Sacheverel,  Oxford,  Ormond  (Kiur  toujours  ! ■ 

Le  gouv  ernement  sévit  avec  rigueur  contre  les  agitateurs  : un  maître  d’école  qui 
niait  le  droit  de  George»  à la  couronne  fut  fouetté  à travers  la  ville  avec  tant  de 
cruauté,  (|u’il  en  mourut  quelques  jours  après;  en  même  teni|>s  la  chambre  des 
communes  adoptait  le  bill  connu  sous  le  nom  de  riot-act,  acte  contre  réineutc. 
Ce  bill  i)ortait  que  si  douze  personnes , illégalement  as.sembléi-s , refusaient  de  se 
sé[>arrr  après  l’injonction  qui  leur  en  aurait  été  faite  et  la  lecture  de  la  loi,  elles 
seraient  déclarées  coupables  de  félonie,  sans  qu’aucune  d’elles  pùt  invoquer  les 
privilèges  du  clergé.  Le  roi  fut  en  outre  investi  du  |K)Uvoir  de  sus()cn<lre  Vhabeas 
corpus  et  de  s’as.surcr  des  |>ersonnes  sus|)cctes  ; une  réeom|)ensc  de  100,000  livres 
sterling  fut  promise  à qui  s'em|>arerait  du  Prétendant,  mort  ou  vif  ; on  ordonna  la 
levée  de  vingt  nouveaux  riÿimcnts;  six  membres  de  la  chambre  des  communes, 
parmi  lesquels  était  sir  William  Wyndlmm,  furent  arrêtés  et  emprisonnés  ; enfin, 
comme  une  vive  agitation  se  manifestait  en  Écos.sc,  et  qu’un  soulèvement  en  faveur 
du  prétendant  s’y  préparait  ouvertement , les  deux  chambres  adoptèrent  une  loi 
qui  obligeait  toutes  les  personnes  suspectes  à donner  caution , et  dtk’larait  que  le 
tenancier  qui  resterait  fidèle  pendant  que  son  seigneur  prendrait  les  armes  pour  le 
Prétendant,  deviendrait  propriétaire  des  terre»  qu’il  tenait  à rente,  et  que  les 
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biens  acquLs  par  un  homme  (pii  se  rendrait  coupable  de  haute  trahison,  retour- 
neraient par  cela  seul  au  propriétaire  primitif.  A peine  ces  mesures  étaient-elles 
prises,  que  la  réhellioii  éclata. 

Qhoicpie  Louis  XIV  eût  renoncé  à soutenir  ouvertement  les  droits  du  chevalier 
de  Saint-Georpes , il  ne  pouvait  se  résoudre  à abandonner  complètement  la  cause 
qu’il  avait  si  longtemps  défendue  ; et  par  de  secrets  secours  d’arpent  il  avait  aidé 
le  Prétendant  à préparer  au  Havre  un  petit  armement,  destiné  à faire  une  descente 
en  Ecosse.  Les  jacobites  de  ce  pavs,  d’intelligence  avec  tous  ceui  que  méconten- 
tait l’ünion  ou  qu’avaient  frappés  les  rigueurs  exercées  jar  les  ministres  de 
Georges,  n’avaient  pas  cessé  de  presser  le  Prétendant  de  venir  parmi  eux,  l’assu- 
rant que  la  Grande-Bretagne  tout  entière  n’attendait  que  sa  présence  pour  se 
soulever  contre  les  Hanovriens.  Ormond  et  Bolingbrokc,  embrassant  ouvertement 
son  parti , lui  donnaient  les  mêmes  conseils,  et  négociaient  secrètement  avec  les 
torjB.  Jacques  était  prêt  à partir  lorsque  Louis  XIV  mourut  ( 1"  septembre  1715). 
Cette  mort  porta  un  coup  funeste  à ses  projets.  Le  duc  d'Orléans,  qui,  après  avoir 
fait  casser  le  testament  de  Louis  XIV,  avait  été  di'elaré  régent  du  royaume  pendant 
la  minorité  du  jeune  roi  Ixiuis  XV,  abandonna  complètement  la  politique  du  feu 
roi;  lord  Stairs,  amiwssadcur  d’Angleterre,  compagnon  assidu  de  ses  plaisirs  et  de 
ses  débauehes,  avait  su  habilement  gagner  sa  confiance  en  lui  persuadant  - que  ses 
intérêts  et  ceux  du  roi  d’Angleterre  étaient  communs,  et  qu’ils  se  devaient  soutenir 
mutuellement,  puisque  tous  deux  étaient  dans  le  même  cas,  Georges  à l’égard  du 
Prétendant,  le  duc  à l’égard  du  roi  d’Es|iagne,  qui,  dans  le  cas  où  Ixmis  XV, 
enfant  chétif  et  malingre,  viendrait  à mourir,  ne  manquerait  pas,  malgré  scs 
renonciations , de  réclamer  la  couronne  de  France , héritage  légitime  du  duc.  » 
Cependant  les  jacobites  d’Ecos.se,  ignorant  ce  changement  de  politique,  avaient 
continué  à esptTer  vivement  dans  l’appui  de  la  France;  d’ailleurs,  ils  étaient  trop 
avancés  pour  reculer,  et  le  6 septembre,  le  comte  de  Mar,  à la  tète  de  trois  cents 
de  scs  vassaux,  leva  l’étendard  du  Prétendant,  qu’il  proclama  à Castletown  sous 
le  nom  de  Jacques  III.  Il  fut  joint  par  les  lords  Huntley,  Tullibardine,  Ixivat, 
Kinmure,  par  les  clans  jacobites,  avec  lesquels  il  s’empara  de  Perth,  et  bientôt 
se  trouva  eu  état  de  tenir  tête  au  duc  d’Argyle,  qui  était  parti  de  Londres  avec 
dix  mille  hommes  pour  s’opposer  à scs  progrès. 

Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Denventwater  et  M.  Forster  avaient  réuni  une 
force  considérable  dans  le  Nortiiumberlaud.  Soutenus  par  dix-huit  cents  Ëcos.sais 
détachés  de  l’armée  du  comte  de  Mar,  ils  avaient  proclamé  le  Prétendant  à 
Warkvvorth,  Penrith,  Lancastre,  et  étaient  entrés  dans  Preston;  mais  là  Us  furent 
atteints  par  les  troupes  du  roi , qui  investirent  cette  ville  et  les  forcèrent  à se 
rendre  ( 12  novembre).  Le  comte  de  Mar  ne  fut  guère  plus  heureux  en  Écosse.  Le 
jour  même  où  ses  amis  étaient  faits  prisonniers  dans  Preston , il  livra  bataUlc 
au  duc  d’Argyle  près  de  Dumblane , et  quoique  la  valeur  des  Highlanders  rendit 
la  victoire  indécise,  il  fut  obligé  d’abandonner  le  champ  de  bataille,  et  bientût 
après  les  villes  de  Pcrtli , Dundee  et  Montrose.  Ce  fut  à ce  moment,  et  lorsque  ses 
afl'aires  étaient  en  si  mauvais  état , que  le  Prétendant  débarqua  pria  d’Abcrdccn 
(26  décembre).  Au  lieu  de  se  mettre  en  personne  à la  tête  de  l’armée  du  comte  de 
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Mar,  il  s’amusa  à jouer  au  l’oi,  s’neeu|)aul  de  sou  rouroiinenu'Ut , créant  des  pairs 
et  des  clievalicrs,  Uuiçatd  îles  proelainatioiis  maladroites  où,  malpré  les  recominau- 
dations  que  lui  avait  faites  Bolinpliroke,  perçait  la  liaine  hériHlitairc  des  Stiiarts 
lK)ur  la  religion  anglicane.  Ce  n’était  pas  ainsi  qu’il  pouvait  relever  une  cause  déjà  si 
compromise.  Lord  Lovât  et  plusieurs  autres  de  scs  [lartisans  ne  tardèrent  pas  à se 
rallier  au  gouvernement  j lui-méine,  abaiidunnaiit  la  partie  avant  qu’elle  fut  tout  à 
fait  |)crdue , s’embarqua  de  nuit  sur  un  vais.scau  français  ; le  comte  de  .Mar  et 
(|uclques-uns  des  chefs  insurgés  l’accompagnaient.  Son  dé|>art  mit  fin  à la  rébel- 
lion; les  débris  de  l’armée  insurgée  se  dispersèrent  aussitùt,  et  cberchèrcnt  un 
asile  dans  les  montagnes  du  nord  de  l'Kcos.se. 

Le  gouiernement  déploya  contre  les  chefs  de  eette  insurrection  une  sévérité 
im|)larable  et  odieuse.  I-a  révolte  une  fois  comprimée,  il  eût  été  habile , et  c’était 
l’avis  de  plusieui's  partisans  de  la  nouvelle  dvnastie,  de  prévenir  désormais  ces 
tentatives  de  réliellion  par  un  acte  d’amnistie  générale.  Il  était  évident  pour  tous 
que  la  plu|iart  des  insinués  n’avaient  soutenu  le  l’rétendaut  que  |iar  suite  de  l’e.xas- 
|HTation  où  les  avaient  jetés  les  mesures  violentes  du  |>arti  vvliig;  et  l’on  savait  que 
parmi  les  chefs  jaeobites  qui  avaient  été  arrêta,  les  plus  zélés  et  les  plus  im|»>r- 
tants  étaient  tout  prêts,  si  on  leur  faisait  grûee  de  la  vie,  a s'engager  sur  riionneur 
il  ne  plus  porter  les  annes  contre  le  roi.  Mais  (leorges  était  implaeahle  dans  scs 
ressentiments,  et  resta  sourd  à tous  les  conseils  de  cléiueiiee.  Les  comtes  de  l)er- 
ventwater,  de  Nitbisdale,  de  Carnvvalb  et  de  Wintoun , le  viiomtc  Keninure  et  les 
lords  Widdrington  et  >airn  fuient  traduits  à la  l»n-c  de  la  ebambre  haute,  et 
coudamnré  à mort.  I.cs  plus  grands  efforts  furent  de  nouveau  tcntis  pour  arracher 
ces  nobles  victimes  à l’échafaud;  les  deux  chambres  étaient  inondées  de  pétitions 
en  leur  faveur;  le  comte  de  Nottingham,  président  du  conseil,  seconda  même  à la 
ebambre  des  |iairs  la  révlaction  d’une  adrcs.se,  dans  laquelle  on  fai.sait  appel  à la 
clémence  du  i-oi.  Tout  fut  inutile.  La  chambre  des  communes,  pour  s’éviter  l’ennui 
et  l’odieux  de  rejeter  toutes  les  pétitions  qui  lui  étaient  adre.s,sées , s’ajourna 
jusqu’apri-s  l'exécution  des  eondamnré;  le  roi  ri'pondit  à l’adres.se  des  lords  en 
l•etiraut  à ?iottiugliam  cl  ii  tous  ses  parents  et  alliés  les  emplois  qu’ils  oceu[)aient 
dans  le  gouvernement.  Tous  les  condamnés  furent  exécuté-s  (24  février  et  17  mars 
1716),  à l’exception  de  >'ithisdalc,  que  sa  mère  (Kirviiit  a faire  éehap|)er  de  la 
four  s<«is  des  habits  de  femme,  l ue  commission  spéciale  fut  nommié  [mur  juger  les 
autres  prisonniers;  uii  grand  nombre  d'entre  eux  furent  décapités  ou  |>endus; 
mille  e.nviron  obtinrent  la  grâce  d’ètre  dé|)orté.s  aux  colonies. 

I.a  rébellion  n’existait  plus,  mais  le  imTontcnteinent  de  la  nation  était  |K>rli-  au 
plus  haut  degré  ; le  grand  noinbre  et  la  sen  érité  des  eniidainiiatiuns,  la  contenanev' 
intrépide  des  vietiincs  à leurs  derniers  moments,  avaient  excité  la  pitié  et  i'iiuli- 
gnatiou  générales.  Les  ministres  furent  eifravé's  de  cette  disposition  des  esprits,  et 
craignant  que,  faites  sous  de  telles  infliieuecs,  les  provdiaines  élections  n’amenas- 
s<’ut  un  parlement  hostile,  qui  ferait  retomber  sur  eux  la  violence  de  leui-s  mesures, 
ils  prirent  la  résolution  mlicuse  d’annuler  ce  que  la  nation  avait  toujours  considéré 
romme  un  des  principaux  bienfaits  de  la  révolution  , le  hill  qui  limitait  à trois  ans 
la  durée  du  (larlement,  et  de  porter  le  terme  des  ses.sions  ii  sept  années.  Ils  n’i- 
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giiorainit  |>as  la  ^'ra\it<‘  dr  la  mesure  qu'ils  allaient  tenter,  et  l'opitosition  qu'elle 
rencontrerait  parmi  la  nation  éleetorale,  (|ui  se  tromerait  par  là  privée  des  moyens 
de  eoiitrùler,  à des  intervalles  rapproeliés,  la  conduite  île  ses  représeutauls  ; ce 
fut  ce  qui  les  détermina  à présenter  d’alvord  le  pnijet  à la  eliambre  des  lonls.  Eu 
effet,  si  le  l)ill  passait  à la  chambre  haute,  son  adoption  délinilivc  était  certaine, 
car  on  était  sitr  des  rommunes,  qui  avaient  déjà  prodigué  au  gouvernement  les 
preuves  de  dévouement,  et  qui  devaient  d'ailleurs  aeeueillir  avec  faveur  une  mesure 
ipii  leur  donnait  nu  aussi  long  Ivail  d'indépendanee  et  d'inqxinité  vis-à-vis  de  leurs 
électeurs;  si,  an  contraire,  il  devait  être  rejeté  |)ar  les  lords,  on  avait  évité  aux 
membres  ministériels  dra  romnimies  l'adoption  d'une  mesure  hautement  im|Kipu- 
laire,  et  dont  l'odieux  leur  aurait  été  préjudiciable  aux  proebaiiies  élections.  En 
consévpienee , la  pn>|K>sition  fut  produite  à la  ebuiubre  des  lords  parle  duc  de 
Devonsliire  (10  avril),  qui  repnàienta  que  les  éleetions  triennales  ne  faisaient 
qu'exciter  et  (|u'entreteuir  l'esprit  de  i>arli  ; qu'elles  excitaient  et  fomentaient  des 
inimitiiài  au  sein  des  familles  ; qu'elles  étaieid  la  source  de  dé|ienses  ruineuses,  et 
l'occasion  d'intrigues  de  la  |)art  des  princes  étrangers;  qu'il  était  du  devoir  d'une 
sage  assemblée  de  remédiei'  à un  mal  qui  |iouvait  ciitrainer  de  funestes  consé- 
quences, surtout  dans  l'état  actuel  de  la  nation,  alors  que  le  feu  de  la  révolte 
n'était  encore  qu'as.soupi.  I.'op|)osition  à une  mesure  aussi  ineonstilutionnelle  devait 
être  et  fut  en  effet  fort  vive.  Néanmoins  le  cabinet  l'emporta,  et  le  bill  fut  adopté 
par  soixante- neuf  voix  contre  trente-six  {t7  avril).  I.a  précipitation  indécente 
avec  lavpielle  la  diseiissioii  de  la  proposition  avait  été  menée  ré|>oudait  bien  à la 
boute  des  motifs  qui  avaient  déterminé  les  ministres  à la  produire.  Ibie  protestation 
énergique,  à laquelle  adbércreut  trente  pairs,  et  dans  laquelle  on  rv'futait  sévère- 
ment les  motils  mis  en  avant  par  l'administration  , fut  consignée  sur  les  registres 
de  la  chambre. 

Dans  les  rommunes,  la  discussion  fut  plus  ardente  et  mieux  soutenue.  Aux  argu- 
ments du  ministère  on  ré|)ondit  : que  quant  aux  dépenses  oceasionmVs  |)ar  les  élec- 
tions, e«'s  dé|)enses  étaient  entièrement  volontaires,  cl  «pie  si  elles  étaient  un  mal 
réel,  ce  dont  on  ronvenait  d'ailleurs,  il  fallait  les  prévenir  |iar  une  loi  particulière, 
sans  |)our  cela  détruire  la  constitution  et  priver  le  (leuple  du  droit  d'intervenir 
souvent  dans  le  choix  de  ses  rcpriàa’ulants;  que  d'ailleurs,  l'adoption  d'un  terme  de 
sept  années  pour  la  durée  des  U^gislatnres,  loin  de  mettre  un  terme  à ta  rorruption, 
ne  devait  avoir  d'autre  effet  «|uc  de  raugineiiter  encore,  ear  il  était  évident  que 
toutes  les  manieuvres  lionteuses  contre  les«juelles  on  s'élevait  seraient  pratiquées 
avec  plus  d'ai'livité  que  jamais,  lorsqu'elles  auraient  pour  effet  d'a.ssurer  |K)ur  l)cau- 
coup  plus  lougtem|)s  la  |)ossession  des  fonctions  iwrlemeiitaires.  Quant  aux  scènes 
de  troubles  et  de  tumultes  qui  avaient  beu  dans  les  huslings,  le  bill  actuel  devait  les 
rendre,  il  est  vrai,  moins  fré*picnlcs,  mais  non  pas  moins  vives,  et  si  l'on  voulait 
remédier  à cc  mal , il  fallait  le  faire  de  même  par  une  mesure  spéciale.  Quant  à 
l'influence  que  des  réideelioiis  fréquentes  donnaient  aux  puissances  ennemies  de 
l'Angleterre,  il  fut  démontré  que,  depuis  l'adoption  de  l'acte  triennal,  dix  parle- 
ments s'étaient  succimé,  [dusieurs  d'entre  eux  (vendant  «pie  le  pays  était  eu  pleine 
guerre,  «pie  les  «lis,scnsifviis  intérieures  étaient  f«vrt  graiid«‘s,  les  ennemis  exti'rieurs 
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|)iM.ssaiit.s  et  aelifs,  ef  ((iic  jamais  les  éleelinns  ne  s'élaieiil  ress<'nties  de  rinniieiire 
de  ees  ennemis.  Un  des  membres  les  plus  distingnré  de  rop|M)5ition,  M.  Sliippen  ' , 
déma.squant  les  véritables  raisons  des  ministres,  innntra  que  tous  ees  arRiiments 
entassés  n’avaient  (pi’un  but,  celui  de  pré’scrver  l'administralion  contre  les  risques 
des  procbaiues  élections,  et  que  c’était  elle  et  non  le  peuple  qui  avait  A craindre 
les  machinations  des  ennemis.  > Une  des  principales  raisons  données  tant  dans  le 

• préümbule  du  bill  que  dans  ces  débats,  c’est,  dit-il,  que  la  désaffection  du  peuple 
« est  si  grande,  et  les  ennemis  du  gouxernement  au  ileelans  comme  au  debors  si 
« xigilanis,  (pie  de  nouvelles  élections  délermineront  de  nouxelles  émeutes,  feront 

- revivre  la  réMlion , et  détruiront  la  paix  et  la  sis-iirité  du  gouvernement , nial- 

- heurs  qui  seraient  tous  iirévcnus  jiar  la  continuation  du  parlement  actuel.  Je 
■ répondrai  au  ministère  que  nous  n’avons  pas  à nous  enquérir  s’il  s’est  nu  non 

- rendu  ixlieux  au  peuple.  I.es  ministres  doivent  être  plutôt  l’objet  de  notre  défiance 
« (|ue  de  notre  faxeur;  et  [leu  doit  nous  importer  qu’on  les  renverse,  le  gouverne- 

• ment  subsistera  toujours.  • Toutes  ces  objections  |>ortaient  sur  la  convenance  et 
l’utilité  de  la  mesure  ; elle  fut  atta<iU(X‘  plus  xivement  encore  sous  le  rapport  de  la 
constitutionnalité.  • Les  électeurs,  dirent  les  orateurs  de  l’op|>osition , nous  ont 

• confié  leur  mandat  pour  trois  années,  eux  seuls  peuvent  nous  autoriser  à le 

• prolonger  davantage,  car  il  est  bien  évident  que  si  nous  axons  le  droit  de  nous 

• continuer  ]iendant  une  année,  un  mois,  un  jour  seulement  an-delà  du  terme  pour 

• lequel  nous  avons  été  élus,  rien  ne  nous  empécbe,  au  lieu  de  quatre  ans,  d’ajouter 
« quarante  années  à nos  législatures,  et  même  de  nous  rendre  perpétuels.  » Malgré 
CCS  raisons  décisives,  la  pro|iosition  fut  adoptée  par  deux  cent  soixante-quatre  voix 
contre  cent  vingt-une. 

Les  déliats  auxquels  donna  lieu  la  révocation  de  l’acte  triennal  présentèrent  le 
spectacle  bonteux  que  xvbigs  et  torvs  axaient  dtqà  donné  si  .souvent,  de  deux  partis 
cbangeant  de  rôle , d'opinions  et  de  langage,  suivant  que  le  leur  commandaient 
leurs  intérêts  particuliers  et  leur  ambition  frustrée  ou  satisfaite.  Cette  fois  les 
lilx’rtés  et  les  droits  du  peuple  abandonnés  et  attaqués  ]>ar  les  xvbigs , ces  préten- 
dns  soutiens  des  intérêts  |iopulaires,  étaient  défendus  avec  chaleur  par  les  torvs, 
(Mirtisans  de  la  monarchie  de  droit  divin  et  de  l’obtnssance  passive.  Les  exemples 
de  cette  mobilité,  qui  contredisait  à chaque  instant  le  seas  du  nom  pris  par 
chaque  parti,  deviennent  de  plus  en  plus  frétpients  dans  le  <?ours  de  celle  histoire. 
C’est  qu’en  effet,  avec  l’organisation  aristocratique  de  la  chambre  des  communes, 
les  véritaldes  intérêts  du  |>euplc  ne  pouvaient  jamais  être  embrassés  et  défendus 
avec  conviction  et  sincérité,  ni  |«r  les  torvs  ni  par  les  whigs  ; on  ne  songeait  a lui 

I.  An  milieu  de  la  corruption  qui  répnait  depuis  lonpleinps  et  rx^gna  longlemps  encore  dans  toute 
ta  Grande-Bretagne,  Shippeii  fut  du  très-petit  nombre  de  ceux  qui  restèrent  purs  et  iiiaivessililes  aux 
sèdueUons  des  divers  partis,  quoique  eoiripieteinent  0|)pOM'  d'opinions  à sir  Robert  Wal|>nle  , il 
demeura  constamment  son  ami.  v Robin  et  moi  sommes  deux  lionnètes  gens,  disait-il  ; il  est  n'dlemcnt 
pour  le  roi  Georges,  comme  moi  pour  le  roi  Jacques  ; mais  quant  X tous  ees  autres,  ajoulail-il  en 
désignant  plusieurs  membres  de  la  cbambre  , Ils  désirent  seulement  des  places  sous  tu  roi  Georges  ou 
sous  le  roi  Jacques.  » VVal|>ole,  de  son  côté,  diviarait  souvent  qu'il  ne  dirait  [tas  quels  elaieiit  les 
membres  du  parlemeiil  accessibles  il  la  corni|ilion , mais  tpi'il  dirait  ipiel  i-lait  ei'liii  qui  n'était  pas 
corru|ilitile,  et  que  ce  membre  était  Shippen. 
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que  lorsqii'im  a\ait  iK'soin  de  son  eoneours  et  de  sa  <oix  puissante  pime  eenversee 
des  advei'saires  en  (xissession  d’iin  |xinvnir  que  l'on  enviait,  et  ee  ne  fut  jamais 
que  dans  l’opposilion,  à qnel(pie  parti  qu’elle  appartint  d’ailleurs,  et  nniquemenl 
par  suite  des  mk’cssités  de  sa  position,  que  la  nation  trouva  des  défenseurs. 

I,e  triomphe  éelatant  mi)|K)rté  |Kir  le  i>arti  miuisU'riel  dans  la  question  du  bill 
septennal  redoubla  sa  eoufiance  et  son  orgueil , et  |>longea  les  torvs  dans  un  tel 
al>attement  qu’ils  n'essavérent  même  i>as  de  s’op|>oser  à une  nouvelle  infraetiou 
de  la  constitution,  au  rappel  de  la  clause  de  l’acte  d’établissiunent  qui  interdisait 
au  roi  de  sortir  du  rojaume.  jK'ine  Cpcorfies  eut-il  ohleiiu  la  révocation  de  cette 
prohibition,  ipi’il  prononça  la  clôture  de  la  session,  et,  laissant  |>endant  son  absence 
le  gouvernement  du  rovaume  au  prince  de  Galles,  s'embarqua  pour  le  Hanovre, 
oii  l’appelaient  les  intérêts  de  son  électorat. 

Pendant  que  la  succession  d’Espagne  mettait  aux  prises  toutes  les  puissances 
méridionales  et  occidentales  de  l’Euro|K',  la  guerre  avait  agité  aussi  les  nations 
septentrionales.  l’avénement  du  jeune  nù  C.barles  XII  au  ti-ôiie  de  Suède,  le 
Danemark,  la  Pologne  et  la  Russie  avaient  eru  le  monu'iit  venu  de  dépouiller  cette 
puissance  de  la  pré[xuidérauce  que  depuis  Gustave  - .\dolphe  elle  exerçait  dans 
le  Xord.  Alais  C.barles  battit  tons  ses  ennemis,  renversa  du  tronc  de  Pologne 
l’éleelvmr  de  Saxe,  Frédéric  - uguste , que  défendait  le  ezar  Pierre  l",  et  lit 
élire  à sa  place  Stanislas  Eec/.inski.  La  défaite  du  héros  suihlois  à Pultavva  et 
sa  captivité  à liender,  jicriuirent  aux  alliés  de  reprendre  leurs  projets,  .\uguste 
remonta  sur  le  trône  de  Pologne,  et  le  roi  de  Danemark,  Frédéric  IV,  s’empara 
d’une  pallie  des  provinces  que  depuis  le  traité  de  Westpbalie  la  Suède  |K)ss(klait 
en  Allemagne.  .Vu  retour  de  Charles  .XII  dans  ses  états,  Frédéric  craignit  de  ne 
|K>uvoir  conserver  toutes  ses  conquêtes;  pour  s’en  assurer  au  moins  une  partie, 
il  céda  a Georges  les  duehé's  de  Rrêmc  et  de  Verden,  movennant  une  somme  d'en- 
viron 150,000  livres  sterling  et  l’accession  de  ee  prince  à la  coalition  formée  contre 
la  Suède  (1715).  Quoique  Georges  ne  fût  entré  dans  la  ligue  que  comme  électeur 
de  Hanovre  et  non  connue  roi  de  la  Graude-lîretagne,  les  alliré  espéraient  bien 
que  ce  viernier  pays  ne  larderait  pas  à prendre  jwrli  dans  la  lutte.  En  effet,  une 
escadre  anglaise  fut  envoyée  dans  la  mer  Raltique,  sous  le  prétexte  de  protéger  le 
commerce  hritannirpiecontre  les  déprthlalions  des  diverses  puissances  belligérantes, 
mais  eu  réalité  [MUir  contraindre  Cbarles  XII  ii  sc  soumettre  aux  demandes  des 
confédérés.  Cette  conduite  excita  à un  tel  |K)int  la  coli're  du  ixii  de  Suède,  qu’il 
entra  aussitôt  eu  eommuiiieation  avec  les  jaeobiles  d’Angleterre  et  le  Prétendant, 
promettant  à ce  dei-nier,  s’il  voidait  tenter  une  nouvelle  invasioti,  de  se  joindre  a 
lui  avec  douze  mille  vétérans  suédois. 

.Mais  Georges  avait  déj.i  pris  ses  mesures  contre  les  tentatives  de  Charles.  Proli- 
tant  avec  habileté  des  craintes  (pie  les  projets  de  Philippe  V,  qui  voulait  s’alfrau- 
ehir  des  obligations  du  traité  d’L’trccht  et  surtout  de  la  renonciation  a la  couronne 
de  France,  causaient  au  duc  d’Orléans,  il  avait  entamé  avec  ce  prince  et  hs 
Fitats-Généraux  un  traité  d’alliance  oITcnsive  et  défensive.  Dominé  |)ar  l’abbi' 
Dubois,  qui  recevait  nue  pension  de  Georges,  et  désireux  d’assurer,  en  ras  de  mort 
du  roi  Louis  XV,  sa  siiceessiou  an  trône  de  Franci-,  le  due  d’Orléans  signa  ee 
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trailé  (4  janvier  1717)  avc<^  une  li;\lc  qui  rtoniia  les  iniiiisircs  anglais  cuv-jiidmes. 
••  Il  faut,  écrivait  à Imvnslieml  Stanhope,  qui  avait  suivi  Georites  eu  Hanovre,  il 

■ faut  que  le  réyeiil  soit  bien  iuquiet  de  l’élat  de  ses  alTaires,  ou  (ju’il  soit  bien 

■ peu  au  courant  des  mitres,  jionr  s’étre  autant  pressé  de  eonelure  ce  traijj.  Mais, 
« ((uclles  que  soient  ses  raisons,  je  crois  que  je  suis  en  droit  de  ftMieilcr  Sa  Majesté 
- de  la  conclusion  de  cette  convention.  • I.e  truité  stipulait  en  effet  que  le  roi  ti-isi- 
^•brétien  (1,011  is  XV  n’y  fut  désigné  que  sous  ce  nom,  tandis  que  Georges  y |H>rtait 
le  titre  de  roi  de  France  ) prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  l’ré- 
lendaut  qniltût  Avignon  , où  il  s’était  réfugié;  que  ce  dernier  ne  pourrait,  sous 
aucun  prétexte,  rentrer  en  France  ou  en  Lorraine;  <|u’aueun  des  sujets  rebelles  du 
roi  d’Angleterre  ne  trouverait  asile  en  France;  que  le  traité  d’ütrcebt,  eu  ce  qui 
conrernait  la  démolition  de  Dunkerque,  serait  exécuté  à la  satisfaelioii  de  Sa 
Majesté  britannique;  que  le  port  de  Mardyck  serait  détruit,  > Mardyck  pour 
lequel,  disaient  les  Anglais eux-mémes,  la  France  aurait  dû  faire  la  guerre,  et  non 
uuc  ligue  pour  le  détruire  Les  intérêts  de  la  Hollande  étaient  protégés  par  l’ar- 
ticle qui  |)ortait  que  les  puissances  contractaiitt»  resteraient  en  |x>ssessiuu  de  toutes 
les  places  qui  leur  avaient  été  attribuées  par  le  traité  d’IItreeht.  En  éebange  de 
ces  stipulations,  bonteuses  pour  la  France,  le  roi  Georges  et  les  Etats  garantis- 
saient l’exécution  des  articles  du  traité  d’L'treeht  relatifs  a la  succession  au  trône 
de  France,  et  aux  renonciations  sur  lesquelles  elle  était  fondée;  enfin,  une  clause 
particulière  fixait  le  iioiubre  de  vaisseaux  et  d'bommes  qui  serait  fourni  par  cha- 
cune des  puissances  en  ras  de  troubles  intérieurs  ou  d’attaque  du  dehors  dans  les 
états  de  l’une  d’elles. 

Pendant  que  Georges  se  prémunissait  ainsi  du  côté.de  la  France  contre  les  intri- 
gues et  les  tentatives  des  jacobites  et  du  Prétendant,  ses  affaires  se  conqtliquaicnt 
dans  le  nord.  Afin  de  terminer  sa  contestation  avec  le  roi  de  Suède,  il  avait  pro- 
mis à ce  prince  sa  médiation  pour  la  conclusion  de  la  paix  moyennant  la  ces- 
sion définitive  des  duchés  de  Brciiie  et  de  Verden.  Mais  Charles  s’etait  refusé 
à toute  espèce  d’accommodement  dont  la  restitution  des  deux  duchés  ne  serait 
[>as  la  lta.se,  et,  secrètement  d’accord  avec  Albéroni,  [toursuivait  activement  ses 
plans  d’invasion.  Une  grave  mésintelligence  survenue  entre  Georges  et  le  czar 
les  rendait  plus  redoutables  que  jamais.  Depuis  longtemps  Pierre  cherehait  à 
prendre  pied  dans  l’empire , et  dans  ce  but  il  avait  tenté  de  s’emparer  du  Meck- 
lembourg  a la  faveur  de  troubles  qui  s’étaient  élevés  dans  ccl  état  entre  le  duc , 
son  neveu,  et  les  sujets  de  ce  prince.  Georges  et  le  roi  de  Danemark  s’étaient 
vivement  opposés  à ces  des.scins  ; de  là  une  rupture  que  le  baron  de  Gortz , pre- 
mier ministre  de  Charles  Xll,  exploitait  habilement,  pour  réconcilier  son  maitre 
avec  le  czar.  En  même  temps,  les  intrigues  des  jacobites  de  la  Grande-llrctagnc, 
fomentées  par  les  ministres  suédois  et  espagnols,  redoublaient  d’activité.  Georges, 
alarmé,  rei»ssa  en  Angleterre,  et  sa  première  mesure  en  arrivant  à Londres 
(janvier  1717)  fut  de  faire  arrêter  le  comte  de  Gyllenborg,  ambas.sadeur  du  roi 
de  Suède,  et  de  s’emparer  de  tous  ses  papiers,  malgré  les  protestations  que  les 
ministres  des  cours  étrangères  et  notamment  l’amba.ssadeur  d’F.spagne  firent 
entendre  contre  cette  violatioii  du  droit  des  gens.  Peu  de  temps  apri-s,  Georges 


Digitized  by  Google 


IIISÏOlllE  D ANEl.ETEItKE. 


OtU) 


Ü)l 

ol)liiit  (les  Etals-(iéiicTaux  l’arreslatHMi  du  laruii  de  dort/.,  alors  eu  Hollande,  et 
la  saisie  de  la  eorres|M)iidaiiee  de  ce  ministre  avec  lijileiibor};  d(ivoila  tous  les 
détails  de  la  conspiration  formée  jsmr  l'iiivasion  de  rAugleterrc. 

tÀ-tte*corres|K)ndauce  fut  cummunicpiéc  au  |>arlement,  et  peu  de  jours  après, 
le  roi,  conliaiit  dans  l’effet  qu'elle  avait  dù  produire,  adres.sa  aux  communes  un 
message  dans  lequel  il  informait  la  chambre  l>asse  des  dantters  qui  menaçaient  la 
nation,  et  demandait  un  subside  extraordinaire , ({ui  le  mit  en  état  d’obtenir  satis- 
faction du  roi  de  Suède;  mais  les  dis|K>silions  des  communes  irélaient  |Miint  aussi 
favorables  (|ue  Georges  se  l'imaginait.  Tous  ces  embarras  où  le  |>ajs  se  trouvait 
jeté  provenaient  uniquement  des  mesures  prises  jvar  le  roi  en  faveur,  non  de 
l’Angleterre,  mais  de  sou  électorat,  et  un  grand  nombre  de  membres  se  récriè- 
rent vivement  contre  une  |H)liti(|ue  (jui  allait  engager  le  pays  dans  une  guerre 
si-rieuse,  et  cela  |)our  Tagrandis.senient  et  l’avantage  exclusif  du  Hanovre.  L’op|)o- 
sition  à eette  |Kilitique  n'était  |>as  d’ailleurs  eoneentréc  dans  la  chambre.  Tovvn- 
sliend , secrétaire  pour  les  alTaires  étrangères , l’avait  dc^pprouvée  hautement , 
et  avait  di'i  eu  (smsv'siuence  n'signer  sou  emploi,  qui  fut  donné  au  duc  de  Sunder- 
land.  Quoiqu’il  eût  accepté  en  échange  la  place  de  viee-roi  d'Irlande  et  con- 
tinué il  siéger  dans  le  cabinet , ses  disjKisitiuns  étaient  connues,  ainsi  que  celles 
de  AVal|H)lc  et  de  plusieurs  autres  membres  du  ministère.  Sûre  de  leur  appui 
tacite  et  du  concoui's  de  leurs  amis,  i’opimsition  se  munira  plus  vive  que  jamais, 
et  ce  ne  fut  qu'à  une  majorité  de  quatre  voix  qu’un  subside  extraordinaire  de 
250,000  livres  fut  voté.  Le  soir  même,  le  gouvernement  d’Irlande  fut  retiré  à 
Townsliend.  Le  lendemain , malgré  les  instances  du  roi , AVal|«)lc  remit  les  sceaux 
de  l’écbi(|uier;  Devonsbire,  Ürford,  Metbucu  et  l’ulteney  suivirent  son  exemple. 
L'ue  nouvelle  administration  fut  formée.  Slanlio|)C,  qui  avait  secondé  de  timt  son 
|H)Uvoir  la  |K>lilique  du  roi,  fut  élevé  au  poste  de  premier  lord  de  la  trésorerie,  et 
de  cbancelier  de  l’échiquier;  Suiiderlaiid  et  Addison , le  poêle,  furent  secrétaires 
d'état  ( ’2G  avril)  '.  Le  |>arti  vvbig  se  trouva  dès  lors  divisé  en  deux  fractions: 
l’uue,  (jui  continua  à soutenir  le  gouvernement  ; l’autre,  qui  suivant  la  direetiou  de 
AVal|)ole  Ht  quelquefois  cau.se  commune  avec  l’opposition  tory. 

Ces  événements  ne  furent  pas  |ierdus  |M)ur  le  comte  d’Oxford.  Prisouuier  à la  Tour 
depuis  deux  annrés,  il  vit  ipie  le  moineiit  était  venu  pour  lui  de  recouvrer  sa 
liberté.  Son  plus  redoutable  ennemi , AVal|iole,  était  hors  du  |X)Uvoir,  le  parti  vvliig 
désuni,  la  nouvelle  administration  trop  peu  solidement  établie  |)our  ris(|uer  de  .se 
rendre  im|M>pulaire  par  d’inutiles  mesures  de  rigueur  ; il  demanda  à la  ebambre 
dis  lords  que  l’on  prononçât  enfin  sur  son  sort,  et,  conformément  à sa  requt'tc,  un 
jour  fut  fixé  pour  l’ouverture  du  procès  à Wcstmiuster-Hall.  Après  la  lecture  de 
l’acte  d’accusation  et  le  développement  du  premier  chef,  lequel  chargeait  Oxford 
du  crime  de  haute  trahison  , lord  Harcourt,  ancien  collègue  du  comte  et  son  ami 
dévoué,  se  leva  et  demanda , avant  (|u'on  allât  plus  loin , à soumettre  une  motion 
à scs  collègues  ; les  lords  s’étant  retirés  dans  la  salle  de  leurs  séances , Harcourt 

t.  Les  autres  ctupluis,  muius  im[iorlants  aoua  lu  rapport  politique,  furent  rciiiplia  par  ic  duc  du 
Kiusatou,  lord  du  aevau  privé  ; le  comte  du  BurXlu}',  pruiniur  lord  du  l’aiuirautu  ; lu  duc  du  Nuwcaaliu, 
lord  cbanibullaii;  le  duc  du  Uollun,  vice-roi  dMrlaiidu. 


Digitized  by  Google 


(IÎI7-I7I») 


(lEOUCES  I". 


•295 


rt‘|)i'éH.'nla  (|ii’(M1  |>cr(lniit  un  U'iiips  considéralile  à (K'battre  tous  les  jKiiiiLs  de  l’ae- 
cusalioii , et  <|uc,  puisciiic  la  cmidamuatioi\  du  comte  et  la  conliscalion  de  tous  ses 
Meus  devaient  iHre  la  suite  de  la  preuve  ilii  erime  de  haute  traliisnii,  il  suflisait 
de  prnuoiieer  d’alxprd  sur  le  premier  chef  de  l’aete  d’aceusation.  Apri's  queUpics 
débats,  la  mution,  appuvéc  par  les  torvs  et  les  wbigs  dissidents,  fut  adoptée  et 
signiliée  aux  eoininuiies.  Celles-ci  refusèrent  de  se  soumettre  à une  inarelie  aussi 
TOU  traire  à tous  les  usages  judiciaires,  et  réelaméreut  une  conférence  entre  les 
deux  ehand>res.  Après  deux  mois  de  contestations  dans  lesrpielles  ni  lords  ni  com- 
munes ne  voulurent  rien  céder  de  lem-s  prétentions,  les  lords  déclarèrent  que  leur 
intetition  était  de  procéder  sans  délai  au  jugement  d’Oxford.  Sans  égard  a cette  inti- 
mation, les  communes  s'ajournèrent.  Aloi-s  les  itaira  se  rendirent  à We.stininster, 
ordonnèrent  que  le  comte  fût  amené  à la  Imrre,  sommèrent  scs  aeeusatcui's  de 
comparaitre,  et  apri's  un  (piart-d’beurc  d'attente  pi-onoucèrent  l'absolution  de 
l’accusé  et  sa  mise  en  lÜH'rté  (août). 

E’arrestation  de  (ioi'tz  et  de  G^llenljorg  n’avait  pas  fait  renoncer  le  roi  de  Suède 
à ses  projets  d’invasion  ; mais,  entouré  d’ennemis,  sans  argent,  sans  alliés,  il  fut 
oblige  d’en  différer  l’exéeution , et  prêta  même  l’oreille  à une  rcconeiliatioii  tem- 
imrairc  avetr  Georges.  Elle  eut  pour  premiers  effets  la  mise  en  liberté  de  Gjlleu- 
luH-gct  de  t'iorlr..  Mais  ces  deux  ministres  ne  furetit  pas  plutôt  libres  qu’ils  reprirent 
Icui-s  projeLs,  et  eberebèrent  partout  des  ennemis  au  roi  d’Angleterre.  Ils  les 
eurent  bientôt  trouvés  dans  le  czar  Pierre  I"  et  Albénpiii.  Gortz  profita  habilement 
de  la  fureur  où  l’opiMvsition  de  Georges  aux  projets  du  e/ar  sur  le  Meeklcmbourg 
avait  jeté  le  prince  moscovite,  pour  le  déterminer  à (piittcr  la  coalition  formée 
contre  la  Suède  et  à sc  réconcilier  avec  Charles  XII , et  il  parvint  à faire  accéder 
le  czar  aux  préliminaires  d’un  traité  d’alliance  offcirsive  et  défensive,  |>ar  un  des 
articles  diiquels  les  deux  souverains  s’engageaient  à replacer  le  Prétetidant  sur  le 
tix’me  d’Angleterre.  Le  [véril  (]ui  menaçait  Georges  était  plus  seTieiix  ((ne  jamais, 
lors(|u’au  moment  où  tout  se  )ire|)arait  |M>ur  l’exéeution  de  ce  plan  redoutable, 
Charles  fut  tué  au  siège  de  Ercdericksball,  en  Norvège  (Il  décembre  1718). 
I.a  mort  de  cc  prince  amena  un  cliangement  complet  dans  la  |x>litique  suédoise  ; 
les  Etats  du  rovaume,  annulés  sous  Charles  XII,  s’enqiarèrent  du  [wuvoir  en  api)c- 
lant  au  trône  la  sœur  cadette  du  roi  défunt,  au  détriment  du  fils  de  sa  sœur  ainée, 
firent  exécuter  Gortz,  et  rompirent  les  négociations  avec  la  Russie  (maro  1719). 

Di'livré  de  tout  souci  de  ce  côté,  Georges  avait  encore  dans  Albéroui  un  formi- 
dable ennemi.  Les  plans  gigantes(|ues  formés  par  ce  ministre  ne  tendaient  à rien 
moins  qu’à  recouvrer  les  Pa.ys-Bas,  Naples , Milan,  enfin  toutes  les  provinces  que 
le  traité  d Utrcelit  avait  enlevées  à l’Es|)ague  |iour  les  donner  à l'emiiereur,  et  à 
dépouiller  le  duc  d’Orléans  de  la  ix'gencc  au  profil  de  son  maître  Philippe  V,  qui 
s’assurait  ainsi  la  disposition  immédiate  des  forces  de  la  Erancc,  et,  en  cas  de  mort 
de  Louis  XV,  la  succession  au  trême.  Les  trois  adversaires  qu’Albéroni  rencontrait 
dans  l’exécution  deee  vaste  plan  étaient  l’empereur,  le  duc  d'Orléans,  et  Gcoiges  l", 
allié  du  régent  et  garant  de  l’exécution  du  traité  d’L’treebt.  Il  avait  agi  contre  le 
premier,  en  le  fai.sant  attaquer  jiar  les  Turcs,  cl  en  envovaiit  dans  la  SIéditerranée 
un  ai'iiiemeiit  considérable,  qui  avait  pris  iiossession  delà  Sardaigne  (octobre  1717); 
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contre  le  second,  |Kir  les  intrigues  qu'il  foineutait  en  l' rance  ; eonlre  le  troisième , 
en  s'unissant  aux  desseins  de  Charles  \1I,  et  eu  favorisant  le  débarquement  du 
l’rétendaiit  eu  Angleterre. 

■ Alors  r Angleterre,  1a  France  et  ta  Hollande  resserrèrent  leur  alliance,  et  firent 
un  pixijct  de  traité  entre  l’Espagne  et  r.Autriche,  auquel  il  fut  résolu  de  faire  accéder 
ces  deux  puissances,  degré  ou  de  force.  L’.Autrietie  y adhéra,  l.c  traité  devint 
alors  ta  quadruple  alliance  : fempereur  devait  reconnaître  Philippe  V,  <|ui  renon- 
cerait aux  Pays-Bas,  à >aplcs  et  au  Milanais  ; il  aixpiérait  ta  Sicile  en  échange  de 
la  Sardaigne,  (|ui  serait  cédée  à Victor-.Vmédré,  roi  de  Savoie;  il  |)roinettait  de 
donner  l’investiture  des  duchés  de  Parme  et  de  Toscane  à un  fds  de  Philipim  V, 
lorsipie  les  srmvcrains  de  ces  états,  qui  n’avaient  pas  d’héritiers,  viendraient  û 
mourir,  et  dès  ce  moment  le  roi  d’Espagne  était  autorisé  à entretenir  dans  ces 
duchés  six  mille  hommes  de  troupes  neutres.  l.e  traité  fut,  comme  celui  de  la  triple 
alliance,  l’œuvre  de  Dubois,  qui  en  fut  récompensé  |)arle  ix)rtcfeuillc  des  affaires 
étrangères  ; il  remercia  le  roi  Georges  de  ta  place  dont  le  régent  l’avait  honoré  : 

■ Je  souhaite  avec  |>assion , lui  dit-il , d’en  faire  usage  pour  le  serv  ice  de  Sa  Majesté 

■ britannique,  dont  les  intérêts  me  seront  toujours  sacrés  '.  • 

Allvéroni  refusa  d’accéder  à ce  traité,  et  une  flotte  de  plus  de  trois  ceuLs  voiles , 
dont  trente  vaisseaux  de  guerre,  débarqua  en  Sicile  une  armée  de  trente  mille 
hommes.  Seule  des  puissances  signataires  du  traité,  l’Angleterre  vint  au  secours 
de  l’empereur  menacé  ; c’est  que  seule  elle  y avait  un  intérêt  sérieux  et  immédiat. 
Ce  n’était  i>as  l’invasion  dont  le  menaçait  Albéroni  qui  l’inquiétait  et  l’effrayait; 
c’était  le  dévelup|>cment  subit  qu'avait  pris,  sous  ta  main  vigoureuse  du  cardinal- 
ministre,  cette  Espagne,  mutilée,  amoindrie,  et  que  l’un  croyait  épuisée  et  sans 
res.suurces  ; c'était  surtout  l’accroissement  rapide  de  sa  puissance  navale.  Que  la 
France  rev  int  à sa  vraie  (mlitique , à l'alliance  intime  des  deux  maisons  de  Bourbon 
que  I.ouis  XIV  avait  résumée  par  ces  mots  : • Il  n'y  a plus  de  Pyrénées  ! » et  c’en 
était  fait  de  la  suprématie  maritime  de  l’Angleterre.  C'était  à ce  danger  qu’il  fallait 
|>arer  dès  le  principe  : le  cabinet  de  Jmudres  n'hésita  pas.  Une  flotte  nombreuse 
partit  pour  la  Méditerranée;  sir  Geoi'ges  Byng,  qui  la  commandait,  eut  ordre,  si 
son  intervention  pacifique  n’arrêtait  |ias  les  Espagnols,  de  défendre  (larla  force  les 
états  de  l’empereur.  Byng  relâcha  d’alvord  à Cadix,  et  transmit  à AllK'roni  la  copie 
de  ses  iustruclions.  Ixt  ministre  répondit  qu’aucune  puissance  n’avait  rien  à voir 
dans  la  querelle  de  l’Espagne  avec  l’empereur;  qu’il  ne  pouvait  croire  que,  sous  le 
masque  de  la  modération,  f Angleterre  voulût  attaquer  une  puissance  avec  laquelle 
elle  était  eu  pleine  paix;  que,  du  reste,  il  n’avait  rien  à changer  aux  mesures  qu’il 
avait  ordonnées,  et  que  Byng  exécutât  scs  ordres,  s’il  le|H)Uvait.  Alors  l’amiral 
anglais  fit  voile  [lour  la  Sicile , où  les  Espagnols,  déjà  maîtres  de  toute  file,  pres- 
saient activement  le  siège  de  Messine,  se  mit  à la  recherche  de  leur  flotte,  et  lui 
livra  en  vue  de  Syracuse  un  cuudiat  qui  se  termina  par  sa  destruction  presque 
complète  (Il  août  1718). 

A la  nouvelle  de  cette  odieuse  violatiin  du  droit  des  nations,  la  cour  de 


1.  I.ivnlIiV.  1.  III,  |!.  asi. 
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Madrid  lit  retentir  l'IiuruiH!  de  ses  plaintes,  et  des  ordres  furent  aussitôt  envoyés 
dans  tous  les  |X)rts  d'Kspagiic  et  des  Indes  pour  que  partout  l'on  usAt  de  représailles 
eonire  les  Anglais.  AllMToni  appela  le  Prétendant  en  Espagne,  le  rerut  nimnie  roi 
d'Angleterre,  et  lui  prépara  une  escadre  de  dix  vaisseaux  et  une  année  de  six  mille 
hommes,  dont  le  duc  d’Ormond  eut  le  commandement  ; en  même  temps,  redou- 
hlant  .ses  intrigues  en  France,  il  formait,  |>ar  rinlerinédiaire  du  prince  de  Cella- 
mare,  ambassadeur  d’Espagne  à Paris,  un  complot  pour  enlever  le  régent  et 
s’assurer  de  la  personne  de  lA>uis  XV.  Mais  Dubois  surveillait  toutes  ces  menées  : 
le  prince  de  Cellamare  fut  arrêté,  ses  papiers  saisis,  toutes  les  personnes  compro- 
mises dans  le  complot  jetées  en  prison , et  la  guerre  fut  déclarée  ti  rEis])agne 
( janvier  1719).  Le  régent  tenait  à justilier  les  paroles  que  Geoi^es  avait  adres.sécs 
à son  parlement  en  lui  annonçant  sa  rupture  définitive  avec  la  cour  de  Madrid  ; 

• Je  nie  flatte,  avait  dit  le  roi,  que  les  chambres  me  donneront  les  moyens  de 

• venger  l'.fngleterre;  et  j'ose  leur  promettre  que  mou  lioii  frère,  le  régent  de 
" France,  y comxiurra  par  les  mesures  les  plus  vigoureuses.  » 

Malgré  les  efforts  de  l’opposition , qui  n'bisita  |ias  à taxer  la  victoire  de  l'amiral 
Ilyng  d’infraction  odieuse  aux  traili»  les  plus  solennels,  et  d'agression  |ierfide, 
contraire  il  toutes  les  lois  qui  régissent  les  nations  civilisées,  une  majorité  consi- 
dérable donna  au  ministère  les  moyens  d'anéantir  complètement  cette  marine 
espagnole  qui  pouvait  par  la  siiile  dis|Hiter  à l’Angleterre  l’empire  des  mers. 

L’aide  imixilitique  de  la  France  rendait  la  chose  encore  plus  facile.  Le  maréchal 
de  Bcrvvick  ‘ avait  passé  les  l'y  rénées,  pris  Foutarabie  et  Saint-Sébastien,  et  pen- 
dant ce  temps  une  escadre  française  brûlait  les  vaisseaux  et  les  chantiers  es|)agnuls 
(juin  1719)  ; • Afin,  écrivait  Bervvick  au  régent,  que  le  gouvernement  de  l’Aii- 

• gleterre  puisse  faire  voir  au  parlement  qu’on  n’a  rien  négligé  pour  anéantir  la 
« marine  d'Espagne.  » 

AllMiroiii  essaya  vainement  de  tenir  tête  a tous  ces  ennemis.  L’armement  pré- 
paré pour  le  l’rétciidant  avait  été  dispersé  par  une  tempête  , et  à moitié  détruit  ; 
Messine  fut  obligée  de  se  rendre  à une  armée  autriebieune,  secondée  par  la  flotte 
de  l'amiral  Ilyng  (octobre) ; une  expédition  anglaise  menaçait  l'Ainériqne  espa- 
gnole ; il  fallut  se  soumettre.  Albéroni,  sacrifié  par  son  maître,  quitta  le  pouvoir 
et  l'Espagne,  et  Philippe  V adhéra  au  traité  de  la  quadruple  alliance  (25  jan- 
vier 1720). 

Quelques  mois  auparavant  (22  juillet  1719),  la  Ixviiue  intelligence  avait  été  réta- 
blie entre  le  Hanovre  et  la  Suède;  mais  ce  résultat,  de  même  que  les  avantages 
remportés  contre  l'Espagne,  n'avaient  été  obtenus  que  par  la  plus  odieuse  déloyauté. 
Ce  qui , à la  mort  de  Charles  XII , avait  décidé  les  étals  de  Suède  à rompre  les 
négociations  pendantes  enti'e  ce  prince  et  le  czar,  négociations  dont  le  but  était 
une  invasion  eu  Angleterre  et  la  reprise  des  duehrà  de  Brême  et  de  Verden,  c'était 


I.  Jaotiucs  Fitz-Jaines,  duc  ilo  ücnvick,  lit»  lialurci  du  duc  d'Vucl, , depuis  Jacipies  II.  Après  lu 
rcvolulion  de  Iflss , il  prit  une  part  ucliveà  Inules  les  teiiuitives  raites  (mur  replaivr  sou  («Te  sur  le 
Irdne.  Quand  la  causa*  de  ce  priitw  fui  dcsespêrv'e,  il  se  lit  iialuraiiser  Irauvais,  cunimanda  avec  êclal 
It*s  lruti|H.*s  traucieesiKisuoles  |M*udaul  la  puerre  de  sucressiovi,  et  fut  tait  luan'chal  de  Fraitce. 
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la  pronu'ssi'  faite  |>ar  (îeorges  de  l’allianee  de  l’Anpleterrc  |H)iir  aider  les  Suédois 
à rreon(|iiérir  la  I.ivonie  et  les  autres  ])ro>inees  dont  ta  Itussie  s’était  emparée. 
Mais  loi-sqne,  ronflants  dans  ces  promes,ses,  les  États  eurent  rompu  avec  Pierre, 
(îcoi^es  rappela  sa  flotte  de  la  lialtiipic  et  aliandonna  la  Suède  à ta  fureur  du 
czar,  ([ui  envatnt  le  pajis  avec  (piarante  mille  lioinmes,  brûlant  les  villes,  les 
villages,  les  ctiAteauv , mas.sacrant  tcut  sur  son  ]ws.sage.  Alors,  complètement  à 
la  merci  de  la  diplomatie  britannique,  ce  malheureux  pays  jtassa  par  tout  ce 
que  Georges  voulut  lui  iin|K)ser,  céda  déilnitivement  au  Hanovre  les  duchés  de 
Itrémc  et  de  Verdeu,  au  Danemark  le  duché  de  Sleswick,  reconnut  Auguste 
comme  roi  de  Pologne , abandonna  la  Poméranie  à la  Prusse.  Pour  prix  de  tontes 
ces  concessions,  Georges  devait  lui  procurer  la  i>aix  avec  la  Rus.sie  à des  condi- 
tions iiKKlérées;  niais  loi'sc]u’il  eut  obtenu  tout  ce  qu’il  dréirait,  il  s’inquiéta  iK-u 
de  remplir  ses  promesses;  et  la  Suède,  envahie  de  nouveau,  vit,  sans  pouvoir  les 
défendre,  ses  villes  brûb'cs,  ses  [xirts  détruits,  scs  frontières  ravagtos.  Alore 
seulement  Georges  sc  décida  à intervenir.  Une  escadre  anglaise,  envoveo  dans  la 
llaltiquc,  força  les  Rus.ses  à se  retirer,  et  le  czar,  movennant  la  cession  de  la  l.ivo- 
nie,  de  l'Ingrie,  de  l’Estonie  et  de  la  Carélie,  consentit  enfin  à la  paix.  Elle  fut 
sigiuo  à Nxstadt,  le  t.t  septembre  1721. 

Pendant  ces  négiH'iations  honteuses  où , dit  un  historien  anglais  lui-mème,  s’en- 
sevelit fboniieur  britannique,  et  dont  tout  l'avantage  fut  recueilli  i>ar  le  Hanovre, 
le  ministère  avait  voulu  profiter  des  dis|Misitioiis  favorables  de  la  majorité  des 
deux  chambres  pour  iK'rpétuer  la  domination  du  parti  vvbig. 

Des  dis.scutiniriits  violents  avaient  éclaté  entre  le  roi  et  le  prince  de  Galles;  ils 
avaient  pris  nais.sancc  dans  la  |H>pularité  que  le  prince  s’était  accpiise,  pcmdant  sa 
régence  tcmiKn-aire,  par  quelques  mesures  de  clémence  envci-s  les  prisonnieis  de  la 
dcriiÜTe  insurrection , et  ils  eu  i'tJrient  venus  à un  tel  point  que  le  roi  ordonna  à 
son  fils  de  quitter  le  palais  de  Saint-James,  et  fit  signifier  à tous  les  pairs,  et  aux 
membres  du  conseil  privé , cpic  ceux  d’entre  eux  ipii  rendraient  visite  an  prince  de 
Galles  cesseraient  d'ètrc  reçus  a la  cour.  Tous  ceux  qui  tenaient  ii  la  fois  des  emplois 
aupri-s  du  prince  et  du  roi  furent  obligés  d’opter.  L’opisisition  avait  dans  cette 
circonstance  un  nde  tout  tracé  ; elle  se  rallia  autour  du  (vrince  de  Galles,  et  prit 
hautement  sa  défense  contre  les  |)crsécutious  auxquelles  il  était  en  butte  de  la 
|«rt  du  roi  et  du  ministère.  Cette  mana-uvre  habite  du  parti  tory  effraya  le 
cabinet,  qui  craignit  qu'à  la  mort  du  roi,  son  fils  n’ap|>elàt  nécessairement  aux 
affaires  ceux  qui  avaient  si  chaudement  embrassé  sa  cause.  Les  chambres , il  est 
vrai,  étaient  toutes  deux  favorables  au  ministère  actuel  ; mais,  en  montant  sur  le 
troue,  le  nouveau  souverain  pouvait  annuler  la  majorité  vvbig  de  la  chambre  haute, 
comme  t’avait  fait  la  reine  Anne,  par  une  nombreuse  création  de  pairs.  Quanta 
la  chambre  des  communes,  révénement  avait  prouvé  (|ue  les  électeurs  envoyaient 
pix'sviue  toujours  au  (varlement  une  majorité  dévouée  au  parti  dont  les  chefs  étaient 
au  iHmvoir  à l’éivoque  des  élections.  Pour  se  prémunir  contre  tout  danger,  le 
le  ministère  résolut  d'iimuobiliser  dans  la  chambre  des  lords  ta  domination  des 
vvbigs,  par  le  vote  d’un  bill  qui  ôterait  à la  com’onue  le  droit  d’augmenter  de 
plus  de  six  le  iiumbre  des  i>airs  de  la  Grande-Bretagne  ; ce  nomltre  atteint , il  n’y 
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aurait  plus  eu  de  iiomiiiatiou  |iossible  qu’eu  cas  d’extinctiuu  de  titre.  Eu  consé- 
queucc,  le  due  de  Soiuei'set  représenta  à la  cliainbre  haute  que  le  nombre  des  lords 
s’étant  considérablement  accru',  surtout  depuis  les  derniers  temps , il  convenait 
de  |)arer  d’avance  aux  inconvénients  qui  |smrraient  ntsuller  de  la  création  de 
nouveaux  |>airs;  et,  dans  un  message,  le  roi  déclara  que  sa  pnx)ccu|>atiun  |K>ur 
riudépendance  des  |iarlemeuLs  lui  faisait  un  devoir  de  sacrifier  à leur  sécurité  à 
venir  les  dixiits  mêmes  de  sa  prérogative. 

Personne  dans  les  chambres  ni  dans  la  nation  ne  pouvait  s’eu  laisser  imposer 
par  l'es  raisons;  et  quoiqu'il  fût  de  l’intérêt  évident  de  la  chambre  des  lords 
d'adopter  un  bill  qui  constituait  sur  des  bases  encore  plus  solides  le  pouvoir  de 
l'aristiK'ratie , l'opposition  à la  proposition  fut  si  vive  que  le  ministère  crut  devoir 
en  ajourner  le  vote.  Mais  le  roi  tenait  à la  voir  adoptée,  et,  à la  session  suivante,  il 
la  recommanda  vivement  dans  son  discours  d'ouverture  (décembre  1719).  Elle  fut 
en  effet  adopttx:  par  la  chambre  des  ]>airs,  et  portée  aux  communes,  où  le  ministère 
espérait  cette  fuis  la  faire  triompher.  Pendant  l'intervalle  des  sessions , les  whigs 
dissidents  avaient  été  activement  eirconv  enus , et  plusieurs  d’entre  eux,  cédant  aux 
suggestions  de  leurs  amis  de  la  chambre  haute , ou  craignant  de  fav  oriser,  par  un 
év'liec  infligé  au  ministère,  la  rentrée  des  torvs  au  pouvoir,  s'étaient  ralliés  à la 
mesure.  Wal|K)le,  pre.s<iuc  seul  de  tous  ses  amis  [mlitiques,  resta  inébranlable  dans 
sou  refus  de  la  soutenir.  Dans  un  discours  remarquable , il  fit  si  bien  voir  combien 
il  était  important  au  bien  du  pavs  que  la  pairie  fût  toujours  ouverte  pour  récom- 
penser les  grands  talents,  les  actions  (‘riatantes,  Ire  services fongs  et  signalés;  il 
prouva  si  bien  que  ce  (pii  maintenait  l’aristiKratie  si  ferme,  si  v igoureuse  en  .\ngle- 
len'c,  tandis  qu’elle  était  si  dégénérée  dans  tous  les  autres  [lays,  c’était  cette  faculté 
qu’elle  possédait  de  s’assimiler  tout  ce  qu'il  y avait  de  puissaut  et  de  généreux  dans 
les  classes  inférieures  ; que  ce  qui  la  rendait  chère  à la  nation , c’était  ((ue  celle-ci 
savait  que  les  rangs  ne  lui  en  étaient  pas  fermés,  et  qu’ils  étaient  accessibles  au 
talent  et  à la  vertu  sans  naissance  et  même  sans  richesse;  enfin  il  exposa  avec  tant 
de  force  toutes  les  raisons  qui  s’opposaient  à l’adoption  du  bill , que  toits  scs  amis, 
((ui  l'avaient  un  instant  abandonné,  revinrent  à son  avis,  et  que  la  proposition  fut 
rejeli'e  i>ar  une  majorité  de  269  voix  contre  177  (19  décembre).  Malgré  cette  défaite 
signalée,  les  ministres  ne  résignèrent  pas  leurs  emplois.  Une  affaire  plus  grave 
allait  bientôt  les  forcer  à la  retraite. 

A la  fin  du  règne  d'Anne,  au  moment  où  les  torys  renversaient  les  whigs  du 
pouvoir,  le  remplacement  par  Harley  de  l'habile  lord  trésorier  Godolpbin  avait 
porté  un  coup  violent  au  crédit  public.  Pour  le  relever  et  rassurer  les  esprits, 

I.  A la  mort  d'Élisalieni  le  nomtire  des  pairs  clail  de  59  ; à l'époque  de  la  pn-sciitation  du  bill 
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Harlev  rtSiolul  U'étahlir  elaii'ement  et  de  réj;ulai'iser  l’état  de  la  dette  iiatiouale , 
<iue  les  dernières  |^ia‘rrcs  avaient  l'onsidérablemeut  augmentée.  Un  eomité  spéeial, 
miniiné  par  les  cummunes , fut  cbargé  de  fi.\er  d’une  manière  précise  les  dettes 
des  différents  départements,  qui  n’étaient  |K)int  encore  li(iuidrés.  Ces  dettes  se 
montaient  à environ  15,000,000  sterling;  elles  furent  réunies  en  une  seule,  ix)ur 
le  |>aiement  de  laquelle  on  ouvrit  un  emprunt  de  pareille  somme,  productif  d’inté- 
réts  à 6 pour  100  ; et  afin  d’attirer  les  capitalistes  par  l’espoir  de  btbiéfices  consi- 
dérables , on  concéda  à tous  les  souscripteurs  le  monoiiole  du  commerce  dans  la 
mer  du  Sud , et  on  les  incorpora  en  société  sous  le  nom  de  • gouverneur  et  eomi»- 
gnie  de  la  Grande-Bretagne  pour  le  commerce  dans  les  mers  du  Sud  et  en  Amé- 
rique. • Mais  les  Indes-Occidentales  avaient  été,  par  le  traité  d’Utrecbt,  conservées 
à l’Espagne;  et  le  droit  exclusif  de  les  approvisionner,  pendant  trente  ans,  de 
nègres  enlevés  à la  cOte  d’Afrique,  ainsi  que  celui  d’envoyer  chaque  année  dans  les 
Indes  un  seul  vaisseau  chargé  de  denrées  anglaises  et  d’un  tonnage  déterminé, 
furent  les  seuls  privilèges  commerciaux  que  Philippe  V consentit  à accorder  à la 
compagnie.  Ix  renouvellement  des  hostilités  et  diverses  autres  circonstances  avaient 
jus(|u’alors  empêche  celle-ci  de  profiter  de  ces  faibles  avantages;  et  adte  affaire, 
qui  devait  faire  affluer  en  Angleterre  les  produits  des  mines  du  Potosc  et  du  Mexi- 
que, n’avait  encore  donné  que  de  minces  résultats.  Ce  fut  alors  (|uc  le  directeur  sir 
John  Blunt  proposa  au  chancelier  de  l’échiquier,  M.  Aislabie,  un  vaste  plan  destiné 
à relever  complètement  les  affain's  de  la  Comiiagnie,  et  eu  même  temps  à procurer 
au  tn^r  des  avantages  eonsidérahlcs.  Il  ne  s’agissait  de  rien  moins  que  d’une 
réduction  importante  de  la  dette  publique,  qui  se  montait  alors  à 48,000,000  ster- 
ling environ.  Dès  l’année  1717,  on  s’était  occupii  de  réduire  cette  somme  énorme, 
en  donnant  aux  créanrici-s  de  l’état  le  choix  entre  le  rcmlmursemcnt  au  pair  de 
leurs  capitaux  et  la  rivluction  de  l’intérêt,  de  0 à 5 pour  100.  Presque  tous  avaient 
opté  jKJUr  la  rikluction  ; mais  l’avantage  obtenu  par  cette  mesure  était  moins  con- 
sidérable que  l’on  ne  s’y  était  attendu , parce  qu’il  existait  environ  pour  le  tiers 
de  la  dette  des  rentes  non  rachetables , à 80  , 96  et  90  ans  de  terme , auxquelles 
le  gouvernement  servait  un  intén't  de  6 à 8 pour  100  et  dont  les  détenteurs  n’a- 
vaient pas  consenti  à la  réduction.  Tant  qu’on  ne  pourrait  racheter  et  rembourser 
ces  rentes,  il  ne  fallait  |>as  compter  sur  une  réduction  importante  de  la  dette.  On 
cherchait  les  moyens  d’arriver  à ce  but,  lorsque  sir  John  Blunt  offrit  au  gou- 
vernement une  somme  de  sept  millions  et  demi  sterling  contre  l’autorisation  de 
retirer,  aux  conditions  dont  la  Compagnie  pourrait  convenir  avec  les  créanciers 
de  l’état,  les  rentes  qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains.  Il  s’engageait  à racheter 
toutes  ces  rentes  dans  le  délai  de  vingt-six  ans.  En  échange  de  tous  les  avantages 
qu’elle  offrait,  la  Comi>agnie  n’exigeait  du  gouvernement  que  certains  privilèges 
commerciaux;  et  [wur  le  montant  des  créances  qn’clle  aurait  acquises,  que  l’in- 
térêt des  sommes  remboursées,  à 5 pour  100  pendant  les  six  premières  années 
et  à 4 ponr  les  années  suivantes,  jusiju’au  moment  où  l’état  voudrait  racheter 
les  capitaux.  Des  conditions,  si  défavorables  en  apparence  pour  ceux  qui  les  pro- 
|M)saicnt,  devaient  nécessairement  cacher  quelque  indigne  spéculation,  et  cela 
seul  eût  dù  suffire  pour  les  faire  rejeter  par  les  ministres;  mais  l’or  de  la  C/vin- 
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pil;;nic  avait  déjà  papné  plusieurs  d’entre  eux,  les  autres  furent  séduits  [sir  la 
perspective  de  la  prueliaine  réduction  de  la  dette  , et  la  |)ro|K>silion  fut,  de  l’avis 
unanime  du  cabinet , |M>rlée  n la  ebainbre  des  eoinmuiies.  Ellle  y trouxa  uii  redou- 
table adversaire  dans  Walpole,  riionime  le  plus  éclairé  de  l’épiK|ue  eu  matière 
de  rnianec.  Wal|xde  montra  que  tout  le  succès  du  projet  rc|)osait  sur  l’augmeii- 
tatiou  de  la  valeur  des  actions,  augmentation  que  l’on  ne  pouvait  obtenir  (|u’en 
promettant  aux  aeipiéreurs  des  dividendes  considérables  et  des  bibuTiees  <pii  ne 
se  réaliseraient  jamais,  puis<|u'il8  u’étaient  basés  sur  rien  de  positif  ; que  c’était 
détourner  l’industrie  et  le  eomineree  de  leurs  véritables  voies  |X»ur  encourager  la 
funeste  pratique  de  l’agiolage,  et  qu’on  allait  exposer  à une  |>crte  certaine  une 
foule  d’imprudents  qui,  séduits  par  de  trompeuses  promesses  et  par  l’appàt  d’un 
gain  facile,  ne  manqueraient  pas  d’écbanger  les  produits  certains  de  leur  travail 
contée  les  cbanccs  de  richesses  imaginaires.  Mais  ces  sages  avis  ne  furent  pas 
écoutes;  la  chambre  comme  le  ministère  était  séduite  et  aveugiré,  et  les  pro|X)si- 
tions  de  la  Conquignie  furent  adoptés's  à une  immense  majorité  (avril  1750).  Pour 
qu’elle  pût  trouver  les  sept  millions  et  demi  «[u’ellc  s’engageait  à payer  au  gouver- 
nement, elle  fut  auhu'is»^  à ouvrir  des  souscriptions  et  a accroitre  son  capital  par 
toutes  les  voies  qu’elle  jugerait  convenables.  C’était  là  tout  le  secret  de  l’oix'-ratiou. 
Eu  elTet,  |>eudaut  ecs  discussions,  les  actions  de  la  Compagnie,  qui  étaient  origi- 
nairement de  100  liv  res  sterling,  avaient  considérablement  monté  ; en  peu  de  tem[-.s 
et  grâce  au  bruit  que  les  directeurs  tirent  répandre  de  la  proebaine  cession  par 
l’Espagne  d’une  [vartic  du  Pérou  en  (‘change  de  Cibraltar  et  de  Jlinorqne,  (H-hange 
<|ui  allait  donner  aux  opérations  commerciales  de  la  Compagnie  une  étendue  illi- 
mitée, elles  avaient  triplé  de  valeur,  l! ne  souscription  d’un  million  sterling  fut 
alors  ouverte  au  taux  de  300  livres  pour  chaque  action  au  capital  nominal  de  l(K) 
livres.  En  moins  de  deux  jours  elle  fut  entièrement  couverte;  une  seconde  sous- 
cription, au  taux  de  àOO  livres  |(ar  action  de  100  livres,  fut  remplie  avec  le  même 
engouement;  les  directeurs  contiuuèreut  à manœuvrer  avec  tant  d’habileté,  cpi’un 
mois  après,  une  troisième  souscription  de  4 millions  sterling,  an  laux  énorme  de 
1,000  livres  j)ar  chaque  action  de  100,  fut  non-seulement  entièrement  couverte, 
mais  que  ees  actions  de  l,(K)0  livres  furent  revendues  le  double  au  bout  de  quel- 
(pies  jours,  l'n  mouvement  prodigieux  dans  les  fortunes  devait  être  le  résultat 
d'une  liaus.se  aussi  iucixiyabic  et  aussi  rapide.  .Vlors  on  vil  se  reproduire  eu  .\ngle- 
terre  toutes  les  scènes  que  le  fameux  système  de  Eavv  avait  fait  naitre  en  France 
quelques  mois  au[)aravant.  fc'xcAo»ÿ/'-.d//ry  (l’allée  de  la  Bourse)  devint  à I.ondrcs 
ce  (pie  la  ine  Quincampoix  avait  été  à Paris.  Un  incroyable  esprit  de  cupidité  cl. 
d'ambition  s’empara  de  la  nation  tout  entière  ; une  seule  idée  ; faire  fortune , 
préoccupait  toutes  les  têtes.  Hommes  ou  femmfs,  riches  ou  iiauvres,  jeunes  ou 
vieux,  nobles  ou  roturiers,  torys,  whigsou  jacobites,  lords,  dépiiti's,  prêtres, 
fonctionnaires,  négociants,  juriscoiisullcs,  industriels,  agriculteurs,  citadins  et 
eanipagiiards , eneombraieiit  jouniellemcnt  les  avenues  de  la  Itoiirsc;  toutes  les 
professions  étaient  délaissées  pour  l’agiotage  le  plus  scandaleux.  La  spéculation 
ne  se  borna  pas  aux  aetions  de  la  mer  du  Sud  ; chaque  jour  voyait  (‘clore  quelque 
* nouvelle  compagnie  de  commerce,  quelque  as.soeiation  qui,  à l’instar  de  la  Com- 
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IKigiiirdu  Sud,  promettaient  à leurs  souscripteurs  des  béiu'fices  certains  cl  illimités. 
Un  grand  nombre  de  ces  compagnies  s’étaient  formées  sous  le  patronage  des  plus 
grands  seigneurs  de  rAnglcterrc;  le  prince  de  Galles  lui-méme  s'était  misa  la 
télé  d'une  association  qui  avait  |K>ur  objet  rexploilatioii  des  mines  de  cuivre  du 
(>ays  de  Galles , et  il  y réalisa  un  bénéfice  de  40,000  livres  sterling  Compa- 
gnie du  Sud  fut  effrayi'e  de  la  multiplicité  de  ces  entreprises  qui,  n’ajant  pour  la 
plupart  aucune  base  solide,  devaient  s'écrouler  avant  |ieu,  et  |»r  leur  ebute 
ébranler  la  confiance  publique  et  son  propre  crédit.  Elle  obtint  de  la  chambre  des 
communes  plusieura  bills  qui  prohibaient  la  formation  de  ces  sociétés  ; mais  il  était 
trop  tard,  le  coup  était  porté.  La  crainte  fit  bientôt  place  à la  confiance,  et  dès  que 
les  actions  de  la  ('.om|>agnie  commencèrent  à fléchir,  rien  ne  fut  plus  capable  d’ar- 
ivlcr  leur  chute.  A 2,000  livres  à la  lin  de  juin,  elles  étaient  tombées  à i:i5  au 
commencement  de  novembre  ; la  ruine  et  la  misi-re  étaient  dans  un  nombre  im- 
mense de  familles , l’effroi  dans  toute  la  nation.  On  se  rap|K>la  alors  les  sages 
paroles  de  Robert  AValpolc,  et  ce  fut  vers  lui  que  se  tournèrent  tous  les  yeux, 
comme  vers  le  seul  homme  qui  pôt  tirer  le  pays  de  l'abime  où  il  était  plongé. 

A la  suite  d’une  réconciliation  entre  le  roi  et  le  prince  de  Galles  ménagée  |>ar 
ses  soins,  Walpole  était  rentré  au  ministère  en  qualité  de  trésorier  de  l'armée.  Il 
entreprit  avec  dévouement  la  tâche  pénible  que  le  vœu  de  la  nation  lui  ini|K>sait. 
11  fallait  relever  le  crédit  public,  sauver  la  Compagnie  du  Sud,  dont  la  ruine  eût 
porté  un  coup  funeste  aux  finances  du  royaume,  et  indemniser  une  jMirtie  des  vic- 
times de  ses  manœuvres.  Pour  cela  il  fit  remettre  à la  Compagnie  5,000,000  de  liv  res 
sterling  sur  les  sept  et  demi  qu’elle  devait  verser  au  trésor  ; les  biens  conllstjués 
des  directeurs  cl  les  Ix'néüces  antérieurs  de  la  société  lui  proenri-rent  7,000,000, 
avec  lesquels  il  indemnisa  a-ux  qui  avaient  le  plus  souffert;  enfin,  [XHir  relever 
les  actions  dont  personne  ne  voulait  plus,  il  en  fit  accepter  pour  18,000,000  |>ar 
la  Rauque  et  |»r  la  Compagnie  des  Indes-Orientales. 

Grâce  à cet  habile  arrangement,  le  crédit  public  ne  larda  jias  à sc  rétablir;  mais 
il  fallait  que  justice  fût  faite  des  auteurs  de  cette  effroyable  spivulation.  X'n  comité 
secret  de  la  chambre  des  communes  fut  nommé  pour  faire  une  enquête  sur  tous 
ces  funestes  événements.  Il  fut  prouvé  que  le  comte  de  Sunderland,  M.  Aislabie, 
M.  Craggs,  parmi  les  ministres;  les  deux  maîtresses  du  roi,  mademoiselle  Schu- 


I.  On  ne  stunil  calculer  le  noiulire  de  projeU  qui  fureul  «lors  mis  eu  cireulaliuu.  Les  noms  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  qui  trouvèrent  de  nombreux  souscripmurs,  montreront  à quel  desn*  eu 
étaient  arrivées  la  cupidité  et  la  créduliâ-  publiques  : 

Société  pour  construire  et  reconstruire  des  maiemns  dans  toute 

l'Angleterre,  au  capital  de 3,000,000  liv.  si.  (7.1,000,000  fr.) 

— |)our  une  roue  donnant  un  mouvement  perpétuel.  . . 1,000,000 

— pour  assurer  les  maîtres  contre  les  vols  de  leurs  domes- 

tiques  3,000,000 

— pour  garantir  contre  les  voleurs s 

line  de  ces  sociétés  avait  pour  olôet  de  monter  une  entreprise  dont  l'on  ne  pouvait  faire  connattre 
le  secret  avant  deux  mois,  mais  qui  devait  produire  les  plus  grands  avantagea  : tous  les  ans  100  livres 
de  dividende  pour  chaque  action  de  100  livres.  Le  jour  oft  celte  séduLsanle  spéculation  fut  annoncée, 
le  direclenr  reçut  pour  3,000  livres  de  souscription,  avre  lesipielles  il  di'-campa  le  soir  même. 
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leinl)erp,  ducliesse  de  Keiidal , et  la  eomtcssc  de  l’Iateii , ainsi  (|n'un  grand  nombre 
* de  fonclionimires  liant  placés , a^aieIlt  ri'çii  de  la  Compagnie  des  sommes  énormes, 
sans  parler  des  liénéficcs  que  leur  position  leur  a>ait  permis  de  faire.  Aislabie  fut 
(dias.sé  de  la  chambre  des  communes,  enfermé  à la  'four;  on  conlisqua  ses  biens. 
51.  Craggs  mourut  de  la  |M'litc  >érole,  an  moment  où  son  procès  allait  commencer; 
le  comte  de  Sunderland  dut  à la  ré|intatiou  de  désinléres.sement  qn’il  avait  eue  jus- 
ipi'alors,  et  surtout  a ses  nombreux  amis  |>ulitiques  dans  le  (larlemenl,  d'élre 
rléebargé  de  l'accusation  de  concussion  qui  pesait  sur  lui.  On  n'osa  suivre  contre 
les  maîtresses  du  roi , malgré  la  haine  générale  qui  les  entourait  ; mais  quatre  des 
dirccteui-s  de  la  Compagnie,  membres  des  communes,  et  plusieurs  députés  com- 
promis dans  ses  o|H'rations,  furent  cbassi'-s  de  la  chambre , dépouillés  de  leuis 
biens,  et  déclarés  incapables  de  remplir  à l'avenir  aucune  fonction. 

5lalgré  son  acquittement,  Sunderland  était  devenu  tellement  inqiopulaire  (|u'il 
dut  résigner  la  place  de  lord  trésorier,  premier  mini.strc.  Il  fut  remplacé  par  \5  al- 
|N)le,  qui  obtint  enfin  le  poste  ipi'il  ambitionnait  depuis  si  longtemps,  cl  que  ses 
hauts  talents  lui  méritaient.  I-e  comte  de  Slanlioiie,  secrétaire  d'étal  pour  les  affaires 
étrangères,  était  mort  récemment  à la  suite  d'une  disimssion  violente  qui  avait  eu 
lieu  a la  chambre  des  iiaiis;  ; lord  Tovvnsbend  lui  succéda.  Lord  Covvper,  51.  l’ullc- 
ney  et  51.  5letliucn  étaient  rentrés  au  ministère  en  même  temps  que  \Val|iole. 

L'immense  popularité  ipi’avaient  value  à ce  ministre  ses  mesures  habiles  dans 
l'affaire  delà  Csimpagnie  du  Sud,  son  union  intime  avec  Ton  nshend  cl  les  principaux 
membres  du  ministère , la  réconciliation  des  deux  fractions  du  |iarti  nbig,  suite  de 
l'arrivée  au  |iuuvoir  des  chefs  de  la  fraction  mécontente,  donnèrent  a la  nouvelle 
administration  une  telle  force,  (|ue  juseju'A  la  fin  du  règne  de  Georges  1"  l'opposi- 
tion [larut  presque  complétcinenl  annulée.  \Val|)ole  put  alors  revenir  aux  aenti- 
menhi  de  tolérance  civile  et  religieuse  qui  formaient  la  base  de  la  doctrine  |K>litique 
des  vvliigs,  et  dont  ils  ne  s'écartaient  ipie  loi-s()uc  leur  |x)uvuir  et  leurs  intérêts 
étaient  menacé’S.  Un  bill,  présenté  |>ar  le  [larti  de  la  haute  église,  et  inutivé  en 
apparence  parles  progiés  qu'avaient  faits,  pendant  et  depuis  les  affaires  de  la 
Conqiagnie  du  Sud,  l'immoralité,  la  luxure  et  l'iiTéligion , mais  destiné  en  réalité 
à restreindre  la  Ulierté  précéilemmeut  accordé  aux  non-eonformistes,  fut  combattu 
par  le  ministère  et  rejeté;  et,  malgré  l'op|K>sition  acharnée  des  évêques  et  d(>s 
anglicans  fanatiques,  les  quakers  fureiil  relevés  de  l'incapacité  à remplir  les  fonc- 
tions civiles  et  même  à exercer  leurs  di'oils  de  citoyens,  que  faisait  |>eser  sur  eux 
la  formule  du  test.  Ils  furent  dispen.s<>s , en  prêtant  serment,  de  prononcer  les 
moLs  r en  présence  du  Dieu  tout-puissant,  » énonciation  à la(|uellc  .s'opposaient 
leur  doctrine  et  leur  conscience.  L'esprit  de  tolérance  déployé  |iar  le  ministère 
s'étendit  de  la  religion  a la  |Kililique.  Ilolingbnike , qui  depuis  Je  rnmmcnccment 
de  ce  règne  vivait  en  exil  sur  le  continent,  obtint,  surtout  grilce  à l'intercession 
de  Walpolc,  de  rentrer  en  Angleterre  cl  d'être  remis  en  (vosse-ssion  de  ses  biens. 
5Iais , contre  son  espoir,  sou  siège  à la  chambre  des  pairs  ne  lui  fut  |ias  rendu. 
C'était  une  mesure  que  l'ancien  chef  des  torys  ne  pouv  ait  attendre  que  du  triomphe 
de  son  parti.  Aussi,  dès  son  arrivée  en  Angleterre  Rolinghroke  su  voua-t-il  à la 
biche  honteuse  de  renvei-ser  les  hommes  auxquels  il  devait  la  restitution  de  ses 
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liiciiK  et  son  retour  dans  sa  |>atrie.  Le  concours  d’un  Ijoinme  doué  de  talents  aussi 
eniinents  était  |M>ur  l'opposition  une  aci|uisitioii  précieuse,  mais  rinflucnce  de 
Wal|K)le  sur  le  n>i  * , les  cliainbres  et  la  nation , était  trop  solidement  élaMie  pour 
((lie  de  longtemps  encore  il  fût  (lossible  de  l'ébranler. 


sir  KolarrI 

roriiinal  de  J«r4t« 


\Val|iole,  à son  avéncmeiil  au  (Miuvoir,  avait  trouvé  les  aiïaires  dans  un  étal 
de  euin|>lieatinn  * que  le  cougrt's  assemblé  à Cambrai  pour  la  solution  de  toutes 

* 

1 A i‘occ.isiun  d’un  com|dol  jacolûte  dèrouvert  et  n'primé  |tar  Walpole  » Geor^et^  lui  d<»mia  uno 
nianiuo  éclatante  do  son  afftvtion  et  dosa  roconnaissanco.  Jiis<iti’alors  les  miiii«(ros  dirigeants  avaient 
été  pris  dans  la  chambre  des  pairs,  le  nd  voulut  en  eonseiiiiciice  {lorler  Wal|iole  à la  fKiirie;  mais, 
ptHir  plusieurs  motifs,  celui-ci  refusa  cet  honneur.  Lu  chanihn*  «les  ooinmum*s  était  l'arénc  on  il 
pouvait  le  mieux  déployer  ses  grands  talents  linauciers:  c’était  là  d’ailleurs  que  s'ex«‘n.-ail  le  plus 
pni'>sanmienl  s«hi  Influence  |tersunnellu , entiii  il  considérait  comme  plus  conforme  it  l'esprit  di*  In 
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les  (|uestimis  qui  divisaient  les  priiici|>ales  puissauees  eiiropéeiiiies , n'avait  pu 
jus(iu’alors  reussir  à faire  eesser.  Aprrè  la  eliiite  d’AllH'ivmi  et  l’aeeession  de 
l’Iiilippe  V au  traité  de  la  (|uadruplc  allianee,  les  dilTéreiids  (pii  depuis  si  lun^eni|is 
eiistaienl  entre  les  cours  de  France  et  de  Sladrid  s’étaient  eulin  apaisés  ; connue 
gage  de  ri-coneiliation , la  fille  de  l’iiilippe  V,  alors  âgée  de  trois  ans,  avait  été 
fiaiieée  au  jeune  roi  Louis  XV,  Agé  de  treize  ans;  et  l'ainé  des  infants  avait  é|)ous»‘ 
une  fille  du  régent.  Ce  rapproclieineut , qui  promettait  de  se  elionger  bientiit  en 
alliance  intime,  effravait  avec  raison  l’Angleterre;  gnlce  à son  union  avec  la 
France,  l’lvs|)agne  allait  pouvoir  recréer  sa  marine,  relever  son  emnmeree, 
reprendre  enfin  parmi  les  états  maritimes  le  rang  auipiel  l’appellait  sa  |)ositiun,  et 
réclamer  avec  plus  de  force  que  Jamais  la  restitution  de  Minorque  et  de  Gibraltar, 
qui  lui  avait  été  secrètement  jiromise  |»r  le  roi  Georges,  pour  prix  de  son  acces- 
sion à la  quadruple  alliance 

D’un  autre  a’ité,  la  Suède  et  la  Itiissie  étaient  sur  le  |)oint  de  conclure  un  traité, 
dont  l’elfet  devait  être  la  restitution  au  duc  de  Holsteiii  du  duebé  de  SIeswick,  que 
Georges  avait  garanti  au  Danemark , et  à la  Suède  des  diicbés  de  liribne  et  de 
Verden.  Contre  ces  deux  puis.sances,  le  roi  aurait  pu  s’assurer  l'appui  de  l'em- 
pereur, mais  c’eut  été  à des  conditions  trop  disvavantagenses  à l’Angleten-e  |)0ur 
i|ue  le  parlement  voulût  jamais  v arréder.  Kn  (vbange  de  son  allianee  et  de  l’in- 
vestiture des  duebés  de  Hrémc  et  de  Verden , Cbarles  VI  exigeait  le  |iaiemcnt  d’un 
million  sterling  et  la  reronnaissaiice  de  la  (è'm|)agnie  d'Ustende,  grande  association 
commerciale  qu'il  avait  fondée  lians  ectie  ville  |)our  taire  le  commerce  de  l'Inde, 
et  qui  devenait  |Knir  la  ConqKignie  anglaise  des  Indes -Orienta^  une  rivale 
redoutalvie  contre  laquelle  le  jvarlement  avait  énergiquement  protesté. 

La  majorité  de  Louis  XV,  la  mort  de  Dubois  et  relie  du  ri-gent  (août  et  décembre 
1723),  ces  deux  bonnnes  si  dévouer  à rAiigleterrc,  vinrent  compliquer  encore 
ces  dillienllist  i|ui  semblaient  inextricables.  D'heureux  hasards,  l’incaiiacité  du 
duc  de  Bourbon,  premier  niinistrc  de  Louis,  l'habileté  de  Walpole  et  de  Town- 
sliend,  tirèrent  l’Angleterre  de  ce  mauvais  pas.  Le  duc  de  Bourbon,  dont  la 
maitresse  (la  inuripiise  de  Frie)  était  pensionia«  par  l’Angleterre,  fut  aisément 
amené  à (lerst^érer  dans  t'alliance  britannique;  le  di^sir  de  consolider  .son  pouvoir 
aupris  du  jeune  roi  de  France  lui  fil  faire  une  faute  plus  grave  encore.  .Afin  que 
Louis  lui  fût  redevable  du  choix  de  son  épouse,  il  rompit  le  mariage  convenu 
entre  ce  prince  et  l’infante  d'Lspagne,  sous  prétexte  de  l’cxtréme  jeunesse  de  la 
princesse  et  du  besoin  immédiat  que  le  trciiie  avait  d'héritiers.  I.a  petite  infante, 
qui  depuis  plusieurs  années  était  en  France,  fut  bru.s(pienienl  renvovix:  en  Fjipagne, 
et  le  duc  de  llourlMin  donna  au  roi  une  é|M)Use  qui  ii'apportail  à la  France  aucun 

ronsUtuUon  Imunniiiiie  (|ue  le  chef  de  rudiiiinUlraliun  app.'irlhil  à ta  clianibie  des  emiimunes,  doc- 
Iriue  qui,  depuis  celle  é|Kique,  a frc'(|ueniiiieiiieic  mise  eu  pruliipic.  Waliwle,  en  refusanl  la  dignité 
de  ;air  lauir  lui  même,  l'accepla  [uiur  son  lits,  qui  fui  civé  liarou  VValpule  de  Nocfulk.  I.es  Icltres- 
paleules  qui  lui  conférèrent  la  |»airio  porleul  <|uc  : « Par  ses  nombreux  services  envers  le  roi  et  sa 
pairie,  sir  Robert  Waljvole  avait  clé  jugé  digne  d'étie  élevé  au  rang  de  pair  du  ropumo  ; mais  que 
puisqu'il  aimait  mieux  mériter  les  plus  hauts  litres  que  de  les  (orler,  rhonueur  dû  au  jûTe  serait 
conféré  au  llls,  elc.a  Quelque  temps  apn*s  Walpole  fut  créé  chevalier  de  la  Jarretière;  c’était  la 
première  fois  qu’en  dérogation  aux  statuts,  un  romnvoner  était  admis  a fairt*  [larlic  de  ccl  ordre. 

II.  SO 
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a\antagc  pii'sfiit  ni  futur,  la  fille  de  Stanislaa  Leeziiiski , mi  sans  états.  Philippe 
rcsseuitit  >iMnieiit  l'affrunt  qui  lui  était  fait;  et  dédarant  que  rien  ne  pourrait 
dé.sormais  le  rapprodicr  de  la  France,  il  rap|>ela  aiissiUH  ses  amlwssadeui-s  au 
coiiprés  de  Cambrai.  I.’emiwreur  venait  aussi  de  rap|)cler  les  siens.  Ce  prince,  se 
vovant  saus  enfants  mâles,  avait  fait  en  1718,  sous  le  nom  de pragmatique-saiiclian, 
un  rèf;leinent  par  lequel  il  ap|ielait  à sa  sueeessiou  ses  filles,  par  ordre  de  primo- 
^ Iféniture.  U demanda  au  eoupres  que  cette  pragmatique  fut  garantie  par  les 
états  qui  avaient  des  plénipotentiaires  à Cambrai  ; et  ne  pouvant  vainerc  les  refus 
de  la  Hollande  et  de  l’Augletcrre,  qui  mettaient  pour  coudiliou  à ectic  garantie 
la  suppression  de  la  Compagnie  d’Osteude , il  se  n-tira  du  congrès , qui  par  le  fait 
SC  trouva  dissous.  Le  mécontentement  de  l'empereur  et  du  roi  d’Espagne  amena 
entre  eux  un  rapprochement  qui  fut  bientôt  suivi  d'un  traité  (traité  de  Vienne, 
30  avril  1723)  par  lequel  les  souverains  confirmèrent,  en  ce  qui  les  i-egardait,  les 
articles  du  traité  de  la  quadruple  alliance;  Philippe  reconnaissait  en  outre  la 
pragmatique-sanction , et  la  validité  de  la  charte  de  la  Compagnie  d’Ostendc.  On 
crut  généralement  alors  à l'existence  d’articles  secrets  relatifs  au  mariage  d’un 
infant  avec  une  archiduchesse,  à la  reprise  par  rF.spagne  de  Minorque  et  de 
Gibraltar,  et  à la  restauration  du  1^^000810  sur  le  trône  d'Angleterre.  Georges, 
qui  était  à cette  époque  dans  son  électorat,  profita  liabilcinent  de  l'inquiétude  que 
ce  traité  donnait  à la  cour  de  Versailles,  pour  1-es.serrcr  les  liens  mutuels  ipii  atta- 
chaient l'Angleterre  et  la  l'rancc,  et  conclure  ave<'  cette  puissanee  et  la  Prus.se,  à 
Hanovre,  une  contre-alliance  dans  la(iucllc  entrèrent  la  Hollande,  le  Danemark, 
et  plug  tard  U Suède  elle-même. 

Toutes  ces  négociations  et  ces  alliances  reçurent  des  deux  chambres  une  appm- 
liatinn  presque  unanime.  Des  subsides  ainsi  qu'une  augmentation  considérable 
dans  les  troiiivcs  de  terre  et  de  mer,  furent  votés  avec  eulbuusiasme , et  lorstpic 
le  comte  de  Palm , ministre  de  l’einiicreur,  |)our  ré|>ondre  au  discours  prononcé 
|>ar  Georges  à l’ouverture  de  la  session  de  1727,  publia  et  ré[>andit  dans  tout 
le  rovaume  un  mémoire  oii  il  niait  de  la  manière  la  plus  solennelle  l'existenee 
d'artieles  secrets  dans  le  traité  de  Vienne,  en  ap|H'lait  du  ix>i  a la  nation,  et  deman- 
dait rr|>aration  |Mmr  le  tort  que  des  imputations  injurieuses  avaient  fait  à son 
maitre,  les  communes,  d’une  voix  unanime,  adoptèrent  une  adresse,  dans  laquelle 
elles  témoignaient  toute  l'indignation  que  leur  avait  fait  éprouver  le  mémoire 
insultant  |»ur  Sa  Majesté,  |>ublié  par  le  ministre  de  l’empereur,  et  assuraient  le 
roi  de  leur  dévouement  et  tic  leur  concours.  Le  comte  de  Palm  reçut  l’ordre  de 
quitter  le  rovaume.  Ijv  guerre  iwrul  dès  lors  inévitable.  L’empereur,  ijui  avait 
réussi  à détacber  la  l’russc  du  traité  de  Hanovre  et  avait  fait  alliance  avec  Calbe- 
rinc  de  Russie,  veuve  de  Pierre-le-Grand , était  prêt  à entrer  en  Hollande  a la 
tête  d’une  armée  de  trente  mille  bommes  ; déjà  quelques  légers  engagements 
avaient  eu  lieu  dans  les  Indes-Oeeidentales,  où  les  Anglais  bloquaient  dans  leurs 
ports  les  galions  es|>agnols  ; Pbili[)pe  commença  formellement  les  hostilitrà  en 
faisant  investir  Gibraltar.  Mais  aucune  des  puissances  n’avait  un  intérêt  «‘el  à la 
guerre.  Wal|Kile,  imrlisan  déelart''  de  la  paix,  qui  seule  [H>uvait  permellrc  au 
romineree  anglais  de  prendre  tout  son  dévelop|X'ment,  trouva  les  mêmes  idrési 
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dans  I«  cardinal  de  Fleurv,  (|ui  avait  remplacé  le  duc  de  Kmirliun,  disgracié  j 
la  mort  de  rimpcratrice  Catherine,  qui  privait  l’eiiipcreur  d’un  puissant  allié, 
seconda  leurs  communs  efforts,  et  les  préliminaires  d’une  i>aix  générale  ne  tar- 
dèrent pas  à être  signés  à Vienne.  Lre  traités  qui,  antérieurement  à l’année  I72.i, 
unissaient  les  diverses  puissances  furent  provisoirement  rétablis  : renqierenr  con- 
sentit il  la  ^s|>ensiun  de  la  charte  de  la  Conqiagnie  d’Ostende  pendant  sept 
années  ; le  siège  de  Gibraltar  et  le  blocus  des  |)orta  d’Amérique  furent  leuhi;  les 
prises  faites  par  l’Angleterre  et  l’Espagne  réciproquement  restituées  ; enfin  un 
congri-s  dut  s’as.scinbler  à Soissons  pour  terminer  d’une  manière  définitive  tous  les 
différends. 

Après  avoir  donné  connaissance  au  |iarlement  de  ces  arrangements  jiacifiques, 
Georges  prononça  la  elôture  de  la  session  (15  mai  1727),  et  [lartit,  comme  il  le  fai- 
sait tous  les  ans,  pour  ses  états  de  Hanovre.  En  route,  il  fut  subitement  saisi 
d’une  attaque  de  (laralysie,  à la  suite  de  laquelle  il  expira  en  arrivant  à Osnaburg 
(lOjuiu).  Il  était  Agé  de  soixante-huit  ans. 
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Le  ' lils  de  Georges  1"  avait 
quarante  ans  lorsqu'il  monta  sur 
le  trdnc  sous  le  nom  de  Georges  II . 
Malgré  son  ignoranee  à peu  prés 
eompléte  de  la  langue  et  de  la 
constitution  anglaise,  malgré  le 
ilegme  et  l'étroitesse  minutieuse 
de  son  caraetère,  son  irascibilité 
rancunière,  sa  cupide  avarice,  son 
|)eu  de  goût  et  d'amour  |H>ur  la 
littérature,  les  sciences  et  les  arts, 
ravénemeut  de  ce  prince  fut  vu 
avec  faveur  par  la  nation.  Un  de 
ces  mots  heureux,  que  les  coui'- 
tisans  prêtent  de  tout  tem|>s  aux 
princes,  ou  qu'ils  prennent  soin  d'embellir  et  de  ré|>audre,  avait  commencé  sa 
popularité.  Lorsque  l’on  vint  annoncer  à son  père  qu'il  était  appelé  par  le  peuple 
anglais  au  trône  de  la  Grande-Bretagne,  il  s’était,  dit-on,  écrié  : • Quant  à moi, 

• je  n’ai  |)as  une  goutte  de  sang  dans  les  veines  qui  ne  soit  anglais , et  à la  dis- 

• |x>sitiun  de  l'.Vngleterre.  > Gette  exclamation , appuvéc  de  plusieurs  auties  mots 


t.  Sceau  (le  0<!arses  II.  Lêsendc  : GEORGIVS.  II.  PEI.  GRATI.V.  MAGN.€.  BRITANNIÆ.  FRAN- 
CIÆ.  ET.  HIBERNIAC.  REX.  FIDËI.  DEFENSUR.  George»  U , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  ta 
(Jrande-Hretûffne,  de  France  et  d'Irlande,  defeneeur  de  la  foi.  Le  rui,  la  cuurohuc  eii  u'u*,  assis 
sur  son  irùiieg  au-dessus  duquel  est  un  écusson  aux  armes  d'Angleterre.  A sa  droite,  et  sous  son 
trône,  un  personnage  représentant  la  Discorde  cnchalnt'o  et  tenuo  |tar  Hercule  personniflant  la  Force  : 
derrière  l'Abondauce  et  ta  Sagesse.  A la  gauche  du  mi,  delioul,  la  (jraiide-BretagQe  armée  d'une  lauœ, 
et  (Mriant  au  bras  gauche  un  éeii  nii|<trti  d'Angleterre  et  d'Écosse;  derrière,  1a  Paix  tenant  des 
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du  même  genre,  fut  arcueillie  eu  Angleterre  a>ec  d'autant  plus  d'enthousiasme 
qu’elle  contrastait  avec  la  froideur  manifestée  par  Georges  I"  pour  ses  nouveaux 
sujets.  Les  mauvais  procédés  dont  le  prince  avait  eu  à souffrir  pendant  le  règne  de 
son  père,  avaient  augmenté  encore  et  rendu  durable  cette  popularité  naissante. 


ii«ortM  II. 


Un  pensait  généralement  que  l'avénèinent  du  nouveau  roi  amènerait  un  diau- 
gement  de  cabinet.  Pulteney,  qui  regardant  comme  au-dessous  de  ses  talents 
l’emploi  secondaire  qu’il  occupait  dans  le  ministère  Walpole , était  rentré  dans 
l’opposition  ; Bolingbroke  et  le  parti  torv  que  soutenait  mistriss  Howard,  maîtresse 
de  Georges  II,  avaient  depuis  longtemps  travaillé  dans  ce  but,  et  n’avaient  rien 
négligé  pour  lui  présenter  les  conseillers  de  son  père , et  les  vvhigs  en  général , 
comme  ses  ennemis  personnels.  L’affection  déclarée  du  roi  pour  quelques  mem- 
bres de  la  faction  tory  rendait  ce  parti  certain  de  la  victoire  ; mais  les  vvhigs 
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HNaiciit  un  puisMiul  soulii'ii  dans  la  reino  r^ai'olina  Ilelte  princesse  axait  ganté  le 
souvenir  des  res|)«etueux  égards  que  Walpole  lui  avait  toujours  témoignés,  même 
au  plus  fort  de  sa  rupture  avec  le  feu  roi.  Elle  représenta  à son  é|Ktux  le  danger 
qu’il  V aurait  dans  la  formation  d'un  eahinet  torv  et  dans  le  rap|)el  au  pouvoir 
d’un  homme  (llolingbrokejeoinpromis  |>arses  intrigues  avec  le  Prétendant,  et  lui 
fit  roinprendre  (|uc  dans  l’état  de  complication  où  étaient  encore  les  affaires  exté- 
rieures, il  y avait  nécessité  de  conserver  nnc  administration  familiarisre  avec  elles, 
et  depuis  si  longfem|>s  habituée  à les  diriger  avec  succès,  fies  observations  rem- 
portèrent sur  les  |>encliauls  du  roi,  et,  sauf  quelques  modifications  sans  im|X>r- 
taiiec,  les  ministres  furent  confirmés  dans  leurs  emplois. 

Les  chambres  s’assemblèrent  le  27  juin.  Dans  son  discours  d’ouverture,  le  roi 
déclara  qu'il  avait  la  ferme  intention  de  maintenir  intacte  la  ronstitution  de  l’église 
et  celle  de  l’état,  et  de  persévérer  dans  les  alliances  que  son  i>ère  avait  contractées 
avec  les  puissances  étrangères.  Aussitêt  apri's  le  vote  d’une  liste  civile  de  830,000 
livres  sterling  (20,750,000  fr.)  |)our  toute  la  duré»’  du  rf-gne,  le  parlement  fut  dis- 
sous, suivant  l’usage , et  convofjué  |>our  le  mois  de  janvier  de  l’année  17*28. 

fa!s  élections  ne  changèrent  rien  aux  forces  respectives  des  partis,  et  la  nouvelle 
chambre  des  communes  fui  tout  autant  que  la  préctxienle  dévimée  au  ministère. 
Le  roi,  à l’ouverture  de  la  session,  annonça  la  prochaine  réunion  du  congrès  de 
Soissons;  il  ajouta  néanmoins  que  la  lenteur  de  l’Elspagne  à exécuter  lia  préli- 
minaires signés  l’année  prétédente,  le  mettait  dans  la  nécessité  de  continuer  les 
préparatifs  de  guerre.  Dans  leur  réponse,  les  deux  chambres  enchérirent  l’une  sur 
l’autre  dans  l’expression  de  leur  dév  ouement  A Sa  Majesté  ; mais  lorsque  le  minis- 
tère vint  demander  aux  communes  le  vote  d’une  somme  de  230,9’23  livres  destinés 
à conserver  douze  mille  Hessois  à la  solde  de  l’Augletcrrc,  l’opposition,  peu  nom- 
breuse, il  est  vrai,  mais  représentée  par  des  hommes  d’un  tali-nt  éminent , William 
Wj'udhain,  Pulteney,  Ship|ien,  comlialtit  de  toute  sa  force  l’emploi  de  ces  merce- 
naires. L’économie  |)ositive  qui  résultait  de  l’adoption  de  ces  troupes,  de  préférence 
aux  soldats  anglais,  l'emporta  sur  les  arguments  des  opposants,  et  deux  cent 
quatre-vingt  voix  contre  quatre-v  ingt-quatre  donnèrent  victoire  au  ministère. 

La  mention  dans  le  budget  des  dépenses  d’une  somme  de  2.’>0,0()0  livres,  sans 
autres  détails  que  ces  mivts  : « Employié  pour  le  service  public , afin  de  conserver 
et  rétablir  la  paix  en  Europe,  > fut  |)our  l’opposition  un  nouveau  sujet  de  récrimi- 
nations. Déjà  l’on  avait  reproché  à Wal|)ole,  et  non  sans  raison,  d’avoir  recours  à 
la  corruption  pour  s’assurer  un  grand  nombre  de  voix  au  parlement  ; cependant 
jusqu’alors  les  choses  s’étaient  faites  avec  mystère,  et  jamais  le  budget  n’avait  con- 
tenu la  mention  d’une  somme  que  l’on  eût  pu  supposer  destinée  à cet  usage.  Il 
semblait  que  maintenant  le  ministre  jetât  le  masque.  Aussi  H.  l’idtency  protesta- 

1.  fjrolinc  Wilhelmine.  élLc  du  m:irsnive  d'Auspach,  avait  é|>ousê  lifsirges,  alors  prince  de  Galles, 
en  1705.  Saniv  paraître  avoir  aucune  influence  sur  M)n  époiu,  elle  le  gouvemaU  complètement, 
» Kf&ce,  du  Coxe,  l'auteur  de  la  Vie  de  WaJpoie,  k une  douceur,  une  prudence  et  une  habileté 
Udlt'ÿ,  que  ce  prince,  5Î  jaloux  de  sou  aiilurité,  u'eut  jamai»  le  uiwiidn'  >oupi,‘Oii  de  l'empire  qiH'  la 
reine  rxcrvail  xur  lui.  n 
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l-il  a\cc  i-iiei'î-'ie  «jiiire  iiiii’  iiianière  de  l'endre  compte  de  l'emploi  des  deniers 
publies,  qui , si  elle  dtait  admise , aurait  été  une  es|)èee  d'autorisation  aerordéc  au 
ministère  de  continuer  ses  manreuvres  corruptrices,  et  il  décida  la  chambre  à voter 
au  roi  une  adres.se,  dans  laquelle  tia  Majesté  était  supplice  de  fournir  un  état  détaillé 
de  l'emploi  de  la  somme  qui  faisait  l'objet  du  débat.  Geoiltes  refusa  nettement  de 
satisfaire  à la  demande  des  communes  en  déclarant  qu’nn  compte  publie  et  détaillé 
<le  toutes  les  dépenses  ne  pouvait  être  donné  sans  prtqudice  |)our  l'état.  \Val[)olc 
exposa  ensuite  qne  les  négociations  extérieures  avaient  absorbé  la  plus  grande 
partie  de  ces  fonds , et  qu'il  serait  impossible  de  gouverner  si  la  manière  dont 
chaque  sbelling  avait  été  employé  devait  être  sue  du  inonde  entier,  'l’rop  de  mem- 
bres de  la  cliambrc  étaient  intéressés  à ce  que  les  choses  restassent  dans  le  vague 
et  le  mystère,  pour  que  ces  raisons  n'eussent  pas  un  plein  succès  ; et  la  majorité 
donna  à Walpole  un  hill  d’indemnité  en  votant  à la  lin  de  la  ses.sion  un  enslit  qui* 
le  ministère  avait  pouvoir  d'employer  sans  en  rendre  compte. 

Le  cougrt's  de  Soissons  s'était  léuni,  et  riin  de  ses  premiers  effets  avait  été  le 
complet  rétablissement  de  la  paix  entre  la  l'ranec  et  r£.s|iagne.  Les  stipulations 
arrêtées  entre  les  plénipotentiaires  de  ces  deux  puissances  portaient,  que  don 
(larlos,  fils  de  Philippe  V,  liériterail  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  à la 
mort  du  dernier  prince  de  la  maison  de  Farnèse,  et  que  six  mille  Espagnols  seraient 
envoyés  dans  le  duché.  L’empereur,  irrité  de  cette  deiogation  au  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  qui  avait  stipulé  que  les  duchés  seraient  occup<‘s  par  six  mille 
hommes  de  troupes  neutres,  rompit  aussitôt  son  alliance  avec  l'Espagne.  Itien  ne 
pouvait  être  plus  agréable  a l’Angleterre.  Charles  VI  se  refusait  à donner  n 
'Georges  II  l’investiture  des  duelu«  de  Brême  et  de  Verden , et  la  mésintelligence 
(|ue  ce  refus  entretenait  entre  les  deux  souverains  s’était  encore  accrue  par  suite 
d’un  nouveau  désaccord  au  sujet  des  affaires  du  Hanovre.  Par  sa  rupture  avec 
l'Espagne,  et  l’alliance  de  celte  puissance  avec  la  France,  l’Autriehe  allait  se 
trouv  cr  isolée.  Pour  compléter  cet  isolement , AValpole  résolut  de  renouer  défini- 
tivement avec  l’ICspagne;  et,  par  l’intermédiaire  du  cardinal  de  Fleury,  premier 
ministre  de  Louis  .\  V,  il  parvint  à conclure  avec  cette  puissance  un  traité  définitif, 
qui  rétablit  la  paix  entre  les  cours  de  londres  et  de  Madrid  ( novembre  1729).  Par 
cette  convention,  qui  fut  signée  à Sv'-vilie,  les  anciens  traités  étaient  confirmés; 
chaque  puissance  s’engageait  à restituer  les  prises  par  elle  faites;  la  cour  de 
Madrid  indemnisait  les  négociants  anglais  des  pertes  qu’ils  avaient  éprouvées.  Un 
des  articles  stipulait  qu’en  cas  d’opposition  de  l’empereur  à l’occupation  par  six 
mille  Espagnols  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance , dont  la  possession  était 
garantie  à l’infant  don  Carlos,  la  Grande-Bretagne  joindrait  ses  forces  à celles 
de  l’Espagne  et  de  ia  F'rance , pour  l’obliger  à se  soumettre. 

Le  traité  de  Séville  souleva  un  violent  orage  dans  les  communes.  Jusqu'alors 
l’opposition  avait  été  faible  et  désunie,  sans  consistance  et  sans  système;  les  torys, 
quoique  assez  nombreux  et  quoique  dirigés  par  un  homme  de  talent , sir  William 
Wyndham,  se  sentaient  de  moins  en  moins  soutenus  par  l’opinion  de  la  nation,  et 
leur  résistance  au  ministère  faihlis.sait  faute  d’écho  au  dehors.  Les  vvhigs  dissidents 
étaient  moins  nombreux,  mais  compensaient  cette  infériorité  numérique  par  lu 
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force  morale  qui  manqimit  aux  torj  s.  I^es  noms  de  leurs  chefs , lord  üarteret,  dans 
la  chambre  des  lords,  William  Pulteney  aux  communes,  signalés  par  de  nombreux 
serxices  rendus  ,'i  la  liberté  et  ù la  dynastie  uouxelle,  devaient  d'ailleurs  raUier 
tous  les  mécontents  qui  eussent  craint  de  s’unir  aux  torys,  champions  exclusifs  de 
la  prérogative  royale;  mais  la  puissance  numérique  des  uns  et  la  force  morale  des 
autres  étaient  des  avantages  que  le  défaut  d'entente  avait  rendus  inutiles,  jusqu'à 
ce  que  la  vieille  habileté  de  liolingbroke  et  sa  haine  contre  Walpole  fût  enfin  par- 
venue 6 effectuer  une  alliance  durable  entre  les  denx  partis.  Dès  ce  moment  l'op- 
|M>sition,  formant  un  seul  corps  bien  discipliné,  bien  compacte,  procédant  dans  ses 
attaques  contre  l'administration  avec  système,  ensemble  et  régularité,  devint 
réellement  redoutable.  Le  traité  de  Séville  lui  fournit  un  motif  d’attaque  très- 
plausible,  qu'elle  ne  laissa  pas  échapper;  car,  quoique  évidemment  avantageux  au 
commerce  de  l’Angleterre,  il  ei|iosait  le  pays  à réventuaUté  d’une  guerre  avec 
l'Autricbc.  ('.e  fut  là  le  texte  de  l'opposition.  S'appuyant  en  outre  sur  le  silence 
gardé  par  le  traité  au  sujet  de  Miiiorque  et  de  Gibraltar,  elle  accusa  le  ministère 
de  vouloir  abandonner  ces  deux  places;  ses  arguments  acquéraient  une  nouvelle 
force  de  l’indignation  de  l’empereur,  qui  remplissait  alors  l'Europe  de  ses  récri- 
minations contre  la  perfidie  de  l’Angleterre,  défendait  à tous  les  Anglais  de 
commercer  dans  ses  états,  et  faisait  de  grands  préparatifs  militaires.  Néanmoins, 
plusieurs  motions  dans  lesquelles  on  proposait  de  frapper  d'un  blAme  la  conduite  du 
ministère  furent  rejetées  dans  la  chambre  des  communes  comme  dans  celle  des  lords. 

Battue  sur  ce  point,  mais  trop  puissante  |x>ur  se  laisser  abattre  par  uii  échec, 
l'opposition  renouvela  ses  attaquas  au  sujet  d’un  bill  présenté  par  Walpole,  à 
l'effet  d’empècber  les  puissances  étrangères  de  contracter  des  emprunts  en  Angle- 
terre sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de  Sa  Majesté.  Une  tenta- 
tive de  l'empereur  pour  emprunter  400,(KX)  livres  à Londres  était  l’occasion  de 
ce  bill;  il  fut  adopté  malgré  les  efforts  de  l'opposition,  qui  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse lorsqu'elle  voulut  faire  rejeter  le  crédit  demandé  par  le  ministère  pour  con- 
tinuer à euti-etenir  des  troupes  allemandes  à la  solde  de  l’Angleterre.  Cependant 
une  minorité  de  cent  soixante-neuf  voix  montra  combien  les  adversaires  des 
ministres  avaient  gagné  eu  union  et  en  puissance.  Le  là  mai  1730,  le  roi  prononça 
la  clôture  de  la  session.  Dans  un  discours  violent , principalement  dirigé  contn* 
les  écrivains  politiques  de  l’opposition,  et  notamment  contre  l’ultency  et  Boling- 
broke,  propriétaires  du  recueil  périodique  intitulé  le  CrafUman  (l’Ouvrier),  Georges 
les  appelait  • des  incendiaires  qui , par  un  ignoble  esprit  d'envie  et  de  dénigre- 

- ment,  s’efforçaient  continuellement,  dans  de  scandaleux  libelles,  de  lui  enlever 

- l’affection  de  sou  peuple,  de  déshonorer  son  gouvernement,  et  de  semer  la 
> défiance  dans  les  deux  chambres  du  parlement.  > C’était  la  première  fois  que 
les  controverses  politiques,  droit  de  tout  homme  libre,  étaient  ainsi  dénoncéis 
du  haut  du  trône.  L’esprit  et  les  termes  dans  Icsipiels  elles  étaient  attaquées  firent 
aux  vvhigs  autant  de  tort  que  le  fait  lui-mèiue  '. 

1.  Voici  la  nipOQSc  que  le  Craft$man  U(  i ce  discours  : a Les  rois  dit  IV^criraio.  qui  sont  les  Boun'es 
de  l'hooneur,  devraient  Nre  semblahlemeiit  les  sources  de  la  vérilé,  cl  ne  jamais  souffrir  qu’elle  UU 
«rmillée  par  rien  de  raiix  ei  de  tmm{»cnr.  Jnm  le«  e^l((en^es  de  leuiv  affaires  et  de  leur  |M>«<iUoa  ne 


Digitized  by  Google 


(ITM)  GEORGES  II.  .1i;i 

Le  but  principal  de  Walpole,  en  renouant  avec  rEftpagne,  avait  été  d'acquérir 
par  l'aliience  de  cette  puissance  une  force  morale  qui  lui  permit  d'a(;ir  plus  effica- 
cement aupKis  de  l’empereur,  afin  d'obtenir  de  lui  ce  que  Georges  désirait  si 
ardemment,  l’investiture  des  duchés  de  lli-ème  et  de  Yerden.  Un  moyen  lui  était 
offert  pour  arriver  à ce  résultat.  Charles  VI , eu  manifestant  son  intention  positive 
de  s’opposer  à l’entrée , stipulée  par  le  traité  de  Séville,  des  troupes  espagnoles  en 
Toscane,  avait  en  même  temps  déclaré  qu’il  était  disposé  à acquiescer  à ce  traité 
si  les  puis-sances  contractantes  voulaient  s’engager  à reconnaître  la  pragmatique- 
sanction.  O’acoord  avec  la  France,  l’Angleterre  s’était  toujours  refusée  à cette  recon- 
naissance; mais  les  motifs  qui  jusqu’alors  avaient  fait  de  l’aUiance  avec  la  France 
une  chose  si  importante  pour  la  Grande-llretagne  n’avaient  plas  eu  ce  moment  la 
même  puissance.  La  solidité  de  l’établissement  de  la  maison  de  Hanovre  et  la  sou- 
mission graduelle  du  parti  jacobite  rendaient  plus  difficile  le  succès  d’une  insur- 
rection intérieure,  et  diminuaient  les  dangers  qui  seraient  résulh's  de  la  coopéra- 
tion de  la  France  en  faveur  du  Prétendant.  L'intérêt  de  l’Angleterre  était  doue 
de  s’assurer,  par  une  alliance  avec  l’empereur,  la  tranquille  possession  de  ses  états 
d’Allemagne.  Elle  le  tenta  même  au  risque  de  mécontenter  la  France,  et  des  négo- 
ciations furent  secrètement  entamées.  Les  instructions  données  à .M.  Robinson, 
ministre  d’Angleterre  près  de  la  cour  devienne,  portaient  : « qu’ayant  de  justes 
sujets  de  craindre  que  l’intention  de  la  France  ne  fût,  ou  de  laisser  les  affaires 
de  l’Europe  dans  l’état  d’incertitude  et  de  suspension  où  elles  étaient  aetuellemeid, 
ou  même  d’entrainer  les  puissances  dans  une  guerre  générale,  et  cela  dans  le  but  de 
détruire  è son  profit  l’équilibre  européen , le  roi  Georges  avait  été  conduit  à voir 
avec  faveur  toute  proposition  qui  aurait  pour  effet  le  maintien  de  la  paix  générale, 
fallùt-il  pour  cela  s’engager  à garantir  la  pragmatique  sanction , engagement  qui , 
quoique  non  contraire  aux  traités  qui  liaient  Sa  Majesté,  serait  inévitablement 
vivement  désagréable  à la  France  et  à l’Iispagne.*  En  ronsidératlon  de  cet  acquies- 
cement de  l’.\ngleterre  aux  désirs  de  l’Autriche,  M.  Ilohinson  devait  demander 
l’accession  de  l’empereur  au  traité  de  Séville  et  son  etmrours  dans  toutes  les 
mesures  qui  auraient  pour  effet  la  jouissance  paisible  des  possessions  du  loi  en 
Allemagne. 

Ces  propositions,  bien  accueillies  par  l’empereur,  faillirent  être  rendues  irréali- 
sables par  les  prétentions  exagérées  de  Georges  en  faveur  du  Hanovre.  Finfin,  après 
d’interminables  négociations,  les  ministres  prirent  sur  eux  d’autoriser  .M.  Robin- 
son à signer  le  traité,  en  laissant  en  suspens  toutes  les  affaires  relatives  au  Hanovre 
sur  lesquelles  ou  ne  pouvait  s’accorder  de  suite , pour  en  faire  l’objet  d’une  négo- 


■irvrairiu  être  telles  (ju'ils  fussent  obligés  pour  s’en  tirer  d'en  imposer  au  public  par  des  mensonges. 
Ils  devraient  laiseer  ce  rOtc  à leurs  ministres,  hommes  tout  dispust^  h racecpler,  et  toujours  tenir 
lour  pAirsoiiUti  à rahri  de  ce  genre....  Une  autre  ctiosc,  coniplclemetit  iudis|»c‘itsahlt'  dao'- 

les  soiivcrjins  &’üs  venlL'iil  reiitire  leiiis  ixirsoiincs  |>opulains  et  leurs  règnes  heureux,  c'est  une  ternit' 
noble  et  un  langage  courtois.  L’epitbète  c trèy-gracieiix  ' b a toujours  été  donnée  à •>os  $ourerain>:  ils 
devraient  faire  eu  »orte  de  la  mériter  toujours  dans  la  communication  publique  de  leurs  seiitimeuts. 

Crarslinan,  volume 

* C'ett  titre  «tonné  bqx  roi*  et  reinet  4‘Antletrrre.  «i  Hit  ou  ber  mo»(  urtvioai  Majettf,  • sa  Iraf'KrBcieavr 
Maleaté. 
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cialiuii  ultéi'ieuit;.  l’ur  cv  ti'aité,  qui  prit  le  nuin  de  second  traité  de  Vienne  |)our  le 
distinguer  de  celui  de  I7'25,  reni|>ereur  garantissait  la  complète  suppression  de  la 
compagnie  d'Osteude  et  la  succession  de  don  Carlos  aux  duchés  de  Parme  et  de 
Toscaue  ; sans  accéder  au  traité  de  Séville , il  consentait  à l'introduction  des  troupes 
espagnoles  eu  Italie.  L'Angleterre  adhérait  à la  pragmatique  sanction;  mais  en  sti- 
pulant qu'aucun  mariage  ii’aurait  heu  entre  les  archiduchesses  d'Autriche  et  les 
iils  de  Sa  Majesté  catlioliquc  (mars  I7.VI  ).  Ces  deux  articles  mécontentèrent  vive- 
ment la  l'ranccet  l’Espagne;  mais  ces  cireonstances  mêmes  ne  ürent  qu'accrolb'e  la 
satislartion  que  le  traité  causa  à l'Angleterre,  et  que  mettre  les  torvs  dans  l'impos- 
sibilité d'accuser  le  gouvernement  de  favoriser  l'ascendant  de  la  France  en  lui  sacri- 
fiant l'amitié  de  l’Autriche.  I.e  traité  de  Vienne  renversa  tous  les  plans  de  l'oppo- 
sition , montra  la  fausseté  de  ses  sinistres  prédictions , et  obligea  les  torys , forcés 
dans  leurs  positions,  de  changer  tous  leurs  plans  d’attaque.  Vaincus  sur  le  terrain  ‘ 
de  la  politique  extérieure,  il  se  rejetèrent  sur  ce  que  Pulteney  appelait  • les  griefs 
domestiques.  > L'existenee  d'une  armée  permanente  était  un  sujet  favorable  iioni' 
les  récriminations.  Après  qu’on  eut  déployé  pour  et  contre  la  mesure  tous  les  argu- 
ments qui , depuis  près  de  quarante  ans , avaient  déjà  et  si  souvent  été  répétés,  la 
question  fut  encore  tranchée  en  faveur  do  ministère  par  une  majorité  de  deux  cent 
quarantc-unc  voix  contre  cent  soi.\antc-onze.  La  grande  affaire  de  la  session  ( 1 732  ) 
fut  le  bill  introduit  par  Walpole  pour  faire  revivre  l’ancien  impôt  sur  le  sel , impôt 
qui  devait  lui  permettre  de  diminuer  de  moitié  la  taxe  de  deu.v  shellings  {lar  livre 
qui  |iesait  sur  les  terres.  C'était  un  cs.sai  que  Walpole  voulait  tenter  avant  de  don- 
ner suite  au.\  plans  de  réforme  financière  dont  il  s’occupait  depuis  longtemps.  Le 
débat  fut  long  et  animé.  • l’eut-il  être  permis , s’réria  Pulteney,  de  songer  au  réta-’ 

I bllssemcnt  d'un  pareil  im|iôt!  Deux  ans  à peine  se  sont  écoulés  depuis  que  le  roi 
'<  nous  a exhortés  a décharger  les  (lauvres  des  taxes  qui  leur  étaient  le  plus  oné- 

• rcuses;  la  ehainhre  a jugé  que  c'était  l'impôt  sur  le  sel  qu'il  fallait  supprimer, 

• comme  celui  que  supporte  plus  difficilement  la  classe  indigente,  et  qui  gène  le  plus 

• le  commerce  du  royaume  ; quelle  raison  peut-on  avoir  pour  changer  de  sentiment , 

• pour  aggraver  la  situation  du  |>auvre  en  soulageant  un  |ietit  nombre  de  riebes, 

• plus  intéressi'-s  que  le  peuple  dans  la  taxe  sur  les  terres'?  • Wal|)ole  répondit  que 
l'impi'it  sur  le  sel,  réparti  sur  toutes  les  classes  du  peuple,  devenait,  par  le  grand 
nombre  de  consommateurs,  si  léger,  qu'il  était  a {leiiie  sensible  ; qu’à  l'époque  où 
il  existait,  jamais  personne  ne  s'eu  était  plaint,  tandis  que  la  taxe]  sur  les  terres, 
frappant  exclusivcroent  sur  les  propriétaires,  partie  minime  de  la  population,  était 
injuste,  inégale,  et  avait  déjà  eu  pour  effet  de  ruiner  plusieurs  tenanciers.  L’adop- 
tion de  la  proposition  encouragea  Wal|K)ie  dans  la  réalisation  de  son  grand  projet, 
l’extension  de  l’excise. 

Les  premiers  droits  d’excise  établis  en  Angleterre  l’avaient  été  par  le  long  par- 
lement durant  les  guerres  civiles  de  la  révolution.  Ils  portaient  sur  l'ale,  la  bière', 
le  cidre , et  en  général  sur  les  boissons  fabriquées  dans  le  pays.  Dès  leur  établisse- 
ment, ces  impôts  |>roduisirent  de  fréquentes  et  violentes  émeutes,  et  ce  fut  seule- 
ment en  promettant  leur  abolition  à la  fin  de  la  guerre , qu’on  put  déterminer  le 
peuple  à les  supporter,  àlais,  la  paix  rétablie,  le  parlement,  au  lieu  de  remplir  sa 
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piDuirsse,  suuniit  auv  di'uib  (iVu'ise  de  nouveaux  articles,  se  proposant  d'aller 
encore  plus  loin  A mesure  (|ue  le  |ieuple  s’habituerait  à t«t  ün|)ôt.  Sous  la  restau- 
ration , raecroissement  du  m^contentenient  général  détermina  le  rappel  de  toutes 
les  taxes  autres  que  celles  établies  sur  la  bière,  l'ale  et  le  cidre.  Ainsi  réduite  et 
produisant  un  revenu  d’environ  C(iO,UÜO  livres  sterling,  l’excise  fut  alors  divisée 
en  deux  parties  ; l’une,  apivebV  l’excise  tem|x>raire , parce  que  le  montant  n’en  fut 
accordé  au  roi  Charles  II  que  [vourla  durée  de  sa  vie;  l’autre,  nommée  excise  héré- 
ditaire , parce  qu'on  la  céda  perpétuellement  à la  couronne  en  échange  de  l'aban- 
don |iar  elle  fait  des  droits  de  tutelle , <le  garde-noble  et  de  pourvo^auce.  Comme 
la  seule  garauGc  que  le  roi  |x>ssédAt  pour  l'entière  exécution  de  ce  marché  était 
l’honneur  du  parlement,  les  communes,  afin  de  prouver  leur  lionne  foi,  QrenI 
pour  la  perception  des  droits  d’excise  des  lois  lellement  sévères  qu'en  licaucoup  de 
circonstances  elles  étaient  réellement  inquisitoriales  et  tyranniques,  et  pouvaient 
être,  à juste  titre,  considérées  comme  une  violation  de  la  propriété  privée  et  de  la 
liberté  individuelle.  L’horreur  de  ces  mesures  oppressives  se  réveilla  plus  forte  que 
jamais  lorsque,  avant  que  Wal(>ole  eût  fait  connaître  ses  plans,  avant  même  qu’U 
les  eùl  définitivement  arrêtés,  l'up|>usitiuu  lit  courir  le  bruit  que  son  intention  était 
d’appliquer  le  droit  d'excise  à tous  les  objets  de  consommation.  Une  fermentation 
extraordinaire  se  manifesta  dans  toute  la  nation,  et  le  mot  excise  devint  un  signal 
d'agitation,  un  motif  d’iuqniétude,  un  sujet  de  terreur,  à l'égal  du  nom  du  Prt^- 
tendant. 

Tel  était  l’état  des  esprits  lorsque  le  parlement  se  réunit  (janvier  1733).  Dans 
son  discours,  le  roi  lit  vaguement  allusion  aux  projets  de  Walpole,  et  plus  direc- 
tement aux  clameurs  qui  s’étaient  clevcH»  dans  la  nation , en  avertissant  les  deux 
chambres  de  la  nécessité  de  s'occuper  activement  de  l’exiiédition  des  affaires 
publiques , en  ajoutant  que  rien  ne  serait  plus  propre  à donner  poids  et  crédit 
à leurs  résolutions  que  d’éviter  des  dissemsions  et  des  haines  déraisonnables,  et  en 
les  engageant  à ne  pas  se  laisser  détourner  |iar  des  raisons  fausses  et  spécieuses  des 
véritables  intérêts  du  pays. 

Ces  pa-ssages  furent  avidement  saisis  par  l’Opposition.  Sir  John  llaruard , membre 
pour  Londres , déclara  qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'on  entendait  |iar  des  dissensions  et 
des  haines  déraisounaliles;  • et  si  quelqu'un,  ajouta-t-il  eu  se  tournant  vers  Wal- 

• pôle,  était  assez  présomptueux  pour  essayer  d'en  imposer  à la  cliambre  par  des 
> raisons  fausses  et  spécieuses , il  y a ici  as.se/  d'hommes  probes  et  intelllgeuts  pour 
« le  démasquer.  Maintenant,  contiiiua-t-il,  la  nation  parait  agitée  de  grands  sujets 

• de  crainte,  comme  si  quelque  attentat  à nos  hbertés,  quelque  chose  de  préjudi- 
- ciable  à notre  commerce,  devait  être  consommé  dans  cette  session.  D’où  vient 
" cette  terreur?  Je  n'en  sais  rien;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu’elle  existe,  et 
~ que  nous  devons  saisir  la  première  occasion  de  rassurer  le  peuple , et  de  le  con- 

• vaincre  qu’il  peut  se  re|ioser  sur  l’honneur  et  l’intégrité  des  membres  de  cette 

• chambre.  ■ 

Walpole  répondit  que  l'administration  ne  formait  aucun  projet  nuisible  au  com- 
merce , ni  incompatible  avec  les  liliertés  de  la  nation  ou  l’honneur  du  parlement. 
■ D'ailleurs,  ajouta-t-il,  avant  de  se  plaindre  d’être  lésée,  il  faudrait  d'abord  que 
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■ la  nation  eût  réellement  ressenti  quelque  dommage.  .Alors,  ce  serait  le  devoir 
• de  la  Chambre  d'é<’outer  «-s  plaintes,  et,  s’il  était  |>ossiblc,  d’y  faire  dniit;  mais 
> souvent  on  apprend  au  |>euplc  il  se  plaindre,  et , |>ar  des  pratiques  déloyales,  on 
« lui  fait  eroire  ii  des  maux  imaginaires,  avant  qu’il  ait  réellement  ressenti  le 
" moindre  tort.  • L’adresse  fut  votée  sans  opposition. 

Ce  fut  le  15  du  mois  de  mars  que  \Val|>ole  fit  connaître  aux  chambres  son  projet 
de  modification  de  l’excise.  Le  temps  qui  s’écoula  jusqu'il  ce  moment  fut  active- 
ment employé  des  deux  cètés  : par  le  ministère,  A mettre  la  dernière  main  à sffli 
œuvre  ; par  l’opposition , A enflammer  jusqu’à  la  frénésie  l’irritation  populaire.  Les 
écrivains  et  les  orateurs  lorys,  sonnant  la  trompette  d’alarme  d’un  bout  du  royaume 
A l’autre,  affirmaient  que  le  projet  du  ministre  avait  pour  but  de  renverser  la 
constitution,  d’annihiler  le  parlement,  de  rendre  au  roi  le  pouvoir  absolu,  et  de 
soumettre  A une  inquisition  permanente  la  personne  et  les  biens  de  tous  les 
citoyens.  Des  meetings  furent  tenus  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  et  beaucoup 
de  bourgs  et  de  cités,  y compris  celle  de  Ixmdres,  si  souvent  en  arrière  du  mou- 
vement du  siècle,  ordonnèrent  expressément  A leurs  représentants  de  s’opposer, 
par  tous  les  moyens  possibles,  A l’adoption  d’une  mesure  qu’on  ne  connaissait  pas 
encore.  Des  rassemblements  tumultueux  furent  organisés  dans  les  rues  de  la  capi- 
tale, et,  le  15  de  mars,  par  les  soins  des  ofUciers  des  différents  quartiers  et 
paroisses  de  la  Cité , une  multitude  de  peuple  fut  env  oyée  assiéger  les  portes  de  la 
chambre  des  communes  afin  d’influencer  |>ar  ses  cris  et  ses  manifestations  le  vote 
de  la  législature. 

Ce  fut  au  milieu  de  toute  cette  agitation,  de  tous  ces  obstacles,  que  Walpole 
développa  son  plan.  Au  lieu  de  la  me.sure  générale  que  l’on  attendait,  et  qui  devait 
soumettre  aux  droits  d’excise  tons  les  objets  de  consommation , le  ministre  deman- 
dait seulement  la  conversion  en  droits  d’excise  des  droits  de  douane  qui  portaient 
sur  le  vin  et  le  tabac.  La  différence  entre  les  deux  droits  consistait  en  ce  que  les 
droits  de  douane  étaient  des  taxes  imposios  |»ar  le  parlement  sur  les  denrées 
importées  de  l’étranger,  qui  devaient  être  |>ayées  par  l’importateur  A l’entrée 
de  ces  denrées  en  Angleterre;  les  droits  d’excise  étaient  des  taxes  payables  par  le 
marchand  en  détail , seulement  au  fur  et  A mesure  de  bi  consommation.  Le  but  de 
Walpole  était,  si  l’ex[)érience  qu’il  allait  faire  réussissait,  de  convertir  tous  les 
droits  de  douane  en  droit  d’excise  ou  de  consommation  ; mesure  qui,  rendant  inu- 
tiles et  imiiossibles  la  contrebande  et  les  fraudes  qui  avaient  lieu  journellement , 
aurait  fait  recouvrer  au  trésor  des  sommes  considérables  dont  il  était  frustré  cha- 
que année.  Entrant  dans  les  détails,  Walpole  divisait  toutes  les  denrées  en  deux 
classes,  les  marchandises  taxées  et  les  nou  taxées.  La  première  classe  comprenait 
un  petit  nombre  d’articles  de  consommation  générale  ; la  seconde , les  choses  les 
plus  nécessaires  A la  vie  et  toutes  les  matières  premières  exigées  par  les  manufac- 
tures. Liberté  d’importation  pour  toutes  les  nécessités  de  la  vie  et  les  matières  pre- 
mières ; tel  était  le  caractère  distinctif  de  ce  projet.  Les  consévjuences  de  cette 
mesure  avaient  pour  effet  inévitable  de  réduire  partout  le  prix  de  la  main-d’œuvre, 
et  de  mettre  par  cela  même  les  manufacturiers  anglais  en  position  d’éloigner  tous 
les  concurrents  des  marchés  étrangers , en  même  temps  que  de  fournir  A la  consom- 
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matiou  intérieure  aux  prix  les  plus  réduib.  géuie  de  Walpole  axait  découxert 
cette  importante  vérité,  et  mis  en  pratique  les  théories  qui  devaient  plus  tard 
faire  la  «loire  d’Adam  Smith  et  d'autres  écrivains  économistes.  Mais  il  avait  à 
lutter  contre  l’ignorance  de  son  tem|>s,  la  maux  aise  fui  d’une  opposition  svsté- 
matique,  les  passions  furieuses  d’une  multitude  égarée;  il  échoua. 

Incapable  ou  insoucieuse  de  comprendre  les  avantages  de  ce  plan , l’oppasitioii 
le  combattit  surtout  par  les  arguments  qu’elle  savait  devoir  faire  effet  sur  le  peuple. 
^ des  fraudes  étaient  commises,  dit-elle,  c’est  que  les  lois  étaient  mal  exécutées. 
D’ailleurs,  il  était  constant  que  ces  fraudes  n’étaient  pas  à beaucoup  pris  aussi 
considérables  que  le  prétendait  le  ministère.  Le  projet  n’avait  <|u’un  but,  celui 
d’arriver  à l’établissement  d’une  excise  générale,  qui  mettrait  aux  mains  du  |K)u- 
voir  un  nouvel  essaim  d’ofliciers  et  d’agents  de  tout  genre,  qui  rendrait  son 
influence  plus  grande  et  plus  dangereuse  encore. 

Cependant,  malgré  les  efforts  de  l’opposition,  et  (|uoique  un  grand  nombre  de 
xvhigs , partisans  du  ministère , se  fussent  joints  à elle  pour  obéir  aux  prescriptions 
de  leurs  commettants,  l’admission  de  la  proposition  fut  mise  aux  voix  a deux 
heures  du  matin , et  décidée  par  deux  cent  soi.xantc-ciuq  voix  contre  deux  cent 
cinq.  Cette  nouvelle  exaspéra  à tel  point  la  multitude  qui  entourait  la  chambre  des 
communes,  qu’elle  se  fût  portée  contre  Walpole  à des  actes  de  violence  sans  la 
prompte  intervention  de  son  fils  et  de  quelques  amis. 

Le  bill  fut  soumis  de  nouveau  à la  chambre  et  lu  une  première  fois  le  4 avril , 
malgré  toutes  les  motions  contraires.  Mais  l’exaltation  de  la  nation  ne  faisait  que 
redoubler;  la  chambre  était  assiégée  de  pétitions  adressées  par  les  principales  villes 
du  royaume;  {xartout  des  rassemblements  tumultueux  avaient  lieu.  Alors  Walpole 
réunit  ses  collègues  et  ses  adhérents  ; après  leur  avoir  dit  qu'il  était  toujours  con- 
vaincu de  la  sagesse  et  de  l’excellence  de  son  plan,  il  ajouta  que , dans  l’état  d’irri- 
tation où  était  alors  la  nation , il  serait  impossible  de  le  mettre  à exécution  sans 
employer  la  force  armée  ; que  la  jxerception  des  impôts  par  la  force  serait , selon 
lui , la  ruine  des  libertés  de  l’Angleterre  ; qu’en  conséquence,  si  leur  intcutiou  était 
de  continuer  à soutenir  le  bill , il  demanderait  à l'instant  au  roi  la  permission  de 
se  retirer.  Le  projet  fut  abandonné. 

A cette  nouvelle,  la  joie  la  plus  extravagante  se  répandit  parmi  le  peuple;  les 
cloches  sonnèrent , des  feux  de  joie  furent  allumés  dans  toutes  les  rues , et  le  pre- 
mier ministre  brûlé  en  effigie.  L’opposition  se  croyait  dès  lors  sûre  du  renverse- 
ment du  ministère;  mais  Wal|K>le  lui  prouva  qu’il  n’était  point  vaincu,  en  deman- 
dant fièrement  à la  chambre  un  vote  de  confiance  qui  fut  emporté  par  une 
majorité  de  quatre  vingt-cinq  voix,  et  en  obtenant  du  roi  le  renvoi  de  six  lords 
qui  tenaient  des  emplois  de  la  couronne,  et  qui  avaient,  à l'occasion  du  projet 
d’excise,  voté  avec  l’opposition. 

Pendant  que  l’Angleterre  était  absorbée  dans  ces  débats  intérieurs,  de  nouveaux 
sujets  de  discorde  avaient  pris  naissance  en  Europe.  Auguste  11,  roi  de  Pologne  et 
électeur  de  Saxe,  était  mort  au  mois  de  février  précédent,  et  deux  candidats  au  trône 
de  Pologne  s’étaient  présentés  : Auguste,  fils  du  précéxleut  roi , dont  les  préteutious 
étaient  soutenues  par  l’Autriclie  et  la  Russie;  et  Stanislas  leczinski,  qu’appuyait 
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l,oiiisXV,soii  fîendre.  La  diWe  polonaise  s’asasembla  po«ir  dlirc  un  de  ces  candidats. 
I>es  interets  opposés  des  puissances  mettaient  Walpole  dans  un  prand  embarras. 
Il  n’était  pas  moins  désireux  que  r.Xntricbe  et  la  Russie  d’éloi(;ner  Stanislas  du 
trrtnc;  mais  il  voulait  en  même  temiK  éviter  de  mécontenter  la  France  en  prenant 
une  part  active  à l’exclusion  de  ce  prince.  Il  ordonna  donc  au  résident  anglais  i 
Varsovie  d’agir  avec  la  plus  grande  prudence;  de  se  déclarer  en  toute  occasion 
(tour  la  liberté  de  l’élection , et  de  n’agir  on  faveur  d’.\ugiiste  (pi’avec  le  plas 
gland  mvstcrc.  Malgré  ces  intrigues  et  les  déinonstratinns  hostiles  de  la  Russie 
et  de  l’Autrirbe,  qui  avaient  fait  avancer  sur  les  frontières  de  Pologne  chacune 
lin  corps  d’armée  de  trente  mille  hommes,  Stanislas  fut  élu  et  [iroclamé  roi  de 
Pologne.  Aussitôt  les  ministirs  de  Russie  et  d’Autriche  protestèrent  contre  l’éleo- 
tioii,  et  quatre-vingt  mille  hommes , fraii(iiis.sant  la  frontière , marchèrent  sur 
Varsovie.  Stanislas,  effravé,  s'enfuit  à Dantzig  où,  à peine  secouru  par  les  Fran- 
çais, il  lui  fut  impossible  de  tenir.  Il  (larvint  à s’échapper,  et  se  réfugia  en  France 
(juin  1731  ).  La  Pologne  fut  forcés’  de  reconnaître  Auguste. 

La  France,  qui  avait  Iréiné  sur  les  secours  qu’elle  envoyait  aux  Polonais,  fut 
indignée  du  renv  ersement  d’un  allié  qu’elle  venait  de  perdre  par  sa  faute , et  résolut 
alors  de  se  venger  sur  l'enqicreur.  Elle  s’adjoignit  la  Sardaigne  et  l’Espagne  qui 
ix'grcttait  toujours  ses  possessions  d’Italie,  et  commença  les  hostilités.  Le  maréchal 
de  Rcrwiek  pas.sa  le  Rhin , s’rm|)ara  du  fort  de  Kehl,  occupa  la  Lorraine , força  le 
prince  Eugène , qui  lui  était  opposé , a se  retirer  sur  le  Necker,  et  assiégea  Phili(M- 
bourg  où  il  fut  tué , mais  dont  les  Français  se  rendirent  maîtres  ( oe-tobre  1734  ). 

Pendant  ce  temps , Villars  était  enW  en  Italie  et  avait  pris  Tortone;  mais,  acca- 
blé par  l’Age  et  les  maladies  ( il  était  Agé  de  quatre-vingts  ans  ),  il  remit  le  com- 
mandement au  mart-chal  de  Coigny  qui , après  deux  sanglantes  batailles , força  les 
Impériaux  à retraverser  le  Pô.  L’infant  don  Carlos,  débarqué  à b'aples,  battait  de 
son  côté  les  Autrichiens  A Bitonto , et  soumettait  la  Sicile. 

Ainsi  pressé  de  toutes  parts,  l'empereur  réclama  de  Georges  les  secours  stipulés 
|)ar  le  second  traité  de  Vienne.  L’Angleterre  était  engagée  dans  cette  cause,  nou- 
seulement  |>ar  lctraih‘,  mais  aussi  (mr  la  part  qu’elle  avait  prise  au  renversement 
de  Stanislas  eu  refusant  de  reconnaître  la  validité  de  sou  élection.  Néanmoins , la 
réclamation  de  l'empereur  donna  naissance  dans  le  cabinet  à une  grande  diversité 
d’opinions.  Le  roi  et  lord  Harrington , ministre  des  affaires  étrangères  depuis  que 
Townshend,  désapprouvant  la  (mlitiqiie  exclusivement  |)aciGque  de  Walpole , avait 
quitté  le  pouvoir,  inclinaient  ainsi  qu’une  partie  du  ministère,  pour  que  l’on  fit 
di-oit  aux  deinatides  de  l'.Autriche.  Walpole  seul  était  opposé  à cette  mesure.  L’ .An- 
gleterre commençait  à peine  à jouir  des  bienfaisants  effets  de  la  |>aii  extérieure  et 
de  la  tranquillité  domestique,  line  guerre  continentale  nécessiterait  l’établissement 
de  nouveaux  im|Klts , quand  les  taxes  étaient  aussi  lourdes  (|uc  le  |)enple  pouvait 
les  supporter,  et  cela  à l’approche  d'un  renouvellement  du  parlement.  Si  encore  les 
intérêts  de  l’ Angleterre  av  aient  été  directement  engagés  dans  cette  lutte , il  y eût  eu 
pos.sihililé  de  la  faire  agréer  |>ar  la  nation  ; mais  plonger  le  pays  dans  une  guerre 
continentale , dans  le  simple  but  de  donner  un  roi  à la  Bologne , c’était  vouloir  ris- 
cpier,  sans  résultat  important,  de  compromettre  la  |iopularilé  du  gouvernement. 
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Pour  ue  IMS  ce|M.‘iidaiit  rontraricr  trop  oiiTertemeiit  It-s  désirs  du  roi,  Walpolc, 
saus  refuser  à l’empereur  les  secours  de  l’AngleteiTe , répondit  que  (ieorges,  regret- 
tant vivement  la  rupture  qui  avait  eu  lieu , allait  faire  tous  ses  efforts  pour  amenn- 
les  imrties  euutendautes  ù un  accommodement  amiable  j que,  la  querelle  s’étant 
(devcM  à propos  des  affaires  de  Pologne  auxquelles  il  n'avait  pris  d'autre  |tart 
(|ue  celle  d'une  médiation  |Mcilique,  il  ue  |Mraissait  |«s  évident  au  roi  qu'il  y 
fût  engagé  aucunement;  et  <|ue,  quoique  toujours  disposé  à remplir  ses  promesses 
vis-à-vis  de  l’emijereur,  il  lui  fallait,  avant  de  jeter  son  |>euple  dans  une  guerre 
générale,  être  bien  convaincu  qu'il  y était  obligé  |iar  ses  engagements;  qu’en  con- 
séquence, il  allait  d’alturd  examiner  avec  attention  les  allégations  des  deux  |Mi'ties, 
et  consulter  ses  alliés.  Celte  réponse  dilatoire  devait  domier  aux  élections  le  temps 
de  se  faire,  et  laissait  Walpole  libre,  dès  qu’il  se  serait  assuré  de  sa  majorité,  de 
prendre  le  parti  qu'il  jugerait  le  plus  convenable. 

Pendant  ces  négociations,  la  session  ( c’était  la  dernière  de  ce  parlement)  avait 
commencé  (janvier  173't).  L’opposition,  toujours  dirigée  au  dehors  par  Bolingbroke, 
et  dans  les  communes  |>ar  \Mndham  et  Pultenev,  était  plus  puissante  que  jamais. 
Après  avoir  harcelé  le  ministère  sur  toutes  les  questions  de  politique  intérieure  et 
extérieure,  elle  réuuit  toutes  ses  forces  pour  emporter  le  rappel  de  l’acte  (|ui  Uxait 
à sept  ans,  au  lieu  de  trois,  la  dui-ée  des  parlements.  lorsque  tous  les  argu- 
ments, pour  ou  contre  cette  imporiante  motion,  eurent  été  épuisés,  Wyndbam, 
qui  avait  dirigé  toute  la  discussion,  ( Pulteney  n’osant  ouvertement  combattre  un 
bill  que , ((uelques  années  auparav  aut , il  av  ait  soutenu  de  tous  ses  efforts,  ).  W y iid- 
bam  reprit  la  parole,  et  termina  ainsi  sou  discours  : ■ Supposons  un  homme  sans 
« principes,  saus  naissance  et  sans  fortune,  élevé  par  le  caprice  des  circonstances 
- au  rang  de  premier  ministre  ; supposons  qu'il  ne  se  soit  entouré  que  de  gens  qu'il 

• aura  créivv,  aussi  |jeu  jaloux  de  l’estime  qu’indifférents  à la  honte  ; supposons  que, 

> mettant  de  cété  le  bien  de  son  pays , il  n’ait  d'autre  but  que  de  s’agraudir  et 

* « d’agraucUi'  ses  favoris  ; que,  dans  la  conduite  des  relatious  extérieures,  il  accorde 

• exclusivement  sa  confiance  à des  hommes  que  la  nature  de  leur  éducation  rend 

> incapables ^e  servir  leur  patrie , d’obtenir  quelque  crédit , et  de  donner  du  |ioids 

> à leurs  négociations;  supposons  encore  que,  d’après  de  pareils  éléments  d’admi- 

• nistration , les  vrais  intérêts  de  la  nation  soient  négligés  ou  malentendus,  que  su 
«gloire  soit  ternie,  sa  considération  entamée,  son  commerce  insulté , ses  inar- 

• chauds,  scs  gens  de  mer  pillés  et  massacrés,  et  qu’il  ferme  les  yeux  sur  tous  ces 

• • dmstres  tant  que  son  ministère  u’est  point  en  péril  ; supposons  qu'il  possède  des 

■ ricliesses  immenses,  défiouilles  de  la  nation,  et  qu’il  ait  eomposé  son  parlement 
« d’hommes  qui  vendent  leurs  voix  après  avoir  acheté  leurs  places;  que,  dans  un 
' tel  parlement,  si  l’on  veut  faire  quelques  tentatives  pour  examiner  ses  actions 

• ou  pour  soulager  le  peuple  des  maux  qu'il  lui  cause,  il  soit  mis  à couvert  de  toiib- 
« atteinte  par  une  majorité  corrompue,  dont  l'argent  du  trésor  public  stipendie  le 
« dévouement;  qu'il  se  glorifie  de  cette  supériorité  scandaleuse,  qu’il  affecte  une 
« domination  insolente  sur  les  sujets  les  plus  distingués  |Mr  l’éclat  de  leurs  familles 

• ou  par  leur  mérite;  que,  n'ayant  aucune  vertu,  il  essaie  de  ridiculiser  les  vertus 
« des  autres  quand  elles  lui  résistent;  sup|rasons  (ce  qui,  j’espère,  n'arrivem 


Digitized  by  Coogle 


HISTOIHE  D'ANOLETEKKE. 


{"»*! 


« jamais)  qu’avec  ce  ministre  et  ce  parlement,  le  trône  soit  occupé  par  un  prince 

• sans  lumières,  faible,  capricieux,  dévoré  d'ambition  et  ron^é  d’avarice  ; j’espère, 

• je  le  répète,  que  cela  n'arrivera  jamais;  mais  si  cela  arrivait,  pourrait-il  exister 

- rien  de  plus  malheureux  qu’une  nation  gouvernée  |>ar  un  pareil  prince , unique- 

- lùent  coiLseillé  ])ar  un  pareil  ministre,  lequel  aurait  un  tel  parlement  pour  appui'/ 

• Nous  n’avons  pas,  je  le  sais,  le  pouvoir  de  prévenir  l’existence  d’un  tel  roi  et 
~ d’un  tel  ministre , mais  nous  pouvons  prévenir  celle  d’un  parlement  semblable  ; 

' et  comme  il  serait  d’autant  plus  funeste  que  ta  loi  lui  accorderait  une  existence 
'■  plus  longue,  je  demande  avec  instance  le  rap|>el  du  bill  se|>tennal.  • 

Wat|)ole  répliqua  à cette  furieuse  invective.  Sans  s’occuper  de  W v ndham,  il  alla 
chercher  derrière  lui  le  véritable  chef  de  l’opixisitiou,  l'artisan  de  toutes  les  haines 
soulevées  contre  le  ministère,  Bolingbroke  : ■ Monsieur  l'orateur',  dit-il,  après  les 

- allusious,  tes  descriptions,  les  suppositions  que  vous  venez  d’entendre,  je  deman- 
« derai  la  ivennLssion  de  faire  une  |>eiuture  à mon  tour.  Lorsque  ces  oi'ateurs  par- 

• lent  de  ministres  dépourvus  de  tout  sentiment  d’honneur  et  de  vertu,  d’autres 

• pourraient  aussi,  j'en  suis  sùr,  avec  autant  et  peut-être  avec  plus  de  justice, 

< iiarler  de  ces  anti-ministériels,  de  ces  faux  patriotes,  qui  n'ont  jamais  eu,  eux  non 

• plus,  ni  vertu  ni  honneur,  et  qui,  dans  tout  le  cours  de  leur  opposition,  ont  été 
« uniquement  pousses  par  des  motifs  de  haine  et  de  colère  contre  ceux  qui  n’ont 

• pas  satisfait  à tous  leurs  désirs,  ou  qui  ont  déjoué  leurs  intrigues  secrètes.  Je  n’en 

• dirai  cependant  rien,  et  je  me  bornerai  à supposer,  moi  aussi,  qu’il  existe  dans  ce 

• pays , ou  dans  telle  autre  malheureuse  eontrée  que  vous  voudrez , un  de  ces 
« hommes  qui  se  croit  pourvn  de  talents  si  grands  el  si  étendus,  de  qualités  si  émi- 

• nentes,  qu’il  se  considère  comme  la  seule  personne  capable  de  conduire  les  affaires 

• de  la  nation,  et  qu’il  baptise  en  conséquence  du  nom  de  • stupide  - tous  ceux 

■ qui  ont  l’honneur  d’étre  préposés  à l’administration  du  royaume;  je  suppose  cet 

• homme  accompli  assez  heureux  pour  avoir  attiré  dans  son  parti  quelques  |)er- 

- sonnes  d’ancienne  famille,  de  grande  fortune,  douées  réellement  de  grands  talents,  * 

• ainsi  que  d’autres  que  la  malignité  de  leurs  cœurs  ou  quelque  furieux  désappoiu- 

• tement  pousse  aux  moyens  désespérés  ; je  suppose  toutes  ces  (lersounes  dirigées 

• dans  leur  conduite  imlitique  par  lui  et  par  lui  seul , répétant  en  public , comme 

• en  particulier,  les  paroles  qu’il  a mises  dans  leur  bouche,  lançant  le  venin  qu’il 
" leur  a infusé,  et  cependant  détestant  au  fond  du  cœur  ce  chef,. exécration  du 

■ genre  humain,  qu’ils  suivent  néanmoins  si  aveuglément;  je  sup|iose  encore  cet 

• homme  dans  un  pays  où  il  ne  devrait  pas  être , et  où  il  n’est  rentré  que  grâce  • 

« à un  excès  de  bonté  et  de  niiséricorde , s’efforçant  par  tous  les  moyens , par  tous 

• les  artilices  possibles,  d’anéantir  la  source  même  de  cette  miséricorde  ; je  le  sup- 

• pose  dans  ce  |)ays , contractant  sans  cesse  des  relations  et  des  amitiés  avec  les 

• amba.ssadeurs  des  princes  ennemis  de  son  souverain  ; et  lorsqu’il  arrive  que  ces 

• étrangers  ont  besoin  de  coniudtre  un  secret  politique  de  haute  importance,  je 

- suppose  qu’ils  s'adressent  à ce  même  homme,  et  que  lui  leur  répondit  : < Je  vous 

I.  Au  pftrlemunl  anglais,  les  orateurs,  parlant  de  leur  place  et  sans  monter  à la  tribune . s'adres- 
sent nuii  à la  chambre,  mais  au  présidcul. 
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• le  saurai;  dites-moi  ce  que  >'ous  désirez  qui  soit  fait , je  le  ferai  faire  •;  et  là- 

■ dessus , il  met  un  discours  ou  deux  dans  la  Imuchc  de  ses  créatures  ou  de  ses 
' nom  eaux  prosélytes;  ce  que  désire  l’étranger,  il  en  fait  faire  la  motion  dans  le 

■ iiarlement;  puis,  lorsqu’une  requête  si  juste  est  repoussée,  lui,  ses  créatures  et 
" ses  suppôts,  rt‘pandent  l’alarme  dans  tout  le  royaume,  criant  de  tous  côtés  ; 

■ Citoyens,  nota’  pays  est  envclopp**  dans  d’inextricables  diffîcult(«,  dont  tous 

• nos  efforts  tendent  û'Ie  tirer  ; mais  un  ministre  corrompu , une  majorité  gagnée, 
■■  nous  en  refusent  les  moyens....  - Je  (lourrais  pousser  mes  suppositions  beaucoup 

• plus  loin;  mais  c’est  assez;  dites-moi  seulement,  en  admettant  qu’un  tel  bomme 

• puisse  exister,  si  son  existence  n’est  |>as  ]>our  l’humanité  le  comble  de  la  digràce 

• et  du  malheur?  » .\près  celte  écrasante  réplique  aux  suppositions  de  Wyndham , 
Walpole  entra  froidement  dans  le  développement  et  la  discussion  des  motifs  qui , 
selon  lui , devaient  faire  rejeter  la  motion  ; elle  fut  en  effet  repoussée  par  deux 
cent  quarante-sept  voix  contre  cent  quatre-vingt-quatre. 

Le  discours  du  ministre  porta  uu  coup  terrible  à l’opposition.  La  plus  grande 
partie  des  vvbigs,  qui  avaient  consenti  à devenir  les  instruments  de  Bolingbroke, 
l’alMindonnèrent.  l’ulteney  lui-mfmc,  effrayé  de  son  im|>opularité , lui  conseilla  de 
s’ensevelir  dans  la  retraite.  Bolingbroke  suivit  ce  conseil  lorsque,  par  le  résultat  des 
élections  générales  qui  eurent  lieu  peu  de  temps  après,  il  vit  qu’il  n’y  avait  plus 
pour  lui  de  chance  de  revenir  au  pouvoir,  ni  même  de  rentrer  à la  chambre  des 
pairs.  > Mon  rôle  est  Uni , (‘crivit-il  à Wyiidbam,  et  celui  qui  reste  sur  le  théâtre 
« quand  son  rôle  est  terminé,  mérite  d’être  siffle. 

Des  efforts  extraordinaires  furent  faits  des  deux  côtés  pendant  les  élections.  Tou> 
les  moyens  pos.sibles  de  corruption  furent  ouvertement  mis  en  œuvre  ; Walpole  y 
dépensa  60,000  livres  sterling  ( 1,500,000  francs)  de  sa  fortune  personnelle.  Le 
résultat  général  fut  en  faveur  du  ministère.  • Kn  somme,  > écrivait  le  duc  de  New- 
castle, membre  du  cabinet,  à Horace  Walpole,  • notre  parlement  est  hoir;  mais 
> pas  si  bon  que  la  reine  et  sir  Robert  se  l’imaginent.  Il  faudra  bien  du  soin , 
-<  de  l’attention  et  de  l’habileté,  pour  le  faire  marcher  droit  et  tenir  le  peuple  en 

• belle  humeur.  > Le  vote  de  l’adresse  constata  une  majorité  de  quatre-vingt-une 
voix.  Aussi , peu  de  débats  importants  signalèrent  cette  session  ; le  roi  en  prononça 
la  clôture  le  1.5  mai  1735,  et  se  rendit  aussitôt  en  Hanôvre,  voyage  que,  comme 
(leorges  I”,  il  avait  pris  l’habitude  de  faire  presque  chaque  année,  malgré  le 
déplaisir  bien  connu  que  ees  alisenres  causaient  à la  nation.  La  reine  fut,  comme 
d’ordinaire,  chargée  de  la  régence. 

Pendant  ce  temps,  des  négociations  actives  avec  les  cours  de  Vienne,  de  Madrid 
et  de  Paris,  avaient  continuel  Le  grand  objet  de  Walpole  était  de  rompre  l’alliance 
inquiétante  qui  unissait  les  deux  dernières,  et  de  cUoider  elmeune  d’elles  à traiter 
séparément  avec  l’enqvereur,  sans  ee|)endant  fournir  lui-même  aucun  secours  à ee 
prince  alors  réduit  à de  telles  e\tixhnitc%  que,  convaincu  du  prochain  démembre- 
ment de  l’empire,  il  fut  sur  le  |H)int  de  rappeler  ses  troupes  dans  .scs  pos.sessions 
béa^ilaires,  en  alvandonnant  le  reste  à .scs  ennemis.  Pour  arriver  à ee  but,  il  fallait 
offrirai!  cardinal  de  Fleury  un  avantage  qui  eut  le  double  effet  de  lui  donner  intérêt 
a faire  la  ))aix  , et  qui  l'obligeât  à traiter  en  arrière  de  TK-spagne.  l.’ahandcHi  de  la 
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Lorraine  à la  l'raiice  réunissait  ccs  (xnidilions;  il  fut  pru|K>sé  à l'empereur,  qui  y 
ronsciitit  aussitôt,  et  la  négociation  s'ouvrit  sur  cette  l)ase,  malgré  l'opposition  de 
l’Espajjne , dont  le  ministre  Patinho  fut  tellement  irrité  de  ce  qu’il  ap|>elait  la  tra- 
hison de  l'teurv,  qu'il  proposa  au  conseil  de  sns|KMiilre  à l'instant  même  tout  com- 
merce avec  la  France.  Mais  ce  ressenlimeiit  n’eut  |>as  de  suite,  et  un  traité  de  paix 
générale  fut  signé  à Vienne  sur  les  bases  pn>|)oséc's  |>ar  r.Vngletcrre  et  sous  sa 
médiation  ( 3 octobre  1 ;95  ).  Stanislas  abdiipia  la  couronne  de  Pologne,  et  reçut  en 
dédommagement  les  duchés  de  lavrrainc  et  de  Itar,  lesquels  devaient , à sa  mort, 
être  réunis  à la  couronne  de  France.  Leduc  de  Lorraine,  François  Etienne,  üLs 
de  Léopold  1"  et  époux  de  Marie-Tliéri'sc,  fille  aim-e  de  Charles  VI,  fut  dciclaré 
héritier  du  dernier  Médicis,  grand-duc  de  l'oscane.  Les  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  avec  les  présides  de  Toscane,  furent  doniuis  à don  Carlos , qui  céda  Parme 
et  Plaisance  a l’empereur,  la-  roi  de  Sardaigne  obtint  les  |iays  de  Tortoue  et  de 
Novare.  Enfin,  la  pragmatique  sanction  de  Charles  VI  fut  reconnue  et  garantie  par 
toutes  les  pnis.saures  européennes. 

Chose  singulière,  cette  |>aix , qui  avait  valu  aux  deux  Inanclies  de  la  maison  de 
Ilourbon  la  Lorraine  et  les  Deux-Siciles , fut  accueillie  |iar  la  nation  anglaise  avec 
une  vive  satisfaction  ; Fop|x<sitiou  elle-même  resta  muette.  Ce  que  l'un  v it  surtout 
dans  ce  traité,  ce  fut  que,  sans  dc|)euse  d'hommes  ni  d'argent,  malgré  les  désirs 
évidents  du  roi,  partisan  déclaré  de  la  guerre,  et  au  milieu  de  la  division  du  cabi- 
net, Wal|M)le  avait  maintenu  l’.Vngleterre  en  paix,  rétabli  la  tranquillité  del'Euro|M‘, 
et  affaibli  l'alliance  (|ui  unissait  les  0011114  de  France  et  d'Espagne.  Ce  fut  le  plus 
beau  triomphe  de  sa  politiipic  paciliqne;  le  s<'eptiquc  Itoliiighroke  en  fut  lui-même 
étonné  : • Si  les  ministres  anglais,  dit-il,  sont  pour  quelque  chose  dans  tout  ceci, 
■ ils  sont  plus  habiles  que  je  ne  les  croyais;  s'ils  n’y  sont  |smr  rien,  ils  ont  plus  de 
« bonheur  qu'ils  ne  le  intM'itent.  > 

Ces  dls|)osil ions  bienveillantes  du  |>arlenient  contrastaieut  avec  la  turbulence 
des  basses  classes,  qui  se  soulevèrent  plusieurs  fois  à piX)|Mts  d'une  taxe  établie  sur 
les  liqueurs  fortes,  dans  le  but  d'en  diminner  la  consommation;  de  fréquentes 
émeutes  tenaient  les  habitants  de  Isvndres  dans  l'alarme,  lorsqu'un  événement  du 
même  genre,  mais  d'une  nature  plus  grave,  eut  heu  dans  la  viUc  d'Edimbourg. 
A l'occasion  de  l'exécution  d'un  ctvntrehandier  nommé  Wilson , les  soldats  qui 
accompagnaient  le  condamné  avaient  été  insultés  et  même  attaqués  à coups  de 
pierres  par  la  ^pulace.  Pous.se  à Invut,  Porteous,  commandant  du  détachement, 
ordonna  à sa  troupe  de  faire  feu;  plusieurs  personnes  furent  tuies  ou  bles.st'es. 
Pour  avoir  tiré  sur  des  citoyens  sans  en  avoir  reçu  l’ordre  des  magistrats  civils, 
Porteous  fut  traduit  en  jugement  et  condamné  à mort  ; mais,  eu  égard  aux  circon- 
stances de  la  cause,  la  reine,  régente  |K'iidant  l'absence  de  son  é|>oux,  acrorda  au 
condamné  un  sursis  de  six  semaines,  afin  (pie  toute  l'affaire  fi'it  soumise  à un  nouvel 
examen.  L'annonce  du  sursis  exalta  à un  tel  |Miint  la  fureur  de  la  |>opulatiou 
d'Edimlxiiirg,  que  dans  la  soiri^  du  jour  originairement  fixé  |Kinr  l’exécution,  nu 
grand  nombre  d'habitants  de  toutes  classes  se  réunirent  en  silence,  forcèrent  les 
IHirtcs  de  la  prison , trainèrent  Portcmis  sur  la  place  des  exé’cntions,  et  le  |)cndir(>nt 
il  la  |ierchc  d’un  teinturier.  Cet  acte  de  vengeance  fut  aceomph  avec  un  tel  cii- 
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semble,  une  telle  rapidité,  que  la  multitude  était  dispersi^c  avant  (|ue  la  forer  arnii-e 
«^ùt  eu  seulement  le  temps  de  se  réunir.  Cette  affaire  o<-enpa  une  p'ande  partie  de 
la  session  de  1737,  et  se  termina  par  le  vote  d’un  bill  qui  ordonna  remprisonne- 
ment  du  lord-maire  d’KdimImurft,  le  déclara  ineapable  de  remplir  jamais , dans  la 
Grande-liretapne , aucun  office  de  nia;;istrature,  aimlit  la  f;ardp  municipale  de  la 
ville,  et  condamna  la  corporation  d'Kdimlmur);  à une  amende  de  ‘2,000  livres  au 
profit  de  la  veuve  de  Porteous.  Aecueilli  avec  indignation  par  toute  la  impulation 
écossaise,  ce  bill  eut  pour  effet  d’assurer  la  rétdeetion  des  pairs  écos.sais  qui  sié- 
geaient avec  l'opposition. 

Une  circonstance  venait  de  rendre  tout  à coup  à celle-ci  la  force  que  le  trailé  de 
Vienne  lui  avait  enlevée.  Pultcney  avait  pn^senté  une  motimi  tendante  à ce  (|u'unc 
requête  fût  adressée  au  roi,  pour  qu’il  plût  à Sa  Majesté  de  constituer  sur  sa  liste 
civile,  au  prince  de  (ialles  tout  nvemment  marié,  un  revenu  de  100,000  livres 
sterling  au  lieu  de  50,000  que  le  prince  recevait,  cette  somme  étant  depuis  son 
mariage  devenue  tout  à fait  insuffisante.  ('iCttc  demande  fut  soutenue  avec  énergie 
par  un  jeune  député  nommé  ^^'illiam  Pitt ',  qui  débutait  alors  dans  la  carrière 
politique  qu'il  devait  remplir  avec  tant  d’éclat.  Mais  Georges,  oubliant  qu'avant  de 
monter  sur  le  trtne  il  avait  joui  d’un  revenu  de  100,000  livres  sterling  pndevées 
sur  la  liste  civile  de  son  père,  laquelle  n’était  que  de  700,000  livres,  tandis  que  la 
sienne  dépassait  800,000  livres  sterling,  se  refusa  h la  demande  de  son  fils;  les 
ministres,  liés  par  son  inllcxible  volonté,  furent  obligiH;  de  s'opposer  à la  motion  en 
- déclarant  que  son  adoption  serait  un  empiétement  sur  la  prérogative  royale.  Klle 
ne  fut  néanmoins  re|>ousséc  que  par  une  faible  majorité  de  trente  voix.  Ce  rejet 
eut  pour  résultat  une  rupture  complète  entre  le  roi  et  sou  fils,  qui  se  joignit  aussi- 
tôt à l'opposition.  On  vit  alors  se  renouveler  ce  qui  était  arrivé  sous  le  règne  pré- 
cédent : pendant  que  les  ministres  se  réunissaient  à Saint-James,  l'opposition,  que 
Bolinghroke  dirigeait  toujours  par  l'intermédiaire  de  Wyndhani , tenait  conseil 
à Leicester-House,  résidence  du  prince  de  Galles. 

Ces  événements  portèrent  un  coup  terrible  au  crédit  des  ministres  en  ralliant  à 
leurs  adversaires  tous  les  esprits  ambitieux  qui  tenaient  à se  ménager  le  futur 
souverain,  et  en  couvrant  l'opirosition  de  la  popularité  du  prince  de  Galles, 
<|ue  la  nation  se  prit  à ebérir  di's  (|u'elle  le  crut  persécuté.  Un  coup  plus  funeste 
encore  [rour  Walpolc  fut  la  mort  de  la  ix'ine,  sa  constante  et  judicieuse  protectrice 
(20  novembre  1737). 

Les  premiers  embarras  sérieux  lui  vinrent  de  l'Kspagne.  Les  ,\Tiglais  n'avaient 
pas  tardé  a abuser  dn  droit  que  les  traités  d'Utreebt  et  de  Sév  ille  leur  concédaient , 
d'envoyer  tous  les  ans  en  Amérique  un  vaisseau  cbargé  de  marebandises  ; de  là  les 
visites  des  capitaines  espagnols  sur  les  bâtiments  anglais,  visites  aeeoni|)agnées  de 


1.  Williniii  Pilt  rtaii  alor^  simplo  coritcUe  dans  un  de  cai\’alcrie.  Au  rcnouTclIemenl  du 

parlement,  il  atall  t»!!'  envoyé  la  chnmlire  de*  (nmmunes  i>ar  le  bourg  pourri  (i*()!d*Sanim,  que  son 
gnnd*(H>re  avait  aciielé  à cet  elTcl.  Les  boorgi^lioiirris,  comme  on  les  appoKi  tians  la  suite,  étaient 
(les  localiti‘?i  jadis  inqiortank'^.  niais  dt^uplt‘<^s  avec  le  temps,  et  qui . quoique  D'idant  plus  souvent 
composées  que  de  quelques  maisoq*.  avaient  ronserié  leurs  anciens  privilèges  cl  étaient  ri‘sU*es  en 
dmll  dVnroyer  touioutN  le  même  nnmhr»'  di*  dèptj|«*s  au  parlement. 


Digitized  by  Google 


HtSrOIRE  D’ANGLETERRE. 


(IT37) 


vexations,  de  rapines  et  de  saisies.  Ddjà  depuis  longtemps  l'Angleterre  retentissait 
des  plaintes  pous,sées  par  les  marchands  qui  faisaient  le  commerce  des  Indes-Ocei- 
dentalesj  elles  prirent  à cette  époque  plus  de  force  que  jamais.  Des  récits  fabuleux 
sur  la  cruauté  des  Espagnols  étaient  colportrâ  dans  tout  le  rovaume';  les  deux 
chambres  du  parlement  étaient  inondées  de  [Kditious  de  tout  genre  ; chaque  jour, 
à la  l>arrc,  des  marins,  des  capitaines  de  vaisseau,  venaient  raconter  les  cruautés 
dont  ils  avaient  été  les  victimes.  Uu  sentiment  unanime  agitait  la  nation  : • la  mer 
libre  ! • tel  était  le  cri  [xmssé  de  toutes  parts.  la  guerre  était  le  vœu  général , 
celui  du  roi,  du  parlement,  de  l’Angleterre,  presque  entière;  celui  de  la  majorité 
même  du  cabinet  : Walpole  seul  y était  opposé.  C’est  qu’en  effet  la  guerre,  c'était 
le  renversement  de  toute  sa  politique,  la  destruction  de  tous  les  résultats  que  ses 
]>acifiques  eObrts  avaient  obtenus  jusque-là.  Sous  son  babile  administration  l’An- 
gleterre, tranquille  au  dedans  comme  au  dehoi-s,  était  entrée  dans  la  voie  d’un 
progrès  rapide  ; les  vexations  des  Espagnols  n’avaient  pas  empêché  son  commerce 
de  s’étendre  au  loin,  ses  manufactuies  de  prospérer,  la  richesse  nationale  d’aller 
toujours  en  s’augmentant.  La  guerre  remettait  tout  en  question;  car  Walpole 
prévoyait  bien  que  l’Es|)agnc  ne  resterait  pas  seule,  et  que  la  France  viendrait 
bientét  se  jeter  dans  la  querelle.  Qui  |>ouvait  prévoir  l'issue  d’une  lutte  avec 
deux  puissances,  dont  Tune  avait  toujours  sous  la  main  une  arme  terrible,  le 
Prétendant?  D’autres  raisons  moins  nobles  déterminaient  aussi  NValpole  a résister 
à l’entrainement  de  la  nation.  Dans  l'intérêl  de  son  |K>uvoir,  il  redoutait  le  moment 
où  l’augmentalion  forcée  des  impéts  jetterait  le  mécontente  r.ent  dans  le  peuple,  qui  ' 
tout  entier  aux  luistTes  de  la  situation  présente,  oublierait  alors  que  cette  guerre 
qu’il  maudis.sait  c’était  lui  qui  l’avait  demandée  à grands  cris.  Il  résolut  donc  de  ne 
rien  épargner  pour  maintenir  la  paix.  (>‘|>endant , comme  il  était  impossible  de 
ne  pas  paraître  tenir  compte  du  sentiment  qui  animait  la  nation  tout  entière , il  ne 
s’opposa  point  au  vote  d’une  adres.se  au  roi , dans  laquelle  la  chambre  des  com- 
munes priait  Georges  d'employ  er  tous  ses  efforts  jiour  obtenir  le  redressement  des 
griefs  dont  ses  sujets  avaient  à se  plaindre,  l'assurant  qu’au  cas  où  ses  remontrances 
auprès  de  la  cour  d'Espagne  seraient  sans  effet,  il  trouverait  dans  la  chambre  aide 
et  appui  pour  toutes  les  mesures  que  l’honneur  et  la  justice  lui  commanderaient 
de  prendre.  Des  négociations  furent  entamées  avec  la  cour  de  Madrid.  Mais  on 
ne  pouvait  pas  s’entendre.  Le  cabinet  esivaguol  consentait  à indemniser,  et  encore 
dans  de  certaines  limites , les  sujets  anglais  lésés  dans  leur  commerce  ; mais  il  ne 
voulait  pas  qu’on  lui  parlât  seulement  de  renoiieer  au  droit  de  visite , et  c'était 
justement  là  ce  que  réclamait  la  nation  anglai.se.  Apri*  bien  îles  négociations, 
tout  ce  que  M alpole  put  obtenir,  ce  fut  une  convention  |mr  laquelle  Sa  Majesté 
catholique  s’engageait  à payer,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  au  roi  de  la  Grande- 

I.  Un  cn|iieiitic  lie  vaisseau  nommé  Jonkiiis  raeoulait  ntic,  saisi  ]*ar  im  gardinsMe  csi«ignol,  il 
avait  été  ponàii  trois  fois  an  grand  miit  dr  son  navire,  une  fois  avec  on  des  mousses  à ses  |»ied$  ; et  ii 
montrait,  enfei  mée  dans  une  imite  qu’il  iiortait  toujours  sur  lui.  une  oreille  que  le  ea|iilaiue  du  garde- 
dite  lui  avait  coupée,  en  lui  disant  d aller  la  porter  au  n*i  Georges,  auquel  il  en  aurait  fait  autant  s’il 
s'était  trouvé  lit.  Ces  absunies  récits  trouvaient  créance  isirtni  le  peuple,  cl  accroissaient  ebaqiie 
jour  sou  exasirération. 
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llrvtafiiie,  pour  indeimiitiSi  ilius  nu\  sujets  britanniques,  95,000  li«rcs  sterling, 
somme  de  laquelle  il  fallait  déduire  OS.tKK)  Ibres  réclamées  par  le  cabinet  de 
Madrid  comme  lui  étant  dues  par  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  ; deux  ministres 
plénipotentiaires  devaient  se  rendre  à Madrid  pour  y régler  définitivement  les 
prétentions  respectives  des  deux  couronnes  au  sujet  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation, soit  en  Europe,  soit  en  Amérique,  ainsi  que  les  limites  de  la  Floride  et 
de  la  Caroline  et  des  autres  points  en  litige;  les  conférences  devaient  être  ter- 
minées dans  le  terme  de  huit  mois  [janvier  1739) 

Lorsque  cette  convention  fut  rendue  publique,  ce  ne  fut  partout  qu’un  cri  de 
colère  et  d'indignation.  En  effet,  elle  ne  remédiait  à rien  ; l’indemnité  accordée  était 
dérisoire,  et  il  n’était  pas  dit  un  seul  mot  dans  tout  le  traité  de  ec  droit  de  visite 
contre  lequel  protestait  l’Angleterre.  Ce  fut  principalement  sur  ce  point  que  portè- 
rent les  attaques  de  l’op|)osition  dans  la  rlianibre  des  communes.  Néanmoins,  après 
de  longs  et  énergiques  débats,  la  motion  faite  par  M.  Horace  AVal|K)le,  d’une  adresse 
au  roi  en  remerciement  de  la  convention , fut  adoptée  par  deux  cent  soixante-deux 
voix  contre  deux  cent  trente-deux.  C’était  la  plus  faible  majorité  que  le  ministère 
eût  jamais  obtenue.  L’opposition  eu  redoubla  d’ardeur,  et  résolut  de  frapper  un 
coup  dont  elle  pensait  que  l’effet  sur  la  nation  serait  décisif. 

Le  lendemain,  sir  William  Wyndham  prit  la  parole  : « J’ai  vu  avec  la  plus  pro- 

• fonde  douleur,  dit-il,  que  la  convention,  celte  bonteuse,  cette  fatale  mesure,  a 

• été  approuvée  par  une  majorité  de  viugt-buit  voix,  et  maintenant  je  me  lève 

• pour  m’acquitter  envers  mon  pays,  du  dernier  devoir  que  j’aurai  désormais  à 
« remplir  comme  membre  de  cette  cbainbre.  J’avais  espéré  (|ue  les  arguments 

> produits  dans  les  débats,  arguments  que  l’on  n’a  pu  réfuter,  auraient  convaincu 
« la  majorité  ; j’avais  espéré  qu’elle  aurait  écouté  au  moins  utie  fois  la  voix  de  la 

• raison,  qu’elle  aurait  tenu  à prouver  quelle  n’était  |>oint  une  faction  ameutée 

■ contre  les  libcrU^  et  les  biens  de  ses  coni|>atriotes.  Je  l’avais  espéré  surtout , en 
pensant  qu'en  quelque  endroit  que  j’aie  été  depuis  qu’il  est  question  de  cette 

« bonteuse  convention,  j’ai  entendu  toutes  les  voix  s’élever  pour  l’accuser,  |>as 

• une  seule  pour  la  défendre.  N’est-il  pas  étrange  que,  dans  ces  murs,  l’élo- 
- quence  d’un  seul  homme  ait  un  si  puissant  effet,  et  que  la  voix  unanime  d’un 

• peuple  souffrant  et  malheureux  eu  produise  si  peu  ? De  deux  choses  l’une  : ou  la 
« majorité  de  cette  chambre  est  déterminée  par  des  arguments  secrets  qui  n’ont 

• pas  été  produiLs,  ou  mon  manque  absolu  d’intelligeucc  m’a  empêché  de  com- 

• prendre  ceux  qui  ont  été  déployés  devant  nous.  Dans  le  premier  cas,  je  crois 

• que  je  ne  puis  avec  honneur  continuer  à siéger  dans  une  assemblée  déterminée 
' par  des  motifs  que  je  n’ai  point  ici  la  liberté  de  qualifier;  dans  le  dernier, 

■ je  dois  me  considérer  comme  tout  à fait  impropre  à remplir  les  fonctions  de 

> représentant  de  la  nation.  Je  dis  donc  adieu  a cette  chambre , et  j’en  appelle  à 

• une  autre  assemblée,  complètement  libre  et  dégagée  de  toute  influence  secrète  : 

■ c’est  elle  qui  jugera  ma  conduite  et  celle  de  mes  amis.  Puisse  le  Tout-Puissant , 

■ qui  a tant  de  fois  interpow  sa  main  miséricordieuse  en  faveur  des  droits  et  des 
" libertés  de  cette  nation,  lui  continuer  sa  protection  dans  cette  périlleuse  con- 

• joncture,  lorsque  l’insolence  de  ses  ennemis  au  dehors  et  l’inflnenee  delacor- 
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• niptioii  au  ilrdaiiK  la  iiicnacciit,  elle  et  sa  eonstitution , d’uiie  ruine  eoniplète.  -> 
(ie  (Useuurs,  reouU‘  par  la  ininnrUé  dans  le  plus  profond  silenee,  remplit  le  parti 

ministériel  d’étonnement  cl  de  colère.  Henry  Pelhani , membre  dti  cabinet,  se  leva 
impétueasement  et  allait  demander  l'envoi  de  Wyndbam  à la  Tour  j mais  il  fut 
arrêté  |>ar  Walfiole,  qui  prévit  les  orales  qu’une  |iareille  pro|>osilion  allait  soulever 
et  les  désordres  qu’elle  ferait  éelater  dans  le  [>ays,  si  elle  était  adoptée  : ■ Monsieur 

• l’orateur,  dit-il  en  prenant  la  parole,  la  détermination  que  le  préopinant  et  son 
■P  parti  ont  l’intention  de  prendre  ne  me  cause  nul  regret.  Les  vrais  amis  de  la 

• nation  leur  sont,  au  contraire,  obligés  de  ee  qu’ils  veulent  bien  lever  le  masque 

■ et  faire  ainsi  leur  dcelaration  publique.  On  peut  se  défendre  contre  une  rébellion 
> ouverte  ; il  est  dillicile  de  le  faire  contre  des  traîtres  eaebés.  La  faetion  dont  je 
•>  parle  ne  s’est  jamais  assise  dans  cette  cbainbre,  ne  s’est  jamais  jointe  aux  mesures 

• du  gouvernement  que  dans  le  but  de  lui  nuire,  et  pour  servir  les  intérêts  du 
p<  papisme  et  du  Prétendant.  Celui  qui  est  maintenant  l’organe  de  cette  faction  a 

• été  jadis  emprisonné  comme  chef  de  ces  traîtres,  qui  depuis  vingt-cinq  ans 

• conspirent  la  ruine  de  leur  {>ays  et  celle  de  la  famille  qui  nous  gouverne,  pour 
••  mettre  sur  le  trdnc  un  Prétendant  |>apiste.  Arrêté  par  la  vigilance  du  gouver- 
•>  nement,  il  ne  dut  son  pardon  qu’à  la  elémence  royale.  Aujourd’hui  je  ne  rrains 

■ qu’une  chose,  c’est  que  lui  et  ses  amis  ne  nous  soient  pas  longtem|)s  aussi 

- agréables  que  les  paroles  qu’il  vient  de  prononcer  aujourd’hui  ; car  je  me  rap- 
« pelle  que  dans  l’affaire  d’Atterbury  ' , son  prélat  favori , ils  avaient  pris  une 

• résolution  pareille.  Ils  ave  retirèrent  comme  des  traîtres  qu’ils  étaient,  mais 

• leur  retraite  n’ayant  |>as  le  détestable  effet  qu’ils  eu  attendaient,  ils  revinrent 
» bicntiH  reprendre  leurs  places.  Depuis  lors,  ils  ont  persévéré  dans  leur  perfidie, 

- dans  leurs  traitreuses  intentions  de  renverser  le  gouvernement.  Mais  j’espère 
1 que  leur  conduite  unira  plus  fermemeut  que  jamais  tous  les  amis  du  gouverne- 
« nement  actuel,  et  que  ceux  qui,  quoique  avec  de  bonnes  intentions,  se  sont 
« laissé  cnlrainer,  reviendront  de  leur  erreur,  aujourd’hui  que  la  trompette  de  la 
' rébellion  est  si  audacieusement  sonnée.  > 

Il  y avait  beaucoup  d’exagération  dans  cette  violente  invective.  lai  gravité  de  la 
situation  avait  fait  sortir  Walpole  de  sa  modération  ordinaire.  11  était  vrai  que,  peu 
de  tenqis  apri-s  l’avénemeut  de  Georges  I",  Wyndbam  avait  été  arrêté  avec  quel- 
ques membres  des  deux  chambres  ; mais  rien  ne  pouvait  faire  supposer  que,  depuis 
ce  tenqis , il  eût  conservé  aucune  relation  avec  le  Prétendant.  Sa  conduite  loyale 
dans  le  parlement  avait  fait  oublier  les  erreurs  d’un  premier  attachement  politique, 
et  (lersonne  n’avait  jamais  mis  en  doute  l’intégrité  de  scs  principes.  Il  tint  sa 
parole,  et  se  retira  avec  tout  son  parti.  I.a  retraite  de  I’op|)osition  lais.sa  respirer  le 
cabinet , et  le  reste  de  la  sessiou  se  passa  sans  difficulté. 

Pendant  ce  temps , les  plénipotentiaires  anglais  s’étaient  rendus  à Madrid  ; mais 
leurs  conférences  avec  les  commissaires  espagnols  n’aboutirent  à aucun  résultat. 

t.  AUerbitry.  ùv^ito  de  Rücheslcr,  oomproml»  en  I7S1  dans  un  obfiCiir  complot  jicohile.  avait 
traduit  en  juKcmcul , dépouillé  Je  sa  dignité  épiscopale,  et  condamné  à un  banultw'ment  per> 

|létlW‘l. 
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l.'l'j^papie  demandait  que  l’ AiifileUTre  ra|)|)el:U  scs  \aisscau\  delà  Médilerraiiée, 
et  \oulail  faire  de  la  recoiiiiaissanee  du  droit  de  visite  la  base  de  la  lu^gociatiuii.  Ces 
eouditioiis  étaient  trop  exorbitaides,  même  pour  le  (Meilique  W alpole;  les  ncpocia- 
tions furent  rompues,  et  la  puerre  formellenieut  déclarée  a l'Iispapiie  ( 19  octobre 
1739).  Lu  grand  tort  de  \Val|s)le,  e'est  de  n’avoir  |ias  su  prévoir  qu’il  u’j-  avait 
|>as  d’arrangement  |Kis.sible  avec  rilspagne,  et  que,  tùt  ou  tard,  il  faudrait  en 
venir  à cette  evti-émité;  un  tort  plus  grand  encore,  c’est,  lorsqu’il  se  vit  force 
d’abandonner  la  politique  pacifique  que  tous  scs  efforts  avaient  jusque-là  tendu  à 
faire  triompher,  de  n’avoir  |»s  résigné  le  pouvoir.  11  offrit,  il  est  vrai,  sa  démis- 
sion au  roi;  mais  il  n’insista  pas  [jour  la  faire  accepter.  A ee  moment,  sa  résigna- 
tion volontaire  edt  été  1a  preuve  que  l’amour  de  son  iw.vs  dirigeait  seul  toute  sa 
conduite.  Sa  |>ersistanre  à rester  aux  affaires  et  à diriger  encore  une  politique 
qui  n’était  |ias  la  sienne  et  qu’il  dt^pprouvait,  trabit  une  ambition  égoïste  et  un 
amour  diSiordonné  du  [louvoir,  que  ses  ennemis  allaient  exploiter  pour  le  reii- 
vei-ser. 

A la  grande  niortilication  des  minislres,  l’opposition  vint,  lors  de  l’ouverture  du 
parlement,  reprendre  sa  place  à la  ehambre.  Elle  rentra  en  eriant  victoire,  et  en 
faisant  observer  que  la  déclaration  de  guerre  était  l'apologie  et  l'explication  la  plus 
complète  de  sa  conduite  i>assée  et  présente.  • Cbacune  des  pbmses  de  la  déejara- 
• tion  de  guerre,  dit  JI.  Pultcney,  est  l’écho  de  nos  raisonnements , et  il  u’v  a 
■ pas  une  des  raisons  que  l’on  donne  inainlenant  pour  la  justilier,  qui  n’ciït  eu 
« une  égale  force  avant  la  signalnre  de  la  convention.  • Fidèle  à ce  principe  de 
toutes  les  oppositions  systématiques  de  refuser  aux  gouvernants  les  moyens  d’exé- 
cuter les  choses  que  l’on  réclame,  la  coalition  des  vvbigs  dissidents  et  des  torys, 
tout  en  demandant  que  la  guerre  fût  )ious.sée  avec  la  plus  grande  vigueur,  ne  cessa 
point  d’entraver  la  marche  du  gouvernement  |>ar  ses  atlaipies  quotidiennes. 
Un  bill,  proposé  |K)ur  faciliter  le  recrutement  de  la  flotte,  excita  de  telles  clameurs 
qu’il  fallut  le  retirer;  les  subsides  .seuls  furent  votés  sans  dilficultc.  Le  commence- 
ment de  la  guerre  fut  heureux,  et  la  pri.se  de  Porto- Bcllo  par  l’amiral  Vernou 
(3  décembre  17,39]  sembla  un  instant  calmer  la  violence  des  partis.  Une  adres.se  de 
félicitatiou  au  roi  fut  unanimement  votée;  mais,  bientAt  après,  l’insuerès  complet 
d’une  tentative  faite  sur  Cartbagenc  |Kvr  le  meme  oflicier,  vint  refroidir  l’enthou- 
siasme et  ranimer  la  div  ision  au  sein  des  partis.  Le  ministère  lui-même  était  dans  le 
plus  complet  désaccord.  Les  collègues  de  Walpole,  fatigués  du  joug  despotique  que 
son  désir  de  tout  faire  par  lui-mème  leur  imposait  depuis  si  longtemps,  se  sen- 
tant soutenus  par  la  formidable  opposition  des  communes,  s’étaient  mis  en  rébeUion 
ouverte  contre  lui.  Aussi  c’était  maintenant  à lui  seul  que  s’adressaient  toutes  les 
attaques.  M.  Sandys,  député  connu  parla  viotence  de  ses  discours,  présenta  un 
acte  d’accusation  contre  le  premier  ministre.  Le  discours  de  Sandys  contenait  l’bis- 
toire  complète  de  l’administration  de  AValpole,  et  il  faisait  porter  l’accusation  sur 
trois  chefs  principaux  ; les  affaires  étrangères,  les  affaires  intérieures,  la  conduite 
de  la  guerre.  .Après  s’etre  étendu  longuement  sur  les  mesures  inconstitutionnelles, 
sur  les  menées  corruptrices  de  alpole  ; - Si  l’un  demande,  ajouta-t-il,  pourquoi 
'■  j’impute  tous  ces  maux  a une  seule  personne,  je  répondrai  : c’est  |>arce  que  cette 
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• seule  personne  a accaparé  toutes  les  branches  du  gouvernement  ; parce  que  cette 

• seule  personne  s'est  emparée  de  rentière  direction  des  affaires;  parce  qu’elle  a 

• monopolisé  toutes  les  faveurs  de  la  couronne;  disposé  de  tous  les  emplois,  civils, 
« militaires,  ecclesiastiques;  distribué  les  |>cnsious,  les  titres,  les  cordons;  parce 

• qu’elle  a fait  dépendre  d’une  soumission  aveugle  à ses  volontés,  [jour  les  élcc- 
■ leurs  comme  pour  les  membres  de  cette  a.s.semblée,  leur  avancement  et  même  la 
'<  continuation  de  leur  emploi;  parce  qu’elle  a déclaré,  dans  cette  chambre  même, 

• que  celui-là  était  un  ministre  digne  de  pitié,  qui  ne  congédiait  pas  un  fonc- 

• tionnaire  qui,  dans  le  parlement,  n’approuvait  pas  toutes  les  mesures  du  gouver- 
i<  nement,  > Il  terminait  en  faisant  la  motion  d’une  adresse,  dans  laquelle  le  roi 
serait  supplié  d’éloigner  pour  jamais  sir  Robert  AVal[x>lc  de  sa  présence  et  de  ses 
conseils. 

Les  principaux  orateurs  de  l’opposition,  Pulteney,  William  Pitt,  depuis  quel- 
ques années  seulement  à la  chambre  et  déjà  admiré  pour  sa  vigueur  et  l’éclat  de 
son  éloquence,  Littleton  et  une  foule  d’autres  (Wvndham  était  mort  l’été  pré- 
cédent), prirent  la  parole  après  Sandys.  Le  débat,  commencé  à une  heure  de 
l’après-midi,  durait  depuis  douze  heures  lorsque  Walpole  se  leva  pour  répondre. 
Il  le  lit  avec  calme  et  modération,  prouvant  avec  facilité  que  toutes  les  accusa- 
tions amoncelées  contre  lui  étaient  générales , vagues  et  incertaines  ; rien  de  précis , 
pas  un  fait  nettement  articulé;  il  repoussa  avec  indignation  l’imputation  de  corrup- 
tion, défiant  son  adversaire,  avec  une  incroyable  audace  et  à la  stupéfaction  de 
ses  amis,  de  citer  on  seul  fait  de  ce  genre.  Deux  cent  quatre-vingt-dix  voix  contre 
centsix  prouvèrent  à l’opposition  que,  si  un  grand  nombre  de  membres  étaient 
disposés  à se  joindre  à elle  pour  renverser  le  ministre,  peu  d’entre  eux  consen- 
taient à s’a.ssocier  à un  acte  de  punition  et  de  vengeance  contre  un  homme  qui  avait 
rendu  de  si  grands  services  à l’Angleterre.  Une  motion  semblable,  présentée  dans 
la  chambre  des  lords  par  lord  Carterct,  chef  de  l’opposition  dans  cette  assemblée, 
n’eut  pas  un  meilleur  résultat.  Le  prince  de  Galles,  présent  au  débat,  s’abstint 
de  voter. 

Mais  cet  avantage  ne  sauvait  Walpole  que  temporairement  : le  parlement  était 
arrivé  au  terme  de  sa  durée;  il  fut  dissous  ('25  avril  1711  ),  et  l’on  procéda  à de 
nouvelles  élections.  C’était  là  que  dev  ait  se  décider  le  sort  du  ministre.  La  majorité 
de  la  nation  lui  était  ouvertement  hostile  ; ses  collègues  eux-mèmes  conspirèrent 
contre  lui.  Le  duc  de  Newcastle,  Wilmingtoii  et  d’autres  membres  du  cabinet 
s’unirent  à l’opposition  pour  faire  triompher  les  ennemis  de  Walpole  ; aussi  pres- 
que partout,  les  élections  furent  défavorables,  sinon  au  ministère,  du  moins  au 
premier  ministre.  Il  voulut  toutefois  faire  tète  à l’orage.  Battu  di's  les  premières 
séances  de  la  nouvelle  chambre  des  communes,  à propos  d’une  élection  contestée, 
il  tenta  encore  un  nouvel  effort.  Afin  de  mettre  le  prince  de  Galles  de  son  côté,  il 
détermina  le  roi  à offrir  à son  fils  une  augmentation  de  revenu  de  100,000  livres  et 
le  paiement  de  ses  dettes,  à la  condition  qu’il  se  retirerait  de  l’opposition.  Le 
prince  refusa  d’écouter  aucune  proposition  tant  que  Walpole  serait  a la  tète  de 
l’administration.  Si  l’amour  du  ministre  pour  le  pouvoir  n’avait  pas  été  plus  fort 
que  son  respect  pour  l’opinion  publique,  ce  refus,  après  l’échec  qu’il  avait  subi  dans 
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la  chambre  des  communes,  eût  dù  l’avertir  qu’il  n’avait  plus  qu’à  se  retirer;  mais 
il  voulut  attendre  encore.  Enfln , le  28  janvier,  dans  une  autre  vériücation  d’élec- 
tion, U eut  contre  lui  une  majorité  de  seize  voix.  Alors  il  déclara  qu’il  ne  reparaî- 
trait plus  à la  chambre  des  communes  ( .3  février  ).  Le  parlement  fut  ajourné  au 
18  février;  le  9,  Walpole  fut  promu  n la  pairie  sous  le  titre  de  comte  d’ürford,  et 
le  1 1 il  se  démit  de  tous  ses  emplois. 

Ce  fut  Pulteney  que  le  roi  chargea  de  la  eomposition  d’un  nouveau  ministère. 


>^'llllani  PulleneT,  romte  J«  Daili, 
d’aprf*  rorifioal  4a  Jantai. 


Celui-ci  était  alors  dans  une  position  difticile.  Plusieurs  fois,  pour  écarter  les 
soupçons  qu’on  voulait  jeter  sur  son  désintéressement,  il  avait  proclamé  sa  déter- 
mination invariable  de  ne  jamais  accepter  aucun  emploi  du  gouvernement  ; cepen- 
dant , il  tenait  à se  réserver  la  direction  de  la  nouvelle  adniiuistration.  Dans  ce  but, 
au  lieu  de  choisir  les  nouveaux  ministres  |iarmi  ses  amis,  les  vshigs  dissidents,  et 
d’en  former  une  administration  homogène,  il  partagea  les  emplois  entre  quelqoes- 
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uns  des  chefs  de  l’opposition  et  une  jMirtic  des  collépues  de  Wali>olc.  Le  due  de 
Newcastle,  son  frère  Henri  Pelhani,  et  lord  Wilmin^cton,  membres  du  dernier 
eahinet,  rentrèrent  dans  le  uou\eau  en  qualité  de  séerétaire-d’èlat,  de  paveur- 
géuèral , et  de  premier  lord  de  la  trésorerie  ; Sandjs  fut  nommé  chancelier  de 
réehiquier;  Carteret,  l'hef  de  l’opposition  whip  à la  chambre  des  [>airs,  sr-ei'é- 
tairc^^état  pour  les  affaires  étrangères.  Eu  aecnlant  les  uns  aux  autres  des  hommes 
de  |iartis  différents , l’ulteue_\ , qui  s’était  n'servé  dans  le  cabinet  un  siège  sans  por- 
tefeuille, es|M‘rait  jouer  le  rôle  d'arhitre,  et,  en  tenant  la  balance  entre  les  deux 
partis,  les  dominer  réellement  tous  les  deux.  Quelques  jours  sulSreut  |K>ur  lui 
démontrer  la  grossière  erreur  qu'il  axait  eommi.se;  sans  inlluenre  parmi  scs  col- 
lègues, il  avait  en  même  temps,  par  ces  transactions  faites  à l’insu  de  scs  amis  des 
communes,  |ierdu  toute  leur  couliancc.  Il  le  conq>rit , et  demanda  au  roi  le  titre  de 
comte  de  llath,  axee  lequel  il  entra  dans  la  chambre  des  pairs.  Dès  lors  il  fut  com- 
plètement annulé,  cl  son  existence  |(olitiquc  termini'e. 

Tous  ces  arrangements,  qui  ne  satisfaisaient  complètement  aucun  parti,  causé-- 
rent  dans  le  pavs,  comme  dans  la  chambre,  autant  d’étonnement  que  d'indignation. 
Sans  parler  des  torys  dé^us  dans  leur  espoir  d’arriver  au  |K>uxoir,  une  portion  con- 
sidérable des  xvhigs,  qui  axaient  combattu  Wal|M>le,  étaient  restés  en  dehors  de  la 
combinaison  imaginri'  par  Nexvcasllc  et  l’ulleuev.  Cette  faction , qui  avait  ]>our  chef 
le  vieux  lord  Cobham,  un  des  princi|>aux  officiers  généraux  de  ce  temps,  et  qui  se 
eom|)osait  d’uu  assex  grand  nombre  de  jeunes  députés  d’un  mérite  éminent, 
dont  les  principaux  étaient  Georges  Littlelou,  les  quatre  frères  Grenville,  William 
Pitt,  témoigna  hautement  son  mécontentement,  et  le  parlement  fut  encore  le 
théâtre  des  plus  vives  dissensions.  Ou  ne  tarda  pas  a s’apercevoir  que  le  chan- 
gement axait  été  opc'rédaus  les  hommes,  mais  nullement  dans  les  choses,  et  le 
seul  effet  produit  |)ar  le  renvoi  de  Walpole  fut  de  fortifier  et  de  consolider  la  poli- 
tique qu’il  avait  suivie.  En  effet,  le  premier  acte  de  la  nouvelle  administration  fut 
d’appliquer  au  service  des  dé|K'iises  uii  million  sterling  provenant  du  fonds  destiné 
a l’amnrtis.sement  de  la  dette  publique,  mesure  qui , prise  antérieurement  par 
Walpole,  avait  soulevé  contre  lui  les  tempêtes  de  l’opposition;  une  motion  ten- 
dant au  rappel  du  bill  septennal  fut  rcpous.ste  par  suite  de  l’opposition  de  Sand,ys 
et  de  Pulteuev,  qui  naguère  en  axaient  soutenu  une  semblable. 

Eu  formant  le  nouveau  cabinet,  le  roi,  qui  ne  s’était  séparé  de  Walpole  qne 
malgré  lui,  avait  secrètement  imposé  aux  ministres  l’obligation  de  le  protéger 
contre  les  |>uursuites  auxquelles  le  i»rti  victorieux  pourrait  vouloir  le  soumettre. 
Cet  engagement  était  suu|>çonné  des  Cobhamiles.  Forcer  le  ministère  à l’avouer,  au 
milieu  de  l’irritation  (|ui  existait  encore  contre  Walpole,  c’était  dépopulariser  com- 
plètement le  cabinet.  Une  proposition  tendant  à ce  qu’une  enquête  fût  faite  sur  la 
conduite  du  comte  d’Orfurd,  pendant  les  vingt  années  de  sou  administration,  fut 
portée  à la  chambre  des  lords  ( 9 mars  IT'iS  ).  Combattue  par  lord  Carteret  et  par 
Pulteue}r,  elle  fut  rejetée  à une  majorité  de  deux  voix  seulement;  mais  les  minis- 
tres qui,  par  cette  opposition,  s’étaient  compromis  aux  yeux  du  peuple,  ne  purent 
empêcher  aux  communes  la  nomination  d’un  comité  chargé  de  procéder  a l’examen 
des  actes  de  Walpole  pendant  les  dix  dernières  années.  Les  membres  de  ce  comité, 
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tous  ennemis  acharnés  de  l’ancien  ministre,  se  livrèrent  à cet  examen  avec  l’activité 
delà  Iiaine;  mais,  ne  trouvant  dans  tous  les  actes  publics  aucun  motif  d’accusa- 
tion , ils  voulurent  soumettre  n leuis  interrogatoires  les  agents  (pie  \Val|silc  avait 
employés  pour  le  service  secret.  Dans  une  période  de  dix  ans,  une  sonnne  de 
1,1  47,21 1 livres  sterling  avait  été  absorbée  par  ce  service,  et  l’on  es|H'rait  trouver 
dans  l’emploi  de  cette  somme  des  armes  terribles  contre  le  ministre.  Mais  les  agents 
de  Walpole  refu.sèreut  unanimement  de  ré|)ondre,  et  ajoutèrent  qu’ils  avaient  reçu 
du  roi  l’ordre  de  dire  que  Sa  .Majesté  seule  avait  le  droit  de  cxmnaitre  l’emploi  de 
ces  fonds,  et  qu’elle  ne  pouvait  en  permettre  la  divulgation.  Ainsi  arrêtés  dans 
leurs  investigations,  les  commis.saii-cs  se  bornèi-ent  à présenter  aux  communes 
deux  rapports  remplis  d’une  foule  d’imputations  diverses  contre  Walpole;  mais 
aucune  de  ces  charges  n’était  assez  précise  pour  donner  lieu  a une  accusation,  et 
l’affaire  fut  abandonnée.  Elle  fut  néanmoins  repri.se  l’année  suivante,  mais  sans 
plus  de  succès.  mort  ne  tarda  pas  à délivrer  Walpole  de  l'inimitié  coiLStante  de 
ses  ennemis  ( 18  mars  I74â  ). 

Que  Walpole  ait  été  un  des  plus  habiles  ministres  que  l’Angleterre  ait  jamais 
pos.sédcs,  c’est  ce  que  l’on  ne  saurait  nier;  l’état  de  richesse  et  de  bien-être  auquel 
sa  politique  extérieure  et  ses  mesures  financières  élevèrent  son  pavs,  sont  des 
preuves  évidentes  de  la  vérité  de  cette  assertion.  Ses  ennemis  eux-mêmes,  en  adop- 
tant tous  ses  plans  de  conduite,  rendirent  tacilement  bununage  à la  sagesse  de  ses 
vues.  Mais  il  n’est  pas  si  facile  de  le  laver  de  l'accusation  de  corruption.  On  peut 
(Urc  pour  sa  défense  (pie  par  ce  moven , et  an  milieu  des  circonstances  les  plus 
difliciles , il  |iarvint  à inabitenir  la  tranquiUité  et  la  paix  au  dedans  comme  au 
dehors,  eu  achetant  l’amitié  des  cours  étrangères,  en  pratiquant  |iarlout  de  secrètes 
intelligences,  en  pensionnant  des  serviteurs  habiles  et  dévoués.  Mais  c’est  acheter 
la  paix  trop  cher  que  de  l’acheter  au  prix  de  l’honneur;  et  si,  comme  on  a toute 
raison  de  le  croire,  d’après  le  [leu  de  cas  qu’il  faisait  du  désintéressement  et  de  la 
vertu,  une  partie  des  dépenses  secrètes  fut  emplovée  à gagner  la  chambre  des 
communes,  de  pareils  actes  impriment  une  tache  ineffaçable  à sa  mémoire. 

Dès  avant  la  retraite  de  Walpole,  de  graves  événements  étaient  survenus  en 
Europe.  Le  20  octobre  1740,  l’empereur  Charles  VI  était  mort , et,  conformément 
à la  pragmatique-sanclion,  sa  fille  Marie-Thérèse  avait  pris  posses.sion  de  ses  étals, 
associant  au  gouvernement  son  mari,  François,  duc  de  Lorraine,  qu’elle  porta 
comme  candidat  à l’empire.  Mais  les  rois  d’Espagne,  de  Sardaigne,  de  Prusse, 
les  électeurs  de  Bav  ière  et  de  Saxe  protestiTcnt  contre  la  pragmatique-sanction  ; 
plusieurs  des  princes  d’Allemagne  élevèrent  des  prétentions  sur  une  partie  de  la 
succession  de  Charles  VI;  l’électeur  de  Bavière,  Charles- Albert,  la  revendiqua 
tout  entière  en  se  fondant  sur  un  testament  de  Ferdinand  1".  Les  prétentions  de 
Cbarles-Allvert  furent  vivement  appuyées,  non  par  Fleury,  ardent  ami  de  la  paix, 
mais  par  toute  la  noblesse  et  la  nation  françaises,  qui,  avides  de  guerre,  voyaient 
dans  la  ligue  Itn-niée  contre  la  maison  d’ Autriebe  la  poss  bilité  de  s’enriebir  de  quel- 
que importante  province , et  - de  porter  au  trône  des  Césars  une  famille  dévouée 
aux  Bourbons.  ■ Fleury  résistait  avec  peine,  un  événement  imprévu  l’entraina. 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  l”  était  mort,  laissant  à son  fils  Frédéric  II 
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un  royaume  coupé,  divisé,  sans  frontière»,  mais  aussi  un  trésor  de  40  millions  et 
une  belle  armée  de  soixante  mille  homme».  La  li{;ue  générale  qui  menaçait  l’Au- 
triche était,  pour  le  nouveau  souverain , une  oeeasion  d’agrandir  et  de  reformer 
ses  états,  qu’il  ne  lais.sa  pas  échapper.  Il  revendiqua  la  Sikisie,  et,  sur  le  refus  de 
Marie-Thérèse  de  la  lui  alvandonner,  l’envahit  à la  tète  d’une  année  de  quarante 
mille  hommes,  et  s’en  empara  après  avoir  complètement  battu  à Molvvitz  (20  avril 
1741)  une  armée  autrichicune  envoyée  contre  lui.  La  victoire  de  Muiwitz  détermina 
l’accession  de  Fleury  à la  ligue  formée  contre  Marie-Thérèse,  et  un  moi»  aprè* 
( 18  mai)  un  traité  était  signé  à Nymphembourg  entre  la  France,  l’Espagne  et  la 
Davière,  pour  le  partage  des  états  autrichiens  entre  les  princes  d’Allemagne. 
L’électeur  de  Bavière  devait  être  nommé  empereur,  la  France  être  mise  en  jiosses- 
sion  des  Pays-Bas.  Les  rois  de  Prusse,  de  Pologne,  de  Sardaigne,  accédèrent  à ce 
traité.  Aussitôt  l’armée  française,  renforcée  de  trente  mille  Bavarois,  entre  en 
Autriche,  s’empare  de  Passaw  et  de  Lint/;  le  n>i  de  Prusse  |>énètre  en  Moravie, 
l'clecteur  de  Saxe  en  Bohême,  les  Espagnols  débarquent  en  Italie,  et  pendant  que 
Marie-Thérèse,  attaquée  de  tous  côtés,  cherche  un  refuge  ches  les  Hongrois, 
Charles-Albert  se  fait  couronner  roi  de  Bohême,  puis  empereur  sous  le  nom  de 
Charles  VII  (21  janvier  1742).  Marie-Thérèse  semblait  perdue  : les  fautes  des 
Français,  l’ineptie  du  nouvel  empereur,  le  dévouement  des  Hongrois,  enfin  le» 
secours  de  l'Angleterre  la  sauvèrent. 

Fidèle  à sa  |H>litique  pacifique,  Walpole  s’était  contenté  d’offrir  sa  médiation  : 
le  nouveau  ministre  des  affaire»  extérieures,  lord  Carteret,  prit  des  mesures  plus 
énergiques.  Sans  déclarer  encore  la  guerre  aux  adversaire»  de  Marie-Thérèse,  il 
aida  celte  princesse  |)oi‘  scs  subsides,  et  parvint  à détacher  de  la  ligue  plusieurs  de 
ses  ennemis.  Moyennant  la  promesse  d’une  (lartie  du  Milanais,  le  roi  de  Sardaigne 
embrassa  la  cause  de  Marie  j le  roi  de  Prus.se , désintéressé  par  la  ces.sion  de  la 
Silésie,  qui  lui  fut  faite  à l'iiistigatioii  de  l’Angleterre,  se  retira  de  la  coalition  ; 
l’armée  française , réduite  de  moitié  par  ces  défections  et  isolée  de  toutes  parts,  fut 
refoulée  dans  Prague,  qu’il  lui  fallut  bientôt  évacuer  (2  janvier  1743). 

Enivré  de  ces  succès,  lord  Carteret  résolut  de  porter  la  guerre  en  France  même. 
Par  ses  ordres  lord  Stairs  prit  à Fraiicfort-sur-le-Mein  le  cainmandement  d'une 
armée  de  cinquante  mille  Anglo- Allemands,  et  marcha  au-devant  du  prince  de 
Ixirraine  pour  opérer  sa  jonction  avec  lui , et  pénétrer  ensuite  en  Alsace.  A Aseliaf- 
fembourg,  il  fut  rejoint  par  le  roi  Georges  et  son  fils,  le  duc  de  Cumberland  ; mais 
ses  dispositions  étaient  si  mal  prises,  que  le  duc  de  Noailles,  qui  commandait 
l'armée  française , parvint  à couper  ses  communications  au-dessus  et  au-dessous 
de  cette  ville;  et  lorsque,  menacé  d’être  affamé,  il  voulut  rétrograder  vers  Hanau, 
il  trouva  tous  les  passages  interceptés,  hérissés  d’artillerie,  et  au  village  de  Det- 
tingen,  l’armée  française  fermant  l’issue  du  défilé.  George»  et  ses  soldats  u’avaient 
plus  qu’à  périr  en  combattant  ou  à mettre  bas  les  arme»,  lorsque  le  duc  de  Gra- 
moiit , qui  gardait  Dettingen , aliandonne  ce  poste  pour  aller  offrir  la  bataille  dans 
la  plaine.  A ce  coup  de  fortune  inattendu,  les  Anglais  reprennent  courage,  et,  par 
des  prodiges  de  bravoure , changent  en  victoire  brillante  un  combat  qui  devait 
consommer  leur  ruine  (27  juin  1743). 
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Après  la  bataille  de  Dettingen,  et  plutôt  par  suite  de  la  mésintelligence  qui  régnait 
entre  les  généraux  français  que  par  l’effet  de  cette  victoire,  toute  l'Allemagne  fui 
évacuée  par  les  troupes  françaises.  Charles  VII,  abandonné  de  scs  alliés,  dépouillé 
de  ses  étals,  avait  imploré  la  [wix  de  Marie-Thérèse,  et  le  il  juin,  jour  de  la 
bataille  de  Dettingen,  il  obtint  un  traité  par  lequel  il  renonçait  à ses  prétentions 
sur  r.\utrictie,  s’engageait  ainsi  que  l’empire  à demeurer  neutre  pendant  la  conti- 
nuation de  la  guerre,  et  lais.sait  Marie-Thérèse  en  |s)ssession  de  la  llavière  jusqu’à 
la  conclusion  de  la  paix  générale.  La  renonciation  de  l’empereur  et  l’évacuation  de 
l’Allemagne  par  les  Français  semblaient  avoir  fait  disparaître  tous  les  motifs  de 
guerre  ; la  France  d’ailleurs  offrait  la  paix  ; mais.  Hère  de  ses  succès,  Marie  rejeta 
toutes  les  propositions  d’aecommodemeiit,  et  conclut  à Worms  (2  septembre  ITt.*!; 
un  traité  d’alliance  avec  Georges,  les  États-Généraux,  le  roi  de  Sardaigne  et 
l’électeur  de  Saxe,  dans  le  but  secret  d’enlever  la  couronne  impériale  à Charles  VII, 
de  reprendre  la  Silésie,  de  conquérir  l’Alsace  et  la  Lorraine,  de  chas.ser  les  Bour- 
bons de  l’Italie,  etc. 

La  guerre  continua  donc.  Les  »ommenccnients  de  Tannée  1741  furent  signalés 
par  un  avantage  remporté  dans  la  .Méditerranée  sur  l’amiral  anglais  Matthews,  par 
les  escadres  combinées  de  France  et  d’Espagne,  (|ue  la  flotte  britannique  voulait 
empêcher  de  sortir  de  Toulon.  La  mauvaise  is.sue  de  ce  combat  causa  en  Angleterre 
une  indignation  que  Top|>osition  exploita  avec  empressement.  Matthews,  traduit 
devant  une  cour  martiale,  fut  déclaré  incapable  de  serv  ir  désormais  dans  la  marine 
britannique. 

Les  discussions  violentes  qui  avaient  lieu  chaque  jour  au  |nrlement  entre  les 
divers  partis,  le  mécontentement  général  de  la  nation,  qui  accusait  hautement  le 
ministère  et  le  roi  d’avoir  entrainé  la  Grande- Bretagne  dans  une  guerre  conti- 
nentale pour  les  seuls  intérêts  du  Hanov  re , les  rap|)orts  et  les  cncourageinents 
secrets  de  quelques  jacobites,  persuadèraut  au  gouvernement  français  que  le 
moment  était  favorable  pour  exciter  un  soulèvement  en  Angleterre  en  jetant  sur  les 
côtes  le  Prétendant  Jae(|ues  111,  ou  son  fils  Cbarles-Ëdonard.  Tne  armée  de  debar- 
quement, sous  le  commandement  de  Maurice,  comte  de  Saxe,  fut  léunie  sur  le 
littoral  de  la  Manche,  et  Charles-Édouard,  alors  à Rome,  reçut  l’invitation  de  se 
rendre  en  France.  Les  troupes  s’embarquèrent  sur  une  escadre  commandée  par 
31.  de  Roquefeuille  ; mais  un  ouragan  v iolent , qui  rejeta  la  flotte  sur  les  côtes  de 
France,  lit  échouer  et  abandonner  l’expédition  (mars  1744). 

Jusqu’alors  l’Angleterre  et  la  l■‘rnncc  n’avaient  été  en  hostilité  vis-à-vis  Tune  de 
l’autre  que  comme  ailiers  respectives  des  puissances  belligérantes.  A eetic  époque, 
elles  entrèrent  franchement  dans  la  lice,  et  le  2C  avril,  après  avoir  signé  à Franc- 
fort , avec  l’empereur,  les  rois  de  Prusse  et  de  Suède  et  Téleeleiir  (lalatin,  un  ti'aiti- 
|H)ur  le  maintien  de  Charles  Vil,  le  recouvrement  des  états  de  ce  prince  et  la 
garantie  de  la  Silésie  à la  Prusse,  la  France  dràlara  formellement  la  guerre  a T.Aii- 
gleterre.  Deux  armi^^s,  commaudées  ])ar  le  due  de  Noailles  et  le  niaréebal  de  Saxe, 
envaldreut  la  Flandi-e  et  s’emparèrent  en  |)eu  de  temps  de  Courirai,  SIenin,  Ypres; 
la  nouvelle  de  l’entrée  du  prince  Oiarles  de  Lorraine  en  Alsace  suspembt  le  cours 
de  ces  avantages,  et  êioailles  marcha  au  secours  de  cette  province.  Mais,  avant 
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l’arrivce  de*  Français,  Charles  de  (x>rraiue  avait  repassé  le  Rhin,  rap)>elé  en  Alle- 
magne par  les  succès  du  nii  de  Crusse,  qui  a la  tète  de  (piatre-vingt  mille  hommes 
avait  envahi  la  Bohème  : Prague  était  prise.  Vienne  dans  la  terreur.  L’arrivée  du 
prince  de  Lorraine,  l’isolement  où  le  laissèrent  les  Français,  forcèrent  le  roi  de 
Prusse  à se  retirer  eu  Sase  ; mais  pendant  ce  temps  Charles  VII  était  rentré  vain- 
(|ueur  dans  sa  capitale  (novembre  ). 

Ixs  Lspaguols  n’étaient  |>as  moins  heureux  en  Italie.  ProUtaut  de  la  défection 
du  roi  de  i^rdaigne  et  de  la  neutralité  a laquelle  l’Angleterre  avait  forcé  le  roi  de 
Naples,  don  Carlos,  l'Autriche  avait  d'abord  poussé  les  Espagnols  jusque  sur  le 
territoire  napolitain;  mais  alors  don  Carlos  avait  repris  les  armes,  et,  toujours 
battant,  ramené  les  Autrichiens  jusqu’il  Bologne.  Pendant  ce  temps,  trente  mille 
Es|iaguols  se  réunissaient  en  Provence  à vingt  mille  Français,  passaient  les  Al|X's, 
et  remportaient  sur  le  roi  de  Sardaigne  la  liataillc  de  Coni  ( 30  septembre  ). 

Ces  événements  avaient  excité  en  Angleterre  un  mécontentement  que  ne  sulBt 
pas  à calmer  l’aiTivéc  de  l'amiral  Anson,  de  retour  après  quatre  ans  d’absence 
d’une  expédition  dans  l'Amérique  du  Sud,  i|ui  s'était  terminée  par  la  prise  de 
liàtimeuts  espagnols  richement  chargés.  L’opposition  de  la  chambre  des  com- 
munes, dirigée  par  le  parti  cobhainite  et  soutenue  par  la  viruleiite  éloquence  de 
William  Pilt,  repiwhait  sans  cesse  au  ministère  une  guerre  qui  n’était  hite, 
disait-elle,  que  pour  les  intérêts  électoraux  du  roi,  et  qui  grevait  la  nation  d’é- 
normes im|)ôts , tous  emplovis  à sti|iendier  des  Hanovriens  et  des  étrangers  que 
l’on  comblait  d'incessantes  liln'ralités,  tandis  que  les  trmqves  anglaises  étaient 
négligées  et  mal  payées.  > On  ne  |K‘ut  plus  en  douter,  s’écriait  l*itt,  ce  grand, 

- ce  puissant , ce  formidable  royaume  n'est  plus  considéré  que  comme  une  dépen- 

• dance,  comme  une  province  d'un  misérable  électorat.  En  (irenant  à notre  solde 

• les  troupes  lianovriennes,  les  plus  mauvaises  de  l’Europe,  on  ne  fait  que 

• mettre  la  dernière  main  au  pian  depuis  longtemps  formé  et  suivi  avec  une  si 

- rare  persévérance  iiour  asservir  ivotre  malheureuse  nation.  » Les  outrageantes 
invectives  de  Pitt  étaient  surtout  dirig*‘es  contre  lord  Granville  (Carferet;  il  était 
devenu  comte  de  Granville  par  la  mort  de  sa  mère),  qu’il  appelait  un  ' exécrable 
'•  ministre,  instrument  iiervers  dess  plus  honteux  desseins,  qui  semblait  s’ètrc 
~ enivré  de  cette  potion  dont  l'effet  était,  au  dire  des  poètes,  d’effacer  de  l’esprit 

- des  hommes  le  souvenir  de  leur  |iatrie.  • Ce*  attaques,  quoique  inreswantes , 
n'auraient  pas  sulli  à ébranler  le  cix‘dit  de  Granville,  si  elles  n’avaient  été  secon- 
drés  par  les  dispositions  secrètes  de  quelques-uns  di-s  membres  du  cabinet.  Wil- 
niington,  premier  lord  de  la  trésorerie,  était  mort,  et  le  roi  l’avait  remplacé  par 
Henri  Pelham,  qui  fut  fait  aussi  chancelier  de  l’échiqbier  (juillet  171.3).  Homme 
lie  sens  et  de  modération,  mais  de  talents  ordinaires,  Pelham  était  soutenu  par 
le  duc  de  Newcastle,  son  frère  ainé,  iieivionnage  médiocre,  mais  qui,  par  son 
immense  fortune,  exerçait  dans  les  communes  et  dans  le  |wys  une  influence  consi- 
dérable. Les  deux  fri'rcs  voyaient  avec  jalousie  le  crédit  que  lord  Granville  s’était 
acquis  sur  l'esprit  du  roi  en  favorisant  l'amour  de  ec  prince  pour  ses  posses- 
sions de  Hanovre;  prévoyant,  en  outre,  que  son  impopularité  ne  lui  pennet- 
Irait  pas  de  résister  longtemps  aux  attaques  de  l’opposition , ils  résolurent  de  se 
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84*parer  de  lui  pour  n’étre  pas  entrain<?8  dans  sa  chute,  et  s’abouchèrent  avec  les 
cohhamites , leur  proposant  la  formation  d'un  nouveau  cabinet , dont  lord  Gran- 
ville serait  exclu , où  les  principaux  du  parti  entreraient , et  qui  prendrait  |>our 
bannière  la  réduction  des  subsides  payés  aux  troupes  haiiovriennes.  Malgré  son 
attacbemeut  pour  Uvrd  Granv  ille , Georges  fut  obligé  de  céder  à la  coalition  et  de 
recevoir  la  démission  de  son  ministre  favori.  Le  nouveau  cabinet  fut  bienl4tt  formé 
(novembre  17 4i)  : l’clliam , qui  conserva  la  dircclion  de  l'administration,  le  duc  de 
Ncvvrastle;  lord  Ghesterfield , chef  de  l'opposition  vlans  la  chambre  haute  ; lord 
Cobham  et  quelques-uns  des  jeunes  membres  de  sa  coterie,  y représentèrent 
toutes  les  nuances  du  parti  vvhig.  Quelques  torys  importants  prirent  aussi  place 
dans  la  nouvelle  administration , qui  fut  nommée  le  ministère  aux  larges  bases 
[broail  bottomed).  De  tous  les  chefs  de  l'opposition,  Ihtt  seul  avait  été  laissé  en 
dehors,  Georges  n'ayant  jamais  voulu  consentir  à donner  un  emploi  à un  homme 
dont  les  violentes  attaques  étaient  montées  jusqu’à  sa  personne  ; mais  le  duc  de 
Newcastle  avait  promis  d’employer  tous  ses  efforts  à vaincre  les  réfuignances 
royales,  et  Pitt  soutint  francliemeut  le  nouveau  cabiiiet.  Du  reste,  lui  excepté,  il 
ne  restait  plus  dans  la  chambre  des  C4>mmunes  aucun  homme  capable  de  faire  et 
de  diriger  une  op|>ositinn  sérieuse.  Aussi,  quoique  la  conduite  du  nouveau  minis- 
tère ne  différ.At  en  rien  de  celle  du  préi-édeut,  quoiqu’il  eontinuàl  à garder  les 
Hanovriens  à la  solde  de  l’Angleterre,  quoiiiu’il  s’opposj'it  à la  révocation  de  l'acte 
septennal,  révocation  que  tous  ses  membres  avaient  jadis  incessamment  réclamée, 
aucmi  orage  ne  s'élev  a dans  le  parlement. 

Sur  le  continent,  les  événements  prenaient  une  tournure  favorable  |)our  les  alliihi 
de  r.Angleterrc.  L’emiiemir  ('.harles  Vil  était  mort  ('20  janvier  1745),  et  aussitôt 
Marie-Thérèse  avait  envahi  la  Bavière;  le  jeune  électeur,  forcé  d'abandonner  sa 
capitale,  à la  veille  d’étre  chassé  de  tous  scs  étals,  entama  alors  avec  la  reine  de 
Hongrie  des  négociations , qui  furent  suivies  d'un  traité  dans  lequel  Slaric,  recon- 
naissant le  titre  d'empereur  dont  Charles  VII  avait  été  revêtu,  s’engageait  à rendre 
au  nouvel  électeur  de  Bavière  tous  ses  états  ; de  son  côté,  ce  prince  se  désistait  de 
toute  prétention  à la  succession  de  Charles  VI , père  de  Marie-Thérèse,  adhérait  à 
la  pragmatiquc-sanction , et  pnimcttait  vie  donner  sa  voix  au  grand  duo  de  Lor- 
raine , époux  de  la  reine , lors  de  l'élection  d’un  nouvel  empereur.  Ce  traité  faisait 
disparaître  les  principaux  motifs  de  la  guerre  ; la  l’rance  lit  alors  des  propositions 
de  |>aix  sur  des  Itases  très-modérées  ; mais  rAngletcrre  et  rAulrichc  résolurent  de 
profiter  de  l’avaulagc  que  leur  doiuiait  sur  leurs  euuemis  la  neutralité  de  la  Bavière 
et  rejetèrent  toutes  les  offres  d’acrommiMleiiieut.  La  guerre  routiuiia  donc.  La 
Hollande,  qui  jusqu’aloi-s  s'était  tenue  en  dehors  des  hostilités,  fut  eutrainé-c  |>ar 
r Angleterre,  et  joignit  ses  soldats  aux  Anglais  et  Hanovriens  avec  lesrpiels  le 
duc  de  Cumberland,  second  fils  de  Georges,  marchait  au  secoui's  delà  ville  de 
Tournay , as.siégéc  i>ar  les  Français.  Coinplétemeid  Imltii  à Fontenoy  [lar  le  maré- 
chal de  Saxe  (IG  mai  1715),  le  duc  fut  rejeté  derrière  le  canal  d'Anvers,  après 
avoir  vu  prendre,  sans  [rouvoir  l'empccher,  les  villes  les  ])lus  im|>nrtanlcs  de  la 
Flandre. 

Les  aimes  franco-espagnoles  n'étaient  |>as  moins  lieureuses  en  Italie.  Gènes 
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s’ëtait  déclarée  pour  le»  Bnurl>oiis;  l'infaiit  don  Philippe  et  le  maréchal  de  Maille- 
bois  avaient  gagne  sur  les  Autrichiens  la  hataille  de  liassignano  (27  septembre), 
et  à la  suite  de  cette  victoire  Alexandrie,  Panne,  Plaisance,  Milan,  avaient  ouvert 
leurs  portes.  Mais  en  Allemagne,  Frédéric,  abandonné  à lui-inéme,  luttait  avec 
peine  contre  Marie-Thérèse  ; et  malgré  le  gain  de  la  Iwtaillc  de  Friedl>erg  ( 1 1 niai  ), 
il  n’avait  pu  empêcher  cette  princes.se  de  faire  élire  son  mari  cni|)ereur  soas  le  nom 
de  François  l*^.  La  per|K‘tuation  de  la  dignité  im|M'i'iale  dans  la  maison  d'Autriche 
était  ce  que  Frédéric  avait  voulu  prévenir;  ce  résultat  ohtenn  malgré  ses  efforts, 
il  n'avait  plus  de  motif  |K>ur  continuer  la  guerre,  et  lit  des  propositions  de  paix. 
Marie  les  rejeta  d'alxird  ; les  batailles  de  Prandnitz  et  de  Kesscidorf , gagnées  par 
Frédéric  sur  les  Antrieincns  et  les  Saxons,  et  surtout  les  sollicitations  de  l'Angle- 
terre , les  lui  ürent  accepter.  File  adhéra  au  traité  qu'avaient  déjà  passé  à Dresde 
les  rois  de  Prusse  et  d’.tngletcrre.  Frédéric  garda  la  Silésie  et  reconnut  l'époux 
de  Marie  comme  empereur  (janvier  I7S5).  Les  électeurs  palatin  et  de  Saxe  accé- 
dèrent à ce  traité,  qui  priva  la  France  et  l'Fs|>agne  de  leurs  principaux  alliés,  et 
lit  retomber  sur  elles  tout  le  |X)ids  de  la  guerre. 

Taudis  que  sur  le  continent  l’Angleterre  conqieusait  par  l'habileté  de  ses  négo- 
ciations l’infériorité  de  ses  armes , elle  obtenait  sur  mer  des  avantages  signalés. 
Dans  la  >léditerranéc,  dans  l’Océan , dans  la  mer  d'Amérique,  ses  Hottes  battaient 
les  escadres  françaises  et  espagnoles  ; ses  corsaires  s’enrichissaient  par  la  prise  de 
nombreux  Ixitiments  de  commerce,  fne  ex|>éditiun  préparré  à Boston  s’empara 
(juin  17-13  ) de  File  du  Cap-Brclon , |)osition  iin|H)rtante,  qui  assurait  à l’Angleterre 
la  possession  de  la  Nouvelle-Écosse  et  proti'gcait  ses  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Cependant  une  occasion  s’offrait  pour  la  France  de  ré|jarer  et  au-delà  ces  échecs. 
Le  fils  du  chevalier  de  Saint-Georges,  Charles-Édouard,  saisis.saut  le  moment  où 
le  roi  Georges  était  en  Hanévre,  la  plus  grande  |>artie  des  soldats  anglais  sur  le 
continent,  les  flottes  dispersées  au  loin,  venait  de  débarquer  presque  seul  sur  la 
côte  occidentale  de  l'Ecosse  ; et , av  aut  que  la  régence  établie  par  le  roi  eût  pris  des 
mesures  sutlLsantes  pour  s’op|)oscr  à ses  progrès,  il  avait  réuni  un  nombreux  corps 
de  montagnards  dévoués  avec  Icsiiuels  il  était  entré  à Perth  et  à Edimbourg, 
avait  proclamé  son  père  roi  de  la  Grande-Bretagne  (IG  septembre)  et  complètement 
battu  à Preston-Pans  le  général  Cope , qui  s’était  porté  à sa  rencontre  avec  ce 
qu’il  avait  pu  réunir  de  troupes  (21  septembre). 

Si,  à ce  moment,  le  cabinet  de  'Versailles  eût  soutenu  le  prince  |>ar  un  corps 
de  cin(|  ou  six  mille  Français,  de  l’argent,  de  l’artillerie  et  des  munitions,  c’en 
était  prolvahlement  fait  de  la  maison  de  Hanôv  rc.  Une  grande  |iartie  de  FÉcosse 
était  encore  dis|K)svx‘  en  faveur  des  Stuart,  l'Angleterre  dégarnie  de  troupes, 
et  la  nation  peu  attachée  à ses  nouveaux  souverains,  ne  se  serait  |)a.s  levée  en 
masse  |)our  les  défendre.  Mais  la  France  n’envova  ni  hommes  ni  munitions,  et  les 
succès  du  prince,  ainsi  que  les  efforts  des  lords  Kilmarnoeh,  Balinerino,  Lovât,  et 
de  quelques  autres  |»rtisans,  ne  rallii-reut  à sa  cause  qu’un  |>etit  nombre  de  sei- 
gneni-s  écossais  et  quelques  clans  de  montagnards;  le  reste  de  la  nation  attendit 
l’événement  pour  se  déclarer. 

Ce[)endant  le  gouvernement , revenu  de  sa  stu])eur,  avait  pris  des  mesures  éuer- 
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giques.  Le  roi  accourut  du  Handvre;  six  mille  auxiliaires  hollandais  lurent  traixs- 
portés  eu  Angleterre;  les  trou |)es  des  Pays-Bas  rappelées;  les  miliees  mises  sur 
pied  ; des  corps  de  volontaires  organisés  ; de  nombreuses  escadres  envoyées  pour 
surveiller  les  ctUes  de  France  et  intercepter  les  secours  d'hommes  et  de  munitions 
qui  pourraient  être  envoyés  à Charles-Édouard;  le  parlement,  convoqué,  com- 
mença par  assurer  le  roi  de  son  inaltérable  dévouement,  et  lui  en  donna  des 
preuves  en  votant  quarante  mille  soldats,  soixante  mille  matelots,  161  millions  de 
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subsides,  et  en  suspendant  l'Iialveas  corpus.  Un  grand  nombre  de  personnes  sus- 
pectes furent  arrêtées,  et  la  tête  du  jeune  Prétendant  mise  à prix. 

Ces  dispositions  ne  refroidirent  pas  l'ardeur  et  le  courage  de  Charles-Édouard. 
Exalté  par  ses  derniers  succès , il  entra  en  Angleterre  h la  tête  de  cinq  mille  mon- 
tagnards seulement,  espérant  qu'à  son  |>assage  tous  les  jacobites  viendraient  se 
rallier  à lui.  Le  6 novembre,  il  investit  Carliste,  (|ui  se  rendit  aussitôt  sans  essayer 
de  se  défendre  et  sans  donner  au  maréchal  Wade , qui  était  à Hexham  avec  les 
auxiliaires  hollandais  et  les  troupes  revenues  de  Flandre,  le  temps  d'accourir 
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à son  sfcours.  Aiirà  a\oir  prnclanu:  Jacques  III  roi  de  la  Grande -Bretagne, 
Kdouard  |iartitde  Garlisie,  s’empara  sans  rr'-sislanee  du  eliAteau  de  Kendal,  des 
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«nies  de  Laneaslre  et  de  Preslon,  et  arriva  à Manchester  où  deux  cents  Anglais 
environ  se  joiguiixMit  à lui.  I.e  4 déeembre,  il  enlrail  dans  la  ville  de  Derbv,  tour- 
nant le  dur  de  ('.umherland  et  ses  trou|ies  (pi'il  laissait  A une  jouriu‘e  derrière  lui  ; 
aucune  année  ne  proté'gcait  pins  Londres  dont  il  n'etait  <(u’à  cent  milles.  Ijt  ter- 
reur et  la  confusion  commençaient  a rt‘gner  dans  cette  ville;  des  ordres  furent  aus- 
sitôt donnés  pour  la  formation  d'un  camp  ii  I'inehIe,v-Comnion  ; 1rs  milices  du 
Middlcscx  se  tinrent  prêtes  à marcher  ; on  forma  des  régiments  de  volontaires  et  le 
roi  annonça  rinlention  de  se  mettre  lui-méme  a la  li'le  de  ces  troupes.  Mais  il  n’en 
eut  |)as  hesoin.  Arrivé  à Derby,  Charles- Kdouard  avait  vu  avec  effroi  et  désespoir 
que  les  habitants,  qu’il  croyait  devoir  se  soulever  a son  approche,  restaient  partout 
calmes  et  indifférents.  I.a  division  s’était  d'ailleurs  mise  dans  son  année,  cl  les  nion- 
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lagnnrds  niaiiifustaieiit  liautemi  iit  U'iir  iinpatipiire  dr  ri'tmiriierdii'zeux.  A la  suite 
d’un  conseil  de  guerre  oii  les  opinions  les  plus  diverses  furent  produites,  on 
df^termina  à regagner  l’Eisisse.  La  retraite  se  fit  en  lion  ordre  : attai|ii(V'  par  les 
dragons  que  le  duc  de  Cumiierland  avait  laneés  à sa  poursuite,  par  les  trou|ies  du 
maréchal  Wade,  par  les  milices  du  Cumberland  cl  du  AVratinoreland , la  petite 
• armée  du  prinre  arriva  le  I!)  diVemhre  à Carlisle  sans  avoir  été  entamée;  le2.‘i, 
elle  était  à Glasgow.  Renforeix;  par  quelques  tniiipes  veiuies  de  Frauce  et  d'Ir- 
lande , elle  alla  mettre  le  siège  devant  Stirling.  Le  général  llavvlc)  sortit  aussilol 
d'Édimhourg,  rentré  depuis  le  départ  d'Lilouard  sous  l'autorité  nivale,  |Niiir  venir 
au  secours  de  la  place  assii^géc.  Mais,  attaqué  aiipri’S  de  Falkirk  par  le  prince  et 
ses  montagnards , il  fut  compléteinent  liattn,  et  s’enfuit  vers  Édiinhonrg,  abaii- 
donnaul  au  vainqueur  son  artillerie  et  ses  bagages  ( 17  janvier  I7i6). 

Alors  on  jugea  iiéees.saii'e  d'envover  le  due  de  CuiiilH’rland  eu  Ivcosse.  Il  était 
aimé  des  soldats,  et  l’on  es|MTait  que  la  pri'seiiee  d’un  prince  du  sang  pivMluirail 
une  impression  favorable  snr  les  Écossais.  A la  nouvelle  de  l'arrivée  du  prince  à 
Liiilithgovv,  Édouard  leva  le  siège  de  Stirling,  rc|ias.sa  le  Forth,  et  vint  établir  sou 
quartier  général  à Inverness.  Le  duc  de  Cumberland,  s'étant  assuré  des  postes 
importants  de  l’erth  et  de  Stirling  en  y lais.sant  les  bataillons  hessois  à la  solde  de 
l’Angleterre,  s'approeba  d’Aberdeen,  où  il  fut  rejoint  par  une  foule  de  seigneurs 
écossais.  Le  l’2  avril, ’il  passa  la  S|H-y,  sans  opposition  de  la  part  de  rcniieini,  qui 
aurait  pu  défendre  les  approebes  de  la  rivière.  A Mairn,  il  apprit  que  les  révolU's 
s’étaient  avanei'S  d’Inverness  à Ciilloden,  à neuf  milles  de  l'armée  royale,  dans  le 
des.sein  de  lui  livrer  Ivataille.  Le  Prétendant  avait  cpiitté  en  effet  Cidloden  pendant 
la  nuit,  dans  l’intention  de  sur|irendrc  ledur;  mais  la  faim,  la  fatigue  et  la  privation 
de  sommeil  ralentirent  la  inarrbe  de  ses  soldats,  qui  ne  purent  atteindre  l'armée 
royale  avant  le  |)oinl  du  jour.  Le  projet  était  manqué;  ce  fut  avec  |)eine  qu'on 
décida  le  prince  à retourner  h Cniloden.  Là,  son  armée  se  dis|>ersa  pour  ebereber 
des  vivres;  les  plus  faibles  sueeomberent  à la  las.situde  et  s'endormirent.  Un  long 
re|)os  ne  leur  fut  |)as  |>ermis.  I.e  due  s'était  porté  en  avant;  dès  qu’il  aperçut 
les  montagnards,  il  disposa  son  armée,  et  à une  heure  après  midi  la  canonnade 
commença.  Les  rebelles,  mal  secondés  parleur  artillerie  et  iuqiaticnts  du  feu 
continuel  et  terrible  de  celle  de  l'ennemi,  s’élancèrent  im|KMueusemenl  sur  la 
gauche  du  due  et  mirent  un  régiment  en  désordre;  mais  denv  bataillons  smilinrcnl 
les  fuyards  et  rétablirent  le  combat.  .Au  même  moment , Ira  dragons  du  général 
navvley  et  les  montagnards  du  eomlé  d'.Argyle  aeroururent  le  sabre  a la  main. 
OIte  charge  rompit  et  eulbnia  les  relvelles  ; eu  moins  d'une  demi-heure  leur  armee 
. lut  détruite  et  la  eampague  rouverte  de  morts.  Le  due  de  Cumberland  souilla  sa 
vietoire  par  une  Ivarivarie  inutile  : Ira  troupes  reçurent  ordre  de  ne  faire  aneuu 
quartier;  après  le  eoinlvat,  elles  furent  envoyées  sur  le  champ  de  bataille  |x>ur 
massacrer  tous  les  malheureux  qui  respiraient  encore. 

Édouard , entraîné  par  les  fuy  ards , |vassa  la  Ness  à Naini , et  se  réfugia  chez  un 
Leos.sais  fidèle,  à StruUiarrick , où  le  v ieux  lord  Lovât  l'attendait.  Là , tout  es|H>ir 
étant  évanoui,  il  renvoya  tous  ceux  qui  l'avaient  suivi.  Pendant  quatre  mois,  il 
erra  d’asile  en  a.sile,  sans  vêtements,  sans  pain  , miné  par  la  fatigue  et  la  maladie. 
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et  sans  cesse  menaeé  de  tomber  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  Souvent  travesti  et 
reconnu  presque  aussitôt , il  fut  ft)rcé  mille  fois  de  eonfier  ses  jours  à des  hommes 
indigents  qui  savaient  cpic  sa  ti'te  ôtait  mise  à pri\,  et  ipi'ils  s'enrichiraient  en  le 
trahissant  ; mais  aucun  d'euv  ne  voulut  de  cet  or  infiime.  Enfin  il  fut  recueilli  le  17 
septembre  par  un  coi'saire  de  Saint-Malo,  aliordô  a la  côte  de  Ixichnannach , et 
aborda  à Roseau , prôs  de  Morlaix , le  10  octobi'e,  apiès  avoir  heureusement  évité 
la  poursuite  de  deux  vaisseaux  anglais.  La  inalheureasc  is.sue  de  cette  expédition, 
du  reste  facile  à prévoir,  enleva  aux  Stuarts  leurs  demicres  es[iérances;  leur  parti 
était  complètement  anéanti , et  aucun  effort  ne  fut  plus  désormais  tenté  pour  le 
relever.  Le  Prétendant,  son  valeureux  fiLs,  Charles-Édouard,  et  le  duc  d’York, 
depuis  cardinal , se  retirèrent  en  Italie , où  ils  vécurent  et  moururent  dans  l’indif- 
férence et  l’oubli.  .Avec  eux  finit  la  maison  rojale  de  Stuart. 

Pendant  ces  événements,  une  nouvelle  crise,  fondée  sur  des  ambitions  et  des 
intérêts  personnels,  avait  eu  lieu  dans  le  ministère.  Les  comtes  de  Granville  et  de 
Hath , soutenus  par  l’affection  secrète  de  Georges  II , s’etaient  créé,  dans  le  parle- 
ment et  au  dehors,  un  parti  faible  encore,  il  est  vrai,  mais  autour  duquel  pouvaient 
venir  se  gixm|>er  tous  les  es|s)irs  d«;us,  toutes  les  ambitions  non  satisfaites.  Pour 
pn'-veuir  cr  danger,  les  frères  Pelham  résolurent  de  s’assurer  de  nouvi-aux  appuis 
en  faisant  entrer  dans  le  ministère  quelipies  hommes  importants  restés  jusqu’alors 
en  dehors  des  emplois  publics,  et  notamment  AVilliani  Pitt,  (mur  le<|nel  ils  deman- 
dèrent la  seerétairerie  de  la  guerre.  Le  roi , constant  dans  son  aversion  pour  Pitt , 
s’jf  refusa  |)ositivement.  Alors  le  ministère  en  masse  donna  sa  démission.  Elle  fut 
acceptée;  Granville  fut  nommé  secrétaire  d’état,  et  Bath  lord  trésorier.  Mais  ce 
triomphe  de  la  volonté  personnelle  du  i-oi  dura  |ieu;  l’opinion  publique  se  mani- 
festa avec,  une  telle  vivacité,  que  Bath  refusa  le  |H>sle  qui  lui  était  offert,  et  que 
Granville,  qui  était  déjù  entré  en  fonctions,  se  décida  à donner  sa  démission.  Le 
ministère  dissous  le  1 1 février  IT'tfi  se  reconstitua  le  14  à la  demande  du  roi.  Pitt, 
au  lieu  de  la  seerétairerie  de  la  guerre,  obtint  l’emploi  de  vice-trésorier  d’Irlande, 
sinécure  secondaire,  mais  lucrative,  dont  il  consentit  à se  contenter  momentané- 
ment. Le  zèle  avec  lequel  il  soutint  au  |>arlement  le  sv  stèine  d’allianees  contineu- 
tales  si  cher  au  roi,  qu’il  avait  combattu  naguère  avec  tant  d’énergie,  l’ardeur 
avec  laquelle  il  seconda  la  demande  d’une  dotation  de  25,000  liv  res  sterling  en 
faveur  du  vainqueur  de  Culbxlen,  le  fils  favori  de  Georges,  furent  bientôt  après 
récompensés  par  le  poste  de  payeur  général  de  l’arinré. 

ijH  Ivataille  de  Culloden  avait  été  suivie  de  pcrsix-utions  rigoureuses  contre  les 
révoltés.  Aussitôt  apivs  l’action,  le  due  de  Cumiterland  avait  pris  possession  d’In- 
verness,  ordonné  l’exécution  de  trente-six  déserteurs  et  fait  ravager  le  pays  par 
des  régiments  de  cavalerie.  Au  mois  de  mai,  il  conduisit  son  armée  vers  les 
montagnes  jusqu’au  fort  Auguste,  et  de  la  envoya  encore  à la  recherche  des 
fugitifs , portant  partout  le  fer  et  la  flamme.  Ou  fit  ensuite  le  procès  aux  rebelles 
qui  avaient  été  arrêtés.  Tontes  les  prisons  d’Angleterre , depuis  la  capitale  jus- 
(lu’aux  provinces  septeutrionales,  étaient  remplies  de  ces  infortunés;  la  plupart  y 
|HM‘issaient  misérablement.  Des  cours  de  justice  s’ouvrirent , et  les  supplices  com- 
mencèrent. Dix-sept  officiers  jaeobites  subirent , ii  Kennington-Conmion,  près  de 
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Londres,  l’horrible  peine  réservée  aux  eas  de  haute  trahison.  Neuf  à Carlisle,  six  à 
Bruinptoii,  sept  à Penrith,  onze  à York , |(érirent  du  même  suppliée.  La  foule  <les 
rebelles  fui  dé|K)rtée  aux  plantations  d'Amérique.  Ceux  des  prinei|)aux  chefs  qui 
étaient  toml>és  aux  mains  du  fsouvernemeut,  Kilmarnoeh,  Balmcrino,  Denventvater 
et  le  vieux  lord  Lovât , furent  condamnés  à mort  par  leurs  pairs  et  di^capités. 


Lord  LoTtl, 

tl'aprrf  t«  portrait  fait  par  Hoiarth , le  tnalin  m^mr  d«  aoa  eiécatlon. 


Ces  sanglantes  vengeances  soulevèrent  bien  des  murmures  dans  la  nation,  mais 
le  ministère,  qui  comptait  dans  ses  rangs  toutes  les  grandes  influences  du  pays, 
n’avait  à redouter  aucune  opposition.  Toutes  ses  demandes  étaient  adoptées  par 
le  parlement  aussitôt  que  présentées;  et,  quoique  dans  l’année  1746  l’Angle- 
terre n’cùt  eu,  sur  mer  comme  sur  le  continent,  que  des  revers  à enregistrer; 
quoique , à la  fin  de  juillet , la  France  fût  maltresse  de  la  Flandre , du  Brabant  et 
du  Hainaut , des  suicides  énormes  furent  votés  par  les  communes  sans  aucune 
résistance. 
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l,a  <-ani|)aKiie  de  1747  «e  fut  pas  plus  licurcusc  pour  les  armes  hrUauniques.  Le 
(lue  de  (aiiul)erlaud  l’avait  ouverte  dans  les  Pays-Bas;  et,  quoique  a la  tfte  d’une 
armée  de  plus  de  eeiit  milita  hoiniues,  an^rlais,  allemands  et  hollandais,  il  devait  y 
perdre  sa  facile  gloire  de  Cidloden.  Afin  d’empéelier  le  inaréehal  de  Saxe,  qui 
eoniiiiandait  les  trou|«'s  françaises,  d’investir  Maëstricht,  il  avait  pris,  priai  du  vil- 
la^'e  de  l.avvfeld,  une  position  qui  couvrait  cette  place  im|)ortaute.  Le  maréchal 
résolut  de  forcer  le  |>assapc,  et  le  ’il  juin  le  eomlwt  s’ciiRapca  sur  toute  la  lipne.  La 
valeur  d(■■ployée  par  les  soldats  anglais , rendue  inutile  par  les  mauvaises  disposi- 
tions de  leur  coinmaudaut , ne  lit  <|ue  retarder  la  défaite  de  l’armée  cvmfédén'e. 
Celle-ci  put  néanmoins  se  reformer  sous  le  canon  de  Macsitrielit , et  le  maréchal  de 
Saxe,  forcé  de  renoncer  à son  projet,  se  Ixiriia  a atla(|uer  lierp-op-Zoom , la  plus 
forte  plai'c  du  Ihahaiit  hollandais.  La  reddition  de  cette  ville , regardée  jusqu’alors 
comme  imprenahie,  termina  la  campagne  ( 10  septemltre). 

L’habileté  des  amiraux  et  des  iiuirins  anglais  rétiara  les  échecs  dus  à l’incapa- 
cité (lu  due  de  Cumberland.  Deux  escadres  françaises  avaient  i^lé  prv'parces  à Brest, 
l'une  destinée  à ivprendiT  le  cap  Breton,  l'autre  a escorter  un  convoi  de  batiments 
marchands  de  lu  (sinqKiguie  des  Indes.  Les  amiraux  Anson  et  Warren  furent 
dépêches  avec  dix-sept  vais.seau\  pour  les  enlever  Tune  et  l’autre.  .Vprés  un  enga- 
gement obstiné,  les  Français  furent  obligés  de  eéxler  au  nombre  et  d’amener  leur 
|sav  illon  ; neuf  bâtiments  tomiH'reut  au  |>ouvnir  de  l’ennemi  ( 3 juin  \ Au  mois 
d'octobre  suivant,  l'amiral  Havvke  obtint  un  avantage  semlilalde,  et  captura  sept 
liàtimeuts  de  ligue. 

Cependant,  les  puissances  belligérantes  eommençaieiit  toutes  à se-  lasser  d’une 
guerre  sans  résadlats  dis-isifs,  et  di^à,  depuis  longtemps,  des  |>ourparlers  avaient 
en  lieu  entre  elles.  L’investissement  de  Maéstrieht  |var  le  maréchal  de  Saxe , au 
eomiiieneement  de  la  eauqvagne  de  1718,  décida  la  ees.salion  des  hostilite^s.  Des 
iiégoeialions  s’ouvrirent  à Aix-la-Cha|K'lle,  et  amenèrent  un  traité  qui  pacifia  l’Eu- 
ix(|)c  '7  (K-tobre).  Tontfs  hs  puissances  semblaient  avoir  hàtc  d’en  finir  avec  la 
guerre,  et  l’on  s’accorda  promptement  à prendre  |Kiur  base  du  traité  la  restitution 
mutuelle  des  eonqui’’tes.  La  l'ranee,  que  ses  sucrés  mettaient  en  |>osition  d’exiger 
la  cession  d'une  partie  des  Pays-Bas,  se  runteiita  de  l'abandon,  fait  à un  Bourlvon 
d'l'.s|Kigne,  des  duchés  de  Panne  et  de  Plaisance.  Les  (piestions  de  la  eontrebande 
et  du  droit  de  rceherehe,  eauscs  de  la  guerre  avec  l’Espagne..,  ne  reçurent  aucune 
solution;  il  n’en  fut  pas  iiu'mie  fait  mention.  L'Angleterre,  malgré  ses  victoires 
navales,  restitua  toutes  ses  conquêtes.  Cadtr  [laix , qui  ne  compensait  par  aucun 
avantage  |)ositif  et  palpable  les  dé|)enses  énormes  que  la  guerre  lui  avait  causées 
(sa  dette  s'élevait  alors  à prt-s  de  deux  milliards),  fut  cepeudaul  aceueiUie  avec 
une  satisfaction  générale  |iar  le  |ieuple  anglais,  accablé  sous  le  [Mids  d’énormes 
impôts;  les  esprits  clairvoyants  comprirent  que  la  mine  des  marines  espagnole  et 
frain^aise  était  pour  l’.Vngleterre  un  avantage  plus  solide  que  quelvpies  possessions 
lointaines.  D'ailleurs,  à ec  moment  même,  l'habileté,  le  courage,  la  |)er»évérance 
de  queh|ues-uns  de  ses  enfants  jetaieut  dans  l’Inde,  sur  une  l«se  solide,  les  fon- 
dements de  tve  vaste  empire  i|ui  fait  aujourd’hui  sa  force  et  sa  grandeur.  La  com- 
I>agnie  des  Indes  n’était  plus,  eoimne  au  temps  d'Elisabeth,  cette  as.s<H-iatiun  de 
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niarrliaiuls  (|iii.nlitenait  à.in'aii<r|iO'>(' <lfoit  dctahlir  quekiues  misérables  comp- 
toirs dans  les  des  cl  sur  les  cotes  de  l’iiide;  c’était  dqii  une  puissuiiee,  politique  et 
militaire  autant  (|ue  eomiuereiale,  posHslaiit  eu  propre  uu  territoire,  uue année, 
des  tiibunaux  ; faisant  la  paix  et  la  guerre. 

Axant  de  |iasser  au  récit  des  éxénenients  qui  amenèrent  ces  lieureux  résultats, 
nous  allons  présenter  uu  aperçu  rapide  de  l'bistoire , des  institutions  |Kiliti(|ues , 
sociales  et  religieuses  des  pei{ples  sur  lesipiels  les  Anglais  compiirent  de  tels 
avantages.  C’est  une  étude  indispensable  |>our  arriver  ii  comprendre  comment,  en 
moins  d’un  siècle,  quelques  milliers  d’Européens  ont  pu  soumettre  pics(|ue  com- 
pléteraent  à leur  domination,  un  jm^s  immense  et  iieiqdé  de  |>lus  de  cent  millions 
d’indix  idus. 
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Histoire  jisqu’a  la  cosqcète  mahométaîîe.— Religion,  lois  et  mobcrs. 
— Les  plus  anciennes  notions  historiques  que  nous  ayons  sur  l'Inde  viennent 
d'Hérodote.  Il  nous  apprend  qu'une  partie  de  ce  pays  formait  une  des  vingt- 
quatre  satrapies  du  vaste  empire  de  Darius  Alcxandre-le-Grand , dans  ses  con- 
quêtes (333-3'23  av.  J.-C.),  n'alla  pas  plus  loin  que  l'Hyphase  (le  Beyah),  la 
plus  à l'est  des  cinq  branches  de  l'Indus , d'où  regagnant  l'Hydaspes  ( le  Jelum  ) , 
il  descendit  l'Indus  jusqu’à  la  mer.  Après  sa  mort,  toute  cette  partie  de  son 
empire  devint  la  pmie  d'un  de  scs  généraux,  Séleuciis  Nicator  (301  av.  J.-C.).  Suc- 
cessivement occupée  |>ar  les  Séleucides , les  Arsacides',  les  Sassanides  % elle  fut 
réunie,  l’an  G52  ap.  J.-C.,  au  vaste  royaume  des  califes,  qui  portèrent  l’étendard 
de  l'islamisme  jusqu'aux  dernières  limites  de  l'ancienne  Bactriane.  Lorsque  ces 
conquérants  commencèrent  à perdre  dans  la  mollesse  cette  vigueur  guerrière  et  ce 
fanatisme  enthousiaste  qui  leur  avait  valu  l’empire,  une  tribu  de  Tartarcs,  origi- 
naire des  monts  .\ltaï  et  connue  sous  le  nom  de  Turcs,  après  avoir  étendu  sa  domi- 
nation sur  une  grande  partie  des  Tartares  de  l’Asie,  s’était  fixée  dans  les  déserts 
sablonneux  situés  entre  l’Oxus  (Amou  Daria)  et  la  mer  Caspienne.  Les  califes  son- 
gèrent à relever  la  force  de  leurs  armées  en  y iucorixvrant  ces  valeureux  voisins  ; 
des  Turcs  furent  appelés  au  commandement  des  troupes  et  au  gouvernement  des 
provinces.  De  serviteurs  des  califes,  ils  en  devinrent  bientôt  les  maîtres.  Les  Tahé- 
rites,  les  Soffarides  et  les  Samanides,  familles  dont  les  fondateurs  avaient  été  d’heu- 
reux rebelles,  se  partagèrent  les  provinces  orientales  de  l’empire.  Vers  l’an  900, 
Alp-Tékin,  gouverneur  |)our  les  Samanides  de  la  province  de  Gbazna  (du  nom  de 
la  capitale  Gbazni),  secoua  leur  joug,  sc  rendit  indé|)cndant  et  fonda  la  dynastie  des 
Ghaznévides.  Mahmoud , son  petit-fils , soumit  à ses  armes  une  partie  de  la  Perse 
et  de  rAfghanislan.  C'est  lui  qui,  le  premier,  importa  la  domination  mahométane 
dans  l'Inde  proprement  dite , et  c’est  à lui  que  commence  réellement  l’histoire  de 
ce  vaste  pays.  Jus(|u’alors  elle  reste  cnvelop|)6e  d’un  voile  mystérieux  et  impéné- 
trable, car  on  ne  peut  donner  le  nom  d’histoire  aux  fabuleuses  légendes  que  nous 
ont  transmises  les  poèmes  mythologiques  des  Indous.  Une  chose  résulte  néanmoins 
de  l'étude  de  leurs  liv  res  religieux , de  leurs  lois , de  leurs  tables  astronomiques  et 
de  ees  gigantesques  monuments  découverts  près  d’Eléphanta  et  d’Ellora,  c’est  qu'a 
une  époque  fort  reculée,  la  civilisation  de  l'Inde  était  déjà  fort  avancée.  Hais  tandis 
qu’en  Europe  cette  civilisation , lente  a se  développer,  marcha,  dès  qu’elle  eut  fait 

1.  Le  major  Rcnnelf  Jans  sa  fSéographie  (TBérodoU,  pense  que  ccUc  satrapie  comprenait  le 
Peiijaiib  et  tout  le  pays  arr(^'  |Kir  les  cinq  liraiiclies  de  rindus,  ainsi  que  celui  qui  longe  ce  fleuve 
depuis  le  Ni^paul  jusqu'i  la  mer. 

f.  Arsace  I«r,  «impie  soldat  dans  l’arroéc  d'Anliocbus  U,  .descendant  de  Séleucua  Nicator,  se  rend 
indépeitdant  dans  mi  canton  de  la  Partbie,  et  prend  le  titre  de  roi  des  Partbes  (S56-t&3  av.  J.-C.).  Ses 
successeurs  (les  Ar>acide8)  s'agrandissent  aux  dépens  des  Séleucides.  Arsace  VI  (Mithridate  1*'} 
conquiert  la  Rabyloote,  la  Persidc,  endii  tous  les  pays  entre  l'Euphrate  et  l'Indus  (1Ü-I3A). 

3.  Ardécbir  ( Arlaxercès),  fils  de  Sasaan , se  révolte  contre  Arlaban  IV  {9H  ap.  ; étève  sur 

les  débris  du  royaume  des  Arsncides  le  second  empire  de  Perse , et  fonde  la  dynastie  des  Sassanides. 
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les  premiers  pas,  sans  presque  s’arrêter  un  seul  instant,  dans  l’Inde  elle  resta 
complètement  stationnaire  : cru} anres  religieuses,  mœurs,  usages,  costumes,  tout 
est  resté  immuable  comme  les  temples  d'EUora , tailles  dans  leurs  montagnes  de 
granit.  Cette  éternelle  immobilité  est  due  principalement  à une  organisation  sociale 
qui,  imposée  par  les  livres  saints  comme  un  dogme  religieux,  a été  par  cela  même 
respectée  dans  tous  ses  détails,  et  s’est  maintenue  jusqu’à  nos  jours  telle  qu’elle  avait 
été  établie.  Nous  allons  en  exposer  succinctement  les  points  les  plus  importants. 

La  religion  des  Indous  était  dans  le  principe  un  monothéisme  pur,  qui , avec 
le  temps  et  par  suite  du  penchant  naturel  des  hommes  pour  les  signes  extérieurs , 
a dégénéré  en  polythéisme.  Bhrim  était  le  dieu  de  cette  religion.  Dans  le  Uvre  sacré 
des  Védas  ',  il  se  dépeint  lui-mème  en  ces  termes  : • J’ai  existe  de  tonte  éternité,  et 
« resterai  étemel.  Je  suis  la  cause  première  de  tout  ce  qui  arrive  à l'Orient  comme 

• à l’Occident , au  Nord  comme  au  Sud,  en  haut  comme  en  bas  j je  suis  tout , plus 

• ancien  que  tout  ; le  roi  des  rois  ; la  vérité  ; l’esprit  de  la  création  ; la  création  elle- 

• même  ; je  suis  la  pénétration,  la  clarté,  la  pureté,  enfin  je  suis  le  tout-puissant.  » 

La  représentation  physique  des  principaux  attributs  de  ce  dieu  a donné 
naissance  à l’idolâtrie  actuelle  des  Indous.  Désignés  sous  le  nom  de  Brabma , 
Wischnou,  Schiva,  les  trois  grands  attributs  du  tout-puissant,  créer,  conserver, 
détruire,  formèrent  d’abord  une  trinité  symbolique  (Trimurti),  qui  fut  allégori- 


il'dprM  une  MQlpUre  proyeaiol  d'uo  t«mple  soniemlQ , et  aa  maaé«  i’iHtUa-tloute. 


quement  représentée  au  moyen  d’une  tête  colossale  qui  |K>rte  trois  figures  tournées 
de  différents  côtés , comme  celle  de  Janus.  L’unité  divine  fut  ainsi  changée  en  tri- 

1.  La  reiigioo  des  Itidous  est  reofermée  ea  entier  dtns  les  Védss,  le  plus  ancien  des  llrres  saints 
qui  existeot  dans  Hnde. 
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iiiti*.  On  hVn  n«ta  pas  là.  Bientôt  les  trois  p'aiids  atlrlhiits  dn  tout-piiissani 
furent  fiei'soimiliés  séparément,  et  transformés  chacun  en  une  puissance,  une 
di\iuilé,  qui  eut  sa  représentation  ',  son  culte  particuliei's.  Puis  à ces  dieux  , cpii 
tous  procédaient  exclusivement  du  lout-|)uissant,  on  joi);nit  les  héros  (|ui  s’étaieul 
illustrés  par  leur  courajie  ou  leurs  vertus,  les  éléments,  les  corps  célestes,  les 
fleuves,  certaines  espèces  d’arhres  et  d’aiiiinaux , de  telle  sorte  que  le  nombre  de 
dieux  et  de  déesses  invoqués  |>ar  les  |H‘uples  de  ITude  s’élève  actuellement  a plus 
de  trois  millions. 

La  métem|)svcose  est  un  des  points  les  plus  essentiels  de  la  croyance  des  Indous. 
Suivant  que , dans  la  vie,  un  honmic  s’est  distingué  |iar  ses  bonnes  ou  ses  mauvaises 


I.  Br.ibroa . personoiHcaiioti  du  pouvoir  cmbHir  de  la  diviiiilo,  tvpri-seciê  généralement  avec 
quatre  télei,  s}iubole«  soit  do  quatre  éléroent^  dont  il  oompiva  le  monde,  «loit  des  quatre  livras  des 


Védas  dont  ebacun  sortit  de  sa  bouche  sacrée.  Il  tient  dans  ses  quatre  mains  : uii  vase  pour  l'eati 
d'ablution,  preliininaira  esventit-l  du  sacrifice;  un  rosaire  pour  la  prière,  une  feuille  dit  line  divs 
Védaiv,  une  cuiller  {Hxir  Ti'au  1ii>tralo. 
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actions,  son  Ame  doit  à si  mort  passer  à un  étal  meilleur  on  pire;  dans  -le  cor|is 
d’un  roi , d'un  Iirahmiiie,  d'une  divinité,  ou  dans  celui  d’un  animal , quelquefois 

WiâcbDou,  soctMid  alUibut  de  la  dhiaiUs  poreotiDilicalioa  du  poufoir  conscnaleur;  Schiva,  troi- 
sième aürthut,  persunuiticaliou  de  la  destructiou  ou  plutôt  de  la  reproductiuii  » (dans  le  système 
reliRicuk  des  Indous,  où  l'on  ne  meurt  <pie  |>our  renaître  sous  une  forme  nouvelle,  b dt'slrurlion 


iM-hDon. 


c'est  la  récréation  } sont  tous  dcu%  représentés  avec  les  emblèmes  relatifs  à leurs  diverses  aveuturcs 
sur  la  terre,  où  ils  descendirent,  disent  les  Védas,  sous  différentes  formes  pour  délivrer  l'humanUe 
de  raseeudanl  fatal  qu'avait  pris  l'esprit  du  mal.  Ces  trausformations  fureut  uommées  aoofar,  ou 
Incarualions.  Les  lodotis  reconnaissent  neuf  inc:trtiations  de  W isehnou  cl  deux  de  Schiva. 
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mÿmc  d’un  végétal.  Néanmoins,  d’après  la  doctrine  des  brahmines,  la  migration 
de  l'Ame  n’est  pas  absolue  ou  inévitable;  on  peut  la  racheter  à force  de  piété,  de 
vertu  et  de  |)ondnalité  à suivre  les  préceptes  des  Védas,  surtout  ceux  qui  hono- 
rent Dieu  uniquement  par  amour  et  par  rcconnaissauce , et  non  par  crainte  de 
cliAtimeiit  ou  par  espoir  de  récompense  ; alors  l’Ame  de  ces  élus  peut,  .sans  migra- 
tion aucune,  atteindre  de  suite  à la  félicité  éternelle,  flitvani,  ce  qui,  selon  ces 
mêmes  doctrines , est  le  retour  de  l’Ame  A sa  haute  origine , et  sa  réunion  avec  son 
essence  divine  '.  C’est  IA  la  cause  de  la  scrupuleuse  attention  avec  laquelle  sont  obser- 
vées toutes  les  prescriptions  religieuses;  c’est  la  cause  de  ces  pratiques  de  dévotion, 
de  ces  mortifications  que  s’imposent  quelques  Indiens  pendant  leur  existence  entière; 
c’est  A cette  doctrine  que  l’on  doit  attribuer  ce  mépris  de  la  vie  que  montrent  la 
veuve  qui  monte  sur  le  bûcher  A la  mort  de  son  époux , le  i>èlerin  qui  court  se 
no,vcr  dans  le  Gange,  ou  se  faire  écraser  sous  les  roues  d’une  idole;  c’est  à elle  que 
l’on  doit , sans  aucun  doute , le  maintien  d’une  organisation  sociale  qui , quoique 
complètement  coutraire  au  sentiment  d’égalité  inné  dans  le  cœur  de  l’homme,  a 
subsisté  pendant  si  longtemps , et  subsiste  encore  sans  aucune  altération. 

Rhrim,  disent  les  Védas,  a créé  quatre  espèces  d'hommes  dont  chacune  forme 
une  caste  particulière.  Ce  sont  les  brahmines  (prêtres),  les  kétr^s  (guerriers),  les 
vaysiahs  ( cultivateurs },  les  sudras  (serviteurs).  Les  hrahmes  sont  sortis  de  sa  tête, 
les  kétrys  de  son  bras , les  vaysiahs  de  sou  ventre , les  sudras  de  ses  pieds. 

Par  suite  de  la  noblesse  de  leur  origine  ( la  bouche  est  considérée  comme  la 
.source  de  la  sages.se  ) , les  brahmines  sont  su|>érieurs  A tout  le  reste  des  hommes. 
Ils  se  sont  réservé  le  sacerdoce,  la  nuxlecine,  l'instruction;  de  ces  différentes 
vocations,  dérivent  les  clas.scs  qui  existent  |>anui  eux , et  dont  les  prêtres  occupent 
la  plus  élevée.  A eux  appartient  l’interprétation  des  livres  sacrés,  et  comme  toutes 
les  lois  indoues  sont  contenues  dans  les  livres  saints,  c’est,  A vrai  dire,  A eux  qu’ap- 
|>artient  aussi , presque  exclusivement , le  pouvoir  judiciaire.  Mais  « qu'il  soit  ou 
non  instruit  dans  la  science  des  Viklas,  et  quel  que  soit  l’état  qu’il  exerce,  un 
brahmiue  est  toujours  une  divinité  puissante  que  l’on  doit  toujours  honorer  : aussi 
les  brahmines  sont-ils  vénérés  même  par  les  rois  Leurs  biens  sont  libres  de  tout 
impôt;  punir  leurs  fautes  de  la  peine  de  mort  ou  d’une  punition  corporelle  serait  un 
crime  irrémissible. 

La  seconde  caste  est  celle  des  kétrys  ou  guerriers  ; outre  l’état  militaire , cette 
clas.se  peut  exercer  aussi  le  commerce , l’industrie  et  l’agriculture.  La  loi  permet 
aux  kétrys  d’entendre  la  lecture  des  Védas  et  les  autres  livres  sacrés , mais  non  de 
les  lire  et  de  les  expliquer  eux-mêmes.  C’est  A cette  caste  qu’appartiennent  la  plu- 
part des  rois  et  des  princes  indous. 

La  troisième  caste,  celle  des  vaysiahs,  comprend  les  commerçants,  les  agricul- 

1.  Biomstierna,  TaMeaw  poiitiqu4  et  statiitique  de  Tempire  britannique  dans  Vinde,  traduction 
de  M.  Petit  de  Baroocourt,  p.  5S. 

S.  Loii  de  Menou,  chap.  ix,  p.  313^19.  Uenou,  que  todous  considèrent  comme  le  fils  de  Bhrim, 
est  Taulcur  supposé  d'un  célèbre  code  de  lois  intitulé  : Manara^Dharma-Shattra  ( recueil  des  lois 
de  Menou  ).  Ce  vaste  code,  traité  de  morale  autant  que  de  légishitioo,  est  écrit  en  langue  sanscrite  et 
en  vers.  On  croit  qu'il  a été  composé  vers  le  xi*  siècle  avant  Jésus-Cbrlsi. 


t 


Digitizod  by  Googlf 


4 


Digitized  by  Coogic 


C.OSTU.MKS  INIKHS. 


GEORGES  II.  349 

leurs  et  les  artisans  ; rliaqiic  métier  formant  pour  aiusi  dire  une  caste  séparée,  qui 
ne  se  mélange  même  pas  par  le  mariage. 

Les  sudras , qui  composent  la  quatrième  caste , sont  les  sen  itcurs  nés  des  trois 
antres  classes.  • Un  sudra , dit  la  loi  de  Menou , fait  ce  qu'il  y a de  mieux  lorsqu’il 
sert  un  bralimine , ensuite  un  kétry,  et  eiiGn , à leur  défaut , un  vaysiali.  Celui  qui 


Vtyil«b  cl  So4ra. 


sert  fidèlement  un  brahmine  |>ar\iendra  ccrlainement,  à rép<K|ue  de  la  migration 
de  son  Ame , dans  une  caste  supérieure.  • 

t La  loi  de  Menou  permet  aux  trois  premières  eastes  de  s’allier  entre  elles  par  le 
mariage , mais  seulement  en  secondes  noces  ; alors , l'homme  d’nne  caste  supérieure 
peut  épouser  une  femme  d'une  caste  suixante,  tandis  que  la  femme  ne  peut  jamais 
épouser  un  homme  de  caste  inférieure  à la  sienne.  Pour  conserver  sa  caste,  il  faut 
que  l'on  soit  issu  de  père  et  de  mère  égaux  en  naissance.  Un  fils  de  brahmine  ne 
peut  pas  être  brahmine  si  sa  mère  ne  l’est  pas  également  ; étrange  anomalie,  con- 
damnée par  le  l)on  sens  plus  encore  que  par  nos  mœurs  européennes.  Les  sudras 
ne  (leuvent  se  marier  que  dans  leur  caste  ; un  mélange  avec  les  sudras  produit  une 
race  souillée.  Mais  ces  probihitious  ne  purent  triompher  de  la  loi  de  nature;  ces 


Digiiized  by  Google 


HISTOIKE  Ü ANGI.ETEHKK. 


3ÛU 

unions  eurent  lieu  fréquemment,  et  il  en  naquit  des  enfants  qui  n'appartenaient  à 
aucune  caste.  On  finit  par  trouver  des  places  pour  caser  ees  excroissances  sans  rien 
déranger  à l’ordre  social  ; bien  plus  elles  sei'virent  à développer  encore  et  à complé- 
ter le  système  sur  lequel  il  était  basé;  Les  fonctions,  les  professions,  les  divers 
emplois,  connus  dans  le  siècle  oii  le  législateur  écrivit,  avaient  été  répartis  par  Ini 
entre  les  différentes  castes.  Mais , depuis  cette  division,  certains  arts,  certaines 
industries,  certains  métiers,  étaient  nés  des  progrès  de  la  société,  et  étaient  deve- 
nus m-cessaires.  Ou  divisa  en  classes  nouvelles  les  hommes  nés  du  mélange  des 
anciennes  castes,  et  on  attacha  chacune  de  ces  classes  à la  culture  de  nouveaux 
arts,  à la  pratique  de  tel  ou  tel  métier,  justpi'à  ce  qu'ils  fussent  divisés  en  autant 
de  classes  qu'il  y avait  de  professions  diverses , chaque  métier  ayant  a peu  près  la 
même  organisation  que  les  anciennes  corporations  européennes  La  plus  vile  de 
ces  races  est  celle  des  pahrias,  qui,  du  reste,  ne  formeut  pas  aujourd’hui  une  caste 
puisqu'ils  sont  rejetés  en  dehors  de  toutes  les  castesj  on  peut  dire  que  c’est  une  rare 
ou  peuplade  spéciale.  Leur  abaissement  est  pomuté  à uu  lel  degré  que , si  l’ombre 
seule  d’un  pahria  venait  à se  relléter  sur  un  brahmine , celui-ci  en  serait  souillé  et 
obligé  d’aller  se  jeter  dans  les  eaux  du  (îange  |iour  se  purifier  de  cette  insigne  pro- 
fanation 

Le  gouvernement  était  chez  les  Indous  monarchique  et  absolu.  • Un  roi,  dit 
Menou,  est  formé  des  parties  qui  entrent  dans  la  composition  des  divinités  gar- 
diennes de  l’univers,  et,  par  conséquent,  surpasse  tous  les  mortels  en  gloire; 
comme  le  soleil,  il  brûle  le  coeur  et  les  yeux;  aucune  créature  humaine  ne 
saurait  le  regarder  en  face;  il  est  le  feu  et  l’eau,  il  est  le  dieu  de  la  justice,  il 
est  le  génie  de  la  riclies.se , il  est  le  régent  des  eaux  et  le  seigneur  du  firmament. 
Un  roi,  ne  fût-il  encore  qu’un  enfant,  ne  saurait  être  considéré  comme  iin 
simple  mortel;  car  il  ne  l’est  pas;  c’est  une  puissante  divinité  qui  se  montre 
sous  une  forme  humaine.  11  est  la  micre  et  la  mort,  ('.elui  qui  hait  le  roi  |iar  nue 
erreur  de  son  intelligenee  ne  saurait  manquer  de  |K'rir;  car  le  roi  applique  aussitôt 
toutes  les  puis.saiices  de  son  esprit  a la  destruction  de  cet  homme.  > Le  mode  d'ad- 
ministration du  royaume  était  aussi  simple  que  l’idée  fondamentale  du  gouverne- 
ment. L’autorité  royale  était  transmise  intacte  a un  certain  nombre  de  vice-i-ois  ou 
de  gouverneurs  de  provinces.  Le  vice-roi  déléguait  de  même  à un  certain  nombre 
de  subordonnés  cette  autorité  à lui  transmise  par  le  monarque,  et  qui  demeurait 
ainsi  une  et  entière  jusqu’au  dernier  degré  de  l’cchelle  hiérarchique 

Cette  organisation  svKiale,  cette  sé|iaration  eu  castes,  qui,  d’une  seule  nation, 
fait  pour  ainsi  dire  autant  de  peuples  qu’il  y a de  castes  diverses,  jointe  à la  nature 
molle,  elféminéc,  indolente  des  Indous,  suffit  à expliquer  la  facilité  que  ce  peuple 
a toujours  oflertè  la  conquête.  Qu’im|K>rte  la  domination  étrangère  aux  sudras, 
aux  parialis,  à toutes  les  races  souillées,  qui  forment  la  ma.sse  du  peuple?  Leur 
ixmdition  ne  saurait  en  aucun  temps  être  pire  qu’elle  n’est  sous  l'empire  des  lois 

I.  Dt>  Warren,  l'inde  angiaite  en  18i3,  t.  Il,  |>.  S97. 

i.  Bionistiema,  |).  lOi. 

3.  James  MÜI,  Uittory  of  British  lmha  \ Barebou  de  Pctiliot'n,  Hiitoire  dt  h eonguètr  ei  dr  In 
fondation  d«  fempirp  anyinit  dont  Vindr,  1,  I.  p.  164. 
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qui  les  ont  toujours  régis  ; aussi , tant  qu’on  ne  la  généra  pas  dans  l’exercice  de  son 
culte,  l’Inde  se  soutnettra-t-elle  sans  résistance  à tous  les  conquérants  qui  se  ren- 
dront nultres  du  pays. 

Les  lois  de  Menou  et  les  livres  saints,  la  conservation  immuable  de  l’organi.sa- 
tion  qu’ils  établissent , nous  ont  lait  connaître  l’histoire  religieuse  et  sociale  des 
Indous  ; mais  rien  jusqu'ici  n’est  venu  jeter  le  jour  le  plus  léger  sur  les  événeinenls 
dont  s’est  composée  l'Iiistoire  |K>litique  de  ces  peuples , depuis  l’origine  du  monde 
jusqu’aux  invasions  du  sultan  Mahmoud.  C’est  de  la  conquête  mahonuMane  que 
date  l'histoire  de  l’indoustan. 

Co^QVÈTE  HAHOMÉTA.vE.  — Ce  ful  Vers  l’an  100(1  que  le  sultan  Mahmoud,  le 
Ghaznévide,  • tourna  sa  face  du  «Mé  de  l'Inde,  > suivant  l'expression  de  l'histo- 
rien  persan  Ferishta.  Vainqueur  dans  ueuf  expéditions  successives  ( 1000-10*28) 
d’une  foule  de  petits  princes , dont  les  principaux  étaient  les  rajalis  d’0<qeen , de 
Gwalior,  de  Kallinger,  de  Kanojee , de  Dehli  et  d’Adjmir,  il  conquit  tout  le  pays 
compris  entre  l'Indus,  les  montagnes  de  l’Adjmir  et  du  Maiwah,  au  midi,  et  les 
bouches  du  Gange,  à l’est.  Un  sicele'environ  après  sa  mort  son  empire  fut  di- 
visé. Les  provinces  contigui^  aux  deux  rives  de  l’Indus  restèrent  au  [K>uvoir  de  ses 
descendants;  mais  la  partie  orientale  fut  envahie  par  une  tribu  d’Afghans  qui 
habitaient  la  ville  de  Gour  dans  le  Calwul.  Après  de  longues  guerres,  Mahomet 
le  Gouride  s’empara  de  tout  l’empire  de  Mahmoud,  et  s’agrandit  encore  à l'est 
(1 158-1184).  Ses  successeurs  pénétrèrent  jusque  dans  le  Dekhan  ; mais  ils  n’y  fondè- 
rent aucun  éhihlisseineiit  |>erinanent.  L’extension  qu'ils  donnèient  à l'empire  Afghan 
ne  fil  (|u’eu  rendre  la  eoiupièlc  plus  facile.  Le  chviordre  et  l’anarchie  y «‘gnaicnl 
(le  toutes  parts  lorsque  Timour-Leng*  franchit  l'Iiidus  à la  tète  de  scs  redoutahles 
Mogols  ( 1397  ).  Semant  dans  loiit  l'Indouslaii  le  meurtre  et  la  dévastation,  Tiinour 
ne  resta  point  dans  le  lieu  de  ses  virtoires;  mais,  au  choc  terrible  du  convpiérant, 
tous  les  liens  de  l’empire  s'étaieni  brisés,  et , aprt*s  son  dé|>art , une  foide  de  |>clils 
états  se  formèrent,  les  uns  inahoniétans,  les  autres  indoiis,  qui  se  proclamèrent  et 
restèrent  indépendants,  jusqu’à  ce  qu’en  15*20  llaber,  descendant  de  Timour  et  de 
Gengis-Khan  , envahit  de  nouveau  l’Indoustan  à la  tète  de  dix  mille  MogoLs.  Les 
divisions  qui  régnaient  entre  les  souverains  do  pays  aidèrent  aux  succès  de  ce 
nouveau  conquérant-,  tout  se  soumit.  Baber  resta  dans  les  pays  qu’il  avait  con- 
(|uis,  et  établit  à Dehli  le  siège  de  son  empire.  C'est  le  véritable  fondateur  de  la 
dynastie  mogole.  Sous  son  petit-fils  Akhar,  l’empire  fut  agrandi  de  tontes  parts  ; 
il  comprenait  alors  tous  les  pays  situés  entre  l'Indus,  le  mont  Himalaya , le  golfe  de 
Bengale  et  le  Dekhan.  Akhar  est  le  plus  grand  dos  em|K‘reursdu  Mogol.  ■ Sun  nom, 
H dit  Ferishta , vit  et  vivra  sans  ces.se  pour  traasmctlrc  aux  siècles  à venir  la  gioiiv 
• de  la  maison  de  Timour;  il  vivra  pour  devenir  un  modèle  à tous  les  rnis  de  l'tini- 
« • Son  administration  sage,  habile,  bienveillante  [lonr  les  Indoiis,  cent  fois 


1.  Tiniour>l.cng  (Tflmcrlan  ),  «‘tait  iiè  on  I3M>,  à KtTli,  dans  lo  DjagsaUuî , («rts  do  S.Tmarkaiiil,  ol 
doscondait  de  Goitgis>Khan  par  le»  femmes.  Il  sneciKla  on  1300  à son  oncii*  Seif-Eddyn.  comme  prince 
do  Koch,  SC  révolta  en  1363  coolrc  le  kbaii  du  DjagpathaT,  le  tua,  «*t  sc  lit  prorlamer  klinn  it  sa 
pl:»e»'.  Te  fiil  alors  qu‘11  roimnenra  «es  gignut«‘<qn«^  cvptHlItlon*-. 
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plus  noinbreux  que  leurs  vainqueurs  lui  assura  pendant  tout  son  règne  l’affec- 
tion de  ces  peuples. 

Akbar  divisa  l'empire  en  seize  subahs  ou  vice-royautés  ’ que  gouvernait  un 
tubahdar,  délégué  immédiat  et  représentant  de  l’empereur.  Chaque  vice-royauté 
se  subdivisait  elle-même  en  districLs  régis  par  un  phoutdar  ou  nabab,  représentant 
dusubabdar,  comme  celui-ci  l’était  de  l'empereur.  Lorsqu’un  nabab  mourait,  le 
subahdar  était  en  droit  de  lui  donner  un  successeur;  mais  cette  nomination  devait 
être  soumise  ù l’approbation  du  graud  mogol.  Subabdars  et  nababs  étaient  donc 
des  fonctioniutircs  publics  révocables  au  moindre  caprice  de  l’empereur,  et  il  entrait 
dans  l’esprit  ombrageux  du  des|x>tisme  impérial  de  les  changer  souvent.  C’était  le 
.seul  moyen  de  leur  ôter  la  possibilité  d’acquérir  un  pouvoir  dont  ils  n’auraient  pas 
lardé  à profiter  pour  se  rendre  indépendants’.  Après  le  subabdard  et  le  nabab 
venait  le  detoun , fermier  général  des  revenus  de  la  province,  dont  toute  l’autorité 
s'exercait  par  Tintermédiairc  d’un  autre  fonctionnaire  appelé  le  zanindar.  Le 
zemindar  partageait  le  pays,  dont  il  avait  à percevoir  les  revenus,  en  un  certain 
nombre  de  parties,  et  distribuait  chacune  de  ces  parties,  soit  à des  cultivateurs 
individuellement,  soit  à des  villages  collectivement,  |>ar  l’intermédiaire  de  leurs 
chefs.  C'était  lui  qui  était  chargé  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  du  devvan  le 
montant  des  terres  ainsi  affermées;  ces  fonctions  importantes  l'investissaient  néces- 
sairement d'un  |X)uvoir  considérable.  I.e  commandement  des  trou|)c8  lui  apparte- 
nait pour  tout  ce  qui  avait  rapport  à son  office  ; il  exerçait  en  outre  la  juridiction 
civile  et  criminelle,  d’apK-s  le  Koran  et  les  coutumes  du  pays.  Dans  les  cas  relatifs 
à la  religion,  les  cadis  et  les  brabniines étaient  appelés  |>our  expliquer,  les  uns  la 
loi  inabomélane,  les  autres  la  loi  indoue. 

En  dehors  di’s  vice-royauté's  administrées  par  les  suliabdars,  il  y av ail  encoir  les 
états  (|ui  reconnaissaient  la  suzeraineté  du  grand  mogol , mais  dont  le  gouverne- 
ment avait  été  laissé  aux  souverains  indigènes.  A l’exceptiou  d’un  impôt  payé  par 
les  rois  de  ees  étals,  les  choses  étaient  et  sont,  jusepi'n  cc  jour,  restées  pour  eux 
absolument  telles  qu’elles  étaient  avant  la  conquête;  on  y retrouve  le  système  com- 
plet de  l’organisation  indoue  primitive. 

1.  La  populalion  nusulmaae  de  l'Iude  s’étevaU  S environ  dix  millioiia  d'hommes  ; elle  se  reemtait 
incessamment  d'aveaturvers  iwrsaus , tartares  ou  arabes,  qui  venaient  chercher  fortune  dans  rindc , 
Mius  la  protecliuu  du  l'empereur  ou  de  scs  vice-rois.  Disiémiiirc  dans  ies  grandes  viiles,  les  places  île 
commerce,  les  postes  miliuires , la  populatkm  mahomélane  y remplissait  la  plupart  des  emplois  du 
goiivemcioenl,  se  superiiosant  sans  se  mélanger  à la  population  indoue , qui  periout  conserva  sa  reU- 
gion,  ses  moiurs,  ses  habitudes,  et  souvent  jusqu'i  ses  formes  politiques. 

a.  Alhahahad,  Agra,  Oude,  Ailjmir,  Ameiiabad,  Bahar,  Bengale,  Delhi , Cachemire,  Caboul,  Lahoro, 
Multan,  Matwah,  Berar,  Candesh,  Abmednuggur. 

3.  On  raconte  qu'un  nabab  nouvellement  nommé,  partant  de  Dehli  pour  se  rendre  dans  son  gouver- 
nement, SC  plaça  sur  son  éléphant  le  visage  tourné  vers  b queue,  et  fil  b route  de  cette  Ihcoa,  alla, 
disait-il , de  voir  venir  son  successeLr 

L'aflaiblissement  graduel  du  pouvoir  central  ne  devait  pas  tarder  a changer  cet  ébt  de  choses  : les 
nababs,  en  commençant  par  ceux  des  provlooes  les  plus  éloignées,  s'affermirent  peu  h pen  dans  leurs 
gouvernements  ; au  lieu  du  revenu  tobi  de  leurs  provinces,  ils  u'en  llreut  plus  d'abord  passer  a Dehli 
qu'une  somme  moindre  et  déterminée  d'avance,  et  finirent  peu  h peu  par  devoiiir  tout  h foit  indépei»- 
dants.  On  les  menaçait  bien  d'une  grande  année  qui  devait  incessamment  partir  de  Dehli  pour  lea 
aller  chllier,  mais  cette  grande  armée  n'arrivait  jamais.  Lee  iiabaha  finirent  ainsi  par  demenrer  en 
tevisible  possetsinn  de  lenrs  goiivememenls. 


Digitized  by  Google 


llKOKdlCS  II.  ;|.VI 

L'empire  priSwiitait  ainsi  de  singiiliei's  eonslrastes  dans  ses  institut  ions.  Sur  le 
tr«\nc  était  le  prand  inopol,  |«issfs.seur,  du  moins  en  ap|>ai‘enee,  d’une  autorité 
sans  limites.  Iæs  subalidars,  Rs;  délépiiiis,  l'cprt'senlaiont  dans  les  provinces  le 
imuvoir  absolu  ; au  dessous , ou  à edté  d’eux,  se  trouvaient  un  grand  iiombrr  de 
prinres  indigènes,  de  rejetons  des  anciens  souverains  dont  la  domination  avait 
précédé  de  bien  des  siècles  la  conquête  mogole.  Les  uns  et  les  autres  déléguaient 
leur  autorité  à une  multitude  de  foiietionnaires,  par  les  mains  des(piels  ils  admi- 
nistraient et  gouvernaient.  Puis,  au  dessous  de  cette  biérarcliie  aristocrati(|ue 
et  admiuistrative , se  trouvait  le  village,  sorte  de  muniei|>alité , de  république , 
dont  l’origiue  se  perdait  dans  la  nuit  des  tenqts,  et  dont  la  constitution  était 
demeurée  invariable  sous  tous  les  gouvernements  qui  s'étaient  successivement 
remplacés  sur  le  sol  de  l'Inde.  Le  village  présentait  en  effet  tellement  |>eu  de  sur- 
face, qu’il  pouvait  entrer  dans  les  édifices  politiques  les  plus  différents;  il  avait 
néanmoins  assez  de  consistance  [KHir  ne  pas  être  brisi‘  dans  leur  cliute  L 


I.  Uu  TÜluge  e<U  une  certaine  etemluc  (le  terrain  cuiiipreiumt  qn»'l>|Ui-:>  ceulaiiicii  on  quelqnca  mü- 
liors  d'acres  de  terre  labffurahle;  il  ressemble  à uiiv  cor|ioratiun  uu  à une  municipalitc,  quand  on  k* 
cuusiü(‘rc  poIiiiqucnH'iit.  Il  a une  sorte  de  gouvernement  « qui  est  cnuiposi*  comme  il  suit  : Le  pctail, 
espèce  de  maire  ou  houi^me>tre,  a la  siirinteiidamv'  grnéntle  des  aflair<‘s;  il  arrange  les  <|uerellus. 
veille  au  maintien  du  bon  ordre  « touche  les  revenus  du  village.  Le  curnum  tient  registre  des  frais 
de  culture  et  de  tout  qui  s'y  rapporte  ; le  tallier  fait  la  recliercbe  des  crimes^  des  fautes,  des  dclils  ; 
il  escorte  et  protège  les  persoimcs  qui  vo>ageut  d’un  village  à l'autre;  lu  rofie  est  chargé  de  la 
garde  et  tle  la  mesure  des  moissons;  le  gardien  des  limites  est  cliargé  de  donner  tous  les  tèmoi» 
guages  en  ce  qui  les  concerne;  le  commiitoire  des  eaux  et  des  étangs  distribue  les  eaux  suivant 
les  besoins  de  l'agriculturr;  le  brahmine  remplit  les  cérémonies  du  culte  public,  le  moi'lre  d'érole 
eoseigue  aux  ciifanu  k lire  et  il  (‘crire.  Il  y a aussi  lu  ealender  brahme,  ou  astronome,  qui  annonce  les 
é|)04iues  favorables  ou  dcfavonblcs  pour  les  semailles  ; le  forgeron  et  rAorpen/irr,  qui  confeclionne  les 
instruments  d'agriculture  et  Itàtil  les  cabanes  ; le  potier,  le  porteur  d eau,  le  Aorbier,  le  gardeur  de 
bétail,  le  mrdrriR,  la  danseuse,  le  mnitcien  et  le  poète.  Cesl  ^ous  cette  forme  de  goiiveniomcnt  qui- 
les  babitanb  de  la  campagne  ont  vécu  de  temps  immémorial.  Les  bornes  de  ces  villages  ont  été  rare- 
ment altérées  ; les  villages  eux-méincs  ont  été  quelquefois  désoles  par  la  guerre,  la  famiue  et  la  |>cste, 
mais  les  mêmes  fuinilles  ont  continué  d'y  faire  leur  résidence,  d'y  avoir  leurs  intérêts,  et  ils  ont  con- 
servé leur  nom  [K'iidant  les  siècles.  Les  habitants  ne  sc  mettent  point  eu  peine  des  révolutions  de 
l’empire;  tant  que  le  village  domcuie  entier,  iis  ne s’iuquiétent  |>oiiit  à quel  soitvernin  il  ap|iartieul; 
quel  (|ue  soit  ce  souverain,  récouomic  intérieure  du  village  n'en  demeure  pas  moins  invaiiablc;  quoi 
qu'il  arrive,  le  potaïf  demeure  loujoui's  le  chef  des  habitants  ; U est  à l’abri  des  révolutions  politique'^ 
dans  ses  fonctions  déjugé,  de  magistral,  de  collivlcur  du  revenu  public.  Ces  viltag*»  sont  ainsi  uii<- 
sorte  de  république,  itnmuable  hase  des  inmtaichics  chancelantes  de  rOiieol.  Dans  lu  plupart  dVuiiv 
eux,  il  existe  même  une  sorte  de  commimanlé  des  biens  et  des  travaux  qui  permet  à chacun  de  pro- 
liter  de  qiiebiue  manière  de  l'assistanix*  de  tous  les  aulnes.  L’ImpiM  db  jiur  le  village  étant  ü'alford 
prékvé,  les  habitants  se  partagent  ensuite  le  reste  de  la  moisson,  en  proportion  de  la  quantité  de  terre 
qut;  cbaciin  a dcfrîchée.  Lt^  uns  vont  au  marché,  les  autres  s’occupent  de  la  culture,  do  la  moisson,  etc., 
et  chacun  a de  la  sorte  scs  oivupalious  particulières,  qui  pronicnt  à tou»;  ébd  de  choses  d'iMi  n'sul- 
leiil  des  avautages  analogues  & ceux  que  procure  ailleurs  la  division  du  travail. 

La  quoliu*  générale  des  impôts  est  ainsi  décrite  dans  le  rapimrt  d'un  iximilé  du  luirleineni  chargé, 
en  1810,  d*un  examen  sur  les  affaires  de  l'Iudc  : a Par  U coutume  du  gouvernement  imioti,  les  onl- 
üvateurs  ont  droit  à la  iiHiitié  de  la  inois.son  de  rix  qui  est  le  produit  des  pluUs  |MM‘iodiques;  ils  ont 
droit  aux  deux  tiers  environ  decx;lle  provenant  des  moyens  artilicicts  d'arrosement.  Tandis  qu4‘  Li 
moisson  est  encore  sur  pied,  b quantité  des  grains  est  examini'e  en  prcsence  des  hahitanls  et  des 
eiupluyi'S  du  vilbge  ; elle  est  estimeV  par  des  personnes  étrangères  à celui-ci,  que  l'habitude  a ren* 
dues  expertes,  habiles  à estimer  le  montant  du  produit  d’une  étendue  de  terre  quelconque,  et  qui 
d'ailleurs  sout  aidres  dans  ce  travail  |iar  ta  conipaniiBou  du  protluii  de  l'année  avet*  celui  dus  années 
précédentes,  constaté  par  registres  du  village.  Lipart  du  gourcrnc^mcnl  étant  alors  nxt*e,  délcr- 
II.  n 
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IIISTOIRE  D ANfiLETERRE. 


Ces  contrastes  |)uissaiits,  ces  ineenrs  si  ditTéreiites,  qui,  mettant  ol)stacIe  à la 
fusion  des  deux  nations  eu  une  seule,  isolaient  les  conquérants,  et  rendaient  les 
indigènes  coinplétcinent  indifférents  il  la  gloire  on  à la  puissance  de  l’empire, 
devaient  nécessairement  lui  ùter  toute  stabilité.  Il  était  évident  qn'aussitôt  qu'une 
main  ferme  cesserait  de  contenir  les  éléments  disparates  dont  il  se  composait,  la 
dissolution  commencerait.  Les  vastes  conquêtes  d’Aiircng-Zeb,  petit-fils  d'AkImr, 
ne  firent  que  liAter  ce  moment. 

.Aussi  profond  politique  qu'habile  et  vaillant  guerrier,  ce  prince,  aprt-s  avoir 
emprisonné  son  pi‘re  Shah  Jehan,  vaincu  et  fait  lu-rir  ses  fn'res qui  lui  disputaient 
le  trône , se  fit  couronner  B Debli  en  IB59.  Il  gouverna  avec  vigueur  et  habileté, 
soumit  à sa  domination  le  Thibet,  le  Dekban,  les  riches  royaumes  de  Goleonde  et 
de  Beejapore,  et  porta  à son  apogée  la  gloire  et  la  puissance  de  la  dynastie  mogole. 
Mais  son  bras  de  fer  était  k peine  suffisant  pour  maintenir  dans  son  intégrité  un 
empire  aussi  étendu;  et  déjk  même,  dans  la  dernière  moitié  de  son  régne,  les  inva- 
sions des  Mabrattes  ',dont  Sevajee  fondait  |a  puissance,  celles  des  Afghans,  des 
Sjkhs’,  les  révoltes  des  gouverneurs  de  provinces,  faisaient  pres.sentir  la  prochaine 
dis.solutiou  de  l’empire.  Des  ennemis  plus  redoutables  encore  que  les  Afghans,  les 
Sykhs  et  les  Mabrattes,  les  Anglais  avaient  pris  pied  dans  l’Inde. 


minée  d'arancti.  elle  est  payée  soU  eu  nature,  soit  en  ar^eol.  Des  produits  du  jardinage,  dont  la 
culture  est  plus  dispendieuse  et  plus  diffii'ile,  le  gouven>eiDent  prend  une  plus  petite  |>orlion.  D'aprt^s 
le  docteur  Buchanan,  qui  Ht  un  voyage  dans  le  royaume  de  Mysore,  la  moisson  était  partagée  coniine 
il  suit,  entre  le  cultivateur  cl  le  souverain  , sous  le  gmiverneiiient  deTip|>oo-Sail),  demeun'  le  même 
qu’au  temps  de  IlyrIcr-AU.  I-a  moisson  devait  rester  dans  le  champ  jusqu'au  paiement  de  l'impéit;  le 
paiement  eflcclué,  le  grain  était  imroédiulemenl  partagé,  toujours  sur  place,  en  un  certain  nombre 
de  parts  ou  de  las.  Un  las  consistait  généralement  en  cent  boisseaux  (chaque  boisseau  pesaut 
environ  trois  kilog.),  qu'un  distribuait  de  la  fa«,xm  suivaule  : Pour  les  dieux,  c'est-à-dire  pour  les 
prêtres,  II  était  déduit  vingt-cinq  seers  (chaque  secr  «Hait  le  tiers  d'un  boisseau);  pour  les  brahmes 
mendiants,  autant  ; pour  l’astrologue  et  les  brahmes  du  village,  un  soer  chacun  ; |>our  le  barbier,  le 
]>olier,  le  porteur  d'eau,  le  vasaraditva,  à la  fois  charpentier  et  forgeron,  deux  seers  chacun  ; pour  le 
mesureur,  quatre  seers;  pour  l'adesc-a,  une  sorte  de  liodeau,  sept  seers;  |iourle  chef  du  village,  huit 
seers,  avec  lesquels  il  était  obligé  de  subvenir  aux  sacrillces  du  village  ; |K>ur  le  comptable,  dix  seers  : 
toutes  réfiuisitions  qui  demeuraient  les  mêmes,  quelle  (|uc  fdt  la  grosM'ur  du  las,  pourvu  qn'il  dé|itxsftt 
vingt-cinq  boisseaux.  Toutes  ces  pnrtUms  retint,  le  tas  de  grain  «Hait  mesuré  de  nouveau.  Alon  sur 
chaque  candaca,  c'est-à-dire  sur  chaque  mesure  c-quiAaliint  à cinq  denii-bois.'^eaux,  il  était  déduit  un 
demi-si'er  pour  tes  gardes  de  nuit  du  village,  deux  set'rs  et  demi  i*«iur  le  roinpialilc,  autaiil  |M>ur  le 
chef  du  village,  cnlin  l'i^isseur  d'un  |Hnac  aii-de>sus  de  terre,  iiiêléà  de  la  Imkisc  de  va<he,  dans  le 
but  de  le  purifier,  devenait  le  lot  du  conducteur  des  eaux.  Le  total  de  ees  diverses  déductions  sur  un 
tas  de  vingt  candacasou  de  cent  dix  Iraisseaux,  était  de  & et  <lenii  |H>ur  lOO  sur  le  produit  bnii;  il 
revenait  en  outre  sur  le  uet  10  pour  100  au  collecteur  «In  revenu.  Le  reste  du  tas  était  alors  partage 
par  |>nrtions  t^les  entre  le  roi  et  le  ruilivaleur;  ce  dernier  n'uhtenait  qu'à  iM>ine  une  compensation 
pour  son  travail  et  les  frais  de  culture:  le  bamélice  total  de  la  terre  allait  au  souvcrahi. 

( Rarchou  de  Penlioên  , t.  i , p.  nto  et  suiv. } 

1.  Les  Mabrattes  ne  formaient  dans  l'origine  «pie  4|uelqucs  tribus  sauvage'»,  grossières,  à pi'ine  civi- 
lisées, mais  intrt'pides  et  guerriêrtfs  (elles  appartenaient  à la  caste  militaire  des  Keirys),  habi- 
tant les  régions  montagneuses  qui  s'étendent  des  frontières  du  GiiKerale  jusqu'à  ceIK*s  du  Cnnan. 
Elles  étaient  soumises  au  roi  de  Beeja|>oi'C.  Sevajei*,  IHs  d'un  Indou  au  service  de  ce  prince,  se  nHolta 
contre  lui,  le  délit,  le  tua,  s'empara  di>  la  plus  grande  partie  de  scs  éials,  el  lutta  avec  succès 
coQtro  Aurcngzch.  A sa  mort,  son  royaume  occu|vait,  sur  les  rives  (Hviilenlales  de  riiide,  une  étendue 
de  quatre  cents  mille»  de  longueur  sur  cent  vingt  de  largeur. 

3.  Les  Sykhs,  p«ipulations  gm'rilères,  hahitiuil  iin  juiys  situé  entre  l'Indus  el  le  (iharra,  ap{tarle- 
miieni  ans<l  à b ebsse  des  Ketrys. 
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KT.XBLlSSEMEiNT  DES  AIN'GL.MS  D.VNS  L’INDE. 


Dk  H fin  du  nÈGNE  D’EUSABETH  au  traité  UE  PONDICHEBY,  EN  1654.— 
Nous  avons  vu  au  ri-gnc  d'Élisalicth  les  premières  tentatives  faites  par  la  Compa- 
gnie di-s  marebands  de  l.ondres  pour  partager  avee  les  Hollandais  et  les  Portugais 
les IxiutTices  du  commerce  de  l’Inde  (vovez  tome  i,  p.  734  et  suivantes).  Dans  les 
dix  années  qui  suivirent  rcN|)édition  du  capitaine  Lancaster,  huit  autres  voyages 
furent  entrepris  et  donnèrent  des  résultats  à peu  près  semblables.  Ces  expéditions 
avaient  exclusivement  été  dirigées  vers  les  lies  de  l'Océan  indien,  Sumatra,  Java, 
.\mboyne  ; il  était  ce|jendant  important  d'ouvrir  des  relations  de  commerce  avec  le 
continent;  mais  c’était  une  entreprise  diflicile  à cause  de  la  jalousie  et  des  préten- 
tions exclusives  des  Portugais  et  des  Espagnols ,(  le  Portugal  était  alors  sous  la 
domination  de  l’Espagne);  et,  quoique  la  |»aix  régniU  en  Europe  entre  l’Angle- 
terre et  cette  puissance,  plusieurs  comliats  eurent  lieu  entre  les  navires  de  la 
Com|)agnie  anglaise  et  ceux  des  Portugais.  En  1612,  le  capitaine  Dest  déGt  ces 
derniers  dans  deux  actions  successives,  et  ses  victoires  permirent  aux  Anglais  d’éta- 
blir à Surate  leur  première  factorerie.  Best  parv  int  même  à conclure  avec  les  gou- 
verneurs mogols  de  Surate  et  d’Abmenabad  un  traité,  ratiflé  |iar  un  firman 
impérial,  qui  portait,  entre  autres  dis[x>sitinns  : « qu’il  y aurait  paix  perpé- 
tuelle entre  les  sujets  du  grand  Mogol  et  ceux  du  roi  d’Angleterre;  que  ceux- 
ci  auraient  droit  d’importer  dans  les  états  du  grand  Mogol  toutes  les  denrées 
qu’ils  voudraient,  à la  condition  de  payer  un  droit  de  trois  et  demi  |X)ur  cent 
de  la  valeur;  qu'il  serait  loisible  au  roi  d’Angleterre  d’avoir  un  amliassadcur 
auprès  du  grand  Mogol.  • Jacques,' à la  sollicitation  de  la  Compagnie,  envoya 
à l’empereur  un  amlvassadcur  chargé  de  resserrer  ces  relations  d’amitié , et  d’ob- 
tenir la  permission  d’établir  des  comptoirs  dans  scs  états.  Sir  Tboinas  Roè , bomme 
d’une  grande  babileté,  fut  choisi  pour  cette  mission.  Il  débarqua  à Surate  en  grande 
|iom|>e,  et  se  dirigea  avec  une  suite  nombreuse  vers  Adjmir,  où  résidait  l’emiic- 
reur  Jebangliire,  successeur  d’.Vkbar.  Quoiqu’il  fût  i-eçu  |>ar  ce  souverain  avec 
des  boimeurs  inaccoutumés,  sir  Thomas  Roé  ne  tarda  |ias  à s’a|)errevoir  que  le 
succès  de  ses  négociations  était  menacé  par  les  intrigues  des  missionnaires  portu- 
gais. Ce|HTidant,  à force  de  persévérance  et  d’adresse,  il  réussit  à faire  confirmer 
le  précédent  traité,  et  obtint,  pour  la  Compagnie,  l'autorisation  d’entretenir  des" 
agents  anglais  dans  les  princiikilcs  villes  de  l’empire,  et  d’établir  un  eomptoir  à 
Hoogly,  aloixi  le  grand  marché  oii  le  Rengalc  s’approvisionnait  des  denrées  étran- 
gi'rcs  ( 1617  ). 

Les  Hollandais  ii’avaient  (vas  vu  avec  moins  de  jalousie  que  1rs  l’ortngais  les  pro- 
grès rapides  des  Anglais  dans  l’Iiulc,  et  leurs  prétentions  au  mono|>ole  exclusif  du 
i-ommerrc  dans  les  Moluques  et  antres  lies  à épices  avaient  amené  entre  eux  et  la 
Compagnie  de  fréquentes  hostilités,  .tpri-s  de  longues  contestations,  les  deux  gon- 
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venicmcnts  |iar\ lurent  à conclure  un  arrangement  qui  conciliait  leur»  prétentions 
respectives.  Il  y était  dit  : qu’il  y aurait  restitution  mutuelle  des  vais.seaux  et  pro- 
priétés saisies;  que  le  commerce  de  |H»ivrc  à Jaia  serait  fait  par  les  deux  nations  ; 
que  les  Anglais  auraient  la  lilierté  de  iummcrce  à Pullicatc  et  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel, à la  condition  de  payer  la  ilé|H'iise  de  la  garnison;  qu'ils  auraient  le  tiei's 
du  commerce  des  Moluques  et  de  Banda , et  les  Hollandais  les  deux  tiers,  à charge 
pour  les  uns  et  les  autri’S  de  supporter  les  frais  de  la  garnison  dans  la  même  pro- 
portion; un  conseil  eom|X>sé  de  quatre  membres  de  chaque  compagnie  fut  formé 
pour  surveiller  rexwution  du  traité.  Mais  les  intérêts  des  deux  nations  étaient 
trop  opposits  iKiurque  la  bonne  intelligence  piit  durer  longtemps  entre  elles.  Les 
.\nglais,  plus  faibles  que  leurs  rivaux , ne  tardèrent  |>as  à les  accuser  d'injustiec  et 
d'oppression.  L'n  événement  inattendu  amena  une  rupture  complète,  ^euf  AngUiis, 
neuf  Japonais  et  un  Portugais,  furent  tout  à coup  arrêtràà  l'ile  d'Amboyne  par 
ordre  des  autorités  hollandaises,  et  jetés  en  prison  sous  la  prévention  d’avoir  ourdi 
une  conspiration  |xiur  surprendre  la  garnison  hollandaise  et  s'emparer  de  l’ile 
( 16'il  ).  Mis  à la  torture  et  vaincus  par  les  tourments,  (|uelques-uns  des  prisou- 
niers  av  ouèrent  le  crime  dont  on  les  accusait  ; tous  furent  eondamués  à mort  et 
exécutés.  Lorsque  cette  nouvelle  |>arvint  en  AugleteiTe,  elle  y produisit  une  indi- 
cible sensation.  Une  gravure,  où  l’on  avait  représenté  les  Anglais  expirant  sur  le 
ehcvalet,  au  milieu  des  plus  horribles  tourments,  fut  répandue  dans  tout  le 
royaume,  et  excita  au  plus  haut  degré  la  fureur  du  peuple.  Jacques,  assiégé  de 
|)étitions,  qui,  toutes  demandaient  une  vengeance  exemplaire,  fit  mettre  l'embargo 
sur  les  vaisseaux  hollandais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  anglais  jusqu’à  ce  que 
satisfaction  eût  été  donnée  par  les  États.  >'on-seulemeut  cette  satisfaction  ne  fut 
point  accordée , mais  encore  les  Anglais  aliandonnèrent  à leurs  riv  aux  le  eommeree 
des  Iles  à épices,  et  pendant  quelque  temps,  soit  à cause  de  l’insullisanee  du  capital 
de  la  Compagnie,  de  quel<|uc  v icc  radical  de  la  constitution , ou  des  dépenses  occa- 
sionnées par  le  maintien  d’nnc  force  navale  considérable , soit  par  suite  de  la  for- 
mation d’une  seconde  Compagnie  des  Indes  autorisée  par  le  roi,  ou  bien  encore  à 
raison  des  mauvaises  dis|M)silions  de  quelques  princes  indigènes,  le  pouvoir  des 
.Anglais  dans  l’Inde  déclina  sensiblement,  et  la  Coiii|>agnic  tomba  dans  la  plus  pro- 
fonde détres.se.  La  réunion  des  deux  sociétés  rivales  et  l’augmentation  de  capital 
qui  en  fut  la  suite,  l’autorisation  obtenue  par  les  bous  olbccs  de  M.  Hougbton, 
chirurgien  très  en  faveur  auprès  de  l’empereur  Shah  Jehan , fils  de  Jehanghire,  de 
former  un  nouvel  établissement  a Hoogly  ; enfin  la  ees.sion  sur  la  ciMc  de  Coroman- 
del d’un  petit  territoire  sur  lequel  s'élev  a le  fort  Saint-Ceorges  ( 1 7 i I ),  et  oii  furent 
jetré  les  fondements  de  Madras,  ne  tardèrent  |>as  à relever  les  aiïaircs  des  Anglais. 
La  guerre  civile  qui  éclata  alors  eu  .Angleterre  entre  Charles  I"  et  le  parlement  vint 
encore  arrêter  les  progri-s  de  la  Compagnie,  cl  de  1(1 12  à 1C57,  le  eommeree  avec 
flndc  fut  ouvert  à tous  les  marchands  anglais  qui  voulaient  s’y  engager;  mais,  à la 
fin  de  cette  périmle,  Cromwell  eonfinna  dans  toute  leur  force  les  privilèges  de 
l'aneieuiie  siM'iété.  Sous  la  nstauration , ces  privilèges  furent  eonsidérableinent 
étendus;  une  nouvelle  charte  investit  la  Com|iagnie  dn  droit  de  juridiction  civile 
dans  ws  établissements,  cl  lui  accorda  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  et  de  eon- 
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dure  la  paix  avec  les  infidèles  de  l’Inde.  En  mitre,  en  IfiCS,  Cliarlcs,  trouvant  plus 
onéreuse  qu'utile  la  possession  de  llonibav,  que  sa  femme  Catherine  de  liraganre 
lui  avait  apporté  en  dot,  céda  eettc  ville  il  la  Compagnie;  elle  y transporta  en  1687 
le  siège  de  la  présidence  sur  tous  ses  autres  étahlissements  de  l’Inde. 

Scs  relations  comftiercialcs  s’étendiiviit  dès  lors  de  plus  en  plus  sur  les  deux 
côtes  de  rindoslan;  mais  elles  étaient  fré<|uemment  Iraversi'-cs  et  arrêtées  par 
les  dispositions  hostiles  des  princes  du  |iays,  qu’excitait  contre  les  Anglais  la 
jalou.sie  des  Portugais  et  des  Hollandais.  I.a  faihlcs.se  de  ces  princes,  les  discus- 
sions et  les  guerres  qui  survenaient  incessamment  entre  eux , leur  esprit  de 
rébellion  contre  la  domination  du  grand  Mogol,  encouragèrent  les  .Anglais  à ne 
pas  se  borner  v is-a-vis  d’eux  à la  simple  défensive,  et  a tourner  leurs  vues  vers  les 
conquêtes  territoriales,  l.es  instructions  des  directeurs^  indiquèrent  à leurs  agents 
|•ettc  voie  nouvelle  dans  laipielle  ils  devaient  entrer  : - L’accroissement  de  notre 
revenu  territorial,  y était-il  dit,  doit  être  tout  autant  que  notre  commerce  l’objet 
de  nos  soins  assidus.  Taudis  que  vingt  accidents  peuvent  interrompre  notre  TOm- 
merce,  c’est  ce  revenu  qui  doit  maintenir  nos  forces;  c’est  lui  qui  nous  rendra  une 
nation  dans  l’Inde.  Sans  lui  nous  ne  serions  qu’un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  marchands  ayant  la  faculté  de  trafiquer  là  seulement  ou  il  n’est  de  l’intérêt  de 
liersonne  de  nous  prévenir.  ■ Résolue  à se  poser  en  pouvoir  politique  et  militaire, 
la  Compagnie  envoya  en  1686  le  capitaine  NieboLson  au  Bengale,  avec  dix  vais- 
seaux de  guerre  et  six  compagnies  de  soldats  ; il  avait  ordre  de  saisir  et  de  for- 
tifier le  poste  de  Cbittagong  (actuellement  Islamabad),  ville  située  à l’embou- 
chure de  la  rivière  de  ce  nom , sur  le  golfe  de  Bengale.  L’expédition,  mal  conduite, 
échoua,  et  les  Anglais,  assaillis  par  toutes  les  forces  du  nabab  du  Bengale,  se 
virent  obligés  d’aliandonner  cette  province  et  de  sc  retirer  à Madras  avec  tout  ce 
que  ix>s.s(‘dait  la  Compagnie. 

La  conduite  des  Anglais  irrita  vivement  l'eropercur  .Aiireng-Zeb,  qui  occupait 
alors  le  trône  de  Delüi.  Jus(pi’alors  il  avait  été  favorablement  dis|Misé  |)our  eux  ; 
mais  leurs  prétentions  à s’établir  de  force  dans  ses  états  excitèrent  son  courroux, 
et  il  donna  aussitôt  l’ordre  de  les  expulser  de  tous  les  pays  de  sa  domination.  Les 
factoreries  de  Surate,  de  Masulipatam,  de  Yisiga|>atam , furent  saisies;  Bombay 
assiégé  et  pris,  le  gouverneiu-  bloqué  dans  le  cbàtean,  les  facteurs  de  la  Compagnie 
enchaînés  et  promenés  ainsi  ivar  toute  la  ville.  Dans  cette  extixhnilé,  les  Anglais  se 
décidèrent  à implorer  la  clémence  d’Aureng-Zeb.  Deux  de  leurs  facteurs,  les  reins 
ceints  d’une  corde  et  les  mains  enchaînées,  allèrent  se  jeter  aux  pieds  de  l’empe- 
reur. Apaisé  par  leurs  prières , persuadé  d’aiUeurs  par  la  facilité  de  sa  victoire  que 
jamais  les  Anglais  ne  pourraient  devenir  dangereux,  Aureng-Zeb  revint  à scs  pre- 
miers sentiments  d’amitié,  et  consentit  à restituer  à la  Compagnie  ses  anciens  étr.- 
blissenienLs. 

Les  revers  mêmes  qu’elle  venait  d’essuyer  ne  liront  que  rouidrc  plus  vifs  que 
jamais  les  désirs  de  celle-ci  de  s’assurer  dans  l’Inde  un  pouvoir  indépendant  du 
grand  Mogol  et  de  se-s  naliahs,  et,  i)our  arriver  à ce  but,  elle  se  hâta  de  traiter 
avec  un  prince  du  |>ays  de’  l’achat  de  Teguapatam , petit  ixvrt  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel , qu’elle  entoura  aussitôt  de  murs  et  de  boulevards,  en  changeant  son  no)u 
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contre  celui  de  fort  Saint-David.  Neuf  ans  apres  (1698) , une  occasion  lui  fut  don- 
née d'éteiidre  encore  scs  possessions,  qu'elle  ne  laissa  point  échapper.  Asim- 
Ooshauu,  fils  d’ Aureng-Zeb , et  vice-roi  du  Bengale , avait  formé  le  projet  de  d ‘tr6- 
ner  son  père , comme  celui-ci  avait  détrùué  le  sien , ou  du  moins  de  s'assurer 
contre  scs  autres  frères  la  succession  à l’empire.  Pour  l'esécution  d’un  pareil 
projet,  de  l'argent  et  des  bras  étaient  néees.saires  : la  Compagnie  lui  promit  l'un  et 
l’autre.  En  échange  d’une  somme  considérable,  elle  obtint  la  cession  des  villages  de 
Chuttanuttee,  de  Govindpore  et  de  Calcutta,  avec  les  districts  qui  en  dépendaient. 
Le  fort  A^'illiam  s’éleva  petit  à petit , près  du  village  de  Calcutta , qui  s’accrut  tel- 
lement à l’ombre  de  ces  murs  protecteurs , que  neuf  années  après  il  devint  le  siège 
d’une  présidence. 

Ces  succès  et  les  avantages  positifs  qui  en  résultaient  excitèrent  plus  viTement 
que  jamais  l’envie  des  négonants  anglais  que  le  monopole  de  la  Compagnie  excluait 
des  bénéûces  du  commerce  avec  l’Inde , et  celle-ci  dut  redoubler  de  sévérité  pour 
prévenir  les  tentatives  incessantes  des  inUrlopers  '.  Dans  l’année  1691 , la  cour  des 
directeurs  ordonna  aux  capitaines 'de  vaisseaux  de  la  Compagnie  de  s’emparer  de 
tous  les  interlopers , quels  qu’ils  fussent,  et  de  les  amener  à Boml)ay,  devant  la 
cour  de  l’amirauté.  Plusieurs  y furent  condamnés  à mort,  comme  des  pirates  dont 
les  déprédations  étaient  cause  des  différends  qui  survenaient  entre  le  grand  5logol 
et  les  Anglais.  Ces  actes,  que  l’on  pouvait  avec  raison  taxer  d'arbitraires , furent 
vivement  incriminés  par  tous  les  ennemis  de  la  Compagnie , et  la  chambre  des 
communes,  inondée  de  pétitions  qui  sollicitaient  du  parlement  un  nouveau  système 
d’administration  pour  les  affaires  de  l’Inde,  prévenue  elle-même  contre  une  société 
dont  elle  n’avait  jamais  confirmé  la  charte  et  qui  s’attribuait  un  pouvoir  de  juri- 
diction aussi  exorbitant,  demanda  au  roi  de  dissoudre  la  Compagnie,  afin  de  la 
reconstituer  sur  de  nouvelles  bases.  Le  roi  remit  l’affaire  aux  mains  du  conseil 
privé  ; mais  celui-ci , sans  égard  pour  la  demande  des  communes , accorda  a la 
Compagnie  le  renouvellement  de  sa  charte.  Irritée  du  peu  de  succès  de  ses  repré- 
sentations, la  chambre  déclara  alors  : ■ Que  c’était  le  droit  de  tout  Anglais  de  faire 
le  commerce  dans  les  Indes-Orientales  et  toutes  les  autres  parties  du  monde , à 
moins  que  cette  faculté  n’cùt  été  retirée  jiar  un  acte  du  parlement.  • Une  enquête 
fut  entamée  sur  tous  les  actes  de  la  Compagnie  ; l’examen  de  ses  livres  mit  à jour 
un  grand  nombre  d’abus.  Depuis  la  révolution  de  1688,  les  dépenses  de  l’intérieur 
s’étaient  élevées  de  1 ,200  livres  par  an  6 la  somme  énorme  de  90,000  livres,  et  l’on 
prouva  que  la  plus  grande  jiartie  de  cet  argent  avait  été  employée  à acheter  le 
consentement  de  quelques-uns  des  ministres  du  roi  et  des  membres  du  parlement 
au  renouvellement  de  la  charte  de  la  Compagnie.  Oanby,  duc  de  Lceds  et  pré- 
sident du  conseil,  avait  reçu  .5,000  guinées,  et  le  roi  lui -même  10,000.  La 
chambre  des  communes,  après  avoir  décrété  le  duc  de  Lceds  d’accusation,  déclara 
que  la  charte  de  l’ancienne  Compagnie  lui  serait  retirée  dans  le  délai  de  trois 
années,  et  que  les  privilèges  qu’elle  contenait  seraient  mis  immédiatement  à l’cn- 

1.  On  donnaii  ce  nom  à tous  ccui  qui  lenlaicnl  de  faire  directement  le  commerce  avec  rinUe, 
en  dehors  et  en  dôpit  de  la  Compagnie  et  de  ses  agents. 
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chère el  adjugés  au  plus  offrant.  Alors  1rs  interiopers  se  réunirent,  et,  par  une 
avance  de  2,000,000  de  livres  sterling  faite  au  gouvernement,  obtinrent  un  bill 
qui  leur  accordait  le  privilège  exclusif  du  commerce  avec  les  Indes-Orientales.  Il 
; eut  alors  deux  Compagnies  rivales,  l'une  constituée  par  charte,  en  vertu  de  la 
prérogative  royale,  l'autre,  par  un  bill  provenant  de  l’autorité  parlementaire.  Pen- 
dant plusieurs  années  toutes  deux  ne  songèrent  qu’à  se  procurer  à prix  d’or  l’appui 
exclusif  de  la  chambre  des  communes  ; enfin,  fatiguées  d’une  lutte  qui  épuisait  leurs 
res.sources  respectives , elles  se  réunirent  et  prirent  le  nom , qu’elles  ont  toujours 
conservé  depuis,  de  • Compagme-Ume  des  mabchaaos  faisait  le  commebce 
DES  Isdes-Obiextales  • (2  juillet  1701  ). 

Une  organisation  nouvelle  fut  la  suite  de  la  fusion  des  deux  Compagnies  en  une 
seule.  Jusqu’alors  les  possesseurs  de  fonds  engagés  dans  le  commerce  des  Indes 
avaient  eu  le  droit , quel  que  fût  d’ailleurs  le  chiffre  de  leur  capital , de  faire  partie 
de  l’assemblée  dite  des  propriétaires,  et  de  concourir  à la  nomination  des  directeurs 
chargés  de  l’expédition  des  affaires.  Depuis  l’union , un  capital  d’au  moins  ôOO  liv. 
sterling  devint  nécessaire  pour  être  admis  à l’assemblée  des  propriétaires,  un  de 
200  hvres  pour  pouvoir  être  élu  membre  de  la  cour  des  directeurs.  Divisée  en  dix 
comités , cette  cour,  dont  les  membres  étaient  soumis  chaque  année  à la  réélection , 
demeura  chargée  de  la  direction  générale  de  toutes  les  affaires  civiles , politiques  et 
commerciales;  le  président  en  était  le  représentant  officiel. 

Les  possessions  de  la  Compagnie  dans  l’Inde  furent  alors  partagées  en  trois  pré- 
sidences ; Uombay,  Madras  et  Calcutta  ; chacune  d’elles,  souveraine  dans  l'étendue 
de  sa  domination , avait  un  gouverneur,  qui , assisté  d’un  eonseil , était  chargé  de 
l’administration  et  du  pouvoir  exécutif.  Les  employés  de  la  Compagnie  se  divi- 
saient en  employés  du  service  civil  ou  employés  du  service  militaire;  les  premiers 
portant  le  nom  d’écrivains,  facteurs,  marchands  de  première  et  de  seconde  classe. 
Les  écrivains  tenaient  les  registres,  faisaient  les  écritures,  s’occupaient  des  menus 
détails  du  négoce  ; au  bout  de  cinq  ans  ils  devenaient  facteurs , au  bout  de  trois 
autres  années  marchands  de  seconde  classe,  puis  marchands  de  première  classe. 
Les  membres  du  conseil  et  le  président  étaient  choisis  parmi  ces  derniers.  Les 
employés  du  service  civil  commençaient  leur  carrière  à seize  ans  comme  écrivains; 
avant  de  quitter  l’.Xngleterre,  ils  s’engageaient  par  contrat  à serv  ir,  moyennant 
une  certaine  somme  d’argent,  pendant  un  espace  de  temps  déterminé,  partout  où 
il  plairait  à la  Compagnie  de  les  envoyer. 

Après  avoir  ainsi  complété  son  organisation , la  Compagnie  prit  soin  de  faire 
reconnaître  son  droit  exclusif  au  commerce  de  l’Inde.  Plusieurs  décisions  judiciaires, 
fortifiées  de  dispositions  législatives,  étabUrent  que  tout  sujet  britannique  qui  se 
rendait  aux  Indes,  ou  qui  résidait  dans  ce  pays , sans  autorisation  préalable  de  la 
Compagnie , était  censé  faire  le  commerce  et  considéré  comme  en  infraction  avec 
la  loi  ; que  la  Compagnie  avait  dès  lors  pouvoir  de  le  faire  arrêter,  et  de  l’envoyer 
en  Angleterre,  où  il  devait  être  poursuivi  criminellement,  etc.,  etc.;  enfin,  et 
moyennant  l’avance  faite  au  gouvernement  de  plusieurs  sommes  importantes , la 
Compagnie  fit  proroger,  d’abord  jusqu'en  1726,  puis  jusqu’en  1766,  son  privilège 
qui  devait  expirer  en  1711. 


Digitized  by  Google 


;mk)  histoire  ivangleterre. 

Délivrée  de  toute  concurrence,  appuyée  sur  une  orpanisation  vigoureuse,  avec 
plus  d'un  demi-siècle  de  monopole  assuré,  la  Compagnie  allait  s'occuper  plus  acti- 
vement que  jamais  de  ses  plans  d'agrandissements  territoriaux.  L’affaibUssement 
ihccssant  de  l’empire  mogol  favorisa  ses  vues  ambitieuses. 

La  mort  d’Aurengzeb,  arrivée  en  1707,  avait  été  le  signal  de  la  décadence  de 
l’empire.  Sous  le  règue  de  son  suecesseur,  Shali-Alum,  et  |>endaut  la  guerre  civile 
qui , à la  mort  de  ce  prince  (1714),  éclata  entre  ses  quatre  fils , les  Mahrattes  éten- 
dirent leurs  conquêtes  au  sud  de  l'empire,  les  Badjpoutcsse  rendirent  tout  à fait 
iudéi>endants  et  les  Sykhs  ravagèrent  les  provinces  de  Lahore  et  de  Deldi.  Jelian- 
dar-Sliali,  vainqueur  et  meurtrier  de  ses  autres  frères,  fut  bientôt  détrôné  par  son 
neveu  Feroksir,  qui,  après  mi  ri'gne  de  sept  années  man{ué  j»r  des  rébeUions  et 
des  invasions  continuelles,  périt  aussi  lui-méme  A la  suite  d’une  révolte.  Sous  son 
faible  successeur,  Hohammed-Sliab,laruinede  l’empire  s’acheva.  Déjà  les  Rohillas, 
peuplade  de  race  afghane,  s’étaient  emparés  des  provinces  du  nord;  de  tous  côtés 
les  nababs  se  mettaient  en  rébellion  ouverte  ; enfin,  en  1739,  Nadir-Shah  ' envahit 
les  provinces  occidentales,  et  pénétra  jusqu’à  Dehli.  Après  avoir  incendié  la 
capitale , et  massacré  cent  mille  habitants , le  farouche  vainqueur  se  retira  sans 
daigner  renverser  du  trône  l’imbécile  Mohammed,  mais  en  emportant  avec  lui  les 
incommensurables  richesses  accumulées  depuis  des  siècles  dans  le  trésor  impérial , 
et  en  se  faisant  céder  toutes  les  provinces  à l’ouest  de  l’Indus.  L’emiiire,  déjà  à 
demi  ruiné,  ne  se  remit  |>asde  ce  choc  terrible;  lesubahdar  du  Bengale,  Aliverdy- 
Khan,  celui  du  Dékhan,  N'izam-el-Hulk  *,  se  déclaiérent  complètement  indéjien- 
dants;  ceux  d’Oude,  d’Allahabad,  de  Delhi,  d’Agra,  à cause  de  leur  proximité, 
reconnurent  encore  la  suzeraineté  de  l’empereur;  mats  celte  suzeraineté  ii’était 
plus  que  nominale  et  sans  |xmvoir  réel. 

Pendant  ces  événements,  la  puissance  territoriale  des  .Vnglais  s’était  considéra- 
blement accrue.  Eu  1713,  ils  av  aient  obtenu  de  l’empereur  Feroksir  le  don  de  trois 
villages  situés  près  de  Madras,  la  cession  de  l’ile  de  Diù,  à l’entrée  du  port  de 
Masulipatam,  enfin  l’autorisatiou  d’acheter  les  zeinindaries  de  trente-sept  villages, 
près  de  leurs  étahliH.senienLs  du  Bengale.  Le  désordre  qui  régna  dans  l’empire 
après  l’invasion  de  Nadir  semblait  devoir  rendre  encore  plus  facile  l’exécution  de 
leurs  projets  d’agrandissement  ; mais  alors  ils  trouvèrent  dans  1rs  Français  établis 
dans  l’Inde  un  obstacle  plus  redoutable  que  tous  ceux  qu’ils  avaient  rencontrés 
jusqu’à  cette  époque  dans  la  jalousie  des  puissances  euro|Rennes  rivales,  et  dans 
l’inimitié  des  princes  du  pays. 

I.es  Français  s'étaient  montrés  tard  dans  l'lude,  et  jusqu’à  Colbert  les  tentatives 

S.  Nadir-Shah , alors  roi  de  Perse,  élail  IIU  d'un  berger  du  Kboraçan,  ei  fui  d'alx)rd  conducteur 
de  cbanicaus.  Lorsé)uVn  ITSi,  la  dynasUe  des  Sopliis  hil  renversée  du  tn^ne  de  Perse  par  les  Afghans, 
cl  la  famille  royale  massaerce  tuul  eiiliêre,à  rencepliun  d'uu  iils  du  Hussein-Shah,  nommé  Thamasp, 
Nadir  se  Joignit  aus  quelques  partisans  qui  restaient  encore  ii  ce  prince,  et  sous  le  nom  de  Tba- 
mas|>-KooUe-Kan  (chef  des  esclaves  de  Thamasp),  leva  une  trou(>c  de  bandits  avec  lesquels  il  chassa 
l'usurpateur  afghan,  et  remit  Tliauiasp  sur  le  irOue  (17M),  eu  régnaul  toutefuis  sous  lu  nom  du  ce 
prince.  Biunlôl,  faUgué  de  gouvuriiur  sous  lu  nom  d'un  autre,  Nadir  voulut  s'asseoir  lui-méme  sur  lu 
trùiiG,  et  sc  Ht  proclamer  shah  de  Perse  (17M). 

t.  Mol  à mot,  U soutitn  de  l'état;  sou  véritable  nom  est  Sbeye-Koolie-Kbau. 
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faites  par  de  hardis  aventuriers  n’avaient  eu  pour  résultat  aueun  établissement 
solide  et  permanent.  Colliert  comprit  tout  le  parti  qu’il  était  possible  de  tirer,  )K)or 
la  prospérité  de  la  Franee,  du  eommerce  de  l’Orient  ; il  créa  en  conséqueuee  une 
Compagnie  française  des  Indes-Orientales  sur  le  modèle  de  eelles  de  Hollande  et 
d’Anpleterre,  et  la  dota  même  de  privilépes  dont  ne  jouissaient  |)as  ces  dernières. 
Madapascar,  malgré  les  malheurs  qu'on  j avait  déjà  éprouvés  et  qu’on  était  dis- 
posé à considérer  comme  purement  accidentels,  Madagascar,  qui  avait  un  sol  fer- 
tile, une  population  nombreuse,  qu’on  se  flattait  de  trouver  intelligente  et  docile, 
fut  choisie  encore  cette  fois  comme  le  berceau  des  établissemeuts  naissants. 

I)e  166.5  il  t670,  la  (’iOmpaguiey  fit  quelques  expéditions  ; déçue  dans  ses  espé- 
rances, elle  rendit  l’ile  au  gouvernement,  et  dirigea  ses  vues  sur  Surate,  pour  en 
faire  le  centre  de  son  commerce.  Déjà  entrepôt  des  produits  de  plusieurs  contrées 
voisines.  Surate  se  présentait  |)our  ainsi  dire  tout  naturellement.  Iji  Compagnie 
voulait  encore  un  port  indépendant  au  centre  de  l'Inde.  A l’époque  où  Louis  XIV 
envahissait  la  Hollande,  elle  fit  une  tentative  sur  un  de  ceux  de  File  de  Ceylan, 
occupé  par  les  Hollandais.  La  flotte  française  repoussée  se  présenta  devant  Trin- 
quemale , qui  se  rendit  sans  résistance  ; elle  s'empara  encore  sur  la  eùte  de  Coro- 
mandel de  Saint-Thomas,  conquête  que  l’on  fut  obligé  d’évacuer  deux  années 
après.  I.a  célèbre  ambassade  du  roi  de  Siam  à Louis  XIV  ayant  ru  lieu  eu  l6Ri , 
Louis  XIV  essaya  de  tirer  parti  en  faveur  de  la  Compagnie  des  bonnes  dispositions 
de  ce  souverain  ; il  envoya  une  escadre  chargée  de  lier  des  relations  de  commerce 
eutre  les  deux  pays.  Enfin,  en  1683,  les  Français,  qui  avaient  déjà  fait  quelques 
tentatives  pour  remonter  le  Gange,  obtinrent  du  grand  Mogol  la  (lermission  de 
faire  le  commerce  dans  les  provinces  de  Bengale,  Bahar  et  Orissa,  à la  charge  |Mr 
eux  de  payer  un  droit  déterminé  sur  les  marchandises  qu’ils  vendaient  ou  ache- 
taient. En  vertu  de  ces  privilèges,  les  négociants  français  établirent  quelques 
comptoirs  au  Bengale  ; le  principal  était  à Cbandernagor,  à quinze  on  seize  lieues 
de  la  mer,  sur  la  rivière  de  Boogly.  Un  autre  établissement  important  fut,  vers  la 
même  époque,  fondé  à Pondichéry,  sur  la  eùte  de  Coromandel. 

Les  Français  possédaient  encore  non  loin  de  la  cAte  orientale  de  Madagascar 
deux  Iles  que  les  Portugais  avaient  découvertes,  nommées  Cerné  et  Mascarhenas , 
et  abandonnées  ensuite.  Lorsqu’une  (lartie  des  colons  français  de  Madagascar  eut 
été  massacrée  par  les  indigènes , ceux  qui  échappèrent  se  réfugièrent  dans  la  plus 
grande  de  ces  lies.  Leur  nombre  ne  tarda  pas  a être  grossi  par  des  naufragés  de 
toutes  nations , et  l’établissement  acquit  quelque  importance.  La  Com|>agnie  en 
demanda  alors  la  ces.sion  au  gouvernement , et  eette  demande  ayant  été  accueillie , 
elle  y fit  aussitôt  élever  un  fort  qu’elle  nomma  le  fort  Bourlwn,  et  qui  donna  son 
nom  à l’Ile  entière.  Sur  ces  entrefaites,  le  hasard  ayant  fait  découvrir  çà  et  là  des 
pieds  de  caféyers  sauvages,  le  gouverneur  en  fit  venir  d’Arabie  quelques  centaines 
déplanta,  qui  réussirent  à merveille.  Comme  l’Arabie  seule  fournissait  alors  du 
café  au  reste  du  monde,  c’eût  été  une  immense  source  de  prospérité  pour  la  nou- 
velle colonie  ; malheureusement  l’He  n’avait  point  de  |>orts.  Alors  les  regards  se 
tournèrent  vers  Cerné,  dont  les  Hollandais  avaient  pris  possession  en  1598,  et  à 
laquelle  ils  avaient  donné  le  nom  d'ile  Maurice,  en  l’honneur  de  Maurice,  prince 
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d'Orange.  Ils  y avaient  fait  quelques  établissements  ; mais  leur  colonie  du  Cap 
les  avait  rendus  promptement  inutiles,  et  ils  avaient  abandonné  l’ile,  après  en 
avoir  détruit  tous  les  édilices.  Les  Français , profitant  de  cet  abandon , s'en  empa- 
rèrent en  1721 , et  la  nommèrent  Ue  de  France.  Quelques  colons  de  Bourbon  vin- 
rent s’y  établir,  et  la  Compagnie  réunit  ses  deux  ilcS  sous  un  même  gouvernement. 
Elle  n'avait  pu  cependant  y former  encore  un  établissement  solide,  lorsqu’en  17.34 
Mallé  de  I.a  Bourdonnais  fut  nommé  gouverneur.  Aussitèl  tout  changea  de  face. 
Les  habitants,  pauvres,  sans  industrie,  sans  commerce,  sans  agricnlture,  n’avaient 
ni  magasins , ni  fortifications , ni  soldats , ni  vaisseaux.  Ij&  Bourdonnais  leur  donna 
tout  cela.  Ingénieur,  architecte,  agriculteur,  il  forma  des  ouvriers  pour  tous  les 
états,  introduisit  dans  les  lies  la  culture  des  graines  nécessaires  à la  vie  des  habi- 
tants, ainsi  que  celle  de  la  canne  à sucre  et  de  l'indigo,  éleva  des  magasins,  des 
arsenaux , des  fortifications;  et,  quelques  années  après  son  arrivée,  de  ces  lies  où 
l'on  ne  trouvait  que  de  grossières  embarcations  à |iciue  Ixmiies  pour  la  pèche, 
sortirent  quatre  bAtiments , de  deux  à cinq  cents  tonneaux , dont  toutes  les  parties 
jusqu’au  moindre  clou  avaient  été  fabriquées  dans  la  colonie. 

Pendant  ce  temps,  et  sous  la  main  habile  d’un  autre  homme  de  génie,  les  éta- 
blissements français  du  Bengale  et  de  la  côte  de  Coromandel  n’avaient  pas  pris  un 
moindre  développement.  Nommé  d'abord  gouverneur  de  la  colonie  formée  au  Ben- 
gale, Uupleix,  fib  d’un  des  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  n’avait  pas 
tardé  à la  tirer  de  l’état  de  dépérissement  où  elle  était  tombée.  Quand  on  le  vit 
consacrer  sa  puissante  fortune  à l’accroissement  du  commerce  avec  les  indigènes 
et  à la  construction  de  nombreux  navires  qu’il  envoyait  trafiquer  jusqu’en  Chine, 
les  colons  arrivèrent  en  foule  à Chandernagor.  Des  maisons  s’y  élevèrent  de  tous 
eôtés , et  en  |ieu  de  tenqis  le  commerce  de  la  France  au  Bengale  devint  un  objet 
d’envie  (Kiiir  toutes  les  antres  colonies  européennes.  Tant  de  talents  et  de  si  beaux 
résultab  valurent  bientôt  à Dupleix  le  gouvernement  de  Pondichéry,  et  le  titre  de 
directeur-général  des  étaldissements  français  dans  l’Inde  (1742). 

A cette  époque , la  bonne  harmonie  qui  avait  si  longtemps  sulisisté  entre  la 
France  et  l’Angleterre  commençait  à s’altérer.  Le  pacifique  Walpole  avait  été  ren- 
versé du  ministère,  et  tout  faisait  craindre  une  prochaine  rupture.  Bientôt  en 
effet,  la  France  et  l’Angleterre,  après  s’ètre  pendant  quelque  temps  combattues 
comme  auxiliaires,  l’une  du  roi  de  Prusse,  l’autre  de  Marie-Thérèse,  entrèrent 
dans  la  lutte  comme  parties  principales.  Les  hostilités  s’étendirent  à leurs  pos- 
sessions coloniales.  Une  escadre  anglaise  vint  menacer  Pondichéry  et  1rs  étahlis- 
semenb  françab  de  la  côte  de  Coromandel.  La  situation  des  Français  était  critique  ; 
car  quoique,  aussitôt  après  son  arrivée  à Pondichéry,  Dupleix  eût  commencé  a 
fortifier  la  ville  jusqu’alors  sans  défense,  les  fortifications  n'étaient  point  encore 
achevées,  et  la  garnison  ne  se  montait  qu’à  environ  quatre  cents  hommes.  Mais  à 
la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre,  La  Bourdonnais,  nommé  au  commande- 
ment des  forces  navales  de  la  Compagnie  française  des  Indes,  était  parvenu , par  des 
prodiges  d’habileté , d’industrie  et  de  persévérance,  à équiper  une  petite  flotte  avec 
laquelle  il  s’était  dirige  vers  les  mers  de  l’Inde.  Le  6 juillet  1746,  il  rencontra  la 


Digitized  by  Google 


GEORGES  n. 


363 


(lotte  anglaiM!,  força  le  passage  après  un  engagement  très-\if,  et  délivra  Pondi- 
chéry. Très-maltraitw  dans  le  eomhat,  les  Anglais  avaient  été  obligés  d’aller 
relécher  dans  l’ile  de  Ceylaii.  La  Bourdonnais  profila  de  leur  retraite  pour  exécuter 
un  projet  qu'il  méditait  depuis  longtemps,  et  vint  mettre  le  siège  devant  Madras, 


Matiru. 


le  principal  établissement  des  Anglais  sur  la  cùte  de  Coromandel.  Cette  ville  et  le 
territoire  adjacent  comptaient  déjà  Une  population  d'environ  250,000  habitants , 
Arméniens,  Maliométaus,  Hindous,  Parais, Topasses' ; mais  ou  ne  pouvait  faire 
fond  sur  elle,  et  la  véritable  défense  de  Madras  consistait  seulement  eu  trois  cents 
soldats  anglais  et  un  corps  de  cipayes  ‘ assez,  important.  Après  un  siège  de  cinq 
jours,  la  ville  capitula.  Lié  par  ses  instructions  qui  lui  défendaient  expressément 
de  s’emparer  d'aucun  établissement  ennemi  pour  le  conserver,  La  Bourdonnais 
s'engagea  a restituer  Madras  à l'Angleterre  contre  le  paiement  d'une  rançon  déter- 
minée. Mais  cet  engagement  était  complètement  contraire  aux  grands  desseins  for- 
més pur  Dupicix  |>our  ragrandis.sement  de  la  puissance  française  dans  l'Inde, 
dessein  dont  la  base  était  l’expulsion  de  tous  les  Anglais , jusqu'au  dernier,  de  la 


t.  Race  née  du  irndange  des  Portugais  avec  les  feiuuius  indigènes. 

a.  Ci|u)'cs,  en  anglais  itpoys,  du  mot  indou  tipahi , '|ui  veut  dire  guerrier.  Cétaient  des  indigènes 
eniOlès  au  service  des  diverses  puissances  européeunes. 
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rôle  de  Coromandel.  En  sa  qualité  de  gouverneur  de»  établissements  français , il 
prétendit  avoir  seul  le  droit  de  prononcer  sur  le  sort  de  Madras  ; et  quand  La  Bour- 
donnais quitta  la  ville  avec  sa  flotte  pour  se  soustraire  aux  tempêtes  qui , dan»  res 
parages , éclatent  |>endant  le»  premiers  jours  de  la  mousson  du  nord,  Dupleix  en 
lit  prendre  pos.session , sans  avoir  égard  aux  termes  du  traité , et  malgré  toutes  les 
n-présentations  que  Iji  Bourdonnais  lui  avait  adressées  sur  la  violation  d’engage- 
ments qu’il  considérait  comme  sacrés.  A son  départ  de  Madras , La  Bourdonnais , 
dont  ces  funestes  débats  avaient  prolongé  le  séjour,  fut  assailli  i>ar  une  tempête 
qui  détruisit  une  partie  de  ses  vais.seaux.  Destitué  de  son  gouvernement,  il  partit 
IHHirla  France  dans  l’intention  de  se  justifier;  mais  de  noml)reux  mémoires,  signés 
[)ar  les  habitants  de  Pondichérv,  furieux  de  ce  qu’il  avait  voulu  restituer  Madras 
aux  Anglais,  avaient  prévenu  contre  lui  et  la  cour  et  le  peuple.  A son  arrivée 
é Versailles , U fut  arrêté  et  jeté  à la  Bastille , où  il  demeura  deux  ans  au  secret , 
sans  pouvoir  obtenir  jugement.  Enfin,  au  bout  de  trois  années,  son  innocence 
fut  solennellement  reconnue;  mais  sa  santé  était  détruite,  ses  biens  perdus;  il 
mourut  peu  de  temps  après,  victime  des  calomnies  et  de»  intrigues  de  scs  en- 
nemis. 

Dupleix  avait  à peine  pris  possession  de  Madras  que  le  nabab  d'Arcot  réclama 
celte  place , qui  se  trouvait  dans  sou  gouveniemeut.  Sur  le  refus  de  Dupleix  de  la 
lui  livrer,  il  envoya  son  fils  avec  une  nombreuse  armée  et  l’ordre  d’en  chasser  le» 
Français.  Jusqu’alors  les  Euroi>éens , se  faisant  une  idée  exagérée  de  la  force  des 
indigènes,  avaient  afliché  le  plus  grand  res|>ect  jKvur  le  grand  Mogol  et  les  gouver- 
neurs qui  le  représentaient  dan»  le»  provinces,  et  jamais  ils  n’avaient  ouvertement 
résisté  A leurs  volontés.  Mais  Dupleix  avait  deviné  leur  faiblesse  réelle,  et  ne  le» 
craignait  |ias.  Paradis,  qui  commandait  dans  Madras,  reçut  l’ordre  de  marcher 
au-devant  de  l’armée  du  nabab;  avec  douze  cents  hommes,  il  la  mit,  en  peu 
d’instants,  dans  une  déroute  complète.  Dupleix  profitant  de  l’étonnement  produit 
par  celte  victoire,  vint  mettre  le  siège  devant  le  fort  Saint-David,  pos.sessinii  de 
la  Compagnie  anglaise,  située  à douze  milles  au  sud  de  Pondichéry  ; mais  la 
place  était  forte  et  défendue  par  une  ganiison  européenne.  L’entreprise  éehoua 
(décembre  1716).  Dnc  seconde  attaque  (mars  1747)  n’eut  |ms  plus  de  succès; 
l’arrivée  d’une  escadre  anglaise  sur  la  cAtc  rappela  les  Français  à la  défense  de 
Pondichéry. 

,4u  lieu  d’imiter  les  fautes  du  cabinet  de  Versailles,  qui  avait  destitué  L&  Bour- 
donnais et  laissait  Dupleix  sans  secours,  le  ministère  britannique  s’était  mi»  en 
devoir  de  ré|iarer  l’échec  subi  à Madras , et  de  s’opposer  à l’ascendant  naissant  des 
Français  en  envoyant  dans  l’Inde  une  flotte  nombreuse,  avec  quatorze  cents 
hommes  de  tmu|>e»  de  débarquement.  L’amiral  Boscavven , qui  commandait  l’expt^- 
dition,  avait  ordre  de  reconquérir  Madras  dans  Pondichéry  même.  Mais  l’amiral, 
marin  habile,  n'entendait  rien  aux  opv'rations  d’un  siège.  En  présence  d’un  adver- 
saire tel  que  Dupleix,  il  eutas.sa  fautes  sur  fautes;  et,  après  trente  et  un  jour» 
de  tranchée  ouverte,  fut  obligé  de  lever  le  siège,  avec  perte  d’un  millier  d’hommes. 
Dupleix  exploita  cette  victoire  avec  son  habileté  ordinaire , en  envoyant  à tou» 
les  nababs,  au  subhadar  du  Dékhan,  qt  au  grand  Mogol  lui-même,  des  lettres 
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où  il  leur  faisait  part  de  cet  ini|)artaiit  événement.  l’iM.seKaeun)  de  Madraa, 
vainqueurs  du  uatwb  d'Àrcot,  triomphants  de  nouveau  à Pondichéry,  les  Fran- 
çais, dit  un  auteur  anglais,  furent  di-s  lors  considéré,  dans  tout  l’indouslan, 
comme  le  plus  puissant  des  |ieuplcs  européens.  Mais,  avant  que  Dupleix  eût  pu 
tirer  parti  contre  les  Anglais  du  prestige  qui  entourait  alors  le  nom  français , la 
paix  d'Ai\-la-Cha|tcllc , dont  une  des  conditions  était  la  reddition  de  Madras , vint 
suspendre  les  hostilités  dans  l'Inde  ( 1718  ). 

La  cessation  de  la  gueiTe  rendait  inutiles  les  trou|>es  (|ue  les  compagnies  anglaise 
et  française  avaient  entretenues  pendant  la  durée  des  hostilités , et  des  sociétés 
jusqu'alors  purement  commerciales  ne  |touvaienl  tenir  à leur  solde  des  forces  aussi 
considérahles.  >e  voulant  pas,  néanmoins,  les  renvoyer  en  Europe,  elles  trouvè- 
rent moyen  de  les  conserver,  sans  obérer  leurs  llnaiiees,  eu  les  faisant  passer  au 
service  des  princes  indigènes  comme  auxiliaires  dans  leurs  contestations  avec 
leurs  voisins.  Le  premier  de  ces  princes  qui  sollicita  l'appui  des  Européens  fut 
Sahujee,  rajah  deTanjorc,  petite  principauté  qui  occupe  à peu  près  tout  l’espace 
enfermé  et  arrosé  par  les  dilTérentcs  branches  de  la  rivière  Cavery.  Sahujee, 
dépossédé  par  sou  frère  Pretaupa  Siug,  s’était  réfugié  au  fort  .Saint-David, 
et  avait  réclamé  l’appui  des  Anglais  afin  de  rentrer  en  possession  de  ses  états, 
offrant  à la  Compagnie,  pour  prix  de  leur  assistance,  le  territoire  et  le  fort  de 
Devi-Cottah.  Par  sa  position  sur  la  rivière  Coleroou,  que  pouvaient  remonter  les 
vaisseaux  du  plus  fort  tonnage,  cette  place  était  d'autant  plus  importante  que,  sur 
toute  cette  cAtc,  depuis  Slasuiipatam  jusqu'au  cap  Comorin,  la  Cximpagnie  ne  |k>s- 
sédait  pas  un  seul  port  capahic  de  recevoir  des  vaisseaux  de  trois  cents  tonneaux. 
L’offre  de  Sahujee  fut  donc  acceptée  avec  cmprcssc-ment,  et  quatre  cents  Anglais, 
soutenus  par  un  corps  de  mille  cipayes , entrèrent  dans  le  royaume  de  Tanjore , et 
commencèrent  les  hostilités  i>ar  l'attaque  de  la  place  qui  leur  était  promise;  mais 
Devi-Cottah  était  plus  fort  qu’ils  ne  s'y  attendaient,  et  ils  furent  re|)ou8sés  et 
obligés  de  rentrer  au  fort  David.  Une  nouvelle  tentative,  mieux  dirigée,  détermina 
Pretaupa  Sing  à demander  à traiter.  Les  Anglais  donnèrent  alors  un  des  premiers 
exemples  de  cette  politique  machiavélique  qui  allait  désormais  devenir  leur  règle 
de  conduite  dans  l’Inde.  Pour  prix  de  la  cession  à eux  faite  par  Pretaupa  Sing  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Devi-CiOttah , ils  renoncèrent  à soutenir  Sahujee,  l’allié 
pour  lequel  ils  avaient  pris  les  armes;  et,  sans  l’interventioD  de  l’amiral  Boscawen, 
ils  l’auraient  même  livré  à son  rival. 

Pendant  que  ces  év  énements  av  aient  lieu,  Dupleix  était,  de  son  cdté,  engagé  dans 
des  opérations  de  la  plus  haute  importance.  Le  Caruatique,  théâtre  de  ces  opérations, 
est  cette  partie  de  la  céte  de  Coromandel  qui , bornée  par  la  rivière  de  Kistna  au 
nord,  s’étend  au  midi  jusqu'aux  branches  les  plus  septentrionales  de  la  Cavery.  I.e 
Camatique  dépendait  du  subah  du  Dékhau;  il  était  gouverné  par  le  nalvab  d’Arcot. 
A cette  époque,  la  succession  à ce  gouvernement  était  réclamée  par  un  grand 
nombre  de  compétiteurs.  Dupleix  comprit  qu’en  embrassant , et  en  faisant  triom- 
pher par  l’aide  des  forces  françaises  la  cause  d’un  des  princes  rivaux,  il  obtiendrait 
de  sa  reconnais.sance , non-seulement  des  avantages  commerciaux , mais  de  vastes 
concessions  de  territoire  qui  donneraient  a la  France  un  ascendant  complet  sur 
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tout  le  midi  de  rtiidoustan.  Chunda-Saheh,  le  plus  puissant  et  le  plus  habile  de  ces 
concurrents,  avait- déjà  depuis  longtemps  contracté  avec  Dupleix  une  alliance 
intime  ; ce  fut  lui  que  le  gouverneur  français  résolut  de  soutenir  ; un  corps  de 
quatre  cents  Français  et  de  deux  mille  cipayes  alla  se  joindre  à son  armée.  L’effet 
de  ce  secours  fut  décisif.  Vainqueur  d’Anwar-al-Dien,  le  plus  redoutable  de  ses 
rivaux,  qui  périt  dans  le  combat,  Cbunda-Saheh  entre  sans  coup  férir  dans 
Arcot.  Mohammcd-Ali , fils  d'Anvvar,  se  réfugie  dans  Tritchinopolv,  ville  presque 


Fort  de  Trilebinepvit . 


imprenable,  et  de  la  il  envoie  solliciter  le  secours  des  Anglais  et  celui  de  Nassir* 
Jung,  fils  de  Nizam-al-Mulk , et  subabdar  du  Dékban  après  la  mort  de  son  père. 
>'assir-Jung  marche  au  secours  de  Mubammed-Ali  à la  tète  d'une  arnu-c  de  trois 
ceut  mille  hommes,  dit-ou;  le  capitaine  Lavvrenee,  ollicier  anglais  de  la  plus 
grande  habileté,  v ient  le  joindre  avec  six  cents  Eui-opéens,  Hors  d'état  de  tenir 
tète  à des  forces  aussi  considérables , les  Français  et  leurs  alliés  rentrent  A l’ondi* 
ebéry.  Le  triomphe  de  leurs  enuemis  |tarai.ssail  certain;  mais  >'as.sir-Jung  mécon- 
tente les  Anglais  en  leur  refusant  un  territoire,  voisin  de  .oindras,  qu'il  leur  avait 
promis,  et  Lawrence  rentre  au  fort  Sainl-üavid.  Livré  à lui-mèrae,  Nassir-Jung 
n'était  |ms  en  état  de  lutter  coutre  le  génie  de  Dupleix.  Celui-ci  exploite  le  mécun- 
tentement  de  quelques  chefs  afghans  vpii  se  trouvaient  dans  l'armée  du  siiliabdar, 
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et  Ie.s  excite  secrètement  à la  révolte  en  leur  promettant  de  les  faire  soutenir  au  pre- 
mier appel  |>ar  un  cor()s  de  huit  cents  Français  que  commandait  le  capitaine  de 
l.atourhe.  Pendant  ce  temps,  M.  d’Auteuil , avec  trois  cents  hommes,  s'empare  de 
Masulipatam  et  de  la  papude  de  Trivadi,  à onze  milles  seulement  du  fort  Saint- 
David.  Ces  succès  intimident  Nassir-Jung;  il  demande  à traiter.  Dupleix  y 
consent;  mais,  pendant  que  le  traité  se  ratifie  à Pondichéry,  les  chefs  afghans, 
instruits  d'une  négociation  qui  allait  faire  avorter  leur  complot,  expédient  un  émis- 
saire à de  Latouche.  Celui-ci , ignorant  la  conclusion  de  la  paix , accourt  en  toute 
bête,  et  avec  ses  huits  cents  Français,  trois  mille  cipayes  et  dix  canons,  il  attaque 
sans  hésiter  l'armée  innombrable  du  subahdar.  Di-s  le  commencement  du  combat , 
Massir-Jung  périt  assassiné  par  les  Afghans;  ceux-ci  proclament  subahdar  du 
Dékhan  Muzulfer-Jung,  petit-fils  de  Mizam-al-Mulk , qui  avait  disputé  le  trône  à 
Massir-Jung , et  qui , vaincu  par  lui , était  traîné  prisonnier  à sa  suite. 

C'est  à Pondichéry  qu'a  lieu  la  reconnaissance  solennelle  de  üluzuRer-Jung 
comme  subahdar  du  Dékhan.  I.e  premier,  Dupleix  lui  rend  hommage,  revêtu  d’un 
superbe  costume  oriental,  dont  le  prince  lui  avait  fait  présent.  Muzuifer-Jiing , à 
son  tour,  dans  l'exubérance  de  sa  joie  et  de  sa  reconnaissance  envers  son  sauveur 
et  son  allié,  proclame  Dupleix,  au  nom  du  grand  Mogol,  nabab  du  Carnatique, 
avec  plein  pouvoir  d'en  percevoir  les  revenus  comme  il  l'entendrait.  Il  cède,  en 
outre,  à perpétuité,  à la  Compagnie  française,  un  district  autour  de  Pondichéry, 
d'un  revenu  de  960,000  roupies  ; un  autre  district , près  de  Karikal,  de  6,000  rou- 
pies; et  enfin , la  ville  de  Masulipatam,  de  li0,(X)0  roupies  de  revenu.  Chunda- 
Saheb  est  nommé  nabab  d'Arcot,  mais  seulement  en  qualité  de  lieutenant  de 
Dupleix  ( décembre  1750). 

Muzuffer-Jung  quitte  alors  Pondichéry,  et  se  met  en  route  pour  Hyderabad , sa 
capitale,  à la  tète  de  son  armée,  et  emmenant  avec  lui  un  corps  de  trois  cents 
Français  commandés  par  le  marquis  de  Russy,  le  plus  habile  des  lieutenants  de 
Dupleix.  Au  passage  d'un  défilé,  les  mercenaires  afghans,  mmmtents  de  la 
manière  dont  on  avait  récompensé  leurs  services,  se  révoltent  de  nouveau,  et 
^luzuBer-Jung  tombe  sous  leurs  coups.  Cette  mort  semblait  devoir  ruiner  toute 
l'œuvre  de  Dupleix  ; mais  Russy  était  là.  Sans  s'émouvoir,  il  se  hâte  de  rassembler 
Ics  ministres  et  les  princi|>au\  otliciersdu  prince,  et  leur  repn^senle  la  nécessité 
de  s’entendre  promptement  sur  le  ehuix  d’un  successeur.  I.e  fils  de  Muzuiïer-Jung, 
encore  enfant , et  trois  fils  de  Massir-Jung , que  le  Mizam  traînait  à sa  suite  étroite- 
ment gardés,  se  trouvaient  alors  dans  le  camp.  Russy  cx|K)sc  qu'un  enfant 
n’est  pas  propre  aux  circonstances  où  l'on  se  ti-ouvait,  et  propose  d’élever  à la 
dignité  de  subahdar  l’atné  des  trois  prinees  qu’on  avait  sous  la  main.  I.es  princi- 
paux olBciers  se  rendent  à cet  avis , et  Salabat-Jung  est  pnielamé  le  même  jour. 

I.e  nouveau  subahdar,  malgré  la  faiblesse  de  son  caracti-ie,  la  médiix-rité  de  si-s 
talents  et  son  éducation  im|>arfaite,  comprend  que  l'appui  de  Russy  est  sa  seule 
condition  d'existenee;  il  se  jette  donc  franchement  dans  les  bras  des  Français,  s'em- 
prcs.se  de  confirmer  les  avantages  (|ue  son  pi-évlécesseur  leur  a faits,  et  se  montre 
disposé  à les  augmenter  encore.  Dès  lors  toutes  les  tourmentes , tous  les  olistacles 
qui  s’op|x)senl  à l’élévation  et  à la  consolidation  de  son  pouvoir,  viennent  se  briser 
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contre  la  sapessr  et  la  fortune  de  son  jeune  eoininaudant  et  l’énei^ie  eoffi|>aetc  de 
sa  petite  troii|)e.  C’est  en  vain  que  Cliazi-Ouddiu , son  frère  aiiui,  obtient  du  grand 
Mugol  le  titre  de  subalidar  du  Dektian , et  veut  lui  disputer  le  pouvoir  ; c'est  en  vain 
que  les  Mabrattes  lancent  contre  lui  les  Ilots  tumultueux  de  leur  cavalerie  rapide 
et  terrible,  ils  doivent  eekier  à la  su|>criorité  euro|)éennc  ; Bussy  les  foudroie,  les 
écrase,  les  fait  rentrer  dans  leurs  limites.  Salabat-Jung  leur  dicte  une  i>aU  avanta- 
geuse , et , à l'ombre  de  Bussy,  règne  beunmx  et  tranquille. 

Ces  étonnants  succi's  ré|)andircnt  dans  tout  rindoustan  la  gloire  du  nom  français  ; 
les  indigènes  étaient  saisis  d'admiration,  les  Anglais  de  stupeur.  De  tous  leurs 
alliés,  Muliammed-.4li , assiégé  dans  Tritchinopoly,  était  le  seul  qui  leur  fût  resté 
fidèle.  La  »im|)agnie,  comprenant  l'impurtauce  de  cette  position , la  clé  du  Carna- 
tique,  s'engage  à la  défendre  de  tous  ses  efforts  ; mais  le  gouvernement  dn 
fort  Saint-David  ne  |shiv ait  disposer  que  de  biens  faibles  moyens,  et,  en  outre, 
.son  ofQcier  le  plus  liabile,  le  major  Lawrence,  venait  de  (lartir  |iour  l’Angleterre. 
On  réunit  cc|icndaut  six  cents  bommes,  européens  et  indigènes,  avec  les<iuels  le 
ra|)itaine  Co|>e  est  envoyé  au  secours  de  Tritcbiuopoly  ; mais , aussi  l&cbc  qu’iuca- 
l>able , Copc  rentre  bientôt  au  fort  David  sans  avoir  rien  fait  |xmr  la  déliv  rance  de 
Mobamnied-.\li.  L'nc  seconde  expédition,  commandée  par  le  capitaine  Gingen, 
n’est  |>as  plus  beureuse;  Cbunda-Sabeb  vient  au-devant  de  la  troupe  ennemie,  la 
rencontre  à Volconda  et  lui  livre  bataille.  Au  premier  clioc  les  Anglais  lAcbent 
pied,  laissant  les  cipayes  soutenir  seuls  un  combat  inégal;  Cliunda-Saheb , vain- 
queur, retourne  au  siège  de  Tritcbiuopoly,  et  le  presse  avec  une  nouvelle  vigueur. 
Le  gouveniement  de  Madras  était  plongé  dans  la  consternation.  Alors  un  jeune 
lieutenant  nommé  Boliert  Clive , d’abord  écrivain  au  service  de  la  Com|iaguie, 
mais  (|ui , emporté  par  son  génie  guerrier,  avait  quitté  le  service  civil  pour  celui 
des  armes  où  il  s’était  déjà  signalé  par  des  traits  d’une  incroyable  audace,  pré- 
sente au  conseil  un  plan  bardi,  mais  de  la  réussite  duquel  il  répond,  si  on  veut  lui 
en  confier  l’exécution  11  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  délivrer  Tritchinopoly  par 
une  attaque  soudaine  contre  Arcot , la  capitale  du  Carnatique.  Clive  expose  que  cette 
place  est  dégarnie  de  troupes,  qu’il  sera  facile  de  s’en  emparer,  et  qu’immanqua- 
blement  Cbunda-Sabeb  quittera  tout  pour  venir  au  secours  de  sa  capitale.  Ce  projet 
hardi  autant  que  sage,  est  adopté.  A la  tête  d’un  cor|>s  de  cinq  cents  hommes, 
dont  deux  cents  Anglais  seulement , Clive  marche  sur  Arcot , et  malgré  une  gar- 
nison de  onze  cents  indigènes,  s’enqiare  de  la  ville  ainsi  que  dn  fort  qui  la  do- 
mine. Il  y est  bientôt  assiégé  lui-  même  par  le  fils  de  Chuiida-Saheb  et  uuc  armée 
de  dix  mille  hommes,  assistée  d’un  corps  français.  Le  fort  est  vieux,  à moitié  déman- 
telé, il  offre  bri-ebe  de  toutes  [larts;  mais  Clive  fait  iwsscr  sou  courage  indoiu|>- 
tablc  dans  le  co'ui'  de  chacun  de  ses  soldats.  Indigènes  et  Curo|Mens  se  multiplient 
comme  leur  chef,  et,  après  cinquante  jours  d'assauts  presque  continuels,  forcent 
l'ennemi  à lever  le  siège  (décembre  1751  ).  Clive  se  biUc  de  mettre  à profit  l’impres- 
sion produite  j»r  ces  succès.  Renforcé  d’un  corps  de  deux  i-ents  Anglais  venus  de 
Madras,  il  se  met  a la  [loursuite  de  l’ennemi,  et  le  bat  complètement.  Au  bruit  de 
cette  victoire,  six  cents  ci|>ayes,  qui  jusqu’alors  avaient  servi  avec  les  Français, 
passent  aux  Anglais;  la  plupart  des  alliés  de  Cbunda-Sabeb  suivent  cet  exemple. 
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Ixs  olliriers  que  Duplei\  einoie  à son  secours,  iiirapahlcs  de  lutter  contre  l'acti- 
vité et  l'audace  de  Clive,  contre  la  vieille  e\|K‘riencc  de  l.awrence,  qui  est  revenu 
d'Angleterre,  se  font  l>attrc  .successivement.  Cliunda-Salieli,  abandonné  de  ses 
soldats  , entre  en  négociations  avec  le  chef  des  trniqies  du  rajah  de  Tanjore; 
eouriant  dans  la  promesse  que  celui-ri  lui  fait  de  le  conduire  sain  et  sauf  à Karikal, 
il  se  remet  entre  scs  mains  et  le  lendemain  périt  assassiné.  l.c  corps  français  qui 
raccom|iagnait  est  forcé  de  se  rendre  ; Dupicix , naguère  encore  maître  de  tout  le 
Carnatii|ue,  n'y  |Kis.si-dc  plus  que  l'imprenable  forteresse  de  Ciiigi'c.  Ces  revers  le 
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trouvent  calme  et  inébranlable.  .V  lu  place  de  Cbunda-Sabeb,  il  nomme  un  nou- 
veau nabab,  Morti/.-Ali,  qui  lui  amène  cinq  mille  bommes.  Sa  fortune,  son  crt'dil 
eiigagis  gagnent  à sa  cause  (|uatre  mille  Mabrattes  cl  un  corps  de  Mysoréens , et  il 
ouvre  la  campagne  de  1753  en  bloquant  de  nouveau  Tritcliinoisily.  .Mais  I.aw,  le 
commandant  des  troupes  françaises,  se  laisse  battre  deuv  fois  par  Lawrence: 
Tritehino|K)ly  est  dé’gagé.  CeiRMidant  les  Anglais,  à leur  tour,  éprouvent  un  revers 
signalé.  Ils  tiraient  de  Madras  leurs  vivres  et  leurs  munitions;  Diipleiv  apprend 
qu'un  convoi  considérable  leur  est  cx|iédié  de  cette  ville,  protégé  |>ar  l'élite  de 
leurs  soldats  européens  ; il  1e  failatta(|uer  par  les  Français  cl  les  Mabrattes,  l'enlève, 
cl  détruit  la  plus  grande  |Mirtie  de  l'escorte. 

Cæ  sueci's,  et  l'annonce  d'un  renfort  de  don/e  cents  Français  vcnanl  d'Lnro|c, 

II.  il 
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reloèrent  tous  les  courages.  Les  brillants  avantages  obtenus  iwr  lliiss)  dans  le 
Déklian  faisaient  d'ailleui's  enm|>ensation  aux  revers  essuyés  dans  le  Carimti(|tie. 
Itussv  avait  si  babilement  su  proliter  de  son  iiiflneiice  sur  l'esprit  ilu  subalidai'  du 
Déklian,  qn'il  en  avait  obtenu  |ionr  ta  Oonipagnic  française  la  eession  des  ipiatre 
provinees  iin|iorlantes  de  Mustaplia-Nagliar,  Kllore,  Ilajali-Mundy  et  Cliieueole 
(les  Cireaisi  du  Nord).  Ces  |K)ssessious,  y compris  Masnli|>atain  et  Condavvair,  ren- 
daicjil  les  Français  maîtres  des  eoti-s  de  Coromandel  et  d'Orissa,  sur  une  longueur 
de  six  eents  milles  et  une  profondeur  de  soixante,  formant  nn  territoire  eoinpaet , 
hérissé  de  places  de  guerre,  limité  |«r  la  mer  et  |iar  des  ehalnes  de  montagnes 
imiiénétraliles,  dans  la  [lartie  la  plus  industrieuse  et  la  plus  eoimnei  eante  de  l'Inde, 
et  dont  le  revenu  lerritorial  s'élevait  a H millions  de  franes;  e’est-à-dire  que  la 
Franee  atteignait  tout  d'un  coup  un  degré  de  puissance  auquel  l'Angleterre  n'ar- 
riva qu'aprés  quaraulc  ans  d'efforts  et  de  victoires,  l a eorruplion  et  lu  làelielé  <ln 
gouvernement  de  la  métro|X)le,  les  vues  étroites  et  la  nipidité  stupide  des  action- 
naires de  la  C.ompugniefranraise,  allaient  inlerv  rnir  [lonr  arrêter  ec  dév  eloppeineiil 
gigantesipie  '. 

Depuis  longtemps  le  ministère  britannique,  ineissainnient  sollicité  |>ar  la  Com- 
jHignie  de  I.ondres,  avait  fait  des  remontrances  énergiques  au  cabinet  de  Versailles 
au  sujet  de  la  guerre  qui  avait  lieu  dans  l'Inde , guerre  dans  laipielle  il  prétendait 
que  Dupleix  avait  été  l'agresseur.  I.c  cabinet  de  Versailles  consentit  d'autant 
plus  volontiers  a ce  que  des  négiK’iations  s’ouvrissent  à ce  sujet,  que  la  Compagnie 
Irauçaise  se  plaignait  elle-même  de  la  direetion  donnée  aux  affaires.  Dans  les 
rréultats  magnifnpies  obtenus  par  Dupleix  et  llu.ssy,  elle  n'avait  vu  <pie  la  gène 
momentanée  apportée  dans  scs  finances  par  les  ojiéralions  inilitahx-s;  iiiea|ial)le 
d'appiéeier  l'avenir  de  rielies.se  et  de  pui.ssanee  qui  s'ouvrait  devant  elle,  elle 
ne  demandait  qu’une  cliosc,  des  dividendes  iniinédials;  et,  croyant  que  la  |iai.\ 
.seule  iKHivaitles  lui  donner,  elle  la  réclamait  avec  instance.  Ce  ministère  anglais, 
bien  au  courant  des  affaires  de  l’Inde  , profita  liabilemeiit  de  rignoranee  du  gou- 
vernement français  et  de  faveugle  cupidité  de  la  Coiiqiagnie , |)our  leur  rc|iré- 
senter  Dupleix  , dont  il  redoutait  |iar  de.ssus  tout  le  génie , comme  le  seul 
obstacle  à 1a  cessation  des  liostilitiSi , cl  |Hiiir  obtenir  ipie  la  conduite  des  iiégiM’ia- 
lions  lui  fi'it  retirée.  Dupleix  fut  rappelé,  et  (îiKlcIieu,  un  des  directeurs  de  la 
Compagnie  française,  liiiancier  a vues  étroites  et  mesquines,  eompléleiiieiit  igno- 
rant des  affaires  de  l’Inde,  et  ineajiable  de  juger  de  la  situation  de  la  ('xmipagnie 
aiitrement  que  par  la  différence  qui  existait  entre  l’actif  et  le  passif,  fut  nommé 
pour  le  remplacer  et  traiter  de  la  [laix.  Di-s  son  arrivée  à Foiidieliéiy , Godeiien 
témoigna  un  désir  de  coneluie  la  |iaix  a tout  prix,  que  Sannders,  le  eonimis.saiix' 
anglais,  exploita  liabilement.  l'ne  trêve  de  trois  mois  fut  aussitôt  eunelne(l  1 (u'Iobre); 
avant  son  expiration,  le  traité  était  signé  ('iO  déeeinbre  1751).  Il  portait  : • que  les 
deux  (àinipagnies  eessei-aient  à jamais  d'intervenir  dans  la  |sdiliqiie  intérieure  de 
FIndej  que  leurs  agents  renoiieeraieiit  a toute  dignité,  à tonte  charge,  ii  tout  lion- 
iieiir  confère  par  les  princes  du  |iays;  ipie  tontes  les  places,  toutes  les  provinces 
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fK'Oup«k.“s  par  les  deux  ( j>inpapnics  sprairnt  rcslilui'es  au  (;raii<l  Mogol , à l’exception 
«le  celles  «pii  leur  appartenaient  axant  lu  guerre;  que  les  |)OKsessions  «les  «leux  Com- 
pagnies seraient  mises  sur  un  pied  complet  dVgalité  ; «pie  elia«|ue  nation  n'anrait 
dans  les  Circars  que  quelques  comptoirs,  en  nomhre  «'•gai,  et  sans  aucun  revenu 
territorial.  • 

Cette  transaction  inqualilialde  donnait  aux  Anglais  tout  ce  pour  ipioi  ilsavaieid 
xainement  uomhattu,  tandis  «pie  les  l'rançais  ahanilounaient  tous  les  avantages 
qu'ils  |H)s.sixlaieiit.  Cn  effet , s'engager  «i  ne  [«lus  intervenir  dans  la  {loliliipic 
inti-ricnre  de  l’Inde,  c'était  l'cconnaitre  implicitement  Moliammed-.\Ii , l’allie 
des  Anglais,  comme  natial)  du  Carnatique;  e’c'tait,  de  pins,  liVrer  le  souhali  dn 
Oéklian  à ses  ennemis.  I,a  mise  sur  un  pied  complet  «l’égalité  des  |M>ssessions  des 
deux  nations,  c’était  l’abandon  sans  cnnqxensation  des  magninques  aequisitious 
territoriales  de  llus.s_v.  A'(«anmoins  le  traiti-  fut  ralifii'  avec  empressemeid  |>ar  le 
gmixcrnemcnt  incaitabic  et  «sirrompn  «pii  pi-sait  alors  sur  la  Krani’c.  » Il  est  den- 
teux,  • dit  à ce  sujet  l'Iiistorien  anglais  Wilkes,  r qu'aucune  nation  ait  jamais  fait 
d’aussi  grands  sacrifices  <i  ramoiir  de  la  paix  «pie  les  riaiit'ais  en  firent  A cette 
occasion,  . 

Avant  la  conclusion  de  cette  paix,  «pii  annulait  tous  les  résultats  de  douze  ann«''es 
d'efforts  et  de  travaux,  Dupleix  était  parti  pour  l’Eiinqie;  il  s’y  vit  refuser  [lar  la 
Compagnie  justpi'au  paiement  de  U>  millions  de  francs  qu'il  axait  axaiici's  de  sa 
propre  fortune.  Vainement  il  voulut  ractionner  dexant  la  justice,  le  gouvernement 
arrida  la  proei-durc , et  celui  dont  le  génie  avait  mis  son  pays  il  meme  de  régner 
sur  3.Ô  millions  d’habitants  et  sur  la  moitié  de  l’empire  du  grand  .Mogol , mourut  de 
douleur  dans  riiiimilialion  et  la  misère. 

I.’infilme  traité  que  (iodebeu  avait  conclu,  et  que  le  ministère  français  axait  eu 
la  bonté  de  ratifier,  ne  procura  même  pas  cette  |iaix  il  laquelle  on  axait  fait  de  si 
grands  sacrifices,  (iodebeu  et  Sannders  étaient  à iM-ine  partis  iHinr  rF.uropc  «pie  le 
gonxcrncment  de  Madras  joignit  .ses  troupes  a celles  de  Mobammed-Ali,  qui  axait 
été  solennellement  proclamé  nabab  du  Carnatique,  pour  l’aider  à soumettre  quel- 
ques princes  amis  de  la  Compagnie  française.  C.cllc-ri  se  trouva  dans  la  nécessité 
de  soutenir  ses  alliés  et  les  hostilités  recommencèrent  ; elles  n’avaient  cessé  «pie 
le  temps  néeessaire  pour  |iermellre  aux  .Anglais  de  miner  rinfinence  de  la  France. 


I.a  guerre  que  se  faisaient  dans  l’Inde  les  Compagnies  anglaise  et  fraucni.se  avait 
.seule  troublé  la  tranquillité  profonde  dont  l’Euroiie  avait  joui  depuis  la  paix  d'Aix- 
la-Cbaiielle.  Raremenl  on  avait  vu  luire  de  plus  beaux  jours.  ” l.c  commerce  lloris- 
sait  di’  Pétci-sbourg  à Cadix;  les  lieaux-arts  étaient  [lartout  en  honneur;  on  voyait 
entre  toutes  les  nations  une  correspondance  mutuelle;  l’Enrop?rcssemblait  il  nue 
seule  famille  réunie  après  scs  différends'.  ■ En  Angleterre,  l'inllueuce  de  ce  ealme 
général  s’était  faittrllement  sentir,  que  les  luttes  iHirlcmentaircs  ellcs-nnmcsaxaicnt 
cessé,  • imiir  faire  place  à ces  mameuxres  souterraines,  à ces  compli«'alions  d'in- 
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trigu(^  purement  personnelles,  qui,  dans  les  pajs  libres,  occu|K'ntsi  tristement 
l'aetivitt'  des  esprits  lorsque  les  circonstances  leur  refusent  un  plus  noble  aliment.  ■ 
Une  opposition  nouvelle,  composée  de  fractions  de  partis  divers,  s'était  un  instant 
formée,  et  à défaut  d’orateurs  et  de  talents  éminents,  elle  avait  pris  pour  appui  le 
prince  de  Galles,  Frédéric,  qui  était  une  seconde  fois  ouvertement  brouilié  avec 
son  père.  I.a  mort  du  prince,  arrivée  en  1751,  rompit  le  seul  lieu  qui  maintint 
cnscinble  tous  ces  éléments  bétérogènes,  et  délivra  le  ministère  de  toute  inquié- 
tude. le  danger  (pii  le  menaçait  n’était  pas  en  debors,  mais  au  dedans  de  lui. 
En  réunissant  dans  l’administration  dont  ils  étaient  les  chefs  les  hommes  les  plus 
éminents  du  parle’ment,  Pitt,  Henri  Foi,  William  Murrav,  etc.,  les  déni  Pelliam 
avaient  cru  consolider  à jamais  leur  pouvoir  et  le  mettre  à l’abri  de  toute  attaque 
redoutable.  En  effet , il  en  fut  ainsi  pendant  quelque  temps  ; mais , à la  fin , ces 
hommes  se  lassèrent  de  croupir  dans  des  emplois  secondaires  , indignes  de  leur 
talents.  Pour  désarmer  les  préventions  du  roi , et  obtenir  enfin  le  poste  de  secré- 
taire-d’état , objet  unique  de  ses  désirs,  Pitt  n’avait  rien  négligé;  nombre  de  fois  il 
av  ait  donné  des  preuves  éclatantes  de  sa  conversion  ; nombre  de  fois  il  avait  supplié 
le  duc  de  Newcastle  • de  lui  prêter  son  appui  dans  un  lieu  où  il  en  avait  si  grand 
besoin , et  où  il  avait  tant  à ctrur  de  consacrer  le  reste  de  sa  vie  a effacer  son 
(lassé , » rien  n’avait  pu  désarmer  la  rigueur  du  roi  et  la  haine  du  duc  de  Cumber- 
land. I.a  patience  de  Pitt  se  lassa  à la  fin,  et,  lorsque  a()rcs  la  mort  de  Pelham 
( I7ât),  le  duc  de  Newcastle,  devenu  premier  ministre,  lui  refusa  la  place  qu’il 
ambitioiiiiait , il  ne  ménagea  plus  rien,  et  devint  bientét  l’un  des  familiers  d’une 
coterie  qui , soutenue  par  la  princesse  douairière  de  Galles  et  son  favori , lord  Hute, 
chef  de  la  maison  du  jeune  héritier  (irésomptif,  affretait  de  jeter  du  blême  sur 
les  actes  du  ministère  et  la  direction  de  la  (lolitiqne  [lersonnelle  du  roi.  Les  com- 
(ilications  survenues  dans  les  affaires  de  l’Euro|ie  lui  donnèrent  hientiêt  une  occa- 
sion de  se  prononcer  ouvertement. 

Le  traité  d’Aii-la-Cba|)clle  avait  remis  à d(‘s  né'gnciatinns  ultérieures  la  solution 
de  (ilusieurs  (xiiiits  en  litige  entre  les  gouvernements  anglais  et  français.  Ces  con- 
testations (Mirtaient  |)rinci|)alement  : 1“  sur  les  limiU's  de  l’Acadie,  ou  Nouvelle- 
Écosse,  ((ue  les  Anglais  ('tendaient  jus(|u’an  fleuve  Saint-fjturcnt,  et  que  les  Fran- 
çais, au  raojen  des  forts  ((u’ils  avaient  bâtis  dans  l’isthme,  res,serraient  dans  la 
Péninsule,  entre  Terre-Neuve  et  la  Nouvelle-Angleterre  ; 2"  sur  la  prvqirieté  que 
chaque  nation  s’attribuait  de  Sainte-Lucie,  la  Domini(|iie,  Saint-Vincent  et  Taliago, 
dans  les  petites  .\ntilles.  Après  eimj  années  de  discussions,  on  n’était  pas  (larvenn 
il  s’entendre  , et  tout  faisait  prévoir  ((ue  les  armes  auraient  à (bs'ider  la  ((uestion. 
Di'jii,  en  Améri((uc,  i(nel(|ues  hostilités  avaient  l'claté  sur  les  frontières  contestiH's. 
l'n  (larlementaire  français  avait  été  assassiné  fiar  la  garnison  du  fort  anglais  de 
/(I  ynessilé,  et  C(* fort , innmsiiatement  assii^é  (lar  les  Français , s’était  v u forcé  de 
se  rendre  a di.serétion  (mai  1751  ).  Ces  bostilité's  ((artielles  ne  constituaient  ec|>en- 
(lant  [>as  une  rupture  définitive,  et  les  négociations  rontinuaient  toujours  ; mais 
r.Vnglcterre , (léeidv'C  a la  guerre,  résolut  de  frap|)cr,  avant  quelle  fût  déclarée, 
un  coup  qui,  dès  le  |irinei|>e,  lui  assuntt  l’avantage  dans  la  lutte.  Le  g(Miéral 
Itraddoek  fut  envoyé  en  Ami''ri(|ne  avec  nn  armement  considérable  qui  devait 
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envahir  immtidiatenient  le  Canada,  pendant  que  l'amiral  Boscavven  enlèverait 
l’escadre  française  qui  portait  des  renforts  dans  ce  pajs.  Slais  Braddock,  ollicier 
qui  s’etait  distingué  sur  le  continent , ignorait  complètement  la  guerre  de  pièges 
et  d'embuscades,  telle  qu'elle  se  faisait  en  Amérique;  il  fut,  dans  sa  marche  sur 
le  fort  Duquesne,  communication  du  Canada  avec  la  l,ouisiaue  , attaqué  au 
milieu  d’un  étroit  défilé  par  les  Français  et  les  Indiens,  leurs  alliés  ; presque  tout 
son  corps  fut  anéanti,  lui-mémetué;  un  jeune  oQieier  américain,  Washington, 
sauva  à grand’peiue  les  débris  des  troupes  anglaises.  L’amiral  Boscavven,  quoique 
moins  malheureux,  ne  parvint  pas  non  plus  a accomplir  sa  mission  ; U s'empara  de 
deux  vaisseaux  de  l’escadre  française,  mais  il  ne  put  cm|)écher  les  autres  d’arriver  au 
Canada  avec  les  renforts  qu’ils  portaient.  Pour  se  venger  de  ces  échecs,  le  cabinet 
britannique  donna  l’ordre  à ses  flottes  d’enlever  tous  les  bâtiments  de  commerce 
français  qui,  sur  la  foi  de  la  paix,  |iarcouraient  les  mers  sans  défense  (juin  I75ô]. 
Trois  cents  navires  marchands  furent  ainsi  saisis,  perte  irréparable  pour  la  France, 
qui,  au  moment  d’une  guen'e  maritime,  se  trouvait  privée  du  concours  de  cinq 
à six  mille  matelots  expérimentés. 

La  guerre  devait  uécessaircmcut  suivre  une  si  honteuse  violation  du  droit  des 
gens;  le  cabinet  de  Versailles  se  contenta  cependant  de  demander  réparation. 
Mais  l’Angleterre  était  préparée  à la  guerre;  ses  armées  étaient  sur  pied,  ses 
flottes  équipées,  et  pour  protéger  ses  états  d’Allemagne  contre  les  attaques  de  la 
F’rance,  Georges  avait  conclu  avec  la  Russie  et  le  grand-duc  de  Hcsse-Cassel  (juin 
et  septembre  1755)  deux  traités  eu  vertu  desquels  quarante  mille  Busses  et  douze 
mille  Hessois  étaient  prisù  la  solde  de  la  Grande-Bretagne.  On  répondit  au  gouver- 
nement français  par  un  refus  positif  de  satisfaire  à scs  réclamations,  tant  qu’il  n’au- 
rait pas  fait  droit  aux  prétentions  de  l’Angleterre  en  Amérique  (janvier  1750  ). 

Ce  furent  les  traités  avec  la  Hesse  et  la  Russie  qui  fournirent  à Pitt  le  prétexte 
qu’il  attendait  pour  se  déclarer.  A l’ouverture  du  parlement  (octobre  1755),  dans  la 
discussion  de  l’adresse,  il  revint  à ses  anciennes  déclamations  contre  l’influence  de 
l’intérêt  hanovrien,  accablant  les  ministres  des  traits  les  plus  acérés,  ne  ménageant 
pas  même  le  duc  de  Cumberland , et  montrant  la  banqueroute  comme  la  consé- 
quence imminente  d’un  système  de  subsides  qui  épuisait  le  pays  au  profit  d'un 
misérable  électorat.  Malgré  ses  efforts  et  ceux  de  son  ami  Legge , chancelier  de 
l’éebiquier,  l’adresse  fut  votée  conformément  aux  désirs  du  ministère.  Les  deux 
opposants  furent  immédiatement  destitués  de  leurs  emplois  ; et  dans  la  réorgani- 
sation du  cabinet.  Fox,  déjà  membre  de  l'administration,  fut  nommé  à la  place  de 
secrétaire  d’état,  objet  de  l’ambition  de  Pitt. 

Les  traités  qu’il  venait  de  conclure  ne  rassuraient  pas  encore  assez  le  roi  sur  les 
dangers  que  pouvaient  courir  ses  possessions  continentales,  et  il  saisit  avec 
empressement  une  occasion  qui  s’offrit  à lui  de  se  fortiiiei*par  une  alliance 
nouvelle,  eelle  du  roi  de  Prusse.  Depuis  la  cession  de  la  Silésie  à Frédéric,  M aric- 
Tbérèse  n’avait  point  d’autre  pensée  que  de  reconquérir  cette  province , et  dans  son 
désir  de  trouver  partout  des  emiemis  à la  Prusse  elle  alla  jusqu’à  songer  a obtenir 
l’alliance  de  la  France,  cette  rivale  si  longtemps  implacable  de  la  maison  d’Au- 
triche. Georges  instruisit  Frédéric  de  ce  projet,  et  détermina  ce  prince,  inquiet 
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div  l'^sullats  d'iiiie  [Kirrillr  alliance,  à sigiuT  avec  lui  un  U'ailil  [lai'  lec|ncl  la  Prusac 
et  rAngIcterre  s'engageaient  ti  ne  |>as  souffrir  que  des  troupes  étrangères,  à quelque 
nation  qu'elles  appartinssent , eulrassent  en  Alleiuagne  ( 10  janvier  1750  ).  Cette 
convention , purement  défensive,  ne  faisait  aucun  tort  aux  intérêts  de  la  France, 
dont  la  seule  |Militi(|ue  était,  avant  toutes  choses,  de  maintenir  le  continent  en  paix, 
afin  de  pouvoir  porter  tous  scs  efforts  sur  la  mer,  et  ensuite  de  s’efforcer  d'entrainer 
dans  la  guerre  contre  l'Angleterre,  l'Kspagne,  la  puissance  la  plus  intéresst^e,  après 
elle,  à l'abaissement  de  la  marine  britannique.  Alais  madame  de  Punqiaduur,  mai- 
tresse  de  Louis  XV,  avait  été  hahilenient  circonvenue  par  Marie-1'hérèse,  ipii 
n'avait  pas  rougi  de  l'appeler  sa  chère  amie  cl  belle  cousine;  elle  décida  le  ixn  à 
signer  un  traité  d'alliance  avec  l'Autriche  (I"  mai).  Uurant  les  négociations  qui 
amenèrent  ce  funeste  traité , la  France  avait  formellement  déclaré  la  guerre  à 
l'Angleterre.  Les  premières  opérations  ne  furent  point  à l'avantage  de  la 
Grande-Bretagne  Après  avoir  fait  saisir  tous  les  vaisseaux  anglais  qui  se  trou- 
vaient dans  les  |)orts  de  l'rance,  le  cahinet  de  Versailles  avait  cnvnvc  le  manpiis  de 
Alontcahn  au  Canada  avec  des  renlorts  ; et  pendant  que  des  démonstrations  |>onr 
une  descente  en  Angleterre  étaient  faites  sur  les  eûtes  de  Xorniandic,  une  armée 
française  de  douze  mille  hommes,  rominandée  par  le  dur  de  Richelieu,  délvaixpiait 
à 5liii()r<iue,  et  entreprenait  le  siège  du  fort  Saint- Philippe,  la  plus  forte  place 
de  rKuro|>e  après  Gibraltar.  L’amiral  Il3rng,  fds  du  vainqueur  de  Svrarusc,  fut 
envovédansla  Mimitcrranéc  au  secours  des  assU’gés  ; mais  une  telle  incurie  et  une 
telle  iiuavuciance  des  intérêts  publics  régnait  alors  dans  l’administration  britan- 
nique, que,  quoique  prévenue  depuis  longtemps  et  de  tous  côtés  du  pitijet  des 
Français,  l'amirauté  ne  Ht  rien  |H>ur  cm|>êrhcr  leur  débarquement  dans  l'Ile  de 
.Minonpic;  et  (|ue , bien  qu'ou  eût  sur  rade  de  nombreux  Inttiments,  on  ne  donna 
a Rvng  qu'une  Hotte  insuffisante  et  mai  é.iui|N:e.  .Arrivé  a Gibraltar,  l'andral 
reconmit  l'im|>ossibilité  oii  il  était  de  digager  }linor(|uequc  protégeait  une  escadre 
française  rommandée  par  M.  de  La  Galissomiière,  et  en  écrivit  aus.sitôt  aux 
ministres;  ceux-ci,  avant  insisté  |)our  l’exécution  immédiate  de  leurs  ordres,  Uvng 
vint  alors  offrir  le  combat  à la  flotte  française,  mais  sans  rs|M>ir  de  succès.  Il  fut 
en  effet  extrêmement  maltraité,  ét  obligé  de  regagner  Gibraltar.  Malgré  l’échec  de 
la  flotte  anglaise,  l'issue  du  siigc  était  encore  incertaine.  Tous  les  assauts  avaient 
é;rhnué,  et  les  maladies  se  luctlaieat  dans  le  camp  des  assiégeants.  Richelieu  fit 
tenter  un  dernier  effort.  Gravissant  à l'envi  le  i-oc  escarpé  sur  lequel  Saint-Phi- 
lippe est  liAti,  ses  soldats  (larvinreut,  malgré  un  feu  terrible,  à s’emparer  de  trois 
des  cinq  forts  qui  défendaient  la  | lace.  Alors  le  général  anglais  demanda  à capituler 
(‘i7juiii). 

La  défaite  de  X'Ooi  soumission  de  .Minorque,  qui  en  avait  été  la  suite, 
produisirent  en  ^V^leterre  une  sensation  si  profonde , que  les  ministres  effravés , 
résolurent  de  faire  retomber  sur  l'amiral  les  torts  dont  ils  étaient  les  premiers  cou- 
pables. On  ne  pouvait  reprocher  à Bjng  qu'un  |ieu  d’hésitation  et  de  dikouragc- 
inent,  car  il  était  prouvé  que  les  forces  mises  sous  ses  ordres  étaient  insuffisantes; 
le  dur  de  Xevvcastle  lui-même  l'avait  fait  observer  à l’umiral  Anson,  premier  lord 
de  l'amirauté,  IcKiuel  avait  dédaigneusement  ré|K>ndu  : • que  l’escadre  de  R.yng  était 
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" siilliMinlt'  |Kiiir  liallio  liuit  it  (|iu'  li’s  l-'iançais  |H)ii\airnl  a\oir  ilc  \aissoaii\  dans  la 
MwliterraniV;  ■ mais  il  fallait  imp  \irliinc  an  «•miiTonx  pnpnlairr  ; i-pai'jinpr  Itj'iij;, 
rVlait  SP  perdre  sni-im'ine : l’amiral  fut  saerilié.  Immédiatement  destitué,  il  reeiit 
ordre,  dés  son  retour  en  Anpleterre,  de  prendre  l'iiépltal  de  rireenu  ieli  |mnr  pri- 
'on,  et  l'on  eoinmenea  a instruire  son  priH-ès. 


I- 
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(’ependanl  d’antres  dé-sastres  étaient  senus  se  joindre  à een\  qui  eansaient  une 
si  profonde  eonsteniation.  De  praves  resers  frappaient  les  armes  britanniques 
dans  l’Inde  et  on  Amérique,  et  dans  ees  deux  pars  les  colonies  anglaises  étaient 
dans  un  péril  imminent.  I.’irritation  des  esprits  augmentait  de  jour  en  jour;  l’itt 
s’en  rendit  rinlerpK'le  A la  eliambre  des  eommnnes;  expression  de  l’indignation 
publique , ses  tonnantes  inveetises  eontre  les  ministres  exeitaient  un  entbonsiasme 
universel.  I.e  cabinet  comprit  alors  qu’il  ne  |)ouvait  lutter  plus  longtemps  contre  un 
(larcil  adversaire,  et  le  due  de  Newcastle  lit  enDii  eonsenlir  le  roi  A lui  donner  la 
place  de  secrétaire  d’état;  mais  l’itt  refusa  nettement  d’entrer  dans  une  adiirnis- 
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tratioii  doiil  le  due  ferait  |>arlie.  Après  avoir,  pendant  quinze  joui-s , essayé  inuti- 
lement d'une  foule  de  eombinaisoiis,  Newcastle  fut  obligé  de  donner  sa  démission. 
Alors  le  duc  de  Devonsliirc  fut  nommé  premier  lord  de  la  trés4)rerie  et  prciniei' 
ministre;  Pitt  fut  secrétaire  d’état;  Temple,  son  beau-fri‘rc,  remplaça  Tamiral 
Anson  à l'amirauté  ; l.egge  rentra  à l'écliiquier. 

Un  des  premiers  eml>arras  qui  attendaient  le  nouveau  ministère  était  le  proct'S 
de  liyng.  Traduit  de\ant  une  cour  martiale,  Byng,  acquitté  sur  le  chef  de  lAcbelé, 
fut  déclaré  coupable  de  négligence,  ce  qui,  auv  termes  du  rode  militaire,  entraî- 
nait la  iieiiie  capitale;  mais  en  même  temps  ses  juges  le  recommandèi-eut  avec 
instance  à la  miséricorde  du  roi,  et  accom(iagnèreot  leur  sentence  d’une  lettre  aux 
lords  de  l’amirauté,  dans  laquelle  ils  les  suppliaient  d’intercéder  auprès  de  Georges 
pour  le  condamné.  1^  plupart  des  olbciers  de  la  flotte  de  Ityng  appuyèrent  ces 
|>riéres  en  rendant  hautement  justice  à la  valeur  que  Tamiral  avait  déploy  ée  dans 
le  combat.  Le  cabinet  aurait  bien  voulu  le  sauver,  mais,  sans  influence  auprès  du 
roi,  il  ne  pouvait  compter  dans  cette  question  sur  l’appui  de  l’opinion  jmblique'pour 
lutter  contre  les  intrigues  des  anciens  ministres  et  vaincre  la  cruelle  inflexibilité  de 
Georges.  La  sentence  fut  exécutée,  et  Ily  ng  fusillé  sur  le  pont  du  vaisseau  qu'il 
commandait. 

La  mort  de  Tamiral  ne  calma  pas  le  mécontentement  populaire  ; les  échecs  que 
les  armes  britanniques  continuaient  à recevoir  en  Amérique  ; Timmineiice  d’une 
guerre  en  .Allemagne,  guerre  qui  n’avait  d’autre  rnotif  que  la  défense  des  jTosses- 
sions  électorales  du  roi;  la  pré.senec  sur  le  sol  de  l’Angleterre  d’un  corps  de 
troupes  hanovriennes,  maintenant  qu’il  n’y  avait  ]>lus  d’invasion  à redouter,  tout 
contribuait  à enflammer  les  pa.ssions  de  la  multitude.  La  nouvelle  administration, 
dans  laquelle  deux  hommes  seulement,  Pitt  et  Legge,  étaient  impulaircs,  conti'e- 
carrée  dans  toutes  ses  mesures  par  l’aversion  du  roi  et  du  duc  de  Cumberland,  et 
[>ar  l’influence  puissante  des  hommes  qu’elle  avait  exclus  du  pouvoir,  n’avait  ni 
Tunité  ni  la  force  que  demandaient  les  circonstances.  Georges,  se  trompant  sur  les 
causes  du  mécontentement  général,  crut  pouv  oir  en  proflter  pour  se  débarrasser  de 
ministres  (pTil  baissait  ; h son  instigation,  le  duc  de  Cumberland , iionuné  au  com- 
mandement des  trou|>cs  hanovriennes  en  Allemagne,  déclara  qu’il  ne  |X)uvait 
accepter  une  telle  responsabilité  tant  que  le  (louvuir  resterait  entre  les  mains 
d’hommes  dans  les<iucls  il  n’avait  pas  confiance,  et  sur  la  coopération  desquels 
il  ne  i>ouvait  compter.  Aussitôt,  Pitt  et  Legge  furent  destitués  (avril  1757); 
Temple  l’avait  été  peu  de  temps  auparavant. 

Cette  mesure  inattendue  produisit  dans  la  nation  une  incroyable  sensation.  Les 
fonds  tombèient  tout  à coup;  des  ras.scmhlemeuLs  curent  lieu  dans  plusieurs  villes; 
il  n’y  avait  qu’une  voix  pour  demander  le  rap|>el  de  Pitt  et  de  Legge  : le  conseil 
commun  de  Londres  leur  remit  solennellement  le  diplôme  de  citoyen  enfermé 
dans  une  boite  d’or,  et  cette  manifestation  des  sentiments  unanimes  de  la  capitale 
fut  imitée  par  les  princii>ales  villes  du  royaume. 

Dans  sa  précipitation  à se  débarrasser  de  Pitt  et  de  scs  collègues , le  roi  n’avait 
meme  |>as  songé  à leur  trouver  des  successeurs.  11  croyait  |>ouvoir,  à tout  événe- 
menl,  compter  sur  le  concours  empressé  du  duc  de  Newcastle  ; mais,  avant  de  ren- 
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trer  au  ministère , le  duc  voulait  que  l’enquête  sur  l’affaire  de  Minorque , qui  était 
encore  pendante  à la  chambre  des  communes , fût  complètement  terminée , et  il 
refusa  de  se  charger  de  la  formation  d’un  cabinet.  Georges  s’adressa  successivement 
à tous  les  hommes  politiques  importants;  tous  édiourrent.  Après  trois  mois  de 
tentatives  inutiles,  le  roi  reconnut,  eu  versant  des  larmes  de  rage,  qu’il  lui  fallait 
subir  un  jong  qu’il  détestait , et  il  fit  offrir  a Pitt  de  reprendre  le  ministère  aux 


Wlllliiu  PUl,  cnmie  df  Chatam,  d'apr^  l'urlclBtl  de  tloare. 


conditions  qu’il  voudrait  fixer.  Celui-ci,  dépouillant  cette  fois  de  futiles  animosités, 
eut  la  sagesse  de  s’associer  les  hommes  puissants  qu’il  avait  rejetés  de  sa  première 
administration.  Le  duc  de  Newcastle,  que  son  immense  clientèle  rendait  membre 
indispensable  de  tous  les  cabinets,  reprit  l’emploi  de  premier  lord  de  la  trésorerie; 
lord  Anson  fut  remis  à la  tète  de  l'amirauté  ; Fox , réduit  par  le  désordre  de  ses 
affaires  à chercher  dans  les  fonctions  publiques  un  mo^reu  d’existence,  accepta  le 
imste  secondaire,  mais  lucratif,  de  payeur-général  de  l’armée;  Temple  fut  garde 
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(lu  sivuu  priu';  mloiiit  cliaiiceliei'  de  lVclii(|uiei',  et  l'ilt  lepril  wni  eiii|>l(ii 

de  seerélaire-dViat . Sans  en  a\oir  le  titre,  il  était  par  le  fait  le \(Tital)le  chef  du 
cabinet,  et  ses  collèfjiies  ne  tardèrent  pas  à avoir  la  preuve  (pie,  iHiiir  tout  ce  (pii 
repardait  la  conduite  de  la  puerre  et  des  iiépoeiatioiis  propres  à en  assurer  le 
succès,  il  était  décidé  à ne  souffrir  aiiriiiie  contradiction.  I.a  première  fois  qu’une 
(lésés  pr(i|H)sitions  rencontra  dans  le  conseil  une  opposition  un  |ieii  sérieuse,  il 
menaça  de  duiiner  imiiiédiatemeiit  sa  démis.sinn.  Dès  ce  inoineiit  tout  se  tut  deiaiil 
lui.  Comme  ses  ministres,  le  roi  fut  ulilipé  de  faire  le  sacriliee  de  ses  opinions 
[larticulièi'es.  .lusqu'ii  la  lin  de  sa  vie , il  l'essentit  eette  liiiiiiiliation,  et,  forcé  de  se 
soumettre,  ne  put  jamais  prendre  sur  lui  de  le  faire  de  Ikiiiiic  prAce.  11  considéra 
toujours  l'itt  comme  un  niaitre  qui  lui  était  imposé , et  le  duc  de  >iew  eastlc  comme 
un  serviteur  sans  foi , qui  l’avait  livré  aux  mains  de  son  ennemi. 

Ilelever  r.Aiipleterre  de  rabaissement  oii  elle  était  tomlH^c  depuis  ravéïicmciit  de 
la  maison  de  Hanovre,  et  am-antir  la  puissance  de  la  l'rance,  telle  ('lait  l'idée  qui 
avait  jHiussé  l’itt  a recbereber  le  jiouvoir,  (pii  l'avait  soutenu  dans  toutes  ses  luttes, 
(pii,  avant  qu’il  fiit  en  état  de  s’im|)oser  de  vive  force,  l'avait  fait  s’Iuimilier  devant 
(ieorpes  pour  désarmer  les  préventions  de  ce  prince;  aussi  se  voua-t-il  à celle 
(Ciivre  avec  une  énergie,  une  activité,  une  iiersérvérance  que  rien  ne  put  abattre 
et  que  les  diflicultés  et  les  dangers  semblaient  augmenter  encore.  Ce  fut  sur  l'ad- 
niiiiistration  intérieure  ([ue  son  attention  dut  se  [Kirler  d'abord.  Un  tel  esprit 
d’indifférence  |ioiir  le  bien  public,  suite  naturelle  de  la  vénalité,  de  la  eorriiption 
et  de  l’i’goisme  qui  régnaient  |iartoiit , s'était  emparé  de  tous  les  fonctionnaires, 
depuis  les  plus  élevés  jusqii'auv  moins  iiiqHirlants,  que  la  plupart  des  services 
publics  étaient  dans  un  état  complet  de  langueur,  d'abandon  et  de  disordre.  On 
reeliercbait  avec  avidité  et  par  tous  les  moveiis  possibles  les  fonctions  du  gouver- 
nement, mais  seulement  |xiiir  les  avantages  pécuniaires  et  les  lionneurs  (pi’elles 
procuraient,  et  sans  s'inquié'ter  aucunement  des  obligations  (pi'elles  iiiqHisaieiit. 
C’était  ce  vice  radical  qu’il  fallait  guérir  avant  tout,  l’itt  s’y  employa  avec  une 
vigueur  devant  laquelle  tout  devait  plier,  et  ses  collègues  les  premiers.  Voulant 
inaugurer  sa  nouvelle  administration  parun  coup  d'éeiat,  et  sacliaiit  (pie  la  ville  de 
Rocbeforl , en  France,  offrait  en  ce  moment  une  eonqiu'tc  facile,  il  donna  ordre 
qu’un  armement  considérable  fût  prépare  dans  un  délai  très-rapprvK'bé.  bord  Anson 
lui  objectant  qu'il  était  im|>ossible  que  cet  armement  fût  terminé  |>our  l’éiKupie  qu'il 
fixait  : Il  le  sera,  mylord,  lui  répondit  Pitt;  car  je  vous  préviens  que,  s’il  ne 

■ l’est  pas,  je  signalerai  votre  négligence  au  roi,  et  demanderai  votre  accusation  à 
- la  cbambre  des  communes.  « Devant  une  volonté  aussi  inflexible , toutes  les 
imiKissibilités  devaient  s’évanouir;  l’armement  fut  prêt  au  jour  marqué.  Sir 
Edouard  Havvkcs,  commandant  les  forces  navales,  les  généraux  Mordaniit  et 
Convvay,  chefs  des  troupes  de  débartpiement , eurent  ordre  de  se  diriger  sur  les 
eûtes  de  France  et  de  faire  une  descente  à Hoebefort,  ou  a toute  autre  place  qni 
semblerait  d’un  accès  facile.  1,’iiirapacité  et  l’irriiiolHlion  de  sir  John  Mordaunt 
firent  échouer  l’expédition,  qui  revint  en  .Angleterre  sans  avoir  rien  fait.  Mais  ce 
n’était  plus  le  tem|)s  où  de  pareils  échecs  |>assaicnt  ina|)erçus.  Pitt  tenait  ii  prouver 
à tous  ceux  qu’il  employait  pour  le  service  de  l’État  qu’il  y aurait  désormais  plus 
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ili'  tlaii^iT  |H>ui’  cu\  il  mal  fulri;  Irur  dmoir  (lii’ii  I'amim|ilir  l'ii  imlitT.  Il  ilcniaiida 
à la  cliamlirc  des  communes , dont  Mordaunt  était  ineminv,  raiitorisatinii  de  le 
mettre  en  jugement,  et  son  procès  fut  aussitôt  eummencé. 

D’autres  ro  ers  plus  graves  rendaient  ncces.saircs  ces  mesures  de  rigueur.  I.e  duc 
de Cumlierlaïul  venait  d'essiiver  de  nouvelles  Immiliatioiis  sur  le  eoiiliueiit,  lliéAtre 
de  ses  aucienues  iiifurluiirs.  Il  avait  ouvert  la  rani|iagne  en  Hanovre  avec  une 
armée  de  cinquante  mille  hommes;  mais,  incapable  de  tenir  tête  aux  Français  qui 
avaient  envahi  l’électorat,  il  s’était  retiré  à la  hiitc  derrière  le  Weser.  <’.e  fleuve  ne 
le  mit  pas  à l'aliri  de  la  [loui'suite  de  l’armée  ennemie,  qui  vint  l'attaquer  a Hasten- 
heek  ou  il  s’était  retranché  ( 25  juillet  1757);  vaincu,  il  se  vit  bientôt  acculé  auv 
environs  de  Stade  sur  l’Klhe,  et  dans  cette  situation  désespi-rée,  conclut  à Closter- 
Seven  avec  le  manrhal  de  llichelieu,  commandant  de  l’armée  française,  une  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  l’armée  lianovrienne  s’engageait  à ne  plus  servir  du 
reste  de  la  guerre;  l'idectorat  devait  rester  entre  les  mains  des  Français  jiis(|u’à  la 
signature  de  la  paix  ( 7 septendire  ). 

l4i  nouvelle  de  cette  convention  produisit/cn  Angleterre  plus  d’etonnement 
eucoreque  de  douleur.  On  ne  |)ouvait  comprendi'e  coimnent  un  général  s’était  cru 
en  droit  de  dis|Voscr  de  territoires  ap|>artenant  au  roi , sans  y avoir  été  préalable- 
ment autorise^  i>ar  le  souverain  lui-inéiue.  C’est  que  tout  le  monde  et  les  ministres 
eux-mémes  ignoraient  que  le  duc  de  Cumberland  n’avait  agi  que  d’aprt's  les 
oi'drcs  secrets  de  son  père.  Instruit  de  la  situation  critique  où  le  prince  se  trouvait 
à Stade,  ainsi  que  de  son  intention  de  tenter,  pour  se  dégager,  un  effort  désespéré, 
Ceorges  avait  craint  que  dans  cette  tentative  l’armée  banovricnne  ne  fût  complé- 
temeut  taillée  en  pièces , et  il  avait  ré.sulu  de  la  sauver  |>aruue  conveution  qu’il  se 
proposait  do  déstavouer  ensuite.  Des  ordres  formels  furent  donc  envoyés  au  duc  de 
Cumix'rland  pour  qu’il  côt  à traiter  immédiatement  avec  le  marécbal  de  Ricbclieu  ; 
et  le  duc , forcé  d’obéir,  signa  la  convention  qui  causait  une  stupeur  si  générale. 
Cependant,  lorsque  la  nouvelle  en  arriva  à Londres,  le  roi  ne  |iarul  ni  moins  sur- 
|iris  ni  moins  indigné  que  ses  ministres;  et  quand  ceux-ci  lui  firent  oliservcr  qu’il 
était  uéces.saire  de  désavouer  la  convention,  il  tomba  d’accord  avec  eux,  et  assura 
meme  qu'il  était  tellement  op|Misé  à une  capitulation , qu’il  avait  préparé  pour  sou 
fils  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  ordonnait  formellement  de  comliattre.  Alors 
l’indignation  contre  le  duc  de  Cumiicriand  ne  connut  plus  de  Itonies,  et  l’on  alla 
jusqu'à  proposer  dans  le  conseil  de  faire  une  enquête  sur  sa  eouduilc.  Néanmoins 
cette  pro|X)sitiun  n'eut  |ias  de  suite. 

A son  retour  en  Angleterre,  le  dur  apprit  la  perfidie  dont  il  était  victime.  11  lui 
était  facile  de  se  disculper  complètement  ; mais  le  faire  eût  été  compromettre  trop 
gravement  son  |ière.  Il  consentit  à lui  faire  le  sacrifice  de  sou  honneur,  et  garda  le 
silence;  résolu  cependant  à ne  plus  jamais  occuper  sous  son  ri-gne  aucune  fontlion, 
il  donna  aussitôt  sa  démission  de  tous  .ses  emplois. 

La  convention  de  Closter-Sevcn,  si  funeste  pour  l’Angleterre,  avait  eu  outre 
singulièrement  compliqué  la  position  déjà  très-critique  où  se  trouvait  alors  le  roi 
de  Prusse,  contre  lequel  Marie-Thérèse  était  parvenue,  par  ses  habiles  négocia- 
tions, ù tourner  les  armes  de  tous  ses  voisins.  La  Russie,  détachée  de  l’alliance  de 
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l’AnpIeteiTe,  la  Suède  et  la  Saxe,  axaient  formé  avec  la  France  et  rAutriche  une 
coalition  redoutable  à laquelle  il  ne  semblait  pas  que  Frédéric  pût  résister.  Cepen- 
dant, gréce  à son  génie,  à son  incomparable  activité,  et  à une  armée  de  cent  cin- 
quante mille  bommes,  qui  n’avait  pas  sa  pareille  en  Euro[)e , ce  prince  avait  d’abord 
victorieusement  tenu  tète  à ses  ennemis.  Sans  attendre  que  la  guerre  eût  été  décla- 
rée pour  entrer  en  campagne,  et  avant  même  que  ses  adversaires  eussent  signé 
leurs  traités  d’alliance,  il  envahit  la  Saxe,  surprit  Dresde  (août  1756),  bloqua 
avec  la  moitié  de  son  armée  l’électeur  de  Saxe  à Pirna , avec  l’autre  moitié  battit  n 
Loxvositz  les  Autrichiens  qui  aceouraient  au  secours  des  Saxons  ( 1"  octobre  ) ; 
puis,  revenant  sur  Pirna,  força  l’électeur  à capituler  ( 15  octobre). 

A la  nouvelle  de  cette  agression , le  corps  germanique , à l’exception  du  Hanovre , 
de  la  Hesse  et  du  Brunswick , déclara  Frédéric  perturbateur  de  la  paix  publique, 
et  tous  les  cercles  eurent  ordre  de  préparer  leurs  contingents.  Mais , ils  n’étaient 
pas  encore  entrés  en  campagne,  que  déjà  Frédéric  avait  pénétré  en  Bohème,  mis 
le  siège  devant  Prague,  et  l>attu  le  prince  Charles  de  Lorraine,  qui  arrivait  au 
secours  de  cette  ville  avec  soixante-dix  mille  hommes  (mai  1757).  Un  revers  écla- 
tant annula  tant  de  succès.  Complètement  vaincu  à Kollin  par  l’Autrichien  Daun 
( 19  juin),  Frédéric  fut  obligé  de  lever  le  siège  de  Prague  et  de  se  retirer  sur  Baut- 
zen.  En  quelques  mois,  sa  position,  naguère  si  brillante,  devint  presque  désespé- 
rée; quatre-vingt  mille  .Autrichiens  le  chassaient  de  Bohème;  l’armée  des  cercles, 
réunie  à vingt-cinq  mille  Français , s’avançait  à sa  rencontre;  les  Suédois  entraient 
dans  la  Poméranie;  les  Russes  prenaient  Memel;  et,  à ce  moment,  la  convention 
de  Clostcr-Seven  le  privant  du  seul  allié  qui  lui  restât,  ouvrait  aux  Français  la 
route  de  la  Saxe  et  du  Brandebourg.  Tout  le  monde  le  croyait  perdu;  les  fautes  de 
ses  ennemis  le  sauvèrent.  Au  lieu  de  se  joindre  aux  contingents  des  cercles,  l’ar- 
mée du  duc  de  Richelieu,  occupée  à la  maraude,  reste  dans  le  Hanovre;  les  Busses 
retournent  hiverner  dans  leur  pays;  enfin,  l’armée  franco-allemande,  qui  s'avan- 
çait sur  la  Saal , était  dans  un  tel  désordre  qu’elle  ne  pouvait  compter  pour  un 
ennemi  sérieux.  Frédéric  marche  droit  à elle , l'atteint  à Rosbach,  et  la  bat  si  com- 
plètement qu'elle  ne  se  rallie  que  dans  les  montagnes  de  'nmringe  (5  novembre). 
Alors  il  se  porte  au-devant  des  Autrichiens,  les  attaque  à Lissa,  leur  tue  quinze 
mille  hommes , et  les  met  en  pleine  déroute  ( 5 décembre  ). 

A la  nouvelle  de  ees  succès,  Georges,  sûr  d’ètre  elDcacement  appuyé  par  son 
allié,  ne  songea  plus^qu’à  déUvrer  le  Hanovre  des  Français.  Conformément  à la 
convention  de  Closter-Seven , les  troupes  avaient  été  dispersées  dans  divers  canton- 
nements. Le  roi  les  en  rappelle , les  réunit  à Stade  sous  le  commandement  du 
I rince  Ferdinand  de  Brunswick , et , sous  prétexte  des  excès  commis  par  les  Fran- 
çais dans  l’électorat , déclare  que  la  convention  de  Qoster-Seven  est  rompue. 
Aussitèt  Ferdinand  passe  l’Oder  et  le  Weser,  chasse  les  Français  de  Bruns- 
wick, de  Hanovre,  de  Brème,  les  rejette  derrière  le  Rhin  dans  le  plus  grand  dés- 
ordre (avril  1758),  le  franchit  après  eux,  les  atteint  à Crevelt,  leur  tue  sept  mille 
hommes , et  s’empare  de  tous  les  bords  du  fleuve. 

Ces  revers  , dus  surtout  à l’incapacité  des  généraux  que  madame  de  Pompadour 
envoyait  à la  tète  des  armées,  n’étaient  pas  les  seuls  que  les  Français  eussent  à 
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supporter.  Pitt,  profitant  de  la  guerre  continentale  qui  occupait  sans  but  les  forces 
de  la  France,  se  disposait  à ruiner  sa  marine,  à lui  enlever  ses  colonies.  Portée  à 
cinquante  mille  hommes , l'armée  du  Canada  reçut  (>our  chefs  les  généraux  Aber- 
combrie,  Amherst,  Wolfe,  officiei’s  d'une  habileté  et  d’un  courage  reconnus,  et 
bientôt,  File  du  cap  Breton,  investie  par  le  général  Amherst,  tomba  au  pou- 
voir des  Anglais.  Six  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates,  qui  se  trouvaient  dans 
le  iMrt  de  Louisbourg,  furent  pris  ou  détruits.  Abercrombic,  moins  heureux 
d'abord,  échoua  dans  ses  tentatives  pour  s’emparer  des  forts  français  i‘tablis  sur 
les  lacs  Georges  et  Champlaiu,  et  fut  battu  complètement  par  le  marquis  de 
Montcalm  ; mais  il  ré|>ara  bientôt  cet  échec  en  réduisant  les  forts  Frontenac  et 
Duquesne  situés  sur  le  Saint-Laurent  et  l’Ohio. 

Pendant  ce  temps,  une  escadre,  envoyée  sur  les  côtes  d’Afrique,  s’emparait  du 
fort  Saint-Louis  au  Sénégal  et  de  l’ile  de  Gorée , et , dans  les  Indes  occidentales , 
les  colonies  françaises  de  la  Guadeloupe,  de  la  Désirade  et  de  Marie-Galande, 
étaient  forcées,  après  une  opiniâtre  résistance,  de  se  rendre  aux  amiraux  Hop- 
son  et  Barringlou.  Les  côtes  de  F'rance  elles-mêmes  n’étaient  point  à l’abri  des 
attaques  des  marins  anglais  ; l’amiral  Howe  détruisit  le  fort  et  le  bassin  de  Cher- 
bourg, ainsi  que  vingt-sept  vaisseaux  qui  s’y  trouvaient,  sans  avoir  perdu  un 
seul  matelot;  et  telle  était  l'audace  irnspirée  par  ces  succi's,  qu’un  corps  de  trois 
mille  hommes , débarqué  aux  environs  de  Saint-Malo,  à Saint-Cast,  osa  s’aven- 
turer dans  l’intérieur  du  pays.  Cette  fois  la  témérité  des  Anglais  fut  sévèrement 
punie;  entourés  par  les  milices  bretonnes,  ils  furent  tous  rejetés  dans  la  mer  ou 
taillés  en  pièces.  Mais  cet  échec  se  perdit  dans  le  nombre  des  victoires  remportées 
par  les  flottes,  escadres  et  corsaires  britanniques,  dont  cha<|ue  jour  apportait  la 
nouvelle  en  Angleteire. 

Une  telle  succession  de  triomphes  remplit  la  nation  d’un  indicible  enthousiasme. 

Grande-Bretagne  avait  enfin  recouvré  son  ancienne  renonmuie;  et,  brisant  les 
entraves  que.  la  corruption,  l’esprit  d’intrigue  et  l’intérêt  |H-rsoïinel,  avaient  impo- 
sées il  son  énergie  et  à son  ardeur  pour  la  gloire,  elle  reprenait  fièrement  l'ascen- 
dant qu’elle  avait  jadis  exercé  eu  Ëuro|>e.  Dans  l'exaltation  causc'e  jvar  tant  de  succi-s, 
les  querelles  de  |>artis  s’étaient  éteintes,  et  tous  les  sentiments,  toutes  les  pa.ssions, 
s’étaient  fondus  dans  un  sentiment  unique,  celui  de  l’admiration  |MHir  le  grand 
ministre  au(|uel  on  les  devait.  Toute  op|H>sition  avait  dis|)aru  du  |iarlcment;  ou  n’y 
faisait  plus  qu’enregistrer  sans  discussion  toutes  les  demandes  prv^nlées  [«r  le 
ministre.  Matelots,  soldats,  subsides  énormes  |)our  le  roi  de  l’russe  et  les  troupes 
hes.soises  et  hanovricunes,  tout  était  accordé  avec  enthousiasme.  L’Angleterre 
était  déjà  remboursée  au  centuple  |>ar  la  prise  de  riches  colonies,  de  soixante- 
(|uatre  vaisseaux  de  guerre,  et  d'un  nombre  immense  de  iKttimenIs  inférieurs  et 
de  commerce. 

Les  revers  qui  frappaient  sa  marine,  la  perte  de  ses  colonies  auraient  dû  mon- 
trer au  cabinet  de  Versailles  combien  était  faus.se  la  politique  dans  laquelle  il  s’était 
engagé  ; mais  la  Pompadour  ne  pouvait  pas  abandonner  sa  chère  amie,  sa  cousine 
l’im|)ératricc.  Un  deuxième  traité  fut  signé  à Versailles,  tout  entier,  comme  le 
premier,  è l’avantage  de  Marie-Tliéièse.  Iji  France  s’y  engageait  à entretenir  en 
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Allemagne  une  armée  de  cent  mille  liiimmes,  à |imidre  à sa  solde  les  liimpes 
suédoise's,  à faire  élire  roi  des  Homaiiis  le  fils  aiiié  de  Marie,  à ne  |>as  traiter  a\ee 
l'AiitîIcterre  avant  ((ne  le  roi  de  Prusse  n’cùt  restitué  la  Silésie  a l’Aulrirlie.  Lisi 
armées  d'Allemagne  furent  renfureées,  et  l'on  forma  de  nouveau  un  plan  de  des- 
cente en  Anijleterre.  Beux  flottes,  l’une  à Brest  sous  M.  de  (’s)uflans,  l'autre  à 
Toulon  sous  M.  du  La  Uuc,  devaient  se  réunir  |>our  protéger  le  dél>an|ueiiient  en 
Angleterre  d’une  armé'c  de  quarante  mille  hommes,  tandis  qu'une  escadre  formée 
de  corsaires,  et  sons  le  commandement  de  Tliurot,  intréjiide  marin,  terreur  du 
commerce  anglais,  [vartirait  de  Dunkerque  pour  aller  inquiéter  Ica  cftics  île  l’Ir- 
lande, et  V soulever  le  peuple  imssmtent;  des  bateaux  plats  pour  le  trans|K)rt  des 
trou|K‘s  étaient  pré[>arés  dans  tous  les  ports  depuis  Brest  jusqu'à  Dunkerque.  Mais 
tous  ces  préparatifs  furent  rendus  inutiles  |>ar  les  dispositions  du  eabinet  britan- 
nique, |«ir  l'audace  et  l’habileté  de  ses  marins.  Quatre  flottes,  daus  la  Méditerra- 
née, dans  roeran  et  dans  la  Mauelie,  surveillaient  tons  les  mouvements  des  ami- 
raux françaisjet,  |H'iidant  que  le  commodoi'e  Rodiiey  bridait  dans  le  port  même  du 
lliivre  les  bateaux  de  trans|)ort  qui  y étaient  rassemblés,  l’amiral  Boscavveu  vint 
attaquer  la  flotte  de  Toulon  dans  la  rade  où  elle  était  a l’ancre.  Cette  audacieuse  ten- 
tative fut  rcjiousséc  avec  tant  de  vigueur  que  les  Anglais  durent  regagner  tiibraltar 
|H)ur  se  radouber.  M.  de  La  Clue  aurait  pu  profiter  de  ec  moment  |Miur  franchir  le 
détroit  sans  être  inquiété;  mais  il  perdit  du  temps,  et,  lorsipi'il  parut  en  vue  de 
(iibraltar,  Boseiuveii,  eompléteincnt  réjiaré,  se  porta  à sa  |Miursuite.  liii  coup  <lc 
vent  dis|K-rsa  sept  des  vais.scau\  français,  les  sept  autres  se  trouvèrent  ex|msés 
aux  efforts  de  toute  la  flotte  anglaise.  Néanmoins,  un  furieux  (simhat  s’engagea 
eu  vue  de  Lagos,  sur  les  cotes  de  Portugal.  Ajiris  une  lutte  acharnri',  M.  de  La 
Clue  dut  eriler  au  nombre;  cinq  de  scs  navires  furent  pris  ou  détruits,  lui-même 
succomlia  a ses  blessures  (18  août).  Cette  défaite  et  l'incendie  des  Iritinienis 
de  trans|)ort  rendaient  le  projet  de  descente  impraticable;  le  gouvernement  fran- 
çais ne  voulut  copeudant  pas  y renoncer,  et  la  flotte  prépares?  à Brest  reçut 
l’ordre  de  prendre  la  mer.  Mais  les  côtes  étaient  si  étroitement  gardex's  |iar  k-s 
escadres  hritannkpics , que  M.  de  Conflans  ne  put  sortir  du  |mrl  qu’à  la  faveur 
d’un  ouragan,  qui  clnessa  l'amiral  anglais,  sir  Ldouard  Havvkcs,  sur  les  rivages 
d'Angleterre.  Alors,  au  lieu  de  traverser  imméilialemeiit  la  Manche  comme  le  |)or- 
taient  scs  instructions,  M.  de  Conflans  s’amuse  à courir  sur  une  escadrille  anglaise , 
et  donne  ainsi  à Havvkes  le  temps  de  revenir  au-devant  de  lui.  lasv  deux  flottes 
SC  reneontivreut  à Bellc-lsic.  Avec  vingt  et  un  vais.seaux  contre  vingt -trois, 
M.  de  Conflans  imuvait  énergiquement  disputer  la  victoire;  ce|K-ndant,  le  combat 
à [leine  engagé,  il  prit  honteusement  la  fuite,  espv‘rant  ojKTer  facilement  sa  retraite 
au  milieu  des  écueils  ineonmis  aux  Anglais,  qui  bordaient  la  côte  de  Bretagne. 
>lais  la  plupart  des  vaisseaux  qui  suivirent  son  mouvement  échouèrent  sur  des  has- 
fonds;  l'avant-garde  puise  sauver  ii  l'iled’.Aix;  l'arrière-garde,  alvaudonuée  seule 
aux  attaques  de  la  flotte  ennemie  , fut  prise  presque  tout  entière  apri-s  une 
défense  héroïque.  Thurot  n'était  |tas  plus  heureux.  Parti  de  Dunkerque  quelque 
temps  avant  la  bataille  de  Belle-lsle,  il  avait  déliarqué  en  Irlande,  pris  la  ville 
<le  Carriek-l'ergus,  délivré  les  prisonnieis  français  qui  s’y  trouvaient,  pois  s’était 
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remis  en  mer.  Mais,  reiieontré  [jar  une  escadre  de  \aisseaii\  de  lifine,  il  fut 
battu  et  |)érit  dans  le  cumhat.  C’en  était  fuit  de  la  marine  de  In  l' rance  , et 
désormais  kï  .\iijilais  purent  atta(|uer  scs  colonii's,  eidever  ses  kltiments  de  coin-  • 
meree , insulter  ses  eittes , sans  a\  oir  à eraiiidre  de  la  rencontrer  de\  ant  eux . Aussi 
les  opérations  en  .Vmériipie  furent-elles  déeisi\es.  , 

Assaillis  de  tous  côtés,  aiVaiblis  par  des  combats  .continuels  dont  aucun  renfort 
ne  réparait  les  perlisi,  les  Français  avaient  concentré  leurs  forces  innir  lu  défnise 
du  Canada.  Alors,  un  vaste  plan  d’ensemble  |K)ur  la  conquête  de  cette  iiiqHir- 
lanle  colonie  fut  adopté  entre  les  sénéraux  anglais,  et  mis  à exécution  disv  le 
eomnieneemeni  de  la  eanqiagne.  I.e  brigadier  général  Wolfe,  à la  tête  d'un  corps 
eon.sidérable,  alla  mettre  le  siège  devant  (Juébec,  capitale  de  la  pixivinee;  |a'ii- 
dant  ipi’il  en  commençait  rinvcstis.scnient,  le  général  .tmberst  inarelm  sur  le  forl 
Tieonderago  ; il  devait,  apri’s  s’en  être  emparé,  traveracr  le  lac  Cliamplain,  et 
venir  rejoindre  W olfe  sous  k’s  murs  de  Québec,  tu  ti’oisii'ine  cor|is,  sous  la  eoii- 
duite  du  brigadier  l’rideaux,  devait  se  rendi-e  maître  du  fort  de  Aiagara,  de 
la  place  forte  de  .Montréal  sur  le  Saint-I.aurent,  et,  ces  complètes  tcrininces, 
se  trouver  au  rendez-vous  giàiéral  sous  les  murs  de  Québec.  Mais  ce  [ilaii,  liabilc- 
meiit  combiné,  et  appuyé  par  une  ariiu'e  de  quarante  mille  hommes,  était,  malgré 
rcxtrêmc  faiblesse  des  Français,  d’iiiie  exécution  trop  compliquée  pour  réussir 
coinpléteineiit.  IJiie  résistance  opiniiitre  retint  Amherst  devant  Tieonderago  pen- 
dant plusieurs  mois;  et,  loraqu’eiilin  ce  fort  tomba  en  .sa  piiis.sance,  la  saison  était 
trop  avancée  |wur  qu’il  pùt  aller  rejoindre  Wolfe  devant  Québec.  Des  obstacles 
semblables  s’opiKisi'i  ent  à la  marebe  de  Prideaux , cl  M'olfe  se  trouva  seul  an 
rendez-vous. 

S'emparer  avec  ses  seules  forces  d’une  ville  Initie  sur  un  plateau  esearpt-,  an 
counueiit  de  deux  rivières , et  dont  les  derrières  étaient  proti^iH'  |iar  des  forêts 
iiniM'iiétrables,  semblait  eliose  impraticable.  Wolfe  ne  draespéra  cependant  |ias 
du  succès,  l'ne  foule  de  leiitatiées  infructueuses,  la  maladie,  les  nmriimrcs  de  ses 
soldats,  ne  purent  le  décourager.  Son  opiniâtre  peracvérance  et  riieureiix  résultat 
il’iine  attaque  noctv  ■‘e,  vinrent  enlin  couronner  ses  efforts.  Parvenu,  apri’s  des  ' » . «i 
|H'iiies  inouies,  sur  le  |»at>'au  où  la  ville  est  assise,  il  força  le  mar(|uis  de  .Mont-  ’ 
ralni , gouvenieur  de  QuétH>e , a ,:ne  bataille  rangée  dans  lai|uelle  la  supériorité  <le 
ses  forces  devait  lui  assurer  l’avantag?"1à4is  le  eommeiicement  de  l’aetion,  les  deux 
généraux  tomiM'rent  mortellement  blessés;  Wolfe  eut,  eu  moiiranl,  la  satisfaction 
de  voir  ses  ennemis  en  fuite  ( 10  septembre  l/ô!)].  jlVniq  jours  après  la  liataille, 

Québec  capitula.  I.e  reste  des  Français  tint  pendant  une  année  encore  ilans  Mont- 
réal; mais,  n'étant  pas  secouru,  il  fallut  se  rendre,  elle  Canada  fut  eiiVièrcmenl 
soumis  à l’ Angleterre. 

Sur  terre  les  succès  étaient  plus  partagés.  Le  prince  Ferdinand  de  Itrunsvvick, 
op|Kisé  aux  deux  arimies  françaises  commandées  |>ar  le  duc  de  Itroglie  et  le  miiré- 
cbal  de  Contades,  fut  battu  à Bergen  |iar  le  premier  ( i:i  avril  17110),  cl  forcé  |iar  le  ^ 
second  de  rétrograder  jusqu’à  Osnabrück , laissant  toute  la  liesse  et  la  Westpbalie 
au  |K>uvuir  des  Français.  Aiais  à Minden,  il  prit  sur  les  deux  générairx  ennemis 
réunis  une  revanebe  Matante  qui  le  remit  en  |Kissession  de  la  Westpbalie 
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( 1"  août  ),  et  il  eût  poussé  les  FraiiçaLs  jus(|u'au-delà  du  Rhin  s’il  ii’eùt  été  oblipé 
de  courir  au  secours  du  roi  de  Prusse.  Seul  contre  les  armées  coalisées  de  la  France, 
derAulriclie,  de  la  Russie,  de  la  Saxe  cl  de  la  Suède,  ce  prince  axait  jus<|u'al<irs 
soulenn  la  guerre  avec  une  incrojabic  éneipc,  ré|iarant  ebaque  rexers  [mr  une 
rapide  et  éclatante  xicloire."  Mais  ses  forces  s’épuisaient  dans  cette  lutte  inégale; 
et  il  en  était  réduit  à se  tenir  sur  la  défeusixe.  E’Anglelerre  du  reste  n’en  demandait 
j)as’  davantage;  tout  ce  (pie  voulait  Pitt,  c’était  d’emiH'eber  que  la  France  ne  fit 
sur  le  eontinent  des  conquêtes  qui,  lorsqu’on  traiterait  de  la  paix,  donneraient 
au  cabinet  de  Versailles  les  movens  de  raebeter  les  eolouies  qu’on  lui  axait  cniexées. 

Ce  fut  au  milieu  de  tant  de  succès  ijuc  Georges  termina  sa  longue  earrière  et  un 
K'gne  qui,  par  le  (lassage  au  |iouxoir  de  deux  grands  ministres,  Robert  Walpole 
et  William  Pitt,  fut  un  des  plus  pros|HTes  et  un  des  plus  glorieux  que  l’Angleterre 
eût  encore  eomplés.  Il  avait  alors  soixante-dix-sept  ans  ( 25  octobre  t7G0). 
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GcuiKt»  III',  fil»  du  priiiiT 
de  Galles,  Frédéric  , et  de  la 
princesse  Auf^usline  de  Saxe- 
Gotha,  avait  à peine  vingt-deux 
ans  lorsqu’il  succéda  A son  grand- 
père,*  Georges  II.  .La  situation 
du  nouveau  souverain , lorsqu'il 
monta  sur  le  trône  , dilTérait 
complètement  de  celle  de  ses 
deux  prédécesseurs.  Les  deux 
premiers  rois  de  la  maison  de 
Hanovre,  ne  possédant  ni  ces 
droits  héréditaires  qui  souvent 
tiennent  la  place  du  mérite , ni 
ces  qualités  personnelles  qui 
quelquefois  suppléent  aumanque 
de  titres , n’avaient  jamais  été  populaires.  Ils  avaient,  il  est  vrai , trouvé  dans  l’oc- 
casion un  appui  ferme  et  sincère  coutre  le  prétendant  légitime;  mais  cet  a]ipui 
ne  leur  avait  pas  été  accordé  pour  l’amour  d’eux  ; en  soutenant  énergiquement  la 
dynastie  hanovrienne  de  leur  bourse  et  de  leur  épée , Jes  vvliigs  l’avaient  fait  d’après 
des  principes  tout  A fait  indépendants  d’un  royalisme  d’affection , et  seulement 
pour  la  défense  d’un  système  religieux  et  politique  qui  aurait  été  mis  en  danger 
par  la  chute  des  nouveaux  souverains.  Quant  aux  torys , les  plus  modérés  d’entre 
eux  considéraient  la  dynastie  étrangère  comme  un  mal  qu'il  fallait  endurer  de  |>eur 
d’un  mal  plus  grand  encore;  aux  yeux  des  autres,  l’électeur  de  Hanovre  était  le 
plus  odieux  des  usurpateurs  et  des  tyrans.  Les  rois  d’Angleterre  se  virent  donc, 

I.  Contre-sceau  de  George*  lit.  Légende  : GEOBGIUS  TERTIUS  DEI  GBATIA  BRITANNIARUM 
RBX  FIDEl  DËFËNSUR.  Georgei  IH  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de$  Bretagnee,  difeuteur  de  la  foi. 
I>'  mi  k chernl , en  coetiiino  do  tniorro. 
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pendant  de  longues  aniiL‘es,  un  objet  d'aversion  (lour  plusieui's  de  leurs  sujets, 
sans  inspirer  à aueuii  un  attaeliemeiit  sineère  et  persoiiuel.  A la  flu  du  règne  de 
Georges  II , cette  nuti|>atliie  éprouvée  par  une  moitié  de  la  nation  emitre  la  maison 
de  Brunswick  s’était  évanouie,  mais  sans  qu'aucun  sentiment  d’affeetion  l’eùt 
remplacée.  Il  y avait,  il  faut  le  dire,  dans  le  caractère  du  vieux  roi,  bien  peu  de 
ces  choses  qui  inspirent  l'estime  et  la  tendresse.  Etranger  au  |)a)s,  à ses  habitudes 
et  à sa  langue,  |iassionnément  attaché  à sa  terre  natale  dont  il  avait  toujours  fait 
passer  les  intérêts  avant  ceux  de  l'Angleterre,  é|)Oux  inlidèle,  mauvais  liis  et 
plus  mauvais  |>ère,  il  n'avait  pas  même  lesi  qualitrà  ijui  rendent  la  nullité  supiKir- 
table.  Aussi,  quoique  sous  son  règne  la  Grande-Bretagne  se  fût  élevée  au  plus 
haut  point  de  puis-sance  et  de  gloire,  sa  mort  ne  causa  (>as  le  moindre  regret.  A 
ravénement  de  son  petit-fds  un  ehangement  complet  se  manifesta  tout  à coup  dans 
les  sentiments  de  la  nation.  C’est  que , pour  la  première  fois  depuis  la  reine  Aime, 
l’Angleterre  voyait  monter  sur  le  trône  un  prince  ne  et  élevé  dans  le  pays,  ne 
l'ayant  jamais  quitté,  partageant  ses  moeurs,  ses  goûts,  ses  habitudes,  exempt 
par  consc-quent  de  ces  prédilections  étrangères  qui  avaient  jeté  scs  pnxlécesseui’s 
dans  une  politique  si  antipathique  à leurs  sujets.  D'ailleurs  l’àge,  la  figure,  les 
manières  agréables,  ce  qu’on  savait  du  caractère  cl  des  moeurs  du  nouveau  roi, 
tout  était  propre  à lui  concilier  la  faveur  piibli<|ue;  vvliigs  et  torys  s’empressèrent 
il  l’cnvi  autour  de  lui. 

La  situation  de  ce  dernier  |iarti  était  alors  bien  difféieute  de  ce  qu’elle  avait  été 
sous  les  premiers  rois  de  la  maison  de  Hanovre.  Pendant  tout  le  règne  de 
Georges  I"  et  près  de  la  moitié  de  celui  de  Gixirges  11 , un  tory,  même  inodéixi, 
avait  été  regardé  eoinine  l’ennemi  de  la  maison  régnante  et  exclus  de  toutes  les 
faveurs  de  la  couronne;  on  ne  créait  pairs  et  baronnets,  doyens  et  évèi]ucs,que 
des  hommes  du  parti  vvhig;  la  noblesse  de  province,  naguère  en  possession  pres<|ue 
exclusive  des  fouctions  admiiiLsti'atives  et  judiciaires  des  comtés , avait  été , à cause 
de  ses  opinions,  euniplétcnient  dé|)Ossédée  en  faveur  d'Iioiniues  de  basse  nais- 
sance , de  |)ctits  propriétaires,  partisans  dév  onés  de  la  maison  de  Hanovre  et  des 
vvhigs.  Par  degrés,  il  se  fit  quelques  pas  vers  une  réeunciliation.  Sous  le  ministère 
de  Walpole , un  grand  nombre  de  vvhigs  influents,  à la  tète  desquels  était  l’Iiérilicr 
présomptif  du  trône , furent  amenés  par  leur  hostilité  contre  le  ministre  à faire  une 
alliance  avec  les  torys  modérés.  Après  la  chute  de  Walpole , on  leva  l'interdit  mis 
sur  ce  parti , et  si  les  principales  places  de  fadministratiou  coiitiimèrent  à être 
données  aux  wbigs , les  torys  ojitiurent  des  fonctions  secondaires  qui  suffirent  poul- 
ie moment  à calmer  le  rrs.sentiment  des  plus  ambitieux.  Pendant  les  quinze  années 
(|ui  suivirent,  les  deux  factions  s'habituèrent  de  plus  en  plus  à laisser  i-e|ioser  leur 
liaine  : une  mesure  habile,  prise  par  Pitt  pendant  son  premier  ministère,  le  hill 
pour  rétablissement  de  la  iniliee,  permit  aux  torys  et  aux  jacobites  qui,  par  délica- 
tesse de  conscience,  se  tenaient  enc-orc  ii  l'écart,  de  se  rallier  insensiblement  et 
avec  honneur  à la  maison  de  Hanovre.  A la  tête  de  cette  milice,  destinée  à com- 
batti-c , non  dans  un  intérêt  de  parti , mais  |Miur  la  défense  du  pays  mciiaeé  |mr  les 
iiv usions  de  la  France,  Pitt  appela  k-s  principaux  propriétaires  des  comtés,  clas.se 
dans  laquelle  s'étuieiit  jusqu’alors  recrutés  les  jacobites  et  les  torys  evallisi.  |•r.'Slple 


Digitized  by  Googl 


li£nl((iËS  III 


.18" 

tous  voyant  la  cause  des  Sluai  ls  perdue  sans  cs|K»ir,  et  fatigués  de  se  tenir  dans 
l’opiKisition  et  nsolemcut,  profitèrent  de  la  Iransition  honorable  qui  leur  était 
oflerte;  hientùt  on  les  vit  se  groupera  Leieester-House,  autour  du  jeune  héritier 
présomptif  du  troue,  depuis  Georges  III.  Telle  était  donc,  à l'avéuement  de  eu 
prince , la  situation  des  partis  : au  iKuivoir,  dans  les  hauts  emplois  de  l’administra- 
tion, les  diverses  fraetious  qui  depuis  l’avénement  de  la  maison  de  Hanovre,  avaient 
formé  la  grande  ligue  >vhig  ' ; dans  un  assez  grand  nonihre  d'emplois  secondaires  et 
serrés  autour  de  l’héritier  du  trône,  les  torjs  complètement  transformés,  com- 
plètement guéris  de  leurs  penehauts  jaeohites , et  dis|K)sés  à reporter  à la  maison 
de  Hanovre  les  principes  de  religion  ntonarehiqiie  qu'ils  n'avaient  |x>iut  aban- 
donnés. 

Par  l’édueation  qu’il  avait  re<;ue,  et  par  suite  de  ses  propres  souvenirs  d’en- 
fance, Georges  111  devait  naturellement  être  attiré  vers  ce  dernier  parti.  Les  vexa- 
tions que,  pour  com[)laire  à Georges  II,  \Valpolc  avait  suscitées  au  prince  Krédérie, 
son  père;  l’état  de  vasselage auquel  il  avait  vu  le  feu  roi  reduit  par  l'influenee  de 
({uelques  grandes  familles  vvhigs,  maîtresses  du  parlement,  et  surtout  les  conseils 
de  sa  mère,  princesse  imbne  de  tous  les  prinei|H's  du  gouvernement  arbitraire  [lar- 
ticnlier  aux  iietils  princes  d’Alleu  agne , toutes  ees  circonstances  avaient  fait  une 
profonde  impression  sur  son  esprit  ; et,  lorsiju'il  monta  sur  le  tràne,  il  était  décidé, 
en  écartant  du  pouvoir  les  hommes  qui,  sé|iarés  ou  rimiiis,  l'avaient  constammeut 
occupe'  depuis  Walpolc,  à délivrer  la  couronne  de  l'espèce  d’esclavage  ijui  pesait 
sur  elle , et  à reprendre  dans  le  choix  de  scs  ministres,  dans  la  eondulle  des 
effaires , dans  la  distribution  des  emplois  et  des  faveurs , cette  liberté  à la(|uellc  scs 
preidécesseurs  avaient  été  obligés  de  renoncer.  Pour  appui  dans  l’exécution  de  ce 
discsein,  Georges  avait  sa  mère  d'alnird,  puis  le  comte  de  lîute,  Écossais,  que 
cette  princesse  avait  placé  à la  tète  de  sa  maison. 

Il  n’était  cependant  pas  possible  de  songer  pour  le  moment  à la  réalisation  de 
ees  projets.  Renverser  brusquement  un  cabinet,  dont  le  chef  venait  d’élever 
l’Angleterre  au  plus  haut  |K>int  de  gloire  qu’elle  eût  jamais  atteint,  et  cela  |>eudant 
que  la  guerre  qu’il  avait  conduite  avec  tant  de  succès  durait  encore,  était  chose 
impraticable  ; il  fallait  au  moins  attendre  (|ue  la  |>aix  eût  rendu  moins  nécessaire 


I.  Lo  jiarti  sliig  se  piirtagcait  alors  en  (rois  tractiom  principales,  celle  îles  Pelbam , des  Greuvlllc 
el  des  Beilford,  loules  trois  repréisioldes  au  nitiiistére  imr  leiirsjnembres  les  plus  iuaiieuts.  La  pre. 
niière,  b laquelle  apparteuaienl  les  piiissanle.s  malsuus  de  Devonsliire,  de  Riehnioud,  île  lii'aftoo,  de 
Porlland  , de  Rutlauil , de  Uei'lfiird  , de  Flu-VV'illIain  , cIc.,  avait  pour  elief  le  duc  de  Ncneastic,  pre- 
uiier  lord  de  la  trésorerie.  C'était  la  (dus  iuiportaiile  sous  le  rap|H>rt  de  la  nolilcs.c,  de  la  foituue  et  de 
riuQucuce  (larlentcmaire.  A la  léte  de  la  scicoude . celte  des  Gn-uvitte , était  Ricbaril , comte  Teuipic . 
garde  du  sceau  (irlvé,  homme  de  grandes  l'icbevses,  d'une  activité  incessaute,  caracti'ie  ambitieux  , 
turbulent  et  peu  scru|iuleux.  Son  fnire,  Georges  Grenviile,  était  trv>sorier  de  la  marine;  l'alliauce  de 
PitL  qui  avait  é|iousé  la  su'ur  des  Grenville,  donnait  il  cette  traction  une  (luissaute  inQuence  politique. 
Le  duc  de  Bedrord,  lord-Ui  utenant  d'Irlande,  ciiuvraitde  son  nom  et  de  son  crédit  la  bande  0/oomtbury, 
troupe  d'bommi-s  dissolus , pleins  de  talent  et  d'audau',  ennemis  rciloutaliles  si  ou  les  eût  laisscsi  dans 
roppositiun  , et  que  Pou  avait  calmés  (lar  de  richiis  ruiictions.  A ces  diverses  fractions  apparienaicnt 
Heun  Fox,  William  Murray,  Legge,  llardwiclie,  Cbailes  Pratt,  N'ugeul,  Towiisbend  , Elliot,  Norlh  , 
Barrington,  etc.,  tous  hommes  cousiderables  (lar  leur  éloquence  on  leurs  talents,  et  que  le  minis- 
tère avait  en  soin  de  s'attacher  par  des  faveurs  ou  des  emplois. 
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au  pays  le  grand  ministre  qui  était  à la  tête  des  affaires.  Georges  le  comprit,  et 
dès  ce  moment  .ses  efforts  tendirent  tous  vers  la  cessation  de  la  guerre.  Son  premier 
discours  au  parlement  fut  composé  dans  ce  hul.  Après  avoir  rap|>elé  qu'il  était  né  et 
avait  été  élevé  eu  Angleterre,  et  s’étre  glorifié  de  ce  qu’il  |>ouvait  lairter  le  nom 
d'Anglais,  apres  s'étre  étendu  longuement  sur  les  succès  de  la  Grande-llrelague  et 
de  ses  alliés,  sur  l’état  de  son  commerce  et  de  ses  forces  navales  et  militaires  : > voici, 

- ajouta-t-il,  dans  quelle  situation  J’ai  trouvé  les  chosin  a mon  avènement  an 

• tréne.  Heureux  de  cette  glorieuse  prospérité,  j’aurais  été  plus  heureux  encore  si 

• j’avais  trouvé  mes  royaumes  jouissant  des  bienfaits  de  la  paix.  Mais,  puisipie 

• l’amliition , les  injustes  usur|>ations , lesdesseins  dangereux  de  mes  ennemis  ont 

• rendu  la  guerre  juste  et  nécessaire,  je  suis  résolu,  aidé  de  votre  puissant  et  bien- 

- veillant  concours,  à la  poursuivre  avec  énergie,  afin  d’atteindre  ce  but  de  tous 

■ mes  vœux,  une  paix  honorable  et  sûre.  Je  me  re|s)se  donc  sur  votre  zèle  pour 

• soutenir  nos  fidèles  alliés  et  notamment  le  roi  de  Prusse,  et  pour  me  fournir 

• les  moyens  d’amener,  |iar  une  guerre  vigoureuse,  nos  ennemis  a faire  promp- 

• tement  la  paix.  • Ce  diseoui's  faisait  elaircmcnt  connaître  les  dispositions  paci- 
fiques du  roi;  il  n’y  eut  plus  moyen  de  se  méprendre  sur  ses  intentioiLS  réelles, 
lorsque  l'on  sut  que  les  passages  relatifs  à la  continuation  de  la  guerre,  ajoutés 
jwr  Pitt  au  projet  primitif  donné  |>ar  Georges  lui-mème,  n’axaient  été  acceptées 
par  le  roi  qu’après  de  grandes  difficultés  ; néanmoins  les  deux  ebambres , celle 
des  communes  surtout,  semblèrent,  dans  leurs  adresses,  partager  pluidt  l’ardeur 
belliqueuse  du  ministre  que  les  désirs  pacifiques  du  roi  ; - Nous  (Miuvons  assurer 

• Votre  Majesté,  dit  la  chambre  basse,  que  vos  fidèles  communes , désireuses  de 

■ rendre  votre  règne  glorieux  et  triomphant  dans  la  guerre,  beureux  et  honorable 

• dans  la  paix,  coneourront  de  tout  leur  pouvoir  a toutes  les  mesures  nécessitées 

• (mur  la  vigoureuse  continuation  des  bostiliUs,  et  qu’elles  accorderont  avec  em- 

• pressement  et  plaisir  tous  les  subsides  qui  seixuit  néeessairi's  ismr  atteindre  ce 
< but , et  soutenir  le  roi  de  Prusse  ainsi  que  les  autres  alliés  de  l’Anglelerre.  • Con- 
formément à ces  promesses,  la  cbambre,  apri  s avoir  fixé  à 800,000  livres  sterling 
la  liste  civile  du  roi,  accorda  sans  discus.sion  *20  millions  de  subsides.  I.a  nation 
supportait  gaimenl  tous  ces  sacrifices,  ('.oufiante  dans  le  ministre  habile  (|ui  la  gou- 
vernait , elle  savait  que  chaque  jour  une  conquête  nouvelle  la  dédommageait  de  scs 
avances.  I,a  nouvelle  de  la  prise  de  Pnndicbiu'y , le  deniier  des  étahlis.semenls 
qui  restassent  aux  français  dans  l’Inde,  viid  justifier  sa  confiance. 

I.e  traité  de  I7.V>  n’avait  mis  que  momentanément  un  terme  aux  différends  qui 
existaient  entre  les  Compagnies  des  Indes  anglaises  et  françaises,  et,  contraircmenl 
a ce  qui  avait  été  stipulé,  les  Anglais  dans  le  Caruatique,  Russy  dans  le  Dekbati, 
continuaient  à prêter  le  secours  de  leurs  armes  aux  souverains  indigèties.  Ce|H’n- 
dant.les  instructions  pacifiques  données  par  la  Coiu|>agnie  frauçai.se  à scs  agents 
empêchant  ces  différends  de  dégénérer  en  hostilités  sérieuses.  Clive  avait  profité 
de  ce  demi-état  de  |»ix  pour  retourner  en  Angleterre  rétabtir  sa  santé  altérée  |iar 
les  fatigues  et  l’influence  du  climat.  11  y fut  accueilli  par  des  trans|MirLs  d'enthou- 
siasme; et  |)cudant  que  son  habile  rival,  Dupleix,  se  voyait  réduit  à disputer  a la 
(’.4>mpagnie  franraiseli*srcslcs  d’une  fortune  perducàson  service,  Clive,  fêté,  exalté. 
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jMiriolii,  était  promu  à la  présidence  de  Madras,  et  reeevait  de  Georges  le  grade  de 
lieutenant-colonel  dans  l’armée  britannique.  Pendant  son  absence,  de  graves  évé- 
nements se  imssaient  au  Bengale. 

I/établissement  formé  par  la  eompagnie  à Calcutta  avait  grandi  rapidement  sous 
le  gouvernement  juste  et  pacifique  d’.\liverd>  Khan , soubalidar  du  Bengale.  Mais 
.tlivcrdj'  Khan  mourut  au  mois  d’avril  1756 , lais.sant  le" gouvernement  à son  petil- 
lils  Siiraj-u-Dowlah , qui  était  loin  de  partager  la  hienveillanre  que  son  grand- 


Sur«j*a>Do«Uh  «t  «c«  4it  fili, 

«i'apt-M  If  IflblfiM  roncfrTf  an  mna^f  ilf  la  a*laliiiiif  «If  i akulia. 


|)ère  avait  toujours  témoignée  aux  .-Viiglais.  A la  haine  qu’il  portait  aux  étrangers  se 
joignit  chez  Suraj-u-I)ovvlah  le  désir  de  s’emparer  des  richesses  que  les  négociants 
anglais  s’étaient  acquises  par  le  commerce  ; et  bientôt , sous  prétexte  que  la  Com- 
|>agnie  avait  fortifié  Calcutta  sans  son  autorisation , il  se  mit  en  marche  contre  cette 
ville,  à la  tête  d'une  armée  nombreuse.  Deux  eent  soixante-quatre  Européens  et 
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deux  mille  indigènes  formaient  aloi-s  toute  la  garnison  de  Calcutta.  Comniandcc 
par  Clixe,  animée  par  son  génie  et  son  indomptalde  audace,  cette  petite  troupe 
aurait  p<-ut-ètre  pu  se  mainteuir  contre  la  cohue  désordonnée  qui  coinposail 
l'armée  du  soubab  ; mais  Clive  était  en  Angleten'c,  et,  à l'approche  de  l'ennemi, 
les  chefs  du  gouvernement  et  des  troupes  furent  les  premiei's  a abandonner  la  ville. 
Ikk'ouragés  par  cette  fuite  honteuse,  les  cipayes  et  la  plupart  des  soldats  curo- 
p(‘ens  imitèrent  l'exemple  de  leurs  chefs;  cent  cinquante  hommes  seulement, 
commandés  |>ar  .M.  Ilolwell,  memhi-e  du  conseil,  s'enfermèrent  dans  le  fort 
William;  ils  furent  bientôt  obligés  de  se  rendre.  Furieux  de  n'avoir  trouvé  dans 
la  ville  que  50,000  roupies  au  lieu  des  millions  qu'il  espérait,  Suraj  u-Dowlah  fit 
jeter  ses  prisonniers  dans  un  cachot  appelé  le  trou  noir  (the  black  hole),  espèce 
de  cave  sans  air  et  si  étroite,  que  ces  infortunés  pouvaient  à peine  y tenir  serrés 
les  uns  contre  les  autres.  Le  lendemain  matin,  cent  vingt -trois  d'entre  eux 
étaient  morts  suffoqués  (juin  I75G). 


Dès  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  Calcutta  parvint  à Madras,  on  résolut , toute 
affaire  cessante,  de  recouvrer  cette  ville.  Clive  venait  d'arriver  d'Angleterre;  ou 
mit  sous  scs  ordres  neuf  cents  Euro|)écns  et  quinze  cents  ci|Kiyes,  et  le  2 janvier 
1757,  l'exiK’dition , trans|iortéc  sur  une  flotte  de  cinq  vaisseaux  de  la  marine 
royale  et  de  cinq  vais.seaux  de  la  Compagnie,  commaiulihi  jiar  l'amiral  Watson,  se 
présenta  devant  Calcutta.  I»a  garnison  que  Suraj-u-Dovv lah  avait  laissée  en  se  reli- 
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raiit  ne  put  tenir  eontrc  l’ardeur  de  CÜTe  et  de  ses  soldats;  la  ville  fut  reprise;  le 
fort  d’HiMTfsly  éproii\a  le  même  sort. 

A eette  nouvelle,  le  snubah  rassemble  son  ai  inée,  et  se  dis|iosc  à marcher  de 
nouveau  sur  Caleiitta.  On  venait  alors  d'apprendre  <lans  l’Inde  (pic  la  guerre  avait 
l■ecommenc(‘  entre  la  France  et  r.Anglelerre.  Snraj-u-l)mvlah  fait  proposer  au 
conseil  de  l'élablissemenl  fi’aneais  de  f.bandernngor,  de  se  joindre  à lui  contre  les 
Anglais.  Les  Français  n’avaient  au  Bengale  (pi’environ  trois  cents  soldats , mais 
leur  arlillei'ie  l'Iait  considi'rable  et  bien  servie;  unis  à la  nombrensi'  armée  du 
soubab  qu’ils  auraient  dirigée  et  soutenue,  ils  pouvaient  réparer  les  fautes  eom- 
méses  sur  la  eiMe  de  Canomandel  ; malbeureuscment  l’ineapacité  qui  avait  déterminé 
le  rapiiel  de  Dupleix  et  fait  eonelure  le  traité  de  Pondichéry,  présidait  toujours  à ta 
|H)litique  de  la  Compagnie.  >on-seuleinent  le  conseil  de  Obandernagor  rcfn.se  l’offre 
de  Suraj-u-Dovvlah,  mais  il  fait  pro|ioser  au  gouvernement  de  Calcutta  de  s’abstenir 
réciproquement  de  toute  hostilité  , malgré  la  guerre  qui  existait  alors  en  Euroi>e 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  l’ne  pareille  proposition  était  à ce  moment  le  salut 
des  Anglais;  on  l’accueillit  avec  empressement,  et  deux  commissaires  furent 
aussitôt  chargés  de  rédiger  le  traité  de  neutralité. 

Pendant  ce  temps  Suraj-u-Dowlab  avait  marché  vers  Calcutta;  le  2 février,  il 
était  devant  la  ville  avec  quarante  mille  hommes.  A son  approche,  une  grande 
partie  des  Indous  au  service  de  la  Compagnie  désertèrent;  les  habitants  des 
campagnes  n’osaient  plus  porter  de  vivres  dans  la  ville;  si  les  Français  se  fussent 
alors  joints  au  soubab,  c’en  était  fait  des  Anglais.  Clive  n’avait  à sa  disposition  que 
dix-neuf  cents  Eiiro|)éens  et  huit  cents  ciimyes  ; il  se  décide  cependant  a attaquei 
pendant  la  nuit  le  camp  de  Suraj-u-Dovvlah.  Mais,  tronqK'e  par  les  brouillards  et 
l’obscurité , sa  petite  troupe  s’égare  et  n’arrive  que  le  matin  devant  les  avant- 
liostes  ennemis  où  elle  est  à l’instant  entourée  de  tous  côtés;  Clive  ne  regagne  son 
camp  qu’avec  peine,  et  eu  lais.sant  cent  soixante  des  siens  tués  ou  blessés.  Quelque 
peu  heureuse  qu’eût  été  cette  audacieuse  attaque,  elle  eut  tous  les  résultats  d’une 
victoire  ; Suraj-u-Dowlah,  effrayé,  demanda  sur-le-champ  à traiter.  Par  une  conven- 
tion signée  le  9 fév  rier,  il  s’engagea  à restituer  aux  A nglais  tous  les  comptoii's  dont 
il  s’était  emparé,  leur  permit  de  fortifier  C.alcutta,  leur  accorda  le  droit  de  battre 
monnaié,  enfin,  conlirma  tous  les  privilèges  dont  ils  avaient  joui  jusqu’alors.  Peu 
de  temps  après,  inquiet  des  événements  qui  avaient  lieu  à Dehli,  capitale  de  l’em- 
pire mogol , et  craignant  d’i'Ire  troublé  dans  la  possession  de  sa  vice-royauté,  il 
sollicita  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Conqiagnie,  proposition  que  le 
conseil  de  Calcutta , plus  habile  que  celui  de  Cliandemagor,  se  hâta  d’accepter. 
Clive  se  décide  alors  à profiter  de  la  supériorité  que  lui  donne  cette  alliance  pour 
chasser  complètement  les  Français  du  Bengale.  Le  traité  de  neutralité  n’était  pas 
encore  signé  : avec  cette  déloyauté  dont  il  devait  donner  tant  de  preuves , il  en 
fait  suspendre  la  conclusion , et  marche  sur  Chandernagor.  Les  Français  implorent 
le  secours  de  üuraj-u-Uovvlah;  mais  reiui-ci  craint  de  se  brouiller  avec  la  Compa 
giiie,  et  refuse  d’intervenir  autrement  que  |iar  des  remontrances  dont  Clive  ne  tient 
aucun  compte.  Chandernagor,  défendu  seulement  par  deux  cents  Européens,  ne 
peut  résister  aux  Anglais  quatre  fois  plus  nombreux  et  renforcés  encore  de  troupes 
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iiolivL-lIc-meiit  vfiuu-s  d’AiijîIfliTre  et  de  Rombay;  une  capitulation  est  signée  ( 14 
inara  17.>7);  le  eiiiumaiidant  delà  garnison  française,  Law,  se  retire  avec  ses  deux 
cents  liummes  sur  le  territoire  du  soul>ab. 

La  prise  de  (’.liauderuagnr  et  la  puissance  toujours  croissante  de  la  Compagnie 
effraient  SuraJ-u-Doxvlab.  Reconnaissant  alors  la  faute  qu’il  a faite  en  refusant  de 
soutenir  les  Français,  il  accueille  Law  et  sa  troupe  avec  faveur,  leur  permet  de  rési- 
der à Cossimbuzar,  et  leur  fournit  des  vivres,  de  l’argent  et  des  armes.  Mais  Clive 
pénètre  scs  desseins  ; il  voit  qu’il  ne  |)eut  y avoir  de  securité  [wur  les  Anglais,  tant 
que  Suraj-u-Dowlab  gouvernera  le  Hengale,  et  sur-le-clianip  il  forme  le  projet  de 
SC  débarrasser  de  lui.  Conformément  au  traité  d’alliance  pas.sé  entre  la  Compagnie 
et  ce  prince , il  commence  par  exiger  l’expulsion  des  Français  du  Itengale.  Suraj- 
u-I)ovvlah  refuse  d’almrd,  éclate  eu  reproebes  contre  Clive,  menace  de  faire  déca- 
piter l’agent  anglais  envoyé  auprès  de  lui , puis  finit  par  céder,  et  donne  ordre  aux 
Français  de  se  retirer  sur  les  frontières  de  la  province  de  Raliar.  Clive,  satisfait  sur 
ce  point,  n’eu  poui'suit  qu’avec  plus  d’ardeur  le  reste  de  ses  desseins;  les  circon- 
stances lui  offrent  de  puis.sauts  auxiliaires. 

Par  sa  tyranuie,  sa  cupidité,  son  avarice,  Suraj-u-Dovvlab  s’était  fait  de  nom- 
breux ennemis  parmi  ses  plus  riebes  sujets , et  s'était  aliéné  une  [varlic  de  ses 
trou|K’s;  tous  les  mécontents  s’étaient  groupré  autour  de  Meer  Jafficr,  trésorier 
de  l'armée,  personnage  auquel  sa  position  donnait  une  importance  relevée  encore 
par  son  mariage  avec  la  sœur  du  dernier  soubab,  Aliverdy-Klian.  En  butte,  à la 
haine  ouveiTc  du  soubab,  et  tremblaut  pour  sa  vie,  Meer  Jaffier  se  déride  a 
prendre  l’initiative  : un  riche  Arménien,  nommé  Osmiscluiiid,  va  de  sa  part  trouver 
le  résident  anglais,  M ats,  et  lui  cx|xisc  que  le  soin  de  sa  propre  conservation  oblige 
Meer  Jaflier  à prendre  les  armes  contre  Siiraj-u-Dovvlab  ; que  l’armée,  tout  entière 
à la  dévotion  du  trisiorier,  est  prête  a se  joindre  à lui , si  les  Anglais  veulent  l’as- 
surer de  leur  appui.  Wats  communique  aussitôt  cette  proposition  à Clive,  qui 
court  à Calcutta  |K)ur  la  soumettre  au  gouvernement.  Il  fait  voir  aux  membres  du 
conseil  qu'en  présence  de  la  haine  jusqu’alors  contenue,  mais  certaine,  du  soubab 
contre  les  Anglais,  il  n’y  a de  sécurité  [Kiur  eux  que  dans  le  renversement  de  ce 
pi'inee,  que  jamais  plus  belle  occasion  ne  se  présentera,  et  qu’il  faut  savoir  eu 
proiiler.  Tous  les  membres  se  rangent  à son  avis;  l’amiral  AVatson  seul,  représente 
(|ii’il  est  infAnie  de  renverser  un  prince  avec  lequel  on  vient  de  conclure  une 
alliance;  mais  la  majorité  l’em|X)rte  et  l’on  rédige  un  projet  de  traité  avec  Meer 
Jaflier.  En  échange  du  concours  que  les  Anglais  lui  prêtent,  le  conseil  stipule  : 
que  .Meer  Jaflier  paiera , comme  indemnité  des  pertes  éprouvées  lors  de  la  prise  de 
Calcutta  : a la  Compagnie  10,000,000  de  roupies;  aux  habitants  de  la  ville  5,000,000; 
aux  Indous  ’J,(K)0,000;  aux  Arméniens  700,000;  aux  troupes  de  terre  et  de  mer 
5,000,000,  et  de  plus  ii  chaque  membre  du  conseil  280,000;  que  tous  les  comptoirs 
français  au  Uciigale  seront  supprimés,  et  tous  les  Français  liannis  du  pays;  que  la 
Compagnie  possédera,  au  même  titre  que  les  Zemiiidars  |ios.stmaient  leurs  districts, 
un  vaste  territoire  à l'eiitour  de  Calcutta. 

Ce  projet  est  aussitôt  communiqué  a l’agent  de  Meer  Jaffier,  Osmischund,  qui 
l’approuv  e,  mais  qui,  pour  prix  de  ses  serv  ices  et  sous  peine  de  rév  éler  tout  le  com- 
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plot  ail  ivuiiba]),  demande  |)our  lui  5 |x)iir  100  sur  l'argent  du  trieur,  et  le  i|uarl  des 
bijoux  de  Suraj-u-Do\vlali.  Le  conseil  refuse  d’atiord  d’aoceder  à ces  exorbitantes 
pnHentions J maison  Otait  entre  les  mains  d'Osmisebund , et  d’ailleiii's  d'autres 
eireonstanees  rendaient  la  situation  critique.  MalgrO  le  traité  de  i>ai\  de  Pondi- 
cliory,  Bussy  était  resté  dans  le  Dekbaii  à la  cour  de  Salaliat- Jung,  et  son 
inilueuee  sur  ce  prince  n'axait  fait  que  croitre  de  plus  en  plus.  L’on  savait 
ipie  Suraj-u-Doxvlali  était  depuis  longtemps  en  corrcs|K)udaiicc  avec  lui,  et  tout 
faisait  craindre  qu'il  ne  se  déterminiU  ii  venir  joindre  les  forcc“s  dont  il  dis|)osait 
à celles  du  soubab  du  Bengale,  iKiiir  marclier  ensemble  i-ontrc  les  Anglais.  Chaque 
joue  la  nouvelle  de  son  arrivée  se  répandait,  et  quoique  le  fait  ne  se  conlirmAt 
|ias,  sa  vraisemblance  faisait  vivement  désirer  au  conseil  la  conclusion  définitive 
du  traité  avec  Meer  Jaflier.  Les  prétentious  d'Osmisebund  y mettaient  seules 
obstacles.  Alors  Clive,  peu  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens,  proposa  de 
rédiger  deux  traités,  l'un  dans  lci|uel  la  stipulation  demandée  par  Osmischuiid 
serait  insérée,  l’autre  dans  lequel  elle  serait  omise  et  qui  serait  soumis  dans  le 
plus  grand  secret  et  avec  la  plus  grande  diligence  à la  signature  de  Meer  Jafficr, 
pendant  ipi'on  amuserait  Osmischiind  en  lui  communiqiiaiil  le  premier.  A l’excep- 
tion de  Watson,  tous  les  membres  du  conseil  donnèrent  leur  approbation  à cette 
ignoble  su|>ercberic;  mais  le  refus  de  l'amiral  arrêtait  encore  une  fois  la  conclusion 
de  l’affaire;  un  des  membres  du  conseil  contrefit  sa  signature,  et  le  faux  ti'aité 
fut  montré  à Osniischund,  taudis  que  le  véritable  était  envoyé  a Meer  Jaflier. 
l)(-s  que  l’on  eut  la  signature  de  ce  dernier,  on  rcsolut  de  commencer  les  hostilités. 

.\près  avoir  adressé  à Suraj-u-Dovvlah  une  lettre  dans  laquelle  il  énumérait  tous 
les  griefs  que  la  Compagnie  avait  contre  lui , rinexécutiou  du  traité,  sa  corrrs|)on- 
dance  avec  Bus.sy,  les  secours  et  la  protection  donnés  aux  Français,  etc..  Clive 
partit  de  Chandernagor  où  s’étaient  réunies  toutes  les  forces  anglaises,  et  marcha  à 
la  rencontre  du  soulvah  qui  avait  concentré  ses  trou|)es  à Plassajc.  Clive  n'avait 
que  deux  mille  Européens  et  deux  mille  cipayes  à op|K>scr  aux  cinquante  mille  fan- 
tassins et  aux  vingt  mille  cavaliers  de  Suraj-u-Uovvlah , mais  il  savait  que  la  plus 
grande  |)artie  de  cette  ariné-e  était  sous  le  commandement  de  >lcer  Jaflier,  c’est- 
à-dire  toute  prête  à |>as.scr  aux  Anglais , et , sans  hésiter,  il  engagea  le  combat 
(23  juin  1767).  La  défection  de  la  moitié  des  troupes  du  soulvab  détermina  la  fuite 
de  l’autre  moitié,  et  les  Anglais  demeurèrent  maîtres  du  champ  de  bataille,  sans 
avoir  perdu  plus  de  cinquante  bomiues,  tués  ou  bles.sés.  Clive  proclama  aussitôt 
Meer  Jaflier  soubab  des  provinces  de  Bengale,  Bahar  et  Orissa,  et  quelques 
jours  aprisv,  l’installa  solennellement  à Moorsedabad  (29  juin).  Le  lendemain, 
Suraj-u-Dovvlah , arrêté  dans  sa  fuite,  périt  assassiné.  La  mort  de  ce  prince  et 
l'intronisation  du  protégé  de  la  Compagnie  rendaient,  |>ar  le  fait,  les  .Anglais 
souverains  du  Bengale. 

I.a  côte  de  Coromandel  n'allait  pas  tarder  à devenir  le  théâtre  d’événements 
aussi  heureux  jiour  l’Angleterre.  A l’époque  de  la  déclaration  de  guerre,  eu  1766, 
le  gouvernement  français  avait  résvilu  de  frapper  dans  l’Inde  un  coup  décisif. 
Le  comte  de  Lally-Tollcndal,  Irlandais  qui  avait  suivi  les  Stuarts  et  depuis 
ce  temps  servi  la  France  avec  distinction,  fut  investi  du  gouvernement  général 
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des  établissements  fiançais  dans  ITnde;  une  flotte  de  douze  vaisseaux  et  frépates 
commandée  par  M.  d’.Acbé  le  transporta  a Pondichéry  avec  un  corps  de  deux 
mille  liomnips  et  un  ^rand  nombre  de  volontaires  (28  avril  1758).  Il  arrivait  dans 
lin  moment  favorable.  Clive  était  an  Dentale,  et  les  établissements  anglais  de  la 
cote  de  Coromandel  dégarnis  de  troupes;  mais  lionnne  d'un  courage  incontestable 
et  très-versé  dans  la  tactiipie  militaire  de  l'Europe,  l.ally  ignorait  complètement 
et  la  guerre  et  la  |X)litiqnc  de  l'Inde.  Son  caractère  orgueilleux,  entêté,  impatient  de 
loute  observation,  ne  loi  |»crmcttait  |ias  de  modifier  l'idée  qu’il  avait  une  fois  conçue, 
et  pour  lui  le  système  de  Uuplcix  , le  seul  cependant  dont  on  eût  pu  espérer  de* 
succès,  n’était  qu'une  insigne  folie.  Assiéger  Madras  dès  son  arrivée,  et,  cette. ville 
prise , faire  voile  immédiatement  avec  toutes  ses  forces  pour  le  llengale , afin  d’en 
chasser  les  Anglais,  tel  était  le  plan  que  I.ally  avait  formé  et  soumis  h l’appro- 
bation de  la  Compagnie  et  du  gouvernement  français.  Pour  être  exécutable,  ce 
plan  demandait  le  concours  d'une  |iartic  des  princes  du  pays;  mais  c'était  ce  que 
l.ally  ne  voulait  pas  admettre;  dès  le  premier  jour  de  son  arrivée  il  montra  tout 
ce  qu’on  devait  attendre  de  lui.  A peine  débarqué,  il  résolut  de  mettre  le  siège 
devant  le  fort  Saint-David,  et  comme  les  autorités  de  Pondichéry  ne  pouvaient 
réunir  aussi  promptement  qu’il  le  désirait  le  nombre  de  koolie*  (porte-faix)  dont 
il  avait  besoin  (tour  le  transport  de  ses  munitions  et  bagages , il  suppléa  à ceux  qui 
lui  manquaient  en  faisant  saisir  de  force  et  employer  |M'‘le-mèle  au  transivort  de 
scs  canons  et  de  ses  vivres,  tous  les  indigènes  qu'il  rencontra,  hrahmines,  kétrys, 
sudras,  pahrias,  sans  distinction  de  castes  et  de  métiers.  « Dans  un  pays  où 
chaque  caste  a sa  vocation  , sa  iirofcssion  particulière,  dont  iicrsonue  ne  change, 
ne  peut  jamais  changer,  c'était  blesser  toutes  les  croyances,  renverser  toutes  les 
conditions;  c’était  attaquer  à la  fois  l'ordre  social  et  religieux.  • Aussi  la  plupart 
des  indigèm-s  se  hàtèrcut-ils  de  quitter  Pondichéry,  et  ceux  qui  avaient  été  enrùh's 
désertèrent-ils  en  masse.  Vainement  les  membres  du  conseil  8’emprcs.s<'rcnt  d’ex- 
poser nu  gouverneur  les  conséquences  funestes  que  devaient  engendrer  de  pareils 
procédés;  Lally  n’accueillit  ees  sages  remontrances  que  par  des  emportements 
qui  lui  aliénèrent  tous  les  esprits.  La  reddition  du  fort  de  Saint-David  et  des  places 
de  Coudalore  et  de  Devi-Cottah  qu’il  attribua  à l’excellence  de  son  svsième  le  ren- 
dirent encore  plus  iniraitahle.  Alors,  au  lieu  de  profiter  de  la  position  de  Bu.s.sy 
dans  le  Dekhan,  pour  s’adjoindre  une  (Mirtie  des  forces  du  sulvahdar  et  marcher 
aussitôt  sur  Madras  qu'ou  savait  dégarni  de  troupes,  il  commet  la  faute  impardon- 
nable de  rappeler  cet  officier,  et  va  |>erdrc  son  temps  dans  une  expédition  contre 
le  rajah  de  Tanjorc.  Iæ  manviue  d’argent  et  de  vivres , et  surtout  les  mauvaises 
dispositions  des  indigènes,  exaspérés  par  les  violences  que  Lally  leur  avait  fait 
et  leur  faisait  encore  subir,  rendirent  la  route  longue,  difficile,  périlleuse;  et, 
faute  de  bras  pour  le  transport  des  Ivagages  et  des  canons,  on  arriva  devant 
Tanjore  sans  artillerie  et  |)res<iuc  sans  munitions.  Le  siège,  poussé  mollement, 
durait  depuis  plus  d’un  mois  lorsque  le  bruit  se  répandit  qu’un  engagement  avait 
eu  lieu  entre  M.  d’Aché  et  la  flotte  anglaise  de  l'amiral  Pococke,  et  que  ce  der- 
nier, vainqueur,  était  débarqué  à KarikaI  |K>ur  couper  la  retraite  aux  Français. 
Sans  attendre  la  confirmation  de  ce  bruit , Lally  lève  le  sit^ge  à la  hôte , encloue  se* 
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cauons,  détruit  ses  munitiuns  et  ses  bagages,  et  l’armée  reprend  la  route  de  Pondi- 
chéry, exténuée  de  fatigue,  de  faim  et  de  soif,  et  sans  cesse  harcelée  dans  sa 
retraite  |)ar  la  cavalerie  taujoréenne.  Eu  rentrant  à Pondichéry,  I.ally  y trouva  la 
tlottc  française  qui  avait  eu  effet  livré  aux  Anglais  un  combat  meurtrier  et  sans 
résultat  décisif.  l.a  nouvelle  que  l'amiral  Poeocke  élait  sur  le  point  de  recevoir 
des  renforts,  détermina  M.  d'Aché  à aller  mettre  ses  biUiments  en  sûreté  ii.l’ile 
de  France,  sans  teuter  un  nouveau  combat;  et,  quoi  que  pussent  lui  dire  le 
güuveruem-  et  les  membres  du  conseil , il  |>ersista  dans  cette  résolution  funeste. 
Le  départ  de  la  flotte  et  l’échec  éprouvé  à Tanjore,  semhlaicnt  devoir  reudre 
im|>ossible  l’exéeution  des  projets  de  Lally  contre  .Madras,  mais  rien  ne  (Hvuvait 
le  faire  renoncer  à une  idée  qu’il  avait  conçue.  Pour  se  procurer  l’argent  dont  il 
manquait  complètement , il  se  décida  à s’emparer  d’Arcot,  capitale  de  Mohammed- 
Ali.  La  trahison  ouvrit  aux  Français  les  portes  de  la  ville  (4  octobre);  malheu- 
reusement, les  habitants  avaient  eu  le  temps  de  mettre  leurs  richcs.ses  en  sûreté; 
les  trésors  que  l’on  es|Kirait  ti'ouver  se  bornèrent  à quelques  milliers  de  roupies. 
Lally  n’eu  pei-sista  pas  moins  dans  sou  projet,  et,  rejoint  par  Bussy  qui,  après 
d’énergiques  remontrances,  avait  dû  ol>éir  et  abandonner  le  Dekhan,  il  alla  mettre 
le  siège  devant  Jladras  avec  une  armée  de  deux  mille  sept  cents  Européens  et  de 
quatre  mille  cipayes.  Mais  les  Anglais  avaient  eu  le  temps  de  pré|>arer  une  vigou- 
reuse défense;  des  renforts  de  troupes  étaient  arrivés  d’Europe  et  du  Bengale,  et 
la  garnison  comptait  deux  mille  cinq  cents  Européens  et  autant  d’indigènes;  aussi, 
après  trois  mois  d’un  siège  que  la  désertion  de  scs  cipayes,  la  mutinerie  de  ses 
soldats,  le  manque  d'argent  et  de  munitions  èinpéchèrcnt  de  pousser  avec  vigueur, 
Lally  fut  obligé  de  battre  en  retraite.  Le  retour  de  la  flotte  française  à Pondi- 
chéry vint  un  instant  relever  son  espoir.  Après  avoir  livré  à l’escadre  de  l’amiral 
Pococke  un  nouveau  comlvat,  aussi  indécis  et  aussi  meurtrier  que  le  précédent, 
M.  d’Aehc  avait  forcé  le  passage  et  était  entré  dans  Pondichéry;  mais  il  n’amenait 
avec  lui  qu’environ  deux  cents  hommes  cl  000,000  francs,  et  û peine  arrivé,  il 
rejvartit  pour  l'ile  de  France. 

Les  nouvelles  du  Dekhan  n’étaient  pas  moins  affligeantes.  AiKsitût  apri-s  le 
départ  de  Bus.sy , les  Anglais  n'ayant  plus  à redouter  ses  talents  et  son  influence 
sur  le  soubab,  étaient  entrés  en  négociations  avec  plusieurs  des  rajahs  du  pays  et 
avec  Salabal-Juug  lui-méme,  pendant  que  le  colonel  Forde,  détaché  par  Clive  de 
l’armée  du  Bengale  avec  cinq  cents  Anglais,  deux  mille  indigènes  et  une  Iwnnc 
artillerie,  débarquait  à Vizaga|>atam.  Après  s’étre  joint  à quelques  princes  indi- 
gènes, Forde  se  [wrla  à Pedda|)orc  à la  rencontre  de  M.  de  Conflans,  oflicier  lâche 
et  incapable,  que  Lally  avait  envoyé  pour  remplacer  Bus,sy  dans  la  garde  des 
Circars  du  nord.  Quoique  ses  forces  fussent  au  moins  égales  à celles  des  Anglais, 
M.  de  Conflans  fut  battu  et  courut  se  réfugier  dans  >lasulipatam  où  il  fut  aussitôt 
assiégé.  Masulipatam  élait  la  plus  forte  et  la  plus  inqxu'lante  place  de  la  cMe; 
Salabat-Jung  et  son  armée,  ainsi  qu’un  corps  français,  s'avançaient  en  toute  hâte 
à sou  secours,  et  la  position  de  Forde,  menacé  de  tous  côtés,  devenait  critique; 
cciR'udant,  au  premier  assaut,  M.  de  Conflans  demanda  àcapituleret  rendit  la  ville. 
A peine  le  drapeau  anglais  était-il  arboré,  que  Salahat-Jung  arriva  avec  sou  armée. 
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l'ordc  alla  au-duvant  dr  lui,  uoii  plus  en  ennemi,  mais  en  allié.  En  eflel,  le  sniihali 
perdant  la  conflance  qu’il  avait  eue  jusqu'alors  dans  la  su|>érinrité  des  Fran- 
çais, et  votant  les  Anglais  vietorieux  de  tous  eéUHi,  avait  résolu  de  s’as.surcr  leur 
alliauce  contre  les  rivaux  qui  depuis  le  départ  de  Bussy  lui  disputaient  le  lixine  du 
Dekliau.  L'n  traité  fut  bientôt  signé.  Salabat-Jung  céda  à la  Compagnie  les  districts 
dé|>endanls  de  .Masulipatam , de  Condauair  et  de  Xt'alcarmanaxj  s'engagea  à ne 
plus  permettre  aux  Français  de  former  aucun  établissement  dans  ses  états,  et 
promit  d’en  renvoyer,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  tous  ceiiv  qui  s’y  trouvaient 
encore;  les  Anglais,  de  leur  côté,  s’engagèrent  à soutenir  le  soubab  contre  tons 
scs  ennemis  en  général,  et  contre  son  frère  Mzam-Ali  en  |(artirnlier. 

Les  Français,  chassés  du  Uekban,  ne  tardèrent  pas  à l’étre  aussi  de  la  côte  de 
Coromandel.  Lally  a>ail  concentré  ses  forces  à Conjeveram,  pour  couvrir  Arcot, 
menacé  |>ar  les  Anglais.  Apres  plusieura  opérations  indécises,  un  engagement 
.sérieux  eut  lieu  entre  les  deux  armées  près  de  l’rivatorc.  Les  Anglais  y furent 
vainqueurs,  llus.sy  fait  prisonnier  ; Arcot , KarikaI , et  presque  toutes  les  places 
occupées  par  les  Français,  capitulèrent.  Rejeté  dans  Pondichéry,  Lally  y fut 
aussitôt  assiégé;  la  flotte  de  l’amiral  Pococke,  maîtresse  de  la  mer  par  l’obsti- 
nation de  d’Aclié  à rester  à l’ile  de  France,  s’établit  dans  la  rade  et  compléta 
le  blocus.  Entouré  d’ennemis  que  lui  avaient  faits  ses  emportements  et  son  opi- 
irfAtreté,  Lally  ne  jxiuvait  compter  que  sur  lui-méme;  il  demandait  de  l’argent, 
et  cbacun  cachait  le  sien  ; du  soulagement  à .ses  soldats  excédés  de  gardes  et  de 
corvées,  et  personne  ne  se  prêtait  à les  suppléer.  Néanmoins,  à force  d’activité 
et  de  courage,  avec  onze  ceiiLs  hommes  contre  vingt  mille,  il  parvint  à retarder 
pendant  sept  mois  la  prise  de  la  ville.  Enfin,  aprix;  qu'on  eut  mangé  tous  les 
animaux , chiens,  chevaux,  éléphants,  qui  se  trouvaient  dans  la  place,  le  moment 
arriva  où  il  n’y  avait  plus  que  pour  vingt-quatre  heures  de  vivres.  Sommé  alors 
par  le  conseil  de  demander  une  capitulation , Lally  refusa  de  le  faire , et  se  borna 
à ne  pas  s’opposer  à l’occiqialion  de  la  ville  (15  janvier  17GI  ).  La  garnison  fut 
faite  prisonnière  de  guerre;  les  fortifications  furent  rasées,  les  magasins,  les 
églises,  et  les  principaux  édiflees  démolis.  Le  drapeau  blanc  flottait  encore  dans  le 
Carnatique,  sur  les  forteresses  de  Gingce  et  de  Thiagar  ; mais  toutes  deux , isolées 
et  sans  espoir  de  secours,  ne  tardèrent  pas  à subir  le  même  sort  que  Pondiehéry. 
La  France  n’avait  plus  dans  l’Inde  entière  que  les  comptoirs  de  Surate  et  de 
Calicut. 

I.ally  quitta  Pondichéry  au  milieu  des  reproelies  et  des  insultes  de  toute  la 
population  ; il  fut , ainsi  que  les  officiers  de  l’armée  et  les  agents  de  la  Compagnie, 
trans|)orté  en  Angleterre.  Là,  apprenant  que  des  bruits  défavorables  à son  honneur 
étaient  réjjandus  en  France,  il  obtint  du  ministère  britannique  la  iiermlssioii  de  se 
rendre  à Paris  pour  se  justifier.  Mais  le  gouvernement  français  était  heureux  de 
trouver  une  victime  sur  laquelle  il  pôt  faire  retomber  l’indignation  causée  par  tous 
les  malheurs  qui , depuis  si  longtemps,  affligeaient  le  pays.  Lally,  à jieinc  arrivé, 
fut  jeté  à la  Bastille,  et  son  procès  commença.  Quelque  grands  qu’eussent  été  ses 
torts,  quel(|ue  abus  d’autorité  qu’il  eût  eominis , quelques  fautes  qu’il  eût  faites 
dans  la  conduite  de  la  guerre , ce  n’étaient  pas  là  des  crimes  que  la  loi  française 
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punit  de  la  peine  capitale  ; mais  le  ministère  avait  iR’soiii  de  sa  mort  ; et  après 
di.v-huil  mois  du  proct’s  le  plus  scandaleux , le  plas  infAme,  il  fut  condamne  à être 
décapité,  et  Conduit  à l’échafaud  un  bAillon  A la  bouelie. 

Peu  de  tempe  après  la  prise  de  Poudichér.v  et  l'expulsion  totale  des  Français  des 
Indes , les  armes  anglaises  se  signalèrent  encore  par  l'occuiwtion  de  la  Dominique , 
dans  les  Indes-Occideulales,  et  par  celle  de  Belle-lsle,  sur  les  côtes  de  lln-tague. 
Ilelle-lslc  était  un  poste  important  |iour  la  France,  eu  ce  qu’il  commandait  une 
grande  étendue  de  côtes , et  oITrait  un  refuge  assuré  aux  corsaires  de  cetic  nation. 
Une  première  tentative  faite  contre  l'ile  par  le  commodore  Kep|>el,  échoua  com- 
plètement, et  cinq  ceuts  hommes  y perdirent  la  vie.  Un  second  débarquement 
protégé  par  le  feu  de  la  flotte,  eut  plus  de  succès*  Après  trois  mois  d'un  siège 


«le  Belle -Ulr. 


IHunlIeux  cl  meurtrier,  l.e  Palais,  capitale  de  l’ile,  se  rendit  ; sa  soumission  entraîna 
celle  de  l’Ilc  entière.  1/Anglctcrre  était  moins  heureuse  sur  le  continent.  Là,  les 
o|HM'atious,  sans  résultat  décisif,  se  trainaient  dans  de  continuelles  alternatives  de 
8ucci*s  et  de  revers.  Battu  à Closter-Camp  i>ar  les  Français,  le  prince  de  Bnins- 
vvick  était  à son  tour  vainqueur  à AVillighausen , pendant  que  Frtsiéric,  toujours 
au  moment  d’ôtre  accablé  |)ar  le  nombre  de  scs  ennemis,  était  toujours  sauvé  d’une 
ruine  imminente  |>ar  leurs  divisions  ou  par  leurs  fautes. 

I.a  France  parut  enfin  se  lasser  de  cette  guerre  sans  but,  et  de  laquelle  elle 
n’avait  recueilli  jusqu’alors  d’autre  fruit  que  la  perte  de  ses  colonies,  la  ruine  de  sa 
marine  et  de  ses  fiuanees.  Tousses  alliés,  à l’exception  de  Marie-Thérèse,  sou- 
piraient après  le  retour  de  la  paix;  l’entrée  de  lord  Bute  dans  le  cabinet,  |iar  suite 
de  la  démission  conccrlih:  du  comte  de  Holderness,  fit  espérer  au  duc  de  Clioiseul, 
alors  premier  ministre  de  France,  que  des  ouvertures  pacifiques  |M>urraient  être 
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accueillies  a\cc  fa7eur.  Elles  furent  faitra  |>ar  l'intermédiaire  de  l’amlMissadenr  de 
Russie,  et  admises  |>ar  le  ministère  l>ritauni(|uc.  Le  moment  était  favnraMc  jKiur  le 
cabinet  de  Versailles.  l’inca|>able  roi  d'Espagne , Ferdinand , venait  de  succé- 
der son  frère  Charles  111,  roi  des  Deu.v-Siciles,  prinee  intelligent,  de  dispositions 
moins  |)acifiques  que  son  prédécesseur,  et  animé  d'une  ardente  pensée  de  vcii- 
geancc  contre  Angleterre.  Lorsque,  vingt  ans  auparavant,  ce  prince  s’était  joint 
■i  la  première  coalition  formée  contre  Marie-Thérèse , une  flotte  anglaise  avait  paru 
dans  la  haie  de  Naples,  et  le  commandant  avait  brnialcmeiit  signifié  à Charles 
qu’il  lui  fallait,  avant  une  heure,  choisir  entre  un  traité  de  neutralité  et  un  bom- 
bardement. Le  traité  fut  signé , mais  depuis  ce  jour,  le  prince  humilié  avait  juré 
une  haine  mortelle  au  nom  anglais.  D’ailleurs,  Rourbon,  il  n’avait  pu  voir  sans 
douleur  l’abaissement  où  Pitt  avait  réduit  les  Bourbons  de  France  ; roi  d’Es[)agne, 
il  s’effravait  pour  son  |ia)s , qu’il  voulait  régénérer,  des  immenses  progrès  de 
la  puissance  navale  de  l’Angleterre.  Aussi  le  duc  de  Choiseul  l’amcna-t-il  faeile- 
ment  à former  uue  alliance  plus  intime  avec  la  France,  et  au  moment  même 
oii  des  ouvertures  de  paix  étaient  faites  au  cabinet  de  Saint-James,  le  duc  négo- 
ciait avec  Charles  III  et  son  fils  Ferdinand,  roi  des  Deux-Siciles,  le  fameux  traité 
connu  sous  le  nem  de  Pacte  de  famille.  Par  ce  traité , Choiseul  proposait  : que 
tous  les  souverains  de  la  maison  de  Bourbon  formas.seut  entre  eux  une  alliance 
perpétuelle,  olfensivc  et  défensive;  qu’ils  se  garantissent  mutuellement  leurs 
états,  déclarassent  ennemis  de  tous  quiconque  le  deviendrait  de  l’im  d’eux;  s’en- 
gageassent à ne  jamais  faire  d’alliance  sé|>aréc  avec  aucune  puissance  de  l’Eu- 
rope; s’ouvrissent  réciproquement  leurs  ports  et  frontières , et  assinnlas.sciit  en 
tout  les  sujets  de  leurs  alliés  à leurs  propres  sujets,  de  telle  sorte  que  les  |>euples 
de  la  France,  de  l’Espagne,  des  Dcux-Siciles,  de  Parme  et  de  Plaisance,  ne  for- 
massent • qu’une  seule  et  même  famille.  « 

Pendant  que  le  cabinet  de  Versailles  pressait  la  conclusion  de  ce  traité  si  impor- 
tant ixnirlui,  M.  de  Bussy,  ambassadeur  de  France  à Londres,  avait  présenté  à Pitt 
les  propositions  de  son  gouvernement.  Ces  pro|>ositiuns  [vortaient;  P Que  le  Canada 
serait  définitivement  cédé  et  garanti  à l’Angleterre  sous  quatre  conditions,  savoir  ; 
le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  jiour  les  colons,  la  liberté  pour  les  sujets 
français  de  quitter  le  pays,  l’cxaetc  fixation  des  limites,  la  faculté  [wur  les  Fran- 
çais de  pécher  et  de  faire  sécher  leurs  |>êches  aux  bancs  de  Terre-Neuve  ; eu  com- 
|)eusation  de  ce  dernier  avantage,  les  fortifications  du  Cap  Breton,  dont  la  resti- 
tution était  exigée  |>ar  la  France,  ne  devaient  point  être  relevées;  2*  que  la  France 
rendrait  Jlinonpie  et  le  fort  Saint-Pliilipix; ; que  l’Angleterre,  de  son  côté,  resti- 
tuerait la  Guadeloupe  et  Marie-Galante;  .V"  que  la  Dominique  et  Saint-Vincent 
seraient  |H)Ssédées  par  les  Caraïbes,  sous  la  protection  des  Français  ; P que  Sainte- 
Lucie  serait  rendue  à ces  derniers,  et  que  Tabago,  sous  de  certaines  conditions, 
resterait  à l'Angleterre;  5°  que,  vu  qu’il  devait  être  également  avantageux  aux 
deux  pays  de  s’abstenir  de  tout  projet  de  conquêtes  militaires  dans  l’Inde,  le  traité 
conclu  entre  Godeheu  et  Sauudcrs,  feu  t755,  serait  pris  pour  base  du  rétablissement 
de  la  (wix  en  Asie  ; (i”  que  l’Angleterre  garderait  au  Sénégal , soit  File  Saint-Louis , 
soit  Gorée,  mais  serait  tenue  de  remettre  l’une  de  ces  deux  lies  A la  France,  ainsi 
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que  de  rendre  Belle-lsic  avec  l’artillerie  qui  s’_v  trouvait  à l'cpo(|ue  de  la  conquf'te  j 
7' qu’en  retour  de  ees  diverse.s  cessions,  la  France  évacuerait  la  liesse,  le  Hanau, 
et  toute  la  partie  de  l’électorat  de  Hanovre  qu’occu|)aient  scs  troupes  ; 8“  que  la 
|)aix  séparré  (|ui  serait  sipnée  entre  la  France  et  l’Angleterre  ne  porterait  atteinte 
à aucun  traité,  et  ne  serait  point  préjudiciable  à l’impératricc-reinc ; que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  prendrait  l’engagement  de  |M»urvoir  à ce  (lu’aucune  portion 
de  l’armée  du  prince  Ferdinand  ne  se  joignit  an  roi  de  Prusse,  et  que,  de  leur  côté, 
les  Français  se  retireraient  de  Francfort,  Wesel  et  Gueldres;  O'  que  les  prises 
navales  faites  avant  la  guerre,  seraient  rendues  Cette  restitution  n'était  point 
absolument  exigrà  comme  une  condition  essentielle  de  la  |Kiix,  maison  s'en  rap- 
portait à la  justice  du  roi  et  des  tribunaux  d’Angleterre. 

Pendant  que  la  discussion  s’ouvrait  sur  ces  pro|>ositions,  le  pacte  de  famille  était 
signé  à Madrid  ( 15  août).  Déjà  Pitt  soupçonnait  qu’une  négociation  secrète  était 
entamée  entre  la  France  et  l’Espagne;  il  n’en  douta  pluslors<iue  Bussy  lui  remit  un 
mémoire  dans  le<|uel  le  duc  de  Cboiseul,  lai.s.saiit  eutrevoir  les  dispositions  de  la 
cour  de  Madrid  vis-à-vis  de  l’Angleterre , demandait , oimmc  moyen  d’assurer  une 
paix  solide  et  avant  de  |msser  à la  discussion  des  pro|>osililions  de  la  France,  (|uc 
la  Grande-Bretagne  commençât  par  donner  satisfaction  à l’Espagne  sur  (pielques 
motifs  de  plaintes.  Il  réclamait  notamment  ; la  restitution  de  i|uelqucs  pri.ses  faites 
durant  la  guen’e;  le  privilège  |a>ur  les  Espagnols  de  pécher  à Terre-Neuve;  la 
démolition  des  établissements  (jue  les  Aiiglain  avaient  formés  dans  la  province  de 
Honduras , en  .Améri(|ue.  Pitt  comprit  aussitût  la  portée  de  cette  étrange  interven- 
tion ; mais,  conliaiit  dans  les  forces  de  la  Grande-Bretagne,  il  refusa  nettement 
d’admettre  l’Espagne  dans  les  négociations,  et  fit  à son  tour  connaitre  ses  conditions 
|K)ur  la  paix.  Il  exigeait  (|ue  la  France  alianüomiAt  le  Canada  sans  conditions  ; refu- 
sait la  restitution  du  cap  Breton  ; accordait  le  droit  de  pécher  à Terre-Neuve,  mais 
contre  la  démolition  des  fortifications  de  Dunkerque;  consentait  a l’échange  de 
Minorque  contre  la  Guadeloupe  et  Marie-Galante;  exigeait  l’évacuation  de  l’Alle- 
magne sans  conditions  ; remettait  aux  deux  Com|>agnies  des  Indes  les  négociations 
relatives  à ce  [my  s,  refusait  de  rendre  les  vaisseaux  saisis  et  de  cesser  les  secours 
fournis  par  l’Angleterre  au  roi  de  Pnisse  tant  que  ce  prince  n’aurait  pas  recouvré 
la  Silésie.  De  pareilles  conditions  étaient  la  continuation  de  la  guerre,  car  la  France 
ne  pouvait  y accéder  tant  qu’il  lui  resterait  uu  soldat  et  un  écu.-M.  de  Bussy  fut 
rappelé.  .Afin  de  mettre  l’Es|)agne  eu  demeure  de  sc  prononcer,  Pitt  fit  aussitôt 
demander  au  premier  ministre  de  Charles  III,  don  Ricardo  Wall,  un  désaveu  du 
mémoire  |)réseuté  par  famliassadeur  français.  Wall  se  contenta  d'aflirmer  qu’en 
consentant  à ce  que  la  France  s’interposât  |K)ur  l’aplanissemeut  des  difficultés  qui 
existaient  entre  la  Grande- Bretagne  et  l’Es|)ngne,  Sa  Majesté  catliolique  n’avait 
aucunement  eu  fiiitention  d’offenser  le  roi  d’Angleterre;  du  reste,  il  refusa  d’abaii- 
doiincr  aucune  de  ses  réclamations , avoua  que  la  plus  [larfaile  liarinoiiie  existait 
entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Madrid , et  ne  cacha  pas  qu’en  conséquence  de 
ce  bon  accord,  le  roi  tri's-clirétieii  avait  offert  d’assister  Sa  Majesté  catholique, 
dans  le  cas  où  la  discussion  pendante  entre  lu  Gninde-Brelaune  et  l’Espagne  se 
terminerait  par  mie  rupture. 
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Au  reçu  de  celte  réponse,  l’Ut,  plus  eoiixaineu  que  jamais  des  dis|xisitiniis 
hostiles  de  Charles  III , et  |K’uétrant  riiiteiitioii  oii  était  ec  prince  de  ne  se  drélarer 
que  lorsqu’il  serait  en  mesure  d’entrer  efflcaeement  dans  la  querelle,  proposa  au 
conseil  de  rappeler  immédiatement  l’ambassadeur  anglais  de  Madrid  , et  sans 
attendre  (pie  l'Espagne  en  vint  il  des  hostilités  ouvertes,  de  paralyser  ses  ressources 
en  saisissant  un  convoi  qui  apiKqlait  à Cadix  les  galions  d’Amérique.  Mais  l’Ut 
n'était  plus,  comme  sous  Georges  11,  le  maître  du  conseil.  Kn  hutte  n la  jalousie 
de  scs  collègues,  à cause  de  sa  supériorité,  il  s’était  aliéné  la  plupart  d’entre  eux 
par  scs  manières  hautaines  et  ses  exigences  despotiques.  11  en  était  d’ailleurs  qui,  de 
bonne  foi,  n’approuvaient  point  toute  sa  politique,  et  notamment  le  but  qu’il  axait 
le  plus  à cieur,  l’abaissement  complet  et  la  ruine  de  la  France.  Tout  en  convenant 
qu’il  axait  trouxé  le  pays  dans  l’humiliation , et  l’avait  élevé  a l’apogée  de  sa  gloire, 
ils  soutenaient  avec  raison  que  vouloir  continuer  1a  guerre  jusqu’à  ce  que  la  France 
fût  ruinée,  c’était  renoncer  à jamais  à la  [>aix,  et  ruiner  en  même  tcnqis  l'Anglc- 
lerre , écrasée  déjà  sous  le  poids  des  plus  lourds  impiits. 

Dans  un  ministère  aussi  peu  d'accord,  il  n’avait  pas  été  dillicile  à lord  l’ute, 
soutenu  de  toute  l’influence  du  roi  et  de  la  cour,  de  prendre  une  |>ositinn  im[Mir- 
tante;  ce  fut  lui  qui,  le  premier,  s’opposa  à l’adoption  de  la  pro|X)sition  de  l’itt. 
Le  conseil  tout  entier,  à l’exception  de  lord  Temple,  se  rangea  à son  axis,  On 
accordait  bien  que  l’Es|)agnc  avait  suivi  une  marche  singulière , et  qu’elle  avait 
dù  être  poussée  par  les  intrigues  du  csbinct  de  Versailles;  mais  on  pouvait  encore 
espérer  dans  l’effet  de  vigoureuses  remontrances;  d’ailleurs,  au  moment  où  les 
Unances  du  royaume  étaient  gravement  olicrécs,  il  n’était  pas  sage  de  s’engager 
dans  une  nouvelle  guerre,  et  surtout  de  la  commencer  par  des  mesures  violentes, 
peu  honorables , contraires  à tonies  les  notions  du  droit  public  , et  qui  auraient 
[mur  effet  certain  d’aliéner  l’Europe  de  l’Angleterre.  La  question  fut  discutée 
dans  trois  conseils  8occcs.sifs;  apri’s  un  dernier  effort,  Pilt,  voyant  qu’il  devait 
l•enonccr  à l’espoir  de  ramener  ses  collègues  à sou  avis,  manifesta  l’intention  où 
il  était  de  quitter  le  ministère  : • J’ai  été  appelé,  dit-il,  à l'administration  des 

• affaires  publiques  par  la  voix  du  peuple  ; c’est  envers  lui  que  je  me  suis  tou- 

• jours  considéré  comme  comptable  de  ma  conduite.  Je  ne  puis  donc  rester  plus 
- longtemps  dans  une  situation  où  je  serais  responsable  de  mesures  (|u’il  ne  m’est 
■ plus  permis  de  (jiriger.  > Lord  Granville,  président  du  conseil , répondit  à cette 
déclaration  inattendue.  • Notre  honorable  collègue , dit-il , parait  dréidé  à nous 

• quitter;  je  ne  puis,  en  vérité,  le  regretter,  car  autrement  il  nous  aurait  for- 

• (■(■‘S  nous-mêmes  à nous  sé|)arer  de  lui  ; en  effet,  s’il  pense  avoir  seul  le  droit  de 
« consulter  Sa  Majesté,  à quoi  bon  sommes-nous  réunis  ici?  Lorsqu’il  i>arle  de  sa 
> responsabilité  envers  le  peuple,  il  tient  le  langage  de  la  Chambre  des  communes, 
" et  oublie  qu’ici  nous  ne  sommes  responsables  qu’envers  le  roi.  Il  est  possible 

• qu’il  soit  convaincu  de  sa  propre  infaillibilité;  mais  il  noos  reste  encore  à acqué- 

• rir  une  semblable  conviction  avant  que  nous  puissions  soumettre  nos  intelligences 
' à sa  seule  direction , et  nous  joindre  à lui  dans  les  mesures  qu’il  propose.  ■ 

Persévérant  dans  sa  résolution  de  quitter  le  ministère , Pilt  se  rendit  au  palais  de 
Saint-James,  et  remit  sa  démission  entre  les  mains  du  roi  ( 5 octobre  ).  Leroi  la 
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reçut  avec  aisauce  et  fermeté , déclarant  qu’il  adhérait  formellemeut  à l'opiuioii  de 
la  majorité  de  son  couücil , et  qu'il  se  serait  trouvé  dans  le  plus  grand  embarras  si , 
au  lieu  de  rejeter  la  mesure  proposée,  tous  ses  ministres  l'avaient  appuj  ée.  Néan- 
moins, il  exprima  à Pitt  tous  les  regrets  qu'il  éprouvait  de  la  retraite  d'un  si  habile 
eoDseiller,  et  pour  lui  prouver  combien  il  appréciait  ses  hauts  mérites  et  les  services 
qu'il  avait  rendus  à l'état,  il  lui  offrit  les  récompenses  les  plus  élevées  qu'il  fût  au 
pouvoir  de  la  couronne  de  donner,  la  chancellerie  du  duché  de  Lancastre,  ou  le 
gouvernement  du  Canada,  sinécure  à laquelle  on  aurait  attaché  un  traitement  de 
5,000  livres  sterling.  Pitt  refusa  ces  emplois,  mais  il  accepta  une  pension  de  .3,000 
liv  res , réversible  sur  scs  enfauts  et  petits-enfants , et  la  pairie  (jour  sa  femme , qui 
fut  créée  baronne  de  Chatam,  avec  réversion  à sa  postérité  mille,  l.ord  Egremont , 
fils  du  grand  tory  W'illiam  Wyndham,  remplaça  Pitt;  le  duc  de  Bedford  fut  nommé 
garde  du  sceau  privé  à la  place  de  lord  Temple,  le  seul  membre  du  cabinet  qui  se 
fût  retiré  avec  le  sccrétaire-d'état. 

pres.se  s'empara  avec  avidité  de  tous  ces  événements;  un  grand  nombre 
de  journaux  et  de  pamphlets  reprochèrent  v iolemment  à Pitt  les  faveurs  qu'il  av  ait 
acceptées  en  quittant  le  ministère;  plusieurs  allèrent  même  jusqu'à  l'accuser  de 
s’ètrc  vendu  ù la  cour,  et  d’avoir,  pour  de  l’argent  et  des  honneurs,  déserte  scs 
principes  et  le  poste  où  il  pouvait  les  faire  triompher.  Ces  clameurs  ébranlèrent  tel- 
lement la  popularité  de  l’ancien  ministre  qu'il  se  crut  obligé  de  se  justifier;  il  le 
fit  dans  une  lettre  qu’il  adressa  au  greffier  en  chef  de  la  Cité  : mais  au  liout  de 
quelques  semaines,  ces  fâcheuses  impressions  étaient  déjà  complètement  oul)liécs; 
et  le  jour  de  l'installation  du  lord-maire,  Pitt  fut , dès  son  apparition  à Guildhall, 
salué  par  les  acclamations  de  la  multitude,  tandis  que  lord  Bute  était  l’objet  des 
insultes  de  la  populace,  et  que  le  roi  lui-méme  était  accueilli  avec  une  significative 
froideur. 

Le  parlement  se  réunit  peu  de  temps  après  la  retraite  de  Pitt  (3  novembre). 
Quel  que  fût  le  désir  du  roi  de  terminer  au  plus  tût  la  guerre  avec  la  France,  il  ne 
crut  pas  prudent  de  le  manifester  ouvertement,  en  ce  moment  surtout  où  des 
adresses  venues  de  toutes  les  parties  du  royaume  félicitaient  Pitt  sur  sa  conduite 
|)oiitique  et  notamment  sur  la  vigueur  avec  lacpielle  il  avait  dirigé  les  opérations 
militaires;  aussi,  après  avoir  rappelé  dans  son  discours  aux  chambres  réunies, 
les  événements  heureux  qui  avaient  signalé  cette  année  ( • Je  suis  bien  résolu, 

• continua-t-il , à pousser  vivement  la  guerre  et  à remplir  avec  la  fidélité  la 

- plus  scmpulense  mes  engagements  envers  mes  alliés.  Telle  est  la  conduite  que 

- je  ne  cesserai  de  tenir,  jusqu’à  ce  que  mes  ennemis,  frappé.s  de  leurs  pertes  et 

• de  leur  détresse , et  sensibles  aux  maux  de  tant  de  nations , se  prêtent  enfin  à 

• d'équitables  conditions  d’accommodement.  Soyez  eonvaincas  que  dans  la  négo- 

• ciatioii  de  la  paix , comme  daas  la  poursuite  de  la  guerre,  aucune  con.sidération 

• ne  pourra  me  faire  oublier  ce  qu'exigent  l'intérêt  de  mes  états,  l'honneur  et  la 
« dignité  de  ma  couronne.  > Jlalgré  ce  discours  belliqueux , les  vues  pacifiques  de 
Georges  et  de  plusieurs  ministres  étaient  si  bien  connues,  qu'un  grand  nombre 
de  députés,  jaloax  de  s’attirer  la  faveur  royale,  s'élevèrent  avec  force  contre  la 
guerre  continentale  et  la  continuation  des  subsides  au  roi  de  Prus.se.  Mais , quelle 
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que  fût , sur  eetle  queütiun , l'opinion  parliculiére  de  Georges  et  de  plusieurs 
membres  du  cabinet , il  était  pour  le  moment  impos.sible  d'al>aiidonncr  brusque- 
ment des  alliés  avec  lesquels  on  était  lié  par  des  traités  rt'ecnts;  les  subsides,  à 
toute  réduction  desquels  les  ministres  s'opposèrent,  furent  votés  par  une  majorité 
considérable. 

Cependant  la  marche  des  événements  avait  justifié  la  politique  que  Pitt  avait 
tenté  de  faire  prévaloir  à l’égard  de  l'Espagne.  Sans  adopter  les  mesures  violentes 
pro|X)S<ies  parce  ministre,  le  cabinet  voulut  s'éclairer  sur  les  conséquences  qui 
pouvaient  résulter,  pour  r.tngleterrc,  du  traité  conclu  entre  les  cours  de  A'crsailles 
et  de  >ladrid , et  il  donna  ordre  au  comte  de  Bristol,  son  ambassadeur  en  Espagne, 
de  demander  communication  de  cet  acte,  ou  tout  au  moins  (jes  articles  qui  pou- 
vaient affecter  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  alors  les  galions  d’Amé- 
rique étaient  en  sûreté  dans  les  ports  de  la  Péninsule;  les  opérations  militaires 
prenaient,  en  Allemagne,  une  tournure  favorahleà  la  France  : l’Espagne  crut  ne 
devoir  pas  dis.simuler  plus  longtemps.  En  réponse  aux  sommations  de  l’ambassa- 
deur anglais,  don  Ricardo  Wall  riVapitula  tous  les  griefs  que  son  pays  avait  contre 
l’Angleterre,  accusant  le  cabinet  de  Saint-James  de  rejeter  les  concessions  raison- 
nables qu’avait  offertes  la  France , afin  d’aclicv  er  de  ruiner  sa  puis.sanee  colo- 
niale et  maritime,  et  de  |K)Uvoir  ensuite  anéantir  de  même  celle  de  l’Espagne.  Il 
ajouta  que  Sa  Majesté  catholique  croyait  de  son  devoir  de  ne  pas  souffrir  qu’un 
monarque,  son  allié  et  son  parent , se  soumit  à des  conditions  aussi  injurieuses  (jue 
celles  qui  lui  avaient  été  proposées,  et  en  reconnaissant  qu’un  traité  d’alliance  avait 
été  signé  entre  son  souverain  et  le  roi  de  France,  il  refusa  forniclleiiicnt  de  s’ex- 
pliquer en  rien  sur  la  nature  des  stipulations  (pi’il  contenait,  l'ne  i>areille  réponse 
équivalait  à une  riqfiure;  Bristol  demanda  aussitôt  ses  passe-ports,  et  le  f janvier 
I7G2,  la  guerre  fut  déclariie  à l’Espagne.  Georges  cx|»osa  au  [varlement  les  causes 
qui  avaient  réduit  le  gouvernement  a cette  extrémité,  et  réclama  le  concours  des 
deux  chambres  pour  mettre  l’Angleterre  en  état  détenir  tète  à ce  nouvel  ennemi. 
Lords  et  communes  furent  unanimes  dans  leur  approbation  de  toutes  les  mesures 
prises  par  le  roi;  mais,  à celte  occasion , une  opposition  violente  se  déchaîna  de 
nouveau  à la  chambre  des  lords  contre  la  continuation  de  la  guerre  continentale, 
et  une  motion  fut  présentée , qui  tendait  au  rappel  immédiat  des  trou|)cs  britan- 
niques envoyées  eu  Allemagne.  Ce  n’était  i>as , dit-on  à l'appui  de  la  motion , au 
moment  où  l’Angleterre  allait  se  trouver  engagée  dans  une  nouvelle  guerre,  au 
moment  oii  elle  pouvait  redouter  une  invasion,  que  l’on  devait  laisser  en  Allemagne 
des  troupes  cpie  la  supériorité  des  forces  continentales  de  la  France  rendait  d’ail- 
leurs tout  à fait  inutiles.  Après  une  vive  discussion,  la  motion  fut  repous.sée,  mais 
ce  rejet  donna  lieu  à une  énergique  protestation  qui  fut  consignée  sur  les  registres 
de  la  cbambre,  et  à laquelle  adhéra  uu  des  ministres,  le  duc  de  Bedford. 

.Vussitôt  que  les  hostilités  avaient  été  diVlank'S,  rEs|)agnc  et  la  France  s’étaient 
efforcées  d’engager  le  Portugal  dans  leur  querelle,  afin  de  priver  |>ar  là  l’.Angleterre 
d’un  allié  ancien  et  fidèle,  et  de  lui  fermer  la  source  d’un  commerce  dont  elle  reti- 
rait les  plus  grands  avanlagcs.  Pour  ajouter  à l’effet  d’uu  mémoire  que  les  ambas- 
sadeurs français  et  cspacnols  remirent  an  roi  .los*’|)h,  de  fortes  armées  furent  ras- 
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semhlées  sur  la  frontière  ]iortu(;aise.  Après  avoir  expos»'  <Ians  ce  niémoiie  l'intcrèt 
qu’avaient  toutes  les  puissaïu’es  maritimes  il  se  reunir,  afin  d'ahaisser  les  pnitcntiims 
exorbitantes  de  l'orgueil  britannique,  le  duc  de  Choiseul  et  don  Ricardo  Wall 
engageaient  Sa  Majesté  très-fidèle  ii  rompre  toute  relation  avec  l’Angleterre,  et  à 
se  joindre  à la  France  et  à l’Es|iagnc.  Joseph  avant  rc|K>iidu  ii  ces  demandes  par 
un  refus  formel,  les  trou|i€8  espagnoles  eurent  ordre  de  passer  la  frontière,  et, 
en  pende  jours,  Miranda,  Rragance,  Moncorvo,  Almeida  et  plusieurs  autres 
villes  tomlièrent  en  leur  pouvoir.  Inca|>al)le  de  rt'sister  avec  ses  seules  forces, 
Joseph  réclama  le  secours  de  Georges  III , et  aassitùt  la  chambre  des  communes 
fut  invitée , par  un  message  royal , a mettre  la  couronne  en  état  de  venir  au 
secours  du  plus  fidèle  allié  de  l’Angleterre.  Pitt  appuya  avec  la  plus  grande 
énergie  la  demande  de  subsides  faite  par  le  ministère,  et,  comme  plusieurs  ora- 
teurs avaient  parlé  en  faveur  de  la  paix,  il  soutint  que  les  hostiUtés  devaient  an 
contraire  être  poussées  avec  plus  de  vigueur  que  jamais  ; que  la  France  épuisée 
était  hors  d’état  de  faire  une  résistance  sérieuse,  tandis  que  l’Angleterre,  indem- 
nisée au  centuple  par  ses  conquêtes  des  sacrifices  qu’elle  avait  faits , possédait 
encore,  malgré  tout  ce  qu’on  |>ouvait  dire  du  mauvais  état  de  ses  finances,  des 
ressources  qui  lui  jiermeUaieut  de  faire  triompher  toutes  ses  prétentions.  Les  sub- 
sides demandés  furent  votés,  un  corps  de  huit  mille  hommes  envoyé  en  Portugal, 
et  des  expéditions  dirigi^  contre  les  princigiales  colonies  es|iagnoles. 

Tout  en  continuant  la  guerre  avec  cette  vigueur,  Georges  et  son  ministre  favori, 
lord  Bute,  en  désiraient  la  fin  aussi  ardemment  que  jamais.  Mais  l’Angleterre 
s’était  engagée  à conserv  er  la  Silésie  au  roi  de  Prusse , et  la  situation  presque  dés- 
espérée de  ce  prince,  à la  fin  de  la  dernière  campagne,  semblait  éloigner  plus  que 
jamais  la  possibilité  d’obtenir  ce  résultat.  Entouré  de  tous  cêti'S  par  ses  ennemis , 
Frédéric  paraissait  en  elfet  réduit  aux  dernières  extrémités  et  incapable  de  sou- 
tenir la  lutte  plus  longtemps,  lorsqu’un  événement  inattendu  vint  subitement  rele- 
ver sa  fortune.  L'hnpératrice  de  Russie,  Élisabeth,  mourut  (5  janvier  1762),  et 
laissa  la  couronne  a son  neveu,  Pierre  111.  Admirateur  enthousiaste  de  Frédéric, 
Pierre,  à peine  monté  sur  le  trêne,  non  content  de  se  détacher  de  la  coalition 
formée  contre  ce  prince,  fit  alliance  avec  lui,  et  lui  envoya  un  secours  de  vingt- 
quatre  mille  hommes.  Il  périt , il  est  vrai,  quelques  mois  après,  assassiné  par 
sa  femfiie , Catherine  d’Auhalt , qui  se  fit  couronner  impt'ratrice  ; mais  avant 
que  Catherine,  qui  déclara  vouloir  rester  neutre,  eût  rappelé  ses  troupes  d’Alle- 
magne, Frédéric  avait  eu  le  temps  de  se  dégager,  et  déjà,  reprenant  l’avantage, 
il  songeait  à tirer  vengeance  de  ses  dernières  défaites.  C’eût  été  éterniser  la  guerre  : 
Georges  résolut  de  le  contraindre  à la  paix  en  lui  retirant  les  subsides  de  l’An- 
gleterre. Cette  mesure  fit  lélater  la  div  ision  qui  régnait  sourdement  dans  le  cabi- 
net. Pendant  l’administration  de  Pitt , le  duc  de  Newcastle,  forcé  de  recounaitre 
l’incontestable  sup»‘riorité  de  ce  grand  homme  d’élat , avait  fini  par  se  soumettre  à 
son  ascendant,  et  chef  titulaire  du  ministère,  il  en  avait  abandonné  la  direction  au 
secrétaire  pour  les  affaires  extérieures.  Lorsque  Pitt  donna  sa  démission,  Newcastle 
avait  espéré  pouvoir  enfin  reprendre  la  piééiuinence  dans  le  conseil;  mais  cet 
espoir  fut  de  nouveau  trompé,  et  lord  Bute,  soutenu  par  la  faveur  royale,  devint 
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parle  fait,  quoique  sans  on  avoir  le  titre,  le  chef  de  l'administration;  bientôt 
môme,  insultes  sur  insultes  furent  prodipuées  au  lord  trésorier,  pour  le  foreer  à 
donner  sa  démission.  Newcastle  supporta  Innptemps  ces  humiliations;  cniin , il  lui 
fallut  reronnaitro  que  tout  était  perdu  pour  lui  à la  cour,  rt  il  n’attendit  plus  qu’une 
occasion  de  donner  à sa  retraite  le  prétexte  d’un  dissentiment  sur  une  question 
nationale.  La  discontinuation  des  subsides  du  roi  de  Prusse  la  lui  fournit.  Il  pro- 
testa contre  la  nouvelle  pobtique  que  l’on  iiaraissait  vouloir  suivre  h l’epard  de  ce 
prince , et  ne  pouvant  faire  prév  aloir  son  opinion , se  retira  ( mai  1762  ).  Lord 
Bute  le  remplaça  a la  tête  de  la  trésorerie. 

Par  la  retraite  du  chef  de  la  lipue  vvhip  et  la  promotion  de  Bute  à la  place  de 
lord  trésorier,  le  parti  tory  obtenait  l’ascendant  suprême  dans  le  cabinet.  I^e  pre- 
mier ministre  était  tory;  lord  Egremout,  qui  avait  remplace  Pitt  comme  secré- 
taire-d’état , était  tory;  un  ancien  jactdvite,  sir  Francis  Dashwood,  fut  nommé 
chancelier  de  l’échiquier.  Il  y avait  cependant  encore  un  grand  nombre  de  whigs 
dans  le  conseil , mais  l’appui  du  roi  et  de  la  cour  donnait  à leurs  adversaires  une 
supériorité  d’influence  à la  faveur  de  laquelle  le  système  gouvcniemental  de 
Georges  allait  enfin  pouvoir  se  développer  tout  à l’aise;  désormais  le  roi  ne  serait 
plus  un  mannequin  dans  les  mains  d’une  coalition  de  sujets;  il  ne  serait  pas  forcé 
de  renvoyer  des  ministres  qu’il  aimait , comme  son  grand-père  avait  été  forcé  de 
renvoyer  lord  Carteret;  de  prendre  pour  conseillers  des  hommes  qu’il  délestait , 
comme  Georges  II  avait  été  forcé  de  prendre  Pitt;  mais  en  même  temps,  le  système 
des  trafics  parlementaires  allait  cesser;  ni  électeurs,  ni  députés  ne  seraient  plus 
achetés  avec  les  fonds  secrets.  Délivrer  la  Grande-Bretagne  de  la  corruption  et 
des  cabales  oligarchiques,  la  détacher  de  ses  alliances  continentales-,  mettre  un 
terme  à une  guerre  coûteuse  et  sanglante,  tel  était  le  programme  de  lord  Bute; 
il  le  résumait  par  ces  deux  mots  : prèrogalive  et  probité'.  Ce  fut  par  la  paix  qu’il 
en  commença  l’exécution. 

Malgré  la  retraite  de  Pitt , l’impuLsion  donnée  à la  nation  anglaise  par  la  main 
vigoureuse  de  ec  ministre  était  telle , (]ue  la  guerre  avait  continué  avec  la  même 
vigueur  et  les  mêmes  succès  (iu’au|>aravant.  Le  pacte  de  famille  n’avait  imint 
empêché  la  prise  des  ooionies  françaises  de  la  Martinique,  de  la  Grenade,  de  Saint- 
Vincent,  de  Sainte-Lucie.  Quant  à l’Esfvagne,  l’expulsion  de  ses  trmi|ies  du  Por- 
tugal, la  jverte  de  Cuba,  des  Philippines,  de  douic  vais.seaux  et  de  pins  de  100 
millions,  durent  lui  faire  vivement  regretter  de  s’être  engagée  dans  la  guerre; 
aussi  lorsque  le  mi  de  Sardaigne  fit,  à l’instigation  de  lord  Bute , des  propositions 
de  paix  à la  cour  de  France , elles  furent  acceptées  avec  empres.scment  ; le  duc  de 
Nivernois  et  le  duc  de  Bedford  [vartirent  aus.sitôt,  en  qualité  de  ministres  plénipo- 
tentiaires, l’un  |Hnir  Londres  et  l’autre  pour  Paris. 

A- la  nouvelle  de  l’ouverture  drs  négociations,  une  forte  opposition  se  manifesta 

1.  Nous  avons  cmpruitié  la  plus  fraude  partie  des  <k>(ails  que  nous  donnons  ici  et  que  nous  don- 
nerous  par  b suite  sur  b politique  des  premiers  ministres  de  Georges  III,  à un  article  eitrdmement 
reman|uable,  publié  dans  la  Aruur  d'^dimbour^r  |Kir  l’honorable  Babiugton  Macaub),  secrétaire  de 
la  guerre  iiejidaul  le  minblére  de  lord  MellMHirne.  Cet  ariiclo  a été  nqtrrtduil  dans  la  britnn- 
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dans  la  nation.  L'ne  succession  non  intérrompuc  de  conquêtes  et  de  sictoires  avait 
donné  aux  esprits  des  idées  exagérées  de  la  puissance  anglaise,  et  le  peuple  ne 
voulait  point  qu’on  s'arrétAt  tant  qu’il  resterait  à la  France  et  à l’Fj«pagne  une 
seule  colonie,  ne  réfléchissant  pas  qu’agir  ainsi  eût  été  s’interdire  pour  jamais  une 
paix  sincère  et  durable.  La  ville  de  Londres  surtout,  dont  le  commerce  avait  pris 
une  extension  immense  pendant  la  guerre  et  par  suite  de  la  ruine  de  la  marine 
française,  la  ville  de  Londres  voulait  à tout  prix  la  continuation  des  hostilités; 
ses  représentants  au  parlement  reçurent  pour  instructions  de  n’accepter  aucun 
traité  qui  ne  conserverait  |K>int  à la  Grande-Bretagne  la  totalité  de  ses  conquêtes. 
A la  faveur  de  cette  aversion  générale  pour  la  paix,  l’esprit  de  parti  se  réveilla 
plus  violent  que  jamais,  et  réveilla  à son  tour  une  furie  plus  terrible  et  plus 
funeste  encore,  l'esprit  d’animosité  nationale.  Bute,  Écossais,  avait  rempli  les 
bureaux,  l’armée,  la  marine  « d’Érskiuea,  de  Macdonalds,  de  MacgiUivrajrs,  qui  ne 
parlaient  pat  chrétien  et  dont  quelques-uns  ne  portaient  pas  de  culottes',  » et  par 
cette  conduite  inconsidérée,  A la  rancune  du  whig  contre  le  tory , il  avait  fait  se 
joindre  la  rancune  de  l’Anglais  contre  l’Écossais.  Ü’innombrables  pamphlets  déplo- 
raient le  malheur  de  l’Angleterre  « envahie  par  une  nouvelle  race  de  sauvages, 
enfants  de  la  ladrerie  et  de  la  famine,  plus  cruels  et  plus  rapaces  que  les  Pietés  et 
les  Danois;  • d’autres  s’attaquant  directement  à Bute,  expliquaient  la  haute  posi- 
tion où  cet  homme  jusqu’alors  inconnu  était  tout  A coup  arrivé,  par  scs  relations 
adultères  avec  la  princesse  mère,  et  rappelaient  sans  cesse  que  depuis  que  le  poi- 
gnard de  Felton  s’était  plongé  dans  le  sein  du  duc  de  Buckingham,  aucun  favori 
n'avait  été  mis  A la  tête  du  gou>eruemeut.  De  pareilles  excitations  ne  devaient  |>as 
manquer  de  porter  leur  fruit.  En  effet,  fréquemment  attaqué  dans  sa  chaise  à por- 
teurs, Bute  n’osa  hieiitét  plus  sortir  dans  les  rues  sans  se  déguiser,  et  plus  d’une 
fois  la  populace,  qui  avait  adopté  pour  le  désigner  un  tire-bottes  ( jack-boot,  mau- 
vais calembour  fait  sur  ses  nom  et  prénom  de  Jack  Bute),  brûla  sur  la  place 
publique  un  tire-bottes  attaché  A un  jupon,  associant  ainsi  dans  sa  liaine  le  sym- 
bole du  ministre  à celui  de  la  priucesse  douairière  de  Galles. 

Cependant  Bute  ne  se  laissa  point  ébraider  par  ces  manifestations,  et  poussa  les 
négociations  relatives  A la  paLx  avec  une  telle  activité  que  le  3 novembre  les 
articles  prébminaires  furent  signés.  Mais  A ce  moment  même  l’inquiétude  le 
saisit.  J.es  chambres  allaient  se  réunir;  le  traité  serait  le  premier  sujet  de  dis- 
cussion, et  il  était  probable  que  Pitt  et  la  grande  ligue  wbig,  soutenus  par  les 
clameurs  de  la  multitude,  le  combattraient  A outrance.  Or  Bute,  qui  avait  répudié 
les  moyens  employés  par  les  précédents  cabinets  pour  se  procurer  un  parlement 
dévoué,  pouvait-il,  surtout  dans  les  circonstances  présentes,  eompter  sur  une  ma- 
jorité? Georges  Grenville  qui  était  chargé  de  la  direction  des  communes,  était-il 
assez  habile,  assez  fort  pour  eu  conquérir  une?  D'ailleurs,  frère  de  Temple,  beau- 
frère  de  l’Ut , le  voudrait-il  sincèrement?  Sur  tous  ces  points , Bute  doutait , et  il 
résolut  de  se  chercher  un  autre  auxiliaire.  11  y avait  dans  le  cabinet  même  mi 
homme  dont  la  logique  v ive  et  mâle  avait  souvent  dans  les  débats  lutté  avec  lion- 
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heur  contre  lu  rhétorique  passionnée  de  Pift,  dotit  le  talent  |K>ur  l'intripuc  égalait 
le  talent  oratoire,  dont  l'audaee  ne  reculait  devant  aucune  diflieulté,  devant  aucun 
danger , et  qui  ne  s’embarrassait  pas  plus  de  scrupules  (pie  de  craintes.  C’était 
Henri  ro.\,  payeur  général  de  l’année.  .Mais  ami  et  disciple  de  Wal|)ole,  longtemps 
lié  intimement  avec  le  duc  de  Cundierland,  il  avait  toujours  été  considéré  comme 
le  plus  whig  des  vvhigs,  et  était  ahliorré  a la  fois  des  torys  et  des  Écossais.  Ce  fut 
cependant  à lui  que  Ilute  s’adressa.  Fox  n’était  pas  difficile  à gagner;  égal  de  Pitt 
par  la  parole,  su|KÔncur  a lui  comme  homme  d’affaires,  il  l’avait  un  instant  dépassé 
dans  la  carrière  politique , puis  s’était  vu  lui-mèinc  complètement  distancé. 
É’es|K)ir  d’une  revanche  lui  souriait,  et  Bute  le  trouva  tout  prêt  à oiüdier  ses  que- 
relles avec  les  torys  et  les  Éeossais , pour  reconquérir  les  avantages  tpi’il  avait  eus 
autrefois  sur  son  illustre  rival.  En  conséquence,  l’alliance  fut  hientét  conclue.  On 
promit  à Fox  que  s’il  parvenait  à tirer  le  gouvernement  de  la  situation  embarras- 
sante où  il  se  trouvait,  il  en  serait  récom|)ensé  par  la  pairie,  et  il  fut  chargé  de 
remplacer  Grenville  dans  les  délmts  de  la  chambre  des  eommunes. 

Fox  avait  espéré  que  son  influence  assurerait  à la  cour  le  cordial  appui  de  quel- 
ques vv  higs  influents  qui  étaient  ses  amis  (tcrsonnels,  et  notamment  celui  du  duc  de 
Cumiierland  et  du  duc  de  Devonshire;  mais  il  fut  eomplélement  desappointé  dans 
cet  es|M>ir,  et  reconnut  au  contraire  qn'il  lui  fallait  com[iter  sur  l’opposition  du 
prince  du  sang  que  la  nation  considérait  le  plus,  et  sur  celle  de  la  grande  maison 
de  Cavendish.  Dans  eette  |H>sitiun,  il  fit  comprendre  à Bute  que  le  eainnet  ne 
pouvait  se  sauver  qu’en  employant  la  tacticpie  de  \Val|>ole,  et  plus  largement 
que  \Val|H)le  n’eût  osé  l’employer  lui-nu'nie;  les  bureaux  du  payeur-général  devin- 
rent donc  un  bazar  de  votes;  des  centaines  de  membres  eurent  là  des  tétc-n-tète 
avec  Fox,  qui  ne  les  laissa  |>as  sortir  sans  leur  faire  em|)orter  le  salaire  de  l’infamie. 
On  |)aya  ainsi  dans  une  seule  malinré  une  somme  de  ‘25,000  livres  (025,000  fr.Jf; 
le  vote  au  plus  bas  prix  coûtait  200  guinrés'. 

A la  corruption  on  joignit  l’intimidation;  le  duc  de  Devonshire  fut  grossière- 
ment dépouillé  de  ses  fonctions  de  chambellan , et  Georges  raya  de  sa  maiu  le  nom 
du  duc  de  la  liste  de  ses  conseillers  privés.  Des  hauts  fonctionnaires,  la  persécu- 
tion s’étendit  jusqu’aux  plus  influies  employés,  et  l’on  destitua  jusqu’à  des  gardes- 
côtes  et  des  douaniers.  Ces  moyens  (Klicnx  augmentèrent  encore  le  mécontentement 
populaire,  mais  Bute  avait  atteint  son  but;  et  sûr  de  sa  majorité,  il  présenta  sans 
crainte  au  parlement  rassemblé  (25  novembre)  les  préliminaires  signés  entre  les 
cabinets  de  Saint-James,  de  Versailles  et  de  Madrid  D’apres  les  stipulations  conte- 
nues dans  ces  préliminaires,  la  France  cé'dait  à l’Angleterre  : eu  Amérique  la 
Kouvcllc-Écosse,  le  Canada  cl  toutes  ses  dépendances,  avec  le  Cap  Breton  et  les 
autres  îles  du  golfe  Saint-Laurent , réservant  aux  catholiques  romains  le  droit 
d’ex’crecr  leur  religion,  et  la  faculté  de  quitter  le  pays  dans  un  délai  fixé  ; le  Mis- 
sissipi,  dans  toute  sa  longueur,  devenait  la  limite  des  établis.srments  anglais  dans 
le  nord  de  l’Amérique;  on  laissait  à la  France  la  liberté  de  la  |n'che  dans  le  golfe 
Saint-Laurent,  à trois  lieues  des  lies,  et,  hors  du  golfe,  à quiuze  lieues  du  Cap 
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Bretou;  les  (itlclieurs  français  curent  pour  baiTaquer  et  pour  sécher  leur  poisson, 
les  iles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon , que  l’Angleterre  abandonnait  à la  France, 
mais  sans  que  eelle  ei  put  j'  élc\er  des  furliûeations.  La  .Martinique,  la  Guadeloupe, 
Marie-Galante  et  la  Désirade  étaient  restituées  à la  France  j ['.Angleterre  gardait  la 
Grenade  et  les  Grenadines,  Saint- Vincent , la  Dominique  et  Tabago.  £n  Afrique, 
cette  puissance  conservait  le  Sénégal,  la  France  repr(‘iiait  Gorée.  Dans  l'Inde, 
la  Grande-Bretagne  rendait  les  comptoirs  que  la  IVaiiee  (mssédait  avant  la  guerre, 
à la  condition  qu’il  n’y  serait  |>as  envoyé  de  troupes.  En  Europe,  File  de  Minorque 
était  restituée  à l’Angleterre  eu  échange  de  lîcUe-Isle;  la  France  évacuait  le  Ha- 
novre, et  tout  ce  ({u’elle  avait  pris  eu  Allemaguej  le  |>ort  de  Dunkerque  devait  être 
comblé,  conformément  aux  stipulations  du  traité  d’Aix- la- Chapelle.  Enriii  , 
l’F.spagne  cédait  à l’Angleterre  la  Floride  et  ses  autres  possessions  dans  l’Amérique 
du  nord  à l’est  et  au  sud-est  du  Mississipi , et  lui  concédait  le  droit  de  couper  du 
bois  de  campéebe  dans  la  baie  de  Honduras  ; elle  était  dédommagée  de  ces  pertes 
par  la  cession  de  la  Louisiane , que  la  France  lui  abandonnait  comme  l’ayant 
entraînée  dans  la  guerre. 

Fox  proposa  aux  communes  de  manifester  leur  adhésion  à ces  préliminaires  par 
une  adresse  de  remerciement.  L’absence  de  Pitt , retenu  chez  lui  par  une  v iolente 
attaque  de  goutte , faisait  espérer  aux  ministres  qu’ils  auraient  l’avantage  dans 
les  débats  comme  dans  le  vote,  lorsque,  le  jour  du  la  discussion,  un  bruit  d’applau- 
dissements partit  des  rangs  de  la  multitudequi  se  pressait  dans  la  cour  de  la  cbambre, 
la  porte  s'ouvrit , et  Pitt  parut  escorté  par  scs  domestiques.  Avec  l’aide  de  scs  amis 
il  se  traîna  jusqu’il  sa  place,  et  soutenu  par  deux  d’entre  eux , prit  la  parole  pour 
s’opposer  au  vote  de  l’adresse  • Quelles  que  soient , dit-il , les  douleurs  auxquelles 

■ je  suis  en  proie,  je  n’ai  point  voulu , dussé-jc  y perdre  la  vie , laisser  passer  ce 
- jour  sans  v enir  protester,  avec  tout  ce  qui  me  reste  de  forees , contre  un  traité 

■ qui  obscurcit  tout  l'éclat  d’une  guerre  glorieuse,  sacrifie  les  intérêts  les  plus 

■ chers  de  la  Grande-Bretagne , et  doit  la  faire  traiter  de  nation  sans  foi , puis- 

■ qu’elle  ne  rougit  |)oinl  d’abandoiiuer  ses  alliés.  • Alors  il  rappela  les  conditions 
que  lui-même  avait  naguère  proposées,  fit  voir  combien  elles  étaient  plus  avanta- 
geuses à l’Angleterre,  plus  défavorables  à la  France  que  celles  qu’on  accordait  à 
cette  puissance  après  de  nouvelles  victoires , et  soutint  que,  les  restitutions  con- 
senties par  le  gouvernement , et  notamment  l’autorisation  concédée  aux  Français 
de  pécher  à Terre-Neuve,  donnaient  à ceux-ci  la  facilité  de  rétabUr  leur  marine. 
Son  discours,  interrompu  de  temps  à autre  par  les  souffrances,  dura  plus  de  trois 
heures,  et  excita  une  émotion  générale;  néanmoins  l’adresse  fut  votée  à une  forte 
majorité.  Les  préliminaires,  violemment  attaqués  à la  cbambre  des  lords,  y furent 
défendus  avec  une  habileté  remarquable  par  lord  Bute;  et,  comme  aux  communes, 
la  majorité  se  prononça  en  faveur  du  ministre.  Le  traité  de  paix  définitif  fut  signé 
à Versailles  le  10  février  1701. 

Seuls  de  toute  l’Europe,  .Marie-Thérèse  et  Frédéric  étaient  restés  en  guerre  ; mais 
Frédéric,  délivré  des  Russes  et  des  Suédois,  avait  promptement  repris  l’avantage, 
et  bientôt  scs  victoires  avaient  forcé  l'empire  à la  neutralité  ; alors  Miicie,  dés- 
espérant de  réduire,  laissée  à elle-même,  un  ennemi  qui  avait  su  résister  à une 
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formidable  coalition,  consentit  à poser  les  armes  ; la  paix  de  l’Allemagne  fut  conclue 
à Hubertsbouig  (15  février).  Frédéric  garda  la  Silésie,  et  promit  sa  voix  pour 
faire  élire  roi  des  Bomains  Joseph , le  fils  aîné  de  l’impératrice  : l’électeur  de  Saxe 
recouvra  ses  états  ; la  Suède  évacua  la  Poméranie  prussienne. 

« Ainsi  se  termina  la  guerre  de  Sept-Aus , guerre  qni  coûta  un  million  d’hommes, 
et  après  laquelle  il  n’y  eut  rien  de  changé  en  Europe,  si  on  regarde  seulement  aux 
territoires,  et  tout,  si  l’on  regarde  à l'influence  |M>litique , et  aux  rapports  entre 
les  états  l>elligérants.  La  France  dé|>ensa  un  milliard  et  deux  cent  mille  hommes 
pour  subir  la  honte  d’un  nouveau  traité  de  Bretigny  ; elle  cessa  d’étre  regardée 
comme  la  première  puissance  militaire  du  continent,  et  vit  tout  l’éclat  de  sa  vieille 
gloire  éclipsée  i>ar  celle  d’un  petit  état  qui  s’honorait  jadis  d’ètrc  à sa  solde  et  sous 
sa  protection , et  qui  maintenant,  par  la  force  d’opinion  que  lui  donnait  la  lutte 
inhale  qu’il  avait  soutenue , était  dev  enu  une  puissance  de  premier  ordre.  L’Au- 
triche se  décida,  sans  retour,  à marcher  dans  la  nouvelle  voie  politique  que  Marie- 
Thérèse  avait  ouverte  ; elle  se  résigna  à ne  plus  dominer  que  dans  les  pays  du  midi  ; 
elle  abandonna  de  Iwnne  grAce  son  influeucc  sur  l’.Vllemagnc  du  nord  ; et  acceptant 
la  création  de  la  monarchie  prussienne,  ne  songea  plus  qu’à  bien  vivre  avec  elle  '.  • 
De  toutes  les  puissances  belligérantes,  une  seule  retira  de  cette  guerre  un  bénéfice 
réel , immédiat  et  immense,  ce  fut  l’Angleterre  qui , maitres.se  des  mers  par  la 
ruine  des  marines  française  et  esi>agnole,  possédant  dans  toutes  les  |>arties  du  globe 
de  vastes  et  opulentes  colonies  commença  dès  lors  à dominer  le  monde  par  les 
riehesses  d’un  commerce  que  les  lointaines  découvertes  des  Byron,  des  Wallis,  des 
Cook,  les  travaux  des  Bridgewater  et  des  Brindley  ’ allait  étendre  encore,  par  la 
puissance  d’une  industrie  dont  les  merveilleuses  inventions  de  Watt,  d’Arkwright,  de 
Crompton,  allaient  centupler  la  puissance.  Tous  ces  résultats,  elle  les  devait  au  génie 
de  ce  grand  ministre,  qui  « |iar  la  vigueur  de  son  esprit,  son  habileté,  sa  prudenee, 
avait  arraché  l’Angleterre  à l’état  de  faiblesse  et  de  pusillanimité  où  elle  était  tom- 
bée , avait  réveillé  sou  énergie , réconcilié  tous  les  partis  en  les  unissant  pour  la 
défense  commune,  et  assuré  au  |>ays  la  jouissance  d'une  paix  profonde  au  mUieu  de 
l'univers  en  proie  aux  calamités  de  la  guerre.  > Ces  inuueuses  services,  la  nation  ne 
les  avait  pas  oubliés,  et  l’admiration  et  la  reconnaissance  qu’elle  avait  témoignées  à 
Pitt  au  moment  de  sa  retraite  par  ses  acclamations  et  jnr  des  adresses  venues  de 
toutes  les  parties  du  royaume , elle  continuait  à les  lui  prouver  par  son  hostilité  et 
sa  haine  contre  le  favori  qui  lui  avait  succédé. 

1.  Tbéophiiti  Lavallée,  t.  111,  p.  V7S. 

a.  L'Anglelcrre  qui,  à la  paix  du  Wuslpbalic  eu  16iS,  ne  possédait  hors  de  chez  elle  que  les  Iles 
de  Jersey  et  de  Guemesey  , iwssédait  à la  paix  de  Paris  eu  17S3,  c'est-J-dire  cent  quinze  ans  après  : 
en  Europe,  Jersey  et  Quemesey,  Gibraltar,  Minorque  ; en  Afrique,  Saintc-Iléiènc,  Plie  de  Sénégal  et 
des  forts  et  comptoirs  sur  la  rivière  do  Gambie  et  sur  les  côtes  de  Guinée  ; eu  Asie,  Boiulny,  Plie  de 
Salselle  ; le  fort  Sainl-David,  Madras,  Goodolore  et  la  prcémloeoce  sur  toute  la  côte  de  Coromandel, 
Calcutta  et  la  quasi-souveraineté  du  Bengale  ; eu  Amérique,  la  Barbade,  Saint-Vincent,  la  Barboude, 
Saintqibrislophe,  Nenis,  Antigoa,  Hontferrat,  la  Dominique,  la  Grenade,  la  Jamaïque,  Babama,  les 
Bermudes,  des  stations  dans  la  baie  de  Honduras,  les  côtes  du  continent  septentrional  depuis  la  Caro- 
line jusqu'à  la  Nouvelle-Écosse,  Terre-Neuve  et  presque  toutes  les  Iles  de  ces  mers,  et  enfin  le  Canada. 

3.  Francis  Egerton,  comte  de  Bridgewater,  eu  Ibisant  construire  par  Brindley  le  canal  qui  porte  son 
nom,  commença  le  réseau  de  votes  aquatiques  qui  sillonnent  aqjourd'bui  PAngleterre  dans  tous  les  sons. 
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La  cour  avait  regardé  comme  son  triumplie  définitif , l’approbation  donnée  |>ar 
les  chambres  au  traité  de  pais  avec  la  France  et  l'Espagne.  • C'est  maintenant, 
• disait  la  princesse-mère,  que  mon  fils  est  réellement  roi.  > Bute,  maître  du  par- 
lement, semblait  désomuis  inébranlable,  et  Georges  se  félicitait  hautement  d'ètre 
enfin  délivré  de  la  servitude  qu’avait  subie  son  aïeul,  affirmant  que  jamais  le  pou- 
voir ne  serait  rendu  4 ces  magnats  du’|Nirti  whig  qui  avaient  enebahié  ses  prédé- 


Jain«»  .Sluarl,  coiul*  de  halo, 
d'eprè*  le  porirait  erinioal  de  namu*. 


ces.senrs.  Cependant  de  nouvelles  difficultés  attendaient  son  favori.  En  proposant 
au  parlement  de  soumettre  à un  droit  de  quatre  shellings  par  barrique,  le  poiré  et 
le  cidre,  boissons  principalement  à l’usage  du  peuple , et  d’étendre  à la  perception 
de  ce  droit  les  lois  et  règlements  de  l’accise.  Bute  donna  h l’opposition  jus(|u 'alors 
faible  et  désunie  un  motif  d'attaque  plausible  et  plus  réel  que  ceux  qu'elle  avait  pu 
avoir  jusqu’alors.  La  mesure  était  d’ailleurs  d’autant  plus  impolitique  que  les  comtés 
frappés  plus  particuüèrement  par  la  nouvelle  taxe,  avaient  toujours  été  des  comtés 
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torys.  Tous  les  arguments,  qui  en  1733  avaient  tité  pivxluils  avec  tant  de  force 
contre  sir  Rol)crt  Walpole,  furent  reproduits  en  cette  occasion;  toutes  les  objec- 
tions qui  avaient  été  faites  alors  le  furent  de  nouveau,  et  cette  fois  fortifiées  de  la 
vigoureuse  éloquence  de  l’itt , qui  s’élevant  surtout  contre  Tadiuission  <lcs  ofliciers 
de  l’accise  dans  la  demeure  des  |>articuliers , prononça  ces  iwroles  fameuses  : • la 
■ maison  de  chaque  citoyen  est  son  ctulteaii-fort.  » Le  bill  pas.sa  néanmoins  dans 
les  deux  chambres;  mais  seulement  à une  faible  majorité.  Ce  vole  donna  nais.sancc 
à des  maiiifcstations  [mpulaires  sejublables  à celles  qui  avaient  eu  lieu  sous  le 
ministère  de  \Val|K)le;  cc|>cndant  Bute  n’imita  l)assir  Robert , qui  sans  essayer  de 
lutter  contre  le  torrent  avait  retiré  sa  proposition , et  le  bill  fut  converti  en  loi. 

L’audace  opiniâtre  du  ministre  à soutenir  une  mesure  contre  laquelle  l’opinion 
publique  se  prononçait  avec  tant  de  violence,  indiquait  une  si  grande  cunscieure 
de  sa  force,  et  prouvait  si  clairement  que  l’appui  du  roi  lui  était  assuré  en  toute 
occasion,  que  scs  ennemis  en  furent  alarmés  et  pre.squc  décourage^;  tout  a coup, 
à l’étonnement  jlc  l’Angleterre  entière  , il  donna  sa  démission  , et  quelques 
efforts  que  fit  le  roi  |)our  le  retenir,  persista  à vouloir  rentrer  dans  la  vie  privée 
(avril  17G3).  Cette  retraite  fut  l’objet  d’une  foule  de  coujectures  contradictoires. 
La  véritable  raison  était  le  peu  d’appui  que  Bute  rencontrait  parmi  ses  collègues  ; 
une  lettre  qu’il  écrivit  à un  de  scs  amis  avant  de  se  retirer  explique  clairement 
les  motifs  de  sa  conduite.  «Je  suis,  dit-il,  seul  de  mon  parti  dans  le  cabinet,  et  je 

• n’ai  à la  chambre  des  lords  que  deux  adhérents  pour  me  soutenir  (les  lords  Deii- 

• bigh  et  l’onifret);  les  deux  secrétaires  d’état  gardent  le  silence,  le  lord  chef  de 
" la  justice  ( William  Murray,  élevé  ù la  pairie  sous  le  titre  de  comte  de  Manslield  ) 
O parle  contre  moi  tout  en  votant  pour  moi,  et  le  terraiu  sur  lequel  je  marche  est 
- si  peu  solide  que  je  craius  iion-sculemcnt  de  tomber,  mais  encore  d’entraîner 
O mon  auguste  maître  dans  ma  ruine  ; il  est  temps  que  je  me  relire.  ■ 

La  retraite  de  Bute,  suivie  de  celles  de  sir  Francis  Dasbvvood  et  de  Fox  qui  fut 
promu  à la  pairie  sous  le  nom  de  lord  Holland,  amena  un  remaniement  dans  le 
cabinet.  George  Grenville  fut  nommé  premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier 
de  l’échiquier,  lord  Kgremout  et  lord  Halifax  restèrent  secrétaires  d’état  pour  les 
affaires  étrangères  et  pour  l’intérieur.  Une  place  dans  le  cabinet  fut  offerte  à Pitt  ; 
mais  il  mit  ii  son  acaqitatiou  des  conditions  si  exorbitantes  que  le  roi  ne  put  y 
accéder;  il  demandait  le  renvoi  de  tous  ceux  qui  avaient  coo|>éré  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fut  à la  conclusion  de  la  paix  de  Paris,  et  allait  jusqu’à  exiger  que  les 
dispositions  du  traité  fus.seut  modifiées. 

l.e  nouveau  chef  du  miuistcre  était  uu  homme  d’intelbgence  et  de  capacité,  d’une 
grande  habileté  pratique  et  d’une  application  infaUgable,  mais,  en  même  temps, 
d’une  confiance  présomptueuse,  d’une  raideur  impaiieute  de  toute  contradiction, 
et  manquant  en  outre  de  la  hauteur  de  vues  nécessaire  pour  diriger  une  adminis- 
tration. Beau-frère  et  jadis  ami  et  collègue  de  Pitt,  il  s’était  acquis  la  haine  de  cet 
homme  d'état  eu  restant  au  ministère  après  sa  retraite.  Grenville  se  trouva  donc 
tout  d’abord  dans  une  situation  des  plus  difficiles.  En  butte  aux  hostilités  de  Pitt 
et  de  ses  amis,  il  était  eu  outre  considéré  par  la  natiou  comme  un  instrument  de 
la  cour,  et  surtout  de  lord  Bute,  qui  ne  s’était,  disait-on,  retiré  du  ministère  que 
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pour  diriger  plus  sûrement,  d’accord  avec  la  princesse  mère,  les  résolutions  anti- 
lil)érales  du  roi.  Cette  croyance  à un  conseil  occulte  que  présidaient  lord  Bute  cl 
la  princes.se  de  Galles  était  si  forte  qu'elle  résista  à toutes  les  dénégations,  et 
qu’elle  pesa  pendant  bien  des  années  sur  tous  cens  qui  succédèrent  à ce  ministre, 
quels  que  fussent  d’ailleui's  le  |>atriotisme  et  l’esprit  lilx’'ral  dont  ils  eussent  aupara- 
vant donné  des  preuves. 

Quoique  Grenville  prétendit  appartenir  au  parti  whig,  son  penehaiit  iionr  les 
mesures  arbitraires  et  violentes  l’avait  fait  regarder  jiar  les  hommes  de  ce  parti 
comme  un  apostat  de  leur  cause,  et  c’est  ce  qui  l’avait  di'-signé  an  choiv  de  Georges. 
Ses  premiers  actes  donnèrent  la  mesure  de  sou  caractère  v iolcnt  cf  tyrannique. 

l’endant  les  deux  derniers  règnes,  la  presse  avait  pris  en  Angleterre  une  jirodi- 
gieuse  extension  ; d'innombrables  pamphlets,  journaux  et  revues,  étaient  publiés,  où 
toutes  les  questions,  tous  les  événements,  toutes  les  nouvelles  politiques  se  commen- 
taient et  se  discutaient  suivant  le  parti  auquel  appartenait  chaque  recueil,  et  suivant 
riioiume  politique  qui  le  |)atronait.  A son  arrivée  au  pouvoir.  Bute , pour  répondre 
aux  attaques  incessantes  dont  il  était  l’objet  de  la  part  des  feuilles  de  l’opposition, 
axait  fondé  un  recueil  intitulé  le  Uriton.  ,\us.sitôt  M.  John  Wilkes,  membre  du 
parlement  pour  Aylcsbury,  liomme  connu  |)our  son  esprit  mordant,  son  audace  et 
sou  immoralité,  lit  paraître  le  A'orf/i-5riton,  eldans  ce  journal  il  attaqua,  avec  une 
violence  dont  jusqu’alors  la  presse  anglaise  n’axait  pas  donné  d’exemple , non-seu- 
lement lord  Bute,  mais  aussi  tous  les  compatriotes  du  comte.  Au  dire  de  Wilkes, 
la  Txveed  servait  de  ligne  de  démarcation  entre  tout  ce  qui  était  noble  et  tout  ce 
qui  était  vil  ; au  sud  de  cette  rivière  tout  était  honneur,  vertu  et  patriotisme  ; au 
nord  tout  était  mensonge,  méchanceté,  abjection.  Le  North-Briton  ne  ménageait 
pas  davantage  la  famille  royale,  ni  le  roi  lui-mème;  et,  dans  le  io*  numéro.  Sa  .Ma- 
jesté fut  littéralement  accu.sée  de  mensonge.  Bute  avait  dédaigné  tons  ces  ontrages, 
et  s’était  abstenu  d'employer  contre  Wilkes  aucun  moyen  de  répression;  mais  le 
nouveau  chef  du  ministère  était  trop  jaloux  de  son  pouvoir  pour  iiermcttrc  qu’on 
attaquât  impunément  le  gouvernement  ; à (leine  installé , il  donna  l’ordre  à lord 
Halifax  de  délivrer  un  warrant  général' , en  vertu  duquel  l’imprimeur  et  l’éditeur 
du  l\'orlh-Briton  furent,  ainsi  que  Wilkes,  arrêtés  et  provisoirement  incarcérés. 
Traduit  devant  la  cour  de  Westminster,  Wilkes  demanda  l’annulation,  comme  illé- 
gal, du  narrant  général  en  vertu  duquel  il  avait  été  arrêté,  et  la  cour  di^clara,  i>ar 
l’organe  du  grand-juge  Charles  l’ratt , que  quoique  le  warrant  général  ne  fût  pas 
illi'gal,  puisqu’il  était  justifié  jiar  de  nombreux  précédents,  M.  Wilkes  devait  être 
mis  en  liberté  à raison  de  son  privilège  de  membre  des  communes,  attendu  que 
le  privilège  parlementaire  n’était  forfait  que  pour  crimes  de  trahison,  félonie  ou 
rupture  de  la  paix  publique,  et  que  M.  Wilkes  n’était  prévenu  que  d’avoir  écrit 
un  libelle. 

Dans  sa  défense,  Wilkes  axait  accusé  le  ministère  de  n’avoir  eu  recours  au  moyen 
de  persécution  employé  contre  lui  que  parce  qu’il  n’avait  pu  réussir  à le  coirompre. 

t.  Co!it*^ire  un  «carrant  dans  lequel  personne  n'est  nommé,  et  en  vertu  duquel  les  messagers 
d'ctai  peuvent  saisir  tous  ceux  qu'Us  soupçottoenl  du  délit  que  l'on  poursuit.  ' 
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Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  lui  attirer  la  faveur  du  peuple.  Des  milliers  de 
pamphlets  et  de  journaux  prirent  hautement  sa  défense,  et  bientôt  il  devint,  aux 
ycux.de  la  multitude,  le  plus  grand,  le  plus  pur  patriote  qui  eût  illustré  l'Angle- 
terre depuis  les  jours  d'Algemon  Sydney  ou  de  Hampden. 

Ces  événements  u'étaient  pas  de  nature  à diminuer  l'impopularité  du  nouveau 
rabinet  : la  mort  de  lord  Égremont  vitit  le  priver  à ee  moment  même  d’un  de  scs 
plus  fermes  soutiens  en  lui  eidcvant  celui  de  ses  membres  qui  avait  seul  pu  main- 
tenir la  bonne  harmonie  entre  Georges  et  le  chef  de  l’administration.  En  effet,  le 
roi  n’avait  pas  tardé  à voir  combien  il  s’était  trompé  sur  le  compte  de  son  premier 
ministre.  Grepville,  il  est  vrai,  détestait  le  peuple,  et  méprisait  l’opinion  de  la  mul- 
titude, mais  il  ne  reconnaissait  d'autre  autorité  que  celle  du  parlement,  et  après 
elle,  celle  des  ministres,  qui , selon  lui,  devaient  gouverner  la  cour  aussi  despoti- 
quement que  le  parlement  la  nation.  Jusqu’alors  lord  Egremont  était  parvenu  à 
modérer  la  rigueur  de  ces  idées  gouvernementales,  mois  lui  mort,  elles  se  firent 
jour  dans  toute  leur  violence.  La  position  de  Grenville  devint  dès-lors  singulière. 
Odieux  à la  nation,  qui  ne  voyait  en  lui  que  l’instrument  de  lord  Bute,  il  ne  l’était 
pas  moins  au  roi,  et  cela,  justement  parce  qu'il  avait  exigé  de  ce  prince  la  promes.se 
de  ne  plus  consulter  son  fav  ori , et  que,  soupçonnant  que  cette  promesse  n’avait  pas 
été  observée,  il  l’avait  sommé  d’avoir  à choisir  entre  eux  deux.  Georges  qui,  quel- 
ques jours  auparavant,  se  félicitait  d'étre  enfin  sorti  d'esclavage,  ne  pouvait  sup- 
pvirter  longtemps  un  maître  plus  exigeant  et  plus  dur  que  ceux  dont  il  venait  de 
secouer  le  joug.  Il  espéra  obtenir  de  l’itt  des  conditions  plus  douces;  et,  à son 
instigation , lord  Bute  fit  des  ouvertures  à cet  homme  d’état.  Dans  une  première 
entrevue,  Georges  et  son  aneien  ministre  parurent  si  bien  tomber  d’accord,  que 
Pitt , croyant  avoir  par  ses  expbeations  amené  le  roi  à consentir  à la  formation 
d’un  ministère  exclusivement  vvhig,  s’aboucha  aussitôt  avec  le  duc  de  Newcastle, 
duquel  il  s'était  rapproché  depuis  quelque  temps , et  dès  le  lendemain , il  soumet- 
tait au  roi  le  nom  de  ceux  que  tous  deux  avaient  choisis  pour  collègues.  Mais  cette 
fois,  Georges  se  montra  moins  facile  et  refusa  de  se  séparer  entièrement  des 
hommes  qui,  en  dernier  lieu,  s’étaient  ralliés  à ses  vues;  Pitt,  de  sou  côté,  déclara 
nettement  qu'il  était  impossible  de  composer  un  ministère  solide  sans  un  renouvel- 
lement complet  du  cabinet,  et  si  l'on  ne  faisait  entrer  dans  la  nouvelle  adminis- 
tration les  nobles  et  grandes  familles  qui  avaient  constamment  soutenu  la  mai.son 
de  Hanovre.  Ou  ne  put  s’entendre,  et  après  une  longue  discussion,  Georges  trou- 
vant Pitt  inébranlalile,  termina  la  conférence  eu  disant  : > Je  vois,  monsieur  Pitt, 
« que  cela  ne  se  fera  pas;  il  y va  de  mon  honneur,  et  c’est  mon  honnenr  que  je  dois 
« consulter  avant  tout . • Rebuté  par  cette  tentativ  e infructueuse,  et  ne  sachant  plus 
d’ailleurs  à qui  s’adresser,  le  roi  se  décida  à conserver  son  ministère,  sauf  quelques 
modiOcations  : Grenville  resta  premier  lord  de  la  trésorerie;  lord  Sandwich  rem- 
plaça lord  Egremont  ; le  duc  de  Bedford,  négociateur  de  la  paix  avec  la  France  et  à 
cause  de' cela  même  presque  aussi  impopulaire  que  lord  Bute,  fut  appelé  à la  pré- 
sidence du  conseil  et  donna  son  nom  au  cabbiet. 

L’entrée  du  duc  de  Bedford  dans  le  ministère  u'améliora  point  la  position  du 
roi  vis-à-vis  de  ses  conseillers.  Grenville,  étroitement  ligué  avec  la  faction  dont 
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le  duc  était  le  chef,  et  convaincu  qu’on  ne  le  conservait  que  parce  qu’il  n’y  avait  a 
choisir  qu’entre  lui  et  les  whi|;s,  dont  il  regardait  le  retour  au  pouvoir  comme 
impossible,  devint  un  maître  plus  dur  encore  qu’auparavant  ; depuis  l’enseigne 
Joyce  et  le  président  Bradshaw,  aucun  roi  d’Angleterre  n’avait  été  forcé  d’écouter 
un  langage  pareil  à celui  que  le  premier  ministre  et  le  duc  de  Bedford  obligèrent 
Georges  de  subir 

Sous  quelques  rapports  cependant,  Grenville  contentait  les  passions  de  la  cour  : 
c’était  par  ses  procédés  arbitraires , et  scs  persécutions  contre  la  presse.  A l’ouver- 
ture du  parlement  (15  novembre  1763),  il  exposa  à la  chambre  des  communes 
toute  l’affaire  de  Wilkes,  et  lit  décider,  jku'  une  majorité  considérable,  < que  le 
16'  numéro  du  North-Brilon,  libelle  scandaleux,  séditieux  et  plein  de  faussetés, 
serait  brûlé  par  la  main  du  bourreau  ; et  que  le  priv  ilége  parlementaire  ne  s’éten- 
dait paaà  la  publication  de  libelles  séditieux,  et  ne  devait  |Kiint  arrêter  le  cours  de 
la  justice  dans  la  prompte  et  efficace  répression  d’un  délit  aussi  grave  et  aussi  dan- 
gereux. > Wilkes  trouva  de  puissants  défenseurs  dans  la  chambre  haute  ; plusieurs 
hommes  importants,  et  le  duc  de  Cumberland  lui-méme,  votèrent  en  sa  faveur; 
cependant  la  majorité  de  la  chambre  finit  par  donner  son  approbation  aux  déci- 
sions des  communes;  mais,  lorsqu’on  voulut  mettre  à exécution  celle  des  résolu- 
tions qui  ordonnait  la  destruction,  |»r  la  main  du  Iraurreau,  du  numéro  45  du 
North-Briton,  une  émeute  violente  eut  lieu;  les  shérifs  et  les  officiers  municipaux, 
assaillis  à cou|>s  de  pierres,  couverts  de  boue  et  d’ordures,  furent,  ainsi  que  le 
bourreau,  obligés  de  se  retirer;  et,  à la  place  du  journal,  la  populace  livra  aux 
flammes  un  tire- Imites  et  un  jupon. 

Sûr  de  la  majorité  au  parlement,  Grenville  s’émut  peu  de  ees  indices  du  senti- 
ment public;  cependant,  les  suites  de  eette  aflaire  vinrent  lui  montrer  que  l’opinion 
populaire  trouvait  des  appuis  dans  une  partie  importante  de  la  nation.  Wilkes  et 
les  imprimeurs  et  éditeurs  du  i\ortU-Brilon , qui  avaient  été  arrêtés  en  vertu  du 
warrant  général , ayant  intenté  des  imiirsuitcs  en  dommages  et  intérêts  contre  les 
messagers  d’état,  pour  emprisonnement  illégal,  la  eonr  des  Plaids  communs, 
devant  laquelle  furent  |K>rlées  ces  actions , lit  droit  aux  demandes  de  tous  les  plai- 
gnants, et  adjugea  à Wilkes  1,000  livres  sterling  de  dommages  et  intérêts.  Eu 
cette  occasion  le  lord  grand-juge,  Charles  PratI,  revenant  solennellement  sur 
sa  première  opinion,  déclara  qu'après  plus  mûr  examen,  il  regardait  les  war- 
rants généraux  comme  illégaux.  - S’il  en  était  autrement,  dit- il,  le  gouveme- 
- ment  pourrait  déléguer  et  députer  qui  que  ce  soit  de  ses  messagers,  ou  même  le 

• dernier  individu  de  la  classe  du  peuple  pour  dresser  des  interrogatoires,  saisir, 

• emprisonner,  en  un  mot  pour  faire  tout  ee  que  les  officiers  de  justice  les  plus 

• élevés  peuvent  faire  et  ordonner.  Je  suis  loin , ajouta-t-il , de  désirer  qu'une 
■ déclaration  de  cette  importance  n'ait  d'autre  fondement  que  mon  opinion.  Il  doit 

• en  être  référé  aux  douze  juges,  et  il  y a même  une  cour  encore  plus  auguste  et 

• plus  élevée  (la  cour  des  lords),  dont  le  jugement  est  décisif,  et  devant  laquelle 
> cette  question  doit  être  examinée.  Si  ces  juridictions  supérieures  déclarent  mon 

I B Marantij.' 
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MA 

••  opinion  erronée , je  nie  soumettrai  comme  il  con^ ient  ; je  m’inclinerai  avec  res- 

• pecl  sous  la  vcrue  ; mais , il  faut  que  je  le  dise , je  ne  pourrai  m'empécher  de  la 

• rcfsarder  comme  une  >erftc  de  fer,  destinée  à clulticr  le  peuplç  de  la  Grande- 
■ liretagne.  ■ Cette  dràlaration  fut  accueillie  avec  entliousiasme , et  le  conseil  com- 
mun ordonna  que  le  portrait  du  grand-juge  serait  placé  à Guildball , comme  témoi- 


Cli«rl«>  romle  4e  cenMen. 
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gnage  de  la  reconnaissance  de  la  Cité  de  Ixmdres,  ponr  l’indépendance  et  la  fermeté 
inflesilile  que  ce  magistrat  avait  déplovée  dans  la  question  des  warrants.  Dublin  et 
une  fouie  d'autres  villes  importantes  suivirent  l’exemple  de  Londres,  en  envoyant 
b M.  Pratt,  comme  naguère  à Pitt,  des  adresses  de  félicitations  et  le  droit  de 
bourgeoisie. 

Ces  manifestations  de  l'esprit  public , et  les  témoignages  de  sympathie  ardente 
qui  furent  prodigués  è Wilkes  & la  suite  d’un  duel  qu’il  avait  eu  avec  une  créature 
de  lord  Bute,  et  dans  lequel  il  avait  été  dangereusement  blessé,  n’arrétèrent  pas 
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la  majorité  de  la  chambre  dans  son  approl>ation  des  mesures  prises  par  le  ministère 
contre  le  propriétaire  du  l'iorih-Briton.  Wilkes  fut  traduit  é la  barre  des  communes; 
et,  apri’S  de  longs  débats,  la  chambre  décida  que  « attendu  que  le  45’  numéro 
du  fiorIh-Urilon , déjà  déelun‘  üIk'IIc  sràlilieux,  contenait  des  espressiong  de  l’inso- 
lence la  plus  inouïe  envers  Sa  Majesté , et  des  calomnies  grossières  contre  les  deux 
chambres  du  parlement;  que  l’autorité  de  tout  le  cor|)s  législatif  y était  audarieu- 
sement  bravée;  que  cet  écrit  avait  une  tendance  manifeste  à ravir  au  roi  l’affection 
du  peuple,  à déloiimer  Us  citoyens  de  l’obéissance  aux  lois,  et  à exciter  de  cou- 
pables insurrections  contre  le  gouvernement,  M.  Wilkes  serait  exclu  de  la  cbamhrc, 
et  que  le  bourg  d’.tylesbury  aurait  à procéder  à l’élection  d’un  autre  représen- 
tant (janvier  t764).  ■ llattue  en  toute  rencontre  sur  cette  affaire,  l'opposition  ne 
se  dréouragea  point;  et,  peu  de  temps  apri’S  l’exclusion  du  député  d’Aylesbury,  sir 
William  Mereditb  proposa  à la  chambre  de  déclarer  • qu’un  warrant  général , 
délivré  à l’effet  d’arrêter  et  saisir  l’auteur,  les  imprimeurs  et  les  distributeurs  d’un 
libelle  séditieux,  quoique  émis  suivant  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'administration, 
et  quoique  des  warrants  de  ce  genre  eussent  été  souvent  admis  par  la  cour  du  banc 
du  roi,  n’était  point  autorisé  par  la  loi.  • C’était  mettre  encore  nue  fois  en  cause  la 
conduite  du  ministère;  aussi,  cette  motion  souleva-t-elle  des  débats  acharnés.  Les 
ministres  justifièrent  leur  conduite  eu  citant  de  nombreux  précédents , et  en  faisant 
remarquer  que  Pitt  lui-nu'inc,  lorsqu'il  était  secrétaire  d’état,  avait  deux  fois  déli- 
V i-é  un  warrant  général.  .Alors  Pitt  prit  la  parole  ; après  avoir  dit  que  tout  ce  que 
la  couronne  et  les  ministres  pouvaient  désirer  était  arcom]ili  [lar  les  ixàvolutions 
votées  contre  le  livre  et  la  personne  de  M.  Wilkes,  il  ajouta  qu’il  était  du  devoir 
de  la  chambre  de  faire  justice  à la  nation , et  de  satisfaire  la  constitution  et  la  loi 
violées.  Il  nia  que  les  précédents  ]ius.sent  servir  d’excuse,  et  fit  observer  que  lors- 
qu'il avait  fait  lui-méme  usage  de  l'es  warrants,  il  savait  très-bien  qu’ils  étaient 
illégaux , mais  que  sacrifiant , dans  un  temps  de  guerre  et  de  danger  public , toute 
considération  d’intérêt  |)ersonnel  à la  sûreté  générale,  pour  laquelle  il  aurait  au 
besoin  exposé  sa  tête,  il  s'était  permis  un  acte  extra-légal  contre  un  étranger 
tout  récemment  arrivé  de  France,  et  dont  les  projets  secrets  parais.saient  dange- 
reux pour  la  tranquillité  du  royaume.  Il  établit  entre  les  deux  cas  une  distinction 
très-marquée.  • Qu’y  a-t-il  donc  de  si  terrible  dans  un  lilvelle , s’écria-t-il , pour 

• qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à ce  formidable  instrument , qui  renverse  tout  ce 

• qui  sert  de  rempart  au  bonheur  et  à la  sûreté  des  citoyens?  Déjà,  par  les  votes 
précédents , la  chambre  a consenti  à la  perte  de  son  privilège  ; déjà  elle  a mis  la 

■ liberté  personnelle  de  tout  représentant  de  la  nation  à la  merci  du  proeureur- 

• général  de  Sa  Majesté;  si  elle  rejette  cette  motion , elle  se  déshonore  aux  yeux  du 

- siècle  présent , et  aux  yeux  de  la  postérité , qui  lui  reprochera  d’avoir  sacrifié  à 

• la  fois  ses  propres  privilèges  et  la  liberté  des  sujets , sous  un  prétexte  entiè- 

- rement  faux,  et  secrètement  regardé  comme  tel  par  ceux  même  qui  le  mettent 

■ en  avant.  • 

Dans  la  suite  de  son  discours , Pitt  ayant  éclaté  en  reproches  contre  les  ministres 
qui  avaient  privé  de  leurs  emplois  les  militaires  qui  avainit  voté  avec  l'opposition, 
Grenville  nia  qu’aucune  pareille  mesure  eût  été  prise;  mais  à ce  moment  même,  le 
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général  A'Court,  à qui  ou  venait  de  retirer  le  eonimandenieut  d’im  régiment,  se 
leva,  et  se  mit  à se  promener  sans  rien  dire  au  milieu  de  la  salle.  Un  incroyable 
tumulte  accueillit  ce  silencieux  démenti  donne  aux  [arolcs  du  ministre;  il  redou- 
bla lorsque  l’orateur,  ayant  appelé  M.  Barré  par  son  titre  de  colonel,  celui-ci  lui 
ré|)ondit  ; • Vous  m'avez  donné,  monsieur  l’orateur,  un  titre  auquel  je  n’ai  plus  droit. 
« Je  ne  suis  plus  colonel;  on  m’a  Até  mou  régiment.  • La  discussion  qui  semblait 
épuisée  recommença  au  milieu  d’un  dést>rdre  jusqu’alors  sans  exemple.  Jamais  la 
chambre  n’avait  présenté  un  pareil  spectacle.  Gvmme  la  motion  de  sir  'William 
Mereditb  était  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  ministère , chaque  parti 
était  au  complet  ; les  malades  mêmes  des  deux  camps  s’étaient  fait  apporter  dans 
la  chambre.  • Ou  aurait  dit,  écrivait  Horace  Walpole  à uu  de  scs  amis,  qu’un 

• mandat  d’amener  avait  été  recruter  le  parlement  jusque  dans  le  fond  des  hôpi- 

• taux  ; le  plancher  de  la  chambre,  encombré  de  lits  et  de  couvertures,  ressemblait 

à la  Piscine  de  fiethesda.  ■ A sept  heures  ilu  matin  on  alla  aux  voix  ; contre 

l’attente  générale,  ’23‘2  votes  contre  218  décidèrent  que  la  motion  de  sir  William 
Mereditb  serait  ajournée  ii  quatre  mois. 

Une  majorité  de  quatorze  voix  n’était  pas  faite  pour  consolider  le  ministère  ; sa 
situation  devint  plus  critique  que  jamais.  Le  budget  était  en  déficit,  et  songer  à 
imposer  de  nouveau  les  objets  de  consommation , alors  que  le  mécontentement 
causé  par  la  taxe  sur  le  cidre  n’était  pas  encore  calmé,  c’était  s’exposer  à une 
explosion  populaire;  d’un  autre  côté,  mettre  de  nouvelles  charges  sur  les  terres, 
c’était  s’aliéner  tout  à fait  la  ehandvrc  des  communes  presque  entièrement  composée 
de  propriétaires  terriens.  Dans  cette  perplexité,  le  cabinet  adopta  l’idée  funeste 
qu’avait  conçue  le  roi  d’imposer  les  colonies  américaines  ; et  le  10  mars  1764,  Gren- 
V ille  présenta  au  parlement  une  série  de  résolutions  tendantes  a soumettre  à de  cer- 
tains droits  une  partie  des  denrées  im|>ortées  en  vVmérique.  Ce  fut  le  premier  pas 
fait  dans  cette  voie  fatale  qui  devait  conduire  l’Angleterre  à la  perte  de  la  plus 
importante  de  ses  colonies. 

Pour  donner  une  connaissance  complète  des  causes  qui  amenèrent  cette  révolu- 
tion inattendue,  il  est  indispensable  de  remonter  jusqu’à  la  formation  des  premiers 
étabUssements  anglais  sur  le  continent  américain , et  de  présenter  un  exposé  rapide 
de  leur  histoire  et  de  leur  prodigieux  développement. 

Le  Vénitien  Cabot,  au  service  de  Henri  VII,  découvrit  le  premier  les  côtes 
orientales  de  l’Amérique  du  nord , mais  n’y  forma  aucun  établissement  ; ce  fut 
seulement  sous  le  règne  d’Élisabeth,  que  Walter  Kaleigh  jeta  sur  ces  côtes  les  pre- 
miers fondements  d’une  colonie  à laquelle  il  donna  le  nom  de  Virginie,  en  l'hon- 
neur de  la  Heine-Vierge.  Cet  essai  réussit  faiblement  jusqu’au  moment  où  Ja(X)ues  I" 
vint  au  secours  de  la  colonie  naissante.  Deux  associations  composées,  l’une  de  négo- 
ciants de  Londres,  l’autre  de  marchands  de  Plymoutti  et  d’autres  villes  maritimes, 
se  formèrent  sous  les  auspices  du  roi , (vour  coloniser  tout  ce  qui  était  connu  dans 
l’Amérique  septentrionale.  Ce  territoire,  qui  comprenait  la  i>artie  située  entre  le 
34'  et  le  35*  degré  de  latitude,  fut  divisé  en  deux  portions  égales.  L’une,  qui  con- 
serva le  nom  de  Virginie,  échut  à la  compagnie  de  Londres;  l’autre  prit  le  nom 
de  Nouvelle-Angletrrrr  ( 1606). 
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l.a  Virgiiiif  |ii'c)ü|H'ra  Itlt'iiUU  U’lictneut,  qu'm  Kili)  lK‘au(-<m|i  d'ctablisarnimt.c 
s’élaieut  di^à  fonius,  et  inéinc  étendus  à une  (;raiide  distance  du  chef-lieu,  Jaines- 
Town.  A celte é|KX|ue , une  as.send>lée  générale  des  hahitants  fut  eoinoquée;  onze 
bourgs  envoyèrent  des  députés  chargés  de  les  représenter.  Le  sysiéine  i-epi'ésen- 
tatif  se  trouva  ainsi  transplanté  dans  la  colonie  ; le  gouverneur  fut  investi  du  )khi- 
voir  exécutif  ; un  eunseil  nonnné  par  la  eonqiagnie  tenait  lieu  de  chambre  haute , 
et  la  réunion  des  burgesses  ou  députe  des  Iwurgs,  formait  la  chambre  liasse. 

En  1621 , Jacques,  de  son  autorité  privée,  annula  la  charte  qu’il  avait  accordée 
à la  compagnie  de  Londres,  et  confisqua  tous  ses  dniits  et  privilèges  au  profit  de 
la  couronne.  Il  rcs|iecla  ce|iendant  la  forme  du  gouvernement  de  la  colonie,  dont 
la  (xipulation  .s'accrut  bientôt  d’un  nombre  considérable  de  citoyens  anglais  qui 
fuyaient  les  dis.sensions  |K>litiqucs  et  religieuses  sous  lesquelles  l’Angleterre  gé- 
missait. 

Pendant  le  n'-gue  suivant,  les  émigrations  augmentèrent  tellement  que  de  nouvelles 
eolonte  se  formèrent  de  toute  parts;  la  Kemvclle-Aiigleterre  se  jieupla  de  puritains’ 
rigides.  Ces  hommes,  qui  abandonnaient  leur  patrie  pour  fuir  les  persécutions 
religieuses,  devinrent  [icrséeuleurs  à leur  tour,  et  bannirent  du  milieu  d’eux  tous 
les  pasteurs  dont  la  croy  ance  n’était  pus  entièrrnient  eonforme  à la  leur.  Ceux-ci , 
suivis  de  leurs  partisans,  se  retirèrent  dans  les  contrées  voisines  où  ils  eoramencè- 
rent  de  nouveaux  établissements;  le  Connecticut,  le  Maine,  le  New-Hamjishire, 
et  d’autres  états , furent  ainsi  fondés.  Ils  se  constituèrent  en  démocratie  pure , et  la 
tolérance,  en  matière  de  religion,  fut  un  des  premiers  statuts  de  leur  gouvernement. 
Cette  conduite  leur  valut  une  prompte  prospérité. 

A cette  époque , la  mère-|iatrie  était  déchirià.’  par  les  guerres  civ  iles , et  ce  ne  fui 
que  longtemps  apri-s , que  le  gouvernement  métropolitain  régularisa  ces  établisse- 
ments par  des  charte  qui  sanctionnèrent  ce  qui  existait. 

Aucun  événement  important  n’arriva  dans  les  colonies  pendant  la  révolution 
d’Angleterre.  Elles  profitèrent  de  l’espèce  d’oubli  où  on  les  laissa  pour  perfection- 
ner leur  administration  intérieure,  et  s’unir  entre  elles  par  des  pactes  fédératifs; 
aussi,  lorsque  la  restauration  vint  leur  faire  craindre  que  Charles  II  n’eùt  l'inten- 
tion d’attenter  à leurs  libertés,  l’assemblée  générale  de  Massachussetts  fut  convo- 
quée, et,  tout  en  reconnaissant  l’autorité  du  roi,  elle  déclara  : I"  que  les  citoyens 
avaient  le  droit  de  choisir  annuellement  leur  gouverneur,  leurs  représeutaiiLs  et  tous 
les  magistrats;  2"  que  le  gouvernement  ainsi  constitué  était  investi  de  tout  pouvoir 
législatif  et  exécutif  sur  les  habitants  de  la  colonie;  3*  que  tout  impôt  ou  taxe,  pré- 
judiciable au  pays  ou  contraire  a ses  lois,  serait  une  violation  de  ses  droits. 

La  Nouvelle-Angleterre  employ  a ensuite  tous  ses  efforts  à éluder  facte  de  navi- 
gation. [.ongtemps  regardé  comme  un  des  statuts  commerciaux  les  plus  habiles  et 
les  plus  politiques , cet  acte  fut  cependant  reconnu  par  la  suite  plus  nuisible  qu’utile 
a la  mère-patrie , et  ce  fut  une  des  causes  principales  qui  amenèrent  la  séparation 
de  l’Amérique.  En  vertu  de  quelques-unes  des  stipulations  qu’il  contenait,  les 
provenances  des  colonies  ne  pouvaient  être  exportées  que  pour  l’Angleterre,  et 
seulement  sur  des  vaisseaux  anglais  : toute  importation  dans  les  colonies  était 
également  intenlite  si  elle  n’avait  lieu  par  des  vaisseanx  anglais  et  chargés  en 
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Angleterre.  Ces  prohibitions,  pass<!cs  d'abord  inaperçues,  cxciUreut  bientôt  le-s 
plaintes  et  les  réclamations  les  plus  vives  de  la  part  des  colons.  L’assemblée  du 
Massachussetts  déclara  que  l'adoption  de  pareils  statuts  avait  été  une  violation  des 
droits,  libertés  et  privilèges  des  sujets  du  roi  dans  la  colonie,  puisqu’ils  ii’étairnt  j>a.s 
représentés  dans  le  parlement  qui  avait  mis  de  telles  restrictions  à leur  commerce. 
L’acte  continua  ce|>endant  a être  exécuté  dans  toute  sa  rigueur,  et  les  liliertés  des 
colonies  coururent  de  grands  périls  jusqu'au  moment  où  Jacques  II  fut  renversé  du 
trône  par  Guj|laumc  d'Urange.  Ce  prince  ménagea  ses  sujets  du  Nouveau-Monde 
qui , en  revanche , le  secondèrent  dans  ses  guerres  contre  la  France.  Sous  son  règne 
et  celui  de  la  reine  Anne,  les  Américains,  aidrà  de  quelques  vaisseaux  anglais, 
alta(|uèrent  les  possessions  françaises  et  espagnoles  dans  le  Canada,  l'Acadie  et  les 
ITorides,  et  s’emparèrent  de  plusieurs  villes.  Anne,  toutefois,  ne  se  montra  pas 
reconnaissante.  Ixvrd  Cornburv,  nommé  par  elle  gouverneur  de  la  province  de 
New- York,  voulut  imposer  les  habitants  de  sa  propre  autorité.  L’assemblée  légis- 
lative défendit  de  lui  ol)éir,  et  déclara  • qu'imposer  les  sujets  de  Sa  Majesté,  dans 
la  colonie,  saus  le  consentement  de  leurs  représentants,  était  une  violation  de  la 
propriété  du  peuple.  • Le  gouvernement  anglais,  forcé  de  rappeler  lord  Cornburv, 
ne  lit  point  alors  assez  d'attention  à cette  déclaration  de  principes  sur  laquelle  les 
Américains  fondèrent  depuis  leur  résistance. 

Anne  ne  fut  |>as  mieux  conseillée  dans  une  autre  tentative.  Chaque  colonie  avait 
jusqu'alors  accordé  à ses  gouverneurs  une  sonune  considérable  à titre  de  présent. 
Le  ministère , pensant  que  cet  usage  plaçait  les  gouvcnieurs  dans  la  dépendance  de 
leurs  administrés,  ordonna  que  dorénavant  le  salaire  de  eliacuu  d'eux  serait  fixé 
pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions.  Le  Massachussetts  et  le  New-York  se  refusè- 
rent a cette  mesure,  bien  convaincus  qu’en  abandonnant  ses  droits  dans  des  affaires 
de  peu  d'importance,  on  s’expose  à des  concessions  plus  grandes.  Trois  fois  leurs 
assemblées  furent  dissoutes , trois  fois  les  mêmes  citoyens  furent  réélus.  Le  gou- 
vernement prodigua  en  vain  les  promesses  et  les  menaces.  - Il  vaut  mieux , ré|K)ii- 
dirent  les  représentants,  que  les  libertés  du  peuple  lui  soient  enlevi'esde  force, 
que  litchement  cédées  par  lui-mérae.  > Tel  était  l’esprit  de  lil)crU‘  qui  animait  les 
colonies  d’Amérique.  La  guerre  de  Sept  Ans,  dans  laquelle  leurs  armes  furent  d'un 
puissant  secours  è l'Angleterre  pour  la  conquête  de  la  Louisiane  et  du  Canada, 
aguerrit  et  disciplina  leurs  milices , forma  leurs  généraux , et  les  mit  en  état  de 
soutenir  la  lutte  qu'allaient  faire  naitre  la  conduite  inhabile  et  les  prétentions 
dominatrices  du  gouvernement  anglais. 

A l'é|K)quc  où  le  ministère  présenta  aux  chambres  les  résolutions  dont  nous 
avons  |>arlé  plus  haut , le  droit  qu’avait  la  mère-|>atrie  a taxer  ses  colonies  était , 
aux  }'eux  de  tous  les  Anglais,  tellement  ineontestable , que  pas  une  voix  ne  s'éleva 
pour  s'opposer  à l'adoption  des  mesures  proposées.  C’était  principalement  à cause 
de  l’Amérique  qu’avait  été  entreprise  la  dernière  guerre;  et  une  grande  |>arlic  de 
la  dette  contractée  à cette  époque  l’avait  été  pour  la  défense  des  colonies  ; il  semblait 
donc  tout  naturel  qu’elles  contribuassent  à t’acquittement  d'engagements  pris  à 
cause  d'elles.  Aussi  le  roi , eu  prorogeant  le  parlement  ( tO  avril  1764),  put-il,  sans 
que  personne  se  récriiU,  « se  féliciter  des  sages  règlements  qui  avaient  été  faits 
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pour  augiiuMiliT  les  roeiius  publies.  « Mais  quel(pie.s  mois  s'étaient  a peine  passés 
que  la  nou7elle  de  l’aecueil  fait  i>ar  les  Amérirains  à . ees  sages  règlements  ■ vint 
troubler  riieurcuse  sécurité  dans  laquelle  vivaient  le  gouvernement,  le  parlement 
et  la  nation. 

T.a  connaissance  des  rt^solutions  du  parlement  anglais  était  parvenue  en  Amé- 
rique dans  un  moment  qui  n’était  pas  propre  à les  faire  accepter  eu  silence.  Pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  domination  an  Canada , les  Français  avaient  déployé 
dans  leurs  rapports  avec  les  Indiens  au  milieu  desquels  ils  vivaient,  une  modéra- 
tion et  une  bienveillance  qui  leur  avaient  valu  l’amitié  de  ces  peuples.  Leurs  suc- 
cesseurs n’imitèrent  |)oint  cette  sage  conduite.  S’arrogeant  la  propriété  exclusive  du 
territoire,  les  Anglo-Américains  s’efforcaient  journellement  et  par  tous  les  moyens 
|)Ossibles,  d’expulser  les  Indiens,  non-seulement  des  terres  sur  lesquelles  ils  clias- 
saient,  mais  encore  de  leurs  propres  habitations.  Vainement  ceux-ci  s’adres- 
si'rent-ils  aux  gouverneurs  anglais,  leurs  plaintes  restèrent  toujours  sans  ré|>on8c. 
Alors,  réduits  au  désespoir,  ils  résolurent  de  se  faire  justice  eux-mémes,  et  for- 
mèrent un  vaste  plan  d’hostiliti*s,  qui  consistait  à réunir  toutes  leurs  forces  pour 
faire,  au  moment  des  récoltes,  une  attaque  générale  contre  les  établissements 
anglais  les  plus  reculés,  et  les  détruire  complètement.  L’entreprise  s’exécuta  en 
partie,  cl  les  frontières  de  la  Virginie,  du  Maryland  et  de  la  Pensylvanie,  rava- 
gées avec  une  impitoyable  cruauté , ne  furent  bientôt  plus  qu’un  désert.  Des  forts 
importants  tombèrent  au  pouvoir  des  Indiens;  des  corps  considérables  de  troupes 
anglo-américaines  furent  attaqués , battus  et  massacrés  ; tous  les  convois  de  mar- 
chandises interceptés  et  pillés.  Ce  fut  au  moment  où  cette  invasion  répandait  la 
terreur  et  la  désolation  dans  toute  la  colonie  qu’arriva  la  nouv  elle  des  taxes  impo- 
sées |>ar  le  |>arlement  britannique.  Attaqués  dans  leurs  biens  |>ar  les  Indiens,  dans 
leur  commerce  i>ar  l’Angleterre,  les  Américains  ne  voyaient  partout  que  la  ruine 
et  la  misère,  et  (lendant  quelque  temps  le  désespoir  s’empara  de  tous  les  esprits. 
Les  provinces  de  la  Nouvelle- Angleterre,  qui  avaient  toujours  pris  l’initiative 
lorsvpi’il  s’était  agi  de  leurs  libertés , relevèrent  la  tète  les  premières;  et,  niant  que 
la  mère-patrie  eût  le  droit  d'inqxvser  des  taxes  aux  colonies,  puisque  celles-ci 
n’étaient  pas  représentées  dans  le  parlement,  elles  protestèrent  contre  les  préten- 
tions et  les  actes  de  l’Angleterre  par  des  résolutions  vigoureuses  qui  furent  trans- 
mises à leurs  agents  à Londres  pour  être  par  eux  mises  .sous  les  yeux  du  conseil 
privé.  Cet  exemple  fut  rapidement  imité  par  la  plupart  des  autres  provinces  : 
l’état  de  Pensylvanie  envoya  en  Angleterre  Benjamin  Franklin,  déjà  l’un  des 
hommes  les  plus  célèbres  et  les  plus  populaires  de  toute  l’Amérique  anglaise.  Fils 
d’un  pauvre  fabricant  de  chandelles  de  Boston , Franklin , d’alwrd  simple  ouv  rier 
imprimeur,  était  devenu,  par  la  seule  force  de  sa  volonté  et  de  son  génie,  indus- 
triel habile,  savant  profond,  écrivain  éminent,  homme  d’état  consommé.  Telle 
était  déjà  sa  popularité  et  la  coulianre  qu’on  avait  ch  lui , qu’il  fut  chargé  des 
pouvoirs  de  presque  toutes  les  provinces.  Il  avait  [tour  instructions  de  s’opposer 
absolument  au  vote  de  toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  but  d’imposer  de  nou- 
velles taxes  aux  peuples  de  l’Amérique  sans  leur  consentement. 

Ces  manifestations , non  plus  que  les  protestations  énergiques  que  Franklin  fit 
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entpndre,  dès  son  arrivée  en  Angleterre,  n'arrètèreiit  pas  Geoiges  et  ses  ministres 
dans  la  poursuite  de  leurs  desseins.  ■ Ce  que  j’ai  vu  jusqu’à  présent  de  votre  conduite, 
« dit  le  roi  aux  chambres  réunies  lors  de  l’ouverture  du  parlement  (janvier  1765), 
» me  donne  la  confiance  que  vous  saurez  déplojer  autant  de  fermeté  que  de  sagesse 

• en  assurant  cette  obéissance  aux  luis,  ce  respect  à l'autorité  législative  du 

■ royaume , qui  importent  tant  a la  sûreté  commune , et  en  établissant  des  règle- 

• ments  propres  à lier  et  à fortifier  toutes  les  parties  de  mes  états,  i>our  leur  avan- 

- tage  mutuel.  • A la  suite  et  comme  conséquence  de  ces  discours , Grenvillc  soumit 
a l’adoption  de  la  chambre  des  communes  une  proposition  dont  il  avait  annoncé 
la  présentation  à la  session  précédente , et  qui  avait  |>our  but  d’appliquer  aux  eolo- 
nies  d’Amérique  les  droits  de  timbre  auxquels  la  Grande-Bretagne  était  soumise. 
Chose  singulière,  cette  mesure  à'Iaquelleon  avait  déjà  songé  plusieurs  fois,  mais 
devant  laquelle  on  avait  toujours  reculé,  depuis  queWalpole  avait  dit  : ■ Celui 
qui  la  proposera  sera  plus  hardi  que  moi  ; • cette  mesure,  qui  allait  jeter  l’Angle- 
terre dans  une  guerre  longue  et  ruineuse,- et  qui  allait  lui  faire  perdre  la  plus 
iin[)ortantc  de  ses  colonies,  ne  souleva  presque  aucune  discussion  dans  le  parle- 
ment. Pitt,  malade,  n’avait  pu  se  rendre  à la  chambre,  et  soit  que  les  députés 
considérassent  les  droits  de  la  métro[>olc  comme  incontestables , soit  que  la  ques- 
tion leur  parût  de  peu  d’importance,  • jamais,  dit  un  témoin  oculaire,  délvats  ne 
furent  plus  languissants.  • lin  instant  seulement,  la  discussion  parut  se  réveiller. 
Cn  député,  Charles  Tovvnshend,  ayant  terminé  par  ces  paroles  un  discours  en 
faveur  du  bill  : « Ces  enfants  établis  par  nos  soins,  nourris  par  notre  bonté,  pi-o- 
« tégés  par  nos  armes,  se  refuseront-ils,  maintenant  (jn’ils  ont  acquis  plus  de 

- forces  et  de  richesses , à nous  aider  à supporter  nos  charges  écrasantes  ? — Des 
enfants  établis  par  vos  soins  ! s’écria  le  colonel  Barré  avec  indignation  ; non , car 

■ c’est  votre  oppression  qui  les  a forcés  de  fuir  en  .\mérique  et  de  chercher  un 
>'  refuge  dans  un  pays  inculte,  où,  apres  avoir  supporté  tous  les  maux  qui  peii- 
< vent  accabler  l’humanité , ils  ont  prospéré  malgré  vous.  Eux , nourris  par  votre 

boute!  non,  car  c'est  parce  que  vous  les  avez  abandonnés  qu'ils  ont  grandi. 

" lorsque  vous  avez  commencé  à vous  occii|K‘r  d’eux  , vous  n’avez  eu  d’autre  soin 
" que  de  leur  envoyer  des  agents  chargés  de  comploter  contre  leurs  libertés , d’en- 
" venimer  leurs  actions,  de  piller  leurs  biens...  Eux,  protégés  par  vos  armes!  non, 

■ car  ce.  sont  eux  au  contraire  qui  viennent  de  prendre  les  armes  pour  votre 

■ défense  : ce  sont  eux  qui,  laissant  de  côté  les  travaux  d’une  active  industrie,  ont 
" arrosé  de  leur  sang  les  frontières  du  pays , tandis  que , dans  l’intérieur,  les 
> épargnes  des  familles  étaient  consacrées  à votre  soulagement.  Soycz-cn  bien  per- 
" suadés,  le  même  esprit  de  liberté  qui  animait  ce  peuple  dt-s  son  origine  l’animera 

• toujours.  Je  eonnais  l’Amérique;  j’ai  véeu  dans  ce  |)ays;  le  peuple  est  jaloux  de 

» ses  libertés,  il  saura  les  défendre;  mais  la  prudence  me  défend  de  m’expliquer  ■ 

• davantage;  je  me  tais.  > Le  général  Convvay,  qui  avait  aussi  fait  ta  guerre  eu 
Amérique,  jvarla  dans  te  même  sens;  mais  ces  protestations  généreuses  et  pré- 
voyantes restèrent  isolées,  et  .sans  daigner  seulement  recevoir  les  (Hditions  des 
diverses  provinces  américaines,  la  chambre  adopta  l’acte  du  timbre  à une  immense 
majorité.  Dans  la  chambre  des  lords,  pas  une  seule  voix  ne  s’éleva  contre  le  bill. 
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qui  fut  adopté  à ruiiauiniilr;  le  roi  Ke  luita  de  lui  doiiiier  sa  saiicliou , et  le  ’i'i  mai  s 
il  devint  loi  de  l’état. 

Malgré  le  succès  obtenu  par  ses  ministres  à l'occasion  de  cette  mesure  dont 
Georges  avait  le  premier  conçu  l'idée , la  bonne  harmonie  était  loin  de  régner  entre 
ce  prince  et  le  cabinet.  Les  ministres  avaient  en  effet  pris , vis-n-vis  du, monarque , 
une  attitude  qui  devait  tôt  ou  tard  amener  nne  collision.  Contrariant  sans  cesse  la 
volonté  ro.vale  dans  des  détails  secondaires  et  personnels,  Grenville  et  Bedford 
portaient  dans  cette  résistance  des  formes  tres-peu  respectueuses,  se  plaignaient 
hautement  d’une  influence  occulte  qu’ils  ne  pouvaient  écarter,  et  faisaient  toujours 
apparaître  comme  dernier  argument  la  menace  de  leur  démission.  Georges, 
repoussé  dans  toutes  les  tentatives  qu’il  avait  faites  pour  former  un  nouveau  cabi- 
net , était  forcé  de  se  soumettre  ; une  insulte  à ses  sentiments  intimes  lui  fit  enfin 
[lerdre  patience.  Pendant  la  session  de  1765,  il  était  tombé  si  gravement  malade , 
que  durant  plusieurs  jours  on  craignit  pour  sa  vie.  L’héritier  présomptif  n’avait 
que  deux  ans,  il  fallut  prévoir  le  cas  d’une  minorité;  le  ministère  songea  à pré- 
senter au  parlement  un  bill  qui  régUt  le  mode  de  formation  de  la  régence  char- 
gée, en  cas  de  mort  du  roi,  de  gouverner  le  royaume.  « Georges  dcsiioit  qu’on 
lui  laissât  le  pouvoir  de  nommer  le  régent  par  son  testament;  mais  les  ministres 
craignaient  ou  affectaient  de  craindre  que,  si  on  lui  accordait  cette  faculté,  il  ne 
désignât  sa  mère  ou  meme  le  comte  de  Bute.  Ils  insistèrent  donc  pour  introduire 
dans  le  bill  une  clau.se  qui  limitait  le  choix  du  roi  â la  famille  royale.  Ayant  ainsi 
exclus  Bute,  ils  pressèrent  Georges  111  de  leur  permettre  d’exclure  aussi , par  des 
termes  exprès , la  princesse  douairière  de  Galles , prétendant  que  si  son  nom  était 
porté  sur  le  bill  de  régence,  la  chambre  des  communes  l’en  effacerait  brutalement. 
I.C  roi  consentit,  (|uniqu’a  ctmtre-cœur  ; mais , par  la  discussion  qui  eut  lieu  dans 
les  deux  chambres,  il  devint  bientôt  év  ident  pour  lui  qu’il  avait  été  menacé  d’un 
danger  chimérique.  En  elTet,  un  grand  nombre  de  membres  prirent  l’initiative,  et 
demandèrent  que  le  nom  de  la  princesse  fôt  imséré  dans  le  bill.  I.es  ministres 
ne  pouvaient  décemment  attaquer  la  mère  de  leur  maître,  et  l’opposition,  qui 
détestait  Grenv  ille  plus  encore  que  la  mère  du  roi , se  garda  bien  de  le  tirer  d’em- 
barras. Le  nom  de  la  princesse  de  Galles  fut  donc  compris  parmi  ceux  des  per- 
sonnes qualifiées  pour  la  régence. 

• Dès  ce  moment,  le  ressentiment  du  roi  ne  connut  plus  de  bornes  ; le  mal  pré- 
sent lui  sembla  le  pire  de  tous;  la  junte  des  magnats  whigs  ne  pouvait  le  traiter 
plus  mal  que  ses  ministres  actuels.  Il  ouvrit  son  cœur  à son  oncle  le  duc  de  Cum- 
berland. Le  duc  n’était  pas  un  homme  aimable  sans  doute , mais  il  était  de  ceux 
auxquels  on  peut  se  fier;  caractère  intrépide,  âme  vigoureuse,  ayant  au  plus  haut 
degré  le  sentiment  de  l’honneur  et  du  devoir,  sachant  dire  la  vérité  à ses  amis 
et  à ses  ennemis.  Gomme  rien  ne  tempérait  ce  caractère  naturellement  sévère, 
il  avait  été  longtemps  le  plus  impopulaire  des  hommes.  Ses  cruautés,  après  la 
bataille  de  Culloden,  lui  avaient  valu  le  surnom  de  boucher;  et  pendant  longtemps 
l’on  ne  crut  pas  exagérer  en  le  déclarant  capable  des  plus  noires  actions.  Toutefois , 
la  répulsion  qu’il  avait  inspirée  commençait  à se  calmer  depuis  qu’il  viv  ait  dans  la 
retraite.  Le  prince  avait  d’ailleurs  témoigné  hautement  son  opposition  au  système 
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de  la  cour;  en  outre,  ravéïu-meut  de  lord  Rute  avait  fait  iiaitrc  une  animosité  si 
violente  contre  les  Écossais,  qu’on  blémait  quelquefois  son  Altesse  Royale  d'avoir 
épargné  tant  de  Camerons  et  de  Macpliersons , envalilsseurs  des  emplois  publics. 

« Quoique  le  duc  eût  i se  plaindre  personnellement  du  jeune  roi , la  conscience 
de  ses  devoirs,  comme  prince  du  sang,  lui  fit  entreprendre  de  bri.scr  la  servitude 
où  gémissait  son  neveu , en  réconciliant  les  wliigs  et  le  trùne  ù des  conditions  éga- 
lement honorables  pour  tous.  En  conséquence  de  cette  résolution,  il  partit  pour 
Hayes,  résidence  de  Fitt.  > 

Depuis  plus  d’un  au,  Pitt,  sous  prétexte  de  maladie,  s'était  enfermé  dans 
cette  demeure,  sans  vouloir  communiquer  avec  personne;  et,  sourd  aux  sollici- 
tations de  ses  amis,  il  n'avait  pas  paru  une  seule  fois  à la  chambre  de  toute  la 
sessiou  de  1765.  • La  vérité  était  que,  possédant  toute  la  considération  que  |K’uvcnt 
donner  l'éloquence  et  d'immenses  services  rendus  à l'état , il  ne  voulait  plus  se  pro- 
diguer en  se  montrant  souvent  en  public,  et  c’était  autant  a l'affectation  qu’à  la 
goutte  qu’il  fallait  attribuer  son  invisibilité.  Il  ne  put  cc|)endant  refuser  d’admettre 
le  duc  de  Cumberland;  mais  ses  réponses  aux  pro|)ositions  de  ce  prince  furent 
hautaines,  déraisonnables,  presque  inintelligibles.  Tout  ce  qu’on  put  comprendre 
à travers  un  nuage  de  phrases  vagues  et  très-peu  gracieuses , fut  qu’il  ne  voulait 
pas,  pour  le  moment , accepter  le  pouvoir.  En  elTet,  sou  beau-frère , lord  Temple 
venait  de  concevoir  une  nouvelle  combinaison  de  gouvernement.  La  haine  de  lord 
Bute  et  de  la  princesse-mère  avaient  pris  possession  exclusive  de  l'àmc  de  Temple. 
11  s’était  brouillé  avec  son  frère  Georges  Grcnville , parce  que  celui-ci  s’était  associé 
au  favori  et  à la  douairière.  Maintenant  que  Georges  paraissait  être  l'ennemi  de  Bute 
et  de  la  princesse.  Temple  méditait  une  réconciliation  de  famille.  Les  trois  frères, 
comme  on  appelait  Pitt,  Grenville  et  Temple,  pouvaient  faire  un  cabinet  sang 
demander  ni  l’appui  de  Bute,  ni  celui  de  la  ligue  whig.  Tel  était  le  motif  pour 
lequel  Temple  cherchait  à dissuader  Fitt  d’accéder  aux  propositions  du  duc  de 
Cumberland.  Pitt  n’était  pas  convaincu,  mais  son  beau-frère  exerçait  sur  lui  une 
influence  que  personne  n’avait  jamais  eue.  Ils  étaient  anciens  amis,  proches 
parents;  si  les  talents  et  la  réputation  de  Pitt  avaient  été  utiles  à Temple,  la 
bourse  de  Temple,  dans  un  temps  d’extréine  détresse,  avait  été  utile  à Pitt  ' ; leur 

I.  Piu,  origioairemeDl  pauvre,  ei  trop  désinléressé  pour  avoir  proüié  de  &oo  pa&sage  au  pouvoir 
pour  s'enrichir,  devait  à deui  circonslances  singulières  la  furlune  considérable  qu'il  possédait  alors. 
i4i  célèbre  duchesse  de  Marlboroiigh,  rhèroinc  deswbigs,  lui  avait  If^guccn  moiiraot  (1744)  uue  somme 
dédia  mille  livres  sterling  (§50,000  fr.),  eo  récompense  a de  ses  elTorts  |>our  la  défense  des  lois  et 
des  libertés  du  pays,  w Vingt  ans  plus  tard , au  moment  oO  lord  Bute  remplaçait  Piu  au  ministère  et 
signait  la  paix  de  Paris,  un  ancien  membre  de  la  chambre  des  communes,  sir  William  Pyiisent , whig 
exalté  qui  s'était  retiré  dans  ses  domaines  lorsque,  vers  les  dernières  années  du  régne  de  la  reine 
Anne , les  torys  reprirent  un  moment  le  dessus,  crut  apercevoir  une  étroite  analogie  entre  ce  qui 
s'était  passé  dans  sa  jeunesse  et  ce  qui  avait  lieu  alors , entre  l'élévation  de  Harley  cl  celle  de  Bute , 
entre  la  |>aix  ü’Uirccbt  et  celle  de  Paris,  entre  la  disgrüce  de  Marlborough  et  celle  de  PIU.  Ce  dernier 
remplaça  dès  lors  dans  scs  affections  son  ancienne  idole,  le  duc  de  Marlborough;  et  pour  réparer  autant 
qu'il  éiail  en  lui  les  injustices  de  Georges,  sir  William  Pynsenl  laissa  5 Pitt  eo  mourant  sa  foriuoc 
entière , qpi  s'élevait  à 3,000  iiv.  si.  de  revenu.  Ces  deux  legs  ne  furent  pas  les  seuls  que  Pitt  dut  à 
l'esprit  de  parti  : a circonstance,  dît  un  historien  moderne,  qui  coosUuie  un  nouveau  trait  de  ressem- 
blance entre  rillusire  orateur  anglais  et  les  grands  hommes  de  ranliquiié , que  leurs  admirateurs 
,s*hr>noralen(  d'inscrire  sur  leurs  testaments.  » 
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politique  ac  les  avait  jamais  divisés  ; deux  fois  ils  étaient  entrés  eii.semhle  dans  le 
cabinet,  deux  fois  ils  eu  étaient  sortis  ensemble.  IMtt  ne  voulut  donc  pas  entendre 
parler  de  redevenir  ministre  sans  sou  principal  allié.  Dans  cette  position,  le  duc 
de  Cumberland  conseilla  au  roi  de  se  soumettre  à la  néce.ssité , en  conservant  Gren- 
ville  et  Bedford.  Ce  n'était  pas  en  elfet  en  ce  moment  que  l'on  |)ouvait  laisser 
impunément  vaquer  les  fonctions  publiques.  I.'état  incertain  du  gouvernement 
avait  relArbé  tous  les  ressorts  de  l'administration;  des  rassemblements  qui  en 
d'autres  temps  eussent  été  sans  conséquence  se  changeaient  en  émeutes,  et  grandis- 
saient même  rapidement  justiu'à  l'insurrection.  Les  deux  chambres  du  parlement 
furent  assiégées  par  les  tisserands  de  Spitalfields;  l'bôtel  Bedford  fut  assailli  par 
une  populace  furieuse,  et  il  fallut  y mettre  une  garnison  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie. Quelques-uns  attribuaient  ces  troubles  aux  amis  de  Bute,  d'autres  aux  amis 
de  Wilkes;  mais  quelle  qu'en  pùt  être  la  cause,  la  sécurité  publique  en  était  com- 
promise. Le  roi,  forcé  de  dévorer  sa  mortification,  informa  ses  ministres  que  son 
intention  était  de  les  maintenir  en  place.  Après  lui  avoir  adressé  une  longue  remon- 
trance , ceux-ci  consentirent  à rester  au  pouvoir  ; mais  ils  exigèrent  de  Georges  sa 
parole  royale  qu'il  ne  consulterait  plus  lord  Bute,  et  le  forcèrent  à retirer  au 
frère  de  ce  seigneur  une  place  qu’il  s’était  engagé  A ne  jamais  lui  ôter  tant  qu’il 
régnerait. 

• Le  roi  se  trouvait  prisonnier  dans  sou  palais  autant  que  l’avait  été  Charles  I” 
dans  nie  de  Wight.  Tel  était  le  fruit  d’une  politique  qui , quelques  mois  auparavant , 
se  glorifiait  d’avoir  à jamais  garanti  le  trône  des  lois  dictées  par  d’insolents  sujets. 
Dans  son  extrême  détresse,  Georges  eut  encore  recours  au  duc  de  Cumberland  , 
et  le  duc  eut  encore  recours  à Pitt.  Celui-ci  désirait  réellement  reprendre  la 
direction  des  affaires,  et  il  avoua  que  les  conditions  offertes  par  le  roi  étaient 
tout  ce  que  pouvait  souhaiter  un  sujet;  mais  Temple  fut  inexorable,  et  Pitt  déclara 
qu'à  son  grand  regret  il  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  concours  de  son  beau-frère. 
Alors,  le  duc  ne  vit  plus  qu’un  moyen  de  délivrer  son  neveu  : c’était  de  former  un 
cabinet  avec  les  vvhigs  sans  le  secours  de  Pitt.  Les  difficultés  de  ce  projet  sem- 
blaient presque  iusurmoutables.  La  mort  et  la  désertion  avaient  cruellement 
éclairci  les  rangs  du  parti  qui  naguère  dominait  l’état,  et  le  duc  n’avait  à choisir 
qu’entre  deux  classes , celle  des  hommes  devenus  trop  vieux  pour  les  hauts  emplois , 
et  celle  des  hommes  qui  n’avaient  encore  rempli  aucun  poste  d’importance  ; il 
fallait  faire  un  ministère  avec  des  invalides  ou  de  jeunes  recrues.  Mais  si  les 
hommes  que  l’on  peut  appeler  les  seconds  fondateurs  du  parti  vvhig , car  ils  devaient 
le  régénérer  après  un  demi-siècle  de  honte  et  de  dépravation,  n’avaient  que  très- 
peu  l’expérience  des  affaires  et  du  parlement,  ils  se  présentaient  du  moins  purs 
de  cette  immoralité  politique  qu’on  reprochait  justement  à l’ancienne  faction  cor- 
rompue par  une  longue  prospérité  ; ils  étaient  prêts  à apporter  dans  les  affaires 
publiques  les  mêmes  principes  de  vertu  qui  réglaient  leur  vie  privée;  et  ils 
n’eussent  jamais  consenti  à assurer  le  succès  des  mesures  les  plus  salutaires  aux 
dépens  de  la  probité  et  de  l’honneur  '.  ■ 


I.  T.  B.  MüoanlMy. 
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Le  dief  de  rcUc  facliou  rcs|ieelalilc  était  le  inar(|ui.s  de  Kockiiigliam,  liamnie 
d'une  immentte  fortune,  de  beaucoup  de  sens,  d’uu  caractiTc  irréproebable,  et 
qui , sans  être  un  orateur,  possédait  à un  haut  degré  quel<iues-unes  des  qualités  de 
l'honime  d’état.  Ce  fut  à lui  que  le  duc  de  Cumberland  s’adres.sa.  Ses  propositions 
furent  accueillies,  et  le  cabinet  Creinille  put  enfin  être  renqilacé.  Le  marquis  de 
Ilorkingham  deiiiit  le  premier  lord  de  la  Irésiorerie;  Mewi'astle,  si  longtemps 


I tiarW  W«ntworlli , mar*|at«  ilr  nnritkDahaDt  , 
4‘a|ir^«  l'oriainal  4r  »lr  Jotkiim  Kr«nAl<l* 


chef  reconnu  des  wliigs , ne  |>uuvait  guère  être  exclus  du  cabinet  : on  le  fit  garde 
du  sceau  privé.  Un  gentilhomme  de  province,  nommé  Dowdcsvvell,  intègre  et  d'un 
esprit  facile,  fut  chancelier  de  l’échiquier;  le  général  Conwny,  qui  avait  servi  sous 
le  duc  de  Cuniherland,  et  qui  était  tiès-attaché  à son  Altesse  Royale , fut  le  ministre 
dirigeant  de  la  charohre  des  communes;  l’autre  secrétaire -d’état  fut  le  duc  de 
Grafton , grand  seigneur  uhig , alors  dans  la  fleur  de  l’ége,  et  de  qui  l’on  attendait 
beaucoup.  Il  y avait  longtemps  qu’on  n’avait  vu  un  ministère  animé  de  meilleures 
intentions;  mais  aussi  on  ne  se  rappelait  ))as  d’en  avoir  vn  un  pins  faible  en  talents 
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oratoires  et  en  ev|iérienfc  administrative.  I.’opinioii  (;ciiérale  était  (|iiMI  tomhrrait 
le  premier  jour  de  la  ses.sioii.  --C'est  une  étoffe  d’été,  disait  Townsliend,  elle  ne  sera 
- pas  de  mise  l'hiver.  • En  cette  conjoncture,  lord  noekiiipliam  sut  apprécier  et 
rallier  à lui  un  auxiliaire  plus  éloquent  que  Pitt,  plus  homme  d’affaires  que 
Cremille,  et  qui  avait  une  intelligence  su|KÙ-ieure  à celle  de  tous  les  deux  : c'était 
un  jeune  Irlandais,  apitelé  Kdmoiid  Burkc,  arrivé  depuis  |)eu  à l.oiidrcs  |K)ur  v 
ehereher  fortune.  Quehiucs  écrits  |ailiti(pies  et  philosophiipies  d’une  haute  portée 
attirèrent  sur  lui  l'atteutiou  du  marquis  de  R(H'kingham,  qui  en  fit  son  secrétaire 
liartirulicr  et  le  fit  entrer  au  |>arlement. 

I.e  |>arti  avait  hesoiii  d'auxiliaires,  car  il  faisait  a eette  é|i<H|ue,  par  la  mort  du 
duc  de  CumiR-rlaud , une  perte  prestpie  irré|>arahle.  I.e  due  avait  forme  le  cabinet  ; 
il  était  son  principal  appui  ; son  rang  et  son  nom  halaiiçaicnt , eu  quelque  sorte,  la 
renommée  de  Pitt;  comme  médiateur  entre  les  vvhigs  et  la  cour,  il  ne  pouvait  être 
remplacé;  enfin,  la  force  de  son  caractère  suppléait  à la  faiblesse  des  ministres , 
|)armi  lesquels  il  n’y  avait  jvas  un  homme  dont  la  su|HTiorité  n'-cllc,  reconnue  et 
accepté’c  i>ar  tous,  fit  marcher  avec  vigueur  et  dans  une  même  voie,  toutes  les 
volontés  hésitantes  ou  divergentes.  Ce  manque  detlirection  et  par  cela  même  d’unité, 
était  surt'mt  fltcheux  jvour  un  cabinet  qui,  eu  outre  d’une  opposition  redoutable, 
avait  à lutter  contre  la  mauvaise  volonté  constante  de  la  cour  et  du  roi.  En  effet , 
ipioique  enchanté  que  les  vvhigs  l’eussent  déliv  ré  d’un  joug  odieux , Ceorges  n’ffvait 
nullement  renoncé  h ses  préventions  contre  le  parti  de  scs  liWrateurs , et  il  avait 
trouvé , pour  le  seconder  dans  ses  entreprises  et  dans  ses  résistances  sccri'tes  contre 
s<  s ministres , une  foule  d’hommes  qui , n’ap|iartenant  ni  aux  vvhigs  ni  aux  torys , 
mais  se  disant  seulement  amis  du  roi,  étaient  tantêt  avec,  tantôt  contre  le  cabinet  ; 
amis  perfides,  ennemis  insaisissables,  toujours  prêts,  sur  on  signe  de  leur  maître, 
à s’unir  à tous  les  partis,  à les  attaquer  et  a les  contre-miner  tous.  Arrêté  à chaque 
pas  par  les  intrigues  de  cette  coterie,  le  ministère  avait  encore  è faire  face  aux 
difficultés  d’une  situation  qui  empirait  tous  les  jours.  Le  commerce,  |>aralysé  par 
les  discussions  avec  les  colonies,  languis.sait  et  laissait  sans  emploi  une  multitude 
énorme  d’ouvriers  dont  la  détrcs.se  avait  encore  été  augmentée  par  une  année  sté- 
rile; le  |>aupérisme,  cette  plaie  hideuse  qui  depuis  trois  cents  ans  déjà  dévorait 
l’.AngIcterre,  allait  toujours  s’agrandis,sant  ; et  |xnir  comble  de  maux,  l’attitude  de 
l’Amérique  devenait  de  plus  en  plus  hostile. 

I.orsque  l’on  avait  appris  dans  ce  pays  l’adoption  de  l’acte  du  timbre,  le  mécon- 
tcutcment  populaire  avait  fait  explosion.  L’acte  fut  réimprimé  avec  une  tête  (Te 
mort  figutx‘c  à la  place  des  armes  d’Angleterre,  cl  on  le  colporta  dans  les  nies  de 
Mevv-York  sous  le  titre  de  ■ folie  de  l’.Angleterre  et  mine  de  l’Amérique.  » Les 
enseignes  des  vais.seaux  furent  hissées  à mi-mât  en  signe  de  deuil;  les  cloches  des 
églises  sonnèrent  des  glas  funèbres  comme  |X)ur  un  jour  de  morU  L’indignation 
générale  ne  tarda  pas  a se  manifester  i>ar  des  signes  plus  énergiques;  dans  beau- 
coup de  villes  des  ras.semhlcmcnts  tumultueux  eurent  lieu;  des  déixits  d’armes 
furent  pillés,  des  canons  enlevés;  a Boston,  les  archives  de  l’amirauté  furent 
livrées  aux  flammes;  les  maisons  des  officiers  publics  dont  un  avait  à se  plaindre 
envahies  et  détruites.  L’assemblée  de  la  Virginie  déclara,  dans  une  protestation 
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vigoureuse,  qu’à  elle  seule  appartenait  le  droit  d'imposer  les  habitants  de  sa  eolo- 
nie  i que  l’acte  du  timbre  était  injuste , inconstitutionnel , illégal , et  avait  pour  but 
manifeste  d’anéantir  les  Ubertés  du  |>ays.  Celle  du  Massachussets  alla  plus  loin  : 
elle  invita  les  assemblées  de  toutes  les  autres  provinces  à envoyer  chacune  un 
député  à New-York,  aün  d’aviser  en  commun  à la  conduite  que  devait  tenfr  l’Amé- 
rique. I.e  7 wtobre  I7(ià,  jour  fixé  pour  la  réunion  de  ce  premier  congrès,  les 
dé|>iité's  de  neuf  provinces  se  trouvèrent  à New-A'ork.  Quatre  colonies,  le  N'ew  - 
Hampsbirc,  la  Virginie,  la  Caroline  du  nord  et  la  Géorgie,  n’étaient  jvoint  repré- 
sentées parce  que  leurs  assemblées  locales  ne  siégeaient  point  lorsque  arriva  la 
décision  de  telle  de  Massachussets,  et  n’avaient  pu  nommer  des  députés.  Les  repré- 
sentants des  neuf  autres  provinces  votèrent  une  pétition  au  roi  et  à la  chambre 
des  communes  et  un  mémoire  à la  chambre  des  lords.  Tout  en  y faisant  profession 
de  fidélité  à la  couronne  et  d’une  jutta  subordination  au  parlement , ils  déclaraient 
que  les  habitaiiLs  des  colonies  jouissaient  des  mêmes  droits  que  ceux  de  la  Grande- 
Dretagne;  que  de  même  que  le  |)cuple  anglais  ne  pouvait  être  taxé  que  par  ses 
représentants,  le  peuple  américain  ne  |K>uvait  être  constitutionnellement  impose^ 
que  par  ses  assemblées  locales;  ils  exposaient  d’ailleurs,  que  les  profits  du  com- 
merce des  colonies  étant  absorbis  par  la  Grande-ltretagne,  l’Amérique,  par  cette 
voie  détournée , contribuait  largement  à tous  les  subsides  j enfin , ils  réclamaient 
l'alirogatiou  de  la  loi  du  timbre,  et  celle  des  autres  actes  qui  imposaient  au  com- 
merce américain  des  restrictions  préjudiciables.  Ce  qui  était  plus  important  et  plus 
grave  que  toutes  res  |)rotestations,  c’était  la  réunion  même  des  députés  des  pro- 
V iuces  en  congrès.  Par  là , la  base  de  la  grande  fédération  des  États-  Unis  se  trouv  a 
|Hiséc,  et  les  habitants  des  diverses  provinces  s’habituèrent  à l’idée  d’avoir  une 
représentation  commune,  et  d’agir  conime  nation. 

L'opposition  contre  l’acte  du  timbre  ne  se  borna  |>as  à ces  mesures  légales; 
une  association  se  forma  à New- York  et  dans  le  Connecticut,  dont  les  membres, 
prenant  le  nom  tf enfants  de  la  liberté,  s’engagèrent  à se  rendre  à leurs  propres 
frais  dans  toute  l’Amérique,  |H)ur  y défendre  les  libertés  du  pays;  partout  des 
manifestes  éloquents  exliorti'rent  le  inmple  à s’unir  pour  résister  à l’oppression , et 
liartout  les  distributeurs  du  tindvre  furent  obligés  de  renonecr  à leurs  fonctions. 

l.es  affaires  d’Amérique  donnèrent  naissance,  en  Angleterre,  à trois  opinions , 
qui  toutes  avaient  de  ebaleureux  avocaLs.  Les  partisans  de  la  première,  à la  tête 
desquels  étaient  le  roi  et  la  cour , voulaient  que  l’on  soutint  l’Imptlt  du  timbre  par 
la  force,  au  risque  même  d’une  guerre;  ceux  de  la  seconde,  c’est-à-dire  toute 
l’opposition , prétendaient  au  contraire  que  le  parlement  britannique  n’étant  pas 
con.stitutionnellement  compétent  pour  taxer  les  colonies,  l’acte  du  timbre  était 
eomplétement  nul.  Entre  ces  deux  e.vtrêmes  s’était  formée  la  troisième  opinion  ; 
ceux  qui  la  soutenaient  admettaient  que  le  parlement  était  légalement  compétent 
pour  taxer  l’Amérique,  mais  ils  reconnaissaient  que  ce  qui  était  It^gal  en  droit,  ne 
l’était  |>as  toujours  eu  équité , et  que  l’acte  du  timbre  émané  de  la  compétence 
constitutionnelle  du  |>arlemcnt  u’eu  était  pas  moins  une  mesure  impolitique , une 
^ressource  fiscale,  qui  ne  devait  produire  que  des  mécontentements  et  des  haines. 
Cette  dernière  doctrine  était  celle  du  cabinet,  qui,  en  conséquence,  proposa  aux 
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chambres  de  déclarer  d’abord,  que  l’autorité  législative  du  [wrlemciit  anglais  était 
suprême  dans  tous  les  cas,  puis  de  révoquer  l’acte  du  timbre.  Pitt  était  revenu 
rctte  année  prendre  .*^8  place  à ,1a  chambre.  Sans  combattre  l'administration  qui 
s’efforrail  par  tous  les  moyens  possibles  de  gagner  ses  Imnncs  gntccs  et  de  l’appeler 
dans  son  sein,  et  tout  en  rendant  justice  aux  Imnnes  intentions  de  Kockingliam  et 
de  ses  collègues,  Pitt  se  lit,  au  sujet  des  propositions  soumises  aux  communes, 
l’organe  de  l’opposition.  • La  taxation  , dit-il,  n’est  point  une  partie  du  gouverne- 
« ment  ou  du  ixiuvoir  législatif  ; une  taxe  n’est  autre  chose  que  le  don  volontaire 
- (les  communes.  Les  trois  ordres  du  roy  aume  concourent  également  à la  législa- 
' tion  ; mais  le  concours  des  pairs  et  de  la  couronne  à l’établissement  d’une  taxe 

• n’est  nécessaire  (|ue  pour  revêtir  cette  taxe  de  la  forme  de  loi  : le  don  vient  des 

> communes  seulc's.  Il  fut  un  temps  où  la  couronne,  les  barons  et  le  clei^é  possé- 

■ datent  les  terres  ; alors  les  barons  et  le  clergé  faisaient  des  allocations  à la  cou- 

• ronne;  ils  donnaient  et  concédaient  ce  qui  leur  appartenait.  Depuis,  les  com- 
" munessont  devenues  les  propriétaires  du  sol  j la  propriété  des  lords,  comparée  à 
" celle  des  communes,  est  une  goutte  d’eau  dans  l’Océan.  Cette  chambre  représente 

■ les  propriétaires  des  terres,  et  ces  propriétaires  représentent  virtuellement  le  reste 

• des  habitants.  C'est  (wurquoi , lorsque  dans  cette  chambre  nous  donnons  et  accor- 

■ dons,  nous  ne  donnons  et  n’accordons  que  ce  ()ui  est  ii  nous.  Mais  en  im|K)sant 

> la  taxe  américaine,  que  faisons-nous?  Nous,  communes  de  la  Graïule-ltretagne, 

• nous  donnons  et  accordons  à Sa  Majesté , quoi?  notre  propriété?  non  ; nous  don- 
’ lions  et  accordons  la  propriété  des  communes  d'Amérique.  Cela  est  littéralement 

• absurde.  La  distinction  entre  la  législation  et  la  taxation  est  es.senticUement 

• nécessaire  à la  liberté,  car  la  couronne  et  les  pairs  sont  des  pouvoirs  législatifs 

• aussi  bien  que  les  communes , et  si  la  taxation  était  une  affaire  de  simple  législa- 

• tion,  la  couronne,  les  pairs  auraient  le  droit  de  taxer  aussi  bien  que  les  com- 

• munes.  Quelques-uns  s’imaginent  c{ue  les  colonies  sont  virtuellement  représen- 

< tées  dans  la  chambre.  Qu’on  me  dise  donc  ijui  est-ce  qui  représente  ici  un  Amé- 
« ricain?  Est-ce  le  député  d’un  comté  de  ce  royaume?  cst-ec  le  repniieutant  d’un 

• bourg?...  d’un  bourg  qui  n’a  peut-être  jamais  vu  ceux  (|iii  le  représentent  ; car 

■ c’est  là  la  partie  pourrie  de  notre  eonslitution...  [the  rollen  part  of  the  constitu- 

■ tion  ) iiartie  qui  ne  peut  durer  un  siècle , et  qu'il  faudra  amputer,  si  elle  ne 

• tomlie  pas  d’elle-même.  L’ides;  d’une  représentation  virtuelle  de  l’Amérique  dans 
« cette  chambre  est  bien  l'idée  la  plus  déplorable  qui  soit  jamais  entrée  dans  la  tête 

• d’un  être  humain  : elle  ne  mérite  point  une  réfutation  sérieuse.  Les  communes 
" d’Amérique,  représentées  [lar  les  diverses  assemblées  des  colonies,  ont  toujours 

> été  en  possession  d’exercer  leur  droit  constitutionnel,  d’accorder  eu  don  l'argent 

> ({ui  leur  appartient.  Elles  eussent  été  esclaves  si  elles  n’eussent  |)oint  joui  de  ce 

• droit.  D’un  autre  côté,  ce  royaume,  comme  le  suprême  pouvoir  gouvernant  et 

< législatif,  a toujours  eu  la  prérogative  d’assujettir  les  colons  par  ses  lois,  par  ses 
« réglements  et  ses  restrictions  eu  matière  de  commerce,  de  navigation  et  de 

• manufactures  : en  un  mot,  il  a le  droit  de  tout  faire  hormis  de  leur  prendre  leur 

I.  Allusion  aux  bourgs  pourris,  roUen  boroughi. 
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• argent  dan»  la  |)orlie  sans  leur  cmisrntement.  Et  c'e»t  lù  i|ue  je  trace  la  li)rnc, 

- quam  ultra  cilraque  neqiiit  consitlere  rectum.  » 

Grenville,  le  représentant  le  plus  ardent  de  la  doctrine  contraire,  le  |>artisau  le 
plus  arliarué  des  moyens  de  répression  violente,  ré|ioudit  à Pitt  ; • J’avoue,  dit-il, 

• qne  je  ne  puis  comprendre  la  différence  que  l’on  veut  établir  entre  les  taxe» 

■■  extérieures  et  les  taxe»  intérieures.  Elles  sont  les  mêmes,  en  effet,  c’est  par  le 
« nom  seul  qu’elles  diffèrent.  On  accorde,  et  cela  ne  peut  être  rais  en  doute,  qne  ce 

■ royaume  possède  un  [muvoir  législatif,  suprême  et  souverain  sur  l’Amérique;  or, 

• la  taxation  est  une  partie  de  ce  pouvoir  souverain  : c’est  une  branche  de  la  légis- 

- lation.  Le  droit  de  taxer  est  et  a été  exercé  sur  ceux  qui  ne  sont  point , qui  n’ont 

■ jamais  été  représentés.  Il  est  exercé  sur  la  Compagnie  des  Indes-Orientales , sur 

- les  marchands  de  Londres,  sur  les  capitalistes;  il  fut  exercé  sur  le  comté  de 

- Cbestcr  et  sur  l’évécbé  de  Durham  avant  que  l’un  et  l’autre  fussent  représentés 

• dans  le  parlement.  Cette  diM'trine  est  si  vraie  que,  lorsque  je  proposai  de 

■ taxer  l’Amérique,  j’interpellai  ii  plusieurs  reprises  les  membres  de  cette  assem- 

• blée  de  déclarer,  s’ils  avaient  quelque  objection  à faire  contre  le  droit  du  parlc- 

• ment,  et  que  personne  ne  répondit  à mon  ap|>el.  Protection  et  oWissance  sont 

• réciproques.  La  Grande-Bretagne  protège  l’Amérique  : l’Amérique  est  tenue  de 

• prêter  obéissance  à la  Grande-Bretagne  ; sinon,  qu’on  m’apprenne  à quelle 

■ époque  les  Américains  ont  été  émancipés.  Lorsque  la  protection  de  ce  royaume 

- leur  manque , ils  sont  toujours  prêts  à l’invoquer;  c’est  pour  eux  que  la  nation 
" s’est  engagée  tout  récemment  dans  une  dette  immense  ; et  lorsqu’on  les  appelle  à 

• contribuer  |X)ur  une  faible  part  aux  dépenses  publiques,  à des  dépenses  dont  ils 
" sont  en  partie  la  cau.se,  voilà  qu’ils  renient  votre  autorité,  qu’ils  insultent  vos 

■ officiers,  qu'ils  en  viennent  presque  à une  révolte  ouverte.  Du  reste,  c’est  aux 

- factions  de  cette  chambre  que  l’esprit  séditieux  des  colonies  doit  son  origine.  11 

• est  de»  orateurs  qui  s’embarrassent  fort  peu  des  conséquences  de  ce  qu’ils  disent , 

• pourvu  que  leurs  paroles  remplissent  les  vues  de  l’opposition  à laquelle  ils  ap|>ar- 
« tiennent.  On  nous  répète  que  nous  marchons  sur  un  terrain  fragile;  on  nous 
" avertit  de  nous  attendre  à la  désobéissance;  qu’est-cc  faire  autre  chose , je  vous  le 
'<  demande,  qu'inviter  les  Américains  à résister  à la  loi?  qu’encourager  leurobsti- 
« nation  par  la  perspective  d’un  appui  dans  cette  chambre?  .• 

Dès  que  Grenville  eut  cessé  de  parler,  Pitt  reprit  la  ]>arole.  • Je  suis  accusé , 
" dit-il , d’avoir  donné  naissance  à la  sédition  en  Amérique , laquelle  est , dit-on , 

- presque  en  révolte  ouverte.  Eh  bien  ! oni  ; je  me  réjouis  de  ee  que  l’Amérique  a 

■ résisté.Trois  millions  d’habitants , morts  à tous  sentiments  de  liberté,  an  point  de 
< se  soumettre  à l’esclavage,  auraient  été  d’excellents  instruments  pour  asservir  le 
" reste  des  sujets  britanniques.  Je  ne  suis  point  courtisan  des  Américains,  et  je 

■ défends  la  cause  de  l’Angleterre,  en  soutenant  que  le  parlement  doit  exercer  sa 
> juridiction  sur  l’Amérique;  qu’il  a le  droit  de  lui  imposer  des  restrictions.  Oui , 

• notre  pouvoir  législatif  sur  les  colonies  est  souverain  et  suprême.  Lorsqu’on 

- effet  deux  pays  sont  liés  l’un  à l’autre  comme  l’Angleterre  et  ses  colonies,  il  faut 

■ nécessairement  que  le  plus  puissant  régisse  l’autre,  mais  il  faut  qu’il  le  régisse 
« de  telle  sorte  que  les  principes  fondamentaux  qui  leur  sont  communs  a tons 
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~ deux  n’éprouvent  aucune  atteinte.  Or,  il  y a une  différence  cuinpiète  entre  des 

• taxes  levées  jwur  produire  un  revenu , i-t  dis  droits  ini|)osés  pour  régulariser  le 

- eoinmcrce,  quoiqu’il  puisse  inddemmeni  rréulter  quelque  revenu  de  ces  droits. 
“ Maintenant,  je  dirai  aux  partisans  des  moyens  violents  de  répression  (|ue,  dans 

• une  bonne  cause,  sur  le  terrain  de  la  justice,  nul  doute  que  l’Auglelerre  ii’ait 

• assez  de  force  pour  écraser  l'Amérique;  mais  sur  le  terrain  où  vous  vous  êtes 
~ placés,  à propos  de  cet  acte  du  timbre,  criante  injustice  contre  laquelle  beaucoup 

> de  membres  et  moi  tout  le  premier,  sont  ici  prêta  à lever  la  main , croyez-moi , 

■ votre  triomphe  ne  serait  rien  moins  que  certain.  Si  l’Amérique  tombe , elle  tom- 

■ Itéra  comme  l'homme  fort  de  l’Écriture  ; elle  embrassera  les  colonnes  de  l'état,  et 
" renversera  la  constitution  avec  elle.  I.cs  Américains,  j’en  conviens,  n’oul  jtoiiit 
" agi  en  toutes  choses  avec  prudence  et  mcjdération  ; ils  .se  sentaient  lésés  ; ils  ont 

■ été  poussés  à l'exagération  par  l’injustice.  Les  punirez-vous  des  torts  qui  sont 

- votre  ouvrage?  Ab  ! plutôt , que  la  prudence  et  la  modération  se  montrent  de  ce 
' côté;  je  suis  garant  (mur  l'Amérique  (|u’ellc  suivra  cct  exemple.  Il  y a dans  une 

• pièce  de  l’rior  deux  vers  sur  la  conduite  d’un  homme  envers  sa  femme  que  je 

■ ne  puis  m’empécher  de  vous  adresser,  tant  ils  svint  applicables  à vous  et  à vos 

■ colonies  : 

« Be  Co  !iOr  fuiilU  u tiUlu  lilind  : 

M Be  lu  lier  virtiics  very  kind  ' . 

• Je  conclus  en  disant  que  l’acte  du  timbre,  fondé  sur  iiu  principe  entiércmeut 

■ faux , doit  être  rapporté  entièrement , absolument , et  immédiatement.  D’un 

- autre  côté,  l’autorité  souveraine  de  ce  royaume  sur  les  colonies  doit  être  pro- 

• clamée  dans  les  termes  les  plus  forts  (pi’ou  pourra  trouver,  et  l’on  doit  déclarer 

- (pic  cette  autorité  s’étend  à tous  les  points  de  législation.  Réglons  le  commerce 

• (les  Américains;  im|iosons  des  lois  à leurs  manufactures;  exerçons,  en  un  mot, 

> tous  les  pouvoirs,  hors  celui  de  prendre  leur  argent  sans  leur  coiiseutcment.  • 
D’accord  avec  Pitt,  seulement  sur  la  révocation  immédiate  de  l’acte  du  timbre, 

le  ministère  persista  a soutenir  que  le  parlement  avait  eu  le  droit  d'iiiqKiser  les 
colonies,  et  lit  partager  cette  doctrine  a la  chambre.  En  eonstx]uence,  deux  actes 
furent  passés,  le  premier  qui  maintenait  les  droits  absolus  de  l'Angleterre,  l’autre 
ipii  rapportait  le  bill  sur  le  timbre  [mars  17(ifi). 

I.C  rap|iel  de  ce  bill  ne  fut  pas  la  seule  mesure  libérale  prise  par  lord  llockiug- 
ham.  Sur  sa  proposition , les  chambres  modifièrent  la  taxe  sur  le  cidre  dans  ses  dis- 
positions les  plus  impopulaires,  et  proclamèrent  l'illégalité  des  warrants-généraux 
et  delà  saisie  des  jiapiers  dans  une  accusation  de  libelle,  coutumes  tyranniques 
qui,  dans  le  procisi  de  Wilhes,  avaient  justement  indigné  la  nation.  Il  faut  encore 
ajouter,  ù l’honneur  de  lord  RiH'kingham,  (|uc  sou  ministère  fut  réellement  le 
premier  qui  eut  le  courage  et  la  vertu  de  s’abstenir  d’acheter  des  voix  au  jiarle- 
ment.  Cette  conduite  noble  et  éclairée  ne  put  cciiendant  |as  donner  au  cabinet  la 
force  qui  lui  manquait.  En  hutte  à la  haine  de  Cieorgcs,  Rockiugham  voyait 

1.  4t  Que  vos  jeux  »ienl  un  peu  fermés  jour  scs  fautes; 

« Qu’ils  soient  ouverts  pour  ses  vérin*,  i* 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


(I1U) 


U» 

toutes  ses  mesures  entravt^  par  la  coterie  des  amis  du  roi , tandis  que  d’un  autre 
côté  les  amis  de  la  lil)erté , dans  leur  entliousiasme  pour  Pitt,  considéraient  comme 
autant  d'ennemis  ceux  qui  détenaient  un  poai>oir  auquel  oel  auciep  ministre  ne 
particiiiait  pas.  Bien  n'aurait  dù,  ce  semble,  s’opposer  à l'alliance  de  ces  deux 
hommes  d’état  ; sur  toutes  les  questions  importantes  leurs  vues  étaient  les  mêmes  ; 
ils  se  ressemblaient  |«r  l’intégrité  et  le  désintéressement  ; unis , ils  ralliaient  tout  le 
l>arti  vvhig,  et  annihilaient  la  coterie  de  la  cour  et  des  amis  du  roi.  Mais  à cette 
é|M)(|ue,  et  par  suite  des  souffrances  qu’il  avait  éprouvées  et  qu’il  éprouvait  encore, 
Pitt  ne  jouissait  plus  de  la  plénitude  de  son  génie;  chaque  jour  il  devenait  plus 
bizarre,  plus  excentrique.  I.a  cour  profita  de  cet  égarement  momentané  de  ses  hautes 
facultés  pour  le  gagner,  et  le  roi  entreprit  de  séduire  lui-méme  le  seul  homme 
capable  de  renverser  les  whigs  sans  l’obliger  à reprendre  Grenville.  Ixnianges, 
cares,ses,  promesses  lui  furent  prodiguées;  c’était  lui  seul,  lui  disait  Georges,  qui 
pouvait  anéantir  les  factions,  et  défier  toutes  les  coteries,  whigs  et  torj's,  Rockin- 
gham,  Bedford  et  Grenville.  Lorsqu’on  jugea  que  ces  llatteries  avaient  produit 
leur  effet,  le  duc,  de  Grafton  et  le  chancelier  Northington,  d’accord  avec  le  parti 
de  la  cour,  donnèrent  leur  démission , en  déclarant  au  roi  que  le  seul  parti  qu’il 
eût  à prendre  était  de  se  mettre  entre  les  mains  de  l’homme  que  tout  le  rovauine 
appelait  au  pouvoir.  Au-ssitôt  le  marquis  de  Rockingham  reçut  sa  démission,  et 
Pitt  fut  chargé  de  composer  un  cabinet  dont  il  désignerait  à son  gré  tous  les 
membres.  • Je  compte  sur  vous,  lui  écrivit  le  roi,  convaincu  que  vous  m’aiderez 

• de  toutes  vos  forces  à éteindre  les  distinctions  de  partis,  et  à rétalilir  cette  subor- 

• dination  envers  le  gouvernement  qui  |ieut  seule  préserver  la  liberté  du  danger 

• de  dégénérer  en  licence  (juillet  1700}. 

Investi  de  pouvoirs  aassi  étendus,  Pitt  n'solut  de  réunir  dans  l’administration 
qu'il  allait  diriger,  les  hommes  les  plus  importants  de  tous  les  partis , à l’exception 
du  duc  de  Ncwea.stle  et  de  Grenville,  alors  objets  de  son  aversion.  Mais,  dès  le 
principe,  ce  plan  rencontra  d’inv  incibles  obstacles.  Le  premier  v int  de  l’homme  qui 
jusqu’alors  avait  été  le  plus  fidèle  allié  de  Pitt , de  lord  Temple.  Pitt  ne  voulant 
|)as  iK)ur  lui-méme  le  titre  de  chef  du  cabinet,  offrit  à son  Iveau-fri're  les  fonctions 
de  premier  lord  de  la  trésorerie.  Temple  consentit  à les  accepter;  mais , sincère- 
ment dévoué  au  jtarti  vvhig , il  voulait  donner  a'  son  avènement  le  caractère  du 
triomphe  de  ce  parti , et  faire  entrer  dans  le  nouveau  cabinet  plusieurs  de  ses 
amis  politiques.  Ce  désir  n’était  lias  com|)atible  avec  les  idées  de  Pitt,  <|ui  repoussa 
en  maître  absolu  tous  les  hommes  que  Temple  lui  présenta;  une  tpierelle  violente 
éclata  entre  les  deux  frères  : elle  fut  suivie  d’une  rupture  complète.  Privé  de  l’ha- 
bileté insinuante  et  conciliatrice  de  lord  Temple,  Pitt  se  trouvait  seul  chargé, 
avec  son  esprit  altier,  impatient  de  toute  contradiction,  de  la  tAchc  difficile  de 
négocier  avec  les  individus,  de  ménager  les  transactions  et  les  rapprochements 
qu’impose  la  formation  d’un  ministère.  Son  orgueil  fut  abreuvé  d’inces.santes  humi- 
liations. Il  s’était  persuadé  que  tous  ceux  auxquels  il  voudrait  faire  des  proposi- 
tions s’empresseraieut  d’accepter  ses  offres  ; mais  la  connaissance  que  l'on  avait 
de  sou  caractère  impérieux  et  tyrannique , le  tou  de  supériorité  hautaine  avec 
lequel  il  traita  ceux  mêmes  qu’il  voulait  se  ménager,  lui  attirèrent  pre-sque  partout 
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des  refus.  11  fut  alors  forod  de  revenir  aux  amis  de  lord  Temple;  mais  ces  offres 
tardives,  et  par  cela  même  blessantes,  ne  pouvaient  être  et  ne  furent  pas  aeeep- 
tées.  Enfin , et  après  des  peines  infinies , l'itt  arriva  à former  un  cabinet  tel  ipie  le 
roi  le  désirait , dans  lequel  les  prineipanx  amis  de  ce  prince  étaient  placés , et  qui 
ne  contenait  [>as,  à rexccplion  de  ces  hommes,  quatre  personnes  (|ui  eussent 
jamais  agi  de  coneert.  Le  duc  de  Graflon  et  lord  NorlbingtOn  ipii,  en  se  retirant 
du  cabinet  Rockingliam , av  aient  amené  la  di.ssolution  de  ce  ministère , fureur 
réconqienseis  de  leur  défection  par  les  places  de  premier  lord  de  la  trésorerie  et 
de  président  du  conseil.  Le  général  Conway  fut  mainleim  dans  ses  fonctions  de 
secrétaire-d'état  à l’intérieur,  et  eut  lord  .Sbelburne  iKiur  collègue  aux  affaires 
étrangères;  Charles  Pratt,  qui  avait  été  promu  à la  [lairie  sous  le  titre  de  comte 
de  Cambden,  devint  lord-chancelier  ; Charles  Townshend  fut  chancelier  de  l’échi- 
quier et  chargé  de  la  direction  des  communes.  Quant  à Pitt,  déclaré  premier 
ministre,  il  n’accepta  pour  lui-mèmeque  le  titre,  à peu  près  sans  fonctions,  de 
gardien  du  sceau  privé,  se  réservant  de  diriger  l’ensemhle  du  gouvernement;  et 
comme  un  de  ces  usages  dont  on  ne  se  départit  Jamais  en  Angleterre,  exige  que  le 
gardien  du  sceau  privé  appartienne  à la  chambre  des  lords,  il  consentit  è quitter 
les  communes,  et  fut  promu  à la  pairie  sous  le  titre  de  vicomte  Py usent  et  de 
comte  de  Chatbam. 

Jamais  événement  n’excita  une  surprise  pareille  à celle  qui  se  manifesta  dans 
le  pubhc  lors(|u’un  connut  la  composition  du  nouveau  ministère  et  que  l’on  vit 
ainsi  réunis  des  hommes  appartenant  aux  opinions  les  plus  diverses  ; patriotes  et 
courtisans,  vvhigs  et  torys,  amis  douteux,  euuemis  déclarés,  n'ayant  jamais  eu 
les  uns  avec  les  autres  aucune  relation.  Mais  ce  qui  causa  un  étonnement  encore 
plus  grand,  ce  fut  l’acceptation  de  la  pairie  par  Pitt.  ■ Tout  le  monde,  dit  lord 

> Ghesterfield  dans  une  de  ses  lettres,  est  confondu  de  cette  détermination.  Jamais, 

< je  l’imagine , on  n'a  rien  vu , rien  entendu  de  |>areil.  Qu’un  homme  dans  la  plé- 
- nitude  de  sa  ]>uissance  et  arrivé  au  hut  que  .se  pro|K)sait  son  anihition , quitte 

> l’assemhiée  qui  lui  avait  valu  cette  puis.sance  et  qui  seule  pouvait  lui  en  assurer 

< la  durée , pour  se  retirer  dans  cet  hospice  des  incurables  qu'on  appelle  la  chambre 

• des  pairs,  c'est  une  chose  si  invraisemblable  que  je  n'en  ai  voulu  rien  croire 

• tant  que  je  n'ai  |>as  eu  de  preuves  jiositivcs.  Mais  le  fait  est  certain  ; nous  avons 

> maintenant  un  comte  de  Chatham,  M.  Pitt  n'existe  plus  en  aucune  façon.  > Ixird 
Ghesterfield  disait  vrai  : il  ne  restait  plus  rien  de  ce  Pitt,  idole  de  la  nation.  Ceux 
même  qui  avaient  le  plus  aimé  le  grand  orateur  des  communes  étaient  les  plus 
animés  contre  le  nouveau  pair.  La  Cité  de  Londres  avait  préi»ré  une  fête  splendide 
pour  célébrer  l'avénement  au  ministère  de  son  homme  d'état  favori  ; mais  lorsque  la 
gazette  annonça  que  l’objet  de  cet  enthousiasme  était  un  comte,  la  fête  fut  aussitôt 
contremandée  , et  la  ville  retentit  d’invectives  contre  • le  nouveau  William  Pnl- 
leney,  déserteur  de  la  cause  de  la  liberté  ■ 

Les  premières  mesures  de  lord  Chatham  furent  du  reste  de  nature  à justifier  les 
accusations  que  de  toutes  parts  on  lançait  contre  lui.  L’aiiiue  ayant  été  stérile,  le 
prix  du  blé  était  très-élevé,  et  des  bruits  de  monopole  et  d’accaparement  excitaient 
dans  le  peuple  une  fermentation  dangereuse.  Pour  apaiser  les  esprits,  le  ministère 
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ge  décida  a mettre  uii  embargo  sur  rim|M>rlation  des  grains.  Celle  mesure,  prise 
en  rabsence  des  ebambres,  dépassait  les  limiles  conslilutiomielles  du  pouvoir 
royal;  mais  il  était  facile  de  la  justifier  par  la  foree  des  cireonstanees,  cl  elle 
n’eùl  été  pour  le  cabinet  la  cause  d’aucun  embarras,  si  lors  de  la  réunion  du  par- 
lement ( novembre  I76G),  Cbatbam  n’avait  eu  l’idée  de  la  défendre  en  alléguant  un 
prétendu  droit  discrétionnaire  inbérent  à la  couronne,  qui  dispensait  les  dé|>o- 
^itaires  du  |s>uvoir  de  la  nécessité  de  demander  aux  ebambres  un  bill  d’indemnité. 
Ce  principe  (]ui  avait  naguère  égaré  et  compromis  la  rojaulé,  fut  énergiquenieut 
combattu  |iar  lord  Temple  et  par  le  lord  grand-juge  ^lansl’ield,  le  premier  Juris- 


William  MorraTs  romle  <l«  MaacArM  . 
d'aprM  l'iiriclnal  de  Jothua  fleynold». 


consulte  de  l'Angleterre,  le  défenseur  babiluel  de  la  mvaiitr;  et  les  deux  ebambres 
s'as.sneièrent  à leurs  paroles  en  votant  un  bill  d'indemnité  qui,  tout  en  approuvant 
les  mesures  prises  |)ar  les  ministres,  condamnait  solennellement  les  principes  |iar 
lesepiels  ils  prétendaient  les  justifier. 
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Le  cabinet  avait  alors  à lutter  contre  toutes  les  fractions  du  jarti  uliig.  Chatliain 
voulut  cs.sayer  de  dissoudre  cette  opposition  formidable.  Mais  m^iue  dans  ces  cir- 
constances difUciles,  il  ne  put  modérer  l'irritabilité  de  son  humeur,  adoucir  la 
hauteur  dédaigneuse  de  ses  manières,  et  après  bien  des  efforts,  il  n'arriva  qu’à  se 
faire  de  nouveaux  ennemis  et  à s’aliéner  des  personnages  considérables  de  son 
propre  parti.  Ces  échecs , les  embarras  de  la  situation , les  reproches  de  ses  collè- 
gues, les  clameurs  de  ses  ennemis,  et  surtout  le  violent  chagrin  qu'il  ressentit  de 
la  perte  de  sa  popularité , aggravèrent  le  désordre  que  les  souffrances  physiques 
avaient  apporté  dans  ses  facultés;  il  tomba  dans  une  sombre  mélancolie  à laquelle 
se  joignait  une  telle  irritabilité  nerveuse,  qu’il  lui  fut  bientôt  absolument  impos- 
sible de  s’occuper  d’aucune  affaire.  Retiré  à la  campagne,  il  resta  pendant  près  de 
deux  années  complètement  étranger  à tout  ce  qui  se  pa.ssait  dans  l’état. 

Ainsi  livré  à lui-mèine  et  privé  de  l’appui  de  celui  dont  l’autorité  pouvait  seule 
maintenir  ensemble  les  éléments  discordants  dont  il  se  composait,  le  ministère 
allait  tous  les  jours  s’affaiblissant.  Il  comptait  cependant  parmi  ses  membres  un 
homme  jeune,  actif,  doué  de  grands  talents  et  d’une  éloquence  qui,  au  dire 
de  Burke,  dépassait  celle  de  Pitt  lui-mètne;  c’était  le  chancelier  de  l’échiquier, 
Charles  Townshend.  Mais,  dévoré  d’ambition,  Tovvnsliend,  loin  de  soutenir  le 
cabinet,  ne  songeait  qu'à  le  renverser,  afin  de  le  remplacer  par  un  autre,  dont  il 
aurait  été  le  chef.  C’était  en  flattant  les  principes  et  les  vues  pei-sonnellcs  du  roi 
qu’il  espérait  parvenir  à ce  but;  et  daus  cette  pensée  il  avait  fait  voter  par  les 
chambres  (mars  1767)  un  bill  (pii  ini|)osait  des  droits  sur  le  verre,  le  papier,  les 
couleurs,  le  thé,  etc.,  importés  d’Angleterre  dans  les  colonies  américaines.  Cette 
conduite  commençait  déjà  à porter  ses  fruits;  déjà  Townshend  avait  obtenu  pour 
sa  femme  la  pairie,  |M>urson  frère  le  gouvernement  de  l’Irlande;  tout  faisait  croire 
qu’il  allait  être  chargé  de  former  une  nouvelle  administration , lorsqu’une  mort 
soudaine  vint  l’arrêter  dans  ses  ambitieux  projets  (à  septembre  1767).  Dès-lors 
un  remaniement  du  cabinet  devenait  indispensable.  Pitt  étant  toujours  hors  d’état 
de  s’occuper  d’affaires , le  ministère  se  reconstitua  sous  la  direction  du  due  de  Graf- 
ton.  Lord  North , payeur-général , financier  habile , homme  d’expérience  et  de  pra- 
tique , doué  en  outre  d’uu  rare  talent  de  discussion , remplaça  Tovvn.shend  ; l’acces- 
sion de  quelques  amis  du  duc  de  Bedford , en  assurant  à la  nouvelle  administration 
l’appui  d’une  partie  de  l’opposition,  lui  donna  quelque  stabilité,  mais  non  pas 
une  puissance  suffisante  (mur  surmonter  les  difficultés  de  la  situation. 

Le  parlement  ayant  accompli  ses  sept  années  d’existence  légale , on  procéda  à de 
nouvelles  élections.  Elles  eurent  lieu  au  milieu  des  scènes  habituelles  de  désordre 
et  de  corruption,  mais  nulle  part  l’agitation  ne  fut  plus  grande  qu'à  Londres  et 
dans  le  comté  de  Middiesex.  Le  fameux  éditeur  du  lyorlh-Brilon,  Wilkes,  était 
revenu  de  France,  et  quoique  encore  sous  le  coup  des  deux  années  de  prison  aux- 
quelles il  avait  été  condamné  par  contumace,  il  brigua  les  suffrages  des  électeurs 
du  comté  de  .Middiesex , et  fut  élu  à la  presque  unanimité,  aux  acclamations  tumul- 
tueuses de  la  populace.  11  résolut  alors  de  purger  sa  contumace,  se  présenta  devant 
la  cour  du  banc  du  roi , qui  maintint  les  condamnations  prononcées  contre  lui,  et 
se  constitua  de  Ini-mème  prisonnier.  11  était  év  ident  que  tant  que  sa  peine  ne  serait 
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point  accomplie,  Wilkes  ne  (muvait  occuper  son  siège  au  parlement  ; mais  le  peuple 
de  Londres  s’indigna  de  ce  qu'il  appelait  une  violation  du  privilège  parlementaire, 
et  le  jour  de  l’ouverture  des  chambres  (10  mai  1768),  une  multitude  exaltée 
assiégea  les  |>ortes  de  la  prison  où  son  idole  était  enfermée;  une  lutte  avec  la 
force  armée  s’ensuivit,  dans  laquelle  vingt  personnes  furent  tuées  ou  blessées. 

Cette  énergique  démonstration  ne  fit  (|u’aggraver  l’indignation  populaire,  et 
donner  naissance  à de  nouveaux  excès.  Les  émeutes  succédaient  aux  émeutes;  le 
lord  maire  Harlev , opposé  au  parti  de  Wilkes,  n’était  plus  eu  sûreté  dans  la  maison 
de  ville  (Mausion-Housc),  journellement  assaillie  par  une  populace  furieuse,  et. 


V.m#nl«  4r««at 


pour  comble  de  maux , ces  insarrections,  déjà  si  dangereuses  par  elles-mêmes,  me- 
naçaient de  se  grossir  encore  de  eoalitions  de  mariniers,  de  portefaix  et  d’ouvriers 
de  tout  genre,  empressés  de  profiter  du  désordre  pour  obtenir  une  augmenta- 
tion de  salaire.  Le  ministère,  hésitant,  embarrassé,  sans  prudence  pour  prévenir 
ces  excès,  était  sans  force  pour  les  réprimer.  Ce  fut  cependant  ee  moment  que 
lord  Cbatham  choisit  pour  donner  sa  démission  de  la  place  de  garde  du  sceau 
privé.  Il  n’avait  tant  tardé  à résigner  des  fonctions  que  depuis  longtemps  il  ne 
remplissait  plus,  que  pour  attendre  quelque  occasion  de  le  faire  avec  éclat  et  dans 
des  circonstances  qui  lui  rendissent  la  popularité  qu’il  avait  perdue.  Ce  moment 
loi  semblait  verni.  Le  cabinet  était  en  hutte  à la  haine  générale;  c'était  à lui  qu’on 
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reprochait  toutes  les  diflirultés  du  moment;  cVHai^son  manque  de  |né\o_vanec 
qu'on  accusait  des  désordres  et  des  troubles  qui  avaient  ensanglanté  la  capitale. 

Si , en  effet , dès  l’arrivée  de  Wilkes  en  Angleterre,  les  ministres  avaient  mis  immé- 
diatement à exécution  la  condamnation  qui  pesait  sur  lui , ils  lui  eussent  enlevé, 
avec  la  possibilité  de  se  présenter  |)ersonnellement  aux  élections , la  plus  grande 
partie  de  ses  chances;  mais  la  faute  faite  et  Wilkes  élu,  il  était  d'une  politique 
sage  et  prudente  de  lui  accorder  son  pardon.  On  le  mettait  par  là  dans  l'impossi- 
bilité de  se  faire  |>as.ser  pour  un  martyr  de  la  liberté,  et  on  ôtait  tout  prétexte  aux 
manifestations  populaires.  Cette  puissance  dont  le  ministère  était  accusé  de  faire 
parade  contre  un  homme  chéri  du  |>euple,  on  lui  reprochait  de  iie  pas  la  déployer 
contre  l’étranger.  Louis  XV  venait  alors  d’acheter  la  Corse  à la  république  de  Gènes, 
et  de  la  réunir  au  royaume  de  France.  Indignés  de  se  voir  vendus  comme  des 
esclaves,  les  Corses  s’étaient  opposés  par  les  armes  à roccupatiou  de  l’ile  par  les 
Français,  et  Pascal  Paoli,  leur  chef,  avait  imploré  le  secours  de  l'Angleterre. 
Mais  le  cabinet  ne  jugeait  pas  que  la  possession  de  la  Corse  par  la  France  valût 
une  guerre  avec  cette  puis.sauce,  et  il  resta  sourd  à cet  appel;  lord  Shelburne, 
secrétaire  d’état  pour  les  affaires  extérieures,  qui  ne  partageait  pas  l’opinion  de  ses 
collègues,  dut  résigner  ses  fonctions.  En  duunaiit  sa  démission  à la  suite  de  ces 
événements , Chatham  indiquait  clairement  qu’il  blâmait  à la  fuis  la  politique  du 
ministère  à l’intérieur  comme  à l'extérieur,  à l’égard  de  Wilkes  comme  à l’égard 
des  Corses  et  de  la  France , et  il  espérait , par  cette  manifestation  éclatante , recou- 
vrer cette  popularité  qu’il  avait  toujours  tant  ambitionnée.  Il  fut  complètement 
trompé  dans  ses  espérances.  Sa  démission  n’excita  pas  plus  l’attention  que  celle 
d’un  constable  ou  d’un  clerc  de  paroisse  ; • il  était  déjà  aussi  oublié  que  s’il  eût 
' reposé  dans  les  caveaux  de  Westminster  • (octobre  I7G8). 

Cependaul , malgré  toute  son  im(x>pularité , et  quoique  toutes  les  fractions  du 
parti  whig,  à l’exception  de  celle  des  Bedfurds,  se  fus.sent  réunies  contre  lui,  le 
ministère  avait  encore  la  majorité  au  parlement;  Il  la  fit  servir  à satisfaire  sa  haine 
contre  le  député  de  )liddlesex;  la  chambre  basse,  sur  la  motion  d’un  de  ses 
membres,  déclara,  à la  majorité  de  2IG  voix  contre  I3G  : ' Que  John  Wilkes, 
« convaincu  d’avoir  imprimé  et  publié  plusieurs  libelles  séditieux,  obftènes  et 
« impies , et  condamné  pour  ce  fait , par  jugement  de  la  cour  du  banc  du  roi , à 
• vingt-deux  mois  de  prison , serait  expulsé  de  la  chambre.  » 

Cette  persécution  maladroite,  contre  un  homme  peu  dangereux  par  lui-méme , 
redoubla  sa  popularité  et  ne  fit  que  créer  au  ministère  de  nouveaux  embarras. 
Wilkes,  soutenu  par  la  Cité  de  l.ondrcs,  ne  pouvait  abandonner  la  partie.  Il  se 
porta  de  nouveau  candidat  pour  le  siège  de  Niddlesex.  Un  aldermau  de  la  Cité,  qui 
se  chargea  de  soutenir  sa  candidature,  représenta  aux  électeurs  que  si  le  ministère 
pouvait  une  fois  leur  dire  quel  était  l’homme  qu’ils  ne  devaient  pas  nommer,  il 
en  viendrait  bientôt  aussi  à leur  dire  quel  était  celui  qu’ils  devraient  choisir. 
Wilkes  fut  réélu  à l’unanimité  moins  cinq  voix  (16  février  1769). 

La  chambre  ne  se  montra  pas  moins  opiniâtre  que  les  francs-tcnanciei'S  du  Mid- 
dlesex  ; le  leudemain  de  l’élection,  et  malgré  les  efforts  de  l’opposition,  elle 
déclara  Wilkes  inhabile  à faire  partie  du  parlement  actuel , attendu  qu’il  en 
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avait  déjà  été  expulsé.  Nonobstant  cette  déelaration , Wilkes  fut  unanimement 
l'éétn  une  troisième  foi.s;  un*  troisième  fois  aussi  la  chambre  déclara  sa  nomina- 
tion nulle  et  non  valable.  Un  nouveau  wrii  d'élection  fut  expédié.  Pour  mettre 
enlin  un  terme  à cette  lutte  scandaleuse  entre  les  électeurs  et  la  chambre,  un 
(les  itiembres  des  communes,  le  colonel  l.uttrell,  d'accord  avec  la  majorité,  .se 
démit  de  son  siège  et  se  d('clara  candidat  pour  Middiesex  en  concurrence  avec 
W'ilkes.  Telle  était  alors  l’excitation  txvpulaire,  que  les  amis  de  l.uttrell  trem- 
blèrent sérieusement  pour  sa  vie,  et  que  des  paris  pour  ou  contre  sa  mort  s’ou- 
vrirent de  tous  côtés.  Cependant , grâce  aux  mesures  prises  par  l’autorité , les  opé- 
rations électorales  se  firent  avec  ordre;  1143  voix  se  déclarèrent  pour  Wilkes, 
'ÜX>  pour  l.uttrell.  C’était  tout  ce  que  demandaient  le  ministère  et  la  chambre. 
Le  lendemain,  un  membre  des  communes  proposa  de  déclarer  qu’attendu  l’inca- 
pacité déjà  déclarée  de  Wilkes  de  siéger  au  parlement,  son  compétiteur  était 
valablement  élu.  A près  deux  jours  des  plus  vifs  débats , la  motion  fut  adoptée  par 
197  voix  contre  143  ( là  avril  |. 

Wilkes  et  ses  (lartisans  étaient  vaincus  sur  le  terrain  électoral;  la  presse  vint  à 
leur  secours.  Un  ebainpion  terrible  se  leva  contre  le  ministère  ; c'était  Junius.  Sous 
ce  pseudonyme,  un  écrivain  , dont  le  nom  véritable  est  encore  un  mystère,  avait 
commencé  à faire  |>amitre  dans  le  l'ublic  Ailvertiser  une  suite  de  lettres  dans  les- 
quelles il  critiquait  avec  une  violence  extrême  la  |K)litique  et  les  actes  du  cabinet. 
Un  st) le  clair,  concis,  élégant  et  vigoureux,  des  pensik’s  énergiques  et  élevées, 
une  raillerie  amère,  impitoyable,  qui  ne  reculait  devant  rien;  une  connaissance 
approfondie  des  lois  et  de  la  constitution,  de  l'bistoire  et  des  usages  du  parlement  ; 
les  informations  les  plus  étendues,  les  plus  com|)lctes  sur  les  sujets  les  plus  secrets , 
tout  indiquait  dans  Junius  un  des  bummes  |)olitiqucs  les  plus  importants  de  l'épo- 
que ; aussi  ses  lettres  produisirent-elles  une  sensation  extraordinaire.  Partout  on 
se  les  arrachait , et  dévorées  aussitôt  que  publiées , elles  allaient  porter  jusqu’aux 
ronfins  les  plus  reculés  de  l'Angleterre  la  haine  et  le  mépris  pour  le  gouvernement 
et  iMiur  Georges  lui-même.  'N’aiuement  le  ministère  espéra,  en  sévis.sant  contre 
l’éditeur  du  Public  Adcerliser,  arrêter  la  violence  de  récrivain  mystérieux  ; la 
pcrséciUion  ne  Gt  qu’accroitre  son  audace. 

A l’extérieur,  les  embarras  du  cabinet  n’étaient  pas  moindres.  I.’abixigation  de 
l’acte  du  timbre  avait  fait  éclater  la  plus  vive  satisfaction  dans  toutes  les  colonies 
américaines;  mais  cette  satisfaction  même  était  du  nature  à alarmer  sérieusement 
le  cabinet  de  Saint-James  : c’était  la  joie  insolente  du  triomphe  et  non  l’expression 
de  la  reconnaissance.  Lu  cll'et,  les  Aincricains  avaient  compris  qu'ils  ne  devaient 
|ias  attribuer  l’adoption  de  cette  mesure  à la  bienveillance  de  la  mère-patrie,  mais 
bien  à l’attitude  cuergi(iue  qu’ils  av  aient  prise  ; d’ailleurs  à côté  du  b'dl  d’abrogation 
était  l’acte  di'xdaratoire,  qui  pixiuvait  aux  colons  que  r.Anglelerre  conservait  tou- 
jours l'intention  de  les  soumettre  à ses  taxes,  et  qu’elle  attendait  seulement  une 
occasion  plus  favorable.  L’événement  ne  tarda  pas  à prouver  combien  cette 
méfiance  était  fondée.  Le  ministère  Iluckingliain  était  ii  |>eine  renversé  lors(|uc 
le  nouveau  chancelier  de  récbi(|uicr,  (ibarles  l'ow nsbend , pro|>osa  et  Ct  adopter 
par  te  ]iaclemcnl  divei'ses  taxes  sur  le  verre,  le  |iapier,  les  roiileiirs  et  le  thé  que 
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les  colonies  recevaient  d’Angleterre.  Le  droit  de  la  mère-patrie  à réglementer 
et  à taxer  le  commerce  extérieur  avait  été  aceepté  pur  le.s  Américains  eux-mi'mes, 
qui  jusqu’alors  ne  s’étaient  op|K)sés  qu’à  rexlen.sion  de  ce  droit  aux  impôts  inté- 
rieurs; ce|>endant  le  vote  des  nouvelles  taxes  excita  une  fermentation  universelle. 
Le  peuple  de  Boston  se  réunit  à Faneuil-Hall  j où  siégeait  l’assemblée  provinciale, 


PtitfakUHall , Roiion 


et  forma  aussitôt  une  grande  association  dont  tous  les  membres  s’engagèrent  à 
renoncer  complètement  à l’usage  des  objets  soumis  aux  taxes.  Des  a.s.sociations 
analogues  furent  établies  dans  les  autres  colonies;  partout  la  force  armée  devint 
nécessaire  pour  maintenir  le  peuple  prêt  à s’insurger. 

Ces  graves  événements  auraient  demandé  à eux  seuls  toute  l’attention  du  cabi- 
net, mais  l’opposition  lui  laissait  à peine  le  loisir  de  s’en  occuper.  Junius,  redoublant 
d’audace,  terrassait  et  traînait  dans  la  boue  les  ministres  et  leurs  défenseurs  ; et,  à 
ce  moment  même,  un  ennemi  non  moins  redoutable  que  le  mystérieux  pamphlé- 
taire , lord  Chatham , réconcilié,  non-seulement  avec  ses  beaux-frères , lord  Temple 
et  Georges  Grenville,  mais  encore  avec  le  marquis  de  Bockingham  et  les  autres 
chefs  du  parti  vvhig,  reparut  à la  tribune  de  la  chambre  haute.  L’état  des  colonies 
poussées  à l’insurrection  par  des  mesures  arbitraires;  la  position  de  la  Grande- 
Bretagne  seule,  et  sans  alliés  en  face  de  l’union  de  toutes  les  branebes  de  la  maison 
de  Bourbon , et  forcée  par  cet  isolement  de  supporter  silencieusement  la  conquête 
de  la  Corse  par  les  Français;  le  principe  de  la  représentation  nationale  audaeieuse- 
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meut  viole  par  l’eipulsion  de  Wilkes , teU  étaient  lea  griefs  que  son  éloquence 
allait  e.\ploiter  contre  le  ministère.  L’illustre  orateur  s’éleva  surtout  contre  l’ex- 
pulsion de  Wilkes;  • La  constitution  du  pays,  dit-il,  a été  manirestementvioU’>e... 

• je  reconnais  et  je  révère  le  |x>u\oir  légitime  de  la  chambre  des  communes;  mais, 

> dans  son  propre  intérêt,  je  voudrais  l’empêcher  de  s’arroger  une  juridiction  que 
la  constitution  de  l’état  lui  refuse,  de  peur  qu’en  usurpant  une  autorité  à 

• laquelle  elle  n’a  point  droit,  elle  ne  vienne  à perdre  celle  qui  lui  appartient 

• légitimement.  J’allirmc  qu’elle  a trahi  ses  commettants  et  violé  la  constitution. 

• Sous  prétexte  d'appliquer  la  loi , elle  a fait  une  loi  à elle  seule.  On  me  dit  que  la 

> chambre  des  communes,  lorsqu’elle  agit  juridiquement , n’a  pas  de  loi  pour  la 

> diriger  et  qu'elle  ne  consulte  que  sa  propre  sagesse;  que  son  jugement  est  loi , 

- et  que  si  elle  juge  mal , c’est  à Dieu  seul  qu'on  peut  en  appeler.  Ainsi  donc  tous 
•>  les  généreux  efforts  de  nos  ancêtres , toutes  ces  luttes  glorieuses  qu’ils  ont  soute- 

• nues  pour  s’assurer  A eux-mêmes  et  transmettre  à leurs  descendants  une  loi 

- connue,  une  règle  certaine,  se  réduiraient  à ce  résultat,  qu’au  lieu  d’être  assu- 
" jettis  au  pouvoir  ariritraire  d’un  roi , nous  serions  soumis  au  pouvoir  arbitraire 

- d’une  chambre  des  communes?  Alors  je  demande  ce  que  nous  aurons  gagné  au 
' change.  La  tyrannie  est  exécrable  sous  toutes  les  formes,  mais  jamais  plus  que 
" lorsqu’elle  est  exercée  par  plusieurs.  Heureusement , tel  n’est  point  l’état  des 

■ choses;  nous  avons  la  grande  Charte,  nous  avons  le  livre  des  statuts,  noos 

< avons  le  bill  des  droits  ; c’est  sur  ees  grandes  bases  de  la  constitution  que  je  m’ap- 

- puie  pour  demander  que  la  chambre  des  lords  prenne  en  coirsidération  la  cause 

• du  mécontentement  général,  et  particulièrement  la  conduite  de  la  chambre  basse 

■ à l’égard  de  Wilkes.  » 

Au  milieu  des  débats  passionnés  que  souleva  cette  proposition , le  lord  chancelier 
Cambden  se  leva  : • J’ai  accepté  le  grand  sceau  sans  conditions,  dit-il;  mais  je 

■ n’ai  pas  entendu  pour  cela  être  traité  avec  mépris  par  Sa  .Majesté,  je  veux  dire 

■ par  les  ministres  de  Sa  Majesté;  j’ai  cependant  essuyé  ce  mépris  ; je  suis  las  de 

< le  souffrir.  Pendant  quelque  temps , j’ai  contemplé  avec  une  indignation  muette 

■ les  mesures  arbitraires  du  premier  ministre.  Souvent  mon  visage  triste , ma  tête 

- baissée , ont  rendu  témoignage  dans  le  conseil  des  impressions  de  mon  esprit  ; 

• je  ne  me  contiendrai  pas  plus  longtemps  ; j’exprimerai  mes  sentiments  avec  une 

• entière  franchise , et  je  dirai  que  si  on  ne  trouve  pas  un  expédient  pour  apaiser 

- les  murmures  que  le  ministère  a fait  naître  par  sa  conduite  violente  et  tyran- 
« nique , je  ne  réponds  pas  que  le  peuple  poussé  au  désespoir  ne  se  charge  lui-mème 
" du  redressement  de  ses  griefs  et  ne  se  fasse  justice  de  ses  propres  mains.  » 

Cette  incroyable  diatribe  sortie  de  la  bouche  d’un  ministre  remplit  l’assemblée 
de  stupeur,  et  par  sa  violence  même  passa  le  but  qu’elle  voulait  atteindre.  La 
chambre,  un  instant  ébranlée  par  le  discours  de  lord  Chalham,  craignit,  après 
celui  du  lord  chancelier,  d’être  soupçonnée  de  prendre  la  défense  des  agitateurs , et 
la  motion  fut  rejetée  (janvier  1770). 

Après  cet  éclat,  lord  Cambden  ne  pouvait  rester  au  pouvoir  ; les  .sceaux  lui  furent 
retirés.  Ou  eut  beaucoup  de  peine  A lui  trouver  un  successeur,  personne  ne  vou- 
lant entrer  dans  un  ministère  battu  en  brèche  de  tous  côtés  ; enQu  les  sollicitations 
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personnelles  du  roi  déterminèrent  M.  Yorkc,  second  fiLs  du  comte  de  Hardwicke, 
un  des  membres  importants  du  parti  wliig,  à accepter  le  poste  de  cliancelier.  Mais 
trois  jours  après  (20  janvier),  accable  sous  les  témoi<;naî;es  de  réprobation  que 
cette  apostasie  lui  attira  de  toute  part,  il  se  tua  de  désespoir.  Au  même  moment, 
le  marquis  de  Graiihy,  commandant  en  chef  des  forces  du  royaume,  se  démit  de 
ses  emplois , aOn  de  prouver  son  opposition  au  système  du  chef  du  cabinet.  Alors , 
découragé  par  ces  défections,  dégoûté  d'ailleurs  de  lasie  politique  par  les  attaques 
incessantes  de  Juuius,  le  duc  de  Grafton  donna  sa  démission.  Lord  >orth,  tout  en 
restant  chancelier  de  l'échiquier,  le  remplaça  comme  premier  lord  de  la  trésorerie  ; 


Frédéric  Norlh,  comte  de  Guildloid. 
d'epréi  rnriitnel  de  Otnee. 


quelques  modifications  de  peu  d’importance  eurent  lieu  dans  les  emplois  secondaires 
du  cabinet;  le  grand  sceau  fut  mis  en  commis.sion  (28  janvier).  C’était  à peine  un 
changement  de  personnes  ; c’était  encore  moins  un  changement  de  système;  aussi 
l’opposition  recommença-t-elle  ses  attaques  avec  plus  d’énergie  que  jamais.  Elle 
trouva  un  vigoureux  concours  dans  la  bourgeoisie  de  la  Cité.  Le  conseil  communal, 
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pnisidé  par  M.  Hi-ckford,  le  nouveau  lord-maire,  homme  médiocre,  mais  auquel 
son  immense  fortune  et  son  intimité  avec  Pilt  donnaient  une  énorme  influence, 
convoqua  une  assemblée  d'environ  trois  mille  des  notables  de  la  bourgeoisie , et 
soumit  à leur  approbation  et  à leur  signature  une  remontrance  à Sa  Majesté. 

Cette  mnontranre  exposait  d’abord  que,  par  l’elTet  d'une  influence  secrète 
qui,  depuis  le  commeneenient  du  règne,  avait  dominé  les  diverses  administra- 
tions, la  majorité  de  ta  cliambre  des  communes  avait  enlevé  au  peuple  ses  droits 
les  plus  rhers • Il  y a un  temps,  ajoutait-on,  où  il  peut  être  moralement 

> démontré  que  les  hommes  qu’on  ap|>elle  représentants  du  peuple  cessent  de 

• l’étre  en  réalité  ; ce  temps  est  maintenant  arrivé  : la  chambre  des  communes 

• ne  représente  pas  le  peuple....  mais  nous  ne  soulTrirons  |>aB,  nous  en  prenons 

> Dieu  à témoin , que  nos  hlvertés  nous  soient  artificieusement  dérobées.  Cxinquises 

• par  le  courage  de  nos  ancêtres , elles  seront  conserv  ées  par  le  courage  de  leurs 

< descendants.  > La  remontrance  finissait  par  une  prière  au  roi  de  dissoudre  le  par- 
lement et  d’éloigner  (lour  jamais  de  scs  conseils  des  ministres  impopulaires. 

Ce  violent  manifeste  fut  présenté,  en  grande  jvorape,  à Georges,  parle  lord-maire, 
le  conseil  commun , les  shérilTs  et  un  nombreux  corps  de  bourgeois  de  la  Cité. 
Après  l'avoir  lu  jusqu’au  bout,  1e  roi  ré|>ondit  qu’il  serait  toujours  prêt  à recevoir 
les  requêtes  et  à écouter  les  plaintes  de  ses  sujeLs  ; mais  qu’il  voyait  avec  peine 
qu’en  cette  circonstance  ils  se  fuSsent  lais.sé  égarer  au  [wint  de  lui  présenter  « une 

• remontrance  irrespectueuse  pour  lui  ,'injurieusc  pour  le  parlement,  inconciliable 

< avec  les  principes  de  la  constitution , et  à laquelle , par  conséquent , il  ne  pouvait 

• point  avoir  égard  • ( 14  mars). 

Cette  ré|K)nse  excita  la  colère  de  lord  Chalham  ; il  proposa  a la  chambre  haute 
de  déclarer  que  ceux  qui  avaient  mis  de  telles  paroles  dans  la  bouche  du  roi  étaient 
dès  conseillers  dangereux,  et  à son  tour  il  signala  « cette  influence  secrète,  perni- 
cieuse, inconstitutionnelle,  basse  et  perverse  tout  ensemble , qui  n’avait  jamais 
cessé  de  dominer  le  trône  depuis  l’avénement  de  Georges  III.  > Il  avoua  que  lui- 
même  en  avait  été  du|)c  pendant  son  dernier  ministère,  et  qu’on  avait  abusé  de  sa 
loyale  confiance  jusqu’au  jour  où  il  avait  enfin  pu  se  convaincre  que  jamais  il  ne 
serait  permis  a une  administration  indépendante  d’avoir  quelque  durée.  Néanmoins 
sa  motion  fut  rejetée.  11  la  fit  suivre  d’une  antre  pur  laquelle  il  engageait  la 
chambre  des  pairs  à demander  elle-même  au  roi  la  dissolution  du  parlement.  Cette 
seconde  tentative  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  première;  mais  peu  importait  à 
(’Jiatham;  ce  qu’il  recherchait  surtout  dans  eette  lutte  acharnée,  c’étaient  les 
applaudissements  de  la  multitude , et  cette  popularité  pour  laquelle  il  avait  si  sou- 
vent  changé  de  convictions  et  de  principes. 

Itattue  en  sa  personne  à la  chambre  des  lords , l’opposition , aussi  ardente  et 
aussi  opiniâtre  aux  communes,  n’y  était  guère  plus  heureuse;  presque  toutes  ses 
motions  v inrent  successivement  échouer  devant  la  majorité  compacte  dont  dispo- 
sait le  ministère.  La  fin  de  la  session  ( 19  mai  1770)  mit  niomentancincnt  un  terme 
à cette  lutte  acharnée,  qui  recommença  à l'ouverture  du  parlement. 

Un  événement  survenu  dans  l'ititervalle  des  deux  sessions  donna  de  nouvelles 
ai-mes  aux  adversaires  du  cabinet.  Le  roi  d'Espagne,  Charles  111,  et  le  duc  de 
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Choiseul , premier  ministre  du  roi  Louis  XV,  son|;eaient  toujours  à prendre  leur 
- revanche  de  la  dernière  guerre.  Les  troubles  d’Amérique , les  émeutes  de  l’inté- 
rieur, les  violences  des  partis , l’état  d’alrandon  où  depuis  la  paix  avait  été  laissée 
la  marine  anglaise , leur  firent  croire  que  le  moment  était  enlin  venu;  mais  Louis  XV 
répugnait  à commencer  une  guerre  qui  lui  enlèverait  à la  fois  son  repos  et  l’argent 
de  ses  plaisirs.  Charles  III  résolut  de  lui  forcer  la  main  en  s’engageant  avec  l’An- 
gleterre dans  une  querelle  où  Louis , lié  par  le  pacte  de  famille , serait  obligé  de 
le  soutenir. 

Les  Anglais  s’étaient  emparés , en  1765,  des  Iles  Falkland , et  y avaient  formé  le 
petit  établissement  du  port  Egmont.  Ces  îles  pouvaient  être  considérées  comme  une 
dépendance  du  continent  américain , concédé  à l'F.s[>agnu  par  la  bulle  du  pape  qui 
avait  réglé  le  partage  du  Nouveau-Monde.  Cependant  la  cour  de  Madrid  avait  vu 
silencieusement  l’usurpation  des  Anglais , lorsque  tout  à coup,  sans  revendication 
préalable,  sans  déclaration  de  guerre,  une  flotte  [lartie  de  Buenos- .\j’res  débarqua 
au  port  l^mont,  prit  pos.session  de  la  colonie , embarqua  les  Anglais  sur  leurs  vais- 
seaux et  les  renvoya  en  Angleterre. 

A la  nouvelle  d’un  acte  de  violence  dont  il  était  facile  de  comprendre  le  but,  le 
cabinet  de  Saint-James  s’occupa  activement  de  réorganiser  la  marine.  Des  primes 
furent  offertes  aux  gens  de  mer,  et  l’on  enrôla  de  force  de  nombreux  matelots  au 
moyen  de  la  presse.  C.etle  dernière  mesure  excita  de  vives  clameurs.  Plusieurs 
marins  enrôlés  ainsi  en  vertu  de  warrants  émanés  de  l’amirauté  furent  mis  en 
liberté  par  les  ordres  du  lord-maire  et  de  W’ilkes,  qui,  à peine  sorti  de  prison, 
avait  été  nommé  alderman;  et,  à l’instigation  des  meneurs  de  l’opposition,  les 
matelots  de  la  marine  marchande  présentèrent  au  roi  une  pétition  par  laquelle 
ils  protestaient  contre  l’inopportunité  et  l’illégalité  de  la  presse.  Le  gouvernement 
s’inquiétait  fort  peu  de  ces  entraves  ; en  s’occupant  de  la  réorganisation  de 
la  flotte,  son  but  était  surtout  d'effrayer  l’Espagne  par  une  démonstration  de 
force.  La  posses-sion  des  Iles  Falkland  ne  lui  semblait  pas  d’assez  grande  impor- 
tance pour  qu’il  se  décidât  sérieusement  à une  guerre  avec  l’Espagne  et  la  France 
coalisées , et  cela  au  moment  où  il  avait  à lutter  contre  l’esprit  d’insurrection  de 
scs  colonies  d’Amérique.  Aussi , sans  écouter  les  déclamations  l>elliqueuses  des 
journaux  de  l’opposition , qui  voulaient  que  la  guerre  fût  immédiatement  déclarée, 
lord  North  se  contenta  de  demander  au  cabinet  de  Madrid  le  désaveu  de  ce  qui 
s’était  passé  au  port  Egmont  et  la  restitution  de  rétablis.sement  entre  les  mains 
des  Anglais. 

Cette  politique  fut  taxée  de  faiblesse  par  l’opposition;  lord  Chatham  surtout 
se  fit  remarquer  par  la  violence  de  ses  accusation^.  Après  une  injurieuse  sortie 
contre  les  Espagnols,  qu’il  traita  de  peuple  vil,  orgueilleux,  insolent;  dans  les 
ministres  duquel  il  n’avait,  dit-il,  jamais  rien  trouvé  qui  ressemblé!  k de  la  droi- 
ture ou  à de  la  dignité , mais  qu’il  avait  au  contraire  toujours  vus  ba.ssement  astu- 
cieux et  misérablement  menteurs , il  s’attaqua  au  cabinet  britannique  et  l’accusa 
d’avoir,  par  son  incurie,  livré  l’.Angleterre  sans  défense  à l’ambition  de  la  maison 
de  Bourbon.  Il  prédit  que  si  le  pouvoir  restait  encore  un  mois  aux  mains  des 
mêmes  hommes,  la  Grande-Bretagne  serait  rayée  du  rang  des  nations,  et  que. 
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daas  un  tel  état  declioaes,  il  u'y  avait  pour  le  |W>s  d'autre  nalut  que  de  rappeler 
au  pouvoir  les  clicfs  de  cea  grandes  famille»  vvliiga  auxquelles  la  maison  de  Hanovre 
devait  sa  couronne.  D'acrord  avec  l'opposition  sur  toutes  les  questions , Chatliam 
s'en  sépara  cependant  sur  celle  de  la  presse  des  matelots.  ■ Je  veux , dit-il,  décla- 
■ rcr  ma  façon  de  penser  sur  une  question  que  l’on  s'est  efforcé  de  dénaturer  par 
toutes  sortes  de  moyens,  aün  d'entravci'  la  marelic  du  gouvernement.  Mon  opi- 
« nion  n’est  sans  doute  pas  |>opulaire  ; mais  je  suis  fermement  convaincu  , et  qui- 

- conque  connaît  Toi^anisatiou  de  la  flotte  britannique  en  est  convaincu  comme 
~ moi , que  sans  la  pres.se  il  est  impossible  d’equiper  aucun  armement  convenable. 

" Cela  posé,  que  doit-on  penser  de  ces  hommes  qui,  au  moment  du  danger,  s’ef- 

- forcent  d’enlever  ù leur  pays  ses  moyens  les  plus  formidables  de  défense?  Je 
• blême , je  condamne  cette  conduite , et  suis  prêt  à appuyer  la  première  motion 

qu’on  présentera  pour  mander  à la  barre  de  la  chambre  les  aldermcn  qui  ont 

- voulu  s’opposer  à l'exécution  des  warrants  de  l’amirauté.  > 

La  conduite  des  ministres  vis-à-vis  de  l’Espagne  fut  attaquée  avec  non  moins  de 
vigueur  dans  la  chambre  des  communes  ; mais  alors  la  désorganisation  s’était  mi.se 
dans  l’opposition.  Grenvillc  venait  de  mourir,  et  sa  mort  n’avait  pas  eu  seulement 
pour  résultat  immédiat  de  priver  l’opposition  d’un  chef  important  \ la  plupart  de 
ses  amis  personnels  s'étaient  ralliés  au  ministère,  qui,  dès  ce  moment,  pouvait 
braver  impunément  les  menaces  de  ses  adversaires. 

üependaut  les  négociations  avec  l'Espagne  ne  prenaient  |>as  une  tournure  rassu- 
rante. M.  de  Crimaldi,  ministre  d'Espagne,  dont  le  plan  était  de  faire  traîner  les 
choses  en  longueur  jus(]u’au  moment  où  le  roi  de  France  prendrait  ouvertement 
parti  dans  la  querelle , réixmdait  toujours  évasivement  aux  demandes  du  cabinet 
britaunique;  mais  à ce  moment  même,  une  intrigue,  conduite  par  le  duc  d’Aiguil- 
lon  et  la  comtes.se  Dnbarry , mailrcsse  du  roi  de  France,  renversa  brusquement 
Cboiseul  du  pouvoir  [2i  décembre  1770).  Cet  événement  enlevait  à l’Espagne 
tout  espoir  d'étre  secourue  ]>ar  la  France  ; dès  lors  le  cabinet  de  Madrid  changea 
de  tou , et  moius  d’un  mois  après  il  concluait  avec  celui  de  Saint-James  une  con- 
vention dans  laquelle  il  était  stipulé  que  l’Espagne  rendrait  les  Iles  Falkland  à la 
Oraude- Bretagne  dans  l’état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  l’expulsion  de 
la  garnison  ; mais  que  celte  restitution  ne  préjugerait  rien  quant  aux  prétentions  de 
Sa  Majesté  Catholique  sur  la  souveraineté  de  ces  lies,  prétentions ~qni  restaient 
réservées  (janvier  1770). 

Les  adversaires  du  cabinet  se  récrièrent  vivement  contre  la  solution  donnée  à 
cette  affaire  ; ils  ne  purent  néanmoins  empêcher  le  vote  d'adresses  d’approbation 
dans  les  deux  chambres.  Les  échecs  nombreux  et  successifs  reçus  par  l’opposition 
ne  décourageaient  pas  lord  Cbatham;  sans  ces.se  battu,  il  reprenait  sans  ces.se, 
sous  des  formes  habilement  variées,  les  thèmes  qu'il  jugeait  les  plus  propres  à 
cnlreteuir  l'excitation  des  esprits.  Il  s'éleva  surtont  contre  l’étrange  théorie  que  le 
lord  grand-juge  Mansfield  avait  imaginré  an  sujet  des  procès  de  pres.se,  et  qu’il 
voulait  faire  mettre  en  pratique  à l’occasion  de  l'action  intentée  n plusieurs  libraires 
qui  avaient  imprimé  des  lettres  de  Juiiius.  Selon  lord  Mansfield , les  jures  devaient 
examiner  seulement  si  le  sens  des  passages  inculjiés  dans  l’écrit  déféré  au  tribunal 
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était  tel  que  le  signalait  l’accusation;  si  le  sens  était  jugé  différent,  le  prévenu 
devait  être  acquitté  ; s’il  était  tel  que  l’avait  énoncé  l’accusation , il  devait  être 
déclaiv:  coupable.  C’était  par  le  fait  transférer  au  ministère  pubUc  le  jugement 
des  délits  de  presse.  Cette  prétention  exorbitante  du  lord  grand-juge  fournit  à 
Cbatbam  le  texte  d'un  des  plus  l>eaux  discours  qu’il  eût  jamais  prononcés,  et  lui 
donna  de  nouveaux  droits  à l’admiration  et  à la  reconnais.sance  des  amis  des 
libertés  publiques.  Cependant  la  passion  l’enlralnait  souvent  à des  exagérations 
telles,  qu’il  se  vit  plusieurs  fois  abandonné  par  ses  propres  amis.  La  turbulente  Cité 
de  Londres  applaudissait  seule  à ses  plus  fougueuses  motions;  elle  faisait  plus,  elle 
les  traduisait  en  actes. 

Malgré  les  lois  qui  défendaient  de  rendre  compte  des  débats  du  parlement,  les 
journaux  avaient  depuis  longtemps  l’habitude  de  publier  les  discours  prononcés  par 
les  principaux  membres  des  deux  chambres , et , suivant  l’opinion  du  journal  et 
celle  des  orateurs , ces  discours  étaient , ou  reproduits  eu  totalité , ou  complètement 
tronqués  et  défigurés.  Pendant  la  session  de  1771,  un  membre  des  communes 
accusa  deux  éditeurs  de  journaux , nommés  Thomson  et  Wlieble , d’avoir  calomnié 
plusieurs  députés  eu  altérant  gravement  leurs  discours,  et  il  demanda  que  ces  édi- 
teurs fussent  arrêtes  et  traduits  à la  barre  de  la  chambre.  Wbeble  fut  arrêté  en 
elfct;  maison  le  conduisit  d’abord  devant  l’alderman  Wilkes,  qui  le  fit  mettre 
siir-Ie-cbamp  en  Iil>erté.  Le  lord-maire  alla  plus  loin  encore;  il  fit  emprisonner  le 
messager  d’état  chargé  de  l'exécution  des  ordres  des  communes.  Aussitôt  la 
chambre,  indignée,  fit  comparaître  à sa  barre  le  lord-maire  et  l’alderman,  et 
ordonna  leur  incarcération  immédiate  à la  Tour.  4lais,  lorsqu’on  voulut  exécuter 
cet  ordre , la  populace , qui  entourait  les  abords  du  parlement , détela  les  chevaux 
de  la  voiture  du  lord-maire  et  le  traîna  jusqu’à  Mansion-House,  où  elle  le  réiastalla 
en  triomphe;  puis,  se  livrant  à mille  excès;  elle  pendit  et  décapita  en  efiigieles 
ministres  et  leurs  principaux  partisans  ( mars  1771).  Ces  émeutes  parvenaient  bien 
à troubler  la  tranquillité  matérielle  de  la  capitale , mais  elles  n’ébranlaient  pas  plus 
le  miuistère  que  les  attaques  incessantes  auxquelles  il  était  en  butte  dans  le  sein 
du  parlement.  Par  l’babileté  de  sa  conduite  et  le  charme  de  ses  manières , lord 
North  était  parvenu  à acquérir  dans  la  chambre  des  communes  une  influence 
presque  égale  à celle  que  àValpole  y avait  jadis  exercée;  il  s’y  était  créé  une  majo- 
rité dévouée  et  permanente  à l’aide  de  laquelle  il  allait  pouvoir  mettre  fin  • à ces 
brusques  revirements  qui,  depuis  l’avénement  de  Georges  III , et  même  depuis  la 
chute  de  Walpole,  n’avaient  cessé  de  dissoudre  et  de  recomposer  les  partis,  de 
diviser  et  de  réunir  successivement  les  hommes  politiques,  sans  autre  motif,  sans 
autre  prétexte  même  que  leurs  intérêts  ou  leurs  ressentiments.  • 

La  chùte  du  duc  de  Choiseul  avait  sauvé  l’Angleterre  d’une  guerre  imminente , et 
la  paix  régnait  entre  toutes  les  grandes  puis.sances  européennes.  Cependant , des 
événements  d’une  haute  importance  se  passaient  sur  le  continent.  Après  l’assassinat 
de  son  mari , Pierre  III,  (’jvtherine  de  Itussie  avait  pris  avec  une  vigueur  peu  com- 
mune la  direction  des  affaires,  et  sa  politique  ambitieuse  et  habile  songeait  à con- 
tinuer l’csuvre  de  Pierre-le-Grand.  Le  but  de  la  czarine  était  de  rendre  la  Russie 
de  plus  en  plus  européenne  par  l’asservissement  des  états  voisins,  et  d’assurer  sa 


Digilized  by  Google 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


17T1] 


domination  en  Orient  par  la  possession  delà  mer  Noire  et  l’alTaiblisseinent  de  l’em- 
pire ottoman , dont  la  dfleadence  commençait  déjà.  La  mort  du  roi  de  Pologne , 
Auguste  III,  ouvrit  les  voies  au  premier  de  ces  desseins.  Quoique  la  Russie  eùl 
jjjsqu'alors  trouvé  dans  les  rois  de  Pologne  de  la  maison  de  Saxe  de  dociles  instru- 
ments de  sa  politique , elle  n’en  redoutait  (ws  moins  l’indépendance  que  ces  princes 
pouvaient  tirer  de  leurs  états  héréditaires  d’Allemagne  et  de  leurs  alliances  aveo 
les  autres  princes  de  l’empire.  Catherine  résolut  donc  de  donner  pour  roi  aux  Polo- 
nais un  homme  entièrement  à sa  dévotion.  Elle  choisit  un  de  ses  amants,  Stanislas 
Poniatowski,  jeune  seigneur  polonais,  jadis  ambassadeur  à Saint-Pétersbourg, 
et  le  fit  élire  par  la  diète  sous  le  canon  de  cinquante  mille  Russes  (septembre  1764). 

Roi  par  la  volonté  de  Catherine,  Stanislas  ne  pouvait  être  que  l'instrument  de  la 
politique  de  cette  princesse;  aussi  ses  sujets  ne  tardèrent-ils  pas  à se  soulever 
contre  la  domination  étrangère  qu’il  voulait  leur  imposer.  En  1768,  ils  formèrent 
la  confédération  dite  de  Rar,  pour  la  défense  de  leur  indépendance  et  de  leur 
religion  menacées,  et  demandèrent  des  secours  h toute  l’Europe.  Mais  la  Prus.se 
et  l’Autriche , calculant  déjà  ce  qu’elles  auraient  à gagner  à la  ruine  de  la  Pologne, 
voulurent  rester  neutres;  la  Suède,  dominée  par  son  aristocratie  vendue  à la 
Rus.sie,  imita  leur  exemple;  quant  à l’Angleterre,  que  l’ambition  de  Catherine 
aurait  dù  eiïra,ver,  elle  ferma  les  yeux  sur  les  dangers  que  l’agrandissement  con- 
tinu de  la  puissance  rus.se  devait  faire  courir  à r«‘quilibre  européen.  Le  cabinet 
de  Saint-James  était  séduit  |>ar  les  avantages  immédiats  d’une  alliance  qui  ouvrait 
à son  commerce  le  vaste  débouché  de  l’empire  moscovite;  il  y voyait  d’ail- 
leurs un  contre-poids  à la  force  nouvelle  apportée  à la  France  par  le  pacte 
de  famille.  Le  cabinet  de  Versailles  prêta  seul  l’oreille  aux  sollicitations  des  Polo- 
nais. Le  due  de  Clioiscul  avait  protesté  contre  l'élection  de  Stanislas;  il  envoya 
aux  confédérés  de  Rar  des  subsides  et  des  oHiciers;  il  effraya  Marie-Thérèse  en  lui 
montrant  les  barbares  du  Nord  prêts  à descendre  jusque  dans  le  midi  de  l’Alle- 
magne ; il  excita  le  roi  de  Suède  à secouer  le  joug  de  son  aristocratie  ; il  procura 
aux  Polonais  un  albé  immédiat  eu  décidant  la  Turquie  à reprendre  les  armes 
contre  la  Russie;  il  voulait  enfin  que  la  France  se  déclarât  ouvertement  en  leur 
faveur.  Mais  c’eût  été  la  guerre  universelle.  Louis  XV  hésita  et  disgracia  son 
ministre.  La  chute  de  Choiseul  fut  le  signal  de  la  ruine  de  la  Pologne. 

Le  duc  d’Aiguillon , qui  lui  succéda , voulut  d’abord  continuer  sa  politique  ; mais 
l’Angleterre  intervint,  et  lord  Norlh,  certain  que  les  velléités  belliqueuses  du 
ministre  tomberaient  devant  nne  menace  de  guerre,  lui  signifia  que  toute  tenta- 
tive en  faveur  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie  serait  regardée  par  la  Grande- 
Rretagne  comme  une  déclaration  de  gnerre.  Le  duc  d’Aiguillon  recula  eu  effet. 
Abandonnés  à eux-mêmes , les  confédérés  ne  purent  lutter  contre  les  Russes  ; leurs 
provinces  furent  envahies  et  ravagées.  Les  Turcs  n’étaient  pas  plus  heureux;  leurs 
armées  de  terre  avaient  été  défaites,  leur  flotte  fut  anéantie  à Tchesmé;  les 
Russes,  arrivés  sur  le  Danube,  avaient  fait  révolter  les  Grecs,  leurs  coreligion- 
naires. Cependant  la  Prusse  et  l’Autriche  s’effrayaient  des  progrès  de  Catherine  ; 
la  czarine  ferma  la  bouche  à leurs  représentations  en  leur  projKisant  de  partager 
la  Pologne.  C’était  tout  ce  que  voulaient  Marie -Thérèse  et  Frédéric.  L’aecord 
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fat  bientôt  conclu  (5  août  1772).  Les  trois  puissances  couvrirent  la  Pologne  de 
leurs  troupes , mirent  à execution  le  traitô  de  partage , et  obligèrent  la  diète  à le 
sanctionner.  Marie-Tlièrèsc  eut  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  et  du  Dniester  un 
territoire  de  deux  mille  cinq  cents  lieues  carrées , qu’elle  érigea  en  royaume  de 
Galticiej  Frédéric  obtint  un  territoire  de  dix-neuf  cents  lieues  qui  forme  la  Pologne 
prussienne  ; Catherine  s’atti  ihua  |H>ur  sa  part  trois  mille  lieues  carrées  situées  à la 
droite  de  la  Dwina  et  sur  la  gauche  du  Dniéper.  C’était  le  tiers  de  la  Pologne  qu’on 
démembrait;  le  i-este  fut  laissé  provisoirement  a la  créature  de  Catherine,  au 
faible  Stanislas. 

Le  parlement  anglais  se  réunit  quelques  mois  après  la  signature  de  cet  infâme 
traité  (novembre  1772),  et  cependant  le  roi  ne  daigna  pas  en  faire  mention  dans 
son  discours.  Comme  s’il  eût  approuvé  tout  ce  qui  avait  été  fait,  Georges  111  se  con- 
tenta d’exprimer  sa  satisfaction  de  ce  que  la  guerre,  qui  durait  depuis  si  longtemps 
en  Europe,  paraissait  enfin  devoir  se  terminer.  Chose  inouïe  et  honteuse,  les  deux 
chambres  imitèrent  ce  silence  ; pas  une  parole  ne  fut  prononcée  à la  tribune  anglaise 
l>our  protester  contre  le  démembrement  et  l’annihilation  politique  de  la  Pologne  ; 
l>as  un  mot  ne  fut  dit  sur  les  monstrueuses  cruautés  commises  par  les  Russes;  pas 
un  mot  sur  l’agrandissement  menaçant  de  l'empire  moscovite. 

Cependant  la  Russie,  poursuivant  sans  relâche  sa  carrière  de  conquêtes,  enva- 
hissait la  Turquie  et  menaçait  la  Suède,  f^e  cabinet  de  Versailles,  réveillé  de  sa 
torpeur  par  les  supplications  de  ces  deux  puissances,  donna  ordre  d’équiper  une 
llutte  à Itrest  et  à Toulon  ; mais  à la  première  nouvelle  de  ces  armements,  lord 
Nortli  signifia  au  duc  d’Aiguillon  • que,  malgré  le  désir  qu’avait  le  roi  d’Angle- 
" terre  d’éiiler  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  bonne  intelUgence  entre  les  deux 
« cours , il  croyait  devoir  déclarer  que  si  une  flotte  française  paraissait  dans  la 
■ Ralliquc  ou  la  Méditerranée,  elle  serait  aussitôt  suivie  d’une  flotte  anglaise , et 
" que  l’Angleterre  ne  con.sentirait  jamais  à ce  que  la  France  eût  un  armement 
- dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  mers.  • Les  flottes  de  Brest  et  de  Toulon  furent 
désarmées.  • Ainsi , dit  un  historien  anglais , grâce  à la  manifestation  d’une  réso- 
lution énergique,  non-seulement  l’Angleterre  évita  les  malheurs  d’une  guerre, 
mais  encore  elle  servit  la  cause  de  son  alliée  de  Russie  et  facilita  la  paix  avanta- 
geuse que  cette  puissance  fit  avec  la  Turquie  l’année  suivante.  • En  effet , cette 
paix,  signée  à Kaïnardji  { 1 1 juillet  1774),  donna  à la  Russie  la  Crimée  avec  les 
clefs  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azoff.  L’empire  ottoman  ne  s’est  pas  encore 
relevé  du  coup  mortel  qui  lui  fut  porté  par  ce  désastreux  traité. 

Cette  facilité  aveugle  du  ministère  britannique  était  du  reste , jusqu’à  un  certain 
point,  justifiable.  Les  affaires  d’Amérique  se  compliiiuaient  de  jour  en  jour;  une 
révolution  dans  ce  pays  semblait  imminente.  Le  gouvernement  anglais  n’avait  pas 
trop  de  toute  son  attention,  de  toutes  ses  forces  pour  conjurer  un  aussi  grave  péril. 

L’agitation  causée  dans  les  colonies  par  les  taxes  sur  le  verre , les  couleurs , le 
thé  et  autres  denrées  avait  été  comprimée  un  instant  par  la  force  militaire;  mais, 
sans  éclater  en  émeutes,  le  mécoiitentcment  s’était  étendu  et  avait  incessamment 
grandi  dans  l’esprit  des  populations  ; il  était  même  devenu  plus  dangereux  en  revê- 
tant des  formes  régulières  et  quasi-légales.  Les  a.s.sociations  formées  contre  l’im- 
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portation  des  marchandises  anglaises  se  propageaient  activement,  et  partout  les 
prescriptions  qu'elles  ordonnaient  étaient  observées  avec  une  conscience  scrupu- 
leuse. L’effet  de  cette  prohibition  se  fit  bientôt  sentir  en  Angleterre;  le  commerce 
avec  l’Amérique  fut  complètement  anéanti.  Réduits  à la  plus  grande  détresse,  les 
marchands  de  Londres  eurent  recours  au  parlement.  Après  avoir  exposé , dans  une 
pétition  adressée  à la  chambre  des  communes , l’importance  qu’avait  naguère  le 
commerce  de  la  métropole  avec  l’Amérique,  et  le  tort  qui  résultait  pour  le  pays 
du  la  cessation  complète  de  ces  relations  si  utiles  et  si  fructueuses  pour  les  deux 
peuples,  ils  concluaient  en  demandant  que  le  parlement  remédiât  à ce  fâcheux  état 
de  choses.  Le  cabinet  profita  avec  empressement  d’une  occasion  qui  lui  permettait 
de  revenir  sur  des  actes  antipathiques  aux  Américains,  sans  avoir  cependant  l’air 
de  céder  à leurs  démonstrations;  et  lord  North  présenta  un  hill  qui  supprimait 
toutes  les  taxes,  excepté  celle  sur  le  thé.  Le  bilt  fut  adopté  (mars  1770);  mais, 
pendant  que  le  parlement  cherchait  les  moyens  d’apaiser  l’esprit  d’insurrection, 
de  nouveaux  levains  de  discorde  naissaient  dans  les  colonies.  Le  mécontentement 
causé  par  les  actes  de  la  mère-patrie  avait  été  plus  vif  à Boston  que  partout  ailleurs  ; 
et  si  la  force  armée  avait  prévenu  la  sédition , elle  n’avait  pu  empêcher  les 
querelles  journalières  entre  les  militaires  et  les  colons.  Une  de  ces  rixes  dégénéra 
eu  émeute  violente;  un  détachement  de  soldats  anglais,  assailli  de  toutes  parts, 
fut  obligé  de  tirer  sur  la  foule  pour  se  défendre  ; plusieurs  personnes  furent  tuées 
ou  blessées.  Le  gouverneur  de  Boston  fit  traduire  le  capitaine  et  sa  troupe  devant 
un  jury  composé  d’habitants  de  la  ville,  et  par  conséquent  peu  suspect  de  par- 
tialité peur  les  soldats;  mais  il'fut  si  bien  établi  que  ceux-ci  avaient  été  provo- 
qués, qu’ils  furent  acquittés  à l’unanimité.  L’animosité,  contre  les  Anglais  n’en 
devint  toutefois  que  plus  ardente;  la  suppression  des  droits  sur  une  partie  des 
marchandises  d’importation  ne  suilit  pas  pour  la  calmer.  D’ailleurs  la  mesure 
n’était  pas  complète;  en  conservant  la  taxe  sur  le  thé,  la  métropole  annonçait 
bien  clairement  qu’elle  ne  renonçait  pas  au  principe,  et  qu’elle  se  réservait  de 
le  mettre  en  pratique  à la  première  occasion  favorable.  D’autres  griefs  se  joi- 
gnaient en  outre  à celui-ci  ; jusqu’alors , le  traitement  des  gouverneurs  avait  été 
voté  par  les  différentes  assemblées  provinciales;  le  ministère  leur  attribua  un 
traitement  fixe  et  entièrement  indépendant  du  vote  des  assemblées;  il  manifestait 
l’intention  d’en  agir  de  même  à l’égard  des  juges.  L’assemblée  de  Massachussets 
s’éleva  énergiquement  contre  une  innovation  qui  changeait  radicalement  la  con- 
stitution des  colonies,  et  pour  s’aasurer  du  concours  des  autres  provinces  dans 
la  lutte  qu'elle  entamait  A ce  sujet  avec  le  gouverneur,  elle  institua  un  comité  de 
correspondance  chargé  de  s’entendre  avec,  les  diverses  assemblées  locales.  Cet 
exemple  fut  imité,  et  dès  lors  l’esprit  de  résistance  devint  universel.  Les  associa- 
tions formées  contre  l’importation  des  diverses  marchandises  soumises  aux  taxes , 
furent  unanimement  maintenues  relativement  au  thé;  partout  on  renonça  à cet 
objet  de  coasommation  ou  on  le  demanda  à la  contrebande.  Ne  recev  ant  plus  de 
commandes  d’.Vmérique,  la  Compagnie  des  Indes,  qui  avait  le  monopole  du 
commerce  du  thé,  se  trouva  en  peu  de  temps  eneonibrée  ; alors  elle  eut  recours  à 
un  expédient  qui  devait  faciliter  l’écoulement  de  cette  denrée.  Elle  établit  en 
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.Amérique  des  agents  chargés  de  recevoir  ses  cargaisons  et  d'a«(uitter  les  droits. 
Mais  par  là  le  principe  de  la  taxe  était  sauvé;  les  Américains  ne  voulurent  pas 
laisser  établir  ce  précédent.  Dans  un  grand  nombre  de  provinces , on  força  les 
agents  de  la  enmpagnie  à fermer  leurs  magasins;  plusieurs  vaisseaux  furent  ren- 
voyés sans  avoir  pu  décharger  leur  cargaison.  A Boston , le  gouverneur  voulut 
protéger  les  consignataires  ; aussitôt  le  peuple  irrité  envahit  les  Ivàtiments  chargés 
de  tlié  et  jeta  les  caisses  a la  mer  (novembre  1773). 

A la  nouvelle  de  cet  acte  de  révolte  ouverte,  le  ministère  proposa  aux  chambres 
des  mesures  répressives.  • Le  temps  est  venu , dit  lord  North , de  montrer  aux 
> colons  que  nous  sommes  déterminés  à ne  pas  leur  céder  et  que  nous  ne  les  crai- 
• gnons  pas.  • Dans  les  deux  chambres,  la  majorité  approuva  la  résolution  du 
ministre,  et,  malgré  les  efforts  de  l’opposition,  le  parlement  déclara  que  le  port 
de  Boston  serait  fermé  pendant  un  temps  illimité  ; de  plus,  la  forme  du  gouverne- 
ment de  la  province  de  .Mas.sarhussets  fut  modifiée.  L’ancienne  charte  fut  retirée, 
et  ou  investit  la  couronne  du  droit  de  nommer  les  membres  du  conseil  provincial , 
les  magistrats,  les  jurés,  et  jusqu’aux  employés  de  l’administration.  Ces  droits 
avaient  jusqu’aloi's  été  exercés  |>ar  le  peuple  ou  par  l’assemblée  provinciale.  L'n 
autre  acte,  faisant  revivre  un  statut  passé  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  ordoniu 
que  les  indiv  idus  prévenus  du  crime  de  haute  trahison  ou  de  meurtre  seraient  enle- 
vés à l’autorité  du  jury  américain,  et  transportés  en  Angleterre  pour  y être  jugés 
(177f). 

Le  parlement  anglais  avait  cru,  parces  mesures  sr'vèrcs , dompter  la  résistance 
des  habitants  de  Boston , et  iin[Xiser  aux  autres  colonies  : il  n’en  fut  pas  ainsi. 
L’assemblée  du  )lassachussets,  loin  de  se  laisser  abattre,  protesta  énergiquement 
contre  l'illégalité  de  ces  actes,  en  appela  à toutes  les  autres  provinces  et  les  engagea 
à persévérer,  comme  elle  le  ferait  elle-même,  dans  toutes  les  mesures  prises  jus- 
qu’alors pour  assurer  les  droits  et  les  libertés  de  l'Amérique.  Cet  appel  fut  entendu. 
La  plupart  des  a.ssemblée.s  législatives  ordonnèrent  que  le  jour  où  commencerait  la 
fermeture  du  port  de  Boston  serait  consacré  au  jeûne  et  à la  prière , afin  d'implorer 
l'intervention  divine  contre  les  malheurs  qui  menaçaient  les  Américains,  et  d’n 
demander  au  ciel  le  courage  nécessaire  pour  résister  à tout  envahissement  de  leuis 
libertés,  elles  déclarèrent  en  même  temps  que  l’attaque  faite  sur  une  colonie  serait 
regardée  comme  une  attaque  générale.  Plusieurs  d’entre  elles  furent  aussitôt  dis- 
soutes; mais,  avant  de  sc  séparer,  elles  convoquèrent  un  congrès  général  a Phi- 
ladelphie. Grâce  à l’activité  des  comités  de  correspondance,  une  ligue  et  alliance 
solennelle  unit  les  patriotes  de  toutes  les  provinces;  les  signataires  s’engagèrent  à 
snspendre  toute  relation  commcreialc  avec  l’Angleterre,  à n’acheter  ni  ne  consom- 
mer aucune  marchandise  anglaise  jusqu’à  ce  qu’on  eût  révoqué  le  bill  contre  le 
port  de  Boston,  la  taxe  sur  le  thé  et  tous  les  actes  contraires  aux  chartes  des  colo- 
nies; ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à cette  convention  devaient  être  désignés 
publiquement  comme  ennemis  de  leur  pays.  L’arrivée  a Boston  de  troupes  venues 
d’Angleterre  ne  fit  que  développer  cet  état  d’exaltation.  Partout  des  milices  furent 
organisées,  et  des  fonds  publiquement  votés  pour  les  armer. 

C’était  surtout  vers  le  congrès  convoqué  à Philadelphie  que  se  tournaient  les 
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regards  et  les  espérances;  par  lui,  les  diverses  parties  de  l’Amérique  anglaise 
n'allaient  plus  faire  qu’un  seul  corps  anime  d'un  même  esprit;  par  lui,  toutes  les 
résistances  éparses  et  impuissantes  allaient  être  concentrées  et  mises  en  état  de 
lutter  avec  succi*s  contre  la  puissance  de  la  mère-patrie.  Ce  fut  le  5 septembre  1774 
que  les  députés  de  douze  provinees  (la  Géorgie  n'envoja  les  siens  que  plus  tard) 
ouvrirent  leur  mémorable  session.  Réunis  à Carpenters-Hall  au  nombre  de  cin- 


i' 


, PhlUdrlpbie. 


quante-cinq,  ils  choisirent  Peyton  Randolph,  de  la  Virginie,  pour  président, 
et  s’organisèrent  aussitôt  en  assemblée  délibérative.  Il  fut  décidé  que  chaque 
colonie  n’aurait  qu'un  vote,  quel  que  fût  d’ailleurs  le  nombi'e  de  ses  représen- 
tants; que  les  délibérations  seraient  secrètes  et  ne  seraient  publiées  que  par 
ordre  du  congrès.  Passant  ensuite  à l'examen  des  affaires  publiques,  l’assemblée 
approuva  les  mesures  prises  pour  résister  aux  actes  du  parlement , déclara  que  si 
l'Angleterre  voulait  les  mettre  à exécution,  l'Amérique  tout  entière  devait  oppo- 
ser, ordonna  la  suspension  de  toute  relation  commerciale  avec  la  Grande-Bre- 
tagne , enfin  recommanda  des  souscriptions  en  faveur  des  malheureux  habitants 
de  Boston.  En  même  temps , un  comité  spécial , chargé  de  rechercher  et  d’établir 
quels  étaient  les  droits  des  colonies  et  quelles  violations  avaient  été  commises 
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|iar  le  piii'lcmeiit  aii-jlais,  soumit  au  coiigrj-s  un  manifeste  qui  fut  ado|ite‘  et  |iiiltlie 
sous  II*  nom  de  déclaration  des  droits  des  colonies.  I,e  préamliulc  eontenait  une  énu- 
mération de  tous  les  griefs  dont  les  .Xméricains  a>aient  eu  à se  plaindre  depuis  la 
fin  de  la  dernière  guerre.  Les  principaux  étaient  ; l’acte  de  déclaration , qui  éta- 
blissait la  suprématie  absolue  de  rAiiglelcrre  sur  l'.Vmériquc;  ras.sujétissemenl  aux 
taxes  et  impôts;  le  ebangement  de  l'organisation  judiciaire;  le  rétablis.sement  du 
statut  de  Henri  VIII;  la  fermeture  du  port  de  Boston;  enfin  les  bills  qui  chan- 
geaient la  constitution  du  Slassacliussets  et  celle  du  Canada'.  C’était  en  consé- 
quence de  ces  actes  que  le  bon  [M'iiplc  des  colonies  a\ait  nommé  des  déjmtés  à un 
congrès  général,  pour  garantir  d'un  renversement  total  sa  religion , ses  lois , sa 
lil)crté.  Ces  députés, .imitant  la  conduite  tenue  par  Icsi  Anglais  leui-s  ancêtres  dans 
de  semblaliles  cas,  avaient  rédigé  une  déclaration  où  ils  e\|M>saieut  (piels  étaient 
leurs  droits  et  leurs  lil)crtés. 

■ Les  ancêtres  des  colons  aeluels  , était-il  dit  dans  cette  déelaration , |>ossédaieul 

■ tous  les  droits,  libertés  et  privilèges  des  Anglais  et  ne  les  ont  |)oint  perdus  par 

• l’émigration.  Leurs  descendants  ont  donc  les  mêmes  titres  à en  jouir.  Or,  la  base 

- de  tout  gouvernement  libre  étant  le  droit  pour  le  |K'uple  de  partiei|H'r  à un  eon- 
« seil  k'gislatif,  et  r\méri(|ue  étant  |)ar  sa  |«)silion  dans  l’impossibilité  d’être 

• représentée  dans  le  parlement  anglais,  ces  descendants  réclament  lÜKrté  entière 

- de  législation  en  matière  d’impi')ts  et  d’administration  intérieure , quoique  toute- 
" fois  ils  consentent  à se  soumettre  aux  actes  du  )>arlement  anglais  en  ce  qui  con- 

■ cerne  les  règlements  du  commerce;  mais  ils  repoussent  toute  idée  de  taxations, 

• soit  intérieures,  soit  extérieures.  Ils  ont  droit  à la  loi  eommune  de  rAugleterre, 
« aux  avantages  des  statuts  qui  existaient  à l’époque  de  la  fondation  de  la  colonie , 

• et  surtout  ù l’inestimable  privilège  du  jugement  par  leurs  pairs  et  dans  leur 

• pays  même;  ils  ont  droit  à toutes  les  inmiuniti's  eonct'dt'cs  par  leurs  chartes  et 

• garanties  par  les  lois  provinciales;  ik  ont  le  droit  de  eonvoviuer  des  assemblées 

• iM)ur  délilK’rer  sur  leurs  griefs.  Toute  défense  à cet  égard  est  illégale,  ainsi 
que  le  séjour  d’une  armée  en  temps  de  paix , dans  une  des  eolonies,  sans  le  eon- 

• seutement  des  liabitaiits.  Enfin  l’exercice  d’un  corps  législatif  nommé  par  la 

• couronne  est  ineonstitutionuel , dangereux  et  destructif  de  la  liberté  de  U'gis- 

• lation.  Ces  droits  ne  peuvent  être  légalement  eidevés,  ni  altérés,  ni  diminuis 

• [var  quclipic  jxjuvoir  «juc  ce  soit  sans  le  consentement  des  colons  expriim'  |iar 

• leurs  représentants  dans  les  différentes  législatures  provinciales.  • 

Le  congrès  adressa  ensuite  une  pétition  au  roi.  Tous  les  malheurs,  dangers  et 
craintes  qui  désolaient  les  colonies  y étaient  attribué-s  au  systimie  funeste  d’ad- 

i.  f.e  parlement  venait  en  etfcl  de  m<Mli(ier  raïu'ienue  coastilulioii  du  Canada.  Dt>sonn:ii«,  le  ton* 
»;il  le(tislaiif  de  oeUe  colonie  devait  l^tiv,  aillai  que  les  juges  et  les  ofliriors  dviU  et  militaires,  à la 
nomination  de  la  couronne.  Ces  changoineiits  no  produisirent  |)oinl  dans  ce  les  mêmes  eflels  que 
dans  It'S  autres  coloiinnâ  de  rAmèrlque  an'glaiso.  Les  liahitants  du  Canada,  pn>$i|iie  tous  Franvais  et 
habitués  au  régime  desputiqne  du  gotivemomeut  de  France,  ne  so  préoccupaient  que  d'une  rhose, 
du  libre  exercice  de  leur  reiigion  , et  le  iiarlonient  anglais  n'avait  pas  songé  à le  leur  culever.  Ce  fut 
celie  insoux'ianre  potir  leurs  droits  et  tiborh's , ain>i  que  la  difTerenoe  de  religion , qui  les  cm|HVha  de 
rvpondre  ans  appels  qui  leur  furent  faits  par  le  congh’sde  Philailelphie  pour  les  engager  à se  joindiv 
an\  antres  rolonies  amcnralnes  dans  leur  lutte  contre  la  mére-patrie. 
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ministration  coloniale  adopté  depuis  la  fin  de  la  guerre  de  Sept- Ans.  • Si  Dieu, 

■ notre  créateur,  disait  cette  pétition , nous  eût  fait  naître  sur  une  terre  esclave, 

■ rignorancc  nu  l'habitude  eût  adouci  le  sentiment  pénible  de  notre  condition; 

• mais,  grAcc  a sa  iMuité  divine,  nous  sommes  mii  libres.  Nous  parlerons  donc 

• le  langage  des  hommes  libres....  le  roi  est  lier  de  régner  sur  des  hommes  libres  ; 

• ee  langage  ne  peut  lui  déplaire.  Que  svm  indignation  retombe  pUitût  sur  les 

• ministres  dangereux  et  cou|>abtes  qui  s’interposent  entre  lui  et  ses  Gdèles 

- sujets;  sur  ces  hommes  qui  depuis  plusieurs  aiiuées  n’ont  pas  cessé  de  rompre 

■ tous  les  liens  qui  existaient  entre  deux  peuples  frl’res,  en  trompant  l’autorité 

• royale,  en  poursuivant  les  projets  d'oppres.sion  les  plus  dangereux,  et  en  accu- 

- mulant  sur  les  malheureux  habitants  des  colonies  des  outrages  trop  graves  pour 

■ être  plus  longtemps  supportés.  Ces  sentiments.  Sire,  nous  sont  arrachés  malgré 
' nous  ; nous  ne  doutons  point  que  la  pureté  de  notre  intention  et  la  franchise  de 

• notre  conduite  ne  nous  justifient  devant  ce  grand  tribunal  qui  doit  juger  tous 

■ les  hommes.  Nous  ne  demandons  que  la  paix  , la  lilierté  et  la  sécurité.  Nous  ne 

- voulons  ni  diminuer  les  prérogatives  de  la  couronne , ni  en  exiger  de  nouvelles 
" libertés.  Nous  reconnaissons  l’autorité  royale  et  notre  jiarentc  avec  l’Angleterre , 
“ et  nous  mettrons  toujours  tous  nos  soins  à les  conserver.  Notre  pétition  n’a  pour 
' objet  que  d’obtenir  le  redressement  de  nos  griefs  et  d’étre  délivres  des  craintes 
> et  défiances  qu’ont  fait  iiaitre  les  statuts  et  règlements  adoptés  depuis  la  dernière 

• guerre.  • 

D’autres  manifestes  furent  adi’essés  au  peuple  anglais  pour  le  convaincre  de  la 
justice  des  réclamations  de  l’Amérique,  aux  habitants  du  Canada  et  des  Florides 
pour  leur  prouver  qu’ils  avaient  les  mêmes  intérêts  que  les  colons  d’origine 
anglaise;  puis,  après  avoir  indiqué  une  autre  réunion  à Philadelphie,  le  congrès 
SC  sé[)ara  (’ifi  octobre).  Les  mesures  qu’il  avait  recommandées  furent  adoptées; 
partout  le  commerce  avec  rAngleterre  fut  suspendu  ; partout  les  milices  s’organi- 
sèrent ; partout  des  magasins  d’armes  et  de  munitions  furent  formés.  Dans  le 
Rbode-lsland , une  troupe  de  patriotes  s’empara  de  quarante  pièces  de  canon 
appartenant  à la  couronne,  et  l’assemblée  locale  approuva  cette  conduite.  Dans  le 
New-Hampshire,  des  miliciens  se  rendirent  maîtres  d’un  petit  fort  appelé  Wil- 
liam-et-Marie , et  ne  relâchèrent  la  garnison  que  lorsqu'elle  leur  eut  remis  l’artil- 
lerie, la  poudre  et  les  munitions  que  contenait  le  fort  (décembre). 

Ces  événements  justifiaient  tout  ce  qu’avaient  prédit  les  adversaires  du  cabinet 
en  combattant  les  derniers  actes  adoptés  par  le  parlement;  leur  opposition  y puisa 
de  nouvelles  forces.  Dans  la  ebambre  haute,  lord  Chatham  proposa  une  adres.se 
pour  demander  au  roi  d’apaLser  la  fermentation  qui  existait  dans  les  colonies  en  éloi- 
gnant les  troupes  de  Boston.  • Rien , dit-il , à moins  que  je  ne  sois  cloué  sur  mon 

■ lit  par  l’excès  de  la  maladie,  ne  m’empêchera  de  donner  une  attention  conti- 

• nuelle  à un  objet  aussi  iiiqtortant.  Je  frapperai  à la  porte  de  ce  ministère  endormi 

- et  déconcerté , je  le  réveillerai  au  sentiment  du  danger  qui  le  menace;  et,  my- 

• lords,  quand  je  parle  ici  de  riin|vortancc  des  colonies  et  des  dangers  prêts  à 

• fondre  sur  notre  patrie  par  suite  de  la  conduite  inhabile  de  l’administration , je 
ne  veux  point  que  l’on  pense  que  c’est  l'indnlgcnee  que  je  réclame  |)onr  l’Amé- 
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« riquejnoii,  ce  ii'est  pas  l’indulgence,  c’est  la  justice.  Je  combattrai  toujoui’s 

• pour  que  les  Américains  nous  rendent  l’obéissance  qu’ils  nous  dui\ent,  et  ils  la 

• doivent  à nos  ordonnances  de  commerce  et  de  navigation  j mais  il  faut  tirer  une 

- ligne  de  démarcation  entre  les  objets  compris  dans  ces  ordonnances  et  leurs 

- droits  de  propriété.  Que  ces  droits  de  propriété  restent  à jamais  inviolables  et 

• sacrés.  Ne  leur  imposons  des  taxes  que  de  leur  conscntcTnent  exprimé  dans  leurs 
■>  assemblées  provinciales,  autrement  ce  droit  de  propriété  est  nul....  I.a  résistance 

• à vos  actes  était  néccssiiire,  parce  qu’elle  était  juste;  elle  était  d’ailleurs  facile  à 

• prévoir;  clic  résultait  nm-ssaircment  de  la  nature  des  choses,  des  droits  de 

■ l’homme,  et  surtout  de  l’amour  de  la  lilterlé,  si  puissant  en  Amérique.  L’esprit 

■ d’opposition  qui  se  manifeste  dans  ce  pajs  contre  vos  taxations,  est  le  même  que 

- celui  qu’ont  rencontré  en  Angleterre  les  prêts  et  les  dons  gratuits.  C’est  le  même 

• esprit  que  celui  qui  a jadis  soidevé  la  nation  anglaise  tout  entière,  et  auquel  est 

- dû  l’établis-scinent  de  cette  grande  maxime,  fondement  de  nos  libertés,  qu’aucun 

• sujet  de  l’Angleterre  ne  peut  être  soumis  à une  taxe  que  de  son  propre  consen- 

> tement.  La  cause  de  l’Amérique  est  liée  a celle  de  tout  véritable  vvbig.  Toute  la 

• nation  irlandaise,  tons  les  vrais  vvbigs  de  l’Angleterre  forment  plusieurs  mil- 

• lions  d’hommes  ennemis  de  ce  système.  C’est  ce  noble  amour  de  la  liberté  qui 
enflamme  trois  millions  d’.Américains.  Ils  préfèrent  tous  la  pauvreté  avec  la  liberté 

• il  des  chaînes  dorées  et  à une  opulence  honteuse  ; ils  mourront  tous  pour  défendre 

■ leurs  droits  d’hommes,  leurs  dmits  de  citoyens  libres.  D’ailleurs,  quels  sont  les 

■ moyens  dont  on  se  sert  [Kuir  réduire  nos  coraiiatriotcs  à l’esclavage’?  Ils  .sont 

> ridicules  et  faibles  dans  la  pratique  autant  que  faux  et  injustes  en  princi|)c.  A 

• cette  force  indomptable  que  donne  l’amour  de  la  patrie,  quelle  forée  op|)oscre/.- 

• vous?  Quelques  régiments  en  Amérique,  et  Icsdix-scpt  ou  dix-buit  mille  hommes 
< que  vous  avez  en  Angleterre?  La  supposition  est  trop  ridieulc  jiour  s’en  occuper 

• un  instant.  Je  l'avouerai , j’éprouve  l’inquiétude  la  plus  vive  de  la  situation  du 

• général  Gage  ( gouverneur  du  .Ma.ssachus.sets)  et  des  troupes  qui  sont  sous  ses 

- ordres.  C’est  une  armée  condamnée  à l’impuissance.  Vous  l’appelez,  vous,  une 

■ armée  destinée  à défendre  et  conserver  vos  pos.sessions  ; mais  moi  je  l’appelle  une 
•<  armée  condamnée  à l’impuissance  et  nu  mépris.  Et , pour  que  l’extravagance  soit 
" égale  à la  honte,  on  en  fait  une  armée  qui  opprime  et  exaspère.  Songez-y,  la 

- première  goutte  de  sang  réjandue  dans  une  guerre  civile  et  contre  nature  peut 
être  immedicabite  vulnus....  Ce  n’est  cependant  point  en  entas.sant  des  papiers 

■ sur  votre  table , ni  en  comptant  les  votes  dans  cette  chambre  qu’on  éloignera 

> riicnre  du  danger.  Elle  arrivera  celte  heure  fatale,  a moins  que  vous  n’annuliez 

• lou5  CCS  actes  funestes;  elle  arrivera  avec  toutes  ses  horreurs.  Et  alors,  ces 

• ministres  si  orgueilleux , malgré  toute  leur  sécurité  et  toutes  leurs  manœuvres , 

• seront  forcés  de  cacher  leurs  têtes;  ils  seront  forcés  d’abandonner  honteusement 

> leurs  mesures  et  leurs  principes;  ils  seront  forcés  de  reconnaître  que  la  vainc 

■ déclaration  de  la  toute-puissance  du  parlement,  que  leurs  impérieuses  doctrines 

■ sur  la  nécessité  de  la  soumission  des  colonies,  seront  également  impuissantes 

• pour  convaincre  on  pour  réduire  à la  servitude  un  peuple  brave  et  opprimé. 
« Aussi,  croyez-moi,  soyez  cléments  pendant  qu’il  vous  reste  des  voies  de  récon- 
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■ ciliation,  ou  du  moins  préparc/.-vous  les  moyens  de  l’ètrc.  Apaisez  la  fermcii- 
« talion  qui  se  répand  en  Amérique,  en  éloignant  de  ce  pays  la  cause  hostile 

• qui  l'a  produite.  Cette  année  est  nuisible  et  sans  utilité,  puisque  tout  son 
« service  est  dans  l’inaction  ; rappelez -la.  Faites  ce  mouvement  rétrograde , taudis 
» que  vous  le  |xmvez  encore , et  n’alleiidez  pas  qu'on  vous  y contraigne.  Evitez  cette 
« nécessité  honteuse,  humiliante.  Prenez  la  dignité  qui  convient  à votre  supério- 
" rité,  et  faites  les  premières  avances  |K)ur  la  concorde,  la  paix  et  le  Ixvnheur  des 
« deux  |»ys.  Vous  n’aurez  une  véritable  dignité  que  lorsque  la  prudence  et  la  ju.s- 

• tice  vous  guideront  La  politique  la  plus  sage  et  la  plus  raisonnable  vent  que 
« vous  fa.ssiez  les  premiers  pas  : les  concassions  ont  meilleure  grâce  et  des  effets 
< plus  salutaires  quand  elles  viennent  du  |x>uv  oir  le  plus  fort , les  hommes  con- 
" sentent  plus  volontiers  à reconnaitre  cette  supériorité , et  une  confiance  durable 

• s’établit  alors  sur  l’attachement  et  la  reconnaissance.  Telle  était  l’opinion  d’un 
« poète,  qui  était  en  même  temps  un  sage  politique,  l’ami  de  Mécène  et  le  paué- 

- gyriste  d’Auguste.  C’est  lui  qui  donna  au  fds  adoptif  du  premier  César,  au  maître 
" du  monde,  ce  conseil  plein  de  sagesse  et  de  dignité  ; 

tt  Tu(|UP  prior,  lu  i^arcu , genu^  qui  üuds  Qlyiiqio. 
n Projicu  lelj  roauu....  h 

" D’un  autre  côté , tous  les  dangers  v nus  menacent  si  vous  peissiste/.  da  ns  ces  désas- 
« treuses  mesures.  La'giicrre  étiangèrc  est  à vos  portes.  La  France  et  l’Esivagne 

- observent  votre  conduite  et  attendent  les  suites  de  vos  fautes  pour  en  profiter. 

- Si  les  ministres  continuent  à donner  au  roi  des  conseils  aussi  funestes  et  à h cou- 
« duire  dans  une  route  aussi  mauvaise , je  ne  dis  pas  qu’ils  feront  perdre  au  souve- 

• rain  l’amour  de  ses  sujets,  mais  j’affirme  qu'ils  dégraderont  la  couronne;  je  ne 

• dis  pas  qu’ils  trahiront  le  roi , mais  je  déclare  que  le  royaume  est  perdu.  ■■ 

Malgré  cet  élo<|uent  discours  et  l’appui  du  duc  de  Richmond , du  martiuis  de 

Rockingham  et  des  lords  Sbcihurne  et  (’.ambdcn,  la  motion  fut  rejetée.  Quelques 
jours  après,  Cbatbam  revint  à la  charge,  en  présentant,  pour  les  affaires  d’Aini'- 
rique,  un  plan  d’arrangement  qu’il  avait  ]>réalahlement  soumis  à l'approlKitiun  de 
Francklin;  mais  ce  projet,  que  plusiemsides  amis  du  noble  lord  refusèrent  d’ailleui-s 
d’appuyer,  fut  repoussé  [lar  une  majorité  considérable.  Aux  eomimuies,  divei-ses 
motions  analogues , quoique  soutenues  par  les  déclamations  passionnées  du  colonel 
Barré,  par  l’inépuisable  éloquenre  de  Burke,  par  les  véhémentes  argiimentalions 
du  jeune  Fox  ',  vinrent  également  échouer  contre  la  majorité  coni|)actc  dont  dis- 
posait le  ministère.  f.e|vcndant  ces  voix  puissantes  ne  restaient  point  sans  écho;  la 
prcs.se  pi-escpic  tout  entière,  et  a son  exemple  une  grande  partie  de  la  nation',  pre- 
naient |)arti  pour  l’Amériipic.  La  plupart  des  grandes  villes  cl  des  cités  de  com- 
merce adrcs.saient  au  parlement  des  pétitions  pressantes,  en  le  suppliant  de  reve- 
nir sur  les  funestes  mesures  qu’il  avait  prises.  Slais  lord  N'orth  se  montra  inflexible, 
et  loin  de  céder  à ces  supplications,  il  présenta  aux  communes  une  suite  de 
mesures  répressives  qui  toutes  furent  adoptées  à une  grande  majorité.  L’armée  de 

t . r/Hnii  le  liK  <it'  ri'lui  qui , on  1761 . Dvail  olô  à h pairie  itniiiA  le  nom  de  ton!  Ilolhind. 
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terre  et  <le  nier  fut  augmentée,  le  Mas.sacliusscts  déelaré  en  état  de  réliellion,  la 
|)èche  au  banc  de  Terre-Neuve  interdite  à scs  marins;  un  bill  dit  de  restriction 
défendit  en  outre  aux  Américains  toute  relation  commerciale  avec  d’autres  nations 
que  l'Angleterre.  Cependant,  )xiur  Iais.scr  une  |)orte  ouverte  au  repentir  et  A la 
ooneiliation,  lord  N'ortli  fit  adopter  par  le  parlement  une  déclaration  portant 
que  : lorsque  le  gouverneur,  le  eonseil  ou  ras.seml)Iée  d’une  province  proposeraient 
de  fournir  leur  contingent  dans  la  répartition  des  ini|»ds  pour  la  défen.se  eonimunc, 
lorsipi'ils  s’engageraieul  à contribuer,  pour  leur  part,  aux  dé|>cnscs  du  gouver- 
nement civil  et  de  l'administration  de  la  justice,  il  eonvicndrail,  si  leur  proposition 
était  approuvré  par  le  roi , de  défendre  de  lever  aucun  droit  ou  taxe  dans  ces 
colonies,  excepté  pour  les  règlements  de  commerce  (février  1775).  Celte  déclara- 
tion, si  elle  eût  été  adoptée  dès  le  commencemeut  de  la  querelle,  aurait  peut-être 
pu  alors  y mettre  uu  terme;  maintenant  il  était  trop  tard.  la  lutte  était  engagée 
en  Amérique,  et  déjà  le  sang  avait  coulé. 

L'assemblée  du  Massachussets  s'était  réunie  malgré  la  défense  du  général  Gage; 
elle  avait  établi  des  magasins  d’armes  et  de  munitions  en  différents  endroits, 
s’était  occupée  de  la  formation  de  la  milice  et  avait  organisé  des  compagnies 
d’Iiommes  prêts  à luarcber  au  premier  signal,  et  que  pour  cela  on  nomma  hommes 
à la  minute  (minute  me»).  Le  gouverneur  avant  appris  qu'un  magasin  d’armes 
avait  été  formé  a Concord,  près  de  Itoston , résolut  de  le  détniire.  11  y avait  réussi , 
lorsqu’à  son  retour  il  fut  attaqué,  près  de  Lexington , par  les  hommes  à la  minute. 
Uu  renfort  de  deux  mille  Anglais  vint  de  Dostou  à sou  secours,  mais  il  ne  rentra 
dans  cette  ville  qu’en  laissant  trois  cents  des  siens  sur  le  champ  de  bataille,  tandis 
que  les  miliciens  ne  perdirent  que  quatre-vingts  hommes  ( 1!)  avril  1775). 

Ce  fut  le  commencement  de  la  guerre.  A la  nouvelle  du  comlvat  de  Lexington, 
l’autorité  de  la  Crande-Dretagne  fut  anéantir  dans  toutes  les  provinces.  Le  con- 
grès se  rassembla  à Philadelphie,  et,  quoique  rceonnais.saut  encore  l'autorité  du 
roi,  il  décréta  la  levée  d'un  corps  de  mille  hommes  par  colonie  à la  solde  de 
l’Union,  et  l'émissioti  de  trois  millions  de  dollai's  de  papier-monnaie.  ■ Nous  avons 
^ conqtté  1rs  frais  de  la  lutte,  disait-il  dans  le  manifeste  qui  accompagnait  cet 
" acte,  et  nous  avons  trouvé  que  rien  n'est  aussi  niineux  que  l’esclavage.  • I.e 
Massachussets  réunit  en  peu  de  jours  treize  mille  hommes  de  milice,  et  cette 
armée,  augmentée  des  secours  des  autres  provinces,  compta  bientût  trente  mille 
soldats  qui  entreprirent  aussitôt  le  blocus  de  Boston.  L’arrivée  en  cette  ville  des 
généraux  anglais  Hovve,  Burgoyne  et  Clinton,  avec  un  renfort  de  troupes,  n’em- 
pècha  pas  les  miliciens  de  s’emparer  d’une  hauteur  qui  la  dominait,  et  le  général 
Gage  ne  parvint  à les  en  déloger  qu’après  plusieurs  attaques  meurtrières  où  il 
perdit  plus  de  onze  cents  hommes  et  dix-huit  officiers.  Le  blocus  n’en  eontiuua 
[tas  moins.  Georges  Washington,  de  la  Virginie,  qui  avait  servi  avec  distinction 
au  Canada  dams  la  guerre  contre  les  Français,  fut  alors  appelé  au  commandement 
général  par  le  congrè's.  Washington  n’ignorait  pas  la  triste  situation  des  armées 
coloniales;  il  savait  qu’une  partie  des  soldats,  engagés  seulement  pour  un  temps 
détermine,  demanderait  bientôt  à quitter  les  drapeaux;  que  les  armes  maïupiaicnt, 
et  qu’un  seul  combat  eût  épuisé  toutes  les  munitions;  il  connaissait  enfin  toute  la 
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res|Km.sabilité  qu'il  assumait  sur  sa  tète.  Sou  patriotisme  u'iidsita  cependant  point, 
et  il  Aint  se  mettre  à la  tète  des  troupes  qui  assiiigraieut  Boston.  Son  habileté  sut 
caclier  aux  Anglais  l'état  de  dénùment  de  son  armée,  et  bientôt  il  les  força  à 
évacuer  la  ville.  Une  expédition  sur  Québec,  dirigée  |>ar  les  généraux  Arnold  et 
Montgommerj,  n’eut  pas  le  même  succès.  A[)rès  d'héroïques  efforts  que  les  élé- 
ments rendirent  infructueux,  Montgommery  fut  tué,  Arnold  blessé,  et  une  partie 
de  leurs  troupes  obligée  de  se  rendre. 

Malgré  l’insucecs  de  cette  tentative,  la  premicie  camivagne  avait  été  toute  à 
l'arantagc  des  Américains.  Des  soldats  d’un  jour,  a peitie  armés , avaient  battu  de 
vieilles  troupes  qui  avaient  fait  la  guerre  sur  le  conlinent;  une  ville  importante, 
Boston,  était  restée  eu  leur  pouvoir.  Le  ministère  britannique  mit  tout  en  œuvre 
pour  réparer  ces  honteux  échecs;  les  armées  de  terre  et  de  mer  reçurent  de  puis- 
santes augmentations;  la  marine  fut  remise  sur  un  pied  redoutable  ; en  outre,  l'on 
acheta  aux  princes  de  Brunswick , de  XN'aldcck  et  de  Hesse  dix-sept  mille  soldats 
allemands  qui  furent  transportés  en  Amérique.  Cette  mesure  n'échappa  [las  aux 
amères  censures  de  l'op|)osition.  • L’Angleterre , s’écria  lord  Cavendisb , est  dés- 

- honorée  aux  j eux  de  l’Europe  ; on  la  montre  affaiblie , ap|iauvrie , réduite  h avoir 

• recours  à de  petits  états  d’.AIIemagne  et  à faire  avec  eux  le  pacte  le  plus  honteux, 

■ le  plus  humiliant,  le  plus  inféme  ; uu  marché  de  chair  hutuaine.  Mesure  double- 

■ ment  funeste,  car  l’intervention  d’une  puis.sance  étrangère  dans  la  querelle 
» mettra  uos  adversaires  dans  la  nécessité  de  prendre  un  parti  semblable  et  d’ap- 

• peler  à son  secours  notre  formidable  rivale,  la  Erance,  et  aloi-s  toute  réconcilia- 
^ bon  dcvïemb'a  ini|)Ossiblc.  > Quelques  membres  prédirent  dès  lors  l’inévitable 
séparation  de  l’Angleterre  et  de  l’Amérique.  • Jetez  les  jeux  sur  la  carte  du  monde, 
« dit  lord  Coventrj;  regardez  l’Angleterre  et  l’Amérique  septentrionale;  comparez 
" leur  étendue;  examinez  le  sol,  les  rivières,  le  climat  et  la  population  croissante 

- de  ce  dernier  pav  s , et  dites-moi  s'il  ne  faut  |tas  l’aveuglement  le  plus  obstiné  et 

• la  partialité  la  plus  étrange  pour  croire  qu’un  [lajs  aussi  vaste  puisse  rester 
« longtemps  dans  la  dépendance  de  l’Angleterre.  Aussi,  pour  moi,  la  question 
" n’est  [)as  de  savoir  comment  nous  |x>urrons  réali.ser  un  vain  et  ridicule  projet  de 

■ domination , mais  comment  nous  ferons  pour  que  les  Américains  nous  restent 
« alliés  fidèles  et  amis  sincères.  Assurément  ce  ne  sera  pas  avec  des  flottes  et  des 

• armées  que  nous  obtieudrons  ce  résultat.  Au  lieu  de  méditer  des  conquêtes  et 

• d’épuiser  nos  forces  dans  une  lutte  inutile , nous  devrions  renoncer  sagement 

■ à des  voies  de  répression,  proliter  du  seul  avantage  réel  que  nous  puissions 
•>  attendre,  celui  d’un  commerce  étendu,  de  l’appui  utile  d’un  albé  puissant  et 
« d’un  traité  de  défense  et  d’assistance  réciproques.  • 

Mais  ces  conseils , dont  le  temps  a depuis  démontré  la  justesse , ne  pouvaient 
être  alors  ni  compris,  ni  accueillis.  Cliatbam,  Fox,  Burke,  ces  grands  esprits, 
riionneur  de  leur  siècle,  crojaient  sincèrement , comme  les  ministres,  que  la  perte 
de  l’Amérique  serait  la  ruine  de  l’Angleterre,  et  ils  ne  différaient  avec  le  cabinet 
que  sur  la  manière  de  |)révenir  cette  séparation.  Selon  eux , le  rap|>el  de  tous  les 
actes  passés  depuis  17G.3  était  le  seul  mode  possible  de  conciliation;  le  gouverne- 
ment, au  contraire,  considérait  une  pareille  concession  comme  un  abaudou  IJcbe 
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et  inutile  de  l'honneur,  de  la  dignité,  des  intérêts  de  la  mère-patrie,  et  soutenait 
que  l'Angleterre  ne  devait  déposer  les  armes  que  lors(|ue  l’Amérique  aurait  reconnu 
la  suprématie  legislative  du  parlement.  La  majorité  des  deux  chambres  se  prononça 
dans  ee  sens,  et  donna  son  approbation  à toutes  les  mesures  coercitives  prises  par 
l'administration. 

Au  moyeu  des  auxiliaires  allemands,  les  forces  dont  on  allait  disposer  contre 
l’Amérique  s’élevaient  à près  de  cinquante  mille  hommes.  De  fortes  escadres  trans- 


r.o»(HD«(  miliUtrf*.  IsIinUrit*. 


portèrent  cette  armée  en  Amérique  ; elles  devaient  soutenir  les  efforts  des  troupes 
de  terre  en  réduisant  les  villes  maritimes  et  en  agissant  dans  l'intérieur  du  pays  sur 
les  rivières  et  sur  les  lacs.  Cependant  les  premières  opérations  ne  furent  pas  heu- 
reuses. Une  flotte  de  quarante  voiles , convoyant  une  armée  nombreuse , alla  mettre 
le  siège  devant  l'importante  ville  de  Charlestown,  capitale  des  Carolines  et  centre  des 
forces  américaines  dans  les  colonies  du  sud.  Mais  le  général  Lee,  avec  deux  mille 
soldats  et  quatre  mille  miliciens,  défendit  la  ville  avec  tant  de  vigueur,  que  la  flotte 
anglaise,  fortement  endommagée,  fut  obligée  de  lever  le  siège  (28  juillet  1776}. 
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. l’eiidaiit  qui'  les  armes  à la  maiii  les  Amérieains  défemlaicnt  ainsi  leui's  libertés 
allaiiiiecs,  le  eongrès  les  assurait  à jamais  par  une  mesure  hardie  et  définitive,  eu 
pi-oelamant  l’iudé|)cndanee  de  l’Amérique.  Jusqu'alors,  personne  n’avait  osé 
émettre  hautement  le  vœu  de  séparer  les  eolonies  de  la  métroiiole;  le  nom  de 
Cicorgea  III  était  toujours  prononcé  dans  les  prières  publiques,  et  jusqu’au  com- 
mencement de  1776  ou  n’avait  cessé  d’adresser  au  gouvernement  des  pétitions 
où  l’on  se  contentait  de  demander  le  redressement  des  griefs.  Maintenant  ces  dis- 
positions étaient  changées  ; 1e  ministère , en  |>ersistaut  dans  la  voie  fatale  où  il  était 
entré,  avait  evaspéré  les  esprits  les  plus  miulérés;  la  nation  américaine  presque 
tout  entière  demandait  sa  séparation  complète  de  la  mère-]iatrie.  Avant  d’adopter 
cette  grande  mesure , le  congrès  s'enquit  des  vœux  des  divei'ses  colonies.  l’excep- 
tion de  la  l’cnsvlvanic,  du  Marvland  et  du  >'evv-York,  toutes  se  déclarèrent  pour 
la  séparation.  .Alors  un  comité,  compost'  de  Jefferson,  John  .Adams,  Franklin, 
Sherman  et  l.ivingstou,  fut  chargé  de  rédiger  une  déclaration  d’indépendance;  ce 
travail,  soumis  a l'asscmhlée , fut  adopté  à l'uuanimité  (A  juillet). 

- I.orsque  dans  le  cours  des  évéuements,  y était-il  dit,  il  devient  indispensable 

- pour  un  peuple  de  rompre  les  liens  politiques  ipii  l’attachaient  à un  autre  peuple, 

- alin  de  prendre  parmi  les  nations  le  rang  que  lui  ont  assigné  Dieu  et  les  lois  de 
" la  nature,  il  doit  hautement  proclamer  les  causes  qui  le  forcent  à cette  sépa- 
" ration.  » 

Après  ce  préamhule,  le  congri's  rap|>elait  tous  les  griefs  qui  avaient  contraint 
ses  compatriotes  à prendre  les  armes;  sou  manifeste  se  terminait  ainsi  : 

- En  nous  déclarant  la  guerre,  le  roi  d’.AnglcIcrre  a aluliqué  la  royauté  de  notre 

- I>ays;  il  a pillé  nos  vais.scaux,  ravagé  nos  côtes,  brûlé  nos  villes  et  massacré  nos 
" citoyens,  et  maintenant  il  envoie  de  grandes  armées  de  mercenaires  étrangers 

- iKiur  accomplir  l’œuvre  de  mort , de  dé.solation  et  de  tyrauuie,  déjà  commencée 

- avec  des  circonstances  de  cruanté  et  de  jverfidie  dont  on  aurait  peine  à trouver 

• des  exemples  dans  les  siècles  les  plus  barbares , et  qui  sont  indignes  du  chef 
« d’une  nation  civilisée;  il  a forcé  nos  citoyens  faits  prisonniers  sur  mer  a porter 
« les  armes  contre  leur  pays,  à devenir  les  bourreaux  de  leurs  amis  et  de  leurs 

• frères,  ou  à tomber  eux-mémes  sous  les  coups  de  leurs  concitoyens;  il  a excité 

■ |>armi  nous  des  troubles  domestiques,  et  il  a cherché  à détruire  les  habitants  de 

• nos  frontières  en  excitant  contre  eux  les  Indiens,  ces  sauvages  sans  pitié,  dont  la 
" manière  connue  de  faire  la  guem-  est  de  tout  massacrer  sans  distinction  d’àgc , 
> de  sexe  et  de  condition.  A chaque  é|ioque  de  cette  série  d’oppressions,  nous 

• avons  demandé  justice  dans  les  termes  les  plus  humbles  ; nos  pétitions  réitérées 

■ n’ont  reçu  jiour  réponse  qu’injustices  répétées.  Un  prince  dont  le  caractère  est 

- ainsi  marqué  |>ar  toutes  les  actions  qui  peuvent  désigner  un  tyran,  devient  inca- 
" pable  de  gouv  erner  un  peuple  libre.  Et  nous  n’avons  pas  manqué  d’égards  pour 
« nos  frères  de  lu  (îrandc-Hretagnc  ; nous  les  avons  souvent  avertis  des  tentatives 
" faites  par  leur  gouvernemeut  pour  étendre  sur  nous  une  injuste  juridiction  ; nous 
« leur  avons  ra[)pelé  les  circonstances  de  notre  émigration  et  de  notre  ctahlissc- 

• ment  dans  ces  contrées  ; nous  en  avons  appelé  à leur  justice  et  à leur  magnani- 
" mite  naturelles,  et  nous  les  avons  conjurés,  par  les  liens  de  notre  origine 


Digitized  by  Google 


(iülOHCËS  III. 


iÔ7 


iT7«; 

> cDuiinuiK-,  (le  (l(^>ouer  ces  u.sur|>alions  i|ui  «li‘\aient  iiiéxilahleiueiit  anieiier 

- l'interruption  de  nos  liaisons  et  de  notre  eoninierce  mutuel.  Eux  aussi  ont  été 
« sourds  il  la  \oix  de  la  justice  et  de  la  parenté.  Nous  devons  donc  nous  conformer 

• à la  nécessité  (|ui  ordonne  notre  sé|>aration,  et  les  regarder  ainsi  que  nous  regar- 

• dons  le  reste  du  genre  lininaiii,  eoninie  ennemis  læiidant  la  guerre  et  comme 

• amis  pendant  la  pai.v. 

• En  con.sé(|ueuec , nous , les  repri'sentants  des  États-Unis,  assembli^  en  congrès 

- général,  attestant  le  Juge  suprême  de  la  droiture  de  nos  intentions,  nous  publions 
'<  et  déclarons  solennellement,  au  nom  et  sous  l'autorité  du  Ikui  peuple  d'Ainé- 

■ rique,  que  ees  colonies  sont  et  ont  droit  d’étre  des  Étals  libres  et  indépendants  ; 

- qu'elles  sont  dt'gagécs  de  toute  obéis.sancc  envers  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 
~ tagne;  que  tout  lien  politique  entre  elles  et  la  Grande-Bretagne  est  et  doit  être 
" entièrement  rompu , et  que,  comme  états  libres  et  iudé|H'ndants , elles  ont  pleine 
« autorité  de  faire  la  guerre , de  conclure  la  (mix , de  contracter  des  alliances,  de 

- faire  tous  les  actes  que  les  états  indépendants  ont  droit  de  faire.  Pleins  d’une 

> ferme  couliauee  dans  la  protection  divine,  nous  engageons  mutuellement  an 

■ soutien  de  cette  déclaration  nos  vies,  nos  fortunes  et  I bonnenr,  notre  bien  le 

- pins  sacré.  - 

Le  gouvernement  national  se  constitna  immédiatement  en  une  république  fédé- 
rStive  formée  des  treize  colonies,  qui  prit  le  nom  de  République  des  États-Unis 
d’.Amérique. 


Preiuti  Tt  mitaRAir  frappa  par  ordr*  du  coattrèa 


I,a  déclaration  du  congrès  produisit  un  entbousiasme  univ  ersel.  Luc  à la  tête  des 
régiments,  elle  enflamma  encore  davantage  le  rourage  des  soldats,  qui  dès  lors  ne 
combattaient  plus  seulement  |iour  la  défense  de  quelques  libertés,  mais  pour  l'en- 

1.  Face  : CONTINENTAL  CURRENCY.  1776.  Bfonnaiê  courante  du  continent.  1776  l’n  cadran 
solain*  et  ccitcdevÎM;  latine  : FlJCIO.ie  fut».  Pin» bas  ceite devise  anglais*^:  Ml.ND  YOUR  RESINES^, 
Sontfc  à tet  affaires.  Cette  manière  de  faire  songer  chacun  au  pris  du  temps  qui  fuit  irréparable,  et  rc 
conseil  de  soujtcr  à alTuireii,  rappelle  le  bon  sens  du  honhomne  fiichartl.  Fniikliti  hii-mème  a 
peut-être  dirigé  la  composition  dect'tle  monnaie  ; en  tout  cas,  sesoiivngesrmit  cerUniiement  io<ipirée. 

Revers  : Sur  une  banderole,  les  noms  des  irciie  Éiats  de  ruoion  : N.  IIAMPS  (New-Uampshire), 
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tière  indépendance  de  leur  nation.  Cependant  mille  dangers  environnaient  encore 
la  nouvelle  république.  I..a  déclaration  d'iudé|)endanre  avait  trouvé  des  opposants 
dans  les  états  du  centre  et  du  midi , et  de  nombreuses  armées  menaçaient  son  ter- 
ritoire. La  plas  considérable,  celle  du  général  Howe,  envahit  alors  le  Kew-York, 
province  où  le  royalisme  avait  un  parti  important,  et  dans  laquelle  l'Hudson, 
neuve  partout  navigable,  donnait  au.\  Anglais  la  facilité  de  |Ksiétrcr  de  toute  part. 
En  effet , pendant  que  lord  Howe  assiégeait  >'evv-¥ork , son  frère , avec  une  partie 
de  la  flotte,  entrait  par  l’Hudson  jusqu'au  cœur  du  pays.  Washington  se  porta 
d’abord  avec  son  armée  au  secours  de  New-York  j mais  il  fut  eomplétement  battu , 
et  bientôt  forcé  d’évacuer  la  ville.  Après  cet  échec,  le  général  américain  se  vit 
abandonné  des  miliciens  et  d'une  partie  des  soldats  dont  le  temps  de  service  était 
expiré.  Il  lui  fallut  avec  moins  de  quinze  mille  soldats , découragés  par  une  défaite 
récente,  sans  artillerie  et  sans  munitions,  tenir  tète  à une  armée  de  trente  mille 
hommes,  pourvue  de  toutes  les  ressources  militaires  et  secondée  par  une  flotte 
nombreuse.  Forcé  de  se  retirer  derrière  la  Delavvare,  il  dut  laisser  scs  ennemis 
occuper  toute  la  province  de  Nevv-Y'ork , celles  de  New-Jersey  et  de  Rbode-Island. 
Howe  regardait  la  guerre  comme  terminée , et  offrait  déjà  une  amnistie  à tous  ceux 
qui  se  soumettraient  à l’autorité  royale;  mais , avant  la  fin  de  la  cam|>agne,  Was- 
hington reprit  l’offensive,  battit  les  Anglais  près  de  la  Delaware  et  sauva  la  ville 
de  Philadelphie. 

Pendant  les  désastres  de  cette  campagne,  le  congrès  avait  montré  la  plus  admi- 
rable fermeté.  Forcé  de  quitter  Philadelphie,  menacée  par  les  troupes  britanniques, 
il  se  retira  à Baltimore.  « Notre  situation  est  des  plus  alarmantes,  lui  écrivait  alors 
- Washington , et  je  suis  forcé  d’avouer  que  je  n’ai  aucune  confiance  dans  la  plus 

• grande  |>artie  de  mes  troupes.  > Dans  ce  moment-là  même  Howe  faisait  des 
offres  de  conciliation.  Le  congri's  resta  inflexible.  « Tout  espoir  d’accommodement 

• est  passé,  répondit-il  au  général  anglais;  jamais  les  Américains  ne  se  soumet- 
« tront  à un  gouvernement  qui  a ordonné  a ses  agents  d’incendier  leurs  cités  sans 
« défense , d’exciter  les  sauvages  à mas.sacrer  les  habitants  et  les  esclaves  à égor- 

• ger  leurs  maîtres,  et  qui  maintenant  couvre  ces  contrées  de  troupes  mercenaires 
" pour  les  inonder  de  sang.  » Reconnaissant  alors  la  faute  qu’il  avait  commise  en 
se  fiant  aux  seules  milices  pour  la  défense  du  pays,  l’assemblée  ordonna  la  formation 
d'une  armée  qui  devait  servir  pendant  trois  années  au  moins , promit  une  gratifi- 
cation de  cent  acres  de  terre  à tous  les  soldats  qui  s’engageraient  pour  la  durée 
de  la  guerre , et  concentra  le  commandement  général  de  toutes  les  troupes  entre 
les  mains  de  Washington,  auquel  les  pouvoirs  les  plus  étendus  furent  dévolus. 
En  même  temps , des  agents  partirent  pour  l’Europe , chargés  de  solliciter  l’appui 
des  puissances  étrangères.  Le  plus  célèbre  comme  le  plus  habile  de  ces  envoyés , 
Franklin , se  rendit  à Paris. 

rONSECT.  (ConneclifUt),  R.  ISI.AND  (Rhodc-lsland  ),  N.  YORKE  ( New-York),  N.  JERSEY  ( Sew- 
Jciscy).  PENSILV.  ( IVlisjlvanie),  OELA  WARR  ( Di  ljwaïc ),  IIARYLAND  ( Marjlacid  ),  VIRGINIA 
(Virgiiiiei.  N.  CAROl.l.N  (Cai-oUiie  du  Nord  ),  S.  CAROI.IN  (Caroline  du  Sud  ).  ÜEORGI A (Géorgie  ), 
MASSACIIS  (Maasaclius-seu).  Au  milieu,  ces  mots  ; WE  ARE  ONE,  Aou»  n<  sommti  qu'un,  et  autour, 
en  banderole  : AMERICAN  CONGRESS,  Congrès  américain. 
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La  cause  des  Américains  avait,  du  reste,  déjà  commencé  à intéresser  l'Europe. 
Frédéric  se  déclarait  hautement  leur  admirateur  ; à la  cour  du  roi  de  France , 
louis  XVI  (il  avait  succédé,  en  1774,  à son  àieul  Louis  XV),  la  sympathie  pour 
ces  républicains  si  sages,  si  courageux,  était  beaucoup  plus  vive  encore.  A l'ar- 
rivée de  Franklin , rengouemeut  devint  universel.  • Celui  qui  avait  arraché  la 
foudre  aux  cieux  et  le  sceptre  aux  tyrans  » se  vit  entouré , flatté,  prôné  parles 
philosophes,  les  femmes,  les  courtisans.  Ou  demandait  la  guerre  à grands  cris  : 
le  peuple  par  sympathie  pour  des  démocrates  et  des  opprimés , la  noblesse  pour 
affaiblir  l’Angleterre  de  treize  provinecs  et  laver  les  affronts  de  la  guerre  de  Sept- 
Ans , le  commerce  pour  s’ouvrir  un  marché  inépuisable  en  Amérique , les  hommes 
d’état  |)our  rendre  a Id  royauté  quelque  popularité  par  la  gloire , eufln  tout  le 
monde  par  rentrainement  de  ces  idées  de  générosité,  de  philanthropie,  de  dévoue- 
ment qui  passionnaient  la  France.  Louis  XVI,  presque  seul,  répugnait  à la  guerre , 
sentant  bien , comme  disait  Joseph  11 , que  son  métier  à lui  était  d’étre  royaliste  ; 
mais  il  n’était  pas  homme  à résister  à une  opinion  publique  qui  ne  se  manifestait 
pas  seulement  [tar  des  vœux  pour  les  insurgés,  mais  qui  leur  envoyait  de  l'argent 
et  des  armes , qui  recevait  leurs  corsaires , qui  couvrait  d'applaudissements  les 
jeunes  nobles  qui  allaient  offrir  aux  Américains  le  secours  de  leur  épée  '.  Parmi  ces 
derniers,  le  plus  célèbre  était  le  marquis  de  Lafayetlc.  .V  iK'inc  âgé  de  dix-neuf 
ans , Lafayette  résolut  de  consacrer  à la  défense  de  l’Amérique  opprimée  sa  vie  cl 
sa  fortune.  11  équipa  à ses  frais  un  bâtiment  qu’il  chargea  d’armes  et  de  munitions , 
et , bravant  les  ordres  de  sa  cour,  il  s’emivarqua  dans  un  port  d'Espagne  avec  quel- 
ques ofliciers  français.  Il  arriva  à Charlestovvn  au  mois  d’avril  1777.  Le  congrès  lui 
conféra  immédiatement  le  grade  de  major- général  j mais  il  le  refusa  modestement, 
et  demanda  seulement  à servir  comme  volontaire  sous  les  ordres  de  Washington. 

Malgré  ces  témoignages  de  sympathie  et  les  efforts  déployés  par  le  congrès,  les 
Anglais  conservaient  eiioore  à l’ouverture  de  la  campagne  de  1777  une  grande 
supériorité.  Washington  avait  à peine  sept  mille  hommes  à opposer  aux  trente 
mille  du  général  llovve  ; toute  sa  cavalerie  consistait  en  cent  trente  chevaux.  Aussi, 
forcé  d’accepter  le  combat  près  de  la  rivière  de  Brandy  wine , il  fut  battu  et  laissa 
treize  cents  hommes  sur  le  champ  de  bataille  ; l’armée  anglaise  s’empara  de  Phila- 
delphie. ]tlais  ces  revers  du  général  en  chef  furent  compensés  dans  le  nord  par 
d’éclatants  succès. 

Un  vaste  plan  d’opérations  avait  été  concerté  entre  les  généraux  anglais  pour 
rendre  décisive  la  campagne  de  1777.  Pendant  que  lord  Howe  tenait  Washington 
en  échec  dans  la  Peusylvanie,  deux  armées , sous  les  ordres  des  généraux  Clinton 
et  Burgoyuc , devaient  partir,  la  première  de  Xew-York , la  seconde  du  lac  Cbam- 
plain,  s’avancer  à la  rencontre  l’une  de  l'autre  en  suivant  le  cours  de  l’Hudsou,  se 
joindre  à Albany , et  de  là , ayant  ouvert  les  communications  avec  le  Canada , mar- 
cher de  concert  contre  le  Massachussets  et  les  colonies  septentrionales  qui  se  trou- 
vaient isolées  des  provinecs  du  centre  et  du  midi.  Burgoyne  commença  son  mou- 
vement le  premier.  Son  armée , forte  de  sept  mille  hommes , était  regardée  comme 

1.  Théophile  Lavallée,  L 111,  p.  Mi. 
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d'apréA  Ira  destina  ri  1rs  cwalunies  rappnrléa  par  1«  to»a|enr  ü«or«e»  Callio. 


dans  les  Irais  qu'il  allait  avoir  à traverser , à em|)èclier  les  désertions  et  & intercep- 
ter toute  communication  entre  les  corps  ennemis  et  les  mécontents  de  la  province. 
Malgré  des  obstacles  toujours  renaissants  dans  un  pays  sans  routes  tracées  et  au 
milieu  de  forets  presque  im|>énétral)lcs,  les  premières  opérations  de  Rurgoyne 
furent  heureuses.  Les  forts  de  Tyconderoga  et  de  Crown-Point  sc  rendirent  à 
l’apparition  des  troupes  anglaises,  et  dans  plusieurs  rencontres  successives  tes 
Américains  furent  complètement  battus.  Déjà  Burgoync  n’était  plus  qu’à  trente- 
six  milles  d’Atbany  ; mais  alors  les  affaires  changèrent  de  face.  I.es  débris  des 
différents  corps  américains  battus  par  les  Anglais  s’étaient  successivement  ralliés 
sous  le  commandement  du  général  Gates  ; ils  furent  renforcés  d’un  corps  considé- 
rable de  miliciens  de  la  province  qu’exasiraraienl  les  cruautés  atroces  commises  par 
les  Indiens.  Lorsque  Burgoync  arriva  sur  l’Hudson , l’armée  américaine  comptait 
déjà  treize  mille  hommes  décidés  à vaincre  ou  à périr;  quelques  jours  après,  en 
effet,  un  corps  de  mille  soldais  allemands,  envoyés  en  avant  pour  se  procurer 
des  vivres,  fut  attaqué  à Renington  |iar  les  miliciens  et  complètement  anéanti 
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' l(>  août  I.  Burgovne  ii’cn  continua  pas  moins  sa  marclie  en  a\ant,  et,  traversant 
l'Hiidson,  il  SC  [xista  sur  les  hauteurs  du  lae  de  Saratoga.  Il  y trou\a  le  général 


I.4C  Jet  s«|-jlo(n. 


liâtes  et  son  armée  prêts  à lui  disputer  le  pas-^age , et  après  une  lutte  opiniÂtre, 
fut  rei>oussé  de  tous  eAtés.  Sa  |M>sitiun  devint  dès  lors  extrêmement  critique.  I.u 
saison  était  trop  avancée  |>our  qu'il  pùt  regagner  le  (ianada , et  Gates  lui  fei  mait 
le  chemin  d'Alhanv.  Il  résolut  de  se  maintenir  a Saratoga  jusiiu’à  ce  que  sir 
Henr^f  Glinton,  qu’il  avait  fait  prévenir  de  sa  situation,  pùt  venir  le  dégager.  Mais 
ce  dernier  n’était  entré  en  campagne  qu’au  rommencement  d’m-tohre.  Avant  qu’il 
eût  pu  seulement  approcher  d’.AIIiauy,  RurgoMie,  entouré  de  tontes  |>arts,  niaii* 
quant  de  vivres,  battu  dans  deux  tentatives  qu'il  fit  pour  forcer  les  lignes  enne- 
mies, avait  été  réduit  à capituler.  I.es  Anglais  al>amlunnèrent  leurs  armes,  leur 
artillerie , leurs  munitions;  ils  durent  être  conduits  à lloston , et  de  là  emhar(|ués 
pour  r.Angleterre,  à la  condition  de  ne  plus  servir  en  Amérique  du  reste  de  la 
guerre  ( 17  octobre). 

I.a  capitulation  de  Saratoga  était  le  plus  beau  succès  obtenu  |>ar  les  armes  anirri- 
raines  depuis  le  eommememenl  de  la  lutte.  Elle  décida  du  sort  de  la  guerre,  moins 
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par  son  importance  réelle  que  par  le  retentissement  qu’elle  eut  en  Angleterre  et 
sur  le  continent. 

Avant  que  la  nou>ellc  en  parvint  à Londres,  et  des  l’ouverture  du  parlement 
(novembre  1777  ),  l’opposition,  dont  la  force  s’aeeroissait  chaque  jour,  avait 
réclamé,  avec  plus  de  violence  que  jamais,  la  cessation  des  hostilités.  • Je  pense, 

■ dit  lord  Chatham , qu’il  convient  de  proposer  la  cessation  des  hostilités  comme 
" le  premier  pas  vers  un  rapprochement  que  nous  désirons  tous  voir  s’effectuer 

• entre  l’Angleterre  et  l’.Amérique.  Personne  n’estime  plus  que  moi  le  courage  et 

■ la  valeur  des  troupes  anglaises  ; je  crois  qu’elles  pourraient  venir  a bout  de  tout 
" ce  qui  se  peut  exécuter  ; mais  la  conquête  de  l’Amérique  est  une  chose  impossible. 
" Vous  ne  pourrez,  jamais , je  ne  crains  pas  de  le  dire,  vous  ne  pourrez  jamais  con- 

■ quérir  l’Amérique.  Vojez  ce  qui  s’est  passé  durant  ces  trois  campagnes  : tous 
" nos  projets  n’ont-ils  pas  été  déconcertés,  et  n’avons- nous  pas  essuyé  les  plus 
« graves  échecs?  Je  le  répète  , c’est  une  conquête  impossible.  Et  cependant  vous 

- avez  redoublé  vos  préparatifs , vous  avez  |>orté  vos  dé|)enses  à un  point  effrayant  ; 

■ vous  êtes  allés  de  toutes  parts  acheter  ou  mendier  des  secours  et  trafiquer  avec 

• de  misérables  petits  princes  d’Allemagne  du  sang  de  leurs  sujets  ; mais  vos  efforts 
^ seront  impuissants , d’autant  plus  impuissants  que  vous  comptez  davantage  sur 

• l’appui  de  ces  trou|>es  mercenaires.  C’est  le  moyen  d’aliéner  encore  l’esprit  des 

• colons  et  d’enflammer  leur  rcs.scntimcnt.  Leur  jaysest  inondé  de  soldats  avides 

- qui  ne  respirent  ((ue  pillage  et  destruction,  et  leurs  personnes  et  leurs  biens 

• sont  dévoués  à la  rapacité  et  à la  cruauté  vénale  de  ces  brigands.  Pour  moi , je 
> l’afllrme,  si  j’étais  Américain  comme  je  suis  Anglais,  tant  que  des  hordes  mer- 
» cenaires  couvriraient  ainsi  mon  pays,  jamais  je  ne  voudrais  poser  les  armes, 

jamais!  jamais  ! Je  le  demande , nos  ministres  ont-ils  cherché  d’autres  alliés  que 

- des  as.sassins  et  des  brigands?  n’ont-ils  (ws  osé  associer  à nos  armes  le  Umahaii  k 
••  et  le  scalpel  des  sauvages,  provoquer  une  alliance  avec  ces  féroces  habitants  des 
« lH)is,  confier  à des  Indiens  sans  pitié  la  défense  de  nos  droits  contestés , et  livrer 

nos  frères  a toutes  les  horreurs  de  cette  guerre  barbare?  Un  tel  crime  doit  être 
■<  puni,  et  s’il  ue  l’est  pas,  riionncur  de  notre  nation  est  à jamais  souillé.  Nos  alliisi 

- les  Germains  ont  communiqué  à notre  armée  leur  esprit  de  brigandage  et  de 
•>  rapine  ; les  sauvages  Vont  familiarisée  avec  les  scènes  horribles  de  leur  impi- 
" toyable  cruauté.  De  longtemps  elle  ne  méritera  l’honneur  de  marcher  sous  nos 
" bauniércs.  • 

Lord  Chatham  nia  ensuite  que  les  puissances  étrangères  fassent  dans  des  dispo- 
sitions pacifiques , et  fit  une  peinture  déplorable  de  l’état  de  dénuement  et  de 
faiblesse  où  se  trouvait  le  pays.  ■ A peine  avons-nous,  dit-il,  cinq  mille  hommes 
« de  troupes  en  Angleterre;  à peine  y en  a-t-il  trois  mille  en  Irlande;  à peine 
■"  trouverait-on  vingt  vaisseaux  de  ligne  complètement  ou  suffisamment  équipés 

• que  l’on  pùt  mettre  à la  disposition  d’un  amiral  capable  de  les  commander  ! Nos 

• ennemis  dominent  sur  les  rivages  du  Portugal.  Ijl  mer  est  balayée  par  les  cor- 

• saires  américains,  et  ils  viennent  nous  braver  jusque  dans  le  canal.  Faible  au 
O dedans,  au  dehors  notre  empire  est  humilié,  menacé  et  insulté  à la  fois  par 

• tontes  les  puissances  voisines.  Hier  encore,  pour  me  servir  du  langage  d’nn 
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• poêle  dont  les  paroles  ne  sont  pas  mensongères , l’Angleterre  était  la  première 

• des  nations  du  monde,  et  aujourd’liui  le  dernier  des  états  ne  la  salue  plus;  non- 

• seulement  la  puissance  et  la  force  de  notre  |>atrie  sont  anéanties  et  éclipsées, 

• mais  l’on  a compromis  et  même  totalement  sacrifié  sa  dignité,  sa  gloire  et  son 
« honneur.  La  France  vous  a insultés;  elle  a soutenu  et  encouragé  l’Amérique.  Et 

• que,  vis-à-vis  de  nous,  l’Amérique  ait  eu  tort  ou  raison,  peu  importe;  nous 

• devrions  également  nous  venger  de  ce  secours  insultant  de  la  France.  Les 

• ministres  et  les  ambassadeurs  de  ceux  que  vous  avez  déclarés  einiemis  et  rebelles 

• sont  à Paris  : c’est  là  que  l’Amérique  et  la  France  traitent  de  leurs  intérêts  réci- 

• proques.  Nous  fit-on  jamais  une  insulte  si  cruelle?  Nos  ministres  reçurent-ils 

• jamais  des  affronts  aussi  déshonorants?  De  quel  front  les  osent-ils  supporter? 
« Et  voilà  cependant  à quel  état  d’abaissement  ils  ont  fait  descendre  cette  Angle- 
” terre , qui  jusqu’à  ce  jour  avait  donné  la  loi  à la  maison  de  Bourbon!  • 

Ce  discours , et  surtout  le  passage  relatif  à l’emploi  des  sauvages , auraient  pro- 
duit une  vive  impression  sur  la  cbanibrc  si,  cette  fois  encore , les  paroles  du  noble 
lord  n’avaient  pas  été  en  opposition  avec  sa  conduite  lors<iu'il  était  ministre.  11  fut 
en  effet  établi  que  dans  la  gu'erre  de  Sept-Ans  il  avait  lui-même  ordonné  d'armer 
les  sauvages  contre  les  Français  et  avait  signé  un  traité  d’alliance  avec  des  peu- 
plades indiennes.  Sa  motion  fut  rejetée.  Une  proposition  à peu  près  semblable, 
faite  par  Fox  à la  chambre  des  communes,  n’eut  'pas  plus  de  succès.  Soutenu  par 
sa  majorité , le  ministère  |)crsistait  toujours  dans  ses  des.seins  de  n>pressinii.  La 
capitulation  de  Burgoyne  et  l’effet  que  cet  événement  produisit  en  Europe  et 
surtout  en  France,  modifia  ces  idées.  Le  peuple  français  tout  entier  demandait  la 
guerre , et  le  bruit  général  était  qu’un  traité  eftre  les  États-Unis  et  la  France  avait 
été  signé  ou  allait  l’être.  Conv  aincu  dès  lors  qu’il  ne  fallait  plus  songer  à soumettre 
l’Amérique  [var  la  force  des  armes , lord  North  pre^senta  à la  chambre  des  com- 
munes un  nouveau  plan  de  conciliation  avec  les  colonies.  Le  ministre  pro|)osait  au 
parlement  ; 1°  de  renoncer  à toujours  au  droit  de  taxation  sur  l’Amérique;  2°  d'au- 
toriser Sa  Slajcsté  à nommer  des  commissaires , lesquels  auraient  pouvoir  de  trai- 
ter, soit  avec  le  congrès  comme  avec  un  corps  légalement  constitué , soit  avec  les 
assemblées  jirovinciales , soit  avec  le  général  Washington  et  tous  les  commandants 
civils  et  militaires  ; de  suspendre  les  hostilités , rétablir  les  chartes  et  constitutions , 
nommer  des  juges,  des  gouverneurs;  le  tout  sauf  approbation  du  roi. 

Ces  propositions  étaient  pres<|ue  en  tout  (voint  semblables  à celles  que  Burke 
avait  soumises  à la  chambre  trois  années  auparavant.  Mais,  depuis  ce  temps,  les 
circonstances  avaient  bien  changé;  ce  qui  à cette  é|X)quc  eût  été  accepté  avec 
joie  par  les  Américains  livrés  à leurs  seules  forces,  et  par  conséquent  inquiebs 
sur  le  résultat  d'une  guerre  avec  l’Angleterre,  ne  jvouvait  être  accueilli  de  même 
par  les  Américains  vainqueurs  dans  plusieurs  rencontres,  assistés  des  sympathies 
de  l’Europe,  et  bieutêt,  selon  toute  probabilité , de  l’alliance  de  la  France.  C’est 
ce  que  l’opposition  ne  manqua  pas  de  faire  remarquer.  > On  ne  peut  qu’être  ravi , 

• dit  Wilkes , i>ar  l’éloquence  du  premier  lord  de  la  trésorerie  ; l’état , nous  dit-il , 

• renonce  à se  venger  de  ces  rebelles  obstinés;  désormais  on  n’entendra  plus 
- retentir  le  bruit  des  armes;  désormais  une  heureuse  harmonie  va  régner  dans 
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• toutes  les  parties  de  l’empire.  I:ii  vérité,  eeci  e.st  etinrmaiit.  Mais  je  voudrais  bien 

• savoir  de  quand  date  la  conversion  du  ministre.  J'imagine  qu’elle  ne  date  |>as  de 

■ bien  loin , et  qu’elle  a eu  lieu  lorsqu’il  a su  «pie  les  Américains  avaient  assuré 
« leur  indépendanee  par  un  traité  avec  la  cour  de  Vei'saillc.s.  Aussi  celte  nouvelle 

- négociation,  si  la  chambre  adopte  les  bills  proposés,  ne  produira-t-elle  que  de 

■ nouvelles  bumiliatiuns En  octobre  1774,  le  congrès  nous  a humblement 

- adressé  des  prières  alin  d’obtenir  la  liberté,  la  st’curité  et  la  paix  ; elles  ont  été 

- durement  rejetées.  On  a iwus-sé  les  Américains  à faire  la  guerre  malgré  eux;  on 
“ les  a réduits  à ne  prendre  conseil  que  du  désespoir,  on  a brûlé  leurs  villes  sac- 

■ cagées  ; on  a massacré  sans  pitié  les  liommes,  les  femmes , les  enfants  au  Iverceau  ; 

- on  a , de  sang  froid , égorgé  les  captifs , scalpé  les  mourants  et  les  bles.sés , ravagé 

■ |)ar  le  fer  et  la  llammeles  plus  fertiles  eonlrét*s.  Exaspérés  par  ces  cruautii;,  les 

- Américains  ont  puisé  dans  leur  courage  et  leur  d(Sses|K)ir  la  force  de  nous  résis- 

- ter;  on  les  a contraints  a dissircr  l’indépendance  : ils  ont  su  l’acquérir;  ils  sau- 

- ront  la  conserver,  et  ne  se  luis.seront  pas  abuser,  so_vcz-en  sûrs,  par  un  morceau 

■ de  parchemin  au  moment  où  nos  ministri’S  sont  forcés  de  déclarer  ipi'ils  déscs- 

■ pi'rent  de  les  soumettre,  > 

L’opposition  ne  fut  |ias  moins  vive  dans  la  cbainbre  haute.  >'éaumoius  les  deux 
bills  furent  adoptés;  mais,  ainsi  que  l’avaient  prédit  avec  raison  les  adversaires 
des  ministres,  il  était  trop  tard;  lesenvové'S  du  congrès  venaient  de  signer  a 
Versailles  un  traité  d’alliance  et  de  commerce  avec  la  France  (fi  février  1778).  (’æ 
traité  ne  devait,  il  est  vrai,  avoir  d’effet  offensif  et  défensif  que  dans  le  cas  d’nnc 
guerre  entre  la  France  cl  l’-Viiglcterrc;  mais,  dans  l'état  actuel  des  es])rils  cbe/ 
les  deux  nations,  e’était  un  événerttent  qui  ne  devait  guère  tarder. 

Le  cabinet  reçut  communication  officielle  du  traité  par  une  note  de  l’ambassa- 
deur français  à Londri-s.  Cette  note  était  ainsi  conçue  : ■ Les  Étals-fnis  d’Amé- 

■ rique,  rpii  sont  en  pleine  possession  de  l’indépendance  prononcée  par  leur  acte 

■ du  4 juillet  1776,  ayant  fait  proposer  au  roi  de  France  de  consolider  |>ar  des 

• conventions  formelles  les  liaisons  qui  commençaient  à s’établir  entre  les  deux 
« peuples,  des  pléni|>otcntiaires  res|H‘ctifs  ont  signé  un  traité  d'alliance  et  de  com- 

• nicrce.  Sa  Majesté  étant  rt^solue  de  cultiver  la  bonne  intelligence  ipii  subsiste 

• entre  l’Angleterre  et  la  France  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  sa  propre 

■ dignité  et  les  intérêts  de  ses  sujets,  croit  devoir  faire  part  de  cette  démarche  à 

• la  cour  de  Londres  , et  lui  déclarer  que  les  [vartics  contractantes  ont  eu  l’atten- 

• lion  de  ne  stipuler  aucun  avantage  exclusif  en  faveur  de  la  nation  française,  et 

- que  les  Étals-Fnis  ont  conservé  la  libel  lé  de  traiter  avec  toutes  les  autres  nations 

■ sur  le  même  ])ied  d'égalité  et  de  réciprocité.  En  faisant  ces  communications  a la 

■ cour  de  fsmdrcs,  le  roi  de  France  rat  dans  la  ferme  persuasion  que  cette  cour  y 

■ trouvera  de  nouvelles  preuves  de  ses  dispositions  constantes  et  sincères  pour  la 

■ i>aix , et  que  Sa  Majesté  llritanuique,  aninu'x"  des  mêmes  sentiments,  évitera  tout 
« ce  qui  pourrait  altérer  la  Ivonne  harmonie , et  prendra  surtout  des  mesures  efli- 

- caccs  (jour  em|M''cbcr  que  le  commerce  des  Français  avec  les  Etats-Unis  d’.Amé- 

■ rique  ne  soit  troublé  en  aucune  mauière,  et  |)our  faire  observer  à cet  égard  tous 

■ les  usages  reçus  entre  les  |M'iiplra  commercants  et  tons  les  règlements  qui  siib- 
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" sistent  entre  l’Angleterre  et  la  Vranre.  Dans  eette  juste  conlianec,  l’ainhassadenr 

■ soussigné  pense  qn'il  est  su|>erfln  de  prévenir  le  ministère  anglais  ipie  le  roi  son 

• maitrc  étant  déterminé  à pn>téger  elTieaeemcnt  le  commerce  légilimc  de  scs 
« sujets  et  à maintenir  la  dignité  de  son  pavillon,  a pris  en  eonsécpienee  des 

• mesures  éventuelles  avec  les  Etats-Unis  d’Améri(|uc.  > 

Lord  North  réirondit  à cette  communication  en  donnant  à l’ambassadeur  liritait- 
nitiuc  l’ordre  de  quitter  immédiatement  Paris , et  (ieorges  adressa  aux  deux 
chambres  un  message  par  lequel  il  les  informait  de  ces  événements,  et  déclarait 
g’en  re|Mser  sur  elles  du  soin  de  venger  cette  insulte  et  de  soutenir  riionneur  ‘ 
national.  Ce  message , et  les  demandes  d'boinmes  et  d’argent  faites  |)ar  le  ministi'rc , 
donnèrent  naissance  aux  plus  vifs  délrats.  La  plupart  des  membres  de  l’op|)o.sition 
I>ensaicnt  que  les  colonies  révoltées  étaient  ii  jamais  sépaivcs  de  renqiirc  britan- 
nique. Prolonger  les  hostilités  s\ir  le  continent  amérieain  leur  semblait  donc  une 
faute  énorme.  C’était  morceler  des  ressources  (p\’il  était  urgent  de  concentrer,  soit 
pour  éviter  la  guerre  avec  la  maison  de  llourbon  , soit  pour  ta  faire  avec  gloire  et 
succès  si  elle  était  inévitable.  Cette  opinion  fut  développi'e  avec  talent  dans  la 
chambre  basse  (lar  M.  Povvnal,  amrien  gouverneur  d'une  des  colonies.  • Les 

■ Américains , dit-il , sont  et  doiv  ent  être  indépendants  ; déjà  nous  le  reconnaissons 

• nous-mêmes  explicitement,  et  quoique  nous  cberebions  |Kir  de  vaines  paroles  à 

■ nous  dissimuler  enrore  notre  perte,  nous  avons  eertaiiicmcnt  résigné  toute domi- 
" nation  sur  eux.  Jamais  ils  ne  voudront  s’écarter  du  système  conqvris  dans  leurs 
- quatre  grands  actes  ; la  déclaration  de  leurs  droits,  leur  manifeste  à toutes  les 
" nations , la  proclamation  de  leur  indépcndaiiee  et  l’acte  de  leur  confédération. 

■ Jlais  si  le  |>arleincnt  autorise  des  pléni|Mitentiaircs  à reeonnaitre  leur  indé|>endance 

■ à de  certaines  conditions , ils  s’empresseront  à leur  tour  de  former  avec  nous  un 
« traité  d’alliance  offensive,  défensive  et  commerciale.  Le  traité  signé  à Paris 

• n’est  pas  encore  ratifié  par  le  congrès,  et  au  moyen  de  mesures  sincères  et 
" promptes,  r.Angleterre  peut  tirer  de  grands  avantages  de  la  prédilection  natu- 

■ relie  des  colonies  |Ktur  leur  mère-patrie  ; elle  (leut  faire  annuler  le  traité  de  la 

■ France,  ou  du  moins,  en  en  concluant  un  elle-même  à des  conditions  éipiitables, 
" enlever  aux  Français  tous  les  avantages  qu’ils  se  promettent  de  leurs  intrigues, 
“ les  Américains  devant  nécessairement  mieux  aimer  continuer  leur  commerce  par 
" le  canal  accoutumé  que  de  s’engager  avec  îles  étrangers  dont  ils  n’entendent  pas 

■ même  la  langue.  » Cette  doctrine  fut  soutenue  avec  énergie,  à la  chambre  haute, 
|»r  le  marquis  de  Rockingliam  et  le  duc  de  Rielimond.  Ce  dernier  annonça  même 
que  son  intention  était  présenter,  à un  jour  qu’il  fixa,  uneadrcs.se  au  roi  pour 
le  supplier  de  cesser  les  hostilités  et  de  rappeler  les  troupes  anglaises  d’.Vmérique. 
On  ne  doutait  pas  que  lord  Chatbam,  que  scs  infirmités  avaient  depuis  quel<|ue 
temps  forcé  de  s'absenter  de  la  chambre , ne  s’associât  aux  idées  de  .ses  amis  politi- 
ques. Avant  que  la  France  edt  pris  [lart  à la  querelle  de  la  Crandc-Itretagne  avec 
ses  colonies,  il  avait  plusieurs  fois  démontré  l’impossibilité  où  était  1’ .Angleterre  de 
vaincre  l’Amériipie,  et  maintenant  la  chose  était  plus  impossible  encore.  Mais 
jamais,  dans  les  plans  de  transaction  qu’il  avait  conçus  en  faveur  des  colons,  la 
pensée  de  lord  Chatbam  n’était  allée  an-delà  d’une  combinaison  qui,  en  laissant 

II.  sa 
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RII  l'iii  la  soiivfraint'té  des  proiinces  améeifaiiies,  leseiil  seulement  affiancliics  de 
la  su|iréinalir  du  parlement  et  leur  cilt  dound  une  législation  aussi  bien  qu'une 
administration  particulière.  Aliandonnereoinplétcmenl  les  colonies,  leur  permettre 
de  .s’organiser  eu  un  état  distinct  et  allié  de  la  France , c'était  une  Inimiliation  dont 
il  ne  («nivait  sup|KUter  la  pensée.  Aussi,  au  jour  li\é  |ainr  la  discussion  de  la 
motion  du  due  de  Rielnnond  (7  avril  1778) , malgré  l’épuisement  on  le  rédui.saient 
scs  souffrances , il  sc  fil  porter  à la  cliambre  des  lords.  1,'émotion  de  ra.s.sembléc 
fut  profonde  loi-sipi'on  le  vil  entrer  piilc,  exténué,  dans  l'appareil  de  la  maladie, 
appuyé  sur  son  jeune  fils  et  sur  son  gendre,  mais  conservant  encore  dans  son 
altitude  , dans  son  regard  , dans  toute  sa  jiersonne , cet  as|)cet  majestueux  qui , 
depuis  qiiaraiilc  ans,  exerçait  une  telle  fascination  sur  ceux  qui  l’écoutaient.  11 
|irit  la  parole  au  milieu  d'un  profond  silence.  ^ .Après  une  longue  absence,  dit-il, 
n une  absence  que  je  regrette,  mais  que  mes  infirmités  m'ont  imposée  malgré 
« moi,  j’ai  fait  un  effort  [Kiur  venir,  la  dernière  fois  peut-être  qu’il  me  sera  pus- 
> sible  d’entrer  dans  celte  enceinte,  y manifester  toute  mou  indignation  de  l’idée 

• que  j’apprends  y avoir  été  exprimée.  Je  me  félicite  de  ce  que  la  tombe  ne  s’est 

- pas  encore  fermée  sur  moi,  de  ce  que  j’ai  encore  assez  de  vie  iMur  protester 

• contre  le  démembrement  de  cette  noble  et  antique  moiiarebie.  Alialtii  comme  je 
" le  suis  jiar  la  douleur,  je  suis  peu  capable  d’assister  mon  pays  dans  ce  moment 

■ d’extrême  danger;  mais,  mylords,  tant  que  je  conserverai  le  sentiment  cl  la 
. mémoire,  jamais  je  ne  consentirai  à priver  le  royal  rejeton  <le  la  maison  de 
. Brunswick,  l’Iiérilier  de  la  princesse  Sophie,  de  la  plus  belle  partie  de  son 
« héritage.  Où  est  l’homme  qui  osera  conseiller  une  telle  mesure?  Mylords,  Sa 

• Majesté  a reçu  de  ses  prédécesseurs  un  empire  aussi  vaste  que  glorieux;  teriii- 

- rons-nons  la  gloire  de  notre  nation  par  un  abandon  ignominieux  de  scs  droits  et 

- de  ses  plus  belles  possessions?  Ce  grand. royaume,  qui  a survécu  tout  entier 
" aux  déprédations  des  Danois,  aux  incui-sions  des  Écossais,  à la  conquête  des 

- .Normands,  qui  a soutenu  sans  en  être  ébranlé  les  menaees  de  V Armada  espa- 

■ gnolc,  tombera-t-il  devant  la  maison  de  Bourbon?  Nous  ne  sommes  donc  plus 
« ce  que  nous  étions?  L'ii  peuple  qui,  il  y a dix-sepl  ans,  était  la  terreur  du 

• monde , s’abaisscra-t-il  jusqu’à  dire  à son  ancien , a son  plus  implacable  cnucrai  ; 

• Prenez-nouB  ce  que  noua  avons  de  plus  précieux,  donnez-nous  seulement  la 

• paix? Au  nom  du  ciel,  s'il  est  absolument  nécessaire  d’oplcr  entre  la  paix 

• et  la  guerre,  si  la  première  ne  peut  être  consi'rv ée  av ce  honneur,  pouripioi  ne 
« pas  commencer  la  guerre  .sans  hésitation?  Je  ne  connais  )>as  bien,  je  l’avoue, 

■ l’état  actuel  des  ressources  de  ce  roy  aume  ; mais  j’ai  la  confiance  qu’elles  suffiront 
« IMHir  défendre  ses  justes  droits.  Quoi  qu’il  en  soit,  mylords,  tout  vaut  mieux 
« ipic  le  désisipoir.  Faisons  au  moins  un  effort , et  si  nous  devons  succomber,  suc- 

combons  conune  desliomines!  ■ 

Le  due  de  Richmond  prit  la  jiarolc  pour  réiamdre  à ce  discours  et  soutenir  sa 
prn|)usitiun.  Pcisonne,  dit-il,  ne  sc  rappelait  avec  autant  de  rceoiinais.sancc  que 
lui  les  services  (pie  le  noble  lord  avait  rendus  à son  jiaya.  Mais  le  nom  de  Chatham 
ne  pouvait  seul  enfanter  des  miracles,  ni  rc|)oiTer  la  nation  an  point  où  elle  était 
([uand  il  la  dirigeait  de  ses  conseils.  Alors,  nn  financier  bahilc,  AI.  Pelham , 
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avait  mis  k-s  liiiaiiceü  dans  k*  plus  florissant  état,  la  flutto  était  sur  un  pied  for- 
midaldc;  presque  durant  le  cours  entier  de  la  fjuerre,  l’Angleterre  n’avait  eu 
d'autre  ennemi  que  la  l' rance , et  quand  l’Es|)aguc  s’était  déelarce  contre  elle,  le 
cabinet  de  Versailles,  déjà  réduit  à la  plus  cruelle  extrémité,  vovait  sa  marine  à 
|)eu  pris  anéantie,  et  avait  perdu  dans  le  Nouveau-Monde  ses  plus  ini|iortautes 
rolonies.  Alors,  l’Amérique  unissait  ses  efforts  à ceux  de  la  Grandc-ISretagne 
contre  la  France  et  l’F.s|iagnc;  tandis  (|ue  la  France,  l'Espagne  et  l’Amériiiue 
étaient  maintenant  coalisées  contre  elle.  Quant  à la  provocation  de  la  France  par 
sa  conduite  a l’égard  de  l’Amérique,  elle  ne  devait  [as,  selon  lui,  entraîner  la  rup- 
ture de  la  paix  : la  reine  Élisabeth  avait  ouvertement  excité  à la  révolte  les  Pavs- 
Bas  espagnols-,  ee|)endant  Pbilip|)e  11,  loin  de  témoigner  son  res.sentiment , avait 
paru  à peine  y prendre  garde  Déjà  suffisamment  embarrassé,  il  ii’avait  |as  cru 
que  la  politique  ou  l’honneur  rohligcas.sent  à se  donner  plus  d'ennemis  qu'il  ne 
pouvait  en  combattre,  et  pourtant  Philippe  était  alors  le  prince  le  plus  puissant 
de  l’Euro|K'.  » 

A 1a  fin  de  ce  discours,  lord  Chatbam,  animé  d'indignation  et  impatient  de 
répliquer,  se  leva  de  sou  siège;  mais  sa  faiblesse  ne  comportait  pas  iiii  tel  effort , 
et  il  tomlia  aussitôt  en  défaillance.  I.c  trouble  et  l'alarme  se  répandirent  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle,  et  les  délvats  furent  interrompus. 'fransi>orté  à sa 
résidence  de  Hâves,  lord  Cbatham  y expira  quelques  semaines  apres,  dans  la 
soixante-dixiéme  année  de  son  Age.  Di-s  le  lendemain  de  sa  mort,  la  eluimbie 
des  communes  vota  une  adresse  au  roi  dans  la(piclle  elle  demandait  que  les  funé- 
railles du  grand  homme  qui  venait  d’expirer  fussent  faites  aux  frais  de  l’état, 
et  qu’un  monument  lui  fût  élevé  à Westminster.  20,000  livres  sterling  furent 
affectées  au  paiement  de  ses  dettes,  et  une  pension  de  i,000  livres  ajoutée 
au  titre  de  comte  de  Cbatham  tant  qu'il  serait  |>orté  par  les  héritiers  du  noble 
lord.  Ces  résolutions,  prises  sans  discussion  par  la  chambre  des  communes, 
occasionnèrent  de  violents  délvats  dans  celle  des  lords;  la  proposition  d'assister 
en  corps  aux  funérailles  de  lord  Chatbam  fut  même  rejetée  à la  majorité  d’une 
voix.  Cependant  la  chambre  haute  rendit  quelques  jours  après  un  dernier  hon- 
neur à la  mémoire  de  son  plus  grand  orateur,  en  rejetant  la  motion  du  dur  de 
Bichmond  (8 juin). 

. Tout  en  refusant  de  rappeler  les  trou|>es  d'Amérique,  le  cabinet  ne  négligeait 
rien  pour  amener  1a  cessation  des  hostilités  par  des  voies  pacifiques.  C’est  ainsi 
qu’il  n’attendit  pas  que  les  bills  de  conciliation  eussent  été  votés  par  le  parlement 
pour  en  faire  parvenir  la  teneur  en  Amérique.  Le  général  Howe  reçut  l'ordre  de 
répandre  une  multitude  d'exemplaires  de  ces  bills,  afin  que  les  Américains  fussent 
tous  instruits  des  dispositions  de  l'Angleterre  à leur  égard.  On  esi)érait  que  le 
|>euple  des  colonies,  ronvaineu  de  la  possibilité  d'une  réconciliation  honorable  avec 
la  mère-patrie,  obligerait  le  congrès,  par  la  manifestation  de  ses  sentiments,  à 
refuser  sa  sanction  au  traité  (pie  ses  envoyés  négociaient  alors  avec  la  France.  Mais 
quoique  le  congrès  igiionit  encore  que  ce  traité  était  signé  ou  sur  le  jioint  de 
l’ètre,  il  repoussa  toute  pensée  de  rouciliatioii , et  décréta  que  (piiconquc  ferait 
un  an-angement  particulier  avec  les  Anglais  serait  considi-ré  comme  ennemi  public, 
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cl  qu’on  n’ouM'irait  avec  la  cour  de  Londres  aucune  négociation  tant  que  les 
ministres  ne  commenceraient  i>as,  comme  préliminaires,  jiar  rappeler  la  flotte  et 
l’armée , et  par  reconnaître  rindépcndancc  des  Etats-Unis. 

Tel  était  l'état  des  affaires  lorsqu'un  des  envoyés  américains,  M.  Silas-Dcane , 
apporta  le  texte  oflieiel  du  traité  qui  a\ait  été  délinilivemeut  signé  à Versailles, 
le  fi  février  1778.  Cette  nouvelle  eaiLsa  une  joie  immodérée  dans  toutes  les  colo- 
nies; le  traité  fut  publié  e!  répandu  avec  profusion;  on  le  lut  aux  troupes,  et 
partout  il  excita  le  plus  vif  enlliousiasme  et  ranima  la  ronfiaiiee  (pie  des  échecs 
répétés  avaient  ébranlée.  Il  était  tenq»,  en  effet,  que  la  l■rancc  intervint  dans 
la  querelle,  car  jamais  les  Américains  n’avaient  été  dans  une  position  plus  cri- 
tique. Aprisi  la  désastreuse  canqMigne  de  1778,  Wasbinglou  avait  été  forcé  de 
jirendre  ses  quartiers  d’biver  près  de  Pliiladelpbic , alors  ay  pouvoir  des  .Anglais , 
Aans  une  sorte  de  désert  appelé  AValley-l'orge.  Cantonnées  dans  de  misérables 
buttes  qui  les  protégeaient  à peine  contre  un  froid  rigoureux , les  troupes  étaient 
journellement  décimées  par  la  maladie;  elles  furent  bienti'it  réduites  à quatre  mille 
hommes.  • Nous  sommes  dans  un  dénuement  presque  absolu  d’armes  et  de  véte- 
» ments,  écrivait  Wasbingtou  au  (xmgrès;  plusieurs  soldats,  même  parmi  les  der- 
« niers  venus,  n’ont  pas  de  fusils,  et  la  moitié  de  l’armée  est  sans  chemises.  Les 
- médecins  pensent  que  le  défaut  de  vêtements  est  la  principale  cause  de  la  mort 
■ de  nos  soldats , et  je  crois  que  c’est  la  même  cause  (|ui  en  fait  déserter  un  si 
< grand  nombre.  • Une  augmentation  considérable  de  la  solde,  de  grands  avantages 
accordés  aux  officiers  et  soldats  |xmr  le  reste  de  leur  vie,  remontèrent  un  peu  le 
moral  des  troupes;  le  traité  signé  avec  la  France  releva  tout  à fait  leur  courage. 

Cependant,  le  ministère  anglais  voulut  tenter  un  dernier  effort.  Dès  que  les  bills 
de  conciliation  eurent  été  votés  par  le  parlement , lord  North  envoya  des  commis- 
saires munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  sur  les  bases  i(ui  y étaient  indi- 
(piées  ; mais  le  congrès  ne  daigna  même  pas  répondre  à leurs  pro|iositiuns.  Con- 
vaincus alors  de  l'inutilité  de  toute  tentative  d’aceommodement,  les  commi.s.saires 
ne  gardèrent  plus  de  mesure.  Dans  un  manifeste  adressé  an  |ieuple  américain  , ils 
déclarèrent  que,  puisque  le  congrès  s’obstinait  à chereber,  par  l’alliance  de  la 
France,  à désunir  jiour  toujours  l’Angleterre  d'avec  ses  colonies,  la  guerre  allait 
devenir  plus  terrible  que  jamais.  Jusque-là,  la  poliliipie  et  la  bienveillance  |K>ur 
un  peuple  fri-re  avaient  modéré  scs  ravages;  mais,  puisvpie  l'Amérique  iM’rsislait. 
dans  une  alliance  médRée  |H)ur  l’agrandissement  de  la  France,  et  voulait  s(v 
donner  corps  et  biens  à l’ennemie  invétérée  de  la  Grande-liretagnc,  la  contes- 
tation allait  changer  de  nature;  les  lois  de  sa  pmpre  conservation  faisaient  à 
l’Angleterre  un  devoir  de  rendre  cette  acquisition  aussi  peu  profitable  que  possible 
à sa  rivale. 

La  guerre  recommença  donc  avec  plus  d’acbarnement  que  jamais.  Ce  que  les 
commissaires  appelaient  ■ la  bienveillance  pour  un  peuple  frère,  • c’est-ii-dire  les 
massacres  des  sauvages,  le  pillage  et  la  bnitalité  des  mercenaires  allemands , allait 
faire  place  a une  guerre  plus  terrible  ; c'était  annoncer  que  l’incendie,  le  meurtre 
et  la  dévastation  allaient  marcher  sur  les  |>as  de  l'arime  anglaise.  En  ce  faisant, 
1rs  commissaires  ne  se  montraient  que  les  interprètes  de  l’esprit  publie  en  Angle- 
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leiTi'.  Après  la  rapilulatioii  do  Burpoviio,  la  paix  avec  l'Ami'rHiue  avait  t-ld  dréim' 
|)ar  la  nation  anglaise  tout  entière  ; mais  l'intervention  de  la  Franee  changea  eoin- 
plctemcnt  ees  dispositions.  Des  souscriptions  patriotiques  furent  ouvertes  dans  tous 
les  comtés;  il  s'organisa  des  as.soeiatioiis  de  volontaires  qui  s’équi()èrent  a leurs 
frais;  les  corporations  fournirent  des  lioinmcs  et  des  vaisseaux  tout  amirè.  I.e 
ministère  profita  avec  empressement  de  cette  exaltation  des  esprits;  partout  les 
milices  furent  appelées  sous  les  dra|R'aux,  des  ranips  formiii;  la  flotte  fut  inces- 
samment renforcée,  et  le  rommandement  donné n l’amiral  Kepjvel. 


il  l'oriirinftl  ir  «ir  Joahim  l'rviinliU 


Keppel  était  du  parti  de  l’opposition;  mais  sa  grande  réputation,  l’amour  que  Un 
portaient  les  marins,  l’expérience  de  quarante  années  de  service,  le  faisaient  con- 
sidérer comme  le  meilleur  homme  de  mer  de  l’Angleterre.  Sa  nomination  donna 
une  impulsion  nouvelle  h la  réorganisation  des  forces  maritimes,  et  en  |>eu  de  tem|>s 
il  eut  .sous  ses  ordres  trente  vaisseanx  de  ligne , avec  lesquels  il  partit  de  PIvmoutli 
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|x)ui'  alUr  cliiTclicr  imc  fli)lte  française  d epale  force  qui  croisait  clans  les  eaux  <lc 
Brest,  sous  le  commandement  du  comte  d’Orvilliers.  Un  enpagement  eut  lieu  le 
’ïi  juillet , entre  les  lies  d’Ouessant  et  les  Snrlingucs  j après  une  jouriu'c  de  eomliat , 
les  deux  flottes  se  séparèrent  sans  qu’il  y eût  axanlagc  marqué  |X)ur  l’une  on 
l’autre  nation.  C’était  prescpie  une  xietoire  |K>ur  la  France,  depuis  si  longtemps 
battue  sur  mer  |)arlcs  Anglais;  l’orgueil  britannique,  au  contraire,  regarda  cette 
journée  douteuse  comme  un  grave  éelicc,  et  le  méeonlentement  publie  fut  si  vif, 
(|ue , ]»ur  se  justifier,  Kep|)cl  lui  nu'ine  demanda  à être  traduit.devant  un  conseil 
de  guerre;  il  prouva  que  tout  ce  ipi’on  |K>uvait  faire  il  l’avait  fait,  et  fut  bono- 
ralilenicnt  acquitté.  Quelque  temps  avant  le  eoinbat  d’Ouessant,  une  flotte  frau- 
eaisc  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et  de  six  frégates  était  partie  de  Toulon  ; elle 
portait  des  troupes  de  débari|ucmcnt  et  un  agent  français  accrédité  auprès  du 
eongris.  I.e  comte  d’Eslaing,  célèbre  par  ses  exploits  dans  l’Inde  pendant  la 
guerre  de  Sept-Ans,  et  connu  pour  sa  baiue  contre  les  Anglais,  avait  le  comman- 
dement de  eette  flotte,  dont  la  destination  (-tait  la  Dclaware.  Il  devait  resserrer 
l’armée  anglaise  par  mer,  pendant  que  Wasliington  , qui  s'était  rapproché  de  Phi- 
ladelphie, la  presserait  |)ar  terre;  ou  se  flattait  ainsi  de  lui  faire  éprouver  le  même 
sort  qu’a  celle  de  llurgoyne.  5lais  le  nouveau  général  en  chef,  sir  Henry  Clinton 
(Hoxve  venait  d’être  rapitclé),  avait  prévu  cette  manceuvre;  aussi,  s’empressant 
d’évacuer  Philadelphie,  s’était-il  mis  en  retraite  sur  New-York,  oii  il  parvint  sans 
encombre,  quoique  constamment  harcelé  par  li-s  troiqtes  de  Washington. 

Le  comte  d’Estaing,  arrivé  trop  tard  en  .Vmérique  pour  s’op|K)ser  à la  retraite 
de  l’armée  anglaise,  concerta  avec  Washington  une  attaque  contre  New-Port, 
capitale  de  Rhode-Island.  Le*  généraux  Uafayette,  (irecuc  et  Sullivan  i)as.scrcnl 
dans  File  avec  dix  mille  hommes  et  investirent  la  place  par  terre,  tandis  que  la 
flotte  française  l’attaquait  par  mer.  Malgré  l’infériorité  numérique  de  sa  flotte, 
lord  Howe,  commandant  des  forces  navales  anglaises , vint  |tour  secourir  New- 
Port.  Le  comte  d’Eslaing  lui  offrit  le  combat.  Une  tem|M'te  furieuse  sépara  les  deux 
flottes  au  milieu  d’une  lutte  acharnée;  elles  allèrent  se  réparer,  l'une  à Boston, 
l’autre  à New-York.  Les  Anglais  furent  les  premiers  en  état  de  reprendre  la  mer; 
leur  arrivée  devant  New-Port  força  les  Américains  a lever  le  siège.  Comme  de 
grandes  espérances  avaient  été  fondées  sur  cette  expédition,  et  comme  on  croyait 
que  d’Estaing  aurait  pu  en  assurer  le  succès  en  restant  devant  New-Port,  il  s’éleva 
entre  les  généraux  américains  et  le  comte  une  mésintelligence  que  les  opérations 
ultérieures  de  l’amiral  français  ne  devaient  faire  qu’augmenter. 

D’Estaing  consuma  en  elTct  toute  cette  campagne  en  tentatives  sans  résultats. 
Apprenant , apri-s  la  levée  du  siège  de  New-Port,  que  la  flotte  anglaise,  renforcée 
de  l’escadre  de  l’amiral  Byron,  venait  de  s’emparer  de  Sainte-Lucie,  il  fait 
voile  pour  cette  île  et  n’y  trouve  que  l’amiral  Barrington  avec  seulement  six 
vaisseaux,  mais  emivossé  de  telle  façon  qu’il  n'était  |>as  abordable.  D’Estaing 
attaque  File  |)ar  terre,  mais  il  est  re|H)USsé  et  se  voit  forcé,  jiarses  pertes  et  l’ar- 
rivée de  Byron,  à se  réfugier  a la  Martinique  pour  y attendre  des  renforts.  Cette 
inaction  forcéi'  fit  jeter  des  cris  d’indignation  aux  Américains,  qui , depuis  que  la 
France  s’était  déclarée  pour  eux,  restaient  inactifs  dans  leurs  foyers,  se  reposant 
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sur  leur  alliée  ilu  soin  de  terminer  la  fç'ierre.  I.es  Aiif-lais  pidfili'renl  de  ee  relà- 
elieiiienl.  Un  délaeliement  de  l’arnud  de  sir  lleiirv  Clinton  einahit  la  Gcoi-gie  et 
s’empara  de  la  eapitale,  Sa7annali , et  par  suite  de  toute  la  provinre. 

Il  était  rt^ervé  à l’Iiahile  diplomatie  du  eabinel  de  Versailles  de  réparer  tous  ees 
éelices.  Suivant  sa  coutume  constante,  l’Angleterre  avait  profité  d'événements 
survenus  eu  Allemafjne  pour  elierelirr  à distraire  la  France  de  la  guerre  maritime 
en  la  jetant  dans  nue  guerre  continentale.  Maximilicn-Josepli , électeur  de  l'avière, 
était  mort  le  30  décembre  Mil,  ne  laissant  pas  de  postérité.  Son  héritier  légitime 
était  rélcetcnr  palatin  Ctiarles-ïbéodore  ; mais  l’emiiereur  Joseph  11,  s’appuyant 
sur  des  titri's  peu  eoucluants,  éleva  des  prétentions  sur  la  sucee.ssion  de  Maxi- 
milien-Joseph, et  envahit  l'électorat  de  itavière.  1,’électeur  palatin  ap|ielalcroi  de 
Prusse  a son  aide.  Frédéric,  heureux  de  se  montrer  le  défenseur  des  prinees  de 
FFimpire  contre  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche,  entra  aussitôt  en  Itoliémc  et 
en  Moravie  avec  deux  cent  mille  hommes.  De  son  côté,  l'empereur  réclama  les 
secours  que  lui  devait  la  France  en  vertu  du  traité  de  t756.  De  la  ré|M)iise  du 
cabinet  de  Versailles  allait  dépendre  l'embrasement  de  rAllcmagnc.  Par  bonheur, 
les  affaires  étrangères  étaient  alors  dirigées  |iar  le  comte  de  Vergennes,  héritier 
des  plans  du  duc  de  Choiseul.  L’habile  ministre  dévoila  aux  deux  adversaires  la 
conduite  jverlide  du  cabinet  de  Saint-James,  qui  cherchait  à envenimer  Icuivi 
dissenjiments;  bien  plus,  il  approuva  liantement  la  conduite  de  la  Prusse,  et 
répondit  à l'empereur,  qu'attendu  qu'il  avait  été  l’agresseur,  il  n’j  avait  pas  lien 
à lui  donnci-  l’assistance  promise  ]>ar  les  traittis.  L’inqvératrice  de  Uussie,  «pie  la 
médiation  de  la  France  venait  de  délivrer  de  nouveaux  déim'lés  (|u’elle  avait  eus 
avec  la  Porte,  appiija  la  ré|>onsc  de  M.  de  Vergennes  par  des  représentations  dans 
le  même  sens.  Alors,  l'em|>creur  intimidé,  contrecarré  d’ailleui’s  par  sa  mère 
Jlaric-Thérèsc  dans  ses  projets  belliqueux , consentit  à accepter  la  médiation  de  la 
Fi'ancc  et  de  la  Itussie.  Par  les  soin.s-du  cabinet  de  Versailles , nn  congrès  s’ouvrit 
il  Tc.sehen,  en  Silésie,  cl,  le  13  mai  1779,  1a  paix  fut  signée  entre  la  Pnis.se  et 
l'Autriche.  L’électeur  palatin,  Charles -Tlusxlore,  fut  mis  en  possession  de  la 
Bavière.  • ICu  cette  occasion , dit  un  historien  anglais  ',  la  France,  avec  une  effron- 
terie qu’on  a de  la  peine  à concevoir,  se  Hatta  d’avoir  su  concilier  trois  pointa 
d'une  dilliculté  peu  commune  et  tout  à fait  incoiiqiatihlcs  en  apparence  ; d’avoir 
servi  les  vues  et  les  intérêts  de  la  Prusse , conservé  en  même  temps  la  conûancc  et 
l’amitié  de  l’Autriche,  et  fort  avancé  la  rupture  des  liens  d’étroite  alliance  qui 
unissaient  depuis  tant  d’années  l’Angleterre  et  la  Uussie.  » 

Le  cabinet  de  Versailles  ne  s’en  tint  pas  là;  après  avoir  enlevé  à l'Angleten'C, 
par  la  conclusion  de  la  paix  de  Tcschen , l'espoir  de  voir  engager  la  France  dans 
une  guerre  continentale,  il  décida  l'Kspagne  à unir  sa  marine  à la  sienne  et  à 
entrer  ouvertement  en  lutte  avec  la  Grande-Bretagne.  La  cour  de  Madrid,  quoique 
décidée  a rester  fidèle  au  pacte  de  famille,  ne  s'était  |vas  prononcée  imnuhliate- 
inent  ; elle  avait  proposé  sa  médiation  entre  les  pnissaiiees  belligérantes  et  mis  en 
avant  divers  plans  d'accommodeineiit.  Jlais,  dans  tons  ses  projets,  l'indépeil- 

i.  Aitolplnpi,  cuiilinuiilion  de  tV .in’jUttrre  iti‘  lUiine. 
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(laiK'c  des  Pr(»inecs-Liiies  était  reeomiue  direetcmeiit  ou  iiidiri’Clenieiit  ; ils  fiireul 
tous  rejetés  par  le  cabiuet  de  Saiiit-James.  Alors  l’ambassadeur  espaguol  quitta 
Londres,  et  les  deux  brauebes  principales  de  la  maison  de  Bourbon  se  réunirent 
étroitement  contre  l'Angleterre. 

J,'Es|>af;iie  conimeuea  les  bostilités  par  le  siège  de  Gibraltar  ( 13  mai) , |>endant 
que  la  France  tentait  une  attaque  contre  File  de  Jersex  ( 1"  mai)  ; mais  cette  der- 


Lliàlcau  d LiitabeUi,  Jrr*e>. 


uière  expédition , commandée  par  le  prince  de  Nassau-Siegen , échoua  malgré  l’in- 
trépidité de  ce  célèbre  aventurier.  Apri‘s  cette  malencontreuse  tentative , la  flotte 
française,  forte  de  trente-deux  vais.scaux,  sous  les  ordres  du  comte  d’Orvilliers, 
Ut  sa  jonction  avec  ta  flotte  espagnole  (25  juillet  1779).  En  même  tem|>s , quarante 
mille  hommes,  réunis  sur  les  cAtes  de  Bretagne  et  de  A’ormandie,  menaçaient 
l’Angleterre  d’une  descente.  A la  nouvelle  de  ces  pré|>aratifs , la  terreur  s’empara 
de  tous  les  esprits.  Cependant  le  patriotisme  anglais  n'oublia  aucune  des  mesures 
qui  |X)Uvaient  conjurer  le  péril.  Chacun  s’imposa  les  plus  grands  sacrifices  |M>ur 
venir  en  aide  a la  cause  publique;  partout  s'ouvrirent  des  souscriptions;  partout 
s’organisèrent  des  associations  pour  rc|X)usser  l’invasion  ; mais  toute  cette  ferveur 
nationale  ne  donnait  pas  au  gouvernement  de  trou|>es  régulières  à op|x)ser  à celles 
(|ui  menaçaient  le  pays.  L’Angleterre  n’avait  pas  d’armée  ; les  milices  étaient  tout 
iiouvellement  enrùlées  et  a peine  armés  ; les  cAtes  n’étaient  pas  en  état  de  défense. 
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et  pour  combattre  le.s  soixante  vaisseaux  coalisés  ou  n’avait  que  trente-huit  bâti- 
ments, eucore  étaient-ils  agités  par  tant  d’indiscipline,  que  vingt  capitaines  avaient 
refusé  de  servir  tant  que  le  ministère  ne  serait  pas  changé.  L’amiral  Hardy,  qui 


COilUfiiM  iDiliUim  : 

Hardy  ; l<*  aior  'tiilbrrlanil.  mloiirl  «t’un  rruiitis  ; l<r^|U4r<t*  ((«rdi**  «tu  CArpti}. 


commandait  cette  flotte,  dernier  cs|M>ir  de  la  patrie,  n’osa  pas  la  compromettre 
dans  une  action  inégale,  et  recula  devant  les  forces  des  alliés.  Ceux-ci  vinrent 
insulter  IMymouth,  qui,  désarmé,  était  hors  d'état  de  résister.  Heureusement 
pour  l’Angleterre , le  comte  d’Orvillicrs  et  l’amiral  espagnol,  don  Louis  de  Csvr- 
dova , étaient  jaloux  l’un  de  l’autre  ; leur  désunion  sauva  l'empire  britannique 
d'un  des  plus  grands  dangers  dont  il  ait  été  menacé  depuis  tes  temps  de  VArmada. 
La  flotte  combinée  se  cotitcnta  de  s’emparer  devant  l’lymoutb  d'un  vaisseau  de 
soixante-quatre.  Après  avoir  inutilement  tenu  la  mer  pendant  cinq  mois  entiers , 
et  perdu  plus  de  cinq  mille  matelots  par  suite  de  maladies , tes  amiraux  rentrèrent 
à Brest. 

En  Amérique,  l’inaction  presque  complète  des  cotons  |>crmit  au  général  Pré- 
vost, qui  l'année  précédente  avait  soumis  la  Géorgie,  d’entreprendre  la  conquête 
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(le  In  Caroline  du  Sud.  I.e  {jcùu'ral  Lincoln,  cliarpé  de  la  défense  de  celle  pro- 
7ince,  n'ayant'à  opposera  l'ennemi  que  douze  mille  miliciens  mal  organisés,  fnl 
balln  et  se  retira  devant  les  Anglais,  qni  vinrent  mettre  le  siège  devant  Cliar- 
lestovvn.  En  même  temps,  des  délacliements  dévastaient  le  |)ays,  détruisant  les 
trou|)caux , ravageant  les  plantations,  brûlant  les  villages , ma.ssacrant  des  familles 
entières.  Ces  atroces  eruantes  ranimèrent  le  courage  endormi  des  Caroliniens  ; ils 
reprirent  les  armes , aecoiirurcnl  en  ma.sse  sous  les  dra|ieau\  de  Liueolu  et  for- 
cèrent les  Anglais  a lever  le  siège  de  Charle.stovvn. 

Dans  le  nord,  la  guerre  n’était  pas  moins  impitoyable.  Des  villes  florissantes 
étaient  rédniles  en  cendres;  tous  les  vais.seanv  aniérieains  dont  s'emparaient  les 
Anglais  étaient  coulés  on  brûlés;  on  alla  même  jusqu’à  exciter  la  férocité  naturelle 
des  sauvages  en  leur  promettant  de^  récompenses  pour  chaque  cbevelui'e  de  colon 
qu'ils  apporteraient.  Les  soull'rances  des  Américains  étaient  extrêmes,  leurs  |)crles 
énormes,  cependant,  malgré  l'emploi  de  ces  odieux  moyens,  les  Anglais  ne  réus- 
sissaient qu'à  se  maintenir  sans  avancer  d'un  pas.  ' 

La  lutte  était  plus  décisive  sur  mer.  De  nombreux  coreaircs  sortis  des  ports  des 
États-L’nis  faisaient  la  course  jusque  dans  la  Manche  et  ruinaient  le  commerce 
britannique.  Paul  Joncs,  Ecossais,  qui  avait  adopté  l’Amérique  pour  patrie,  se 
rendit  surtout  redoutable  par  l'audace  et  le  bonheur  de  scs  entreprises.  Avec  quatre 
petits  bâtiments  de  guerre  il  jeta  la  terreur  sur  toute  la  côte  orientale  de  l’Angle- 
terre, y fit  des  descentes,  attaqua  la  flotte  marchande  de  la  Baltique,  s’empara 
des  deux  vaisseaux  (pii  la  protégeaient,  et  se  retira  avec  ses  prises  dans  un  des 
|H)rts  de  la  Hollande  (septembre  1770). 

Pendant  tout  le  commencement  de  cette  camiiagne,  le  comte  d’Eslaiug,  se 
tixnivant  trop  faible  (xinr  tenir  la  mer,  était  resté  inactif  à la  Martini(tue;  enfin  , 
ayant  re(;n  des  renforts  cominandi^  |)ar  les  comtes  de  Grasse  et  de  I.a  Motlie- 
Piquet,  il  s’em|>ara  de  l'ile  SainM'incent  et  se  dii  igea  sur  la  Grenade.  L’amiral 
Ryron  accoiirnt  avec  vingt-nii  vaisseaux  au  secours  de  cette  ilc;  mais  il  n’arriva 
qu’au  moment  où  le  |>avillon  français  venait  d'être  arlmré  .sur  le  fort.  Un  engage- 
ment eut  lien  entre  les  deux  flottes;  Byron,  fort  maltraité,  fut  forcé  de  se  réfugier 
à Saint-Christophe.  Après  ce  succès,  le  comte  d'Estaing  parut  enfin  sur  les  eûtes 
des  Etats-Unis,  dont  les  habitants  se  plaignaient  plus  que  jamais  de  l’alvandon  de 
la  l''ranre.  Il  se  joignit  au  général  Lincoln  pour  reconquérir  la  Géorgie,  et,  après 
avoir  surpris  sur  les  eèilcs  quatre  frégates  anglaises  dont  il  s'cm|>ara , il  entreprit 
le  siège  de  Savannah  (4  octobre  1779).  La  saison  s’avançant,  la  côte  était  trop 
peu  sûre  pour  qu’on  pût  faire  un  siège  régulier;  on  résolut  de  livrer  un  assaut. 
Le  comte  d’Estaing  conduisit  lui-même  uue  des  colonnes  d'attaque  (9  octobre); 
mais,  après  des  clforts  réitérés,  l'amiral  français  ayant  été  blessé,  les  assaillants 
furent  définitivement  repous,sés.  Le  lendemain,  le  siège  fut  levé,  cl  la  flotte  quitta 
les  parages  de  l'Amérique. 

La  lutte  soutenue  par  les  États-Unis  n'avait  pas  seulement  le  retenlis-sement 
d’une  guerre  ordinaire  ; les  cris  d’indépendance  et  de  liberté  se  mêlaient  au  bruit 
du  canon  des  révoltés,  et  ces  mots  faisaient  battre  les  cœurs  jusipie  dans  l’Angle- 
terre elle-même.  Mais  nulle  part  ils  ne  tronvaicnl  autant  d’écho  qu'eu  Irlande. 
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Los  vexations  qui  avaient  soulevé  les  colonies  ne  devaient  compter  comme  rien 
auprès  des  souiïrances  infinies  qu’avait  à siipi)orter  le  malheureux  peuple  d’Irlaudc. 
Opprimé  dans  ses  libertés , paralysé  dans  son  commerce  et  dans  son  industrie  |>ar 
les  restrictions  les  plus  tyranniques , cet  infoiduné  pays  en  était  toujours  au  len- 
demain de  la  conquête.  Il  était  donc  naturel  que  les  Irlandais  clicrchassent  a pro- 
fiter de  la  situation  actuelle  de  r.\ngleterre,  ainsi  que  de  l’alarme  qu’avaient 
répandues  les  attaques  des  Hottes  française  et  espagnole  cl  des  corsaires  américains 
|)our  obtenir  du  soulagement  à leurs  maux  et  quelques-unes  des  réformes  que  le 
|>arlement  anglais  avait  toujours  re|)ous.sées. 

Au  bruit  de  l’approche  des  flottes  ennemies,  de  nombreuses  associations  de 
volontaires  s’étaient  formées  en  Irlande  comme  dans  le  reste  de  la  Grandc-Rre- 
tagne  ; les  patriotes  irlandais  comprirent  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de 
ces  associations  et  les  encouragèrent  de  tout  leur  iiouvuir.  Bientôt,  en  cITet,  ils 
cnrent  sur  pied  une  véritable  armée.  Alors,  confiants  dans  cette  force  nouvelle  , 
ils  commencèrent  à faire  entendre  leur  voix,  l’oui-  obtenir  la  liberté  du  com- 
merce, ils  firent  comme  avaient  fait  les  Améi'icaiiis  au  début  de  la  révolution; 
tous  les  membres  des  associations  de  volontaires  s'engagèrent  publiquement  à ne 
plus  consommer  aucune  marchandise  importée  d’Angleterre,  et  a s’en  tenir  aux 
seuls  produits  des  manufactures  du  pays,  jusqu'à  ce  qu’on  eût  mis  un  terme  aux 
lestrictions  injustes  et  partiales  qui  pesaient  sur  l'Irlande.  Cet  état  de  l’esprit  public 
devait  nécessairement  influencer  les  délibérations  du  parlement  de  Dublin.  Des 
jiaroles  de  liberté  s'y  firent  entendre;  on  réclama  contre  l'intolérance  religieuse, 
contre  la  dime  payée  par  des  catholiques  à des  ministres  protestants,  on  protesta 
surtout  contre  l’autorité  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  et  il  fut  déclaré 
ijiie  l’Irlande,  nation  indépendante,  ne  devait  être  soumise  qu’au  roi  et  à son 
propre  parlement.  Enfin,  pour  tenir  le  gouvernement  datis  la  dépendance  du  par- 
lement irlandais , le  parti  |x>pulaire , dans  la  chambre  basse , n’accorda  les  subsides 
que  |)Our  quelques  mois,  au  lieu  de  les  accorder  pour  l’année  entière,  ainsi  qu’il 
était  accoutumé  de  le  faire. 

Le  gouvernement  anglais  n’était  |ias  alors  en  mesure  de  re[H>usser  des  vœux  si 
énei'giquemcnt  exprimés;  il  était  d'ailleurs  harcelé  par  l’opposition,  qui  chaque 
jour  gagnait  de  nouvelles  forces;  aussi,  peu  de  temps  après  l'ouverture  de  la  ses- 
sion (novembre  1779),  lord  Jiorth  soumit  à la  cbambre  des  communes  diverses 
propositions  dont  le  but  était , en  modifiant  les  lois  exceptionnelles  et  tyranniques 
dont  se  plaignaient  les  Irlandais,  d'a|>aiser  leur  inquiétante  exaltation.  I.a  conces- 
sion la  plus  imi>ortantc  était  la  liberté  du  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  et 
scs  colonies.  Ces  propositions  furent  unanimement  adoptées. 

L’Angleterre  avait  contre  la  couronne  des  griefs  moins  douloureux  que  ceux  de 
l’Irlande,  mais  elle  en  voulait  le  redre.ssement  avec  non  moins  de  persistance  et 
d’énergie.  Le  plus  grave,  c’était  l’énormité  des  dépenses  du  gouvernenjent  et  de 
la  liste  civile.  Il  y avait  déjà  plusieurs  années  que  l'opposition  murmurait  de 
cette  prodigalité  funeste.  En  1777,  le  roi  avait  réclamé  des  communes  une  augmen- 
tation de  sa  liste  civile  et  le  paiement  de  dettes  considérables.  Comme  le  genre  de 
vie  de  Georges  était  excessivement  simple,  et  même  |)arclmonieux  ; comme  sa 
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mur  était  moins  brillante  que  relie  des  plus  |)etits  iiriiiees  du  coiiliueni , on  ne 
pou\ait  expliquer  eet  excédant  de  dépenses  (|ue  par  la  corruption  parlementaire. 
CciKMidant  les  pro[K>siliona  des  ministres  avaient  été  accueillies;  on  avait  voté 
000,01)0  livres  sterliiiK  pourpajer  l'arriéré,  et  la  liste  civile  axait  été  |)ortée  de 
800,000  livres  à tXXI,000;  mais  une  opposition  plus  nombreuse  que  jamais  axait 
protesté  ronti’e  ces  an;;mrntations,  et  le  président  de  la  ebambre  s'était  fait  l’or- 
gane de  la  minorité.  En  présentant  le  bill  à la  sanction  du  mi , il  ne  eraignit  |>as 
de  lui  dire  ipic , dans  des  temps  de  détresse  publique , dans  un  moment  oii  le 
peuple  était  surebarpé  d'éerasants  fardeaux,  les  communes  axaient  ce|K’iidant 
négligé  toute  affaire , non-seulement  pour  accorder  sur-le-rliamp  un  subside  con- 
sidérable, mais  encore  |»ur  augmenter  largement  les  revenus  de  la  couronne. 

■ Cette  augmentation , dit-il,  est  sans  exemple  jusqu’ici,  et  dépasse  de  lieauconp 
"tout  ce  que  Votre  Majesté  peut  avoir  de  dépenses.  Mais  tout  cela.  Sire,  les 
> eommunes  l’ont  fait,  dans  la  confiance  bien  fondée  que  vous  emploierez  avec 
• sagesse  ce  qu’elles  ont  voté  avec  tant  de  libéralité.  • La  ebambre  entière  ajouta 
encore  à la  force  de  ces  paroles  en  votant  le  lendemain  des  remerciements  à son 
président , ainsi  que  l’impres.sion  de  son  discours. 

Depuis  cette  époque , l’opixosition  n’avait  cessé  de  pmtester  contre  la  prodigalité 
de  la  couronne  ; mais  ses  plaintes  avaient  toujours  été  infructueuses.  La  gravité  de 
la  situation  où  se  trouvait  l’.Angleterrc,  seule  contre  l’Amérique,  l’Es|>agnc  et  la 
l’rance  coalisées,  les  dépenses  excessives  que  nécessitait  la  guerre,  donnèrent  à ces 
protestations  une  force  qu’elles  n'avaient  pas  eue  jusqu’alors.  .V  la  ebambre  liante, 
le  duc  de  Rirbmoiid  proiwsa  le  vote  d’une  adresse  dans  laquelle  les  lords  supplie- 
raient Sa  Majesté  • d’avoir  égard  à la  misère  générale;  de  vouloir  bien  songer  que 
la  profusion  ne  faisait  pas  la  force  des  Etats,  et  qu’il  était  devenu  indis|>eosablc  de 
diminuer  les  dé|X^nses  inutiles  jiour  rendre  au  gouvernement  le  crédit  qui  lui 
était  si  nécessaire.  > \ l’appui  de  sa  priqiosition,  le  duc  démontrait  que  la  guerre 
d'Amérique  avait  ajouté  G:t,000,000  liv..  sterling  à la  dette  publique;  que  le  paie- 
ment des  intérêts  de  la  dette  totale  u’exigeait  pas  moins  de  8,000,000  liv.  sterling, 
et  il  représentait  que  c’était  par  l’économie , et  [lar  l’t^conomie  seule , que  Ton  pou- 
vait espérer  de  sauver  l’État  d’une  ruine  imminente.  Il  ajoutait  qu’il  appartenait 
au  roi  de  donner  l’exemple;  qu’une  réduction  importante  de  la  liste  civile  serait 
un  témoignage  éclatant  de  son  affection  jiour  son  peuple , et  que  ce  désintéresse- 
ment ne  (xmrrait  manquer  d'ètrc  imité  par  tous  les  membres  de  la  chambre  liante 
honorés  de  fonctions  puhliqu(>s.  Loin  de  lui  la  pensée  de  restreindre  la  splendeur 
et  la  dignité  du  trône;  mais  il  rappelait  qu’avant  que  le  |>arlemcnt  eût  porté  la 
liste  civile  au  chiffre  énorme  de  900,000  liv.  sterling,  la  couronne  était  suffisam- 
ment éclatante  et  honorable;  il  demandait  donc  qu’on  revint  au  chiffre  de  cette 
époque.  Cette  motion  atta(|uait  trop  d’iiitéréts  particuliers  ; elle  fut  re])oussée  à une 
majorité  considérable.  Aux  communes,  ce  fut  Edmond  Burkequi  appela  Tattention 
de  la  chambre  sur  la  nécessité  des  réformes  économiques , et  il  annonça  la  présen- 
tation prochaine  d’un  plan  de  réforme  générale  (décembre  1779). 

I.es  réelamations  de  l’opposition  ruiitre  les  profusions  du  gouvernement  devaient 
nécessairement  trouver  un  écho  dans  la  nation,  écrasée  sous  le  |)oids  des  iin|K'lts. 
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La  Cilé  <U'  Londres  \ola  des  remerciements  an  duc  de  Rieliniond,  et  promit  à 
Iturke  son  concours  et  son  appui  pour  la  motion  qu’il  allait  faire.  Dans  les  comtés , 
les  dis|)ositions  étaient  les  mêmes.  Une  as.semblé'e  générale  des  francs-tenanciers  , 
du  Yorkshirc  adrcs.sa  à la  chambre  des  communes  une  pétition  en  tout  semblable  à 
la  proposition  du  duc  de  Richmond  ; elle  établit  en  outre  un  comité  permanent  de 
soixantc-un  de  ses  membres,  qu’elle  chargea  d’entretenir  les  correspondances 
nécessaires  pour  appuyer  efficacement  la  pétition  , préparer  un  plan  d’association 
et  seconder  la  réforme,  ainsi  que  toutes  les  mesures  dont  l’objet  serait  de  sous- 
traire le  parlement  à l’inllucncc  corruptrice  de  la  couronne. 

Cet  exemple  fut  imité  dans  tout  le  royaume  par  un  grand  nombre  de  villes  et  de 
comtés,  et  partout  des  comités  de  correspondance  sollicitèrent  la  convocation  de 
meetings  populaires.  Toutes  ces  assemblées  adoptèrent  des  pétitions  rédigées  sur 
le  modèle  de  celle  du  comté  d’York  ; elles  furent  présentées  aux  communes  au 
moment  où  Burke  y dérelop(>ait  son  plan  de  réforme,  dans  un  discours  qui  le 
plaça  au  premier  rang  des  orateurs  et  des  hommes  pratiques  (février  1780).  Ce 
plau , fort  simple  d'ailleurs , consistait  à rendre  aux  iicsoins  de  l’État  l’argent  qui 
jusqu’alors  avait  servi  à l’entretien  d’un  grand  nombre  de  fonctionnaires  inutiles; 
il  avait  en  outre  pour  effet  de  restreindre  l’influence  de  la  couronne,  en  tarissant 
les  moyens  de  corruption  dont  elle  disposait.  L’ensemble  du  plan  comprenait 
cinq  bills  qui  devaient  être  successivemcifl  l’objet  des  délibérations  de  la  chambre. 
Burke  demandait  : 

1“  La  vente  des  forêts  royales,  dont  les  revenus  étaient  fort  peu  importants,  et 
dont  l’administration  compbquée  n'avait  d’autre  avantage  que  de  donner  au  roi 
nu  aux  ministres  la  disposition  d'une  foule  d’emplois  ; 

2°  L’abolition  des  juridictions  de  la  principauté  de  Galles,  du  duché  de  Cor- 
nouailles et  des  comtes  palatins  de  Cbester  et  de  Laucastre.  Ces  juridictions,  restes 
liarbares  de  la  féodalité,  étaient  dis[)endieuses  pour  la  couronne,  gênantes  pour 
les  citoyens , et  plus  propres  à favoriser  l’oppression  et  l’influence  corruptrice  de 
la  cour  qu’avantageuse  à la  bonne  administration  de  la  justice  Burke  proposait 
de  réunir  ces  cinq  principautés  a la  couronne  et  de  les  soumettre  à la  juridiction 
commune  ; 

1 . 1.^  priuci|»ute  de  Galios  aîDbi  que  te  durhê  de  Corriuuatlies,  I*a)KH)age  «le  l’hériliur  ciii  Irôru*. 
(Vsdeux  provinces  sont  admiuiitlrûes  bf|iarvpieul,  à peu  prè^  coiimie  le  DJiiphimi  Tétait  en  France 
Evas  l'ancien  tv^gime.  Four  donner  une  idée  des  abus  qui  résullaieut  de  celle  anomalie,  U suftit  de 
dire  qu'il  y avait  alors  douxe  Juges  pour  le  pays  de  Galles,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  huit  pour  loulo 
l'Angleterre. 

Les  comiM  palatins  de  Cluster  cl  de  Laucastre  sont  ég.tlemeui  pofiséüés  fcodalement  par  le  roi 
d'Angleterre  comme  coml<‘  deChesierct  duc  de  Lancaslru.  Les  l'omles  (taljiins,  en  Angleti^rre,  jouis- 
saient et  Jouls-sent  encore  aujourd'hui  des  timiis  n'gatiens,  c'esl-à-dire  qu'ils  rendent  la  jnslico  eu 
leur  privé  nom,  et  que  tout  délit  ou  crime  est  dit  avoir  été  commis  contre  leur  paix,  et  non  conire 
celle  du  seigneur  roi.  Les  rois  d’Angleterre  n'ayant  pas  voulu  réunir  les  comtés  de  Cliesier  et  de 
I..ancasire  ^ la  couronne,  ils  les  administrent  comme  comtes  platins;  .aussi  y a-t-il  des  ofllecs  parti- 
culiers pour  ces  petits  Étals.  Lccbanrelicr  du  duché  de  Lancaslrc  Tall  ordinairement  partie  du  cabi- 
net. 11  n'y  a plus  en  Angleterre  qu'un  seul  comté  palatin  possédé  par  un  particolier  : c'est  celui  de 
Durham  ; il  appartient  à l'évéque,  qui  a dans  ce  pays  tous  les  droits  que  le  roi  exerce  dans  le 
hire  ou  dans  le  Chester^hire.  L'Ile  d’Ely,  quoique  ne  portant  pas  le  litre  de  comté  palatin , est  une 
franrhite  roynie.  L'éviV|iie  y a,  comme  dans  un  comté  paUlin , les  droits  n'‘aalicns. 
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Im  suppression  de  toutes  les  foiietious  iuutiles.  C'était  prineipalemeut  sur 
la  liste  eivile  que  |)ortaieiit  les  suppressions.  I.'adniinistration  de  la  maison  du  roi 
était  eneore  coinpos«-e  féodalement , ce  qui  la  rendait  tris-eoinpliquée  et  très- 
disi)endieuse  ; et  la  plupart  des  emplois  étaient  conservés  plutôt  dans  l’intcrét 
de  l'influence  de  la  couronne  que  par  nécessité.  En  conséquence,  Burkc  récla- 
mait l'altolition  di-  la  cour  du  lapis  vert,  de  tonte  l'administration  de  la  grande 
garde-robe,  des  cbarges  de  trésorier  de  la  chambre,  maitre  de  la  chambre,  garde 
des  coffres,  et  d’une  foule  d'autres.  Il  demandait  encore  la  suppression  des  conseils 
de  commerce  et  des  travaux  publics , comme  complètement  inutiles  ; son  plan  com- 
prenait aussi  une  nouvelle  oritanisation  de  l'armée,  et  la  fixation  de  la  somme 
affectée  aux  pensions  à 60,000  liv.  sterling;,  chiffre  qui  ne  devrait  jamais  être 
dé[>assé , à moins  d'un  vote  spécial  des  chambres. 

Quoique  sage  et  bien  conçu,  et  quoique  développé  avec  une  merveilleuse  habi- 
leté, le  projet  de  Burke  atteignait  directement  un  trop  grand  nombre  d’intéréts 
IMirticuliers  [wur  av  oir  chance  d'étre  adopté.  Bien  plus  radical  que  celui  du  duc 
de  Bichmond  , c’était  une  véritable  réforme  du  système  financier  de  l'Angleterre; 
aussi , la  suppression  du  conseil  de  commerce  fut  la  seule  de  ses  dispositions  que 
la  chambre  adoptAt.  Mais,  pendant  les  trois  mois  que  dura  la  discussion,  une  foule 
d'abus  crianLs furent  dévoilés;  et  cet  examen  augmenta  la  force  de  l'opposition  au 
dedans  comme  au  dehors  du  parlement.  Des  pétitions  étaient  sans  cesse  présentées 
à la  chambre;  toutes  demandaient  une  réforme  dans  les  dépenses  publiques.  Au 
jour  fixé  pour  discuter  leur  contenu  (Cavril  1780),  après  lecture  faite  des  diverses 
pétitions,  un  membre,  M.  Dunning,  annonça  qu'il  allait  résumer  ce  qu'elles  deman- 
daient en  deux  propositions  posées  de  manière  a ce  qu'on  ne  pùt  tergiverser  entre 
l'adoption  ou  le  rejet.  La  première  était , • que  la  couronne  avait  usurpé  une 
influence  funeste;  que  chaque  jour  elle  l'étendait  davantage,  et  qu'il  fallait  s'oe- 
cu|)cr  de  la  restreindre.  » La  seconde,  • que  la  chambre  aurait  le  droit,  quand 
elle  le  jugerait  A pro)x>s , de  rechercher  l'emploi  des  revenus  de  la  liste  civile  et 
d'en  corriger  les  abus.  » Malgré  la  viveopixvsition  des  miuistres,  et  après  de  longs 
débats,  ces  deux  pi\>|X)8itions  furent  adoptées.  Alors  M.  Thomas  Pitt  proposa  de 
déclarer  immédiatement,  • qu'il  était  du  devoir  de  la  chambre  de  prendre  des 
mesures  promptes  et  cllicaces  pour  remédier  aux  abus  dont  se  plaignaient  les  [)éti- 
tionuaires.  • Cette  nouvelle  proposition  fut  également  adoptée  a une  majorité 
considérable.  Quelques  jours  apres,  M.  Duiitiing,  contiuuant  scs  attaques  contre 
l'administration,  demanda  qu'à  l'avenir,  dans  les  sept  jours  qui  suivraient  l'ou- 
verture du  parlement , on  mit  sous  les  yeux  de  la  chambre  un  état  de  toutes  les 
sommes  payées , à quelque  titre  que  ce  fût , aux  membres  des  communes  par  la  liste 
civile  ou  le  ministère , et  cette  proposition  fut  encore  adoptée , ainsi  qu'une  autre 
qui  déclarait  inhabiles  à faire  |iarlic  de  la  chambre  des  communes  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  de  la  maison  du  roi. 

Malgré  ces  échecs  successifs,  le  cabinet  ne  songeait  |>as  a se  retirer,  et  la 
ses.sion  étant  près  de  finir,  l'opposition  avait  tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  profitât 
de  Talvsenee  des  chambres  [xiur  regagner  les  voix  qui  l'avaient  abandonné.  En 
conséquence,  le 24  avril,  M.  Dunning  proposa  une  adresse  au  roi  dans  laquelle 
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Sa  .Majt.slc  serait  suppliée  île  ne  |)as  elore  la  sessiun  a\aiil  ([ue  l'un  eût  pris  les 
mesures  convenables  pour  restreindre  rinilueuce  de  la  couronne  et  remédié  aux 
abus  dont  se  plaignaient  les  pétitions  adressées  à la  ebanibre.  C’était  aller  trop 
loin;  eu  voulant  faire  intervenir  la  ebambre  dans  les  fonctions  les  plus  impur- 
tanles  de  la  prérogative  rovale,  l'opposition  alarma  beaucoup  d'bonimcs  modérés, 
(pii,  tout  en  étant  persuadés  qu’il  y avait  des  réformes  à apporter  dans  les 
dépenses  publi(|ues , et  ayant  voté  les  pnqiosilions  faites  en  ce  sens,  ne  vou- 
laient pas  empiéter,  par  respect  pour  la  constitution , sur  ce  qu’ils  regardaient 
eoinme  de  l’essence  im'inc  de  la  prérogative.  Les  esprits  timorés  croyaient  déjà 
voir  revivre  la  tvrannie  du  Long-Parlement;  aussi  se  lit-il  un  revirement  dans  la 
majorité,  et  la  proposition  fut-elle  rejetée.  Divei-scs  autres  motions,  mises  en 
avant  |iar  l'opposition,  furent  également  repoussées,  cl  à une  majorité  toujours 
croissante.  Par  suite  du  trop  grand  empressement  des  réformateurs  à [wursuivre 
leurs  avantages , le  ministère  retrouv  a tout  à eoup  la  majorité  qui  l'avait  un  instant 
abandonné.  Di-s  lors  les  séances  des  ebambres  n’offrirent  plus  d’intérêt,  et  la 
session  allait  finir  au  milieu  de  débals  devenus  languissants,  lorsque  les  déclama- 
tions d’un  insensé  réveillèrent  le  fanatisme  populaire  depuis  si  longtemps  endormi, 
(<  provoquèrent  une  soudaine  et  effrayante  explosion. 

l'n  bill,  inspiré  |>ar  les  idées  de  tolérance  religieuse  que  propageait  alors  la  plii- 
losophie  fraiK-aise,  avait  rt^oqué,  (|ueiques  années  auparavant  (1778),  l’actc  passi' 
sons  le  règne  de  Guillaume  1 1 1 dans  le  but  de  .s'op|>oser  aux  progrès  ultérieurs  du 
papisme.  Protégés  |iar  ee  bill , les  év  éques , les  prêtres  et  les  instituteurs  eathuli(]ucs 
n’avaient  plus  à craindre  aucune  persécution.  la-s  jiapistes  jouissaient  du  droit  de 
tester,  d’hériter,  et  de  celui  d’acquérir  des  terres  de  francbe-teuure  {frce-holJ),  sous 
l’unique  rondition  de  prêter  serment  de  fidélité  à la  dynastie  régnante  et  de  jurer 
(pi’ils  ne  reconnaissaient  en  aucune  façon  l’autorité  civile  ou  temporelle  du  pa|)e 
dans  le  royaume.  L’acte  de  révocation  ne  s’étendait  pas  aux  catholiques  d’Écosse; 
ce|ieudant,  sur  leurs  réclamations,  et  en  considération  de  la  conduite  qu'ils  avaient 
tenue  jusqu’alors,  le  gouvernement  s’était  déterminé  à les  admettre  au  bénéfice  du 
nouveau  bill , et  l’assemblée  générale  de  l’église  d'Écos-se  avait  elle-même  donné 
une  adhésion  solennelle  à la  mesure  prise  |>ar  le  gouverncmenl.  Mais  le  fanatisme 
de  quelques  presbytériens  s’alarma  de  cette  disposition  à la  tolérance;  on  cria  au 
papisme,  et  ce  mot  funeste  siillit  |x>ur  ranimer  les  vieilles  haines  religieuses.  Des 
prédicateurs  forcenés  réveillèrent , par  des  di.scours  incendiaires , les  passions 
assoupies  de  la  populace.  \ Edimbourg,  à (ila.sgovv,  dans  d’autres  villes  encore, 
la  multitude  soulev  ée  brûla  les  chapelles  catholiques , pilla  les  maisons  des  |>apistcs 
et  les  menaça  eux-mèmes  dans  leurs  vies.  L'n  comité  de  surveillance  pour  les 
intérêts  du  protestantisme  se  forma  a Edimbourg , et  il  se  mit  aussitôt  en  corre.s- 
pondaure  avec  les  principales  villes  de  l’Angleterre.  En  peu  de  temps,  vingt-cinq 
comités  semblables  furent  institué-s  dans  ce  royaume.  Ils  prirent  pour  directeur 
suprême  lord  Georges  Gordon , membre  de  la  ebambre  des  communes,  démagogue 
exalté  et  protestaut  fanatique.  Le  but  auquel  tendaient  les  comités  était  la  révoca- 
tion de  l’acte  de  1778.  D’abord  ils  se  Ixirnèrent  à l’emploi  des  voies  régulières,  et 
se  coutentèrent  d’adres,ser  des  pi-titions  au  parlement.  Gordon  se  chargea  de  celle 
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(le  la  ville  de  Londres;  il  la  rédigea  lui-inéine,  la  déiwsa  dans  sa  iimison  i>our  que 
ehaeun  pùt  venir  la  signer,  et  convoqua  une  assemblée  générale  de  tous  les  véri- 
tables amis  du  protestantisme  signataires  de  la  pétition.  L’assemblée  fut  nombreuse. 
Gordon  la  harangua , et  il  engagea  tous  les  assistants  à porter  eux-mémes  leur 
laTition  au  parlement.  Tous  le  jurèrent  et  promirent  de  défendre  leur  religion, 
fùt-ee  mi'me  aux  déi»cns  de  leur  vie.  En  consesiuence,  le  vendredi  2 juin,  plus 
de  soixante  mille  individus  se  réunissent  à Saint-George’s-Fields,  et  de  là  se  rendent 
à Westrainstcr-llouse , dont  ils  envahissent  tous  les  passages;  d’abord  cette  multi- 
tude se  contente  de  |wus.ser  de  bruvantes  acclamations,  mais  bientôt  elle  insulte 
ceux  des  membres  du  |>arlement  qui  s’étaient  montrés  favorables  à l’adoption  du 
bill  de  révocaliou  , et  enfin , iwndant  que  Georges  Gordon  pri^sente  la  |)étilion  aux 
communes  en  demandant  qu’on  la  prenne  en  considération  sans  di'-lai,  elle 
pénètre  dans  le  vestibule  de  la  salle  des  séances,  dont  elle  frappe  la  porte  à coups 
redoublés,  aux  cris  de  ; A bat  les  catholiques  ! plus  de  papisme!  Sans  se  lais.scr 
intimider  |>ar  ces  furieux,  la  cbainbrc,  à la  presque  unanimité,  diTlarc  (pi'il  n’v 
avait  pas  de  liberté  pour  elle  au  milieu  des  cris  et  des  menaces  des  émciitiers,  et 
refuse  de  délibérer.  Le  général  Murrav  signifie  même  à Gordon  que  si  un  seul  de 
scs  hommes  pénètre  dans  la  salle , il  lui  plongera  à lui-méme  son  épée  dans  le  corps. 
Intimidé  par  cette  menace , Gordon  imposa  silence  à ses  fanati(|ues.  Quelque  temps 
après , des  troupes  arrivées  à Westminster  les  forcèrent  à se  retirer;  mais  ils  ne  se 
séparèrent  pas , et  incendièrent  pendant  la  nuit  les  chapelles  catlioliques  des  am- 
bassadeurs de  Sardaigne  et  de  Itavièrc. 

Le  lendemain  fut  assez  tranquille  ; mais  le  dimanche , encouragée  par  la  mollesse 
de  l’autorité  qui  ne  semblait  prendre  aucune  mesure  |»ur  n'primer  ses  excès,  la 
[Kipulacc  se  rassembla  de  nouveau,  se  dirigea  sur  Moorfields,  quartier  générale- 
ment habité  par  des  catholiques,  y brûla  les  églises,  puis  pilla  et  incendia  les  habita- 
tions de  tous  ceux  qui  étaient  susivcctés  de  papisme.  Alors,  les  protestants  exaltés, 
mais  sincères,  qui  avaient  commencé  le  mouvement  en  accomi>agnant  Gordon  au 
parlement,  s’étaient  rctiixsi  en  déplorant  les  malheurs  que  leur  imprudence  avait 
causés  ; et  la  foule  n'était  plus  com|iosée  que  de  ce  que  la  |>opulation  de  Londres 
avait  de  plus  vil  et  de  plus  abject  ; aussi , |>cndant  (piatrc  jours,  le  désordre  ueccs.sa 
de  s’aecroitre.  Les  prisons , forcées  et  incendiées,  jetèrent  sur  le  i>av  é tous  les  ban- 
dits qu’elles  contenaient.  Guidée  par  ces  misérables,  la  multitude  envahit  indistinc- 
tement les  maisons  des  catholiques  et  des  protestants;  un  pillage  général  commen- 
çait; les  édifices  publics  étaient  menacés.  Il  y avait  cependant  assez  de  troupes  à 
Londres  pour  mettre  fin  à ces  excèss;  mais  tous  les  magistrats  qui,  d’après  la 
teneur  du  riot  act  (acte contre  l’émeute),  pouvaient  légaliser  l’emploi  des  soldats, 
avaient  disparu,  d’almrd  par  haine  contre  les  eatboliques,  ensuite  |>ar  crainte  du 
danger,  et  les  ministres  n’osaient  pas  prendre  sur  eux  de  faire  intervenir  la  force 
armée.  Heureusement  le  roi  jugea  qu’en  pareille  occurrence  il  ne  fallait  pas  s’atta- 
cher ridiculement  à la  lettre  de  la  loi,  et,  assumant  sur  lui  la  responsabilité  de 
l’illégalité  qu’il  allait  commettre,  il  autorisa,  par  une  proclamation , les  troupes  à 
agir,  bien  qu’il  n’y  eût  pas  de  magistrats  |x)ur  lire,  le  riot  act.  Ce  fut  le  salut  de 
Londres.  La  populace  ne  tint  pas  contre  le  feu  des  soldats,  et  d(’‘s  le  siirlendc- 
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main,  l'i'incule  aiait  com|)K'temriit  rcssc.  Des  ruines  l'uiuaiites  cl  de  iiiimlu'eux 
cadavres  altcstaieiil  seuls  la  gravité  des  événements  dont  la  capitale  avait  été  le 
Huître.  On  porte  à plusicure  milliers  le  nombre  des  Inès  et  des  bles.si’s.  Les  uns 
succombèrent  sous  le  feu  des  soldats , d’autres  périrent  ensevelis  sous  les  ruines 
des  maisons  qu’ils  ineendiaient  aiiçès  les  avoir  saccagées;  beaucoup,  enlin,  mou- 
rurent par  suite  des  excès  auxquels  ils  s’étaient  livrés  au  milieu  du  pillage.  Un 
procéda  immédiatement  à l’arrestation  des  prineipaux  coupables;  Gordon  fui 
enferme  à la  Tour  sous  l’accusation  de  liante  traliisoii. 

La  chambre  se  réunit  le  9 juin  ; mais , quoique  l’émeute  fût  entièrement  apaisée , 
elle  décida  qu’elle  ne  s’occuperait  pas  des  affaires  puliliques,  parce  que  Londres, 
rempli  de  soldats,  |>araissait  encore  soumis  à la  loi  martiale,  et  elle  s’ajourna 
au  19.  Ce  juur-là,  Georges  se  rendit  au  parlement;  il  ex|Kisa  devant  les  deux 
chambres  réunies  les  rarsons  qui  ravaient  forcé  à violer  jaïur  un  instant  la  loi, 
et  fit  remarcpier  que  si  les  mesures  qu’il  avait  ordonnées  avaient  été  adoptées- 
plus  tût,  elles  auraient  prévenu  liien  des  malbeurs  et  é|>argné  la  vie  d’un  grand 
nombre  de  ses  sujets.  Tous  les  partis  s’accordèrent  [Hiur  approuver  la  conduite 
du  roi,  mais  lui  grand  nombre  de  membres  blûmérent  l’indécision  et  la  mollesse 
du  ministère.  Dans  la  eliamiire  haute,  lord  Mansfield  démontra  qu’en  pareil  cas 
il  ne  dev  ait  |>as  y avoir  lieu  à hésitation  ; que  les  derniers  troubles  constituaient 
des  actes  de  haute  - trahison  liieii  caractérisés,  et  que,  puis(|uc  tout  citoyen, 
de  son  autorité  privée,  avait  le  droit  d’intervenir  |xmr  réprimer  une  émeute, 
il  avait,  à plus  forte  raison,  celui  d’intervenir  pour  réprimer  un  acte  de  félonie , 
de  trahison  et  de  révolte.  Ce  qui  était  |iennis  à un  individu,  l’était  évidemment 
B plusieurs  individus  réunis;  or,  la  force  armée  ii’était  que  la  réunion  de  simples 
particuliers  exerçant  1rs  droits  communs  à tous  les  Anglais,  et  l’habit  rouge  qu’ils 
])ortaient  ne  dev  ait  pas  empêcher  qu’on  ne  pût  réclamer  leur  secours.  Cette  opiiiiou 
du  grand-juge  reçut  l’approbation  générale;  elle  a toujours  été  suivie  depuis  et  a 
fait  jurisprudence. 

Quelques  jours  après  la  clûturc  de  la  session,  on  commença  le  jugement  de  ceux 
des  mutins  qui  avaient  été  arrêtés  ; soixante  fm-ent  condamnés  à mort.  Le  prov^c-s 
de  lord  Georges  Gordon  n’eut  fieu  qu’un  an  apris.  L’habileté  de  ses  avocats,  et 
surtout  la  couv  iction  oii  était  le  jury  que  l’accusé  ne  jouissait  |ias  de  toute  sa  rai- 
sou  , le  firent  acquitter. 

L’orage  passé,  le  ministère  se  trouva  plus  fort  qu’auparavaut.  Il  était  évident 
que  c’étaient  les  associations  cl  les  meetings  |iour  la  réforme  des  finances  et  celle 
de  la  constitution  qui  avaient  douiié  naissance  aux  comités  |iour  la  défense  du 
protestantisme;  tous  les  esprits  sages  sentirent  alors  combien  il  est  dangereux 
d’exciter  la  populaec  à prendre  part  aux  affaires  publiques;  et  pour  prévenir  le 
retour  de  pareils  excès  et  consolider  le  {louvoir  ébranlé,  ils  se  rapprochèrent 
du  ministère.  De  brillants  succès  obtenus  par  la  flotte  et  l’armée  contribuèrent 
aussi  beaucoup  à ce  rapprochement. 

L’amiral  Rodney  avait  reçu,  au  commencement  de  l’année,  l’ordre  de  ravitailler 
la  place  de  Gibraltar,  qui , bloquée  de  toutes  parts , était  réduite  aux  plus  cruelles 
extrémités.  La  commission  était  difllrilc  A remplir.  Vingt-quatre  vais.scaux,  tant 
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espagiiulï  que  français,  sous  le  commandement  de  l'amiral  don  (iastoii,  devaient 
sortir  de  Brest  à sa  poursuite;  l’escadre  de  don  Louis  de  Cordova  et  celle  de 
l'amiral  Rarcello , chargt!  du  blocus,  croisaient  à l'enlri^e  du  dc'troit;  et  enfin  don 
Juan  de  Langara,  avec  neuf  vaisseaux  de  ligne , avait  sa  station  en  avant  de  Cadix , 
vers  le  cap  Sainte-Marie.  C'était  à travers  ces  qorabreux  ennemis,  qu’embarrasst! 
encore  par  son  convoi , Rodney  devait  essayer  de  pénétrer  à Gibraltar.  Un  premier 
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coup  de  vent  dispersa  à trente  lieues  de  Brest  la  flotte  de  don  Gaston  ; un  autre 
désempara  la  croisière  du  détroit  et  la  força  à aller  se  réparer  à Cadix.  Le  seul 
Ungara  fut  épargné,  mais  pour  tomber  entre  les  mains  de  Rodney.  Son  courage 
ne  put  le  soustraire  au  sort  inévitable  qu’appelait  son  infériorité.  Un  de  ses 
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\aisseaii\  l.rùla,  vl  trois  autres  furent  pris  [16  jainier  1780).  Hodiiev  eiiira  en 
>aini|ueur  dans  la  rade  de  Gibraltar,  y iiitnaluisit  son  convoi,  puis  repassa  le 
détroit  sans  obstacle  et  pa^na  les  Antilles. 

Les  succès  obtenus  sur  terre  n’étaient  |ias  moins  iin[>orlants.  Après  l’échec 
éproiiré  au  siège  de  Savannab  (7  octobre  1779),  la  flotte  du  comte  d’KsIaing  avait 
quitté  les  (.arages  de  rAméri((Uc,  et  eu  même  temps  les  troupes  du  général  I.inroln 
s’étaient  débandées.  Sir  Henry  Clinton  résolut  de  profiter  de  ces  circonstances 
favorables  pour  s’emparer  de  Charleston,  capitale  de  la  (iaruline  du  Sud.  I.ineoln 
se  jeta  aussitôt  dans  la  place  av  i-e  les  débris  de  .son  armée  et  se  prépara  à la  plus 
vigoureuse  ri%istance.  En  eflet,  le  siège,  commencé  dans  le  mois  de  février  1780, 
dura  Jusqu’au  mois  de  mai.  A cette  époejuc,  ta  ville,  bloquée  par  mer  et  par  terre, 
manquant  de  vivres  et  de  munitions,  sévit  forcée  de  capituler.  Clinton,  maitre 
de  la  ra|)itale,  s’occupa  de  reconstituer  la  Caroline  en  |)roviuee  myale.  Les  jMirti- 
sans  de  l’Angleterre , ou  loyalistes,  étaient  nombreux  dans  la  Caroline  ; on  les  oi-ga- 
nisa  et  on  leur  donna  des  armes.  La  cause  de  la  Grande-Bretagne  parut  définiti- 
vement triom|)her.  Clinton  reprit  alors  le  chemin  de  New-York,  laissant  a lord 
Cornwallis  le  soin  de  compléter  l’œuvre  qu’il  avait  si  beureusement  commencée. 
Ces  succès  ne  firent  qu’augmenter  la  division  qui  régnait  déjà  parmi  les  Améri- 
cains. Chaque  province  voulait  garder  ses  soldats  et  son  argent  pour  sa  propre 
défense , et  contrariait  ainsi  les  vues  du  congrès  et  les  opérations  du  général  en 
chef  J l’amour  du  gain  avait  remplacé  celui  de  la  |iatric;  iKTsonnc  ne  v oulait 
enfrer  dans  l’année  sans  un  engagement  exorbitant,  faire  la  moindre  fourniture 
sans  percevoir  d’avance  des  bénéfices  démesurés,  accepter  un  emploi  sans  être 
a.ssuré  d’un  salaire  scandaleux  et  de  profits  illégitimes.  Washington  déclara  qu’il 
ne  iiouvail  plus  compter  sur  l’armée,  et  que  c’en  était  fait  de  la  république  si  la 
France  n’euvoyait  promptement  des  troupes,  de  l’argent  et  des  vaisseaux.  Le 
marquis  de  Lafayctte  partit  aussitôt,  afin  de  décider  le  cabinet  de  Versailles  à 
accorder  ces  secours;  il  revint  à l’époque  delà  prise  de  Charleston,  en  amioneant 
l’arrivée  d’une  escadre  portant  six  mille  homme  et  dix  millions.  Le  comte  de 
Roebambeau  commandait  ces  troupes  ; il  devait  servir  sous  les  ordres  de  Washing- 
ton, auquel  le  roi  de  France  envoyait  un  brevet  de  lieutenant-général  de  ses 
armées. 

Ce  secours  im|X)rtant  ebangeait  la  face  des  rboses,  et  Washington  |iut  alors 
reprendre  l’offensive;  mais  bientôt  son  plan  d’opérations  fut  dérangé  par  la  défec- 
tion du  général  Arnold.  Cet  officier  •K'cupait  le  fort  de  West-Point,  poste  qui 
pouv  ait  seul  assurer  les  communications  des  colonies  du  nord  avec  celles  du  centre, 
et  qui  servait  de  base  aux  inouvemrnLs  de  Washington.  Mécontent  du  congrès  qui 
venait  de  rejeter  la  demande  qu’il  avait  faite  d’une  somme  d’argent  néecs.sairc  à 
ses  prodigalités , Arnold  résolut  de  trahir  la  cause  de  son  pays , et  ouv  rit  une 
négociation  avec  le  général  anglais  sir  Henry  Clinton , ]>our  lui  livrer  le  poste  qu’il 
commandait.  Clinton  lui  envoya  son  aide-dc-camp,  le  major  André,  isiur  eoneer- 
ter  avec  lui  les  dispositions  nécessaires  à l’exécution  du  projet  ; mais  André  fut 
arrêté  dans  les  lignes  américaines,  déguisé  en  simple  particulier,  et  l’on  trouva 
dans  scs  Itottes  les  preuves  du  complot.  11  fut  condamné  au  gibet,  supplice  des 
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espions.  Ce  fut  eu  vain  que  Clinton  emplova  tous  les  moyens  qui  étaient  eu  son 
pouvoir  pour  essayer  de  le  sauver;  plusieurs  officiers  amérieains  a\ aient  diijii 
éprouvé  le  même  traitement  de  la  part  des  Anglais;  Washington  crut  devoir  rester 
inflexible.  Arnold  était  parvenu  à s’échapper;  il  reçut  dans  l'année  anglaise  le 
rang  de  brigadier-général  ; mais  les  officiers  témoignèrent  hautement  leur  répu- 
gnance à servir  sous  lui.  La  défection  d'Arnold  changea  les  plans  de  Washington, 
et  il  dut  se  borner  à envoyer  des  renforts  ii  l’armée  du  sud  que  commandait  le 
général  Greene,  auquel  était  opposé  lord  Cormvallis  avec  douze  mille  hommes. 

Peu  de  temps  avant  l’arrivée  du  comte  de  Rochambeau  en  .Amérique , Roduey 
avait  débarqué  à Sainte-Lueie  [28  mai).  Trois  combats  livrés  en  un  mois  au  comte 
de  Guichen,  successeur  du  comte  d'Estaiiig,  signalèrent  l’arrivée  de  l’amiral 
anglais;  mais  Guichen  ne  lui  était  inférieur  ni  en  force,  ni  en  habileté.  I/Cs  trois 
combats  restèrent  indécis,  et  même  Rodney,  plus  maltraité  que  son  adversaire, 
ne  put  l’empécher  de  faire  sa  jonction  avec  l’amiral  espagnol  Solano.  Dès-lors  les 
alliés  furent  maîtres  des  mers  des  Antilles.  Pendant  ce  temps , les  corsaires  amé- 
ricains interceptaient  la  flotte  de  Québec  à la  hauteur  de  Terre-?icuve  et  lui  pre- 
naieut  quatorze  bâtiments.  Les  Anglais  eurent  bientôt  â déplorer  un  échec  encore 
plus  grave.  Un  convoi  de  près  de  cent  vaisseaux,  portant  en  Amérique  quatre 
mille  hommes  et  d'immenses  provisions  de  guerre,  fut  pris  par  la  flotte  française 
de  l’Océan  et  conduit  à Cadix. 

Déjà  compromise  par  ces  revers,  la  suprématie  maritime  à laquelle  prétendait 
fAiiglctcrrc  allait  être  complètement  anéantie  par  les  efforts  habiles  de  la  diplo- 
matie française.  Abusant  de  la  supériorité  de  leur  marine,  les  Anglais  s’étaient 
jusqu’alors  arrogé  le  droit  de  visiter  les  bâtiments  des  puis.sances  neutres,  et  le 
plus  souvent  de  les  confisqner,  sous  prétexte  que  ces  bâtiments  transportaient  chez 
leurs  ennemis  des  armes  et  des  munitions , ou  qu’ils  trafiquaient  avec  des  ports 
déclarés  eu  état  de  blocus.  L’Angleterre  allait  jusqu’à  soutenir  qu’un  port,  quoique 
non  effectivement  fermé  par  ses  vaisseaux , devait  être  cousidéré  comme  tel  pâl- 
ies autres  nations,  du  moment  qu’elle  en  avait  notifié  le  blocus.  L'Europe  ne 
sup|K>rtait  qu’avec  peine  de  pareilles  prétentions.  M.  de  Vergennes  profita  habile- 
ment de  ces  dispositions.  Comme  il  fallait  que  le  signal  de  la  résistance  aux  pré- 
tentions de  l’Angleterre  vint  d’une  des  premières  puissances  du  continent,  cc  fut 
à l’impératrice  de  Russie  qu’il  s’adressa  ; il  fit  remontrer  à cette  princesse  la  gloire 
qu’il  y aurait  pour  elle  à délivrer  les  puissances  secondaires  de  cejoug  odieux,  et 
décida  l’impératrice,  fière  de  jouer  le  rôle  de  protectrice  des  mers,  à prendre 
l’initiative.  Catherine  adressa  à toutes  les  cours  une  déclaration  contenant , indé- 
pciidaniment  d’une  longue  série  de  plaintes  et  de  récriminations , trois  proposi- 
tions fondées  sur  le  droit  des  gens.  Ces  propositions  pouvaient  se  résumer  ainsi  ; 
jAi  pavillon  rouvre  la  marchandise;  tout  bâtiment  neutre  escorté  par  un  vaisseau 
de  guerre  est  affi-anchi  de  toute  visite  ; un  port  n’est  en  état  de  blocus  que  lors- 
qu'il est  réellement  fermé  par  une  force  suffisante.  Toutes  les  puissances  maritimes 
du  continent,  et  jusqu’à  l’Autriche  et  la  Prusse,  adhérèrent  avec  empressement  à 
la  déclaration  de  la  czarine;  toutes  équipèrent  des  vaisseaux  pour  en  faire  respec- 
ter les  principes,  et.  sous  le  nom  de  neutralité  armée,  formèrent  une  ligue  paci- 
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fique  destinée  à protéger  le  commerce  de  l’Europe  contre  les  prétentions  domina- 
trices de  r.Vngleterre. 

la  Hollande  axait  souffert  plus  que  toute  autre  nation  des  insultes  de  la  Grande- 
Bretagne;  nombre  de  ses  vaisseaux  marcliands  avaient  été  saisis  sous  prétexte 
([u’ils  portaient  des  secours  et  des  munitions , soit  en  France,  soit  en  Amérique. 
An  commencement  de  l’année  1780,  le  comte  de  Roland , chargé  d'escorter  une 
flotte  hollandaise  qui  se  rendait  dans  la  Méditerranée,  ayant  voulu  s’opposer  à la 
visite  de  son  convoi  par  utie  escadre  anglaise,  fut  forcé  d’amener  son  paxillon. 
Aux  vives  réclamations  des  états-généraux , l’Angleterre  répondit  d’almrd  en  main- 
tenant le  droit  qu’elle  avait  de  visiter  les  vaisseaux  des  puissances  neutres  ; puis 
en  réclamant , comme  elle  l’avait  déjà  fait , l’assistance  à laquelle  la  Hollande  était 
tenue  envers  elle,  en  vertu  des  traités  de  1678  et  de  1716.  Le  stathouder,  tout 
dévoué  à l’Angleterre  à cause  de  scs  liens  de  famille  avec  la  maison  de  Brunswick, 
désirait  vivement  céder  à ces  demandes;  mais  les  états-généraux  inclinaient  vers 
l’alliance  avec  la  France;  ils  refusèrent  tout  secours  à la  Grande-Bretagne  et 
déclarèrent  qu’ils  adhéraient  à la  neutralité  armée.  C’était  ce  que  demandait  le 
cabinet  de  Saint-James , qui  depuis  longtemps  convoitait  les  riches  colonies  hollan- 
daise, et  qui  se  flattait  de  compenser  sur  ces  pos.sessions  mal  défendues  les  pertes 
que  ses  autres  ennemis  pourraient  lui  faire  éprouver.  La  guerre  fut  brusquement 
déclarée  (décembre  1780),  et  Rodney  reçut  l’ordre  de  fondre  sur  les  Antilles 
hollaudaises  avant  qu’elles  eussent  le  temps  de  se  mettre  en  défense.  .Aussitôt 
l'amiral  fait  voile  vers  File  Saint-Eustache,  force  la  garnison  surprise  à se  rendre  à 
discrétion,  et  traite  File  comme  une  ville  emportée  d’as.saut  (3  février  1781  ).  Les 
habitants  sont  dé|H>uillés  de  tous  leui-s  biens , les  bâtiments  de  commerce  qui  se 
trouvent  dans  le  port,  capturés  ou  brûlés , les  magasins  pillés  et  détruits.  De  l’aveu 
des  Anglais  eux-mèmes,  la  valeur  du  butin  s’éleva  à plus  de  cent  millions  de 
francs.  Ce  désastre  ne  fut  pas  le  seul  que  les  Hollandais  eurent  à déplorer  : une 
de  leurs  flottes,  rencontrée  près  du  Doggerbauk  |>ar  l’amiral  Parker  (5 août], 
désempara,  il  est  vrai,  une  partie  de  la  flotte  anglaise;  mais  elle-même  fut  hor- 
riblement maltraitée  et  mise  dans  l’impossibilité  de  tenir  la  mer.  En  même  temps, 
des  corsaires  anglais  s’étaient  emparés  des  lies  de  Demerary  et  d’Essequibo; 
enfin , une  escadre  britannique  avait  mis  à la  voile  avec  l’ordre  de  réduire  les 
colonies  hollandaises  dans  l’Inde. 

Cependant  la  France , dont  les  États  réclamaient  instamment  le  secours , n’était 
pas  restée  inactive.  L’amiral  de  La  Motte-Piquet  ayant  rencontré  à la  hauteur 
des  Sorlingues  trente-deux  bâtiments  chargés  des  richesses  enlevées  à Saint-Eus- 
tache, en  avait  capturé  vingt-six , malgré  les  quatre  vaisseaux  de  ligne  qui  les 
escortaient  (‘2  mai).  Presque  au  même  moment,  le  marÿiis  de  Souillé  reprenait 
Saint-Eustache  elle-même  ; le  comte  de  Grasse  s’emparait  de  Tahago  ( 10  mai  ) , et 
battait  l’amiral  Hood  qui  croisait  dans  les  Antilles  avec  vingt-un  vaisseaux  ; enfin 
le  bailli  de  Suffren  était  envoyé  dans  les  mers  de  l’Inde  avec  six  vaisseaux  (20  avril). 

Dans  l’Océan,  la  flotte  coalisée  d’Espagne  et  de  France  fit  voile  vers  les  côtes 
d’Angleterre,  après  avoir  escorté  seize  mille  hommes  qui,  sous  le  commandement 
du  duc  de  Grillon,  débarquèrent  dans  File  de  Minorque  (20  août).  La  terreur  se 
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i'<4)amlit  (le  nuuu'uu  dans  la  Graiide-nrrtaguc;  mais , l•omme  la  première  fois,  la 
<li\ision  se  mil  entre  les  deux  amiraux , tout  se  borna  à de  vaines  démonstrations, 
et  les  flottes  rentrèrent  dans  le  port  sans  avoir  rien  fait. 

C’était  sur  le  continent  américain  qu'allaient  se  frapper  les  grands  coups.  Le 
comte  de  Crasse  était  à Taliago  lorsqu'il  reçut  des  dépêches  de  Rochambeau  et  de 
Washington , qui  lui  tirent  quitter  précipitamment  les  Antilles  iwur  se  rendre  au 
plus  l(’)t  sur  les  cAtes  d’Amérique.  Le  18  août,  il  jeta  l’ancre  à l’extrémité  de  la 
baie  de  Cbesapeak , et  il  commença  à exécuter  |H)ur  sa  part  le  plan  concerté  ii 
Rb(Hle-lsland  entre  les  généraux  alliés,  et  auquel  il  était  invité  à concourir.  Ce 
plan  consistait  à enfermer  lord  Cornwallis  dans  la  presqu’ilc  de  York-Tovvn , de 
telle  façon  qu’il  fût  rontraint  de  subir  le  même  sort  que  Hurpoyne. 

Après  divers  succès  qui  avaient  fait  rentrer  sous  l’obéissanee  de  la  couronne 
d’Angleterre  une  partie  des  provinces  méridionales  du  continent  américain,  lord 
Cornwallis  était  remonté  vers  la  Virginie.  Là  il  trouva  plus  de  résistance;  contrarié 
dans  s<i  marche  |)ar  le  marquis  du  lafayette,  qui , avec  un  faible  corps  de  milice, 
ne  cessait  de  le  harceler,  il  se  vil  forcé,  par  la  jonction  du  général  français  avec 
les  Américains  Wayne  cl  Creeue,  de  gagner  York-Tovvn,  à l'extrémité  de  l’étroite 
presqu’ile  formée  dans  la  Ivaic  de  Cbesapeak  |iar  les  rivières  James  et  York.  Dans 
cette  position,  il  était  eu  communication  avec  la  flotte  de  l’amiral  Arhutlinot,  <|ui 
lui  fournissait  des  vivres  et  devait  lui  amener  des  renforts  détachés  de  rarmt«  de 
Clinton.  .Mats  un  faux  avis  et  un  mouvement  prononcé  de  Washington  et  de  Rocham- 
beau sur  Kevv-York  firent  rraindre  à Clinton  d’être  lui-même  attaqué;  il  suspendit 
l’envoi  des  renforts  et  rap|>ela  l’amiral  Arhutlinot.  Celte  faute  permit  à SI . de  Grasse 
d’entrer  saixs  obstacle  dans  la  liaic  de  Chesapeack , et  de  couper  à lord  Cornwallis 
toute  retraite  du  cAté  de  la  mer.  .VussitAt  Washington  et  Rochambeau  se  diri- 
gèrent sur  la  presqu’ile;  en  quinze  jours,  apri»  une  marche  de  près  de  trois  cents 
lieues,  ils  arrivèrent  à Raltimore,  à l’autre  extrémité  de  la  baie.  Peu  de  jours 
après,  ils  étaient  devant  York-Tovvn , où  Lafayette  avait  déjà  pris  jiosilion.  Le 
siège  fut  immédiatement  commencé  (7  octobre  1781).  Enfermé  de  toutes  parts  et 
sans  es[)érance  d’être  secouru,  Cornwallis  n'avait  d’autre  [larti  à jirendre  que  de 
capituler  (lit  octobre);  six  mille  hommes  de  troupes  réglées  et  quinze  cenLs  mate- 
lots mirent  lias  les  armes  et  furent  faits  prisonniers;  treize  biUimenLs  de  guerre, 
cinquante  vaisscanx  marchands  et  un  immense  matériel  tombèrent  entre  les  mains 
des  vainqueurs.  D'apK‘s  les  conventions  faites  entre  les  alliés , tout  ce  qui  dé(iendait 
de  l’armée  anglaise  fut  remis  entre  les  mains  des  Américains;  la  flotte  appartint 
aux  Français. 

La  désastrease  capitulation  de  lord  Cornwallis  porta  au  ministère  un  coup  dont 
il  ne  devait  pas  se  relever*.  Izird  Korth  le  comprit,  cc|)cndant  il  ne  voulut  lias 

1.  sir  N.  VV.  VVraxüll,  dans  ses  Mémoires  {lliiloricat  memoirt  of  hi$  üicn  limr),  dit  que  iorci  Norlh 
reviil  celle  nouvelle  comme  il  .vurail  revu  une  Imlle  dans  la  i«iilrine  , en  levant  U*s  bras  au  ciel  cl  eu 
s'rèrianl  : « Grand  Dieu , tout  e.si  [tordu  ! a Le  roi  lui-mCme , malgré  son  saug-froid  ei  son  calme  habi- 
lllels,  en  éprouva  un  trouble  inaccoutumé,  car,  en  nqtoiidani  il  l'avis  qui  lui  fui  donné  de  ccl  évèoo- 
lucul  [lar  le  ininislre  de  la  guerre,  lord  Georges  Germaine , il  oublia  d’indiquer  sur  sa  IcUre  l beure  el 
la  luliiule  précises  auvt|uellvts  il  l'avait  écrile,  eliose  qui  ne  lui  élalt  [tas  encore  arrivite  une  seule 
fttisdans  tout  le  cours  de  sa  vie. 
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céder  faus  combattre;  il  était  soutcmi  |>ar  le  roi , dont  le  caractère  étroit  et  opi- 
niâtre ne  pouvait  se  déterminer  à l’abandon  de  ses  opinions,  alors  même  que 
l’événement  venait  lui  en  démontrer  la  nécessité,  et  il  fut  décidé  qu’on  ferait  téle 
a l’orage  qui  s’apprêtait  dans  le  parlement.  Dans  le  discours  d’ouverture  de  la 
ses.sion(27  novembre),  Oeorges  déclara  qu’il  persistait  dans  la  résolution  de  lutter 
contre  les  puissances  coalist'cs  tant  qu’il  n’en  obtiendrait  pas  des  conditions  de 
paix  compatibles  avec  les  droits  de  son  peuple,  et  il  ajouta  qu’on  ne  le  verrait 
jamais  consentir  à sacrifier,  soit  à son  désir  (tartieulier  de  la  |>aix , soit  au  soula- 
gement momentané  de  ses  sujets,  les  droits  inaliénables  et  les  intérêts  permanents 
de  l’État. 

Pour  assurer  le  triomplie  de  ces  sentiments,  il  aurait  fallu  qu’ils  trouvassent  de 
l’éclio,  sinon  dans  la  chambre  des  communes,  au  moins  dans  le  pays;  mais  par- 
tout le  peuple  murmurait  contre  les  charges  qui  l’accablaient.  Les  comités  de  cor- 
respondance , qui  avaient  joué  un  si  grand  rôle  dans  les  derniers  troubles,  n’avaient 
{tas  été  dissous,  et  dans  tous  les  comtés,  ils  organisaient  des  assemblées  politiques 
où  les  vœux  de  la  nation  étaient  énergiquement  développés;  la  chambre  était 
encombrée  de  pétitions  rédigées  par  leurs  soins , et  qui  toutes  demandaient  la  paix 
et  le  renvoi  des  ministres.  L’opposition,  soutenue  par  ces  manifestations,  se 
montrait  plus  ardente  ipie  jamais.  Elle  s’était  renforci'e  aux  dernii-res  élections  de 
quelques  jeunes  membres,  parmi  lesquels  on  distinguait  Sbéridan,  déjà  célèbre 
par  ses  succès  littéraires,  et  'William  Pitt,  le  second  fils  et  l’élève  favori  de 
l’illustre  lord  Chatbam.  Les  violences  et  les  brigandages  commis  par  Rodney  à 
Saint-Eustache,  l’inaction  de  cet  amiral,  la  dispersion  de  sa  (lotte  et  son  retour 
en  Angleterre  au  moment  oii  le  comte  de  Grasse  agissait  sur  les  côtes  d’.àmérique, 
et  par  dessus  tout  la  capitulation  de  lord  Cornwallis,  conséquence  inévitable  de 
cette  inexplicable  inaction , tout  cela  formait  un  faisceau  de  griefs  formidables , que 
l’opposition  exploita  avec  un  infatigable  acharnement.  A chaque  épreuve  le  minis- 
tère voyait  s’amoindrir  le  chiffre  de  sa  majorité;  chaque  jour  d’ailleurs  apportait 
de  nouveaux  sujets  d’attaque,  car,  sur  tous  les  points , la  guerre  était  défavorable 
pour  l’Angleterre.  Après  avoir  repris  Saint-Eustache,  le  marquis  de  Bouillé,  pro- 
tégé par  la  flotte  de  l’amiral  de  Grasse , s’était  encore  emparé  de  Saint-Christophe 
(13  février  1782).  Les  îles  de  Nevis  et  de  Mont.serrat  étaient  tombées  au  pouvoir 
des  Français  ; de  toutes  les  îles  Sous  le  Vent , il  ne  restait  plus  à la  Grande-Bre- 
tagne que  la  Barbade  et  Antigoa;  enfin,  le  fort  Saint-Philippe,  dans  l’ile  de 
Minorque,  venait  de  se  rendre  au  duc  de  Grillon. 

A cette  nouvelle , Fox  proposa  de  déclarer  que  les  opérations  maritimes  avaient 
été  mal  dirigées  pendant  l’année  1781.  Cette  motion,  repoussée  par  une  faible 
majorité  de  22  voix  sur  338  votants,  est  suivie  de  vingt  autres.  Propositions 
d’enquête,  d’adres.se  au  n>i,  d’accusation;  invectives,  pétitions,  l’opposition  ne 
négligeait  aucun  moyen.  Burke,  Fox,  William  Pitt,  Barré,  étaient  constamment 
sur  la  brèche.  La  majorité  du  ministère  faiblissait  chaque  jour;  cependant  il  ne 
paraissait  pas  songer  h se  retirer.  Pour  en  finir,  le  général  Conway  présenta 
deux  motions  qu'il  considérait  comme  décisives;  par  l’une,  la  chambre  déclarait 
- que  la  continuation  des  hostilité  en  .Vmérique  n’était  propre  qu’à  paralyser  les 
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opérations  militaires  de  rAiigleterre  contre  ses  ennemis  d’Europe , et  à enveni- 
mer davantage  une  inimitié  éfialcment  funeste  au\  deux  peuples.  > La  seconde 
considérait  comme  ennemis  de  l'Etat  ceux  qui  conseilleraient  à Sa  Majesté  de  per- 
sister dans  le  projet  de  réduire  les  États-Unis  à l’obéissance  |)ar  la  force.  Ces  deux 
motions  furent  adoptées.  On  crut  ([uc  c’était  le  coup  de  mort  du  ministère  ; on 
se  trom|)ait.  Lord  Jlortli  tenait,  non  pas  à scs  idées  politiques,  mais  à son  porte- 
feuille; il  confondit  les  espérances  de  l’opposition  en  déclarant  qu’il  allait  mettre 
tous  ses  soins  a sui\rclcs  intentions  de  la  chambre  et  à remplir  les  vues  des  deux 
motions  qu’elle  venait  d’adopter,  et  il  ajouta  qu’il  espérait  que,  dans  le  cas  où  il  se 
méprendrait  sur  les  dréirs  du  parlement , il  recevrait  de  lui  de  nouvelles  instruc- 
tions. A cette  déclaration  inou'ic,  l’opimsition  éclata;  il  était  impossible,  soutinrent 
scs  oratcui's,  ipi’uu  ministère  se  conformcit  aux  vœux  du  parlement,  lorsque  ces 
vœux  étaient  contraires  à sa  |H>litique  ; une  pareille  conduite  était  évidemment  la 
ruine  du  gouvernement  cotistitutionnel.  Mais  lord  Nortb  resta  impassible  ; i>en- 
sant  avoir,  par  ses  concessions  aux  nécessités  du  moment,  satisfait  ceux  des 
membres  de  l’ancienne  majorité  qui , op|X)sés  à la  continuation  de  la  guerre 
d’Amérique,  s’étaient  joints  à l’opposition , il  déclara  qu’on  ne  le  verrait  pas  altan- 
donner  le  ministère  seulement  parce  que  quelques  hommes  exaltés  ou  ambitieux 
s’acharnaient  après  lui , et  qu’il  était  n’solu  d’attendre  pour  se  retirer  que  Sa  Ma- 
jesté lui  en  eût  donné  l’ordre,  ou  que  la  chambre  lui  eût  signifié  clairement  qu’il  eût 
a s’éloigner.  Alors  Fox  annonça  que  dans  peu  il  proposerait  une  motion  par  laquelle 
la  chambre  supplierait  formellement  le  nii  de  renvoyer  ses  ministres.  I>ord  Nortb 
paraissait  attendre  sans  crainte  le  résultat  de  cette  épreuve  décisiv  e , lorsqu’au  jour 
fixé,  au  moment  où  Fox  allait  développer  sa  proposition,  il  déclara,  à l’étonnement 
général , que  Sa  Majesté  s’était  occiqiée  de  cet  objet , et  ferait  bientôt  connaître  son 
nouveau  choix;  et  il  demanda  qu’en  conséquence  la  chambre  voulût  bien  s’ajourner 
|R-ndant  cinq  jours  (19  mars  1782).  L’ajournement  voté,  lord  North  prit  congé 
de  l’assemblée  comme  ministre,  ru  la  remerciant  de  l’appui  bienveillant  et  déclaré 
((u’clle  lui  avait  accordé  pendant  si  lougtem|)s  ; il  ajouta  eu  finissant  qu’il  était  prêt 
,i  rendre  compte  à son  pays  de  tous  les  actes  de  sou  administration , et  que  si  l’on 
voulait  entreprendre  l’examen  de  sa  conduite , il  s'offrait  sans  hésiter  a le  subir. 

Mais  si  1c  ministre  avait  des  adversaires , il  n’avait  pas  d’ennemis  ; son  caractère 
aimable  et  conciliant  lui  avait  fait  de  nombreux  amis  même  parmi  ceux  qui  s’étaient 
le  plus  vivement  opimsv^s  à sa  politique/,  personne  ne  songea  à l’inquiéter  après 
sa  chûte;  d’ailleurs,  si  les  douze  années  du  ministère  de  lord  Nortb  furent  une 
époque  désastreuse  jiour  la  gloire  connue  pour  la  puissance  de  la  Ciraude-Bre- 
tague , ce|)endant  de  ce  mal  même  naquit  un  avantage  (wur  le  pays.  La  stabilité  de 
l'administration  eut  pour  effet  de  mettre  enfin  un  terme  à ces  incessantes  intri- 
gues qui , depuis  l'avéncment  de  Georges  III , avaient  tour  è tour  divisé  des  hommes 
d’un  même  parti , rapproché  des  hommes  de  partis  différents , et  cela  sans  autre 
motif  que  leur  intérêt  ou  leur  haine  du  nioment.  Contre  un  ministre  soutenu 
par  une  majorité  com|)actc  et  décidée,  les  attaques  de  coteries  étaient  demeurées 
sans  effet;  aussi  leur  règne  avait  |>assé  |K)ur  faire  place  à celui  des  grands  partis; 
les  vvhigs  et  les  torys  se  retrouvaient  en  présence.  La  chûte  de  lord  Nortb  décida  du 
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triomphe  du  parti  whig  ; ce  fut  donc  dans  ses  rangs  que  le  roi  dut  chercher  un 
nouveau  cabinet.  Deux  liommes  étaient  alors  considérés  comme  les  chefs  de  ce 
parti  : le  marquis  de  Buckingham  et  le  comte  de  Slieihurnc.  Intimement  unis  dans 
leur  opposition  à lord  Norlh , il  y av  ait  cependant  dans  les  prinri|>cs  de  chacun  d’eux 
quelques  différences  assez  notahles.  Bockingham  voulait,  à Vinterieur,  la  restric- 
tion réelle  et  sincère  de  rinfluence  de  la  couronne,  et  une  réforme  cllicace  dans  les 
linances;  è l’cxlcrieur,  la  paix , et  comme  premiers  |)as  pour  y amver,  la  recon- 
nais.sance  de  l'indépendance  des  colonies.  I.ord  Shelburne,  au  contraire,  moins 
jaloux  de  restreindre  la  puissance  de  la  prérogative  royale,  répugnait  il  l'idée 
d’obtenir  la  paix  par  la  reconnaissance  des  États-Unis.  Ces  sentiments  étaient  aussi 
ceux  du  roi;  en  conséquence,  ce  fut  à Shelburne  que  Georges  s’adres.sa  d’abord 
pour  la  formation  d’un  nouveau  ministère.  Mais  il  était  évident  qu’il  n’y  avait  |>as 
de  durée  pos.sible  pour  un  cabinet  qui  laisserait  en  dehors  du  pouvoir  une  fraction 
aussi  importante  que  celle  dont  le  marquis  de  Bockingham  était  le  chef.  Shelburne 
le  comprit,  et  déclara  au  roi  que  le  seul  homme  qui  pût,  pour  le  présent,  com- 
poser un  ministère  whig  et  y occuper  la  première  place,  était  le  man(uis  de 
Bockingham.  Celui-ci  ne  consentait  à se  charger  du  pouvoir  qu'aux  conditions  sui- 
vantes : paix  avec  l’Amérique  et  reconnaissance  de  son  indépendance  ; restriction 
de  l’influence  de  la  couronne  ; réforme  économique  d'apri-s  les  plans  antérieure- 
ment développés  [lar  Burke.  Quelque  auti|>athiques  que  ces  conditions  fussent  au 
roi , il  lui  fallut  néanmoins  se  résigner;  Bockingham  fut  nommé  premier  lord  de  la 
trésorerie  et  chargé  de  former  le  nouveau  cabinet.  Afin  d’opérer  une  fusion  dans 
les  deux  fractions  du  |>arli  whig,  Bockingham  fit  entrer  .scs  amis  et  ceux  de  lord 
Shelburne  en  nombre  égal  dans  la  nouvelle  administration.  Shelburne  eut  la  place 
de  secrétaire-d’état  |)our  les  affaires  étrangères,  avec  Eox  pour  collègue  à l’inté- 
rieur; lord  Cambden  fut  président  du  conseil , le  duc  de  Grafton  gardien  du  sceau 
privé;  l’amiral  Keppel,  créé  vicomte,  devint  le  premier  lord  de  l’amirauté;  tord 
John  Cavendish,  chancelier  de  l’échiquier;  le  général  Conway,  commandant'dcs 
forces  du  royaume;  M.  Dunning,  élevé  à la  pairie  sous  le  nom  de  lord  Ashburton , 
fut  chancelier  du  duché  de  Lanca.stre;  le  duc  de  Richmond,  maitre  général  de 
l’artillerie.  Par  suite  des  vives  sollicitations  du  roi,  lord  Thurlovv  conserva  le 
poste  de  lord  chancelier  qu’il  occupait  sous  le  ministère  North.  Les  autres  places 
de  l’administration  supérieure,  qui  ne  donnaient  pas  uii  siège  dans  le  cabinet, 
furent  remplies  par  le  duc  de  Portland,  lord-lieutenant  d’Irlande;  M.  Burke, 
payeur-général  de  l’armée;  >IM.  Townshend  et  Barré,  secrétaire  à la  guerre  et 
trésorier  de  la  marine  ; Shéridan , sous-secrétaire-d’état , etc.  On  s’étonna  de  ce 
que  le  jeune  William  Pitt,  qui  s’était  fait  déjà  au  parlement  une  position  considé- 
rable, n’entrait  pas  dans  la  nouvelle  administration.  Diverses  places  lui  avaient 
été  offertes;  mais  Pitt  tenait  peu  à faire  partie  d’un  cabinet  composé  d’éléments 
hétérogènes,  et  qui  portait  par  conséquent  en  lui  le  germe  d’une  prompte  disso- 
lution. Il  refusa. 

Avant  que  le  ministère  eût  pu  s’occuper  de  mettre  à exécution  les  mesures  qui 
faisaient  la  base  de  sa  politique,  les  affaires  d’Irlaudc  attirèrent  exclusivement  son 
attention. 
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Le.s  patriott«  dv  cc  pavs  ii'avaiviit  |>as  i‘té  salisfaib;  des  concessions  à cu>t  faites 
par  la  précédente  administration , et  non-seulement  les  volontaires  armés,  mais 
aussi  les  députés  de  la  chambre  basse  continuaient  de  réclamer  contre  les  entraves 
qui  gênaient  le  commerce  du  royaume  avec  les  puissances  neutres,  et  surtout 
contre  les  prétentions'  du  parlement  britannique  à gouverner  l’Irlande  par  ses  lois. 
Cependant , malgré  leurs  efforts  et  les  récriminations  éloquentes  de  M.  Grattan , le 
plus  célèbre  orateur  du  parti  pojiulaire , ces  réclamations  demeurèrent  sans  effet , 
et  la  majorité  de  la  chambre  rejeta  toutes  les  motions  qui  furent  faites  à ce  sujet. 
Alors  les  membres  des  associations  volontaires  se  décidèrent  a agir.  Réunis  en 
armes  à Dungannon  (13  février  1782),  ils  déclarèrent  que  leur  ferme  intention 
était  de  poursuivre,  par  fous  les  moyens  pos.siblcs , le  redressement  des  griefs  dont 
rii'lande  avait  à se  plaindre;  une  adresse  de  remerciements  fut  votée  aux  membres 
du  )>arlemeut  irlandais  qui  avaient  défendu  les  droits  du  pays.  ■ Poursuivez,  leur 
■ disait-on  ; la  voix  d’un  peuple  entier  vous  y engage,  et  dans  un  état  libre  il  faut 
■>  que  la  voix  du  peuple  l'emporte.  Nous  savons  ce  que  nous  devons  à notre  souve- 
^ raiii , mais  nous  nous  eounaissons  aussi  nous-mêmes  et  uous  sommes  résolus  à 

• être  libres.  • 

Soutenue  par  ces  résolutions , la  minorité  de  la  ebambre  basse  recommença  ses 
attaques,  et  M.  Grattan  proposa  de  déclarer,  dans  une  adresse  au  roi , que,  malgré 
le  droit  de  eontrôle  que  s'était  arrogé  deimis  longtemps  le  parlement  britannique, 
l'Irlande  revendiquait  ses  droits  ù une  législature  indépendante.  « I.a  liberté  avec 

• r.Vngleterre  ; mais  à tout  événement  la  liberté,  • s’écria  Grattan  en  finissant  son 
discours,  et  ce  cri  devint  aussitôt  le  cri  de  l’Irlande  tout  entÜTe. 

Kn  présence  de  manifestations  aussi  éclatantes,  le  ministère,  qui  avait  d’abord 
paru  vouloir  tem|)oriser,  ne  pouvait  plus  hésiter.  Il  fallait  choisir  cnti-e  les  mesures 
de  rigueur  ou  les  voies  de  cuaciliation  ; il  prit  le  dernier  moyen.  Fox  exjiosa  devant 
la  chambre  les  réclamalious  de  l’Irlande,  reconnut  qu’elles  étaient  fondées  sur  la 
justice,  et  conclut  en  demandant  la  révocation  de  l’acte  de  Geoi^cs  I"  '.  C.ette 
pro|Kisition  fut  adoptée  dans  les  deux  chambres  et  sanctionnée  par  le  roi.  Tout  en 
pressant  l'adoption  des  mesures  propres  ù a|>aiser  le  juste  res.sentiment  de  l’Ir- 
lande, les  ministres  s’efforcaient  de  prouver,  par  une  série  d'actes  aus.si  libéraux 
qu'éclairés,  que  leur  arrivée  au  |)Ouvoir  ne  leur  avait  pas  fait  oublier  les  doctrines 
qu'ils  avaient  professées  dans  l'opposition  et  lors  de  leur  entrée  au  ministère. 
L’exclusion  de  la  ebambre  des  communes  de  tous  ceux  qui  étaicut  engagés  vis-à-vis 
de  l’administration  par  un  contrat,  un  marché,  une  fourniture;  le  droit  de  voter 
dans  les  élections  retiré  à tous  les  officiers  du  fisc  ",  furent  les  premiers  coups 
portés  à l’inlluenre  de  la  couronne.  I-a  radiation , sur  les  registres  des  communes , 

1.  Cet  acte  (If^clürait  que  rirUnde  était  inst-parahlcincnl  annexée  i la  coaroniie  du  la  Graniie'Bre* 
et  soumise  aux  luis  du  |>arlenienl  liriiaunîquc  ; que  la  chambre  des  lords  irlandaise  ne  pourall 
Mre  convidéréc  comme  cour  fl'appel,  et  que  les  jugemenu  en  dernier  ressort  apparteuaiciU  à h 
chambre  des  lords  de  la  Gvaïule-Bretagne. 

9.  Le  marquis  de  Rockitigham  démontra  la  uéeessité  de  ce  hiü,cn  porUiil  à la  cumiaissance  de  la 
clambre  que  Us  orUcim  du  5sc  étaient  presque  entièreineul  maîtres  dex  élections  dans  soixante-dix 
Uuirgs. 
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(le  la  résolution  prise  eu  I7ü0  coiilre Mection  de  Wilkes,  el  la  fraiieliise  dlectorale 
rctiri'e  au  bourg  de  Cricklade,  dout  presque  tous  les  électeurs  avaient  été  con- 
vaincais  de  corruption,  signalèrent  le  retour  aux  principes  de  moralité  et  de  léga- 
lité en  matière  d'élection.  Knhardis  par  ces  dispositions  libérales,  les  délégnés  des 
associations  |Kipulaires  jugèrent  le  moment  favorable  pour  obtenir  re  qu’ils  récla- 
maient vainement  depuis  si  longtemps,  une  réforme  parlementaire  et  la  révocation 
de  l'acte  septennal.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  des  comités  convixpièrcnl 
de  nombreux  meetings,  et  partout  la  question  de  la  réforme  |>arlemenlaire  fut 
éiiergiqueineul  soutenue. 

William  Pitt  saisit  avec  empressement  roccosion  d'augmenter  sa  popularité  en 
SC  faisant  à la  chambre  des  communes  l'organe  de  ces  assemblées , et  en  demandant 
la  formation  d’un  comité  chargé  de  faire  un  rap|>ort  sur  l’état  de  la  représentation 
|>arlemcntaire.  A l'appui  de  sa  motion , il  traça  à grands  traits  te  tableau  des  cala- 
mités qu’avait  (K-easionnées  |iar  le  pasM-  et  ([uc  pouvait  occasionner  encore  à 
l’avenir  une  représentation  insuffisante.  • Le  gouvernement,  dit-il,  commande 

• entièrement  les  élections  dans  certains  bourgs , et  si  son  influence  est  contre- 

> balancée  dans  quelques-uns,  c’est  moins  par  1rs  électeurs,  que  par  quelques  indi- 

- V idus  puissaq^dont  les  ancêtres  se  sont  arrogé  le  droit  de  disposer  des  élections. 

- Quelques-uns  de  ces  bourgs , à qui  il  ne  reste  ni  richesse , ni  population , ni  com- 
» tnercc , n'ont  d'importance  politique  que  par  le  droit  d’envoyer  des  représentants 
" au  imrlement  ; d’autres  n’ont  de  revenu  que  le  prix  honteux  de  leurs  votes,  qu'ils 

• vendent  publiquement  au  plus  offrant.  Ceux-ci  sont  les  plus  dangereux  de  tous  : 

• jamais  ils  ne  consultent  les  intérêts  nationaux;  au  contraire,  ils  donnent  avec 

- empressement  leurs  suffrages  au  dernier  enchérisseur.  Aussi  est-ce  un  fait  bien 

- avéré  que  le  nabab  d’Arcate  nomme  sept  ou  huit  membres  dans  la  chambre. 
< On  a signalé  fréquemment  les  dangers  qu'il  y aurait  h être  soumis  à l’influence 

• d’une  puissance  étrangère;  cependant,  si  les  nababs  de  l'Inde  jouis.sent  d’un 

• si  grand  crédit  dans  les  conseils  nationaux,  qui  peut  empêcher  qu’une  puis- 

• sance  ennemie  de  l’Angleterre  n’acquière  une  influence  semblable  en  disposant 

- des  mêmes  moyens  de  corruption?,..  Différentes  personnes,  ajouta-t-il,  pensent 
" que  la  voie  la  plus  sûre  jiour  établir  une  liaison  intime  entre  les  représentants 
" et  le  peuple  est  de  réduire  le  nombre  des  membres  envoyés  par  les  bourgt  pourris, 

• d'augmenter  d'autant  les  nominations  à faire  par  les  bourgs  que  leur  importance 
^ intéresse  au  bien  de  l'État,  et  d'abréger  la  durée  des  parlements.  Je  ne  me  pro- 

> pose  pas  de  considérer  actuellement  moi-même  l'utilité  de  pareilles  mesures, 

• mais  je  demande  que  le  soin  en  soit  confié  à un  comité  librement  nommé  par 

- la  chambre.  > 

Fox,  Shéridan,  et  qnelques  autres  membres  de  l'administration,  soutinrent 
énergiquement  la  motion;  mais  Burke , Thomas  Townshend  et  quelques  autres  la 
désapprouvaient  et  s’abstinrent  de  prendre  part  à la  discussion.  Une  réforme  par- 
lementaire devait  avoir  pour  effet  de  diminuer  l'influence  de  l’aristocratie  vvhig 
aussi  bien  que  celle  de  l’aristocratie  tory.  L’une  et  l’autre  se  montrèrent  opposées  à 
la  motion  qui  fut  rejetée,  mais  sculetnent  à une  majorité  de  vingt  voix  (IGl  contre 
l it).  Nul  doute  que  si  le  cabinet  l’eût  unanimement  soutenue  elle  eût  été  adoptée. 
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Cette  conduite  du  ministère  causa  dans  la  nation  un  niccontentement  général,  et 
sa  popularité  reçut  au  même  moment  un  échec  plus  graxe  encore. 

Après  la  prise  de  l’ile  Saint-Christophe , >1.  de  Grasse  était  parti  de  la  Martinique 
(8  avril)  pour  unir  ses  trente-cinq  vaisseaux  à dix-sept  bâtiments  espagnols  qui 
l’attendaient  à Saint-Domingue.  De  là,  les  flottes  combinées  devaient  aller  atta- 
quer la  Jamaïque.  Mais  Rodnev,  qui  venait  de  joindre  l’amiral  Hood , et  qui  com- 
mandait à trente-huit  biïtimeuts  de  haut  I)ord,  épiait  de  Sainte-Lucie  l'amiral 
français , aflii  de  prévenir  sa  jonction  avec  les  Espagnols  ; il  l’atteignit  à la  vue  de 
la  Guadelou|>e  et  lui  oITrit  le  combat.  Un  vent  contraire  pennit  seulement  aux  deux 
avant-gardes  de  s'engager.  Après  avoir  vigoureusement  repoussé  les  Anglais, 
M.  de  Grasse  continua  sa  route,  et  Rodney  désesi)érait  de  l’atteindre,  lorsque, 
pour  dégager  un  de  ses  vaisseaux  que  des  avaries  faisaient  dériver  sur  la  flotte 
anglaise , l’amiral  français  rebrousse  chemin  et  se  met  ainsi  dans  la  nécessité  d’ac- 
cepter un  combat  inégal  qu'il  eût  siifli  d’éviter  pour  dominer  dans  ces  mers.  A la 
suite  d’une  lutte  acharnée  qui  dura  depuis  sept  heures  du  mathi  jusqu’à  sept  heures 
du  soir,  de  Grasse  fut  vaincu;  /a  V ille-de-Paris , vais-seau  de  l'20  canons,  qu'il 
montait,  fut  forcé  d’amener  son  pavillon;  quatre  autres  bâtiments  furent  pris, 
deux  avaient  sauté  pendant  le  combat  ( 1 2 avril  1 782  ).  ^ 

La  nouvelle  de  cette  victoire  excita  eu  Angleterre  les  plus  vifs  transports  d’allé- 
gres.se;  mais,  par  malheur  |>uur  l’administration,  au  moment  où  elle  arriva,  lord 
Keppel,  pour  punir  Rodney  de  sa  conduite  à Saint- Eustache,  venait  de  le  rem- 
placer dans  son  commandement.  L'indignation  fut  égale  dans  les  chambres  et  dans 
la  nation,  et,  quoique  Fox  justifiât  la  détermination  du  cabinet  par  la  conduite 
passée  de  l'amiral,  et  ajoutât  que  la  gloire  dont  il  venait  de  se  couvrir  suffisait 
pour  contre-halancer  ses  torts,  quoique  le  roi  élevât  aussitôt  llodne;  à la  pairie 
avec  le  titre  de  baron  et  une  (lension  de  2,000  livres,  l’impression  fâcheuse  causée 
par  son  rappel  ne  s’effaça  pas. 

Tel  était  l’état  des  esprits  lorsque  Burke  présenta  son  bill  de  réforme  flnan- 
cière.  Il  l’avait  annoncé  un  mois  au|iaravant  dans  les  termes  les  plus  pompeux; 
aussi  s’attendait-on  à y voir  la  réaUsation  des  fameux  plans  si  magnifiquement 
développés  par  lui  en  177!).  Mais,  arrêté  à chaque  pas  par  le  mauvais  vouloir  du 
roi  et  de  quelquc.s-uns  de  ses  propres  collègues,  Burke  n'avait  pu  réahser  qu’une 
partie  de  ses  desseins , et  au  lien  de  cette  réduction  de  200,000  hvres  sterling , 
qu’il  avait  proclamée  naguère  comme  chose  si  facile  à effectuer,  il  ne  présentait 
qu'une  diminution  de  dépense  de  72,308  livres,  dont  les  deux  tiers  provenaient 
de  retranchements  opérés  sur  ses  propres  émoluments  '.  Une  foule  de  places, 
qu’il  avait  signalées  lui-même  comme  complètement  inutiles , étaient  conservées  ; 
les  duchés  de  lancastre  et  de  Cornouailles,  la  principauté  de  Galles  maintenus  tels 
qu’ils  étaient.  Une  réforme  au.ssi  incomplète,  après  tout  ce  qui  avait  été  promis, 

1.  Par  un  abu&  inconcevable,  mais  qu'un  long  usage  avaii  sanctionné,  le  payeur-général  de  l'armée 
l’iaU  auioibé  à faire  valoir  pour  son  comple  une  somme  de  1 million  sterling  000, 000  fr.}.  ver.'ée 
iraranco  dans  sa  caisse  |Kiur  II*»  besoins  de  rarmée.  Burke,  quoique  lré»-|)Auvre,  n'hesila  pas  à renon* 
cer  à la  plus  grande  (fartie  de  ces  avantages  ; la  nouvelle  organisation  qu'il  donna  à remploi  de  payeur- 
général  sauva  à l'ÉUit  une  somme  annuelle  de  47,000  liv.  sterling. 
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devait  donner  naisaance  aux  plus  violentes  critiques;  les  amis  du  cabinet  eux- 
mùmes  ne  dissimulèrent  pas  leur  mécontentement.  Cependant , comme  c’clait  tou- 
jours un  soulagement  aux  charges  existantes  alors , elle  fut  adoptée  (>ar  les  deux 
chambres  comme  un  premier  pas  vers  de  plus  grandes  améliorations. 

Le  ministère  en  méditait  de  refiles,  mais  (>our  les  exécuter  il  lui  fallait  la  paix. 
Tous  ses  efforts  se  tournèrent  vers  ce  but.  Avant  son  entrée  aux  affaires,  Fox  avait 
fréquemment  donné  à entendre  qu’il  lui  serait  facile  de  détacher  les  Hollandais  de 
la  France;  mais  lorsqu’il  proposa  aux  étatvgénéraux  de  faire  leur  paix  particu- 
lière, ses  ouvertures  furent  reçues  avec  une  froideur  voisine  du  dédain.  Exaltés  |>ar 
les  revers  de  l’Angleterre  et  les  assurances  de  secours  du  cabinet  de  Versailles,  les 
états  SC  refiisi-rcnt  à tout  traité  dans  lequel  n’eiitrcraient  pas  en  même  temps  la 
France  et  l’Ks|wgnc.  L’amour-propre  de  Fox  était  réservé  à une  épreuve  plus  mor- 
tifiante encore.  Iæs  Américains,  dont  il  avait  si  souvent  proclamé  la  modération 
et  la  magnanimité,  reçurent  ses  ouvertures  pour  la  paix  avec  plus  de  froideur 
encore  que  les  états-généraux.  Les  prédictions  de  lord  Nortb  étaient  justifiées  : li-s 
whigs,  eu  déclarant  à tout  pro|)Os  (pic  l’AngletciTC  n’était  plus  en  état  de  tenir 
tète  à ses  rivaux,  avaient  doublé  l’audace  des  ennemis  de  r.Aiigleterrc.  Fox  fut 
obligé  de  se  soumettre  à l’humiliation  de  mendier  de  Catherine  et  de  Joseph  II  mit' 
médiation  que  ces  souverains  n’accordèrent  que  de  mauvaise  grâce.  Alors  un  agent 
secret  fut  envové  à Paris;  il  devait  offrir  |K)ur  base  des  négociations  la  recon- 
naissance de  l’indépendance  des  treize  colonies  américaines,  et  pour  le  reste,  le 
slalus  ante  bellum.  Mais  à cette  épcxpie,  Kodney  n’avait  pas  encore  rem|X)rté  sur 
M.  de  Grasse  sa  glorieuse  victoire,  la  F’rauce  était  maîtresse  des  Antilles,  l'Es|>agne 
croyait  toucher  au  moment  de  s’emparer  de  Gibraltar  que  scs  forces  de  terre  et  de 
mer  continuaient  h bloquer;  les  propositions  de  Fox  furent  a ]ieine  écoutées. 

Les  ministres  commençaient  à déses|H'rer  de  la  conclusion  de  cette  paix , ([u’ils 
s’étaient  promis  d’obtenir  si  facilement,  lorsque  la  mort  du  marquis  de  Rockin- 
gbam  vint  mettre  un  terme  à l’existence  du  cabinet  (■*'  juillet  I78'2).  .AussitAI  le  roi, 
heureux  de  se  débarrasser  des  partisans  du  premier  ministre,  donna  sa  .succession 
au  comte  de  Shellnirne,  sans  même  daigner  consulter  préalablement  aucun  des 
amis  de  Rockingham  ; c’était  déclarer  que  la  couronne  rom|»it  définitivement  avec 
la  fraction  du  parti  vvhig  dont  ce  ministre  avait  été  le  chef  ; Fox , Rurke , lord 
Cavendisb  et  leurs  adhérents  donnèrent  immikliatement  leur  démission.  Le  roi  l’ac- 
cepta avec  une  satisfaction  non  dissimulée , et  les  remplaça  par  des  amis  de  lord 
Bhelburne  : lord  Grantham , Thomas  Townsbend,  le  colonel  Rarré.  William  Pitt, 
Agé  de  vingt-trois  ans,  après  avoir  siégé  pendant  trois  années  seulement  à la 
chambre  des  communes , et  sans  avoir  passé  par  aucun  emploi  intermédiaire , fut 
élevé  au  poste  important  de  chancelier  de  J’échiquier,  et  charge  en  même  tenqis 
de  diriger  les  débats  de  la  chambre  des  communes.  C’était  le  poste  d’honneur  du 
cabinet;  c’était  aussi  le  plus  périlleux.  Après  une  guerre  ruineuse,  les  finances 
étaient  embarrassées , et  l’opinion  demandait  des  réformes  à graids  cris.  Le  jeune 
Pitt  ne  recula  pas  devant  cette  lourde  tâche , et  entra  résolument  dans  la  cairière 
où  il  devait  égaler,  sinon  surpasser  la  renommée  de  son  illustre  père. 

Le  ministère  ainsi  renouvelé,  allait  se  trouver  en  face  de  l'opposition  décidée  de 
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ta  fraction  du  |>arti  «bip  qui  venait  d’ètre  sacrifié.  Il  était  dès  lors  évident  qu’il 
serait  oblipé , |iour  trouver  quelque  force,  d’incliner  vers  le  parti  tory.  En  exposant 
à la  chambre  les  motifs  qui  l’avaient  forcé  de  donner  sa  démission , Fox  accusa 
formellement  le  premier  ministre  d’avoir  déserté  les  princi|)es  politiques  qu’il 
avait  professés  en  entrant  dans  le  ministère  du  marquis  de  Rockingham,  et  il 
prédit  que , dcliv  ré  de  l’ascendant  de  cet  homme  d’état , lord  Shelburne  ne  recule- 
rait |)as,  |H)ur  se  maintenir  au  pouvoir,  même  devant  une  coalition  avec  lord  Norlb, 
ce  ministre  que  la  nation  et  la  chambre  venaient  de  renverser,  l’itt,  qui  avait 
jusqu’alors  été  dans  de  bons  termes  avec  Fox,  prit  la  défense  de  lord  Shelburne, 
et  répondit  aux  attaques  du  nouveau  chef  de  l'opposition  avec  une  violence  qui 
amena  entre  eux  une  rupture  et  alluma  cette  haine  implacable  qui  ne  cessa  dès 
lors  d’animer  Fun  contre  l’autre  les  deux  plus  grands  orateurs  de  l’Angleterre. 

Malgré  la  prédiction  de  Fox , les  nouveaux  ministres  ne  changèrent  rien  pour 
le  moment  à la  conduite  générale  des  affaires.  Dans  le  discours  de  cldture  de 
la  session  (Il  juillet),  le  roi  anuonta  qu’il  ne  désirait  rien  autant  que  de  voir  la 
fin  de  la  guerre.  > la  victoire  la  plus  éclatante,  ajouta-t-il,  ne  me  porterait  |>as 
■ à rejeter  des  conditions  équitables  d’aceonunodement  ; mais  aussi  rien  ne  serait 
« caïuble  de  me  faire  accepter  des  conditions  qui  n'auraient  pas  ce  caractère.  » 

Sous  l'influence  de  ces  dis|K)sitions,  on  ne  pouvait  pousser  vigpurcusement  les 
oiH’ralions  militaires;  aussi,  en  Amérique,  depuis  la  capitidation  de  lord  Corn- 
wallis,  on  n'avait  vu  survenir  aucun  événement  important,  et  quelques  rencontres 
insignifiantes  témoignaient  seules  que  la  paix  n’était  |ias  encore  signée.  Dans  les 
mers  des  Antilles,  où  la  victoire  de  Uodney  n’avait  eu,  malgré  tout  son  retentis- 
sement , d’autre  effet  que  d’cmpécher  l’attaque  combinée  contre  la  Jamaïque , la 
prise  par  une  flotte  espagnole  des  iles  de  liahama , la  ruine  par  [.a  l’eyrouse  des 
établisscmcuLs  anglais  de  pelleterie  situés  sur  la  haie  d'Hudson,  et  rcnlèvement 
par  l’amiral  de  La  Motte-Piquet  d’un  conv  oi  anglais  d’une  valeur  de  seize  millions, 
furent  les  seuls  événements  dignes  de  remarque.  La  guerre  n'avait  plus  réellement 
que  deux  thé.ttres , la  Méditerranée  et  les  Indes  orientales. 

Après  avoir  balayé  l’Océan,  les  escadres  françaises  et  espagnoles  avaient  regagné 
* la  Méditerranée;  le  1*2  septembre,  elles  jetèrent  l'ancre  devant  Algésiras , afin  de 

seconder  les  opérations  dirigées  contre  Gibraltar,  dont  le  duc  de  Grillon  commandait 
le  siège.  A l’arrivée  des  flottes  alliées , il  résolut  de  commencer  l'attaque  du  fort , 
du  côté  de  la  mer.  On  attendait  le  plus  grand  effet  de  dix  batteries  flottantes  qu'un 
oflicier  d’artillerie  venait  d’imaginer  : c’étaient  des  vaisseaux  rasés,  doublés  dans 
une  profondeur  de  cinq  pieds  par  de  grosses  planches  revêtues  de  liège  et  rocélant 
les  moyens  d’entretenir  dans  leur  Itordage  une  humidité  constante , nécessaire  pour 
les  préserver  de  l’effet  des  Imulets  rouges.  Attachées  les  unes  aux  autres,  ces  batte- 
ries présentaient  au  môle  un  front  de  cent  cinquante  bouches  à feu.  Le  général 
EUiot,  gouverneur  de  Gibraltar,  ne  s’épouvanta  pas  de  leurs  terribles  attaques. 
Toute  sa  garnison  fut  employée  au  service  des  boulets  rouges  ; longtemps  ils  ne 
produisirent  aucun  effet;  mais  enfin,  après  plus  de  six  mille  coups  tirés,  un  boulet, 
engagé  dans  un  des  bordages,  parvint  à l'enflammer;  la  garnison  redoubla  ses 
efforts,  et  deux  autres  batteries  prirent  feu  de  la  même  manière.  L’incendie  sc  com- 
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ihuniqua  avec  one  telle  rapidité  que  toutes  en  fureut  bieutét  atteintes , et  ceux  qui 
les  montaicut  se  précipitèrent  dans  les  flots.  Tous  y auraient  trouvé  la  mort  si  le 
capitaine  Curtis,  qui  commandait  le  corps  de  marine  anglais,  n’était  venu  à leur 
secours.  Malgré  les  efforts  d’un  ennemi  généreux,  beaucoup  périrent , et  les  Fran- 
çais eurent  dans  cette  journée  environ  douze  cents  hommes  tués  ou  faits  prisonniers, 
taudis  que  les  Anglais  durent  regretter  à i>eine  cent  des  leurs.  Le  parlement  vota  des 
remerciements  aux  officiers  et  aux  soldats , et  le  général  Elliot , créé  chevalier  de 
l'ordre  du  Itain , fut  élevé  à la  dignité  de  (lair  avec  le  titre  de  baron  Heathfield. 


AufBit#  Elliot,  Ier4  , 

rorlglool  de  tir  JotliHi  BcTiioId». 


Les  alliés  reconnaissant  alors  l’impossibilité  de  s’emparer  de  vive  force  de  Gibral- 
tar, résolurent  de  le  prendre  par  la  famine.  La  placé  fut  resserrée  étroitement  ; 
l’armée  espagnole  l’entourait  du  côté  de  la  terre , et  quarante-six  vaisseaux  sem- 
blaient rendre  le  blocus  aussi  assuré  du  cdtédela  mer.  Cependant  lord  Howe  partit 
de  Plymoutb  dans  l’intention  de  ravitailler  la  place.  Un  coup  de  vent , qui  dispersa 
les  escadres  combiné  dans  la  Méditerranée,  le  porta  sur  Gibraltar;  il  y entra 
avec  son  convoi  le  18  octobre,  et  le  lendemain  il  avait  repas.sé  le  détroit.  Dès 
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lors  tout  es|K)ir  de  réduire  la  ville  fut  anéanti.  Le  siège  ne  fut  cuatinué  que  pour 
sauver  aux  alliés  la  honte  d'une  retraite. 

Les  mers  de  l liule  devinrent  abrs  le  tliéiltre  le  plus  actif  de  la  guerre;  déjà 
depuis  quelque  temps  le  bailli  de  Suffren  y avait  déplojé  une  valeur  et  des  talents 
dignes  des  plus  beaux  Jours  de  la  marine  française;  mais , à cette  époque,  la  com- 
pagnie des  Indes  se  trouvait  arrivée  à un  degré  de  puissance  qui  lui  permettait 
de  tenir  tête  à la  fuis  à tous  ses  ennemis,  Européens  et  indigènes. 

I.e  renversement  de  Suraj-u-Dowlah  (voy.  pag.  393)  et  l'intronisation  de  Meer- 
Jaflier  (juin  1757),  n’avaient  été  qu'un  premier  [>as  dans  l’exécution  des  vastes 
desseins  que  le  colonel  Clive  avait  conçus.  L'empire  MuguI  n’existait  plus  que  de 
nom.  Les  successeurs  de  Mohammed  XIV  (17-18)  (voy.  pag.  360),  princes  de  plus 
en  plus  nuis,  avaient  contemplé  du  haut  de  leur  trùne,  sans  pouvoir  l'emiiècher, 
le  pillage  de  leurs  provinces  et  de  leur  capitale  par  les  Afghans  et  les  Mabrattes, 
qu’eux-mèmes  avaient  tour  5 tour  appelés  pour  se  souslraire  à la  domination  de 
leurs  visirs.  Récemment  encore,  en  1758,  Shazada,  fils  d’Allum-Gccr,  l’empereur 
régnant,  en  échouant  dans  scs  elTorts  |>our  chasser  Mecr-Jailicr  du  llengale,  avait 
exposé  au  grand  jour  la  faiblesse  de  cet  empire  en  dissolution.  Les  Anglais  le  bat- 
tircut;  la  trahison  de  ses  alliés  le  laissa  sans  appui  et  réduit  à demander  à Clive 
un  asile  qu’il  n'obtint  pas.  En  face  de  tant  d’inq)uis.sancc,  (Uive  voulait  que  la  com- 
pagnie, et  à son  défaut  le  gouvernement  anglais,  s’empan'it,  sinon  de  la  souve- 
raineté nominale,  au  moins  de  la  souveraineté  de  fait  dans  le  Ikngale.  Ces  idées, 
il  les  exposa  dans  un  rapport  qu’il  adressa  à Pitt , alors  ministre  dirigeant. 

• La  grande  révolution,  lui  dit-il,  qui  a été  effectuée  en  ces  lieux  par  les  armes 
de  l'Angleterre,  les  vastes  avantages  obtenus  jvar  le  traité  qui  en  a été  la  consé- 
quence, ont  attiré  l'attention  du  public;  mais  il  me  .semble  qu’on  pourrait  faire 
beaucoup  plus  que  ce  qui  a été  fait.  Il  faudrait  seulement  que  les  efforts  de  la  com- 
pagnie fussent  en  rap|>ort  avec  l’importance  de  scs  posscs-sions  actuelles,  avec  les 
succès  qu’il  est  permis  d’attendre  de  l’avenir.  J’ai  représenté  aux  directeurs,  dans 
les  termes  les  plus  forts,  la  nécessité  d’envoyer  et  de  maintenir  constamment  ici  des 
trou|>es  en  nombre  assez  considérable  pour  leur  permettre  de  ne  pas  Iai.s.ser  échap- 
per la  première  occasion  de  s’agrandir  encore , et  cette  oeca.sion  ne  peut  tarder  à se 
présenter.  Une  longue  connaissance  du  gouvernement  de  ce  pays,  une  profonde 
étude  du  génie  des  peuples  qui  l'habitent,  résultat  de  dix  années  d’expxTieuce  et 
de  constante  étude,  m'autorisent  5 parler  ainsi.  I.e  nalvab  régnant , que  la  bataille 
de  Plasscy  a mis  sur  le  trône,  conserve  encore,  il  est  vrai,  son  attachement  pour 
nous;  probablement  il  en  sera  de  même  tant  qu’il  ne  |iourra  compter  sur  aucun 
autre  appui;  mais  les  Mogols  sont  tellement  portés  à l’ingratitude,  que  si  le  jour 
arriv  e oii  il  puisse  croire  de  son  intérêt  de  rompre  avec  nous , les  obligations  qu'il 
nous  a ne  l’arrêteront  nullement.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  la  conduite  qu'il  a tenue 
dernièrement  en  éloignant  son  premier  ministre  et  en  faisant  |>érir  deux  ou  trois  de 
ses  principaux  officiers,  attachés  à nos  intérêts,  qui  avaient  participé  à sa  propre 
élévation.  D'ailleurs  il  est  avancé  en  âge , et  son  fils  est  à la  fois  si  cruel , si  capri- 
cieux , et , suiv  ant  toute  apparence , tellement  notre  ennemi , qu'il  serait  fort  impru- 
dent de  l’investir  de  la  succession  de  son  père.  Un  petit  corps  de  2,000  Euro|)éens 
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serait  pourtant  suffisant  pour  nous  délivrer  de  tonte  appréliension  d’un  côté  ou  de 
l’autre;  et,  dans  le  cas  où  l’un  des  deux  nous  deviendrait  trop  incommode,  per- 
mettrait à la  compapnie  de  sc  saisir  de  la  souveraineté  pour  son  propre  compte. 
On  trouverait  d’autant  moins  de  difficulté  a apir  de  la  sorte,  que  les  indigènes 
n’ont  eux-mèmes  aucune  sorte  d’atlacliement  pour  tel  prince  ))lutôt  que  [mur  tel 
autre.  Au  contraire,  aucniie  sécurité  n’existaut  sous  le  pouvernenient  actuel, 
ni  iH)ur  leur  vie,  ni  pour  leur  fortune,  ils  se  réjoniraicut  de  ce  clianpcmeut  comme 
du  |)assapc  d’un  gouvernement  des|aitique  à un  gouvernement  modéré.  11  n’y  a, 
d’un  autre  côté,  aucun  doute  à faire  que  nous  n'ohtenions  aisément  du  grand 
Mogol  la  confirmation  de  notre  souveraineté,  à la  seule  condition  de  lui  payer  |K)ur 
ces  provin’ces  la  somme  qu’il  en  tire  maintenant,  c’est-à-dire  50  lacs  de  roupies 
par  année.  Ce  tribut  a été  très-mal  acquitté  dans  ces  dernières  années;  les  embar- 
ras survenus  à la  cour  du  grand  Mopol,  dans  le  co'nr  de  l'empire,  l’ayant  mis 
dans  l’impossibilité  de  songer  à ses  affaires  dans  les  provinces  éloignées;  des  pro- 
|K>sitions  m’ont  même  été  faites  de  la  [Kirt  de  la  cour  de  Delhi  pour  que  je  me  char- 
geasse de  percevoir  moi-même  ce  revenu.  Toutefois,  j’ai  décliné  pour  le  moment 
cette  offre , ne  voulanf  donner  au  subbadar  aucun  sujet  de  jalousie  ou  de  mécon- 
tentement , surtout  avant  de  savoir  .si  la  compagnie  est  dis|>oséc  a nous  accorder 
des  forces  suffisantes  pour  remplir  convenablement  un  emploi  de  cette  im|)or- 
tanee,  qui  nous  douucrait  sans  contredit  les  moyens  de  devenir  nous -même 
nabab.  C’est  pour  cela , monsieur,  que  j’ai  pris  la  liberté  d’attirer  votre  attention 
sur  ce  sujet,  l’ensez-vous  que  l’exécution  de  ce  dessein  et  d’autres  desseins  plus 
grands  encore  ne  serait  pas  digne  d’être  conduite  par  la  main  du  gouvernement? 
Je  me  flatte  d’avoir  établi  clairement  à vos  yeux  que  la  pos.scssion  absolue  de 
ces  riches  contrées  n’entrainerait  que  peu  ou  point  de  difficultés,  et  cela  avec  le 
consentement  du  grand  Mogol  lui-même , à la  seule  condition  de  lui  |>ayer  moins 
d’un  cinquième  de  ce  qu’elles  rapportent.  Maintenant  je  vous  laisse  à juger  si  un 
revenu  annuel  de  plus  de  2 millions  de  livres  sterling,  joint  à la  possession  de  trois 
grandes  provinces  abondantes  en  tout  ce  que  l’art  et  la  nature  iveuvent  produire 
de  plus  précieux,  est  un  objet  qui  mérite  l’attention  publique;  je  vous  laisse  à 
juger  s’il  vaut  la  peine  que  la  nation  prenne  les  niesurcs  convenables  pour  s'assurer 
une  telle  acquisition,  acquisition  qui,  sous  votre  gouvernement,  je  veux  dire  sous 
le  gouvernement  d’un  ministre  capable  et  désintéressé,  |)cut  devenir  la  source 
d’une  immense  richesse  pour  le  royaume , et  peut  être  en  partie  employré  a dimi- 
nuer le  fardeau  pesant  de  la  dette  publique  sous  lequel  nous  gémi.s.sons  aujour- 
d’hui. A ces  avantages  il  faut  encore  ajouter  l’influence  que  nous  aeqnerrous  par 
là  sur  toutes  les  nations  eurojiéenues  qui  font  ici  le  commerce,  et  qui  ne  pourront 
|)lus  le  continuer  que  sous  notre  bon  plaisir,  et  dans  les  limites  que  nous  trouverons 
convenable  de  leur  imposer;  enfin,  il  faut  considérer  que  ce  projet  peut  être 
acconqdi  sans  épuiser  la  mère-patrie , comme  ç’a  éU*  le  cas  pour  nos  possessions 
d’Amérique.  Une  petite  force  européenne  suflii'a  toujoui-s;  les  trou|H»  noires  étant 
à la  fois  mieux  jiayées  et  mieux  traitrés  par  nous  que  |)ar  les  princes  indigènes, 
nous  ne  pourrons  jamais  manquer  d’en  avoir  à notre  service  un  aassi  grand 
nombre  que  nous  le  voudrons.  . 

II.  31 
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Clive  trouvait  le  ministre  fort  disposé  à le  seconder  dans  l’exécution  de  ces  impor- 
tants desseins;  mais  sa  mauxaisc  santé  le  força  d’en  ajourner  l'exécution  et  de 
retourner  en  An;;icterre  (25  février  17fi0);  il  y fut  reçu  axer  entlionsiasme,  comblé 
d’honneur  et  de  distinctions  de  toute  sorte , cl  noinni<‘  |>air  d’Irlande  avec  le  litre 


nobfii  , lord  ClUc, 

d‘8|>rt*ii  l'oriclnal  roncené  au  du  s»uteniciii«nl . t Cairuda. 


de  baron  de  Plassajc.  A Calcutta,  son  départ  était  envisagé  comme  une  calamité 
publique.  ■ 11  semblait,  dit  un  historien  contemiiorain  ; que  l’ilme  aliandonndt  le 
corps  du  gouvernement  atiglais  dans  l’Inde.  » 

C/xmine  pour  justifier  ces  craintes,  de  graves  événements  survenaient  au  Ben- 
gale. l’eu  de  temps  après  le  départ  de  Clixe,  l’em|)ercur  Allum-Gccr  p»‘rit  xictime 
des  complots  de  son  xisir,  qui  mit  a sa  place  un  arrière-petit-fils  d’Aureng-Zeb, 
au  mépris  des  droits  de  Shah-Zada , fils  du  souverain  assassiné.  Shah-Zada , réfugié 
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alors  cliiv,  le  \iec-roi  de  In  pro\inec  d'Oiide,  se  lit  proclamer  empereur  sous  le 
le  nom  de  Shali-Alliim;  niais  sans  res.sources  |KHir  reconquérir  son  tn'me  et  rentrer 
en  |)08sessiou  de  sa  capitale,  dont  le  lisir  était  maitre,  il  se  rejeta  sur  le  Ilengale, 
|s)ur  essayer  de  nouveau  de  renverser  Meer-Jallicr,  et,  secondé  par  le  rajah  d’Oudc, 
il  marcha  sur  Moorehedabad , capitale  de  son  ennemi.  Il  ne  tarda  pas  à se  trouver 
en  pré.sence  du  fds  de  celui-ci , Meerun,  dont  les  forces  étaient  réunies  à celles  du 
colonel  Caillaud , commandant  des  troiqics  anglaises.  .\u  moment  où  le  combat 
s’engageait,  Meerun  tombe  frappé  de  la  foudre.  Cette  mort  jette  l’épouvante 
(larmi  les  indigènes,  qui  prennent  tous  la  fuite  ; Caillaud  , demeuré  seul  avec  scs 
Anglais,  est  obligé  de  s'enfermer  dans  Patna.  Cx!  ne  fut  pas  là  le  seul  résultat  de  la 
mort  de  Meerun  ; elle  amena  une  nouvelle  révolution  au  Ilengale.  En  eiïet , les 
troupes  de  Meer-JafGer,  mal  pavées  jiar  leur  maitre  qu’épuisaient  les  exigences  de 
la  compagnie,  et  n’étant  plus  contenues  dans  le  devoir  par  la  fermeté  de  son  fds, 
SC  révoltent  et  menacent  la  vie  du  ualvab.  Leur  chef,  Meer-Caussim,  gendre  de 
Meer-Jaffier,  séparant  alors  sa  fortune  de  celle  de  son  beau-pi'rc,  lui  promet  la 
vie  sauv  e , mais  exige  qu’il  le  reconnaisse  comme  son  héritier.  Le  nabab , cédant  à 
la  nécessité,  raebctc  sa  vie  au  prix  de  son  trône. 

Les  .Anglais  avaient  d’almrd  songé  à soutenir  leur  protégé;  mais  le  conseil  com- 
prit  bientôt  qu’en  appuyant  son  rival  il  se  ferait  payer  cette  complaisance  par  de 
nouvelles  concessions.  Meer-JalTicr  fut  donc  déposé;  Meer-Caussim  reconnu  nabab 
à sa  place,  et  pour  prix  de  cette  connivence,  l’usurpateur  abandonna  à la  compa- 
gnie trois  riches  districts  ; de  plus,  il  s’engagea  à acquitter  les  dettes  contractées 
envers  elle  par  Mecr-Jaflicr  (septembre  1700). 

Cependant  la  guerre  désolait  encore  le  cœur  de  l’empire  mogni.  Le  visir,  meur- 
trier d’.VIlum-Gccr,  avait,  pour  se  soutenir,  appelé  les  Mabrattes  à Delhi.  A [veine 
entrés  dans  la  capitale,  ces  dangereux  auxiliaires  se  saisirent  de  la  personne  du 
jeune  empereur  tenu  eu  tutelle  par  le  visir  et  s’approprièrent  les  joyaux  de  la  cou- 
ronne. Lue  telle  conduite  ouvrit  les  yeux  aux  chefs  mogols,  jusque-là  constamment 
divisés  pr  leur  ambition  elTrénée;  ils  reconnurent  le  danger, -et  virent  que  la  race 
mogolc  était  perdue  s’ils  Iais.saicnt  le  droit  de  dis|M>scr  du  trône  à la  nation  indouc 
des  Mabrattes.  Pour  s’en  défaire,  ils  réclamèrent  le  secours  du  roi  des  Afghans 
qui  accourut  avec  une  armée  nombreuse,  et  rencontra  les  Mabrattes  dans  ces 
mêmes  plaines  de  Panui|iiit,  où  Nadir-Sbab  avait  anéanti  les  troupes  de  .Moham- 
med XIV.  L’armée  mabratte  comptait  soixante-dix  mille  hommes  de  troups  orga- 
nisées et  deux  cent  mille  de  bandes  irn'gulii’res ; celle  des  Afghans,  moins  forte 
en  nombre,  était  composée  de  meilleures  troupes,  et  avait  en  la  [versonne  de  son 
chef,  .\braed-Abdalli,  un  ra|)itainc  éprouvé.  I.a  victoire  ne  jwuvait  être  douteuse; 
elle  fut  éclatante  : plus  de  eeul  mille  Mabrattes  tombèrent,  dit  -on,  sous  le  fer  des 
Musulmans,  Afghans  et  AIogoLs.  Ce  désastre  ré|irima  |>our  longtemps  l’cs.sor 
jus(|uc-là  si  rapide  de  la  nation  mabratte,  mais  ne  ranima  [voint  le  cadavre  de 
l’empire  mogol. 

Par  suite  de  cet  important  succès,  le  roi  des  .Afghans  tenait  eu  ses  mains  le  sort 
de  Delhi  et  de  l’Indoustan  ; toutefois , sans  abuser  de  la  victoire  en  opprimant  ses 
alliés  mogols , il  se  contenta  de  regagner  son  [vays  apres  avoir  rendu  à tvbab-Allum 
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la  facuUt!  (le  ressaisir  la  couronne  de  son  jM-re.  Celui-ci  n'avait  pas  ccssi'  de  guer- 
royer contre  les  Anglais  et  leurs  alliés  du  llengale;  mais  après  la  bataille  de  l*an- 
nipul,  qui  lui  rouvrait  le  cliemiii  du  trône,  il  n’eut  plus  d'autre  <U*ir  que  d'aller 
prendre  |X)ssession  de  sa  capitale.  I.c  major  (^rnac , qui  avait  succédé  au  colonel 
Caillaud,  ré.solut  de  tirer  parti  de  la  conjoncture;  il  offrit  la  paix  au  Mogol , 
n’exigeant  |)our  toute  condition  (pie  la  reconnais-sanre  formelle  de  Mcer-Cau.ssira. 
Sliali-Alluin,  trop  heureux  d’ètre  débarrassé  à ce  prix  de  la  guerre  ipii  le  rete- 
nait encore,  reconnut  Mecr-C.aussim  |H»ur  souliab  de  llengale,  Habar  et  Orissa, 
sous  la  condition  par  lui  de  payer  un  tribut  annuel  de  dix  millions  de  Irancs. 

Meer-Caussim  ne  fut  pas  longtemps  à reconnaitre  les  emliarras  du  poste  qu’il 
venait  de  conquérir.  Tourmenté  i>ar  les  exigences  et  les  exactions  des  agents  de 
la  compagnie , il  eut  bientôt  épuisé  son  trr^sor  particulier,  et  cette  ressource  éteinte , 
se  trouva  au  point  où  en  était  son  prédécesseur  lorsqu’il  l’avait  renversé.  Moins 
lAche  que  celui-ci , et  A bout  de  condescendances,  il  résolut  de  tenir  télé  à ses 
oppresseurs,  et  fit  arrêter,  à Patna,  le  résident  britannique  dont  il  avait  surtout 
à sc  plaindre,  ainsi  que  tous  les  Anglais  qui  bahitaient  cette  ville,  puis,  à la 
nouvelle  de  la  marebe  des  troupes  de  la  com|)agnie,  il  donna  l’ordre  de  massacrer 
tous  ses  prisonniers  et  s'enfuit  à .Vllahabad , où  il  fut  aceueilli  |>ar  l’empereur  et  le 
rajab  d’Oude,  Sudja-Dovvlab , devenu  grand  visir.  Carnac  se  hâte  d’aller  à leur 
rencontre;  inaLs  l’indiscipline  était  telle  dans  l’armée  anglo-indouc,  qu’il  n’obtieut 
aucun  avantage.  La  guerre  menaçait  de  traîner  en  longueur,  lorsque  le  colonel 
Monroe  vient  prendre  le  commandement  des  mains  de  Canine.  Cet  officier  rétablit 
la  discipline  par  d’énergiques  mesures,  puis  il  se  porte  à la  ixmrsuile  de  l’année 
im|X'riale,  l’atteint  à Iluxar  j‘2i  octobre  1704),  la  défait,  et  oblige  le  rajah  d’Oude 
à fuir  justpi’à  Héuarès. 

Ce  coup  de  vigueur  eut  des  résultats  inespérés,  et  modiria  encore  une  fois  la 
position  de  l’empereur  mogol.  Découragé,  et  d’ailleurs  iiiqKitient  du  joug  de  son 
visir,  dont  le  despotisme  lui  faisait  payer  cher  l’appui  (ju’il  en  avait  reçu  jadis, 
cniiguant  aussi  pour  sa  vie , Shah-Allum  ne  trouve  pas  de  meilleur  parti  à prendre 
que  de  se  mettre  à la  discrétion  des  Anglais;  il  vient  asseoir  son  cam|)  près  de 
celui  de  Slonroi’  et  traite  avec  lui.  (ielui-ci  s’engage  ii  le  mettre  en  possession  des 
(Ùats  du  rajab  d’Onde;  Shnh-Allum,  en  échange,  sc  charge  de  tous  les  frais  de  la 
guerre,  cède  à la  com|Xignic  plusieurs  provinces  et  reconnait  comme  uahah  du 
Bengale  Meer-Jaflier,  que  le  conseil  de  Calcutta  avait  relevé  depuis  la  tentative 
désespérée  de  SIecr-Caussim. 

Ce  retour  à Mccr-Jafüer  n’avait  point  été  gratuit;  le  uahah  avait  dô  souscrire 
aux  couditions  les  plus  onéreuses,  et  bientôt,  hors  d’état  d’y  satisfaire,  harcelé 
sans  cesse  par  les  agents  de  la  compagnie,  abreuvé  d'ennuis  et  de  chagrins,  il 
mourut  (janvier  I7(iô).  Le  conseil  lui  donna  aussitôt  |xmr  suece.s.seur  son  fils 
cadet,  Houdjin-Dowla , frère  de  Mccruu,  jeune  prince  de  vingt  ans,  qui  renonça 
en  faveur  des  Anglais  a tout  [xvuvoir  politique  et  militaire,  ne  se  resservant  que 
l’administration  civile. 

Dans  tous  ces  événements,  le  conseil  de  Calcutta  s’était  inspiré  de  ta  politique 
de  Clive;  mais  ce  système,  qui  avait  enirainé  la  eompagnie  dans  une  suite  non 
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interrompue  de  guerres  eoùteuses,  fut  vi\emeiit  eritiqué  par  la  cour  des  direc- 
teurs, il  Umdres.  Là  existait  uii  |>arti  hautement  oppust‘  à l’esprit  d'ambition  et 
d’entreprise  dont  Clive  avait  animé  le  gouvernement  du  Bengale.  Le  chef  de  ce 
parti,  alors  en  majorité,  était  .M.  Sullivan,  ancien  président  du  gouveruemeut  de 
Bombay,  dont  ropîiiiun  sur  l’administratinn  de  la  compagnie  différait  complète- 
ment de  celle  de  Clive.  Tandis  que  celui-ci  voulait  étendre  le  pouvoir  des  gouver- 
neurs, celui-là  voulait  le  restreindre  et  évoquer  à Londres  la  décision  de  la  plupart 
des  affaires.  Ce  dernier  système  devait  être  nécessairement  goûté  par  la  cour  des 
directeurs,  qui  y trouvait  une  extension  d’antorité  et  d’influence;  aussi , aux  élec- 
tions de  1763,  M.  Sullivan  fut-il  continué  dans  la  présidence.  Mais  les  nouvelles 
du  Bengale  ne  tardiTcut  |)as  à moclificr  ces  dis|Htsitions.  Lorsqu’en  l/Gi  on  apprit 
la  rupture  avec  Mecr-Caussim,  l’exécution  des  prisonniers  anglais  à l’atua,  et 
l’accueil  que  le  nabab  avait  reçu  de  l’emiiereur,  l’alarme  se  répandit  en  Angle- 
terre, et  l’effroi  s’empara  de  tous  les  actionnaires.  Tous  les  yeux  se  tournèrent 
alors  vers  Clive  comme  v ers  le  seul  bomme  capable  de  tirer  la  compagnie  du  péril 
imminent  qui  la  menaçait , et  la  majorité  lui  offrit  la  présidence  du  Bengale  et  le 
commandement  des  forces  militaires  de  la  compagnie.  Mais  Clive  voulait  être  le 
maître  de  ses  actions  ; il  répondit  nettement  qu’il  n’accepterait  aucune  fonction  , 
tant  queM.  Sullivan  conserverait  la  présidence.  Le  besoin  qu’on  pensait  avoir  de 
ses  services  était  si  grand,  la  confiance  en  lui  si  entière,  qu’aux  élections  de  1764 
M.  Sullivan  ne  fut  point  nommé.  Alors  Clive  déclara  qu'il  était  prêt  à se  mettre 
aux  orilres  de  la  Cour;  en  conséqucnec , il  fut  reconnu  gouverneur  du  Bengale  et 
commandant  des  forces  de  la  coni|>agnie  dans  ce  pays;  un  comité  de  quatre  |>er- 
souues , toutes  prises  parmi  ses  amis , lui  fut  adjoint  ; en  lui  recommaudaut  de 
consulter  ce  comité,  dont  il  était  le  président,  la  cour  ne  lui  en  fit  pas  une  obliga- 
tion, et  le  laissa  libre  d’agir  seul  dans  toutes  les  occasions  qu’il  jugerait  conv  enable. 

Clive  partit  aussitôt  pour  l’Inde  (juin  1764);  mais  lorsque  après  une  traversée 
de  dix  mois  il  arriva  au  Bengale  (10  avril  1765) , les  événements  avaient  marché, 
et  les  affaires  qui  causaient  tant  de  frayeur  en  Angleterre  étaient  déjà  réglées. 
Meer-Caussim  était  cxpulsvi,  scs  [lartisans  soumis,  et  l’cmijcrcur  placé,  pour  ainsi 
dire,  sous  le  protectorat  des  Anglais.  Clive  comprit  aussitôt  tout  le  parti  qu’on 
pouvait  tirer  de  cette  situation.  « Nous  voici  enfin,  écrit-il  à un  de  ses  amis,  au 
moment  ipie  je  prévoyais  depuis  fort  longtemps;  il  faut  maintenant  que  nous 
soyons  souverains  du  Bengale,  sinon  en  titre,  du  moins  en  réalité.  ■ 

Mais  avant  de  songer  à l’exécution  de  ce  plan,  le  gouverneur  devait  réformer 
les  abus  innombrables  qui  s'étaient  introduits  dans  l’administration.  Le  désordre 
et  le  pillage  le  plus  éhonté  régnaient  partout;  la  corruption  était  générale,  et  la 
discipline,  dans  le  civil  comme  dans  le  militaire , complètement  oubliée.  Faire 
fortune  rapidement,  par  tous  les  moyens,  tel  était  le  but  des  employés  de  tous  les 
degrés  ; partout  l’intérêt  général  s’effaçait  devant  la  multitude  des  intérêts  parti- 
culiers. 11  était  devenu  néces.saire  de  réprimer  cette  dilapidation  qui  ne  pouvait 
aboutir  qu’a  la  ruine  de  la  compagnie;  ce  fut  là  le  premier  soin  de  Clive.  Il  lui 
fallut  toute  sa  fermeté  pour  réussir  ; les  employés  civils  et  militaires  auxquels 
il  défendit  de  recevoir  des  présents  des  indigènes,  1rs  troupes  au.x(|uelles  il  relira 
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une  douille  iiulemnité  de  campaiüie,  qirmie  tolérance  fAelieuse  leur  avait  laissré , 
SC  nùiuireiit  pour  entraver  son  pouvoir,  et  l'esprit  (riiisidiordinalion  alla  même  si 
loin  dans  l’armée,  que  tous  les  oflieiers  donnèrent  leur  démission.  Cependant,  a 
force  d'activité,  de  eonstanee  et  d’Iialiilolé,  le  gouverneur  parvint  à faire  taire 
les  mécoutcutemenis  et  à rétablir  le  calme  et  l’ordre.  Alors  il  s’occupa  de  régler 
les  rapports  de  la  eomiiagnie  avec  les  princes  voisins,  ce  vpi’il  fit  avec  sa  pré- 
voyance ordinaire,  et  sans  comiiroinettre  |iar  lro|i  de  liàtc  les  avantages  qu’il  devait 
attendre  du  temps. 

f.e  rajah  d’Oude,  vaineii  par  le  major  Carnac,  avait  été  obligé  de  se  mettre  à la 
di.serétion  des  Anglais,  qui  dès  loi's  |K)Uvaicnt  s’emparer  de  ses  états,  et  tel  était 
l’avis  du  conseil  de  (ialcutta  ; mais  Clive , bien  qii’aussi  désireux  que  qui  que  ce  fût 
d’étendre  la  domination  britanniipie  dans  l’Inde,  ne  voulait  que  des  conquêtes 
utiles  et  sûres.  Celle  de  la  province  d’Oude  aurait  toujours  été  remise  en  question 
par  les  insurrections  des  peuples  conquis;  il  lui  parut  donc  plus  avantageux  de 
faire  du  visir,  en  lui  rendant  ses  états,  qui  devenaient  ains'i  un  avant-|)ostc  des 
Anglais,  un  allié  et  un  instrument  pour  tenir  tète,  soit  aux  Malirattcs,  soit  à l’em- 
liereur  lui-mème.  En  conséquence , Sudja-Dovv  la , moyennant  le  paiement  de  douze 
millions  et  demi , rentra  en  posses.sion  de  sa  viee-ixivaulé,  à l’exception  du  |iays 
d'Allababad , qui  retourna  à l’empereur.  Ce  dernier  consentit,  eu  échange,  à ce 
que  la  devvani  des  trois  provinces  de  Hengale,  Ttabar  et  Orissa , fût  cédée  en  toute 
propriété  il  la  compagnie,  qui,  de  son  coté,  s’engageait  à verser  annuellement 
une  somme  de  7,000,000  an  trésor  im|H'rial. 

I.a  cession  de  la  devvani,  c’est-à-dire  du  droit  de  disposer  des  terres  et  des  reve- 
nus, de  nommer  les  fermiers  et  les  percepteurs,  mettait  le  sceau  à la  souveraineté 
des  Anglais  sur  le  Itcngale.  Il  ne  restait  au  nabab  que  l’autorité  civile,  encore  était- 
elle  bien  limitée  par  des  conditions  qui  l’obligeaient  à n’établir  aucun  délégué  civil 
(|ui  n’eût  reçu  l’agrément  du  conseil.  I.a  compagnie  anglaise  avait  réalisé  ce  qu’à 
Paris  et  à Versailles  on  avait  nommé  les  rêves  de  Dupleix. 

I.a  |>aix  rétablie,  les  rapports  de  la  compagnie  et  des  souverains  indigènes 
réglé-s,  un  grand  nombre  d'abus  réprimés , ou  du  moins  prévenus,  la  discipline 
ralTermie  et  la  corruption  attaipiée , voilà  ce  que  Clive  avait  fait  |>cndant  les  quatre 
années  de  son  administration.  Sa  mis.sion  était  remplie,  et  eomme  le  climat  de 
l’Inde  détruisait  sa  santé  et  lui  eût  été  mortel,  il  se  bâta  de  retourner  en  Angle- 
terre. .Ainsique  la  première  fois,  il  y fut  accueilli  par  d’unanimes  acclamations. 
Il  trouva  toute  la  nation  préocciqK’e  de  l’Inde;  l’opinion,  séduite  par  ses  heureuses 
opiTations  et  les  richesses  que  rapportaient  en  Angleterre  tous  les  employés  de  la 
eom|>agnie , exagérait  encore  les  v astes  acquisitions  territoriales  qu’elle  avait  faites  ; 
l’élévation  des  dividendes  des  actionnaires  de  fl  à t2  pour  0/0  mit  le  comble  à cette 
exaltation  des  esprits,  et  |K‘rsuada  au  publie  que  l’Inde  allait  devenir  une  source 
inépuisable  de  riebesses.  Il  fallut  bientôt  revenir  de  ces  illusions. 

Clive  avait  beauroup  fait,  sans  doute,  imur  la  prospérité  des  établissements  du 
Hengale  en  réformant  les  abus;  mais  cette  réforme,  pour  être  efficace,  avait  liesoin 
d’être  soutenue  |iar  une  main  eomme  la  sienne,  et  son  départ  du  Bengale  laissa 
sans  protection  les  mesures  salutaires  qu’il  avait  fait  adopter.  I.ui  seul  aurait  pu 
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lutter  contre  la  cupidité  clTrénée  dont  les  cliefs  mêmes  du  gou^crllcmellt  don- 
naient l'cNcmple,  et  d'ailleurs  il  existait  aussi  des  causes  de  désordre  qu'il  n’axait 
pu  détruire.  Les  Anglais  n'avaient  encore  ({u’une  connaissanee  ineoinplète  du  ter- 
ritoire de  l’Inde,  de  l'es|)rit  et  des  ressources  de  scs  habitants;  aussi , dans  beau- 
coup de  eireonstauees,  le  gouvernement,  mal  éclairé,  perdait  toute  action  sur 
les  indigènes.  Lu  outre,  on  ne  venait  dans  l’Inde  tpie  pour  exploiter  le  pajs,  et 
quand  on  axait  fuit  sa  fortune,  on  se  Initait  de  regagner  l’Angleterre  jxour  en 
jouir.  Celte  manière  d’envisager  l’lude  comme  un  ebainp  d’exploitation  tenqxo- 
raire,  iiilluait  même  sur  les  transaetions  commerciales;  ainsi  les  marebands  anglais, 
en  iiU|H)rtant  dans  l'Inde  les  produits  de  leurs  manufaetures,  ne  les  x'cbangeaicnt 
pas  contre  les  jxroduits,  mais  contre  l’or  du  pays,  et  cette  aveugle  avidité  épuisa 
en  |)cu  de  temps  le  lîengale.  Le  numéraire  y devint  si  rare,  que  les  affaires  nnirent 
par  y être  impossibles  ; et  l’uiie  des  plus  rielics  contrées  de  l’iinixers  se  troux  a eu 
proie  à une  détresse  véritable. 

A ces  causes  de  gêne  vint  s’eu  joindre  une  autre  non  moins  grave,  ce  fut  la 
guerre  que  le  sultan  de  Mysore,  Hyder-Ali , déclara  alors  aux  établissements  de  la 
compagnie  sur  la  eùte  de  Coromandel.  Anàvé  |)ar  son  activité , ses  talents  |K)ur  la 
guerre , et  sa  supériorité  personnelle,  à commander  les  troiqms  mysoréennes  qui , 
pendant  les  guerres  de  Dupleix,  s’étaient  réunies  aux  .^ugtais  contre  les  l'rançais, 
Hyder-Ali  gouxerna  le  royaume  de  .Mysore  sous  le  nom  du  sultan  son  maître, 
jusqu’au  moment  où , las  de  cette  dépendance,  il  finit  par  le  dé|)oser  et  prendre  sa 
place  (17C.1).  Une  fois  sur  le  trône,  il  s’inquiiHa  de  l’extension  <pie  la  puissance 
anglaise  axait  prise  par  la  défaite  et  l’expulsion  des  Français,  et  il  risexlut  de  chas- 
ser les  £uro|)éens  de  la  côte  de  Caxroniandel.  Dès  lors  il  se  pré|>ara  en  silence  à la 
lutte,  organisa  son  armée,  et  cherchant  des  alliés,  il  persuada  au  nizani  du 
Dckhau  de  se  joindre  ,à  lui.  Celui-ci  venait  précisément  de  i-ouclure  un  traité  d’al- 
liance avec  la  compagnie  contre  Hyder-.\li  lui-même.  Les  Anglais  lui  axaient  pro- 
mis un  tribut  de  trois  millions  et  l’appui  de  leurs  forces  militaires  en  échange  de 
la  cession  des  Cirears  du  nord,  donnés  jadis  à Bussy.  Le  secoure  de  la  com|)agnie 
mareliait  déjà  vers  le  Dekhau , loisajiie,  ]>ar  un  de  ces  revirements  si  communs 
dans  la  politique  orientale,  le  ni/am  accepte  tout  à coup  les  propositions  d’Ilydcr- 
Ali  et  marche  sur  Areot  pour  se  joindre  au  sultan  de  My  sore.  Le  colonel  Smith , 
commandant  des  troupes  envoyées  pai'  la  compagnie,  trop  faible  pour  s’opposer 
aux  forces  combinées  qui  viennent  l’attaquer  (août  1707),  est  obligé  de  se  replier 
sur  Trinomoly  cl  de  s’y  enfermer.  Hyder  fait  ravager  le  Carnalique  |>ar  son  fils 
Tippoo-Saïb,  (pii  pénètre  jusque  dans  les  faubourgs  de  Madras.  Par  bonheur  |>our 
les  Anglais,  le  nizam,  aussi  peu  constant  dans  l'alliance  d’Ilyder  qu’il  l’axait  été 
dans  la  leur,  renoue  des  négociations  avec  eux , sépare  ses  troupes  de  celles  du 
sultan  et  signe  un  traité  par  le((ucl  il  confirme  à la  compagnie  la  cession  des  Cirears 
et  lui  accorde  en  outre  le  privilège  de  la  dcxvani  d'une  partie  du  Carnatique. 

Libre  de  ce  côté,  le  colonel  Smith  prend  l’offensive  et  pénètre  dans  le  Mysore, 
forçant  ainsi  son  adversaire  à venir  défendre  ses  états;  mais,  par  suite  de  son  peu 
d’accord  avec  le  conseil  de  Madras,  qui  veut  diriger  seul  les  opérations,  cet  officier 
est  rappelé;  Hyder-Ali,  reprenant  alors  scs  avantages,  envahit  de  nouveau  le 
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('aniatit|uc,  et  son  armée  revient  encore  une  fois  jusque  sous  les  murs  de  Madras. 
I.a  eonipapnie,  alarmée  de  la  inarclie  que  prenait  la  guerre,  fit  aussitôt  des  propo- 
sitions de  |>ai\.  Si,  d'un  côté,  les  .Anglais  redoulaieut  les  talents  du  sultan  de 
Mysore  et  rallianec  qu’il  se  préparait  à faire  avec,  les  Mahrattes  [lour  |)ousscr  la 
guerre  encore  plus  vivement , de  son  côté  llyder  se  voyait  engagé  loin  de  sou 
royaume , et  il  ne  se  sentait  d’ailleurs  pas  prc|»aré  à l’attaque  des  forteresses  euro- 
IM'ennes.  Il  accepta  les  pro|X)sitions  de  la  com[>agiiiej  après  restitution  mutuelle 
des  conquêtes,  un  traité  d'alliance  défensive  fut  conclu  entre  lui  et  les  Anglais 
(•'i  avril  17Gf('. 


«l'iilirvt  un«  mlnUture  imloof. 


Le  tort  causé  à la  compagnie  par  cette  guerre,  aussi  mal  conduite  que  coûteuse, 
fut  incalculable;  la  priSiidencc  de  Madras,  épuisée,  fut  obligée  de  s’adresser  à 
celle  de  Calcutta  (wur  avoir  de  l’argent;  et  comme  dans  ce  gouvernement  les 
abus  avaient  déjà  repris  toute  leur  force , comme  la  compagnie  voyait  augmenter 
ses  ebarges  et  diminuer  son  commerce  de  jour  en  jour,  la  détresse  financière  ne 
tarda  pas  à atteindre  un  degré  inquiétant.  Pour  comble  de  maux,  à la  suite  de  la 
guerre  arriva  la  famine;  une  sécbere.s.se  extraordinaire  lit  manquer  la  récolte  du 
riz.  .Malgré  la  défense  expresse  du  conseil  des  directeurs  à scs  agents  de  se  mêler 
du  commerce  intérieur,  plusieurs  d’entre  eux  profitèrent  de  cette  malbcurciise 
circonstauce  pour  acquérir  d’immenses  ricbes.ses  en  spéculant  sur  la  misère  publi- 
<pie.  Tout  le  riz  ipii  avait  été  récolté  fut  aebeté  par  eux , puis  vendu  au  poids  de 
''or.  I.es  malbeurcux  indigènes  auxquels  leur  iMUvreté  ne  permettait  |>as  d’arriver 
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aux  prix  fixé;  par  ces  iiifilmea  spéculateurs  furent  réduits  à mourir  de  faim  : plus 
de  trois  millions  d’Indous  périrent  dans  le  cours  de  celte  année. 

0;s  iniquités  et  ces  désastres  non-seulement  détruisirent  les  brillantes  illusions 
qu’oii  s’était  faites  naquérc  eu  .\ngleterre  au  sujet  des  affaires  de  l’Inde,  mais 
répandirent  partout  riiupiiétudc  et  la  terreur.  I.a  compastnic  des  Indes  u’était  plus, 
eu  effet , une  simple  société  de  né}!oeiants  trafiquant  de  leurs  fonds  particuliers 
sur  une  terre  éloignée;  tel  était  le  lien  intime  des  revenus  de  la  compagnie  avec  les 
finauces  publiques,  de  son  commerce  avec  la  prospérité  de  l'Etat , et  de  ses  inté- 
rêts avec  ceux  du  gouvernement,  que  sa  ruine  paraissait  devoir  causer  une  effroy  able 
IHTturliation  eu  .\nglcterre.  Dans  une  iiareille  situation , l’intervention  du  parle- 
ment était  indispen.sable.  C'était  là  une  des  choses  que  la  compagnie  redoutait  le 
plus;  mais  elle  était  épuisée,  à bout  de  rcs.sources;  elle  devait  à la  lianquc  des 
avances  considérables,  au  trésor  des  sommes  importantes  pour  droits  de  douane; 
aassi , malgré  les  objections  des  directeurs , elle  ne  put  empêcher  la  chambre  des 
communes  de  nommer  un  comité  chargé  d'inspecter  l’état  de  scs  affaires.  En  même 
temps,  lord  Nortb,  alors  premier  ministre,  en  rxjiosant  le  l>e.soin  qu’avait  la 
compagnie  de  contracter  un  emprunt , projiosa  à la  chambre  une  série  de  mesures 
destinées  à prévenir  le  retonr  de  semblables  embarras.  De  ces  mesures,  les  unes 
élaient  financières  ; on  défendait  à la  compagnie  de  donner  un  dividende  de  plus  de 
six  |)our  cent  jusqu’’au  remboursement  de  l’emprunt  et  le  paiement  des  dettes , et, 
une  fois  ces  dettes  acquittées,  le  gouvernement  se  réservait  une  part  dans  les 
bénéfices.  Les  autres  mesures , purement  gouvernementales,  faisaient  intervenir 
le  |)ouvoir  dans  l’administration  de  la  com|)aguie.  Le  premier  usage  qu’on  fit  de 
cette  intervention  fut  de  centraliser  l’autorité  dans  l’Inde  en  établissant  la  préémi- 
nence du  conseil  du  llengalc  sur  les  deux  autres  présidences.  I.a  ebanibre  nomma 
même , mais  jiour  cette  fois  seulement , le  gouverneur  général  et  les  membres  du 
nouveau  conseil  suprême  de  l’Inde.  Elle  ne  s’en  tint  |>as  là.  Le  comité  d’enquête, 
en  examinant  la  nature,  l’état,  les  conditions  d’existence  de  la  compagnie,  en  avait 
mis  à jour  les  effroyables  abus;  actes  de  rapine,  de  corruption,  de  concussion , il 
avait  tout  signalé,  (iomme  premier  remède,  le  colonel  Uurgoync,  président  du 
comité,  proposa  de  déclarer  : « 1“  que  toutes  les  acquisitions  faites  à l’aide  de 
forces  militaires,  ou  par  suite  de  traités , apiiartenaient  de  droit  à l’État;  2"  que 
les  agents  de  la  compagnie  au  Bengale  avaient  acquis,  de  princes  ou  de  grands 
personnages  de  cette  contrée,  à l’occasion  de  l’exercice  de  fonctions  civiles  et 
militaires,  <le  grandes  sommes  d’argent,  des  propriétés  considérables,  et  que  ces 
sommes  et  ces  acquisitions  étaient  illégales.  • Ces  résolutions  adoptées  par  la 
chambre,  Burgoyuc  annonça  l’intention  d’en  poursuivre  l’application  avec  vigueur, 
afin  de  forcer  à restitution  quiconque  aurait  gagné  des  biens  ou  de  l’argent  par 
des  moyens  semblables. 

Cette  sév  érité  était  louable  ; mais , en  agissant  ainsi , la  plupart  des  membres  du 
comité  se  proposaient  moins  de  punir  les  scandaleux  abus  de  pouvoir  qu’ils  avaient 
dénoncés  que  de  se  venger  d’un  ennemi.  L’opivosition  ouverte  que  lord  Clive  avait 
faite,  en  I7C7,  contre  plusieurs  membres  de  la  cour  des  directeurs,  en  mettant 
leur  exclusion  iwur  condition  première  de  son  acceptation  du  gouvernement  du 
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Run^ale,  et  les  réformes  opéix'es  par  lui  dans  le  ser>ice  de  la  compaguie,  lui 
a>aiciit  fait  une  foule  d’ennemis  mortels,  dans  l'Inde  comme  en  Angleterre. 
4>uelqucs-nns  d’entre  eu\  étaient  membres  du  |>arlement , et  leur  haine  acharnée 
|)ar\int  à soule\er  contre  Clive  les  attaques  du  comité  d’enquéle.  Sa  conduite  dans 
l'Inde,  ta  fortune  immense  qu’il  avait  acquise  ',  le  faux  traité  avec  Osniischund , 
la  prise  de  Chandernagor,  le  renvcrsinnent  de.  Suraj-u-Dowlah  , fournissaient  des 
armes  contre  lui.  Le  comité  pas-sa  en  revue  tous  les  actes  de  sa  vie,  |Ms.sanl 
légèrement  sur  tontes  scs  grandes  actions,  mettant  en  lumière  et  e.\agéraut  tous 
les  faits  répréhcn.sihles  ; et  Rurgoyne  proposa  de  déclarer  que  « Robert,  lord 
Clive,  abusant  de  l’autorité  dont  il  était  revêtu,  avait  reçu  des  sommes  consi- 
dérables; <|ue,  |var  cette  conduite,  il  avait  manqué  à ses  devoirs  et  donné  un 
exemple  funeste  aux  agents  du  gouvernement.  • Mais  la  majorité  de  la  chambre 
n’avait  pas  onblié  que  Clive  était  le  véritable  fondateur  de  la  puissance  anglai.se 
dans  rinde;  elle  refusa  de  s’associer  au  blême  que  le  comité  voulait  jeter  sur  lui, 
et  déclara  sijnplement  que  si  Clive  avait  accepté  des  princes  indiens  des  sommes 
considérables,  il  avait  en  même  temps  rendu  à l’Angleterre  de  grands  et  méri- 
toires services.  Malgré  l’issue  favorable  de  ce  débat,  ces  accusations  portèrent  à 
Clive  un  coup  dont  il  ne  devait  |>as  se  relever.  Les  charges  accumulées  contre  lui , 
l’incertitude  de  savoir  s’il  rem|M>rtcrait  dans  l’ciuiuélc  dont  il  était  l’objet,  la 
honte  d’étre  mis  en  cause  comme  un  coupable  et  la  fatigue  de  longues  et  vio- 
lentes discus.sions , aebevèrent  de  ruiner  sa  santé  : il  lomiva  dans  une  mélancolie 
sombre  dont  il  ne  sortait  que  par  des  accès  d'irritabilité  nerveuse  dans  l’un  des- 
quels il  mit  fin  à scs  jours  ; il  n’av  ait  alors  que  quarante-neuf  ans  (21  novembre  177  i). 

Les  sévérités  du  comité  d'enquête,  les  déclamations,  le  blâme  prononcé  contre 
les  procédés  machiavéliques  et  vexatoires  de  Clive  et  du  gouvernement  de  la  vx»m- 
IMignie  dans  l'Inde  semblaient  propres  à intimider  les  gouverneurs  à venir  et  à 
modifier  leur  conduite  politique  : il  n’en  fut  ce|)cndant  pas  ainsi , et  les  affaires  de 
l’Inde  conliiiui'rent  d’être  dirigées  dans  le  même  esprit.  Le  nouveau  gouverneur 
général,  Warren-Hastings,  suivit  et  dépassa  même  les  errements  tant  censurés 
de  sou  prédécesseur.  Ancien  collègue  et  ami  de  Clive,  Hastings  était  sans  con- 
tredit l'homme  le  plus  capable  de  tirer  les  affaires  de  la  compagnie  des  embarras 
inextricaliles  où  elles  se  trouvaient  ; mais  il  se  voua  à cette  œuvre  en  homme 
qui,  s’inquiétant  peu  de  moralité  et  de  justice,  est  décidé  A ne  reculer  devant 
aucun  moyen.  L’intérêt  de  la  com|iagnie  devint  sa  seule  loi,  sa  seule  raison , sa 
seule  politique. 

Avant  sa  nomination  au  poste  de  gouverneur  général,  quelques  mesures  avaient 
été  prises  pour  rétablir  le  Iwn  ordre  dans  les  finances.  Ainsi , A la  mort  du  jeune 
iialiab  du  llengale , le  revenu  (|u’on  lui  faisait  avait  été  réduit  de  moitié  pour  son 
successeur.  Mais  ces  économies  n’étaient  pas  suffisantes , et  l’argent  manquait  tou- 
jours. Afin  de  s’en  procurer  sans  délai,  Hastings  vendit  au  rajah  d’Oude,  Sujah- 

1.  Pour  avoir  |>hcé  Mcür-Jjriiur  sur  le  Irône,  Clive  reçut  üe  ce  prince  un  dou  de  6 millions  de 
francs;  plus  lard,  ce  naliah  lui  Ut  encore  pn'sent  d'un  (Icf  de  750,000  fraiic>  de  renie.  Clive  sêtait  en 
outre  réservé,  dans  les  monopoles  commerciaux  de  la  corntiagitie,  doâ  avantages  qui  élevaient  sa  for- 
lune  à environ  i millions  de  revenu. 
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Oowlali , pour  '25,fl(X),(KK) , le  Roliilound , aiiiisi  qui*  les  provinces  d’AUalialuiiI  et 
de  Orali , pavs  qui  n’étaient  pas  même  tributaires  de  la  compagnie , et  sur  les<|uels 
elle  n’avail  aucuu  droit,  l’oiir  mettre  a exécution  cet  inf5mc  marché,  une  brigade 
anglaise  se  joignit  aux  troiqies  du  rajah  (avril  l7/.i).  Les  Roliillas  firent  d’alwrd 
une  énergique  ré-dstance  ; mais  ils  furent  obligés  de  céder  devant  les  troupes 
hritauuiques.  Afin  de  s'aU'ermir  dans  cette  nouvelle  acquisition,  et  d'enipécber 
pour  l'avenir  toute  révolte  nu  insurrection , Sujali-Dovvlah  nHiolut  d'exterminer 
les  habitants.  En  jirésencc  des  Anglais,  qui  restèrent  spectateurs  impassibles  de 
ces  atrocités,  presque  toute  la  |M>pulalion  du  Robilcund  fut  impitovablemcut  mas- 
sacre, la  contré'e  dévaste  et  ruine.  I-es  provinces  d’Allababad  et  de  Corab 
subirent  le  même  sort. 

Le  nabab  ne  devait  pas  jouir  louglem|)s  de  ces  infimes  conquêtes;  il  mourut 
Panne  suivante  (1775),  et  sa  mort  fournit  à llastings  une  nouvelle  oerasion  de 
faire  de  l'argent , qui  ne  fut  |>as  négligée.  Son  fils  se  vit  confirmé  dans  la  possession 
d'Allababad,  mais  le  gouverneur  exigea  en  eiiange  la  cession  du  riche  district  de 
Rénarés,  et  stipula  i>our  la  compagnie  de  nouveaux  avantages,  c'est-à-dire  qu’il 
veudit  une  seconde  fois  au  jeune  nalvab  ce  que  sou  père  avait  déjà  payé. 

I-a  guerre  avec  la  France  vint  donuer  à llastings  l’occasion  d'employer  plus 
noblement  son  activité.  Dès  que  la  nouvelle  en  fut  parvenue  dans  l’Inde,  il  fit  atta- 
quer les  établissements  français  du  Bengale  et  du  Coromaudel , et,  avant  (|u’on  eût 
eu  le  temps  de  pourvoir  à leur  défense,  Pondiebéry,  Mabé,  KarikaI,  Chanderna- 
gor, Mosulipatam  tombèrent  au  pouvoir  des  .\nglais. 

Malgré  ces  échecs,  que  le  cabinet  de  Versailles,  avec  un  peu  de  prévoyance  ,'Citt 
|m  facilement  prévenir,  la  péninsule  indienne  offrait  toujours  à la  France  de  puis- 
sants éléments  de  lutte  contre  l’Angleterre.  Hyder-Ali  était , il  est  vrai , en  jnix 
avec  la  com|>aguie;  mais  l’assurance  d’auxiliaires  comme  les  Français  lui  aurait, 
sans  aucun  doute,  fait  reprendre  les  armes.  Une  alliance  avec  les  Mabrattes  pou- 
vait aussi  compromettre  les  possessions  anglaises;  mais  là  encore  la  France  fut  pré- 
venue par  la  vigilance  de  Hastings.  Les  peuplades  mabrattes,  réunies  jusqu’alors 
sous  des  chefs  illustres,  s’étaient  à cette  é|M>que  divisées  en  deux  partis  qui  se  fai- 
saient une  guerre  acharnée.  L'un  d'eux  réclama  l'appui  des  Angbiis.  Hastings  crut 
voir  dans  cette  demande  une  occasion  favorable  de  soumettre  ces  peuples  à l’in- 
fiuence  de  la  cum|>agnie , et  aussitôt  trois  corps  de  troupes  partireut , l'un  de 
Calcutta , l'autre  de  Madras , le  troisième  de  Bombay , pour  le  pays  des  Mabrattes. 
Hastings  comptait  sur  la  coopération  d'Hyder-.\li  ; et,  en  effet,  lors  de  la  prise  de 
Pondiebéry,  le  sultan  de  Mysore  avait  félicité  les  Anglais  de  ce  succis  et  leur  avait 
témoigné  le  désir  de  se  joindre  à eux  et  à ceux  des  peuples  mabrattes  qu’ils  allaient 
soutenir.  Mais  la  prise  de  .Mabé,  établissement  français  qui  se  trouvait  dans  ses 
états,  scs  réclamations  a ce  sujet  méprisées,  l’espoir  que  fit  renaître  chez  lui  la 
défaite  du  corps  anglo-indou  parti  de  Bombay,  enfin  les  dispositions  hostiles  dans 
lesquelles  il  trouva  le  nizam  du  Dckban  contre  la  compagnie,  le  firent  revenir  à 
son  ancienne  politique,  l'expulsion  des  Anglais.  A peine  fut-il  assuré  de'  l'alliance 
du  nizam , qu'il  fondit  sur  le  Carnatique  avec  une  armée  de  soixante-dix  mille 
hommes  et  cent  pièces  de  canon  ; après  avoir  défait  complètement  deux  corps 
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aii^Io-indous  d’environ  quatre  mille  diomines , il  s’avança  sur  Madras  avec  tonte 
son  arnu‘e,  La  terreur  était  dans  eette  ville,  et  peut-être  Hyder  s’en  serait-il 
rendu  maître;  mais,  au  lieu  de  profiter  de  ses  avantages,  il  alla  eonsumer  son 
temps  au  siège  d’Arcot  (septembre  1780),  et  perdit  ainsi  tout  le  fruit  de  sa  cam- 
pagne. 

I.a  présidence  de  Madras  n’avait  plus  d’espoir  que  dans  celle  de  Calcutta.  Mais 
là  de  nouveaux  embarras  avaient  surgi  : le  conseil  suprême  était  agité  par  les  plus 
violentes  dissensions;  une  opposition  opiniâtre  s’était  formée  contre  le  gonver- 
neur  général  ; elle  s’attaquait  a tous  ses  actes  et  entravait  sa  marche  juir  tous  les 
moyens.  L’animosité  fut  |K)ussée  si  loin  , que  Hastiiigs  .se  vit  dans  la  nécessité  de  sc 
battre  en  duel  axw  le  chef  des  op|)osauts.  A ces  embarras  se  joignaient  les  diffi- 
cultés de  la  guerre  des  Mabrattes,  dans  laquelle,  outre  l’échec  éprouvé  par  le 
corps  de  liombay,  lis  Iroupes  anglaises  avaient  subi  plus  d’un  revers.  Cependant  il 
fallait  secourir  .Madras  ou  sc  résigner  à perdre  cette  ville  importante;  Hastings  sc 
bâta  donc  de  faire  partir  le  général  Coote  avec  une  brigade  pour  la  côte  de  Coro- 
mandel. 

La  eamiiague  qui  venait  de  finir  ))eut  être  considérée  comme  l’époque  la  plus 
critique  que  la  compagnie  ail  eue  à traverser.  Jamais,  en  effet,  les  trois  grandes 
puis.sances  de  la  presqu’île  indoue  ne  s’étaient  réunies  conlie  elle.  Si  le  cabinet  de 
Versailles  eût  alors  envoyé  des  troupes  et  un  chef  habile  qui  eût  su  diriger  les 
indigènes  et  établir  (pielipie  coucert  dans  les  op(‘rations  i.solées  de  Sindiab,  le  plus 
puis.sant  des  chefs  mabrattes  opposés  aux  Anglais,  de  Hyder- Ali  et  du  niram,  la 
puissance  britaunique  eût  couru  les  plus  grands  dangers;  mais  la  France  ne  parut 
dans  l'Inde  que  treize  mois  plus  tard,  et  déjà  la  compagnie  avait  eu  le  temps 
de  relever  scs  affaires.  Ainsi,  la  campagne  de  1781,  sans  produire  de  grands 
avantages,  se  décida  eu  faveur  des  Anglais.  Dans  le  Coromandel,  Hyder-Ali  fut 
arrêté;  au  nord,  le  colonel  Carnac  surprit , de  nuit , le  camp  des  Mabrattes  ivres 
d’opium  et  plougé-s  dans  un  |>esant  sommeil,  et  il  en  lit  un  horrible  carnage. 
Al>attu  i>ar  ce  coup  inattendu , Sindiab  demanda  une  paix  |>articulière  et  l’obtint 
en  s’engageant  à faire  ses  efforts  pour  amener  les  chefs  mabrattes  scs  alliiài  et 
même  Hyder-.Ali  à |)oser  les  armes.  En  échange  de  cet  engagement,  la  compagnie 
lui  restituait  tout  le  territoire  dont  elle  s’était  em|)aréc.  Cette  paix  était  peu  glo- 
rieuse, mais  les  Anglais  en  avaient  liesoiu  pour  prêter  toute  leur  attention  aux 
événements  dont  les  bords  du  Gange  venaient  d’être  le  théâtre. 

Le  gouvcniemcnl  de  Calcutta  était  toujours  à court  d’argent.  Pour  subvenir  à 
ce  besoin,  Hastings  pressui'ait  avec  sa  violence  ordinaire  la  ville  et  le  district  de 
Réuarès,  récemment  cédés  à la  compagnie  jvar  le  rajah  d’Oude.  Les  exactions  des 
agents  anglais  furent  si  excc.vsives,  si  n'iuHiies,  que  le  fils  de  Cheyte-Syng,  rajah 
de  Rénarfcs,  entreprit  d’y  résister.  A cette  nouvelle,  le  gouverneur  se  rend  sur-le- 
champ  à Bénarés  , ]iresquc  sans  suite,  et  fait  arrêter  Clieyle-Syng  (juillet  1781  ). 
C’élail  attaquer  les  habitants  par  le  côté  le  plus  sensible.  Bénarès,  en  effet,  est 
la  ville  sainte  des  Indous,  le  siège  des  superstitions  brahminiques,  et  l’arrestation 
du  rajah  avait  à leurs  yeux  toute  la  graviU‘  d’un  attentat  à leur  religion.  Saisi 
d’une  sainte  horreur,  le  peuple  court  aussitôt  aux  armes,  massacre  deux  compa- 
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guies  de  cipaves  anglais,  délivre  le  rajah , et  laisse  à peine  ù llastings  le  temps  de 
se  réfugier  dans  une  forteresse  voisine.  De  Dénarès,  l'exaspéralion  se  répand  dans 
les  campagnes  et  dans  toutes  les  villes  du  district;  un  instant,  on  put  croire  à 
une  révolutiou  nationale.  Clievte-Syng  se  met  à la  tète  du  soulèvement  et  fait 
appel  à tous  les  peuivlcs  de  rindoustan  ; mais  ces  peu|)les  énervés , sans  lieu  social , 
restent  sourds  à sa  voix;  les  troupes  anglaises  dissi|K>nt  les  insurgt^s;  le  rajah  est 
forcé  de  fuir  daiLs  le  Itohilcund,  et  ses  trésors  deviennent  la  proie  du  vainqueur. 
Un  jeune  prince  de  la  famille  de  Clievte-Svng , nommé  rajah  ii  sa  place,  achète, 
au  prix  d’un  énorme  tribut,  le  droit  d'être  l'c-sclave  soumis  de  la  coin|>agnic. 

Ce  pillage  ne  suftisait  pas  encore  a combler  les  vides  que  la  guerre  faisait  dans 
les  finances  épuisées  des  conquérants;  alors  llastings  a recours  à de  nouvelles 
iniquités.  La  veuve  et  la  sœur  de  Sujah-Dovvla  avaient  conservé  leurs  fiefs  et 
leurs  trésoi-s  : le  gouverneur  force  le  jeune  rajah  a lui  faire  liv  rer  les  riches-scs  de 
sa  mère  et  de  sa  tante;  un  agent  anglais  préside  à cette  spoliation;  il  fait  torturer 
les  intendants  des  princes.ses,  et  en  arrache  ainsi  12,000,000.  Reconnaissante  de 
ces  infAraes  extorsions,  la  compagnie  permit  à llastings  de  conserver  pour  lui- 
inéme  une  somme  de  t00,000  livres  sterling  (2,500,000  fr.). 

I,a  paix  conclue  par  Sindiali  avec  les  Anglais  avait  déterminé  les  autres  chefs 
mahrattes  à suiv  re  cet  exemple , et  H vder-Ali , privé  de  leur  alliance  et  de  celle  du 
niram,  qui  avait  aus.si  fait  sa  paix  particulière,  allait  se  trouver  isolé.  Heureuse- 
ment pour  lui,  la  France  s’était  enfin  déciilée  à agir.  A la  sollicitation  de  la  Hol- 
lande, dont  les  Anglais  menaçaient  les  possessions  d’outre-mer,  le  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  cnvojé  au  secours  de  la  colonie  du  Cap  une  escadre  commandvé  |iar 
le  Ivailli  de  Suiïren.  Après  avoir  |>ourvu  à la  sûreté  de  cet  établissement , Sulfren 
devait  faire  voile  pour  les  mers  de  l’Inde.  Il  s’acquitta  glorieusement  de  sa  mission. 
S’élançant  a la  poursuite  de  l’amiral  Johnstone,  chargé  d’attaquer  le  Cap,  il 
l’atteint  en  vue  de  l’ilc  de  Madère,  pénètre  audacieusement  dates  la  baie  de  la 
Prava,  où  l’Anglais  était  ù raiierc,  et  le  maltraite  nu  [mint  de  le  mettre  dans  l’im- 
|K>ssibilité  de  continuer  sa  route;  il  peut  alors  le  précéder  au  Cap , qu’il  met  a l’abri 
de  toute  attaque  en  le  ravitaillant  et  y laissant  le  marquis  de  Russy , puis  il  fait 
voile  vers  les  eûtes  de  Coromandel.  Il  y trouve  (février  1782)  l’amiral  anglais 
Hughes,  qui  vetiait  d’enlever  Trimiuemale  aux  Hollandais,  lui  livre  un  eoinhat 
dont  l’issue  reste  indréise , et  enfin  prend  terre  à Porto-Novo,  dans  les  états  de 
Hyder-Ali , oit  il  déltarquc  trois  mille  hommis. 

Pendant  ce  temps , le  sultau  de  yiysore  était  rentré  en  force  dans  le  Carnatique , 
et  son  fils,  TiiqMKV-Saïh,  aiirèsavoir  détruit  complètement,  près  deTanjore,  un  corps 
anglo-indou  de  deux  mille  hommes , s’était  emparé  du  pvvste  importatit  de  Cud- 
dalore.  Les  .Anglais  s’étaient  repliés  sur  .Madras.  Suffren  va  trouver  le  sultan,  et, 
après  mie  entrevue  dans  laquelle  ils  concertent  leurs  opérations , l’amiral  français 
reprend  la  mer  pour  inquiéter  les  possessions  anglaises  de  la  rûte  de  Coromandel. 
Hughes  avait  mission  de  les  protéger,  et  Suffren  l’attaqua  deux  fois  sans  résultat  ; 
enfin,  las  de  ces  engagements  inutiles,  il  fait  voile  pour  Ceylan  et  reprend  Trin- 
quemale  presque  à la  vue  de  Hughes,  qui  le  suivait  et  n’arriva  que  [Miur  être  s|)ee- 
tateiir  de  la  reddition  de  la  place.  Une  rencontre  (3  septembre)  eut  lieu  eependaht 
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entre  les  deux  Roltcs,  mais  non  moins  indéeise  que  les  trois  préeiklentes  elle 
aurait  sans  doute  élit  suivie  d'un  nouveau  comhat,  si  un  onrapan  terrible  ii’eùt 
fait  échouer  et  diisemparé  une  partie  de  la  flotte  aiif^laise,  qui  fut  obligée  de 
regagner  Bombay.  (>  dé|>art  et  le  progrès  iueessant  des  armes  des  Mvsoré'cns 
mettaient  la  présideuee  de  Madras  dans  la  situation  la  plus  critique,  lors(|u'elle 
fut  sauvée  par  la  mort  de  Hyder-Ali  (7  décembre  1782). 

Cet  événement  priva  tout  a coup  les  Français  de  la  ecxipération  d’un  allié  puis- 
sant ; en  effet,  l’armée  my  soréenne  du  Carnatique  restait  sans  chef,  carTippoo-Saïb 
était  sur  la  cdte  de  Malabar,  où  il  tenait  le  colonel  Markensic  enfermé  dans  Paniane 
et  presque  réduit  à capituler.  Ce  prince  se  trouva  alors  dans  la  nécessité  d’abandon- 
ner la  campagne  au  Malalvar,  afin  d’aller  prendre  le  commandement  de  l’armée  du 
Carnatique  et  de  s’eu  faire  reconnaître  comme  sultan  de  .Mysore.  Il  leva  donc  le 
siège  de  Paniane;  mais,  à peine  arrivé  au  Carnatique,  il  se  vit  obligé  de  revenir 
sur  ses  |ias  |K)ur  voler  à la  défense  de  ses  propres  états  envabis  par  une  nouvelle 
armée  d’expédition  partie  de  Bombay  sous  le  commandement  du  général  Mathews. 
Cet  oflicier  s’était  déjà  em|)aré  de  Bednore , capitale  du  Canara , où  se  trouvait 
un  trésor  de  20,000,000;  il  avait  pris  Anam|>orc,  où,  par  une  barliarie  sans  motif, 
il  massacra  impitoyablement  quatre  cents  femmes  d’Hy  dcr-Ali  et  de  Tippoo-Saïb 
et  des  milliers  d’indiens  sans  défense.  Tip|>oo  arrive  enfin  ; il  attaque  les  Anglais, 
les  met  en  déroute,  fait  l’armée  prisonnière  et  reprend  une  partie  de  ses  trésors 
et  du  butin  conquis  sur  scs  sujets.  F.n  expiation  des  atrorités  commises  par  l’armée 
anglaise,  Mathews  et  (piarante-einq  de  ses  officiers  furent  condamnré  à avoir  la 
tète  tranchée. 

Ce  succès  éclatant  dégageait  les  états  de  Tip|)oo,  mais  il  commet  la  faute  d’as- 
siéger Mangalorc  au  lieu  d’aller  reprendre  ses  opérations  dans  le  Carnatique,  où 
Bussy  venait  de  débarquer  avec  trois  mille  hommes  de  troupes  françai.ses.  Ces 
troupes,  réunies  aux  forces  de  Tipi>oo , |M)uvaieiit  rendre  aux  alliés  la  supériorité 
sur  ee  point,  taudis  que  la  faute  enminise  par  le  sultan  laissait  Bussy  livré  à ses 
seules  forces  et  dans  l’impossibilité  de  lutter  contre  celles  de  la  présidence  de 
Madras.  Aussi  fut-il  bientôt  forcé  de  se  retirer  dans  Cuddalore,  lieu  de  son  débar- 
([uement;  il  ne  larda  pas  à y être  resserré  de  tous  ei’ilés.  Déjà  même  les  ouvrages 
extérieurs  de  la  place  étaient  emportés,  et  une  capitulation  semblait  imminente, 
lorsque  Sulfrcn  se  présente  en  vue  de  la  côte,  offre  le  combat  à l’amiral  Hughes 
ipii  blo<iuait  la  ville  par  mer,  et,  grâce  à une  manoMivrc  habile,  entre  dans  la 
rade.  Les  renforts  qu’il  amène  rendent  la  siqiériorité  à Bussy,  et  les  Anglais 
allaient  se  voir  forcés  de  lever  le  siège,  lorsrpie  la  nouvelle  de  la  signature  de  la 
paix  entre  la  France  et  l’Angleterre  vint  terminer  tout  à coup  les  hostilités.  Tippoo- 
Saïb,  abandonné  à lui-même,  était  dans  fimiHissibilité  de  continuer  la  lutte  avec 
succès;  il  accepta  les  pro|K)silions  de  paix  ipii  lui  furent  faites  par  la  compagnie, 
et,  le  1 1 mars  1781 , signa  avec  les  négociateurs  anglais  un  traité  dont  la  ba.se  était 
la  restitution  mutuelle  disv  complètes. 

Depuis  longtemps  déjà  les  puissances  engagées  dans  la  guerre  d’Amérique  res- 
sentaient un  égal  besoin  de  la  paix.  1,’Anglelcrre,  si  maltraitée  aux  Élals-L’nis, 
n’avait  plus  d’avantages  à es|MTcr  dans  celte  partie  du  monde , et  la  victoire  de 
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Rodiiev  tic  |K)uvait  lui  faire  illusion  sur  riiifcrinritc  de  ses  lorres  maritimes  eom- 
paréi-s  à celles  de  la  France,  de  IT.s|)agnc  cl  de  la  Hollande  coalisik’s.  Ea  France 
avait,  il  est  vrai,  fait  nue  guerre  glorieuse  pour  elle,  mais  qui  lui  devenait  tri's- 
oiiércusc  par  la  ixisition  disaistreu.se  de  scs  linances.  1,’ICspagne,  aiïaiblie  |iar  des 
emiiarras  d’argent  encore  plus  aneiens,  n'avait  guère  cherché,  en  s’engageant  dans 
la  guerre,  qu’à  rentrer  en  |ios.session  de  Gibraltar;  maintenant  tpi’clle  reconnais- 
sait l’impossibilité  de  cette  entreprise,  elle  n’aspirait  qu’à  la  tin  d’une  lutte  sans 
avantages  probables.  Quant  à la  Hollande , presque  toutes  ses  colonies  étaient  au 
|K)uvoir  de  l’Angleterre,  et  elle  se  trouvait  dans  un  état  d’épuisement  plus  grand 
encore  que  scs  alliées.  Enfin  les  .Américains,  malgré  leur  situation  avantageuse, 
n’étaient  pas  moins  isirtés  a la  |iaiv  ; ils  n'avaient  plus  rien  à gagner  en  prolon- 
geant les  hostilités,  puisque  les  .Anglais  étaient  réduits,  sur  le  nouveau  continent, 
a l’impuissance  et  à l’inactiou  ; ce  qu’il  fallait  à ce  (leuple  |)ositif  et  marchand , 
c’était  de  tirer  le  profit  le  plus  prom|it  et  le  plus  grand  de  sa  position  aetiielle  et 
de  celle  de  l’Angleterre,  et  il  le  fit  avec  un  oubli  complet  de  toute  considération 
étrangère  à son  intérêt.  Malgré  le  traité  conclu  avec  la  France,  et  sans  s’inquiéter 
de  la  honte  qu’il  y avait  à aliaudunner  ainsi  la  nation  (|ui  les  avait  sauvés,  les 
envoyés  américains  à Paris  signèrent,  a l’insu  de  AI.  de  A'ergennes,  avec  l'agent 
du  ministère  anglais,  les  articles  préliminaires  d’une  |>ai\  particulière. 

Cette  ingrate  cvmduite  bâta  la  détermination  du  cabinet  de  Versailles,' quelle 
privait  d’un  allié,  et  les  pn>|s>sitions  du  cabinet  de  Saint-James  furent  écoutées. 
A 1a  suite  des  conférences  générales  ouvertes  à Paris,  un  traité  préliminaire  fut 
signé  le  20  janvier  17H3,  entre  l’Angleterre  d’une  part,  la  France,  l’Espagne  et 
les  Élat.s-Unis  de  l’autre. 

I/Anglelerre  reconnaissait  l’indépendance  des  États-Unis  et  leur  ciklait  une 
étendue  considérable  de  territoire,  déclarant  eu  outre  libre  et  commune  aux  deux 
peuples  la  [lèche  au  banc  de  Terre-Neuve  et  la  navigation  du  Mississipi;  enfin, 
stijmlant  la  restitution  de  toute  propriété  [lartirulière,  ainsi  que  la  révocation  de 
toute  condamnation  politique  de  [lart  et  d’autre.  i 

La  France  était  faiblement  dédommagée  de  ses  sacrifices  ; elle  conservait  le  droit 
de  [lèche  à Terre-Neuve  et  dans  la  baie  de  Saint-Laurent;  elle  recouvrait  les  Iles 
de  Sainte- Lucie , Saint-Pierre  et  Mi([uelon,  et  l’.Anglelerre  lui  cédait  Tabago  en 
réhange  de  la  restitution  de  la  Grenade,  de  Saint-Vincent,  de  la  Dominique,  de 
Saint-Christophe,  Nevvis  et  Montserrat.  En  Afrique,  elle  acquérait  la  [xissession 
exclusive  de  la  rivière  de  Sénégal  et  de  l’ile  de  Corée,  garantissant , a ce  [irix,  la 
[Kisscssion  du  fort  Saint-James  et  de  la  rivière  de  Gambie  à l’Angleterre.  Dans 
l’Inde,  elle  rentrait  dans  toutes  les  [ilaces  conquises  [Kuidant  la  guerre,  cl  obtenait 
lÜK-rté  entière  pour  le  commerce  français  dans  ces  parages.  Enfin,  les  articles  du 
traité  d'Ulrecbt,  relatifs  à la  démolition  des  murs  de  Dunkerque,  étaient  annuli's. 

L’F-spagne  était  maintenue  dans  la  possession  de  Alinonpie  et  des  deux  Florides, 
et  en  échange  elle  rendait  à l’Angleterre  Dahama,  la  Providence,  et  le  droit  de 
couper  du  bois  dans  la  liaie  de  Campèchc,  en  lui  accordant  un  territoire  [lour  l’ex- 
[iloitation  de  ce  comincrcc. 

La  Hollande,  qui  ne  prit  part  d’abord  qu’a  la  8us|iension  des  lioslililés,  traita 
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ensuite  avec  moins  d'avantage  ; elle  dut  abandonner  sou  iHablissemcnt  de  Nega|w- 
tain  à l'AugletciTe,  et  laisser  aux  sujets  britauiiiques  la  libre  navigation  dans  toutes 
les  parties  de  la  mer  des  Indes,  cpie  la  compagnie  bollandaise  sVtait  jusqu’alors 
exclusivement  réservée. 

Ces  prt'Iimiuaires  furent  soumis  à la  cbambre  des  communes  quelques  jours  après 
leur  signature.  Quoique  rAnglelerre  v eût  obtenu  des  conditions  aussi  avanta- 
geuses que  (Mssible  dans  sa  situation , quoique  la  France  eitt  retire  |>eu  de  fruit  de 
ses  victoires , le  ministère  fut , à ce  sujet , eu  butte  aux  attaques  d'une  op|>ositinn 
de  V en  ne  meuaeaute 

Inquiet  sur  sa  faiblesse,  le  cabinet  avait  essayé  de  profiter  de  l’intervalle  des 
deux  sessions  pour  se  fortifier,  et  lord  Sliclburne,  justifiant  la  prédiction  de  Fox, 
avait  mis  en  avant  la  (lensée  d’une  alliance  avec  lord  Nortb;  mais  l’itt,  sentant 
qu’il  ne  pouvait  y avoir  que  honte  et  dommage  dans  une  coalition  avec  riiomme 
contre  le<|uel  l’opinion  s’était  si  vivement  soulevée,  rejeta  loin  de  lui  l'idée  d’une 
pareille  réconciliation.  I.c  ministère  voulut  alors  tenter  un  rapproebement  avec 
Fox  ; mais,  de  ce  côté,  les  obstacles  n’étaient  pas  moins  puissants.  Deux  hommes 
d’une  aussi  haute  portée,  d'une  ambition  aussi  élevée  que  l'ancien  secrétaire  d’état 
et  le  ebancelicr  actuel  de  l’échiquier,  devaient  dillicilemeut  consentir  à se  (lartager 
le  pouvoir.  Une  entrevue  eut  cependant  lieu  entre  eux;  mais  on  ne  put  s'entendre. 
Fox  commit  alors  la  faute  dans  laquelle  l’itt,  avec  sa  haute  sagacité,  avait  refusé 
de  SC  lais.ser  entrainer  ; il  consentit  à une  alliance  avec  l'homme  que  depuis  dix 
ans  il  avait  journellement  voué  à l’exécration  de  l’Angleterre.  L'opinion  publique 
(]ualifia , avec  ((uelquc  raison , de  monstrueuse  rette  union  inouïe  outre  les  défen- 
seurs les  plus  détcrminx’S  de  la  prérogative  royale  et  • les  plus  humbles  adorateurs 
de  la  majesté  du  peuple.  ■ Fox  entreprit  de  la  justifier  au  parlement.  • Je  ne  vois 

■ pas  (XHirquoi , dit-il,  lorsque  des  hommes  d'honneur  se  trouvent  d’accord  sur 

• les  grands  intérêts  nationaux , leur  coalition  serait  ap|)clée  monstrueuse.  Il  n’y  a 

• ni  magnanimité  ni  sagesse  à nourrir  d'éternelles  inimitiés,  et  il  n’est  ni  généreux 

■ ni  honnête  de  conserver  de  l’animosité  dans  son  cœur  alors  qu’on  n’en  a plus 
« aucun  sujet  : ainsi  la  guerre  d'Amérique  ayant  été  le  motif  des  longues  querelles 
" (pii  ont  éclaté  entre  lord  Nortb  et  moi , il  est  juste  (juc , cette  guerre  terminée , 

■ la  malveillance,  la  raneuiie  ou  l'aigreur  qu’elle  avait  fait  naître  soient  totalement 

• oubliées.  Depuis  que  je  suis  l’ami  de  lord  Nortb,  je  l'ai  trouvé  eonstammeiit 

• sincère  et  loyal , et  pendant  qu’il  a été  mon  ennemi , il  n'a  jamais  démenti  la 

■ noblesse  et  la  fermeté  de  son  cœur,  jamais  il  n’a  eu  rcTOurs  à ces  subterfuges 

• boiitciix,  il  ces  manœuvres  pitoyables  qui  détruisent  toute  coiifiaiicc  entre  les 

■ hommes , et  déshonorent  également  riionime  d'état  et  le  citoy  en.  Pour  moi , il 

• ii’cst  pas  dans  mon  naturel  de  me  [ilairc  dans  la  malveillance  cl  la  haine,  cl  si 

• mon  altachemeiit  est  éternel , mou  inimitié  n’est  que  passagi-re.  • 

Après  lui , lord  John  Caveiidisli,  le  médiateur  de  celte  alliance,  montra  qu’une 
semblable  transaction  u'était  |K>int  sans  exemple,  et  il  rap|>ela  la  célèbre  union  des 
partis  en  1757,  union  qui,  en  sauvant  l’-Xiigleterrc  des  malbeui-s  où  les  luttes  des 
factions  menaçaient  de  la  préei|)iter,  l’avait  élev  ée  à un  degré  de  prospérité  qu’elle 
n’avait  encore  jamais  atteint. 
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Ces  discours,  ces  jusUficalioiis  n'avaiciit,  du  reste,  en  vue  que  le  puldic,  ear 
dans  le  parlement,  la  coalition,  certaine  de  la  majorité,  n’en  avait  pas  besoin.  En 
effet,  à peine  la  discussion  sur  les  préliminaires  fut-elle  ouverte,  que  lord  John 
Cavendish  présenta  aux  communes  une  st'rie  de  résolutions  par  lesquelles  il  pro- 
posait à la  chambre  de  déclarer  que,  quoiqu’il  ne  fdt  pas  dans  son  intention  de 
porter  atteinte  au  traité  qui  avait  été  signé,  elle  hlitmait , comme  exorbitantes,  les 
concessions  accordées  aux  ennemis  de  l’Angleterre;  et  ces  propositions,  quoique 
combattues  par  Pitt  avec  le  plus  admirable  talent,  furent  adoptées  par  une  majo- 
rité de  dix-sept  voix  (21  février  1783). 

Ce  vote  eut  le  Résultat  tpie  s’en  promettait  l’opposition  : dès  le  lendemain,  lord 
Shcibumc  résigna  ses  fonctions.  Le  roi  retombait  ainsi  de  nouveau  entre  les  mains 
de  E'ox.  Par  suite  des  désordres  de  sa  vie  privée  et  des  attaques  injurieuses  qu’il 
avait  inces.samment  dirigées  contre  la  couronne , l'ox  était  depuis  longtemps  parti- 
cubèrement  odieux  à Georges;  au.s.si  ce  prince  fit-il  tout  au  monde  pour  éviter  de 
lui  confier  une  place  dans  la  nouvelle  administration.  Il  s'adressa  d’abord  à Pitt, 
demeuré  à son  poste  de  chancelier  de  l’échiquier  malgré  la  retraite  de  lord  Sbel- 
burne,  et  lui  offrit  la  direction  du  cabinet.  Pitt  ne  jugea  i)as  le  moment  op|vortun 
pour  accepter  cette  mission  ; il  prévovait  que  ses  adversaires  une  fois  arrivés  au 
pouvoir,  ne  tarderaient  pas  à se  diviser,  et  qu’alors  ils  lui  laisseraient  le  champ 
libre,  tandis  que  s’il  acceptait  l’autorité  eu  face  de  la  coalition,  il  ne  ferait  que 
cimenter  l’union  de  ses  membres.  A sou  refus,  le  roi  eut  recours  d’abord  à lord 
Nortb,  puis  au  duc  de  Portland,  chef  du  parti  vvbig  à la  chambre  des  jiairs  depuis 
la  mort  de  Rockingham  ; mais  aucun  d’eux  ne  voulait  se  séparer  de  Fox , et , malgré 
des  instances  qui  durèrent  plus  de  deux  mois,  Georges  ne  put  rien  obtenir  ù 
cet  égard.  Désespéré,  il  songeait  sérieusement  à se  retirer  en  Hanovre  : lord  Thur- 
low  le  fit  renoncer  a cette  i>enséc  par  de  sages  [wi-oles.  • Votre  Majesté , lui  dit-il , 

• peut  s’en  aller  dans  ses  possessions  électorales,  rien  n’est  plus  aisé;  mais  lors- 

• qu’elle  sera  fatiguée  de  son  séjour  eu  ce  pays,  elle  ne  trouvera  pas  qu’il  soit  si 
« facile  d’en  revenir.  » 

Cependant  la  chambre , impatiente  de  ces  hésitations  qui  laissaient  le  pays  sans 
administration  responsable,  vota  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle  elle  suppliait 
Sa  Majesté  de  prendre  en  considération  l’état  du  royaume , et  de  complaire  aux 
veeux  des  communes  en  formant  un  cabinet  qui , investi  de  la  confiance  du  peuple , 
fût  en  état  de  mettre  un  terme  aux  divisions  qui  agitaient  le  pays.  Cette  démarche 
paraissant  impuissante  a triompher  des  répugnances  du  roi , il  était  que.stion  de 
voter  une  adresse  encore  plus  énergique , lorsque  l’av  is  fut  donné  que  la  couronne , 
cédant  enfin  à la  coalition,  avait  nommé  un  nouveau  ministère. 

Le  duc  de  l’ortland  était  créé  premier  lord  de  la  trésorerie;  lord  Nortb  et  Fox 
secrétaires  d’état  à l’intérieur  et  pour  les  affaires  étrangères  ; le  comte  de  Carliste 
gardien  du  sceau  privé;  lord  John  Cavendish  chancelier  de  l’échiquier.  L’amiral 
Keppel , qui , à l’é[>o(iue  du  traité  de  paix , s’était  séparé  du  ministère  Sbelburne , 
rentrait  à l’amirauté;  lord  Stormont  avait  la  présidence  du  conseil;  le  grand 
sceau  était  mis  en  commission  ; enfin  Rurke  se  retrouvait  payeur  général  de 
l’armée,  Sberidan  secrétaire  à la  trésorerie.  Tous  les  autres  emplois  furent  ainsi 
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dUtribués  entre  les  partisans  de  Fox  et  ceux  de  lord  Nortb  ; mais  dans  tous  ces 
arrangements  le  parti  wliig  eut  l'avantage  : di«  sept  ministres  «[ui  formaient  le 
cabinet,  quatre,  Fox,  Portland,  Cavendisb,  Keppel,  ap|>artcnaient  au  parti  Roc- 
kingbam,  et , .sans  eu  porterie  litre.  Fox  était  par  le  fuit  le  chef  de  l’adininistra- 
tion.  Mais  sa  popularité , qui  avait  été  immense , reçut  ratteinte  la  plus  funeste  de 
son  union  avec  des  hommes  de  princi[)es,  jusqu’à  cette  é|)Of|ue,  constamment  en 
opposition  avec  les  siens  ; et  l’on  ne  vit  dans  ce  compromis  d'opinions,  de  tout  temps 
hostiles,  que  l’acte  d’ambitions  désordonnées.  Aussi , tandis  que  cette  conduite  éloi- 
gnait des  ministres  la  faveur  populaire,  garantie  puissante  de  stabilité,  la  haine 
presque  déclarée  du  roi  et  de  la  cour  nourrissait  chez  leurs  ennemis  l'espérance  de 
les  bannir  bientôt  du  pouvoir. 

Cependant,  maitre  de  la  majorité  dans  les  communes , le  cabinet  se  croyait  assez 
fort  pour  braver  l’aversion  du  roi  et  la  défaveur  publique;  et  cette  croyance  n’eùt 
peut-être  pas  été  trompée,  si  dans  le  nombre  des  adversaires  de  l’administration 
n’eùt  figuré  William  Pitt.  Pendant  son  court  ministère,  et  surtout  durant  les  six 
semaines  qu’il  resta  aux  affaires  depuis  la  retraite  de  lord  Sbclburnc  jusqu’à  l'avé- 
uement  du  ministère  de  la  coalition , Pitt,  soutenant  lui  seul  tout  le  fardeau  du 
gouvernement,  avait  su  donner  une  haute  idée  de  sa  valeur  comme  bomme  d’état. 
Hors  du  pouv  oir,  son  adroite  iKilitique  ne  négligea  pas  d’entretenir  ces  disjxvsitions 
favorables.  La  réforme  parlementaire  était  toujours  un  thème  populaire;  Pitt,  qui 
s’en  était  déclaré  l’avocat,  aurait  pu  proGter  de  son  .séjour  au  ministère  pour  faire 
avancer  cette  grave  question  ; il  fut,  en  effet,  vivement  sollicité  de  pro|)oser  un 
plan  de  réforme.  Mais  déjà,  à cette  époque,  lord  Sbelburue  avait  donné  sa  démis- 
sion , et  Pitt  ne  se  souciait  |>as  de  prendre  l'initiative  d’une  mesure  qu'il  lui  aurait 
fallu  laisser  accomplir  au  nouveau  cabinet , lequel  s’en  serait  fait  un  instrument 
de  (lopularité;  au  contraire,  une  fois  radministration  formée,  en  proposant  la 
mesure  comme  simple  membre  du  parlement,  toute  la  gloire  lui  ru  revenait  si 
elle  était  adoptée;  et  eu  cas  qu’elle  échouât , il  accrois.sait  sa  {Kipularité  aux  dépens 
de  celle  des  ministres  et  de  leurs  partisans. 

Aussitôt  après  l'avénemcnt  de  ses  successeurs,  Pitt  présenta  donc  à la  chambre 
trois  résolutions  ; la  première  établissait  qu’il  y avait  nécessité  d'adopter  des 
mesures  capables  de  réprimer  la  vénalité  des  élections  ; la  seconde,  que  si,  à l’avenir, 
dans  un  bourg,  la  majorité  des  électeurs  était  convaincue  de  s’être  lais.si'  (xirrumprc, 
le  liourg  perdrait  son  privilège  électoral,  la  minorité  non  corrompue  devant  alois 
être  admise  à prendre  part  aux  élections  du  comté  ; la  troisième,  qu'il  y avait  lieu 
d’augmenter  de  cent  le  nombre  des  représentants  des  comtés  et  de  la  capitale. 
Ainsi  que  Pitt  s’y  était  attendu,  celte  question  divisa  le  ministère.  Lord  Nortb 
combattit  la  proimsilion  : « En  ajoutant  au  parlement,  dit-il,  cent  ou  seulement 

• cinquante  nouveaux  membres,  on  fera  pencher  la  lialance  en  faveur  des  intérêts 

• territoriaux , tandis  que  ce  qui  fait  l’cxcelicnec  de  la  constitution  des  communes , 
■ c’est  qu'elle  maintient  impartialement  l’iquilibre  entre  les  intérêts  divers  de  l'em- 
"pire,  ceux  des  propriétaires,  ceux  des  commerçants  et  ceux  des  capitalistes. 
- Opposous-nous  doue  à ce  désir  extravagant  de  réforme;  réprimons-le  dans  scs 

• commeiieements,  et  com|H>rtons-nous  comme  (k's  hommes  prudents  et  déter- 
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- minés.  Nous  ne  sommes  pas  seulement  les  députés  du  lieuple , nous  sommes  scs 

- représentants;  nous  n’avons  pas  besoin  qu’il  décide  avant  nous,  afin  de  décider 

■ ensuite.  Nous  sommes  ici  comme  s’il  y était  Ini-méme;  nous  y sommes  pour  nous 

- conduire  d’après  nos  lumières,  et  ne  suivre  d’anlre  impulsion  que  celle  de  notre 
• conscience  En  un  mot , comme  ou  n’a  rien  prouvé  contre  la  constitution,  et  (|ue 
< l’on  n’a  fait  entendre  que  des  déclamations  mensongères,  je  ne  trouve  rien  de  si 

■ méprisable,  je  le  déclare,  cpie  cette  idée  d’une  innovation  dans  la  forme  de  ce 

■ palladium  vénérable  que  tant  de  sirélcs  ont  consacré,  et- je  vous  conjure  de  la 

■ repousser  si  vous  ne  voule/.  être  conduits  à une  véritable  ruine.  - 

l'ox,  conséquent  avec  les  principes  tpi’il  avait  toujours  professés,  déclara,  au 
contraire,  que,  dans  son  opinion,  la  constitution,  comme  toute  chose  au  monde, 
devait  se  modifier  en  proportion  des  lH>soins  nouveaux  que  le  temps  faisait  naitre, 
et  que,  par  intervalles,  elle  réclamait  une  rénovation;  il  vola  donc,  contre  son 
collègue , c’est-à-dire  pour  la  prise  en  considération  des  mesures  proposéi's.  .Mais 
la  majorité  ne  se  divisa  point  comme  le  ministère  ; la  chambre  alors  n’était  [las 
mitre  |K)ur  de  telles  n'formes , et  la  motion  fut  re|Hiussée.  l’itt  avait  prévu  ce  rt'sid- 
tat;  mais  son  but  se  trouvait  atteint,  puisqu’en  montrant  le  peu  qu’on  devait 
attendre  d’une  administration  <pii  se  divbait  d’opinion  sur  la  première  question 
importante,  il  avait,  en  même  temps,  affermi  sa  propre  |K>pularité,  et  s'était 
[Hvsé  aux  yeux  de  la  nation  comme  le  soutien  de  la  réforme  parlementaire. 

Fox  , mal  à l’aise  dans  la  |K)sitioii  fausse  (pi’il  s’était  faite  en  s’alliant  à North  , 
sentait  combien  lui  devenait  fatale  la  riv  alité  d’un  homme  tel  que  Pitt,  et  voyant 
chaque  jour  l’opinion  se  retirer  de  lui  de  plus  en  plus  , il  résolut  de  reconquérir 
son  ancienne  popularité  par  qnchpic  grande  mesure.  A l’ouverture  de  la  session 
(novembre  1783),  il  arriva  à la  chambre  avec  un  vaste  plan  que  Bnrke  et  lui 
avaient  combiné  en  conunun , et  qui  soumettait  à une  réforme  complète  le  gou- 
vernement de  l’Inde.  Aucun  sujet  ne  pouvait  avoir  plus  d’importance,  et  n’était 
plus  fait  pour  captiver  l’attention  publique.  Les  intérêts  du  royaume  se  confon- 
daient sur  tant  de  points  avec  ceux  de  la  conqiaguic  des  Indes,  que  l’.Angleterre 
ressentait  le  contre-coup  de  tout  ce  ((u’il  arrivait  de  sinistre  ou  d’heureux  dans 
l’Inde , et  que  les  abus  du  gouvernement  de  ce  pays  lui  étaient  tout  aussi  nui- 
sibles que  ceux  du  sien  propre.  I,a  persistance  de  ces  abus,  malgré  les  mesures 
qui  avaient  été  prises,  la  désobéissance  continuelle  des  cmployc's  de  la  compagnie 
aux  ordres  émaïu^s  des  directeurs,  enfin  les  divisions  qui  avaient  agité  le  gou- 
vernement du  Bengale,  et  le  dérangement  des  finances,  démontraient  suffisamment 
la  nécessité  d’une  rvTornic  complète  dans  la  constitution  de  la  compagnie.  Sur  ce 
I»int , tous  les  partis  étaient  d’accord  ; ils  ne  le  furent  pas  sur  les  moyens. 

Les  mesures  proposées  par  Fox  étaient  comprises  dans  deux  hills  distincts,  l’un 
relatif  à la  constitution  de  la  compagnie  en  Angleterre,  l’autre  a l’administration  de 
l’Inde.  Le  premier  aholis.sait  les  deux  cours  des  propriélaircs  et  des  directeurs, 
et  instituait  à leur  place  sept  commissaires  revêtus  de  pleins  pouvoirs  pour  admi- 
nistrer et  gouverner  les  pos.scssions  territoriales,  le  revenu  et  le  commerce  de 
l’Inde,  nommer  et  révoquer  les  employés  de  la  compagnie,  enfin  disposer  de 
tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l’autorité  exécutive.  Ces  commissaires  devaient  être 
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nommés  la  première  fois  par  le  parlement,  et  ensuite  par  la  couronne;  ils  pou- 
vaient être  révoques  sur  la  demande  de  l’une  des  deux  chambres.  I.e  maniement 
des  détails  commerciaux  était  confié  à neuf  directeurs  assistants  subordonnés  à 
l’autorité  des  sept  commissaires  et  élus  par  l'assemblée  des  actionnaires. 

Les  commissaires  étaient  tenus  d’instruire  sans  retard  le  (çouvernement  de  toute 
discussion  survenue  entre  les  chefs  des  diverses  présidences,  ou  bien  entre  les 
gouverneurs  et  leurs  conseils,  et  de  prononcer  sur  ces  discussions  dans  le  délai  de 
trois  mois.  Enfin  un  rapport  devait  être  présenté  par  eux , tous  les  six  mois,  aux 
actionnaires  sur  la  situation  de  leurs  affaires , et  un  autre , tous  les  ans , an  minis- 
tère , tors  de  i’ouverturc  du  partement. 

Le  second  biil  réglait  les  |)ouvoirs  du  gouverneur  général  et  du  conseil  suprême  . 
dans  l’Inde;  il  était  enjoint  à l’un  et  à l’autre  d’obéir  aux  ordres  des  commissaires; 
et  désormais  ils  n’avaient  plus  le  droit  d’acquérir  ou  de  conquérir  aucune  portion 
de  territoire , de  s’allier  dans  ce  but  avec  les  princes  du  pajs,  ou  de  leur  louer  les 
troupes  de  la  compagnie.  Les  monopoles  étaient  abolis , et  la  défense  aux  fonction- 
naires de  recevoir  aucuns  présents  renouvelée  sous  les  peines  les  plus  graves.  On 
garantissait  les  propriétés  des  indigènes , et  on  ordonnait  la  réintégration  de  ceux 
qui  avaient  été  dépossédés;  enfin  une  série  d’heureuses  dispositions,  prévenant 
toute  oppression , donnait  la  faculté  d’améliorer  l’état  politique , moral  et  phvsique 
des  peuples  de  l’Inde. 

Ce  plan  si  vaste  et  si  hardi , qui  ôtait  à la  compagnie  des  Indes  toute  existence 
indépendante  pour  n’en  faire  qu’une  administration  secondaire  subordonnée  au 
gouvernement,  devait  nécessairement  causer  une  profonde  sensation  dans  la 
chambre  et  dans  le  public.  Accueilli  avec  enthousiasme  par  tons  les  partisans  de 
l’administration,  il  fut  attaqué  par  l’opposition  avec  une  incroyable  violence.  Tout 
en  reconnaissant  que  le  gouvernement  de  l’Inde  réclamait  une  réforme,  Pitt  déclara 
qu'il  n'en  exigeait  pas  une  au.s$i  profonde  ; le  projet  de  Fox  n’était  pas  moins,  disait- 
il,  que  la  confiscation,  au  profit  du  ministère  lui-même,  de  la  propriété  et  des 
droits  des  membres  de  la  compagnie.  La  nomination  des  commissaires , à peu  près 
inamovibles,  appelés  à assumer  sur  eux  l’immense  patronage  de  cette  gigantesque 
administration,  et  lo  pouvoir  de  disposer  librement  des  trésors  de  l’Inde,  allait, 
dit  M.  Dundas,  député  de  l’opposition,  introduire  dans  l’État  un  quatrième  pou- 
voir destiné  à per|xHuer  la  puis.sancc  entre  les  mains  du  parti  qui  se  trouverait 
appelé  à nommer  les  membres  de  cette  commission  ; le  roi , le  parlement , le  peu  pie , 
demeuraient  sans  défense  contre  une  autorité  si  exorbitante.  Ces  objections,  qui  au 
fond  ne  manquaient  pas  de  gravité,  semblaient  trop  exclusivement  dirigées  contre 
le  cabinet  pour  influer  sur  l’opinion  de  la  majorité  des  communes  ; aus.si  les  deux 
bills  furent-ils  adoptés  à la  chambre  par  217  voix  contre  103.  .Mais  une  opposition 
plus  séricu.se  les  attendait  à la  chambre  des  lords.  Le  roi  avait  d’abord  vu  avec 
faveur  un  plan  qui  transportait  au  gouvernement  une  puissance  nouvelle  et  con- 
sidérable; mais  ses  dispositions  changèrent  rapidement  lorsqu’on  lui  eut  repré- 
senté que  les  wbigs,  objets  de  sa  haine  constante,  trouveraient  dans  cette  nouvelle 
organisation  des  armes  pour  se  maintenir  indéfiniment  au  pouvoir.  Lord  Thurlow, 
un  des  conseillers  les  plus  assidus  et  les  plus  écoutés  de  Georges,  se  fit  l’écho  de 
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m craintes  en  déclarant  à la  chambre  haute  qu'adopter  de  pareils  bills  c’était  ôter 
la  couronne  de  dessus  la  tète  du  roi  pour  la  ]>lacer  sur  celle  de  M.  Fox.  Mais  ce 
qui,  plus  que  tous  les  discours,  influa  sur  la  détermination  des  pairs,  ce  fut  la 
communication  confidentielle  d'une  note  écrite  de  la  main  même  du  roi  et  remise 
par  ce  prince  à lord  Temple.  Dans  cette  note , Georges  déclarait  : ■ qu’il  considé- 
rerait comme  ses  ennemis  personnels  tous  ceux  qui  voteraient  en  faveur  des  bills; 
lord  Temple  était  autorisé  à faire  connaiire  fes  sentiments  du  roi,  dans  des  tennes 
encore  plus  énergiques  que  ceux  que  Sa  Majesté  avait  employés.  » Interpellé  en 
pleine  chambre  par  le  duc  de  Portlaud  sur  la  réalité  de  l’existence  de  cette  note , 
lord  Temple,  sans  s’expliquer  ouvertement,  ne  la  désavoua  cependant  pas.  C’en 
fut  assez  pour  décider  du  vote  : tous  les  pairs  appartenant  à la  maison  du  roi 
repoussèrent  les  bills,  qui  furent  rejetés  par  87  voix  contre  79(17  décembre  1783). 

Le  soir  même  de  cet  événement  inattendu,  et  pour  en  neutraliser  l’elTet,  la 
chambre  des  communes,  sur  la  proposition  d’un  député  ministériel,  déclara  à une 
immense  majorité  : I"  que  rapporter  l’opinion  du  roi  sur  un  bill  en  discussion  dans 
l’une  des  deux  chambres,  dans  le  but  d'influencer  les  votes  des  membres  du  parle- 
ment, était  un  acte  criminel,  un  attentat  à l’honneur  de  la  couronne,  une  violation 
des  privilèges  parlementaires  et  de  la  constitution  ; 2°  que  la  chambre  s’assemblerait 
le  lundi  suivant  pour  prendre  en  considération  l’état  de  la  nation  ; 3°  qu’attendu 
qu’il  y avait  urgence  à porter  remède  aux  abus  du  gouvernement  de  l'Inde,  toute 
personne  qui  donnerait  à Sa  Majesté  l’avis  de  prévenir  ou  d’interrompre  l’accom- 
plissement de  ce  devoir,  serait  considérée  comme  ennemie  du  pays. 

Malgré  ces  manifestations  énergiques,  le  roi,  bien  résolu  à saisir  l’occasion  que 
lui  fournissait  le  vote  des  pairs  de  se  débarrasser  d’un  cabinet  qui  lui  était  odieux , 
envoya,  dès  le  lendemain,  au  ministère  en  masse  l’ordre  de  résigner  ses  fonctions, 
et  il  offrit  à Pitt,  avec  la  direction  du  conseil,  la  place  de  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie et  de  cbaucelier  de  l’écbiquier.  La  situation  était  grave , et  les  diOlcultés  de 
nature  à effrayer  un  esprit  moins  ferme  et  moins  audacieux.  Pitt  allait  avoir  à faire 
face,  dans  la  chambre  basse,  a une  majorité  considérable,  furieu.se  du  renvoi  de  ses 
chefs  et  n’aspirant.qu’à  les  venger  des  procédés  inconstitutionnels  à l'aide  desquels 
ce  renvoi  avait  été  ménagé.  Pour  accroître  ses  embarras,  plusieurs  des  hommes 
qu’il  souhaitait  d’avoir  pour  collègues  .se  refusaient  à entrer  dans  une  administra- 
tion destinée  a peine , selon  eux , à un  mois  d’existence  ; néanmoins  il  comprit  qu’il 
ne  pouvait  abandonner  sou  souverain  dans  une  position  aussi  critique,  et  dans 
laquelle  lui-méme  avait  contribué  à le  placer  ; il  sentait  d’ailleurs  qu’étant  alors  le 
seul  homme  politique  eu  état  de  prendre  la  direction  des  affaires , il  ne  pouvait 
reculer  sans  faire  un  aveu  tacite  de  faibles.se  et  d’incapacité.  Il  accepta  donc  la 
mission  de  former  et  de  diriger  le  cabinet.  Le  marquis  de  Caermartben  et  lord 
Sidney  remplacèrent  Fox  et  North,  lord  Thurlow  reprit  le  grand  sceau,  le  comte 
de  Gower  fut  créé  président  du  conseil , le  duc  de  RuÜand  gardien  du  sceau  privé, 
le  duc  de  Richmond  grand  maître  de  l’artillerie  ; l’amirauté  fut  conflée  à lord  Howe. 

Jamais,  à aucune  é|K>que  de  l’histoire  d’Angleterre,  ministre  u’était  arrivé  aux 
affaires  dans  une  situation  semblable  à celle  que  rencontrait  M'illiam  Pitt.  Des 
finances  épuisées  à restaurer,  le  crédit  abattu  à relever,  le  commerce  anéanti  à 
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rétablir,  des  alliances  rompues  à renouer,  l'Irlande  impatiente  à maintenir,  le 
gouvernement  des  Indes  à sauver  d'une  ruine  imminente  et  à réformer  complète- 
ment , voilà  ce  qu'av  ait  à faire  un  jeune  bomme  de  v ingt-quatre  ans,  seul  avee  des 


William  put , 

d’apr<*a  (‘nriBlniil  «If  I1npn<*r. 


collègues  peu  connus  et  peu  influents , .sans  presque  aucune  de  ces  alliances  aris- 
tocratiques qui  sont  en  Angleterre  une  véritable  puissance,  et  cela  en  luttant  contre 
une  coalition  formée  de  prescjuc  tout  ce  que  le  pays  contenait  d’bommes  |>olitiques 
célèbres,  d'orateurs  éloquents,  de  familles  nobles  et  puissantes.  Pitt,  assuré  de 
1 appui  du  roi , envisagea  d'un  œil  ferme  toutes  les  difficultés  de  sa  situation , et 
ne  désespéra  pas  d'en  triompher. 

Le  ministère  n’était  pas  encore  entièrement  constitué  que  déjà  les  attaques 
avaient  commencé  dans  les  communes.  La  seule  crainte  de  l’opposition  était  une 
dissolution  immédiate  qui  remettrait  en  question  la  majorité  certaine  qu’elle  |x>ssé- 
ilait.  Pour  obvier  a ce  danger,  elle  vota  une  adresse  au  roi  dans  laquelle  Sa  Majesté 
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était  suppliée  de  ne  pas  dissoudre  le  parlement  et  de  prêter  l’oreille  aux  avis  de  ses 
fidèles  communes , et  non  à ceux  de  certaines  personnes  qui , pour  satisfaire  leur 
ambition  particulière,  s'efforcaient  de  stqmrer  ses  intérêts  véritables  de  ceux  de 
son  peuple.  I.es  amis  de  l’itt  rengajtcaient , en  effet , à recourir  à des  élections 
nouvelles  isnir  briser  la  majorité  opposante;  mais  , avec  sa  prévoyante  sagacité,  le 
jeune  ministre  comprit  que  le  moment  n’était  pas  venu  d’employer  ce  moyen  dés- 
espéré. I.a  lutte  inégale  qu’il  allait  avoir  ii  soutenir  seul  contre  tant  de  puis.sants 
adversaires,  excitait  déjà  la  sympathie  du  public,  encore  indigné  de  la  coalition 
des  vvbigs  avec  les  amis  de  lord  Norlh , et  l’opinion  commençait  à se  prononcer  en 
sa  faveur.  Soutenu  par  les  efforts  du  roi  et  de  la  cour,  et  plus  tard  il  l'espérait  par 
la  majorité  de  la  nation,  Pitt  prévit  qu’il  finirait  par  détacher  de  la  coalition  tous 
les  esprits  timides  |)our  qui  la  voix  du  |>euplc  est  la  souveraine  loi,  tous  ceux  qui 
reculaient  devant  l’idée  de  se  mettre  en  opposition  directe  avec  le  roi,  tous  ceux 
enfin  pour  lesquels  le  pouvoir  a toujours  des  séductions  irrésistibles.  En  consé- 
quence, Georges  répondit  a l’adresse  des  communes  qu’il  ne  songeait  pas  en  ce 
moment  à faire  usage  de  sa  prérogative  pour  dissoudre  ou  proroger  le  parlement. 
Tranquille  de  ce  côté,  la  majorité  tourna  alors  tous  ses  efforts  vers  le  renverse- 
ment des  ministres.  Sur  la  pro|K>silion  de  lord  Surrey,  196  voix  contre  142  adop- 
tèrent une  nouvelle  adresse.  Il  y était  déclaré  que,  dans  les  circonstances  où 
se  trouvait  le  royaume,  il  était  indispensable  que  l’administration  possédât  la 
confiance  des  communes  et  de  la  nation , et  que  les  choix  qui  avaient  été  faits 
n’étaient  pas  de  nature  à inspirer  cette  confiance  (janvier  1784).  Mais,  loin 
d’ébranler  le  roi , racbarneineut  de  l’opitosition  ne  faisait  que  l’attacher  davantage 
à son  ministre;  il  répondit  a la  motion  de  lord  Surrey  eu  écrivant  à Pitt  pour  lui 
confirmer  la  continuation  de  son  appui  ; il  l’assurait  que  rien  ne  pourrait  le  déci- 
der à subir  le  joug  de  la  coalition , et  que  si , malgré  ses  efforts,  elle  finissait  par 
l’emporter,  il  avait  di^à  arrêté  la  ligne  de  conduite  qu’il  aurait  à tenir  pour  éviter 
de  se  soumettre  à elle. 

La  lutte  continua  donc , calme , impassible  du  côté  du  ministère,  ardente , achar- 
née , incessante  du  côté  de  l’opposition.  Au  reçu  de  la  réponse  du  roi , lord  Spenser 
fit  adopter  une  motion  où  il  était  dit  qu’après  les  déclarations  fonuclles  de  la 
chambre,  la  continuation  au  pouvoir  des  ministres  actuels  était  contraire  aux 
principes  constitutionnels  et  funeste  aux  intérêts  du  roi  et  du  peuple.  En  même 
tcm|is,  la  majorité  refusait  d’adopter  toutes  les  mesures  proposées  par  le  cabinet, 
rejetait  sans  discassion  un  bill  présenté  par  Pitt  pour  réformer  le  gouvernement 
de  l’Inde , et  autorisait  Fox  à en  présenter  un  nouveau  sur  ce  sujet. 

Cependant  cette  lutte  sans  résultat  affligeait  plusieurs  députés  essentiellement 
amis  de  l’ordre,  et  qui,  s’ils  blâmaient  les  moyens  par  lesquels  le  ministère  était 
arrivé  au  pouvoir,  désiraient  cependant  la  fin  d’une  crise  qui  suspendait  l’expédi- 
tion des  affaires  publiques.  Une  réconciliation  entre  les  chefs  des  deux  fractions 
qui  divisaient  la  chambre  leur  semblait  le  seul  moyen  propre  à mettre  un  terme 
à cet  état  de  choses,  et  ils  s’efforcèrent  d’amener  un  accommodement  entre 
M.  Pitt  et  le  duc  de  Portiand , chef  du  dernier  cabinet.  Le  duc  et  ses  amis  se 
montraient  disposés  à se  réunir  au  premier  ministre  actuel  dans  un  ministère 
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de  coalition,  mais  ils  exigeaient  avant  toute  chose  que  Pitt  rcsignitt  des  fonctions 
obtenues  en  violation  des  principes  constitutionnels.  L'idée  d'un  |>artage  du  |x>u- 
voir  avait  toujours  répugné  à ce  dernier;  il  proGta  habilement  de  la  faute  de  ses 
adversaires,  qui  exigeaient  sa  démission  préalable.  Céder,  en  effet,  à leurs 
demandes,  c'était  reconnaitre  aux  yeux  de  tous  t'inconstitutiunuabté  du  renver- 
sement du  dernier  ministère,  et  jeter  un  bbtme  indirect  sur  la  conduite  de  Georges, 
chose  qu’un  ministre  du  roi  ne  pouvait  pas  faire.  Le  refus  de  traiter  sur  ces 
bases  était  donc  |>arfaitement  légitime;  l'état  de  l'opinion  publique  autorisait  du 
reste  Pitt  à se  refuser  a toute  concession.  La  cbaïubrc  des  pairs,  alarmée  des 
prétentions  des  communes,  venait  de  déclarer  ■ ; 1°  que  toute  tentative  de  l’une 
des  branches  de  la  législature  pour  suspendre  l'exécution  de  la  loi  en  s’arrogeant 
un  pouvoir  dis<;rétionnaire  est  inconstitutionnelle  ; 2"  que  le  pouvoir  de  nommer 
aux  grandes  charges  du  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi  seul.  • En  outre,  à 
l’aide  de  ses  journaux,  d'une  foule  de  pamphlets  et  de  caricatures,  le  ministère 
était  parvenu  à décrier  complètement  la  coalition  dans  l'esprit  du  peuple.  Il  avait 
été  puissamment  aidé  dans  cette  tâche  par  tout  le  coqvs  de  la  compagnie  des  Indes, 
nécessairement  hostile  au  parti  qui  voulait  renverser  de  fond  en  comble  sa  consti- 
tution; et  la  compagnie  avait  entraîné  à sa  suite  la  Cité  de  Londres,  naguère 
encore  si  passionnée  de  démagogie.  Le  conseil  commun,  Wilkes  en  tète,  offrit  à 
l*itt  des  lettres  de  bourgeoisie  dans  une  boite  d’or,  • en  reconnaissance  de  la  con- 
duite habile  et  désintéressée  avec  laquelle  il  défendait  les  droits  higitimes  de  la 
couronne  aiitsi  que  ceux  du  |>cuple.  > 

Le  refus  de  Pitt  redoubla  l'irritation  de  la  majorité;  elle  adopta  aussitùt  une 
déclaration  portant  que  le  maintien  au  pouvoir  des  ministres  actnels  était  un 
obstacle  à la  formation  d’une  administration  qui  jouit  de  la  confiance  du  parle- 
ment. En  appuyant  cette  motion , Fox  recommença  ses  déclamations  bahituclles , 
et  accusa  de  nouveau  le  chef  du  cabinet  de  n’étre  qu'un  ministre  nominal,  qu’un 
mannequin  que  faisait  mouvoir  une  innuenre  secrète.  Jusqu’alors,  et  pendant 
tous  les  déirats  auxquels  avaient  donné  lieu  les  différentes  résolutions  adoptées 
par  la  chambre,  Pitt  s’était  presque  constamment  renfermé  dans  une  réserve 
froide  et  digue.  A toutes  les  interpellations  qui  lui  étaient  adrcs.sécs , à toutes  les 
attaques  dirigées  contre  lui , il  n’avait  opposé  qu'un  dédaigneux  silence  ou  que  la 
simple  énonciation  des  droits  de  la  couronne;  mais,  dans  la  circonstance  actuelle, 
bien  décidé  à ne  {las  reculer,  soutenu  par  les  symptômes  sans  cesse  croissants  de 
la  réaction  populaire  qui  s’opérait  eu  sa  faveur  et  dont  l’influence  commençait  à se 
faire  sentir  au  sein  même  de  la  majorité,  il  sortit  enfin  de  la  taciturnité  qu’il 
s’était  jusqu’alors  imposée.  ^ >'on,  > dit-il,  en  faisant  allusion  aux  conditions 
humiliantes  qu’on  avait  voulu  lui  imposer  avant  de  traiter  avec  lui , • non , je 
'<  u’altaudonuerai  pas  la  position  que  j’occupe  pour  me  livrer  à la  merci  de  mon 

■ honorable  adversaire.  Il  m’appelle  un  ministre  nominal,  le  mannequin  d’une 

■ influence  secrète;  c’est  parce  que  je  ne  veux  |>as  devenir,  en  effet,  un  ministre 

■ nominal  de  sa  façon  ; c’est  |>arcc  que  je  ne  me  soucie  [>as  de  devenir  entre  ses 
• mains  un  véritable  mannequin  que  je  ne  donnerai  i>as  ma  démission.  Je  ii'ad- 
> ineLs  certes  point  que  le  terrain  sur  lequel  je  suis  établi  soit  celui  d’une  influence 
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• corrompue;  mai.s  ce  terrain,  quel  qu’il  soit,  je  ne  le  quitterai  pas  |>our  jne 
< placer  sous  son  patronage,  pour  accepter  de  lui  mon  investiture  et  devenir  à sa 

• suite  un  misc‘ral)le  ministre , condamné , par  cette  amende  honorable , à l’Iiumi- 

• liation , à rimpuis.sance,  dénué  de  toute  force  et  inca|ial)le  de  faire  aucun  bien. 

• Du  reste , si , comme  il  le  prétend , je  me  suis  dégradé  jusqu'à  devenir  le  manne- 

• quin  et  le  favori  de  la  couronne,  comment  imurrait-il  consentir,  à quelque 

■ condition  que  ce  fût,  à s’associer  à moi;  et  si  ce  qu'on  craint  en  moi  c’est  une 
" trop  grande  part  dans  la  confiance  du  n»i , |>eiisc-l-on  que  cette  part  s’affaiblirait 

• beaucoup  parce  que  je  resterais  deux  jours  hors  des  affaires?  (’e  qu'on  se  pro- 

• |K)sait  par  de  telles  offres,  c'était  tout  à la  fois,  si  j’avais  été  a.ssez  aveugle  pour 

• donner  ma  démission , de  me  rendre  un  objet  de  dédain  et  de  ridicule  (>our 

■ mes  ennemis  et  de  m’enlever  l’estime  de  ceux  dont  le  concours  m'a  soutenu  jus- 

• qu’à  présent....  Ce  n'est  pas  |>ar  mépris  de  la  chambre,  |>ar  amour  du  pouvoir, 

• par  point  d’honneur  personnel  que  je  persi.ste  à refuser  de  quitter  mon  poste, 

■ c’est  parce  que  je  crois  que  la  situation  du  pays  me  fait  un  devoir  de  le  défendre 

• comme  nne  forteresse.  ■ 

Malgré  cet  éloquent  discours,  tU7  voix  contre  177  adojvtèrent  la  motion.  Mais 
le  roi  n’était  pas  moins  décidé  que  son  ministre,  et  il  répondit  à l'adres.se  qui 
lui  fut  présentée  que,  quoique  son  plus  grand  di^sir  fût  de  mettre  un  terme  aux 
dissensions  publiques,  il  ne  pensait  |ias  que  le  renvoi  de  ses  conseillers  fût  un 
moyen  d’y  parvenir,  puisqu’on  ne  lui  alléguait  contre  eux  aucun  grief  positif,  et 
que  beaucoup  de  personnes  lui  témoignaient,  au  contraire,  leur  satisfaction  du 
dernier  changement  de  cabinet.  Pour  triompher  de  cette  résistance  opiniâtre , il 
ne  restait  a la  chambre  qu’un  seul  moyen , le  refus  des  sulvsides.  Mais  c’était  une 
épreuve  à laquelle  Fox  n’osait  soumettre  sa  majorité , certain  qu’un  grand  nombre 
de  voix  refuseraient  de  le  suivre  jusque-là.  Aussi  se  contenta-t-il  de  proposer  une 
nouvelle  résolution  conçue  dans  le  même  sens  que  la  précédente.  La  discussion  fut 
longue  et  animée.  Se  sentant  soutenus  au  dehors  par  le  roi  et  le  peuple,  remar- 
(luant  en  outre  parmi  plusieurs  membres  de  la  majorité  une  lassitude  de  la  lutte 
et  un  vif  désir  d’en  finir,  les  défenseurs  du  ministère  se  montrèrent  avec  plus 
d’énergie  que  jamais.  Leur  cause  était  en  effet  en  progrès  : la  nouvelle  adresse  ne 
pas.sa  qu’à  I'2  voix  de  majorité.  Dès  lors  l’opposition  vit  clairement  qu’elle  ne  |xm- 
vait  plus  cs|)érer  la  vicloire;  cependant  elle  voulut  tenter  un  dernier  effort,  et 
proposa  le  vote  d’une  remontrance  dans  laquelle  la  chambre  exprimait  le  regret 
de  ce  que  le  roi,  au  lieu  de  suivre  les  glorieux  exemples  de  ses  aucètres  de  la 
maison  de  Rrunswick , semblait  prendre  pour  modèle  ceux  des  anciens  rois  qui 
écoutaient  les  inspirations  de  leurs  favoris  plutût  que  les  conseils  du  parlement. 
La  remontrance  passa,  mais  cette  fois  seulement  à une  majorité  d’une  voix. 
Une  telle  victoire  était  une  défaite  réelle  (8  mars).  Elle  fut  considérée  comme 
telle  par  tous  les  partis  et  mit  fin  à la  lutte,  la»  dilTérents  bills  dont  la  majorité 
avait  jusqu’ici  retardé  le  vote  furent  adoptés  sans  opposition  ; le  triomphe  de 
Pitt  était  complet.  Ce  fut  alors  qu’il  se  décida  à dissoudre  la  chambre.  Quoique 
vaincus,  ses  adversaires  étaient  encore  formidables  ; il  fallait  profiter  de  l’état  de 
l’esprit  public  pour  leur  porter  les  derniers  coups.  Le  ’2i  mars,  le  roi  prorogea  le 
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parlement , qui  fut  dissous  le  lendemain.  Les  élections,  commencées  presque  aus- 
sitôt, donnèrent  à l'administration  la  victoire  la  plus  décisive  dont  les  annales 
{larlenienlaires  de  l’Angleterre  fassent  mention.  160  membres  de  l’opposition  per- 
dirent leur  siège  au  |>arlement  et  furent  remplacés  par  des  partisans  du  ministère. 
La  fermeté,  le  sang-froid,  la  sagacité  déployés  par  le  premier  ministre  ]iendant 
eette  longue  et  terrible  crise,  l'avaient  fait  l’idole  de  la  nation  j et  a Tàge  de  vingt- 
cinq  ans  il  était  universellement  considéré  comme  le  premier  homme  politique  de 
l’Angleterre.  Cette  fois , inébraidablement  assis  au  pouvoir,  il  allait  justifier  l’opi- 
nion qu’on  avait  de  lui. 

Ueu.v  sujets  appelaient  avant  tout  sou  attention  : la  situation  actuelle  des  finances 
et  celle  de  la  coni|>agnie  des  Indes.  La  guerre  (pii  venait  de  finir  avait  mis  les 
finances  daus  l'état  le  plus  déplorable.  Le  budget  des  recettes  était  en  déficit  de 
plus  detiviis  millions  sterling  sur  celui  des  dé|iensrs;  d’énormes  dettes  restaient  à 
acquitter  ; le  fonds  d'amortissement  était  complètement  épuisé , et  la  rente , malgré 
le  retour  de  la  paix,  était  encore  au-dessous  du  pair.  Relever  le  crédit  et  créer  de 
nouvelles  sources  de  revenu , moins  en  établis.sant  de  nouveaux  impôts  qu’en  faisant 
rendre  a ceux  qui  existaient  déjà  tout  ce  dont  ils  étaient  susceptibles , tel  fut  le  but 
du  ministre. 

Rien  ne  s’opposait  autant  au  produit  des  taxes  que  la  contrebande,  alors  orga- 
nisée sur  une  si  vaste  échelle  que  plus  de  ((uarante  mille  [icrsonncs  s’y  livraient 
habituellement.  D’énergiques  mesures  de  rigueur  rendirent  ce  commerce  illicite 
extrêmement  dilDcile  à exercer;  un  abaissement  considérable  des  droits  qui  pesaient 
sur  les  denrées  les  plus  recberebées  lui  portèrent  un  coup  plus  sensible  encore  en 
en  annulant  presque  complètement  les  bénéfices.  L’augmentation  rapide  de  la 
consommation  légale  et  par  suite  celle  des  recettes  du  trésor,  montra  toute  la 
sagesse  et  l’habileté  de  cette  mesure. 

l’itt  ne  se  borna  pas  à relever  le  revenu  public,  il  apporta  dans  le  maniement 
di“s  finances  l’esprit  de  désintéressement  qui  le  caractérisait.  Jusqu’alors  les  mi- 
nistres s’étaient  fait  des  emprunts  un  puissant  moyen  d'inlluencc,  en  les  distri- 
buant à leurs  amis  ou  à ceux  dont  ils  voulaient  acquérir  l’appui  ; c’était  encore  de 
la  corruption  au  détriment  de  l’État , et  Pitt  n’en  voulait  pas.  Sans  se  réserver  pour 
lui-mème  la  disposition  d'un  seul  schelling , il  mit  désormais  les  emprunts  en  adju- 
dication publique  sur  soumis.sious  cachetées 

L’ordre,  sinon  encore  l’équilibre,  rétabli  dans  les  finances,  Pitt  s’occupa  de  la 
compagnie  des  Indes,  cl  au  mois  de  juillet  1781,  il  pré.senta  un  bill  fondé  sur  les 
mêmes  principes  que  celui  qui  avait  été  rejeté  dans  la  session  précédente.  Six  con- 
seillers privés,  parmi  lesquels  figuraient  le  chancelier  de  l’échiquier  et  un  des 
secrétaires  d’état , étaient  nommer  commissaires  des  affaires  de  l’Inde  et  formaient 
ce  qu'on  appela  le  bureau  de  contrôle.  Ces  commissaires  étaient  nommés  par  Sa 
Majesté,  révocables  à son  bon  plaisir;  ils  étaient  revêtus  d’un  pouvoir  de  surveil- 
lance sur  toutes  les  affaires  civiles , militaires  et  financières.  I>a  cour  des  directeurs 
leur  transmettait  toute  sa  correspondance  avec  l’Inde,  tant  les  lettres  qu’elle 
écrivait  que  celles  qu’elle  recevait;  ils  renvoyaient  ces  lettres  avec  leur  appro- 
bation ou  leur  improbation  développées  suivant  le  cas,  et  les  dépêches  partaient 
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pour  l’Iiule  ainsi  amemloes.  La  currespondanro  se  trouvait  donc  dans  les  mains 
de  ces  commissaires.  Dans  tous  les  cas  où  le  secret  était  jugé  nécessaire,  comme 
dans  toutes  les  affaires  qui  touchaient  à la  guerre,  à la  paix  , aux  relations  de  la 
compagnie  avec  les  princes  de  l’Iiide , les  commissaires  transmettaient  leurs  ordres 
aux  gouvernements  locaux,  mais  par  riulermédiaire  d’un  comité  secret  de  la  cour 
des  directeurs.  Quant  au  gouvernement  supix'me  daus  l'Inde,  il  consistait  en  un 
gouverneur  général  et  trois  conseillers;  le  commandant  eu  chef,  l’un  d’eux  , venait 
immédiatement  apK'S  le  gouverneur.  En  cas  de  partage,  ce  dernier  avait  voix  pré- 
pondérante. I.cs  gouvernements  des  présidences  subordonnées  de  Madras  et  de 
llomlva;  étaient  formés  sur  le  même  modèle  que  celui  du  Uengale.  Le  roi  avait  le 
droit  de  rappeler  le  gouverneur  général  ou  tout  autre  ofücier  de  la  compagnie; 
alors  celle-ci  était  tenue  de  remplacer,  dans  l’espace  de  deiix  mois,  le  fonctionnaire 
révoqué;  ce  délai  |iassé,  ce  droit  appartenait  à la  couronne.  Tout  plan  de  conquête 
et  d’agrandissement  de  territoire  était  formellement  interdit  comme  contraire  à 
l’honneur  et  à la  politique  de  la  (iraiide-Hretagnc;  et  il  était  défendu  au  gouver- 
neur général  et  au  conseil  de  commencer  les  hostilités,  sauf  le  cas  d’hostilités  com- 
mises contre  les  établissements  anglais,  ainsi  que  contre  les  états  et  les  priuccs  dont 
les  possessions  étaient  garanties  par  les  traitra  déjà  existants.  En  ce  qui  concernait 
la  guerre  et  la  |wiv,  le  gouverneur  et  le  conseil  ne  devaient  agir  que  d’après  des 
ordres  positifs  de  la  cour  des  directeurs  et  du  comité  secret.  Toute  alliance  offen- 
sive et  défensive  avec  les  princes  de  l’Inde  leur  était  interdite.  Le  droit  de  guerre 
était  également  enlev  é aux  présidences  subordonnées  ; elles  ne  |)ouvaient  la  décla- 
rer sans  ordres  du  gouvernement  du  ilengale  et  de  la  cour  des  directeurs,  le  cas 
d’attaque  soudaine  et  de  préparatifs  évidents  toujours  excepté.  Le  gouvernement 
suprême  avait  le  pouvoir  de  suspendre  tout  gouverneur  ou  tout  agent  des  prési- 
dences secondaires  pour  fait  de  désobéissance  ; enfin  une  nouvelle  cour,  formée 
d'uii  nombre  déterminé  de  membres  de  la  chambre  des  lords  ou  de  celle  des  com- 
munes, était  créée  pour  le  jugement  de  tous  les  crimes  ou  délits  commis  dans 
l’Inde.  De  grands  pouvoirs  la  mettaient  à même  d’étendre  sa  juridirtion  sur  des 
personnes  qui  auraient  échappé  aux  tribunaux  ordinaires. 

Ce  bill  était,  à peu  de  chose  près,  semblable  à celui  précédemment  présente  par 
Fox , et  ou  aurait  pu  reprocher  à Pitt,  comme  on  l’avait  fait  à son  rival , d’ang- 
menter  à un  degré  dangereux  le  pouvoir  et  l’influence  du  ministère.  Iæs  six  com- 
missaires du  bureau  de  contrêle,  présidés  |iar  le  chancelier  de  l’échiquier  ou  un 
des  secrétaires  d’état,  étaient,  encore  plus  que  les  directeurs  suprêmes  établis  par 
Fox , sous  la  dé|>endance  de  Tadministration , et  n’absorlmient  pas  moins  qu’eux  la 
direction  entière  des  affaires  de  l’Inde.  Mais  les  temps  étaient  changés;  c’était 
contre  Fox  plutôt  que  contre  son  bill  que  le  ixii  et,  à son  exemple,  la  chambre 
des  lords,  s'étaient  déclarés.  Rien  ne  motivait  de  leur  part  une  semblable  opposi- 
tion contre  Pitt  : l’acte  passa  dans  les  deux  chambres  à de  grandes  majorités. 
Malgré  quelques  imperfections  qui  furent  successivement  réfiarées  ',  ce  bill  modi- 

I.  Va  bill  passé  on  1796  iuvesUl  les  directeurs  de  I»  faculté  de  confier  les  fonctions  de  gouverneur 
général  au  commandant  en  chef  dos  forces  anglaises  dans  l’Indo.  En  outre,  le  gouverneur  général  et 
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fiait  avec  boiilicur  l'etat  de  choses  actuel  ; une  des  principales  améliorations  était 
1a  concordance  établie,  par  le  moyen  du  bureau  de  contrôle,  entre  la  politique  du 
gouvernement  métropolitain  et  celle  du  gouvernement  de  la  compagnie,  et  l'im- 
)>ossibilité  pour  l'avenir  de  ees  divergences  de  conduite  si  souvent  funestes  aux 
intérêts  de  rAugleterre. 

Le  vote  d'une  mesure  très-populaire , la  restitution  aux  héritiers  des  rebelles 
écossais  de  1715  et  de  I74.'i  des  domaines  qui  leur  avaient  été  alors  confisqués  mit 
fin  a la  session  (20  août).  Le  nombre,  la  variété  et  la  gravité  des  questions  sou- 
mises par  le  premier  ministre,  pendant  sa  courte  durée,  aux  délibérations  des 
chambres,  l'babilcté,  la  perspicacUé,  les  lumières  et  l'éloquence  dont  il  fit  preuve 
dans  toutes  les  discussions  auxquelles  elles  donnèrent  lieu,  lui  conquirent  l'estime 
et  radmiratiou'universelles. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  ses-sion  suivante  (février  1785),  la  présentation 
d'un  bill  de  réforme  parlementaire  prouva  que  Ditt  était  décidé  à ne  pas  s'arrêter 
dans  ses  idées  d'améliorations.  Sou  projet  de  réforme  n'avait  rien , du  reste,  qui 
piU  effrayer  même  les  esprits  timides  |>our  lesquels  la  répression  des  abus  et  la 
ruine  des  anciennes  institutions  sont  une  seule  et  même  chose,  l’itt  ne  demandait 
|>as , comme  dans  le  plan  qu'il  avait  précédemment  présenté,  une  augmentation  du 
nombre  des  électeurs  ; enlever  la  franchise  électorale  à certains  bourgs  complète- 
ment ruinés  ( la  plupart , ne  se  conqKvsant  plus  que  d'un  petit  noinbrc  de  maisons , 
étaient  pos.sédés  par  un  seul  indiv  idu  ) |M>ur  la  trans|iortrr  à des  v illes  considérables 
qui  n'avaient  pas  le  droit  d'élire  de  députés,  ou  qui  ne  |)ouv aient  en  nommer 
qu'un  nombre  trop  faible  pour  leur  importance,  voilà  tout  ce  qu’il  proposait; 
encore  ne  voulait-il  |)as  agir  par  la  voie  de  l’expropriation  forcée;  une  somme 
considérable  était  affectér  au  rachat  des  franchises , et  les  propriétaires  des  bourgs 
étaient  libres  de  renoncer  a leur  droit  de  propriété  ou  de  le  conserver.  Dans  le 
premier  cas,  ils  recevaient  une  indemnité  stipulée  dans  le  bill  et  proportionnée  à 
l'importance  des  droits  qu'ils  abandonnaient  ; dans  le  second  ras,  la  somme  stipulée 
était  placée  à intérêts  composés,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ou  ses  héritiers, 
séduits  par  l'augmentation  provenant  de  l'accumulation  des  intérêts  se  fussent 
décidés  à céder  leurs  privilèges.  Par  ce  moyen,  la  réforme  ne  devait  s’opérer  que 
graduellement,  et  ne  portait  atteinte  à aucun  droit  acquis.  On  le  voit,  il  était  im- 
possible de  réprimer  des  abus  criants  par  des  améliorations  plus  timides  ; cepen- 
dant, c'était  trop  encore.  Le  parti  vvbig  seul  soutint  la  mesure;  la  majorité  la 
re|X)ussa  comme  violant  la  constitution. 

Repousse  de  ce  côté , Pitt  en  rev  int  aux  améliorations  financières.  L’ordre  réta- 
bli dans  les  comptes  de  l'État,  la  rentrée  dans  les  caisses  du  trésor  de  sommes 
considérables  dues  depuis  longtemps,  la  suppression  de  nombreuses  fraudes  jus- 
qu’alors commises  à la  douane , et  qui  priv  aient  l'échiquier  de  revenus  importants , 
un  nouvel  aménagement  des  domaines  de  la  couronne,  qui  les  rendit  plus  pro- 
ductifs , la  restauratiou  du  fonds  d’amortissement  daas  sa  destination  primitive , 

les  gnuverueu.-s  des  présidences  de  Bombay  cl  de  Madras  reçurent  le  pouvoir  d'agir  dans  cenains 
cas , el  sous  leur  propre  responsabilité , sans  le  concours  de  leurs  conseils. 
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et  une  foule  d’autre*  mesures , soumises  à l'adoption  des  cliamhi'e*  pendant  les 
sessions  de  1785  et  de  1780,  aelievèrent  de  ranjcner  l'equililirc  dans  les  flnanccs. 
La  confiance  revint,  le  crvyit  se  releva,  et  le  commerce  britannique  ne  tarda  |ias  à 
reprendre  son  ancienne  prospérité;  un  important  traité  conclu  avec  la  France  vint 
encore  favoriser  son  essor. 

Par  l'article  18  du  traité  de  Paris,  il  avait  été  convenu  que  l’Anplcterre  et  la 
France  nommeraient  des  commissaires  chargés  de  travailler  à de  nouveaux  arran- 
gements de  commerce  entre  les  deux  nations.  L’exécution  de  cet  article  entraîna 
plus  de  deux  années  de  négociations  et  de  pourparlers;  enfin,  le  26  septembre  1786, 
un  traité  conclu  pour  douze  années  consécutives  fut  signé  entre  les  représentants 
des  deux  cours.  C'est  un  des  actes  les  plus  habiles  dus  au  génie  du  chancelier  de 
l’échiquier,  et  Pitt  avait  raison  de  le  placer  au  nombre  des  moyens  sur  lesquels 
son  pays  devait  le  plus  compter  pour  restaurer  complètement  ses  finances.  Le  traité 
semblait  conçu  dans  l'esprit  le  plus  libt'ral  qui  eût  jamais,  jusqu'alors,  inspiré  une 
convention  de  celte  nature.  Liberté  réciproque  de  commerce,  faculté  pour  les 
sujets  de  chaque  puissance  de  voyager  dans  les  deux  pays  sans  empêchement  d’au- 
cune sorte,  abaissement  considérable  sur  la  phqtart  des  produits  des  deux  pays, 
tels  étaient  les  traits  distinctifs  du  nouvel  acte;  mais,  sous  l'apparence  d’une  réci- 
procité parfaite,  il  était  tout  entier  à l'avantage  de  l’Angleterre.  En  effet,  la  réduc- 
tion de  droits  faite  en  faveur  des  produits  français  portait  uniquement  sur  les  vins 
et  les  marchandises  de  luxe , c’est-à-dire  sur  des  articles  qui  ne  conv  iennent  qu’aux 
riches,  minorité  des  consommateurs;  tandis  que  la  réduction  faite  sur  les  denrées 
britanniques  portait  sur  les  marchandises  communes  et  sur  les  produits  manufac- 
turés , en  un  mot , sur  les  objets  qui  s’adressent  au  pauvre  comme  au  riche , c’est- 
à-dire  A toute  la  population.  Du  reste  Pitt  ne  dissimula  pas  .«a  pensée  a cet  égard. 

■ Ce  traité,  dit-il  à la  chambre,  procurera  sans  doute  aux  Français  des  avantages; 

• il  serait,  en  effet,  ridicule  d'imaginer  qu’ils  voulus.sent  consentir  à nous  faire  des 
« concessions  sans  aucune  idré  de  retour;  cependant  je  n’hésite  pas  a déclarer  fer- 
> mement,  et  taudis  que  l’affaire  est  encore  pendante,  que,  quoique  avantageux  à 
' la  France,  ce  traité  le  sera  bien  plus  à l’Angleterre.  Cette  assertion  n’est  pas 

• difficile  à justifier.  La  France  acquiert  un  marché  de  huit  millions  d’àmes , nous 

• un  marché  de  vingt-quatre  millions;  la  France,  pour  des  produits  à la  préparation 
« des(|ucls  concourent  un  petit  nombre  de  mains,  qui  encouragent  peu  la  nav  igation 

■ et  ne  rapportent  pas  grand’  chose  aux  revenus  de  l'État;  nous , pour  nos  mauufac- 

• tures,  qui  occupent  plusieurs  centaines  de  milliers  d'hommes;  qui,  en  tirant  de 
« toutes  les  parties  du  monde  les  matières  premières  qu’elles  emploient,  agran- 

• dissent  notre  puissance  maritime , cl  portent  à l’Éltat  des  contributions  consi- 

■ dérables.  La  France  ne  gagnera  pas  un  accrois.scinent  de  revenu  de  100,000  livres 

■ sterling  ; l’Angleterre  gagnera  infailliblement  dix  fois  plus.  Ainsi , bien  que  le 
« traité  puisse  être  profitable  à la  France,  nos  bénéfices  seront  en  comparaison  si 

■ supérieurs , que  nous  ne  devons  pas  avoir  de  scrupules  de  lui  accorder  quelques 

• avantages....  Il  est  dans  la  nature  essentielle  d’un  arrangement  conclu  entre  un 
« pays  manufacturier  et  un  pays  doté  de  productions  spéciales,  que  l’avantage  soit, 
« en  définitive , en  faveur  du  premier.  > 
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Ne  pouvant  attaquer  le  traité  au  point  de  vue  commercial , l’opposition  fut 
réduite  à faire  appel  aux  ressentiments  nationaux  de  l’Angleterre  contre  la  France. 
Fox , Slieridan , M.  Grey , s’écrièrent  à l’envi  qu’il  n’y  avait  pas  de  sincérité  a 
attendre  de  la  France,  cette  ennemie  naturelle  et  invétéix-e  de  l’Angleterre;  qu’il 
n’y  avait  |>as  d'intérêt  qui  pût  cliangcr  ce  qui  était  inliérent  à sa  propre  nature, 
et  que  le  traité  proposé  deviendrait  nuisible  et  fatal  a l’Angleterre.  Ne  prévoyant 
pas  qu’il  donnerait  bientôt  par  ses  actions  un  éclatant  démenti  à ses  paroles,  Pitt 
défendit  chaudement  l’alliance  avec  la  France.  ■ On  pro<'lame,  dit-il,  (pi’il  faut 

• éternellement  se  délier  de  la  France;  que  veut-on  dire?  Gonscille-t-ou  à notre 

• pays  une  jalousie  insensée  ou  aveugle,  une  jalousie  qui  lui  fas.se  rejeter  folle- 

• ment  ce  qui  doit  lui  être  utile , ou  accepter  aveuglément  ce  qui  doit  tourner  à 

■ sa  ruine?  La  nécessite  d'une  animosité  éternelle  contre  la  France  est-elle  donc 

■ si  bien  démontrée  et  si  impérieuse  que  nous  devions  lui  sacrifier  les  avantages 

■ commerciaux  que  nous  pouvons  esiiérer  de  nos  Inins  rapiiorls  avec  cette  nation? 

■ ou  bien  une  union  pacifique  entre  les  deux  roy  aumes  est-elle  quelque  chose  de 

■ si  funeste  que  Faccrviissemcut  de  notre  commerce  ne  soit  pas  une  compensation 
« sullisaute?  Les  querelles  de  la  France  et  de  la  Gmnde-Bretaguc  ont  duré  assez 

- longtemps  |>our  lasser  ces  deux  grands  jieuples.  A voir  leur  conduite  passée,  on 

- dirait  qu’ils  n’ont  eu  d’autre  but  que  de  s’eiitre-détruirc;  mais,  j’en  ai  la  con- 

• fiance , le  moulent  approche  oii,  se  conforniaiit  à l'ordre  providentiel,  ils  mon- 
> treront  qu’ils  étaient  mieux  faits  pour  des  rapports  de  bienveillance  cl  d’aiiiilié 
« réciproque*.  — Je  n’hésiterai  pas  à comhattrc,  s’écriait-il  ensuite,  la  doctrine, 
« trop  souvent  soutenue , que  la  France  sera  éternclleineiit  l’ennemie  de  la 

■ Grande-Bretagne.  11  est  puéril  et  absurde  de  supposer  qu’une  nation  soit  l’en- 

• nemie  inaltérable  d’une  antre  nation.  Cette  opinion  n’a  de  fondement  ni  dans  la 

• connaissauec  de  l'homme,  ni  dans  l'expérience  des  |ieuples.  Elle  calomnie  la 

- constitution  des  sociétés  politiques,  et  attribue  il  la  nature  humaine  un  vice 

• infernal.  > 

Ces  paroles  n’étaient  pas  nécessaires  |iour  décider  la  chambre.  Les  avantages 
résultant  du  traité  étaient  trop  évidents  et  trop  im|iortants  |iour  qu’elle  hésit.it  un 
instant.  Une  adresse  de  remerciements  au  roi  fut  votée  à la  presque  unanimité. 
L’événement  ne  larda  pas  à justifier  la  sagesse  des  prév  isions  du  premier  ministre. 
Pendant  les  six  années  que  le  traité  fut  en  vigueur,  les  exjiortations  de  l’Angleterre 
dépas.sèrciit  toujours  de  plus  du  double  la  valeur  des  im|x>rtutions  françaises  '. 

Eu  même  temps  que  Pitt  exploitait  ainsi,  au  profit  de  son  pays,  l'inexpérience 
commerciale  du  cabinet  de  Vei-sailles , il  profitait  des  troubles  qui  commençaient  à 
agiter  la  France  et  des  embarras  où  la  jetait  le  dv'sordre  de  ses  finances  |iour  lui 
ravir,  auprès  des  puissances  d’Euro|ie,  l'influence  que  lui  avaient  acquise  les 
succès  de  la  dernière  guerre. 

Dans  l’année  1785,  le  turbulent  Joseph  II,  chcrchani  à s’agrandir  de  tous  les 
côtés,  avait  réclamé  des  Hollandais  la  libre  navigation  de  l’Escaut  et  l’importante 
place  de  Maéstrieht.  Les  Hollandais  refusèrent  d’abord  de  prendre  ces  demandes 


I.  Grimblot,  Po/id'çuf  romm«rcto/e  de  V Angleterre  ; Uacpbcrson’s  Annal»  of  commerce. 
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en  eonsidération ; mais  les  inslanees  du  cabinet  de  Versailles,  qui  voulait  à tout 
[irix  prévenir  une  guerre  dans  laquelle  il  eût  été  obligé  de  prendre  parti , détermi- 
nèrent les  État.s-Généraux  à raebeter  le  droit  que.Josepb  pi-étendait  sur  Maëstriebt, 
niovcnnaiit  vingt  millions,  dont  la  l'ranee  eoirsentit  à [>ayer  la  inoitié(10  novembre 
1785).  Cette  générosité  fut  reconnue  de  la  part  des  États-Généraux  |»ar  un  traité  (|ui 
établit  entre  la  France  et  les  Provinccs  L'iiics  une  alliance  fondée  sur  la  garantie 
réciproque  des  territoires  des  deux  états  et  des  liircrtés  bollandaises,  sur  l’engage- 
ment d’assurer  la  lîlverté  des  mers,  et  sur  la  promesse  d’une  conveution  eoinmer- 
ciale.  Pitt  ne  vit  pas  sans  jalousie  une  alliance  qui  enlevait  la  Hollande  à l'inlluence 
de  l’Angleterre,  et  il  ne  cberelia  plus,  dès  lors,  que  l’occasion  d’en  neutraliser  les 
effets.  Elle  ne  tarda  j)as  à s’offrir.  Les  États-Généraux,  représentants  du  parti  démo- 
cratique et  républicain,  avaient  été,  pendant  1a  dernière  guerre,  contrecarrés  dans 
toutes  leurs  mesures  contre  rAngleterrc  par  le  dévouement  du  statliouder  h la 
maison  de  Hanovre;  ils  s’efforcèrent , au  retour  de  la  paix,  de  restreindre  l’auto- 
rité de  ce  prince.  Le  traité  de  178.5,  qui  donna  au  parti  français,  c’est-à-dire  au 
parti  démocratique,  une  supériorité  décidée,  leur  en  fournit  les  moyens.  Le  prince 
d’Orange,  privé  de  toutes  les  cliarçcs  qu’il  possédait,  fut  forcé  de  se  retirer  a 
Kimègue.  >lais  ce  prince  avait  épousé  ta  sœur  du  nouveau  roi  de  Prusse,  Frédéric- 
Guillaume  II  (le  grand  Frédéric  était  mort  le  17  août  1786),  et  ce  monarque  n'-solut 
de  rétablir  son  Iveau-frèrc  dans  son  autorité  primitive.  Prétextant  une  prétendue 
insulte  faite  à la  princesse  d'Orange,  sa  sœur,  il  donna  l'ordre  à une  armée  de  v ingt- 
ciuq  mille  hommes,  commandée  par  le  duc  de  Urunsvvick,  d'entrer  en  Hollande. 
Le  gouvernement  français,  lié  par  le  traité  de  1785,  manifesta  aussitôt  l’intention 
de  marcher  au  secours  des  Piovinccs-Unies  ; mais  c’était  là  ipie  Pitt  l’attendait.  Il 
déclara  que  si  la  France  intervenait  dans  la  querelle,  il  interviendrait  aussi  ; et, 
pour  appuyer  sa  déclaration , donna  l’ordre  de  préparer  un  puissant  armement. 
A cette  é|XHjue,  la  direction  des  affaires  étrangères  de  la  France  était  pas,séc  des 
mains  fermes  et  habiles  de  M.  de  Vergennes  dans  celles  de  M.  de  )lontmorin;  ce 
dentier  hésita  devant  l’idée  de  recommencer  la  guerre  avec  des  finances  épuisées 
et  au  milieu  d’uue  agitation  sans  cesse  croissante  ; avant  qu’il  eût  pris  une  détermi- 
nation , les  Prussiens  étaient  entrés  à Amsterdam  et  avaient  forcé  les  états  à réta- 
blir le  stalboudérat.  De  nouvelles  prérogatives  assimilèrent  le  prince  d'Orange  à un 
véritable  souverain;  le  parti  français  fut  comidétemeut  annulé;  et  son  anéantisse- 
ment suivi  de  la  conclusion  d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre  l’Angleterre 
et  les  Provinces-Unies  ( 15  avril  1788).  L’Angleterre  garantissait  non-seulement  le 
territoire  de  la  Hollande,  mais  encore  la  forme  de  son  gouvernement  et  l’autorité 
du  stathouder;  en  outre,  les  deux  états  s’engageaient,  en  cas  de  guerre,  à ne  pas 
faire  la  paix  l’un  sans  l’autre , et  s’accordaient  réciproquement  les  avantages  com- 
merciaux de  la  nation  la  plus  favori.séc.  Le  même  jour,  un  traité  semblable  fut 
signé  à Rerliu,  entre  le  stathouder  et  Frédéric-Guillaume , et  un  mois  après,  l’An- 
gleterre et  la  Prus.se  contractaient  aussi  une  alliance  dont  l'objet  principal  était  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'indépendance  du  gouvernement  actuel  des  Pro- 
vinces-L'nies. 

Ces  événements  si  heureusement  dirigés , ces  négociations  si  habilement  con- 
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duites  et  terminées,  ]X)rtèrent  un  coup  terrible  à la  France , à laquelle  ils  firent 
perdre  en  un  instant  la  ennsidcratiuii  (pi'clle  avait  récemment  acquise  |)ar  ses 
succès  militaires  et  diplomatiques.  En  excitant  la  Tuixiuie  a prendre  les  armes 
contre  la  Russie , Pitt  ajouta  encore  à ses  embarras.  Si , en  effet , la  France  demeu- 
rait neutre  entre  ces  deux  [leuples,  elle  s’aliénait  les  Turcs,  qui  comptaient  sur  clic, 
et  [>erdait  nnllueiiec  qu’elle  exerçait  depuis  si  longtemps  dans  le  Levant  ; si  elle 
prenait  part  à la  puerre,  elle  perdait  l'alliance  de  la  Russie,  avec  laquelle  elle  venail 
de  conclure  un  traité  extrêmement  avantageux.  Dans  les  deux  cas,  et  quoi  qu'elle 
fit,  il  y avait  dommage  pour  elle.  Pitt,  au  contraire,  profilait  de  cette  guerre  pour 
former  avec  la  Prusse  et  la  Hollande  une  ligue  à laquelle  prenaient  part  la  Suède 
et  la  Pologne,  ces  deux  victimes  de  l’ambition  moscovite.  Ainsi  l’Angleterre,  qui , 
quelques  années  auparavant,  seule,  sans  un  allié  dans  toute  l’Europe , menacée  par 
la  ligue  des  puis.sances  maritimes,  avait  été  obligée  de  demander  la  paix  à la 
France,  faisait  maintenant  plier  partout  devant  elle  l’iunuciice  française,  anéan- 
tissait jusqu’au  souvenir  de  la  ligue  de  la  neutralité  armée,  et  se  trouvait  à la  tète 
d'une  coalition  formée  de  la  moitié  des  états  de  l'Europe. 

A l’intérieur,  les  mesures  financières  de  Pitt  n’avaient  |)as  produit  des  résultats 
moins  (H.-lutants  ; non-seulemeul  l'équilibre  était  rétalvii  dans  les  finances , et  la 
dette  publique  diminuée  de  2,000,000  sterling,  mais  7,000,000  avaient  été  employés 
à mettre  la  marine  sur  un  pied  formidable.  Eu  présence  de  tels  faits,  toute  oppo- 
sition était  impossible  ; aussi  les  deux  événements  qui  rendirent  cette  session  rcmar- 
(|uable,  le  commencement  du  procès  de  AVaren-Hastings  devant  la  cliambre  des 
pairs  et  l’ouverture  de  l’imiiortante  <iuestion  de  l’alxilition  de  la  traite  des  noirs, 
sont-ils  en  dehors  de  la  politique  des  partis. 

Dès  l'année  1782,  les  actes  d’illégalité  et  de  tyrannie  dont  Warren-Hastings 
s’était  rendu  cou|>al>le  dans  le  gouvernement  de  l’Inde  avaient  été  signalés  à la 
chambre  des  communes,  et  plusieurs  fois  déjà  celle-ci  avait  demandé  sou  rappel  ; 
mais  cette  demande  avait  toujours  échoué  contre  la  volonté  formelle  de  la  compa- 
gnie, à laquelle  l'administration  oppressive  de  ce  gouverneur  avait  été  si  utile,  et 
ce  ne  fut  qu’à  l’expiration  du  terme  de  scs  fonctions  qu'Hastings  revint  en  Angle- 
terre. Il  y fut  reçu  avec  une  faveur  presque  unanime;  la  cour  surtout  l’accueillit 
avec  un  véritable  cuUiousiasme,  et,  quoique  Rurke  et  quelques  autres  membres 
eontinuassent  à faire  de  temps  à autre  des  sorties  virulentes  contre  les  injustices, 
les  violences  dont  il  s'était  rendu  coupable,  son  affabilité , scs  grands  talents  et  son 
immense  fortune  lui  avaient  valu  un  nombre  considérable  de  partisans.  1 1 crut  alors 
n’avoir  rien  à redouter,  et  pouvoir  réduire  scs  accusateurs  au  silence;  en  consé- 
(|ucnce , un  jour  qu'au  parlement  Rurke  renouvelait  ses  accusations , il  fut  sommé, 
par  le  major  Scott,  créature  d'Hastingsqui  lui  avait  acheté  un  siège  au  parlemeijt, 
de  donner  suite  à ces  accusations , que  Scott  traita  hautement  d’odieuses  calomnies. 
Ainsi  défié,  Rurke  ne  pouvait  pas  reculer , et  peu  de  temps  après,  le  4 avril  1786, 
il  présenta  contre  Hastiugs  un  acte  d’accusation  formulé  en  vingt-deux  chefs  que 
dévcloppiTcnf  séparément  Rurke  lui-mème.  Fox  et  SheridaUj  et  qui  donnèrent 
lieu  à des  discussions  rendues  à jamais  mémorables  par  l’éloquence  de  ces  trois 
orateurs.  Cependant  les  deux  premiers  chefs,  combattus  par  le  ministère,  avaient 
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été  repoussés  par  la  chambre , et  tout  portait  à croire  qu’il  en  serait  ainsi  des 
autres,  lorsque  sur  le  troisième,  celui  qui  était  relatif  aux  extorsions  commises 
par  le  gouverneur  contre  le  rajah  de  Dénarès,  Pitt,  a)aut  demandé  la  parole,  se 
déclara  forcé  de  reeoniiaitrc  qu'IIastings  s’était  rendu  coupable  d’une  intolérable 
oppression,  et  s'était,  par  ses  exactions,  placé  sons  le  coup  de  la  loi.  Cette 
déclaration  inattendue , et  dont  on  ne  s'expliqua  pas  d’abord  les  motifs  ',  changea 
compléteinent  les  dispositions  de  la  chambre.  Le  chef  d'accusation , soutenu  par 
Pitt,  fut  admis  à une  grande  majorité.  L’impulsion  était  donnée;  dans  la  session 
suivante  (1787) , plusieurs  autres  griefs  furent  encore  accueillis;  un  décret  d’iM- 
peachment  fut  rendu  contre  Hasliugs,  et  l'acte  d’accusation  porté  à la  chambi'e 
des  pairs.  Hastings , arrêté , puis  mis  en  liberté  sous  caution , reçut  l’injonction  de 
préparer  ses  défenses  pour  la  prochaine  session  ; et,  le  13  février  1788,  s’engagea 
dans  la  salle  de  'Westminster  ce  procès  solennel  qui  devait  durer  sept  années 
Peu  de  temps  après  (mai  1788)  s’ouvrait  dans  les  communes  une  question  qui 
avait  été  pour  la  première  fuis  soumise  au  parlement  |iar  la  société  des  quakers, 
et  qui  devait,  tout  autant  que  le  procès  de  Hastings , exciter  l’alteutiou  générale , 
c’était  la  question  de  l’abolition  de  la  traite  des  noii-s.  I.es  philanthropi(|ues  efforts 
des  quakers  rendirent  promptement  cette  cause  populaire;  les  deux  universités  et 
plusieurs  villes  importantes  présentèrent  des  pétitions  pour  l'appujer;  un  membre 
du  parlement,  Willvcrforce , voua  à la  réussite  de  cette  œuvre  son  existence  tout 
entière.  Jeune,  riche,  doué  d’une  imagination  vive,  d'un  beau  talent  de  parole, Wil- 
Iverforce,  entraîné  par  l’ardeur  de  ses  sentiments  reUgieux , résolut  de  faire  servir 
toute  son  inRucnce  à la  défense  des  intérêts  de  la  religion  et  de  ceux  de  l’humanité. 
Convaincu  que  la  traite  des  noirs  était  un  fléau  pour  l’espèce  humaine  et  un  crime 
aux  veux  de  Dieu,  il  n’eut  plus  d’autre  pensée  que  d’en  obtenir  la  suppression. 
Une  société , organisée  sous  sa  direction , révéla  bientôt , par  de  nombreuses 
publications , une  foule  d’abus  jusqu’alors  ignorés , et  ses  efforts  agirent  avec  tant 
d’cfflcacilé  sur  l’esprit  public,  qu’ils  déterminèrent  le  gouvernement  à faii'e 
procéder,  devant  un  comité  du  conseil  privé,  à une  enquête  sur  les  faits  allégués 
pour  et  contre  l’abolition  de  la  traite.  Dans  l’année  1788,  Wilberforce  se  proposait 
de  porter  la  question  devant  les  communes;  une  grave  maladie  l’empêcha  de  le 
faire;  mais  Pitt,  qui  dans  toute  cette  question  lui  avait  prêté,  même  contre  plu- 
sieurs de  scs  collègues , nn  appui  constant  et  sincère , se  chargea  de  le  suppléer  au 
parlement.  Le  9 mai  1788 , il  proposa  à la  chambre  de  s’engager  à prendre  la  ques- 
tion en  considération  au  commencement  de  la  session  suivante,  et  non-seulement 


t.  Plu,  qui  s'éliil  d'abord  oppotd  i la  procédure  eulamée  cootre  Uaaünga,  te  dèlermina  tout  i coup 
à la  fovori»er,  parce  qu'H  apprit  que  le  roi,  qui  avait  pour  Tancieo  gouveraeur  de  l’Iode  un  véritaltlu 
eugoueneot , u proftosall  de  le  faire  eotrer  dans  le  cabinet,  où  son  ioflueocc  au  rait  pu  balaocvr  cellvj 
du  premier  ministre. 

i.  Le  t3  avril  IT05,  Warreo  nastings  bit  acquitté  « de  toutes  les  accusations  portées  contre  lui  par 
les  communes  ; » mais  sa  fortune  avait  été  presque  entièrement  absortiée  par  les  frais  du  procès  et  de 
sa  défense , son  avenir  politique  était  anéanti.  Céiait  ce  qu'avait  voulu  PiU.  Pour  dédommager  llasliiigs 
des  pertes  qu’il  venait  d'éprouver  i cause  d’elle , ei  reconnaître  scs  immenses  services , la  compagnie 
des  Indes  lui  alloua  une  pension  de  i.ooo  sterling. 

11. 
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cfite  |)roposition  ne  rencontra  pas  d'opposition , mais  encore  une  très-forte  majo- 
rité adopta  un  bill  qui  limitait  le  nombre  des  noirs  rerus  à bord  de  chaque 
kltiment  négrier  et  réglait  la  manière  dont  ils  y seraient  traités. 

Pendant  qu’au  sein  de  la  tranquillité  la  plus  complète,  la  discussion  de  cette 
grande  question  d'humanité  préocrupait  toute  la  nation , abstraction  faite  de  tout 
esprit  départi,  un  événement  inattendu  vint  rendre  aux  adversaires  du  cabinet 
des  espérances  auxquelles  ils  avaient  au  moins  momentanément  renoncé.  A la 
suite  d’une  courte  indisposition , le  roi  tomiva  en  démence  (IG  août  1788).  Ses 
médecins,  tout  en  conservant  l’espérance  d'une  guérison,  ne  |iouvaient  en  préciser 
l'éiHvque,  et  il  fallut  songer  à établir  une  régence.  Le  fils  ainé  du  roi,  Georges, 
prince  de  Galles,  était  majeur  depuis  longtemps;  c’était  lui  que  l’opinion  unanime 
de  la  nation  désignait  pour  occiqicr  qe  poste , et  c’était  là  ce  qui  causait  la  joie  de 
l'opimsition  et  le  ilésespoir  du  premier  ministre  et  de  ses  amis. 

Adonné  depuis  longtemps  à tous  les  excès  de  la  jeunesse,  semant  l'or  avec  |)ro- 
digalité,  avide  de  plaisir  et  insoucieux  du  seandale,  le  prince  de  Galles  avait  lu^ccs- 
.saircment  enronrn  le  nu^contenleinent  d'un  père  dont  la  sagesse,  l'économie,  les 
vertus  de  famille  étaient  les  qualités  dominantes.  Aussi  de  fréquentes  ruptures 
avaient-elles  déjà  en  lieu  entre  eux.  Dans  ces  occasions,  Pitt  avait  dû  prendre 
fait  et  cause  |H)ur  le  roi  contre  son  fils,  et  récemment  encore,  le  [xirti  ministériel, 
faisant  allusion  à l'intimité  qui  existait  entre  l’héritier  du  trûne  et  une  Irlandaise 
catholique  nommée  madame  Fitr.-Herbert,  avait  accusé  le  prince  en  plein  |iarle- 
menl  d’avoir  contracté  avec  cette  femme  un  mariage  secret.  Ce  fait , qui , s’il  eût 
été  prouvé,  aurait,  d’après  la  constitution,  enlevé  à Georges  ses  droits  à la  cou- 
ronne, fut  énergiquement  démenti  par  Fox  et  Sheridan , amis  intimes  du  prince, 
et  ses  compagnons  de  plaisirs  et  de  débauches.  Pitt , comprenant  la  gravité  d’une 
pareille  question , s’empressa  lui-méme  d’étouffer  la  discussion  ; mais  cette  inter- 
vention ne  diminua  |vas  la  haine  que  le  jeune  [trince  lui  avait  oslenaiblemcnt 
vouée  ainsi  qu’à  tout  son  parti.  La  maladie  du  roi  allait  lui  fournir  une  occasion 
éclatante  de  satisfaire  son  antipathie , et  personne  ne  doutait  qu’une  fois  régent, 
sa  [vremière  mesure  ne  fût  de  congédier  le  cabinet  actuel  et  d’appeler  ses  amis  au 
IKvuv  oir.  Pitt  ne  voulut  pas  cependant  quitter  son  poste  sans  combat , et  il  résolut  : 
d’alvord , de  retarder  le  plus  isissible  l’accession  du  prince  à la  régence , dans 
l’cs|)oir  que,  pendant  ce  temps,  le  roi  recouvrerait  la  raison  ; ensuite,  de  faire 
restreindre  par  le  parlement  l’autorité  du  futur  régent,  de  manière  à pouvoir  se 
conserver  toujours  la  majorité  dans  les  deu.x  chambres  et  se  maintenir  malgré  lui 
au  pouvoir. 

En  conséquence,  aux  discours  de  Fox  et  de  ses  amis , qui  prvMcndaient  que  le 
prince  de  Galles  avait  à la  régence  un  droit  exclusif,  iidiérent  à sa  personne , que  le 
parlement  devait  reconnaitre  sans  discussion , Pitt  ré[>ondit  que  l’héritier  du  trûne 
n’était  qu’un  simple  sujet  dont  le  droit  à la  régence  n’existait  qu’à  la  suite  d’un  acte 
d’attribution  émané  du  parlement.  Après  des  débats  prolongés  avec  intention  par 
des  nominations  de  comité,  des  rapports,  des  pro|K)si lions  dilatoires,  la  majorité 
des  deux  chambres , docile  à la  voix  du  ministre,  déclara  • qu’il  était  du  droit  et  du 
devoir  du  parlement  d’aviser  aux  moyens  de  suppléer  au  défaut  de  l’exercice  |)er- 
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sonnet  de  rnutorild  royale  qui  provenait  delà  maladie  de  Sa  Majesté  » (16  décembre). 

En  déclarant  qu'à  elles  ap|>artenait  le  droit  d'attribuer  la  ré(;encc,  les  cbambres 
v-onstataient  iniplieitemeut  leur  droit  d’ap|H)i  ter  à l’exereiee  de  ces  fonetious  les  res- 
trictions qu'elles  jugeraient  név’cssaircs.  C’est  là  que  Pitt  avait  voulu  en  venir;  ce 
vote  obtenu,  il  prépara  et  soumit  au  prince  royal  le  projet  d’un  bill  de  ré^'enee.  I.e 
prince  était  investi  de  l’autorité  royale;  il  ne  |M>uvait  cependant  créer  de  |)aii's, 
à l’cxreption  des  lils  du  roi  qui  viendraient  à atteindre  leur  viugt-uniéme  année; 
il  ne  pouvait  conférer  aucun  emploi  à vie  ou  en  survivance,  non  plus  que  dis|)oscr 
d’aucune  des  propriétés  réelles  ou  personnelles  du  roi  ; le  soin  de  la  personne  de 
Sa  Majesté  et  l’administration  de  sa  maison  étaient  confiés  à la  reine.  Dans  le  cas 
où  la  maladie  du  roi  se  prolongerait,  ces  dis|)ositions  pourraient  être  modifiées. 
Accepter  cisi  conditions,  c’était,  jiour  le  prince,  se  lier  les  mains  et  se  placer  à 
la  tète  d’un  gouveniemcnt  sans  force,  qui  ne  |Kiurrait  résister  aux  volontés  des 
ministres;  refuser  était  plus  dangereux  encore,  car  c’était  fournir  à Pitt  un  prétexte 
plausible  d’offrir  la  régence  à la  reine.  I.e  prince  accepta,  et  le  bill  de  régence  fut 
soumis  au  vote  des  cbambrisv;  mais  pendant  la  discussion,  le  roi  recouvra  In 
raison,  et  la  délibération  fut  disv  lors  indéfiniment  ajournés;  (’Ji  février  t/îi!)). 
Telles  étaient  la  force  de  la  constitution  et  la  sagesse  du  peuple,  que  pendant 
les  six  mois  que  dura  ce  véritable  interrègne,  non-seulement  aucun  trouble  n’eut 
lieu,  mais  pas  la  moindre  iii(|uiétude  ne  se  fit  sentir  dans  le  pays.  I.e  commerce 
continua  de  suivre  sa  marebe  ascendante;  il  eut  bicnlèt  pris  un  tel  développement, 
qu’au  commencement  de  la  session  de  1790  Pitt  put  annoncer  à la  cbambre  des 
communes  que  le  budget  des  recettes  présentait  cette  année  un  excédant  de  un 
million  sterling  sur  celui  des  dépenses. 

Les  graves  événements  qui  se  passaient  alors  en  France,  et  dont  le  contre- 
coup devait  se  faire  sentir  dans  le  monde  entier,  n'allaient  pas  tarder  a mettre  un 
terme  h cet  état  de  jirospérité  inou'ie.  Iæs  états  généraux,  convoqués  par  Louis  XVI, 
le  5 mai  1789,  s’étaient  constitués  eux-nu'mcs  en  assemblée  nationale  ; et,  renver- 
sant eu  quelques  mois  tout  l’ancien  édifice  féodal,  ils  avaient  jeté,  au  milieu  des 
décombres  de  l’ancienne  monarebie , les  premiers  fondements  de  la  liberté  fran- 
çaise. Cette  incroyable  révolution , accomplie  au  nom  de  princi|ies  ebers  à tous  les 
Anglais , fit  d’aliord  une  profonde  seusation  dans  la  Grande-IIretagne.  Les  pre- 
miers actes  de  ra.s.sembléc  nationale  y prov  o<iucreut  une  sympathie  universelle. 
Hommes  et  femmes  se  décorèrent  à l’cnvi  de  rubans  aux  trois  couleurs;  des  clubs 
se  formèrent  qui  se  mirent  en  relation  avec  ceux  de  Paris  et  votèrent  des  félicita- 
tions à r As.si>mblée  nationale;  mais  ce  sentiment  de  sympathie  ne  tarda  pas  à cesser 
d’ètre  général,  et  bientôt  tes  émeutes  sanglantes  qui  suivirent,  les  outrages  commis 
le  6 octobre  contre  les  [lersonnes  royales,  la  déclaration  des  droits  de  l’homme, 
enfin  L'a  princi|K's  de  démoratie  absolue  sur  lesquels  on  décida  que  la  nouvelle 
constitution  serait  basée,  produisirent  dans  beaucoup  d’esprits  une  violente  réaction. 
Si  ((uclqiies  génies  ardents  et  exaltés  accueillirent  avec  emprc.s.semcnt  des  doetrincs 
qu’ils  auraient  voulu  voir  triompher  dans  leur  pays,  le  roi,  les  ministres,  l’aris- 
l(K‘ratie , tout  le  |)arti  tory  enfin  commencèrent  à considérer  la  révolution  de  France 
avec  une  défiance  inquiète  qui  ne  tarda  |>as  à se  changer  en  hostilité  déclarér.  I.cs 
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whigs  cux-mèmes  se  divisèrent  sur  celte  question , et  l’on  vit  poindre  alors  les  pre- 
miers symptômes  de  ces  dissentiments  qui  devaient  ramener  au  ministère  un  grand 
nombre  de  ses  plus  violents  adversaires.  Dre  les  premiers  jours  de  la  session  ( jan- 
vier 1790),  la  diseussion  s’ètant  ouverte  sur  le  budget  de  l’armée,  Fox  vanta  la 
conduite  des  soldats  français,  qui,  le  t4  juillet,  refusant  d’obéir  aux  ordres  de  la 
cour,  s’étaient  rangés  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  ; puis , en  parlant  de  la  révo- 
lution que  rassemblée  nationale  venait  d’opérer  : ■ C’est  le  plus  grand  pas , dit-il , 

• qui  ait  encore  été  fait  pour  l’affranchissement  du  genre  bumain.  Une  |Hilitique 

- nouvelle  va  gouverner  et  calmer  l’Europe,  et  c’est  la  révolution  française  qui 
« m’en  donne  l’assurance.  'Ami  de  la  liberté , j’applaudis  au  triomphe  éclatant 
■ qu'elle  remporte  chez  la  seule  nation  que  nous  reconnaissions  pour  rivale  dans 
« tous  les  points  élevés  de  la  civilisation.  > Cet  élan  d’enthousiasme  trouva  dans 
Dui'ke,  le  maitre  et  l’ami  de  Fox , un  énergique  contradicteur.  Aprrè  avoir  exprimé 
le  chagrin  qu’il  c|irouvail  de  différer  d’opinion,  pour  la  première  fois  de  sa  vie  , 
avec  l’homine  qu’il  chérissait  le  plus  au  monde,  il  |>eignit  avec  les  plus  sombres 
couleurs  ravenir  qui  menaçait  la  France.  ■ Les  Français,  dit-il,  se  montrent  aiijour- 

• d'hui,  plus  que  ne  pourraient  le  faire  dre  ennemis,  artisans  empressés  de  leur 
« pnipre  ruine....  Quand  la  victoire,  fidèle  à nos  drapeaux , eut  humilié  la  France 

• coiirl)éc  devant  nous,  nous  aurions  rougi  d’imposer  aux  Français  des  conditions 

• aussi  contraires  k leurs  intérêts  que  celles  qu’ils  s’im|X)sent  maintenant  eux- 

• mêmes....  Quant  à nous , ce  que  nous  avons  k craindre,  c’est  qu’une  admiration 

- insensée  de  l’œuvre  de  nos  voisins  ne  nous  porte  à vouloir  les  imiter  dans  leur 

• excès....  Je  n’ai  jamais  aimé  le  despotisme  dans  aucun  lieu  du  monde  ; je  l’eusse 

• |)oursuivi  en  France  comme  en  Angleterre;  mais  le  despotisme  dont  on  accuse  le 

• roi  de  France  est  bien  moins  dangereux  que  le  despotisme  d’une  démocratie  dés- 

- ordonnée  qui , pour  racheter  ses  crimes , n’a  pas  une  seule  vertu  ré|)iihlicaine.  Je 
a regarde  donc  ce  qui  se  |)as.sc  en  France  comme  si  peu  digne  d'être  ijnité,  que  je 

• le  trouve  au  contraire  fait  pour  exciter  l’indignation  de  tous  les  gens  de  bien.  > 
Sberidan  répliqua  à Rurke  , et , emporté  par  la  fougue  de  son  earactère , il  le  fit 

dans  dre  termes  d’une  incroyable  rudesse,  l’accusant  de  se  constituer  l’aivologiste 
du  despotisme , et  de  trahir  son  parti.  Ce  fut  là  le  commencement  de  cette  scission 
qui  allait  diviser  le  parti  vvhig  en  deux  fractions  irréconciliables.  Une  occasion 
solennelle  montra  bientôt  que  llurke  n’était  pas  le  seul  de  son  parti  qu’cffrayas.sent 
les  doctrines  émises  par  les  révolutionnaires  français.  Depuis  plusieurs  anm^,  les 
sectes  religieuses  dissidentes  sollicitaient  le  rappel  de  l’acte  du  test  et  de  celui  des 
cor|)orations.  Cette  question  , soumise  à la  chambre  des  communes,  avait  toujours 
été  repoussée;  cependant,  à chaque  session,  elle  avait  trouvé  <lc  nouveaux  parti- 
sans, et  l’année  précédente,  malgré  l’op|x>sitinn  du  ministère,  la  motion  dre  di.ssi- 
dents  n’avait  été  rejetée  que  par  une  majorité  de  20  voix.  Cette  année  encore,  la 
question  reparut  devant  la  chambre,  et  ce  fut  Fox  qui  se  chargea  de  la  soutenir. 
Mais  les  temps  étaient  changés.  Malgré  tous  les  efforts  de  son  éloquence,  une 
majorité  de  ‘291  voix  contre  lOà  écarta  une  proposition  qui,  l’année  précédente, 
avait  presque  également  partagé  l’assemblée,  la  réaction  contre  toute  pensée  d’in- 
novation se  manifesta  plus  vivement  encore  par  l’accueil  fait  à un  plan  de  réforme 
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électorale  présenté  |>ar  l'Irlandais  M.  Flood.  WTndham , un  des  membres  les  plus 
distinf^urà  du  parti  wiii^,  combattit  cette  proposition  avec  aebarnement.  • Ce 
> n’est  pas,  dit-il,  au  moment  où  des  visionnaires  l)ouicversent  un  pavs  voisin  ipic 
• l’on  doit  entreprendre  une  œuvre  au.ssi  ptTilleuse  ipi’unc  réforme  ; ce  n’est  pas 
■ au  milieu  de  l’ouragan  (|ue  l’on  doit  ri'parer  l’cdifice  social.  > Iturke  se  prononça 
dans  le  même  sens  que  Wj  ndbam , et  Pitt  les  appuya  bautement  tous  les  deuv , en 
déclarant  que,  quoiqu'il  eût  toujours  eonservé  les  convictionsdcsajeuncs.se,  si 
quelqu’un  reprmlui.sait  textuellement  le  projet  qu'il  avait  jadis  présente,  il  serait 
le  premier,  dans  l’état  actuel  dm  esprits,  à en  demaijder  le  rejet.  Fox  soutint  la 
motion  avec  énergie;  mais  la  grande  majorité  de  la  ebambre  était  tellement  bostile 
à toute  espèce  de  réforme,  que  la  proposition  fut  retirée  avant  que  l’on  alliU  au 
scrutin  (mars  I7!K)). 

Dans  tous  ces  débats,  Pitt  ne  s’était  exprimé,  au  sujet  de  ta  révolution  française, 
qu’avec  la  glus  grande  retenue.  On  eût  dit  que,  persuadé  que  la  France  entrait 
dans  une  voie  où  elle  ne  devait  trouver  que  ruine  et  |>erdition,  il  semblait  craindre 
de  l’avertir  de  son  erreur.  Mais  si  scs  sentiments  a»ntn'  la  grande  rivale  de  r.Vngle- 
terre  ne  se  trabissaieut  pas  |>ar  des  paroles , ils  se  faisaient  jour  par  des  actes  d’une 
hostilité  plus  réelle. 

En  effet,  quoique  la  ligue  anglo-prussienne  sembUt  surtout  dirigré  contre  la 
Russie  et  contre  l'.tutrichc,  qui  s’était  jointe  à Catherine  pour  accabler  les  Turcs  ; 
quoiqu’elle  soutint  la  Belgique,  qui  venait  de  chasser  les  Autrichiens  et  de  se  con- 
stituer en  république  ; quoiqu'elle  prit  |>arti  pour  la  Pologne , qui  cherchait  à recou- 
vrer son  indé|)cndaure,  c’était  en  réalité  contre  la  France  qu’agissaient  les  alliés 
et  surtout  l’Angleterre.  Enlever  à la  France  sa  prééminence  dans  le  Eevant,  sul>- 
stituer  à son  influence  en  Belgique  et  en  Pologne  l’influence  de  la  Grande-Bretagne, 
montrer  a toute  l'Europe  qu’il  n’y  avait  plus  aucun  fond  à faire  sur  elle,  tel  était 
le  but  que  se  proposait  Pitt,  tels  furent  les  motifs  qui  réglèrent  sa  conduite  dans 
une  querelle  qui  éclata  soudainement  entre  l’.Vnglctcrrc  et  l’Espagne. 

Des  négociants  anglais  avaient  fondé  à Nootka-Sound , sur  la  céite  occidenlalc 
de  l’Amérique  du  >ord,  un  établissement  où  ils  s’occu|)aient  tranquillement  du 
commerce  des  fourrures.  Tout  à coup  et  sans  avertissements  préalables,  le  cabinet 
de  Madrid , s’attribuatit  nu  droit  de  souveraineté  sur  toute  cette  cùte , dirigea 
contre  Kootka-Suund  une  expédition  qui  s’empara  de  l'établissement  anglais  et  de 
quelques  vaisseaux  de  commerce  qui  s’y  trouvaient.  Dès  que  Pitt  eut  conuaissance 
de  ces  faits,  il  envoya  à Madrid  un  plénipotentiaire  charge  d’exiger  la  ré|>aration 
la  plus  complète,  et,  pour  appuyer  sa  réclamation,  il  commença  aussitùt  des 
armements  formidables.  L’Espagne,  irritée  du  ton  de  hauteur  pris  [)ar  l’envoyé 
britannique,  accueillit  d’abord  fort  mal  ses  demandes;  elle  comptait,  en  cas  de 
guerre  avec  l’Angleterre,  sur  la  coopération  armée  de  la  France.  Mais  Pitt,  lui 
aussi,  et  avec  plus  de  raison,  avait  compté  sur  la  neutralité  forcée  de  ce  jvays.  En 
effet , l’Assemblée  nationale , exclusivement  préoccupée  des  grandes  réformes  inté- 
rieures qu’elle  opérait,  montra  peu  de  dispositions  à s’immiscer  dans  une  guerre 
étrangère , et  ne  rx'ixmdit  que  d’une  manière  vague  aux  sollicitations  du  cabinet 
de  Madrid.  Reconnaissant  alors  qu’il  n’y  avait  pas  ù faire  fond  sur  la  France,  et 
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((ue  le  pacte  de  famille  n’dlail  plus  qu’une  lettre  morte;  hors  d’clat  d'ailleura  de 
lutter  seule  contre  l’Angleterre,  l’Espagne  se  hüta  d'accepter  les  conditions  du 
cabinet  de  Saint-James  (28  octobre  1790). 

('.c|ieiidant  les  Turcs  et  les  Suédois  n’avaient  éprouvé  que  des  revers  dans  leur 
lutte  eontre  la  Russie,  et  l’Anglelerre,  qui  leur  avait  promis  son  concours  pour  les 
décider  à prendre  les  armes,  allait  se  voir  forcée  de  venir  à leur  secours.  C’était 
une  extrémité  que  l’itt  redoutait.  Toute  sa  politique  n’avait  eu  qu’un  but,  de 
[lerdre  complètement  la  France  dans  l’esprit  des  peuples , en  montrant  au  monde 
entier  qu’elle  était  hors  d’état  de  soutenir  ses  amis  et  de  tenir  tête  A ses  ennemis. 
Ce  but,  il  l’a\ait  atteint , et  if  ne  voulait  pas,  en  le  dé|>assant,  compromettre  l’bcu- 
rcusc  situation  financière  que  ses  mesures  habiles  et  surtout  la  paix  avaient  faite 
a son  |iays.  Cependant  il  allait  être  obligé  d’intervenir  directement , lorsque 
rcm|)ereur  Joseph  1 1 mourut  (22  février  1 790) . Son  successeur,  le  sage  et  paeifique 
Léopold  11 , avait  en  (xilitique  de  tout  autres  idées  que  lui.  Effraye  du  progris  des 
idées  françaises,  il  pensait  avec  raison  que  les  rois  avaient  assez  à faire  de  se 
défendre  contre  leur  env  aliissemcnt , et  avant  de  songer  à des  conquêtes  sur  les 
Turcs,  il  voulait  faire  rentrer  la  Belgique  sous  la  domination  de  l’Autriche.  Ses 
premières  mesures  furent  donc  d’entrer  en  négociations  avec  la  Porte  et  avec  le  roi 
de  Prusse.  Il  effraya  Frédéric-Guillaume  en  lui  montrant  le  fantême  de  la  pro|>a- 
gande  révolutionnaire.  ■ Voyez,  lui  dit-il,  déjà  les  démagogues  ne  se  contentent  plus 
de  leurs  triomphes  intérieurs;  ils  ont,  au  mé|)ris  des  traités,  dépouillé  plusieurs 
princes  de  l'empire  de  leurs  droits;  ils  répandent  leur  sysUsne  contagieux  dans  les 
provinces  belgiques , et  communiquent  leurs  idées  aux  têtes  ardentes  de  la  diète 
(silonaiH’  ; leurs  clubs  ont  établi  des  correspondances  avec  les  clubs  anglais  ; certains 
journaux  d’Allemagne  servent  d’éebos  à leurs  |>ampblets;  enfin  ils  dévoilent  com- 
plètement le  désir  et  l’espérance  de  rendre  leur  révolution  universelle.  > Frédéric- 
Guillaume  (‘coûta  ces  représentations,  et,  le  27  juillet  1790,  il  conclut  à Ueiebem- 
l«cb  la  paix  avec  l’Autriche.  La  Suède  |)rofita  de  quelques  succi's  as.scz  éclatants 
pour  se  retirer  sans  diisavantage  de  la  guerre  contre  Gitberiiie  (4  août).  II  ne  resta 
plus  en  armes  que  la  Russie  et  la  Turquie.  Pitt  résolut  de  mettre  liii  à une  guerre 
qui,  si  elle  tournait  à l'avantage  de  la  Russie,  romprait  l’équilibre  européen. 

Comme  Léopold  négociait  en  ce  moment  avec  la  Porte  un  traité  qui  remettait 
les  choses  exactement  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  l’Angleterre  et 
la  Pru.sse  pensèrent  que , seule  vis-à-vis  des  Ttu"es,  inquiète  du  côté  de  la  Pologne , 
qui  venait  de  profiler  des  préoccupations  de  ses  voisins  pour  se  donner  une  con- 
stitution monarchique  propre  à la  délivrer  enfin  de  l'anarchie  qui  avait  causé  sa 
faibles.se  et  sa  ruine,  la  Russie  accepterait  une  semblable  paix , et  ce  fut  dans  ce 
sens  qu’elles  offrirent  leur  médiation.  Mais  Catherine  ne  voyait  daus  les  cmliarras 
des  autres  puis.sanees  que  le  moyen  de  satisfaire  son  ambition;  elle  dik'lara  qu’elle 
ne  consentirait  à traiter  qu’autaut  (pie  la  Porte  lui  céderait  la  v illcv  d’Oezakovv  et 
ses  dépendances,  et  pour  témoigner  au  cabinet  de  Saint-James  le  mé-contentemenl 
((u’elle  avait  rcs.senti  d’une  offre  de  médiation  faite  avec  des  formes  trop  exigeantes, 
elle  refusa  de  renouveler  le  traité  de  commerce  conclu  quelques  années  auparavant 
entre  l’Angleterre  et  la  Russie. 
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Pitt  résolut  alors  d’assurer,  par  une  politique  hardie,  l’influence  que  la  Grande- 
Bretagne  commençait  à prendre  à Constantinople.  Isolée  de  toutes  parts,  la  Russie 
ne  pouvait  lutter  avec  avantage  contre  les  armes  rennies  de  l’Angleterre  el  de  la 
Turquie,  et  peut-être  de  la  Prusse.  Les  eliances  de  la  guerre  étaient  donc  toutes  en 
favenr  de  la  Grande-Bretagne,  qui,  en  sauvant  l’empire  ottoman,  y établissait 
pour  jamais  son  patronage.  En  conséquence , Pitt  démontra  au  parlement  cond>ien 
il  importait  à l’Angleterre  d’arrêter  la  Russie  dans  ses  rapides  agrandissements , et 
d’empêcher  qu’en  accablant  la  Porte  elle  ne  rompit  l’équilibre  européen;  et  il 
demanda  que  la  chambre  approuvé!  par  une  adresse  au  roi  l’augmentation  donnée 
aux  forces  maritimes  (mars  I7t)l  ).  Mais  la  nation  ressentait  tellement  les  bienfaits 
de  la  paix , que  l’idée  d’une  guerre  la  jetait  dans  l’effroi;  le  commerce  se  prononça 
avec  violence  contre  les  projets  du  ministre.  L’opposition  prolita  de  cette  disposi- 
tion des  esprits  et  nia  la  réalité  du  danger  signalé  par  Pitt,  en  représentant  comme 
un  pa}'s  sans  valeur  les  territoires. que  la  Russie  voulait  garder  pour  prix  de  la 
paix.  L’adresse  fut  néanmoins  votée,  mais  seulement  à la  majorité  de  93  voix,  ('.e 
n’était  point  assez,  surtout  dans  une  affaire  où  l’opinion  publique  se  déclarait 
contre  la  politique  du  cabinet.  Quoique  convaincu  de  la  faute  qu’on  lui  faisait 
commettre,  Pitt  ne  voulut  pas  lutter  contre  le  sentiment  général,  et  abandonna 
sa  résolution.  Les  résultats  ne  tardèrent  pas  à justifier  la  sagesse  de  ses  premiers 
desseins;  la  Porte,  laissée  à elle-même,  se  vit  forcée  de  souscrire  aux  conditions 
imposées  par  la  Russie  (traité  de  Galatz,  janvier  1792);  et  dès-lors  celle-ci,  libre 
de  toute  entrave,  put  reprendre  ses  projets  contre  la  Pologne,  anéantir  la  con- 
stitution qu’elle  s’était  donnée,  et  se  préparer,  avec  l’Autriche  et  la  Prus.se,  à 
démembrer  de  nouveau  ce  malbeureux  pays. 

Le  funeste  avantage  que  venait  d'obtenir  l’opposition  était , du  reste , le  dernier 
qu’elle  devait  remporter  de  longtemps.  La  division  dont,  l’année  précédente,  on 
avait  vu  poindre  les  premiers  symptômes  était  maintenant  complète  et  irrévocable. 
Effrayé  de  la  marche  de  plus  en  plus  révolutionnaire  des  affaires  de  France, 
voyant  avec  terreur  la  faveur  avec  laquelle  les  doctrines  républicaines  de  ce  |>ays 
étaient  accueillies  en  Angleterre  par  un  certain  nombre  d’esprits,  Burke  s'était 
voué,  avec  toute  l’énergie,  toute  la  fougue  de  sa  nature,  à la  défense  de  l’ordre 
social  qu'il  croyait  menacé  ; et , ne  se  bornant  pas  à manifester  ses  sentiments  à la 
tribune , il  leur  avait  donné  un  libre  cours  dans  un  livre  intitulé  Réflexions  sur  la 
Révolution  française.  Dans  ce  célèbre  ouvrage,  écrit  tout  entier  avec  une  admirable 
éloquence,  sa  sagacité  prophétique  prédisait  quelques-unes  des  funestes  consé- 
quences de  la  révolution  ; mais  souvent  aussi  l’exaltation  monarchique  qui  le 
pos.sédait,  le  jetait  dans  d’impardonnables  exagérations  et  l’aveuglait  au  point 
de  lui  faire  condamner  comme  un  crime  la  résistance  à l’oppression.  Des  lors 
Burke  devint  l’espoir  et  le  soutien  de  tous  les  hommes  qu’effrayait  le  progrès 
des  idées  nouvelles  ; ce  fut  à qui  exalterait  le  plus  et  le  livre  et  son  auteur.  I.c 
retentissement  donné  à cet  ouvrage  devint,  du  reste,  fatal  à la  cause  qu’il  défen- 
dait. Des  milliers  de  pamphlets,  écrits  pour  le  réfuter,  répandirent  de  plus  en 
plus  dans  le  peuple  les  doctrines  révolutionnaires.  L’un  de  ces  écrits,  les  Rroils  de 
t homme,  par  Thomas  Payne,  effaça  presque  complètement  la  sensation  produite 
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par  les  Réflexions  sur  la  Révolution  française.  Rien  au-dessous  du  livre  de  Burke 
comme  romposition  littéraire,  le  pamphlet  de  Pajne  convenait,  par  son  énergie 
concise  et  sauvage,  à l'intelligence  et  aux  passions  de  la  multitude;  aussi  obtint-il 
un  succès  inouï  ; nul  ouvrage  n’a  plus  fortement  contribué  à répandre  en  Angle- 
terre l’esprit  de  la  réforme  et  les  principes  de  la  démocratie. 

Quoique  séparé  par  le  fait  de  l’opposition  parlementaire,  Burke  n’avait  pas  encore 
rompu  publiquement  avec  elle,  et,  gnïce  à l'iiiterpositi  m constante  d'amis  communs, 
l’affection  qui  depuis  vingt-cinq  ans  l’attachait  n Fox , le  chef  de  cette  opposition , 
semblait  durer  toujours,  üljiis,  avec  deux  natures  aussi  ex(>ansives,  aussi  impé- 
tueuses, une  telle  situation  ne  pouvait  durer  longtemps.  La  discussion  d’un  bill  pro- 
posé par  le  ministère  pour  le  gouvernement  du  Canada  fut  le  signal  de  l’explosion. 

Depuis  qu’il  était  devenu  colonie  anglaise,  le  Canada  avait  toujours  été  soumis 
à un  régime  provisoire.  Pitt  proposa  de  lui  donner  une  organisation  définitive. 
Le  ItasHCanada,  presque  exclusivement  habité  par  les  anciens  colons  français,  et 
le  Haut-Canada , dont  les  habitants  peu  nombreux  étaient  de  race  anglaise , 
devaient  former  deux  provinces  distinctes.  Toutes  deux  étaient  admises  à la  jouis- 
sance des  libertés  possédées  par  les  citoyens  de  la  Grande-Bretagne , et  dans  cha- 
cune d’elles  le  pouvoir  du  gouverneur  était  limité  par  le  concours  d’une  chambre 
ba.s.sc  élue  par  les  propriétaires,  et  d’un  conseil  législatif,  sorte  de  chambre  haute 
formée  de  membres  nommés  à vie  par  le  roi,  qui  aurait  pu,  à sa  volonté , rendre 
|>ar  la  suite  ces  fonctions  héréditaires. 

Fox  attaqua  vivement  le  projet  ministériel,  et  versa  à pleines  mains  le  sarcasme 
et  le  mépris  sur  les  titres  d’honneur  et  les  distinctions  qu’on  voulait  établir  dans 
les  colonies  ainsi  que  sur  l’aristocratie  héréditaire  qu’on  projetait  d’y  former.  Kn 
demandant  un  conseil  législatif  électif  au  lieu  du  conseil  nommé  |>ar  le  roi , et  en 
réclamant  un  gouvernement  fondé,  comme  celui  des  États-Unis,  sur  les  véritables 
dmiLs  de  l’homme,  il  se  trouva  amené  à parler  des  doctrines  émises  par  Burke  dans 
son  ouvrage  : • Quelque  faibles,  dit-il,  que  soient  mes  arguments  auprès  de  ceux 

• de  mon  honorable  ami  (je  devrais  dire  de  mon  maître,  car  tout.ee  que  je  sais  en 

• politique  c’est  à lui  que  je  le  dois),  je  serai  cependant  toujours  prêt  è maintenir 

• mes  principes,  même  contre  son  éloquence  supérieure.  Je  maintiendrai  que  les 
« droits  de  l’homme , qu’il  traite  de  chimères  et  de  visions , sont  en  réalité  le  fon- 

• dément  de  toute  constitution  rationnelle,  qu’ils  sont  même  la  base  de  la  consti- 
« tution  britannique,  ainsi  que  le  prouve  la  déclaration  des  droits.  Qu’est-ce,  en 

• effet,  que  ce  pacte  entre  le  roi  et  le  peuple  qui  y est  mentionné,  si  ce  n’est  la 

• reconnaissance  des  droits  que  le  peuple  possède  en  sa  qualité  d’homme?  Ces  prin- 

• cipes,  dit-on,  sont  dangereux  pour  la  constitution.  C’étaient  cependant  là  les 

■ princiiies  de  mon  honorable  ami  ; ce  sont  ceux  qu’il  m’a  enseignés.  Fidèle  à ses 

• premières  leçons , je  ne  puis  m’cmpècher  de  me  réjouir  en  voyant  la  constitu- 
> tion  de  la  France  fondée  sur  les  droits  de  l’homme;  aussi  rien , ni  livre  ni  dis- 

• cours , quelque  éloquents  qu’ils  soient , ne  pourra  me  déterminer  à abandonner 

■ mon  opinion,  et,  je  le  répète,  j’admire  la  nouvelle  constitution  de  la  France 
. comme  le  monument  de  liberté  le  plus  étonnant  et  le  plus  glorieux  qui  ait  été 
^ fondé  dans  aucun  siècle  et  dans  aucun  pays.  > 
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Les  allusions  faites  [mr  Fox  aux  opinions  autrefois  professées  par  Burke, 
parurent  à celui-ci  une  instillante  ironie.  « Depuis  quelque  temps,  répliqua-t-il, 
« on  enmurage  dans  ce  pa\s  des  doctrines  dangereuses  et  d'où  découleront  des 

• conséquences  plus  dangereuses  encore.  Mon  seul  désir , ma  seule  ambition , est 

• de  prévenir  ces  conséquences.  L’habitude  d’un  certain  parti  est  d’exalter  en  toute 

• (H-casion  la  révolution  ou  la  constitution  française , et  cet  aveuglement  a été 

- fioussé  si  loin , que  quiconque  désapprouve  l’anarchie  et  la  confusion  qui  ri‘gueut 
••  iiMintenant  de  l'autre  ct’ité  du  détroit , ou  qui  ne  se  range  pas  h cette  opinion 

- que  l’ordre  et  la  liberté  doivent  émaner  d’un  |>areil_  état,  est  considéré  comme 
> un  ennemi  de  la  constitution  britannique.  Ces  doctrines , je  le  répète,  ont  île 

• tout  temps  été  dangereuses;  elles  le  sont  doublement  lorsqu’elles  sont  sanetiou- 

■ nées  par  un  aussi  grand  nom , soutenues  |iar  un  aussi  grand  talent  que  celui  de 

• l’honorable  préopinant....  Il  v a folie  à tout  Age,  mais  surtout  au  mien,  de  se 

• faire  de  nouveaux  ennemis , ou  de  donner  à d’anciens  amis  une  ncra.sion  de  vous 

• abandonner;  mais  si  une  ferme  et  constante  adhésion  à la  constitution  britanni- 

• que  devait  me  placer  dans  un  pareil  dilemme,  je  risquerais  l’un  et  l’autre,  et 
« jusqu’à  mon  dernier  soupir  je  m’écrierais  : gardez-vous  de  la  constitution  fran- 

• çaise.  • — ■ Vous  ne  perdez  imur  cela  aucun  ami , » s’écria  Fox.  — • Si , npliqua 

■ Burke,  si,  je  perds  mes  amis.  Je  connais  la  portée  de  ma  conduite;  l’accomplis- 

■ sement  de  mon  devoir  brise , anéantit  une  affection  qui  m’était  chère  ; c’en  est 

• fait  de  notre  kmitié  et  pour  jamais.  > 

Fox , fondant  en  larmes , ému  au  [loint  d’étre  quelque  temps  sans  pouvoir  parler, 
voulut  essayer  de  faire  revenir  Burke  sur  sa  détermination.  11  invoqua  avec  une 
touchante  éloquence  tous  les  souvenirs  d’une  amitié  de  vingt-cinq  ans,  tous  les 
combats  qu’ils  avaient  soutenus,  tous  les  travaux  auxquels  ils  s’étaient  livrrâ 
ensemble  ; mais , en  essayant  d’expliquer  les  paroles  qui  avaient  offensé  son  ami , il 
se  trouva  entraîné  à des  récriminations  qui  donnèrent  à son  discours  un  nouveau 
degré  d’amertume,  et  quoiqu’il  continuât  d’appeler  Burke  des  noms  les  plus 
affectueux , il  devint  évident  pour  tous  i|ue  leur  ancienne  liaison  était  à jamais 
finie.  Ln  effet,  le  lendemain,  un  meeting  général  des  wbigs  fut  tenu  pour  déli- 
bérer sur  le  grand  schisme  qui  venait  de  diviser  le  parti , et  la  résolution  suivante 
fut  adoptée  par  la  majorité  de  l’assemblée  : • Le  grand  corps  des  wbigs  d’Angle- 
terre, fidèle  à ses  principes,  déclare,  au  sujet  de  la  di.scussion  survenue  entre 
M.  Fox  et  M.  Burke,  que  le  premier  a maintenu  dans  toute  leur  pureté  les  doc- 
trines auxquelles  tout  le  parti  adhère , et  d’après  lesquelles  il  a toujours  et  invaria- 
blement agi.  • 

Quoique  les  terreurs  de  Burke  fussent  exagérées,  on  ne  pouvait  cependant  nier 
que  l’agitation  révolutionnaire  ne  fit  dans  le  pays  des  progrès  sensibles , grâce  sur- 
tout aux  dissidents  des  différentes  sectes,  qui,  privés  d’une  partie  de  leurs  droits 
de  citoyens  par  les  tests  et  les  lois  religieuses,  adoptaient  avec  empressement  des 
doctrines  d’où  devaient  venir  pour  eux  l’émancipation  et  l’égalité  civique.  Dans 
diverses  parties  du  royaume,  des  sociétés , organisées  sur  le  plan  de  celle  des  jaco- 
bins de  Paris,  et  entretenant  avec  ce  club  des  correspondances  suivies , expri- 
maient hautement  leurs  vœux  en  faveur  d’une  révotution  semblable  à celle  de  la 
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France.  Un  prêtre  méthodiste,  le  docteur  Priestley,  homme  recommandable  par 
sa  science  et  ses  talents,  prophétisait  dans  ses  écrits  la  destruction  de  l’église  angli- 
cane et  du  trône,  et  à Birmingham , où  il  résidait,  les  elubs  démagogiques  célé- 
brèrent dans  lin  banquet  public  le  second  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille; 
mais  la  populace  de  cette  ville,  dominée  par  le  clergé  anglican  et  partageant  sa 
haine  contre  les  révolutionnaires,  envahit  la  maison  où  le  banquet  avait  lieu,  la 
démolit  de  fond  en  comble,  saccagea  et  livra  aux  flammes  les  chapelles  particu- 
lières des  dis.sidents , ainsi  que  la  maison  du  docteur  Priestley  et  celles  d’un  grand 
nombre  de  personnes  étrangères  à l’église  anglieane  ( 14  juillet  1791). 

Quoique  plusieurs  des  coupables  eussent  payé  de  leur  tète  le  crime  qu’ils  avaient 
commis,  les  événements  de  Birmingham  fournirent  à l’opposition  le  texte  de  nou- 
velles attaqdes  contrôle  minisU-rc  (janvier  1792).  Un  jeune  député,  M.Wbithread, 
accusant  le  gouvernement  et  les  magistrats  de  Birmingham  de  complicité  dans  les 
actes  dont  la  populace  de  cette  ville  s’était  rendue  coupable,  demanda  qu’il  fût 
procédé  à une  enquête;  mais,  depuis  la  querelle  de  Fox  avec  Burke,  la  plus  grande 
Itartie  de  l’opposition  avait  suivi  ce  dernier  et  votait  avec  le  ministère  ; la  motion 
fut  rejetée  à une  immense  majorité. 

Malgré  ces  agitations  et  les  motifs  d'inquiétude  que  pouvait  donner  à l’Europe 
l’état  de  la  France,  Pitt,  conliant,  au  moins  en  ce  qui  touchait  l’Angleterre,  dans 
If  maintien  de  la  paix , poursuivait  avec  constance  scs  améliorations  financières. 
Bien  loin  de  songer,  comme  on  l'en  a fréquemment  accusé,  à se  préparer  sourde- 
ment à la  guerre  contre  la  France  ' , il  ne  |>ensait  qu’à  restreindre  les  forces  mili- 
taires du  pays , réduisait  peu  à peu  l’armée  et  la  flotte , suspendait  les  subsides 
payés  au  landgrave  de  Hesse  |>nur  le  maintien  d’un  corps  de  troupes  aux  ordres  de 
l’Angleterre,  et  diminuait  notablement  les  impôts.  De  sou  côté  la  chambre,  parta- 
geant les  illusions  pacifiques  du  ministre,  reprenait  la  question  de  la  traite  des 
nègres,  décidait  (par  2i!8  voix  contre  85)  que  cet  odieux  trafic  serait  interdit 
aux  sujets  anglais  à partir  du  1"  janvier  1797 , et  même,  paraissant  dépouiller  scs 
terreurs  anti-révolutiounaires,  ajoutait  de  nouvelles  garanties  aux  libertés  britan- 
niques. Jus(|u’alors , dans  tons  les  procès  de  presse , les  juges  s'étaient  attribué  le 
droit  d’apprécier  la  criminalité  des  écrits , ne  laissant  guère  au  jury  que  le  droit  de 
prononcer  sur  le  fait  de  la  publication.  Un  bill  adopté  dans  cette  session  rétablit 
le  jury  dams  l’intégralité  de  sa  iii  erogalivc. 

Cette  tendance  libérale  ranima  l’espoir  des  partisans  de  la  réforme  parlemen- 
taire. Il  existait  alors  à Londres  deux  associations  qui  avaient  pris  la  réforme  pour 
but  de  leurs  efforts  ; l’une  d’elles , la  Société  des  Amis  du  peuple,  qui  comptait  dans 
son  sein  une  trentaine  de  députés  des  communes , puisant  dans  l’attitude  que  sem- 
blait prendre  la  chambre  res()érance  de  faire  triompher  ses  idées,  chargea  un  de  ses 
membres,  M.  Grey,  d’annoncer  la  présentation  d’un  nouveau  projet  de  réforme. 

1.  « Il  n'esl  pas  dt^raisoanablct  disall-U  en  exposant  & la  chambre  des  communes  U situation  Qnan- 
« cière  du  royaume,  d' espérer  qui*  le  repos  dont  nous  jouissons  en  ce  moment  durera  au  moins  quinxe 
« ans,  puitiqii'à  aucune  époque  du  notre  histoire , soit  que  nous  considérions  la  situation  intérieure  du 
a royaume , soit  que  nous  tenions  compte  de  ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères , la  perspective 
« de  la  guerre  n*a  été  plus  éloignée  qu’à  présent,  b 
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Mais  à peine  Grey  eut-il  cessti  de  itarler,  que  Pitt  se  leva.  Après  avoir  repoussé  avec 
une  vivacité  extraordinaire  les  théories  radicales  invoquées  par  la  Société  des  amis 
du  peuple  à l'appui  de  sa  proposition , il  déclara  que,  dans  les  circonstances  où  l’on 
se  trouvait  placé,  il  regarderait  une  pareille  tentative  comme  uniquement  propre  à 
enranter  l'anarchie,  et  il  protesta  que  .s'il  lui  fallait  opter  entre  les  |R‘rils  auxquels 
le  pays  serait  exposé  par  de  telles  iiiuovatious  et  la  nécessité  de  renoncer  pour 
Jamais  à tout  espoir  de  réforme , il  n'hésiterait  |>as  à prendre  ce  dernier  parti. 

Ia;s  applaudissements  presque  unanimes  qui  accueillirent  cette  déclaration  prou- 
vèrent aux  réformateurs  qu’ils  s'étalent  trompés  sur  les  dispositions  des  com- 
munes j bientôt  après , et  pour  décourager  complètement  les  efforts  des  associations 
|K)litiqucs,  une  proclamation  royale,  dont  la  rédaction  avait  été  concertée  avec 
llurkc  et  ses  amis,  enjoignit  aux  magistrats  de  rechercher  les  auteurs  et  distribu- 
teurs des  écrits  séditieux , et , malgré  les  efforts  de  Grey,  de  Shcridan  et  de  Fox  , 
la  chambre,  s’associant  aux  vues  du  gouvernement,  répondit  à cette  prodamatiou 
par  une  adresse  remplie  de  témoignages  de  dévouement  au  roi  et  à la  constitution. 
Une  adresse  semblable  fut  votée  par  la  cb/imbre  des  pairs  ; le  duc  de  Portiand  et 
les  autres  amis  de  Burke  se  prononcèrent  tous  en  faveur  du  cabinet , et , manifes- 
tation plus  importante  et  qui  prouvait  combien  la  situation  commençait  ù |>araitre 
dangereuse , le  prince  de  Galles,  prenant  la  parole  pour  la  première  fois,  se  rangea 
aussi  du  côté  du  miuistère. 

C’est  qu’eu  effet,  à ce  moment,  la  paix  extérieure , que  peu  de  mois  auparavant 
Pitt  considérait  comme  si  assurée,  était  sérieusement  compromise.  La  plupart  des 
rois  du  continent,  sollicites  |>ar  les  émigrés  français,  levaient  des  troupes  et  mani- 
festaient l'intention  d’entrer  en  France  pour  détruire  la  révolution  et  délivrer 
Louis  XVI , prisonnier  entre  les  mains  de  l’assemblée  législative.  L’Autriche  avait 
envoy  é quarante  raille  hommes  dans  les  Pays-Bas , maiutcnant  rentrés  sous  sa 
domination,  et  vingt  mille  sur  le  Bhin:  elle  venait,  en  outre,  de  signer  un  traité 
d'alliance  avec  la  Prusse.  La  mort  de  Léopold  ( I"  mars  1792),  prince  pacifique 
qui  ne  se  prêtait  qu’avec  répugnance  à ces  projets  hostiles,  fut  le  signal  de  la 
guerre  ; son  successeur,  François , mit  |xiur  condition  à l’éloignemen  t de  ses  troupes 
des  frontières  de  France  la  restauration  de  la  monarchie  sur  les  bases  de  la  décla- 
ration du  23  juin  1789,  le  rétablissement  des  ordres , la  restitution  des  biens  du 
clergé,  etc.;  c’était  une  véritable  déclaration  d’hostilités.  La  France  répondit  à ces 
demandes  par  un  cri  général  de  guerre,  et,  sur  la  proposition  dé  Louis  XVI 
et  de  ses  ministres,  l'assemblée  législative  la  décréta  à l’unanimité  (20  avril  1792). 

De  toutes  les  puissances  qui  avaient  menacé  la  France  de  leurs  armes,  l’Autriche 
seule  était  disposée  à commencer  les  hostilités.  Le  roi  de  Suède , cet  ardent  Gus- 
tave III  qui  voulait  le  premier  ouvrir  la  croisade  contre  la  révolution,  venait  de 
|)érir  assassiné.  La  Prusse  et  le  Piémont  complétaient  leurs  armements;  la  Bussie 
songeait  à profiter  des  préoccupations  de  ses  voisins  plutôt  qu’à  marcher  coutre 
la  France.  Le  général  Dumourier. , ministre  de  la  guerre , résolut  de  profiter  de 
l'isolement  de  l’Autriche  et  de  la  surprendre  en  envaliissant  la  Belgique,  toujours 
mécontente  sous  la  domination  impériale.  )lals  les  troupes  françaises  étaient  alors 
dans  un  tel  état  d’indiscipline  et  de  désorganisation,  qu’à  la  vue  de  l’ennemi  les 
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deux  premiers  corps  de  l’armce  d’invasion  jetèrent  leurs  armes  et  s’enfuirent.  Ces 
échecs,  que  l’on  attrilma  à la  trahison  des  chefs  et  aux  iiitri|;ues  de  la  cour, 
augmentèrent  encore  les  défiances  que  le  |H-iqile  nourrissait  sans  cesse  contre  la 
rovaiité;  elles  redoublèrent  lorsqu'on  apprit  que  la  Prusse  et  le  Piémont  s’étaient 
[xisitivrment  déclarés  contre  la  France,  et  que  huit  mille  Prussiens  arrivaient  à 
Cohleniz  pour  donner  la  main  aux  Autrichiens.  Aloin,  rassemblée  b^gislalive, 
depuis  longtemps  en  permanence , déclare  la  patrie  en  danger  ; les  gardes  nationales 
reçoivent  l’ordre  de  (tarlir  pour  la  frontière;  des  enrôlements  volontaires  sont  solli- 
cités i>ar  toute  la  France.  Au  milieu  de  l’effervescence  causée  [tar  ces  événements, 
arrive  le  manifeste  publié  par  le  duc  de  Brunswick  eu  entrant  en  cam|x)gne  : 
toutes  les  antoritc^s  françaises,  civiles  et  militaires,  y étaient  somme^es,  sous  peine  de 
mort , de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi , leur  légitime  souverain  ; en  cas  de 
refus,  Paris  était  menacé  d’une  exécution  militaire  et  d’une  subversion  totale.  A cet 
arrogant  langage,  le  peuple  parisien  rt'poud,  le  10  aoiit,  par  la  prise  des  Tuileries, 
l’assemblée  par  la  suspension  du  roi  et  la  convocation  d'une  convention  nationale. 
Le  10  aoiH  est  le  signal  de  l’invasion  pims.sienne ; le  ’2.1,  Brunswick  entre  dans 
Longwy  et  se  porte  sur  Verdun , la  seule  place  qui  puis.se  arrêter  sa  marche  sur 
Paris.  Apri-s  quelques  jours  de  siège , elle  tombe  en  son  pouvoir.  A cette  nouvelle , 
l’exaltation  populaire  ne  connaît  plus  de  bornes  ; de  toutes  parts  on  cric  à la  tra- 
hison ; la  commune  de  Paris  ordonne  des  visites  domiciliaires  et  l'arrestation  de 
tous  les  suspects.  Les  prisons  sont  encombrées  de  nobles,  de  prêtres,  de  partisans 
de  l’ancien  régime;  c’est  sur  eux  que  le  peuple  se  venge  de  la  làcbeté  de  l'armée; 
pins  de  mille  péris.scnt  massacrés  ( du  2 au  G septembre  ). 

La  prise  de  Verdun  ouvrait  aux  Prassiens  la  route  de  Paris;  mais,  au  lieu  d’y 
voler  par  une  marche  rapide,  Brunswick  s’arrête,  perd  du  temps,  et  laisse  ù 
Diimouriez  le  temps  de  le  prévenir  aux  défilés  de  l’.Vrgonne.  Ce  fut  le  salut  de  la 
France.  Rc|X)ussé  à Valmy  par  une  armée  de  conscrits  i peine  vêtue,  et  intimidé 
par  l’attitude  générale  de  la  nation , Brunswick  songea  à la  retraite.  L’invasion 
de  la  Pologne  par  les  trou|>es  rus.ses  et  autrichiennes  y décide  tout  à fait  le  roi 
de  Prus.se;  il  rappelle  ses  troupes  jmur  assurer  sa  part  dans  le  démembrement  de 
ce  malheureux  royaume.  Alors , d’assaillie , la  France  dev  ient  assaillante  ; Custine , 
commandant  de  l'armée  d’Alsace,  franchit  le  Rhin,  s’empare  de  Worms  , de 
Spire  et  de  Mayenee;  Montesquiou  et  Anselme  envahis.scnt  et  soumettent  la  Savoie 
et  le  comte  de  Nice;  Dumouricz,  vainqueur  des  Autrichiens  à Jcmma|>es,  con- 
quiert la  Belgique  jusqu’à  la  Meuse,  et  rouvre  l’Escaut  fermé  depuis  1618  (dé- 
cembre). A ces  incroyables  succès,  la  convention  répond  par  des  mesures  non 
moins  audacieuses  ; elle  a)>olit  la  royauté  (21  septembre  1792),  commence  le 
procès  de.  Louis  XVI,  et  déclare  qu’elle  accordera  secours  et  fraternité  à tous 
les  peuples  qui  voudront  secouer  le  joug  des  rois  et  recouvrer  leur  liberté 
(novembre). 

Ces  événements,  tous  accomplis  en  moins  de  six  mois,  frappèrent  l’Europe 
entière  de  stupeur  et  de  crainte.  Pitt  en  fut  sérieusement  effrayé.  Longtemps  il 
avait  été  convaincu  que,  déchirée  par  les  discordes  civiles,  la  France  s’anéantirait 
elle-même  par  ses  propres  excès , ou  qu’elle  succomberait  sous  la  haine  des  gou- 
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vernements  européens;  mais,  loin  de  s'annuler  dans  la  guerre  civile,  ou  de  suc- 
comber sous  les  armes  des  rois  du  continent,  les  Français,  soutenu;  par  l'élan 
révolutionnaire,  s'étaient  posés  en  conquérants  et  menaçaient  tous  les  trdncs  de 
l’Europe.  PitV  comprit  alors  que  la  guerre  était  inévitable,  et , pour  la  faire  avec 
succès,  il  s'efforça  d'alKird  de  rallier  toute  la  nation  dans  un  sentiment  unanime. 
Places,  honneurs,  argent,  dignités  de  toute  esjjèce,  et  justiu’à  ta  pairie,  il  pro- 
digua tout  avec  une  profusion  inouïe  pour  faire  des  partisans  au  gouvernement; 
et  même , anu  de  réunir  autour  du  tnïnc  tout  ce  que  la  nation  contenait  d'hommes 
éminents,  il  détermina  Iturkc  <à  (lorter  aux  chefs  du  parti  whig  des  paroles  de 
conciliation,  et  de  leur  offrir  dans  l'administration  des  positions  proportionnées  à 
l'importance  de  chacun  d'eux;  mais  Fox,  aussi  fier  que  s'il  eût  encore  été  à la  tête 
de  son  ancienne  majorité,  exigeait  avant  tout  que  Pitt  donnât  sa  démission  de 
chef  du  cabinet  ; c'était  une  condition  à laquelle  celui-ci  ne  pouvait  accéder,  et  la 
n<'>go<-ialiun  fut  rompue. 

Repoussé  de  ce  aïté,  Pitt  porta  toute  son  attention  sur  la  défense  du  royaume, 
lavs  forces  de  terre  et  de  mer  furent  augmentées , et  les  milices  appelées  sous  les 
drapeaux.  D’après  la  constitution  anglaise,  l'ap|>el  de  la  milice  rend  nécessaire  la 
convocation  immédiate  du  parlement;  les  chambres  se  réunirent  eu  effet  quel- 
ques semaines  avant  l’époque  fixée  par  la  dernière  prorogation  (13  décembre  t79‘i). 
Dans  le  discours  d'ouverture,  le  roi  s’étendit  longuement  sur  les  périls  dont  les 
cvcncnieuts  (|ui  venaient  de  sc  passer  en  Europe , et  surtout  en  France , menaçaient 
le  |>a}'s  et  la  constitution.  • Jusqu'à  présent , dit-il,  j'ai  gardé  la  plus  stricte  ueu- 

• tralité  dans  la  guerre  du  continent,  et  me  suis  abstenu  de  m’immiscer  en  rien 

• dans  les  affaires  de  France;  mais  il  est  impossible  de  voir  sans  une  sérieuse 
O inquiétude  cette  puis.sance  provoquer  les  autres  peuples  à l’insurrection , mécon- 

• naitre  les  droits  des  neutres,  poursuivre  sans  relâche  ses  vues  de  conquête  et 

• d'agrandissenicut,  et  adopter  même  à l'égard  de  mon  alliée  la  Hollande,  qui  a 

• gardé  la  même  neutralité  que  moi , des  mesures  aussi  peu  conformes  aux  prin- 

• cipes  du  droit  public  qu’aux  stipulations  des  traités.  • Des  adresses,  approuvant 
les  mesures  défensives  que  le  gouvernement  avait  prises,  furent  présentées  aux 
chambres  et  votées  à des  majorités  considérables,  mais  non  sans  une  vive  opposi- 
tion de  la  part  des  adversaires  du  cabinet.  Fox  taxa  d'exagération  tout  ce  que  les 
ministres  avançaient  sur  l’état  alarmant  de  l'intérieur  du  pays;  • d’ailleurs,  ajouta- 
■ t-il,  si  les  faits  rapportés  sont  vrais,  il  faut  se  hâter  d’y  porter  remède,  et  le 

• véritable  remède  consiste  à satisfaire  aux  justes  griefs  de  l’opinion  publique  en 
> ce  (]ui  touche  la  liivcrté  religieuse  et  la  réforme  parlementaire.  > Il  se  refusait , 
eu  outre,  à voir  dans  les  actes  de  la  France  une  cause  sullisantede  guerre,  et,  loin 
de  voter  l'adresse  telle  qu’elle  était  conçue , il  proposa  de  supplier  le  roi  d’envoyer 
un  ambassadeur,  à Paris  pour  remplacer  celui  qui  avait  été  rappelé  après  le 
10  août,  et  d’employer  tous  les  moyens  possibles  |wur  maintenir  la  paix  avec  la 
république  française.  Mais , dans  l’état  des  esprits,  cette  motion  ne  fut  accueillie 
que  par  des  cris  d’indignation , et  lorsrjue  le  ministère  demanda  à la  chambre  une 
loi  (l’o/ïen  iïW)  qui  lui  concédât  le  droit  d’expulser  du  pays  les  étrangers  8us|>ect8 , 
à |jcine  Fox  put-il  rallier  quelques  voix  pour  repous.ser  une  proposition  qu’en  tout 
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autre  temps  une  foule  d’orateurs  auraient  rombaltuc  comme  une  conception  tyran- 
nique et  une  violation  des  institutions  aiiftlaises.  L'opixisitinn , réduite  a l'impuis- 
sance, était  même  accusée  d’intelligence  avec  les  ré\olutionnaires  de  France. 
■ J’affirme,  dit  Borke,  qu’il  existe  au  milieu  de  nous  une  faction  qui  voudrait 
• réfonner  notre  gouvernement  et  le  rendre  semblable  i celui  de  nos  voisins.  J’af- 
- firme  encore  que  les  meneurs  français  encouragent  cette  faction , à laquelle  ils 
> offrent  secours  et  assistance  pour  le  renversement  de  notre  constitution.  • A l’a[>- 
pui  de  ces  paroles,  Pitt  cita  une  lettre  adressée  par  Monge,  ministre  de  la  marine 
en  France,  ani  amis  de  la  liberté  en  Angleterre.  • Leroi  d’Angleterre  et  le  par- 
lement, disait  cette  lettre,  ont  le  dessein  de  faire  la  guerre  à la  France;  les  répu- 
blicains anglais  le  souffriront-ils?  Non.  Ces  bommes,  libres  au  milieu  de  tant  d’es- 
claves, témoignent  déjà,  nous  le  savons,  qu’ils  ne  porteront  pas  les  armes  contre 
leurs  frères,  contre  les  Français.  Eli  bien , nous  volerons  à leur  secours;  nous  des- 
cendrons dans  leur  Ile;  nous  y jetterons  cinquante  mille  lainnets  de  la  liberté; 
nous  y planterons  l’arbre  sacré;  nous  y embras.srTpus  les  républicains,  et  la  tyran- 
nie sera  détruite  et  les  tvrans  auront  vécu.  • 

C.e|)endant  tous  les  ministres  français  ne  partageaient  pas  l’exaltation  révolution- 
naire de  Monge,  et  malgré  cette  lettre,  la  majorité  du  conseil  exécutif  de  Paris, 
effrayée  de  se  voir  déjà  presque  toute  l’Europe  à eomliattrc,  s’efforçait  de  maintenir 
l’Angleterre  dans  la  neutralité.  Aux  réclamations  de  lord  Grenville,  secrétaire 
d’état  pour  les  affaires  extérieures , contre  la  réunion  de  la  Savoie  au  territoire 
français,  l’occupation  de  la  Belgique , l’ouverture  de  l’Escaut , les  appels  à la  révolte 
faits  à tous  les  |K‘uples  par  la  convention,  M.  de  Chauvelin,  amliassadeur  de  France 
à Londres,  avait  ordre  de  répondre  en  justifiant  quelques-unes  des  mesures  prises  ; 
en  promettant  quelques  garanties , subordonnées  toutefois  à la  reconnaissance  du 
nouveau  gouvernement  français  par  l’Angleterre  ; en  récriminant  aussi  à son  tour 
contre  la  conduite  du  cabinet  liritanniqne,  qui  avait  fait  mettre  l'emliargo  sur  les 
luttinients  chargés  de  grains  et  destinés  pour  la  France.  Mais  cette  situation  ne 
pouvait  durer  longtemps , car  aueune  des  deux  parties  ne  voulait  faire  de  conces. 
sion.  L’exécution  de  Ixiuis  XVI  (21  janvier  I7tl.?)  fut  le  signal  de  la  rupture;  M.  de 
Chauvelin  reçut  ordre  de  quitter  l’Angleterre  dans  le  délai  de  huit  jours,  et  un 
message  royal , annonçant  que  des  armements  considérables  allaient  être  faits, 
réclama  le  concours  du  parlement  pour  protéger  la  sécurité  du  pays,  soutenir  les 
alliés  de  l’Angleterre  et  arrêter  la  France  dans  ses  projets  d’ambition. 

La  discussion  sur  ce  mes.sage  fut  ouverte  par  Pitt.  Après  avoir  exprimé  l’indi- 
gnation uuiverselle’qu'inspirait  l’atroce  forfait  commis  par  la  convention , après 
avoir  établi  qu’il  était  le  n'sultat  nécessaire  des  principes  que  la  France  avait 
embrassés,  après  avoir  montré  en  op|K)sition  le  Imnbeur  dont  jouissait  l’Angleterre 
qui  avait  su  s’en  abstenir,  il  mit  en  regard  la  stricte  neutralité  gardée  par  la 
Grande-Bretagne,  et  la  politique  du  gouvernement  français,  qui,  malgré  scs  pro- 
messes réitérées , travaillait  sans  cesse  à s’agrandir  et  à propager  partout  ses  prin- 
cipes d’insurrection.  Dans  ces  circonstances,  Pitt,  regardant  la  guerre  comme 
à peu  près  inévitable , proposait  de  répondre  au  message  du  roi  par  une  adres.se 
où  la  chambre  déplorerait  avci^  Sa  Majesté  l’atroce  crime  commis  par  les  républi- 


Digitized  by  Google 


(ITM) 


GEORGES  III. 


543 


raina  R^nçaia,  exprimerait  sa  volonté  de  a’opposer  au  système  d’agression  suivi 
par  la  France,  et  promettrait  son  concours  pour  l'augmentation  des  forces  natio- 
nales. Fox  et  quelques-uns  de  scs  amis  op|x>sèreut  au  vote  de  l’adresse  de  puis.saiits 
arguments;  réprouvant,  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  l’exécution  de 
Ixmis  XVI,  ils  demandèrent  quel  droit  la  chambre  avait  à émettre  un  jugement 
sur  un  fait  passé  dans  un  pays  voisin  et  complètement  eu  dehors  des  rapports  de 
ce  pays  avec  l’Angleterre.  S’il  plaisait  à la  France  d’anéantir  ses  anciennes  insti- 
tutions, elle  ne  portait  atteinte  é aucun  des  droits  de  la  Grande-Bretagne,  et  irelle- 
ei  n’avait  rien  à y voir  ; aussi  la  guerre , fondée  sur  une  |iareille  cause , leur  parais- 
sait-elle totalement  injuste.  Quels  dangers  d’ailleurs  menaçaient  l’Angleterre, 
protégée  |>ar  sa  situation  insulaire,  ses  ressources  intérieures  et  l’attachement  du 
peuple  à sa  constitution?  Et  quant  à la  sécurité  des  aUiés  de  la  Grande-Bretagne, 
n’élait-cc  pas  la  Prusse  qui , la  première , avait  attaqué  la  France?  La  Hollande , il 
est  vrai,  était  blessée  par  l’ouverture  de  l’Escaut;  mais  cependant  elle  n’en  faisait 
|Kis  un  cas  de  guerre;  elle  n’avait  encore  adressé  au  cabinet  aucune  demande  de 
secours.  Était-ce  à l’Angleterre  de  la  pousser  à commencer  les  hostilités,  surtout 
quand  le  sujet  de  la  guerre , la  libre  navigation  de  l'Escaut , était  pour  la  Grande- 
Bretagne  une  chose  plutét  avantageuse  que  nuisible , puisqu’elle  lui  offrait  un 
nouveau  canal  pour  l’écoulement,  sur  le  continent,  des  produits  de  ses  manufac- 
tures. Mais,  dans  la  situation  des  espriUs,  ces  aliments , quelques  solides  qu’ils 
fussent , ne  pouvaient  prévaloir;  d’ailleurs , les  motifs  mis  en  avant  par  le  ministère 
et  ses  amis  n’étaient  pas  les  seuls  qui  les  décidas.scnt  à la  guerre  ; ce  qu’ils  redou- 
taient , c’était  moins  les  conquêtes  des  républicains  français  que  l’invasion  de  leurs 
diK'trines.  Déjà  trop  d’esprits  semblaient  disposés  à les  adopter;  il  fallait  changer 
celte  direction  funeste  en  réveillant  l'ancienne  antipathie  nationale  contre  la 
France,  et  donnant  la  victoire  pour  but  aux  passions  excitées.  L’adresse  fut  votée 
à une  majorité  immense.  C’était  une  véritable  déclaration  d’hostilité.  Cependant 
Pilt  voulait  rejeter  sur  la  France  l’initiative  de  la  guerre,  et  paraître  avoir  la  main 
forcée  Alors  • on  écrivit  prestjue  sous  sa  dictée  à des  membres  influents  de  la  con- 
vention , et  notamment  à Brisstit , que  la  déclaration  de  guerre  serait  le  signal  de 
la  révolution  anglaise;  que  tout  était  disposé  à cet  effet.  Iai  convention  donna  dans 
le  piège , et , sur  la  pro|iosition  de  Brissot , déclara  formellement  la  guerre  à la 
Grande-Bretagne  et  à la  Hollande  • (!•'  février  1793)  '. 

La  comparaison  de  l’état  florissant  où,  sons  la  main  poissante  d’un  habile 
ministre,  l’Angleterre  était  arrivée,  avec  celui  de  la  France,  livrée  à l’anarchie, 
déchirée  par  les  discordes  et  par  la  guerre  civile , faisait  espérer  au  cabinet  de 
Saint-James  de  prompts  et  faciles  succès.  Ses  habiles  négociations  avec  les  puis- 
sances du  continent  semblèrent  devoir  assurer  ce  résultat,  car  eu  peu  de  temps 
l'Europe  presque  tout  entière  fut,  par  ses  soins,  ameutée  contre  la  France.  • Il 
ranima  |>ar  des  subsides  la  Prus.se  et  rAotriche;  il  promit  des  secours  au  roi  de 
Sardaigne,  irrité  de  la  perte  de  la  Savoie  et  de  Mce , que  la  convention  avait  réunies 
au  territoire  français;  il  tira  de  son  immobilité  l’Espagne,  qui,  jusqu’alors, 

1.  M(‘nioiresdc  llardenberg , t.  il , p.  Lavallée,  l.  iv,  p.  IM. 
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malgré  ses  rois  Bourbons , avait  résisté  au\  intrigues  des  émigrés,  tant  le  pacte 
de  famille  était  le  pacte  des  nations!  et  |)our  cela,  il  fit  tomber  du  ministère  le 
sage  d'Aranda,  qui  fut  remplacé  par  Manuel  Godbi,  indigne  favori  du  faible 
Charles  IV  ; il  fit  entrer  dans  la  coalition  le  l’ortugal , colonie  anglaise  depuis  le 
traité  de  Methuen,  le  roi  de  Naples,  récemment  insulté  dans  sa  capitale  par  une 
escadre  française,  qui  l'avait  forcé  de  reconnaître  la  république,  le  pape,  irrité 
de  la  perte  d'Avignon  et  des  persécutions  contre  le  clergé,  et  menacé  |iar  la  France 
à cause  de  l’assassinat  du  consul  français  à Rome.  Il  parvint  à secouer  de  sa  torpeur 
la  diète  germanique , et  prit  à sa  solde  les  princes  de  Bade , de  Hesse  et  de  Bav  ière; 
enfin  il  laissa  la  Russie , qui  prétextait  la  nécessite  de  comprimer  d'abord  les  jaco- 
bins du  nord , renverser  en  Pologne  la  constitution  de  1791 , envahir  ce  rojaume, 
et,  d’accord  avec  la  Prusse,  en  arracher  encore  deux  lambeaux,  l’un  de  douze 
cent  mille,  l’autre  de  trois  millions  d'habitants.  Il  ne  resta  dans  la  neutralité  que 
la  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse,  Venise  et  la  Turquie.  Tous  les  intérêts  furent 
méconnus , toute  la  politique  ancienne  fut  oubliée , toutes  les  alliances  de  position 
renversées;  la  Hollande  et  l’Espagne  unissaient  leurs  vaisseaux  à ceux  de  leur 
ennemie  contre  leur  unique  amie;  la  Prusse  et  l’Autriche  faisaient  alliance  intime, 
l'Italie  se  livrait  à l’Angleterre,  l'Allemagne  à l’Autriche;  l'Angleterre  laissait  la 
Russie  démembrer  la  Pologne  ! Il  n’y  avait  plus  qu’une  ennemie , la  révolution 
française  '.  • 

I.a  France , exaltée  par  ses  premières  victoires , ne  s’alarma  pas  à la  vue  de  cette 
formidable  coalition;  cependant  elle  avait  à redouter  des  dangers  plus  grands 
encore  que  ceux  dont  la  menaçaient  ses  ennemis  : c’était  la  discorde  qui  régnait  au 
sein  du  gouvernement.  Dans  la  convention , qui  avait  remplacé  l’assemblée  légis- 
lative , deux  grands  [vartis  se  disputaient  avec  acharnement  le  pouvoir.  Les  giron- 
dins, qni,  s'appuyant  sur  les  cla.sses  moyennes,  avaient  • espéré  arrêter  la  révo- 
lution au  10  août  et  la  sauver  des  dangers  intérieurs,  c'est-à-dire  de  l’anarcltie, 
par  une  constitution  républicaine  où  la  bourgeoisie  aurait  le  pouvoir;  • les  monta- 
gnards , liommes  du  peuple , • ignorants,  positifs,  audacieux,  qui,  s’appuyant  sur 
la  multitude,  voulaient  ouvrir  un  abîme  entre  la  monarchie  et  la  république,  et 
jeter  la  révolution  tellement  en  avant,  qu’elle  ne  pût  jamais  revenir  en  arrière.  » 
Le  procès  et  le  jugement  de  Ix>uis  XVI , où  les  girondins  avaient  montré  leur  pen- 
clmnt  à l'indulgence,  où  les  montagnards  avaicut  dévoilé  leur  inflexible  système 
de  destruction , n’avait  rendu  que  plus  atroces  les  haines  entre  les  deux  partis.  Ils 
s’accusaient  jouniellement  l’un  l’autre , se  prêtant  réciproquement  les  plans  de  tra- 
hison les  plus  impossibles  et  les  plus  absurdes  ; mais  il  était  bien  évident  que  dans 
une  pareille  lutte  le  parti  qui  était  soutenu  par  une  multitude  exaltée , furieuse , ne 
reculant  devant  rien,  devait  l'emporter  sur  les  représentants  d’une  bourgeoisie 
riche,  éclairée,  honnête,  mais  timide  et  hésitante.  Aussi  les  girondins,  qui , aux 
premiers  jours  de  la  convention , étaient  lés  maîtres  partout,  se  virent-ils  bientôt 
chassés  de  toutes  leurs  positions.  Les  rev  ers  des  armées  allaient  encore  diminuer 
leurs  forces  en  exaltant  la  fureur  de  leurs  ennemis. 
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La  coalition  avait  sur  pied  environ  quatre  cent  mille  hommes,  ainsi  ri‘partis  : 
quatre-vinfrt  mille  Espagnols  etPiemontais  aux  Pynhiées  et  aux  Alpes,  cent  mille 
Prussiens  devant  Mayence,  cent  dix  mille  Anlrichiens  devant  Maestricht  et  dans  le 
liUxembourjt,  quarante  mille  Anglo-llataves  en  Hollande.  Aces  forces  considé- 
rahlrs  la  France  ne  pouvait  opposer  que  deux  cent  cinquante  mille  soldats  ; cin- 
quante mille  aux  Pyrénées,  quarante  mille  aux  Alpes,  quatre-vinpt  mille  sur  le 
Rhin,  vingt  mille  sur  la  Moselle  et  quatre-vingt  mille  en  Kelgicpic;  encore  pres<pie 
toutes  ces  armées  étaient-elles  dans  le  plus  (xmiplet  état  de  délabrement.  Pas  do 
vêtements,  de  souliers,  des  armes  A |>cinc,  pas  de  chevaux  pour  l’artillerie  et  la 
cavalerie.  Les  soldats,  ceux  de  l’armée  de  Belgique  surtout,  étaient  réduits  pour 
vivre  A piller  le  pays  ; aussi  les  Belges  étaient-ils  prêts  A se  soulever  contre  leurs 
libérateurs.  Ce  fut  ce|>endaiit  ce  moment  que  Dumourtez  choisit  pour  envahir  la 
Hollande , que  le  rap|)ort  de  (pieh|nes  émigrés  bataves  lui  faisait  croire  prêle  A s’in- 
surger contre  le  stathouder.  Ses  premiers  pas  furent  heureux  (février  1703);  Brcda 
et  (ieriruydeniverg  tomliérent  sans  coup  férir  au  pouvoir  des  Français  ; mais  bien- 
têt  la  défaite  de  l’armée  de  la  Meuse  A Aix-la-Cha|>elle  le  força  de  revenir  précipi- 
tamment sur  ses  |vas.  Une  victoire  lui  était  néces-saire  pour  retenir  ses  soldats,  «pii 
désertaient  en  masse,  et  pour  maintenir  les  Belges,  qui  menaçaient  de  se  soulever; 
en  conséquence,  il  marcha  au-devant  des  Autrichiens,  commandés  par  le  prince 
de  Colsmrg,  les  renconira  A Nervvinde  et  leur  livra  bataille  ; mais  il  fut  vaincu  et 
oblig<‘  de  reculer  sur  Bruxelles.  Déjà  odieux  aux  jacobins  et  aux  montagnards  A 
cause  de  l'appui  qu’il  donnait  aux  girondins,  Diimonricz  se  voyait,  par  la  défaite 
de  Ncrvvinde,  exposé  A leurs  accusations  et  A leur  fureur.  Il  résolut  alors  de  mettre 
A exérmtion  le  plan  qu’il  méditait  depuis  longtemps.  Ce  plan  consistait  A marcher 
sur  l’aris  avec  son  armré,  A s’y  rendre  inaitre  de  la  convention,  A ramener  la  France 
A la  constilution  de  01 , et  A la  réconcilier  avec  l’Europe  en  mettant  sur  le  trône  le 
jeune  duc  de  Chartres,  le  fds  d’Égalité,  qui  s’était  distingué  dans  presque  toutes  les 
actions  de  cette  guerre.  En  conséquence,  il  convint  avec  les  Autrichiens  de  l’cva- 
cuation  de  la  Belgique,  et  regagna  la  frontière  de  France.  Mais  il  avait  A tort 
compté  sur  son  armée.  Dès  que  ses  projets  furent  connus,  ses  soldats  l’abandon- 
nèrent , et , pour  éviter  d’être  fait  prisonnier  par  eux  et  livré  A scs  ennemis , il  fut 
oblige  de  se  sauver,  avec  les  princes  d’Orléans,  dans  le  camp  des  Autrichiens. 

La  trahison  de  Dumouriez  fut  le  coiq>  de  mort  des  girondins.  Soutenus  par 
les  manifestations  des  sections  de  la  commune  de  Paris , les  montagnards  deman- 
dèrent que  la  convention  s’emparAt  du  pouvoir  exécutif,  trop  faible  et  trop  lent 
dans  les  mains  des  ministres,  et  tirent  décréter  la  création  d'un  comité  de  salut 
public,  qui,  coni|>osé  de  neuf  membres  renouvelés  tous  les  mois,  devait  prendre 
d’urgence  toutes  les  mesures  de  défense  extérieure  et  intérieure.  Pas  un  girondin 
ne  lit  partie  de  ce  comité.  L’insurrection  soudaine  de  la  Vendée  et  les  succès  des 
armées  coalisées  redoublèrent  l'exaltation  du  [veuplc  contre  un  parti  qu’il  consi- 
dérait comme  complice  des  Vendéens  et  de  l’étranger.  I.a  commune  de  Paris  nsolut 
contre  eux  un  nouveau  10  août , et , le  ‘2  juin,  la  convention , entourée  par  quatre- 
vingt  mille  Parisiens  armés,  fut  forcée  de  diAiréter  l'arrestation  de  trente-un  des 
ginvndins  les  plus  célèbres. 
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Les  roontaguards  étaient  vainqueurs;  mais  leur  victoire  n’avait  fait  qn’augmen- 
ter  les  dangers  de  la  France.  Iæ  plupart  des  députées  proscrits  s'étaient  soustraits 
par  la  fuite  à l’exécution  du  décret  d’arrestation , et  se  mettaient  en  mesure  de  sou- 
lever leurs  départements , indignés  des  attentats  commis  contre  leurs  représentants 
et  jaloux  des  prétentions  despotiques  que  Paris  s’attribuait  sur  toute  la  France. 
Cinquante  départements  furent  biontét  en  insurrection  déclarée  contre  la  capitale; 
en  inéinc  temps , trente  mille  paysans  dus  Cévennes  arlioraient  le  drapeau  blanc , 
s'emparaient  de  Mende  et  de  Marvejols,  et  menaçaient  de  se  joindre  à la  Vendée 
par  l’Auvergne  et  le  Limousin.  Ia^s  Vendéens  avaient  proclamé  Louis  XVII , formé 
nue  ijrande  armée  royale  et  ealholique  de  soixante  mille  hommes,  sous  le  comman- 
dement de  Cathelineau,  l>attu  les  républicains  à Saumur,  enfin  enlevé  celte 
ville,  d’où  ils  menaçaient  à leur  gré  Nantes,  Tours  ou  la  route  de  Paris.  Condé, 
Valeneiennes  et  Mayence  venaient  de  se  rendre;  Rellcgarde  était  prise;  les  armées 
drs  Pyi'énées  et  des  Alpes  se  trouvaient  eoupées  de  Paris  par  l’insurrection  du 
midi,  la  Corse,  insnrgré,  allait  se  donner  aux  Anglais,  dont  les  vaisseaux  domi- 
iiaienl  toutes  les  mers.  Les  royalistes  de  la  Provence,  iiienacré  dans  Toulon  par 
l’armée  républicaine  des  Alpes,  fermaient  les  [lortes  de  la  ville,  pnH'lamaient 
lamis  XVII,  appelaient  l'amiral  llood  et  livraient  à la  Huile  anglaise  le  grand  |Mirt 
de  la  Méditerranée.  Pilt  intriguait  dans  toutes  les  cours,  fomentait  les  troubles 
de  la  France,  arrêtait  les  ambassadeurs  de  la  république  sur  le  territoire  suisse, 
trouvait  tout  Ihvii  et  légitime  pour  tuer  la  révolution , et , |>ar  une  mesure  nouvelle 
dans  les  annales  du  monde,  déclarait ious  les  ports  français  en  état  de  blocus  et 
])rononçait  la  conllscation  des  navires  neutres  qui  y porteraient  des  vivres.  Enlin 
les  émigrés  se  rapprochaient  de  toutes  tes  frontières;  ils  s'assemblaient  à Jersey, 
sur  le  Rhin,  en  Suisse;  ils  se  jetaient  dans  Lyon,  qui  s’était  mise  en  révolte  ouverte 
contre  la  convention  '. 

I.a  s'duation  était  terrible;  mais  le  gouvernement  révolutionnaire  avait  trouvé 
dans  l'unité  du  pouvoir  le  moyen  d’y  faire  face.  A partir  du  31  mai , toute  l’auto- 
rité était  tomliée  dans  les  mains  du  comité  de  salut  public  ; les  ministres  n'étaient 
plus  que  scs  commis,  la  convention  qu’un  conseil  d’état  où  les  rapporteurs  du 
comité  venaient  pro|x>srr  des  décrets  adoptés  sans  discussion.  Sur  la  proposition 
de  ce  comité,  la  convention  dénonça  à tous  les  peuples,  et  même  au  peuple  anglais, 
la  conduite  du  gouvernement  britannique,  qui  soudoyait  des  a.ssassins  et  des  incen- 
diaires ; déclara  Pitt  l’ennemi  du  genre  humain  ; prohiba  l’entrée  en  F rance  de  toute 
marchandise  anglaise;  décréta  d’arrestation  tous  les  sujets  britanniques;  ordonna 
que  la  garnison  de  Mayence  serait  envoyée  en  poste  dans  la  Vendée;  que  la  popula- 
tion de  ce  pays  serait  transplantée,  les  récoltes  coupées,  les  maisons  dclruiles,  les 
bois  brûlés , etc.  ; décréta  que  dès  ce  moment  jusqu’à  celui  où  les  ennemis  seraient 
chassés  du  terntoire , tous  les  Français  seraient  en  réquisition  permanente  pour  lu 
service  des  armées,  et  que  toutes  les  personnes  suspectes  seraient  emprisonnées 
et  détenues  jusqu’à  la  paix;  enfin  elle  légalisa  la  dictature  du  comité,  en  plaçant 
sous  sa  surveillance  le  conseil  exécutif,  les  généraux  et  tous  les  corps  constitués. 
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l.e comité  usa  de  cette  dictature  d’une  manière  terrible,  mais  il  sauva  la  Eranee. 

Apriw  la  prise  de  Valeueieuucs , l’armée  répnhliraiuc  avait  été  forcée  de  se  reti- 
rer derrière  la  Scar|>e,  et,  réduite  à trente-cinq  mille  soldats,  contre  les  eeiil  mille 
hommes  ilu  prince  de  Ovbour;;  et  du  duc  d’York , elle  allait  être  accablée,  lorsque 
l’itt , jaloux  des  Autrichiens,  qui  avaient  dticlaré  &)udé  et  Valenciennes  |iossessions 
impériales,  et  voulant  aussi  s’assurer  une  conquête  importante,  donna  l’ordre  au 
duc  d'York  de  se  porter  sur  Dunkerque.  Les  deux  années  se  séparèrent.  Aus.sitot 
le  comité  écrivit  a Houchard , commandant  de  l’armée  du  Nord  : • L’honneur  de 
la  nation  est  à.  Dunkerque;  Pitt  ne  peut  se  soutenir  qu’en  indemnisant  le  peuple 
anglais  par  de  grands  succès;  portes  des  forces  immenses  dans  la  Flandre,  et  que 
l’ennemi  en  suit  chassé.  • Houchard  obéit.  Vaincu  aux  combats  de  Roxpeede  et  de 
Hondschoote  (septembre),  le  duc  d’York  se  mit  en  retraite,  et  revint  se  joindre  à 
Colmurg,  qui,  vaincu  lui-méuie  (Mtr  Jourdan  A Wattignies,  avait  été  obligé  de 
renoncer  à marcher  sur  Paris  et  de  se  retirer  derrière  la  Sambre.  Sur  tous  les 
autres  théAtres  de  la  guerre,  les  Pyrénées  excepté , les  armes  républicaines  obtin- 
rent des  suceis  plus  éclatants  encore.  \ la  fin  de  décembre,  les  Français,  maîtres 
de  la  ligne  du  Rhin,  prenaient  leurs  quartiers  d’hiver  dans  le  Palatinat;  I/Voii 
était  repris,  la  grande  Vendée  détruite,  les  Anglais  chassés  de  Toulon  (13  déeembre). 
Ce  dernier  succès  était  dù  à l’babile  direction  donnée  aux  o|H‘ratious  du  siège  par  le 
commandant  de  l’artillerie,  le  jeune  Na|M>lénn  Ronapartc.  Mais,  ainsi  que  le  dit  Pilt 
à la  tribune,  révacuatioii  de  Toulon  valut  pour  la  Grande-Bretagne  la  plus  bril- 
lante victoire  navale;  car,  en  se  retirant  de  cette  ville,  les  Anglais  mirent  le  feu  aux 
arsenaux , aux  chantiers  et  aux  navires  qu’ils  ne  pouvaient  emmener.  Des  cin- 
(|uaute-six  vais.scaiix  ou  frégates  que  renfermait  le  port,  il  n’en  resta  que  dix-huit. 

Les  succès  rcmporti^  par  la  république  pendant  la  campagne  de  1733  fournirent 
à l'opposition  de  nouveaux  arguments  contre  la  continuation  de  la  guerre;  persi''- 
vérer  dans  les  hostilités,  disait-elle,  c’était  obliger  la  France  A de  nouveaux  efforts 
et  la  pousser  a de  plus  importantes  conquêtes.  D’ailleurs,  le  but  que  se  pro|x>sait 
l’Angleterre  n’était-il  pas  atteint?  Les  Français  avaient  complètement  évacué  la 
'Hollande;  donc,  à moins  que  l’on  ne  se  proposât  de  rétablir  les  Bourbons  sur  leur 
trône,  la  guerre  n’avait  pas  d’objet.  A ces  objections,  la  grande  majorité  des  deux 
chambres  n‘pondait  avec  Pitt  que  le  but  de  la  guerre  était  et  avait  toujours  été  le 
même  : la  sécurité  de  la  Grande-Bretagne  et  la  tranquillité  générale.  Or,  le  système 
de  gouvernement  qui  prévalait  alors  en  France  était  tellement  incompatible  avec 
ces  deux  objets,  que  tant  qu’il  subsisterait  la  paix  serait  chose  impossible.  Mais, 
ajoutait  le  miuislre,  un  pareil  régi.mc  ne  pouvait  durer,  et  le  peuple  français  n’at- 
tendait ([u’uu  appui  suffisant  pour  se  soulev  er  contre  une  si  odieuse  tyrannie  ; c’était 
cet  appui  que  l’Angleterre  s’efforçait  de  lui  prêter.  Toutes  les  motions  de  l’opposi- 
tion furent  donc  rejetées,  les  contingents  fixés  A quatre-vingt-cinq  mille  hommes 
pour  la  marine,  soixante  mille  pour  l’armée  de  terre;  et,  pour  faire  face  aux 
dépenses  nécessitées  par  ce  déploiement  extraordinaire  de  forces,  la  chambre,  gre- 
vant l’avenir  au  profit  du  présent , autorisa  le  ministre  A contracter  un  emprunt 
de  1 1,000,000  sterling. 

Cependant  la  guerre  contre  la  France,  loin  rie  faire  disparaître  du  pays  les  idées 
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n^olutionnaires,  avait  seinhif;  leur  donner  un  nouvel  élan.  Des  clubs  s’étalent 
forimsdans  tout  le  royaume;  la  société  de  la  n'forme  jurlementaire,  établie  à 
Londres,  comptait  alors  dans  cette  ville  plus  de  trente  mille  afliliés  et  plus  de  cinq 
cent  mille  corresixmdants  dans  les  provinces;  d'innombrables  journaux  et  pam- 
phlets invitaient  partout  le  |>euple  à se  réunir,  et,  dans  ces  assemblées,  des  ora- 
teui's  |K)pnlaircs  lisaient  les  ouvrages  de  Payne,  en  développaient  les  principes,  et 
déclamaient  liautcinent  contre  la  constitution.  Le  gouvernement  résolut  de  mettre 
un  terme  Aces  manifestations;  en  conséquence,  Pitt  demanda  aux  cliamltres  la 
sus|)ension  de  Vhabeas  corpus , et  l’obtint  malgré  l’ardente  opposition  de  Fox  et  de 
ses  amis.  Alors  les  poursuites  commencèrent  dans  les  trois  royaumes.  En  Angle- 
terre, trois  membres  de  la  société  de  la  réforme  furent  arrêtés  sous  la  prévention 
d’avoir  voulu  établir  une  convention  nationale  et  mettre  les  trois  royaumes  en 
république  fédérative.  Après  un  procès  long  et  solennel,  tous  trois  furent  acquittés. 
C’était  un  grave  échec  jKnir  le  gouvernement,  une  victoire  éclatante  [mur  les 
républicains  anglais.  Le  verdict  du  jury  eut  cependant  des  résultats  tout  différents 
de  ceux  qu’on  attendait.  Après  le  triomphe  solennel  d'un  des  privilèges  nationaux 
les  pluscliers  au  peuple,  le  jugement  |>ar  ses  concitoyens,  les  esprits  les  plus  factieux 
comprirent  qu'ils  n’avaient  plus  le  droit  de  proclamer  que  les  libertés  britanniques 
étaient  en  danger.  De  son  côté,  la  multitude,  satisfaite  de  cette  victoire  rem- 
portée sur  ceux  qu’elle  ap|)elait  ses  oppresseurs,  revint  à ses  anciennes  habitudes 
de  loyauté;  et  bienU'it,  ainsi  que  l’avaient  espéré  les  mini.stres  et  leurs  partisans, 
clic  se  passionna  |KHir  la  guerre  de  France  avmmc  naguère  elle  s’était  passionnée 
pour  le  renversement  de  la  constitution.  Les  succès  obtenus  par  la  marine  britau- 
ni(|ue  contribuèrent,  du  reste,  puissamment  à ce  résultat. 

L’Angleterre  possédait  sur  mer  une  supériorité  telle  que  la  France  ne  pouvait 
es|R'rer  de  la  Iwlancer.  Au  commencement  de  la  guerre,  eette  dernière  puissance 
comptait  soixante-six  vais.seaux  de  ligne  et  quatre-vingt-seize  frégates  ou  cor- 
vettes; mais,  par  suite  de  l’émigration , elle  avait  perdu  pres<|ue  tous  ses  olliciers; 
|>ar  suite  du  défaut  de  commandement  et  de  la  licence  révolutionnaire  , les  équi- 
|>nges  étaient  presque  entièrement  anéantis.  L’Angleterre , au  contraire , avait  cent 
quatre-vingts  vais.seaux  de  ligne,  deux  cent  trente  frégates  et  bétiments  inférieurs, 
tons  commandés  par  d’habiles  olliciers  et  montés  par  d’excellents  matelots.  La  dès- 
traction  de  l’escadre  de  Toulon  avait  encore  augmenté  cette  effrayante  dispropor- 
tion. Aussi,  peu  de  tem|>s  après  le  commencement  des  hostilités,  File  deTabago, 
la  Martinique,  Sainte-Lucie,  la  Guadeloupe,  enfin  toutes  les  colonies  françaises 
des  fndes  occidentales  avaient  été  prises  par  des  escadres  anglaises.  Dans  la  Médi- 
terranée , le  désastre  de  Toulon  avait  laissé  le  cliamp  libre  aux  flottes  britanniques  ; 
elles  en  prafitèrcnt  pour  faire  une  descente  en  Girsc.  A la  voix  de  l’aoli,  les 
liabitanLs  de  cette  île  .s’étaient  soulevés  presque  partout  contre  le  gouvernement 
républicain , et  la  ville  de  Caivi  opposa  seule  quelque  résistance  aux  envabisscurs. 
J,a  couronne  de  Corse,  offerte  par  Paoü  au  roi  d’Angleterre,  fut  acceptée 
(août  1794),  et  l’on  s’efforça  aussitôt  de  faire  adopter  par  les  habitants  une  con- 
stitution calquée  sur  la  constitution  britannique  : ■ projet  aussi  praticable,  dit  un 
historien  anglais,  que  si  l’on  avait  tenté  de  faire  venir  dans  les  plaines  humides 
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de  la  Grande-Bretagne  les  fruits  qui  nulrisscnt  sur  le  sol  brûlant  de  la  (Inrse  ' . • 
lin  triomphe  plus  drlatant  que  cette  conquête  sans  gloire  et  qui  devait  c'Ire  sans 
ri^ultat,  attendait  dans  l’Océan  les  armes  britanniques.  Deux  cents  biitimeiils 
chargés  de  grains  étaient  partis  de  Saint-Domingue  pour  la  France,  que  dévorait 
depuis  longtemps  une  horrible  disette;  aussi  te  comité  de  salut  public  n’avait-il  rien 
négligé  pour  en  assurer  l’arrivée.  L’infatigable  activité,  l’énergie  despotique,  les 
réquisitions  tvranniques  des  représentants  l’rieur  et  Jcan-Bon-Saint-Amlré  avaient 
en  partie  réparé  le  tort  causé  à la  marine  française  par  le  désastre  de  Toulon , et 
une  flotte  de  treiit<^-six  voiles  était  sortie  de  Brest  pour  protéger  le  convoi  de 
Saint-Domingue,  que  l’amiral  Howe,  avec  trente-huit  vaisseaux,  attendait  au 
passage  dans  le  golfe  de  Gascogne,  flotte  française  n’avait  |x)ur  équi|>ages 
que  des  pavsans  n qui  il  fallut  apprendre  les  maiKeuvres  pendant  la  route,  et  pour 
cominandaut  qu’un  simple  capitaine,  Villaret-Jovcusc.  Cependant,  à peine  en 
pri^nce  des  Anglais,  et  quoiqu’il  eût  été  possible  d’éviter  un  engagement,  les 
Français  demandèrent  le  combat  avec  un  tel  enthousiasme,  que  l’amiral  ne  crut 
pas  devoir  s’_v  refu.ser  (I"  juin  1794).  Mais  dans  la  guerre  maritime  ta  valeur  ne 
|)eut  siqvpléer  a l’expérience,  et  bientôt,  a la  suite  d’une  habile  iiianœiivrc  de 
l’ennemi , Villaret  Jojeuse  vit  son  centre  percé , sa  gauche  prise  entre  deux  feux 
et  écrasée,  tandis  que  la  droite  était  forcée  de  rester  s|>ectatrice  inutile  du  combat. 
Les  Français  |H'rdircnt  huit  mille  hommes  et  sept  vaisseaux,  /.e  Vetiyeur,  prêt  à 
couler  bas,  refusa  de  se  rendre,  continua  son  feu  just|u’à  ce  que  l’eau  eût  éteint  le 
feu  de  ses  Ivatteries,  et  s’engloutit  aux  cris  de  : Vive  la  république!  Vive  la  France! 
La  flotte  anglaise  avait  tellement  souffert,  qu’elle  fut  obligée  de  regagner  ses 
ports  sans  es.sa_vcr  d’intercepter  le  convoi , qui  arriva  eu  France  sans  obstacles. 

Quelque  incomplète  qu’elle  fût,  cette  victoire  eut  pour  l’Angleterre  d’iiiappixi- 
ciables  avantages.  Jusqu’alors,  et  |>ar  suite  de  l’exaltation  révolutionnaire  qui 
ri‘giiait  dans  un  grand  nombre  d’esprits , la  guerre  n’avait  rencontré  que  peu  de 
partisans  dans  le  peuple.  La  victoire  de  Howe  changea  tout  à coup  les  dispositions 
de  la  multitude;  rancicnne  animosité  contre  la  France  reparut  dans  toute  sa  force, 
et  de  ce  jour  date  cet  ardent  enthousiasme  qui , sauf  de  courts  intervalles , se  con- 
tinua jusqu’à  la  Un  de  la  guerre,  et  permit  à la  Grande-Bretagne  de  sortir  triom- 
phante de  la  longue  et  terrible  lutte  dans  laquelle  elle  était  engagée. 

Si  l’Angleterre  était  victorieuse  sur  mer,  ses  armes  et  celles  des  alliés  n'étaient 
pas  sur  terre  couronnées  par  le  même  succès.  Pitt  avait  cependant  déployé  toutes 
les  ressources  de  son  génie,  toute  l’habileté  de  sa  diplomatie  pour  ranimer  sur  le 
continent  une  guerre  qui  permettait  à la  Grande-Bretagne  de  dominer  sans  con- 
teste sur  toutes  les  mers.  Les  contingents  anglais  furent  augmentés , les  milices 
tenues  sur  pied , et  quarante  mille  émigrés  ou  étrangers  pris  à la  solde  britannique. 
La  Prusse  et  l’Espagne  témoignaient  le  désir  de  se  retirer  de  la  coalition  ; 150,000 
livres  par  mois  d«‘cidèrent  Frédéric-Guillaume  à y conserver  une  armée  de  soixante- 
deux  mille  hommes;  le  ministre  d’Flspagne  fut  corrompu  à force  d’or.  Par  ses 
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sollidtatiuiis  ou  par  ses  suicides,  « PiU  ranima  enoorc  l’.Autriclie,  la  Hollande,  la 
Sardaiftne;  il  força  Naples,  Gènes,  Klonmce  d'aliandonner  la  neutralité  ; il  laissa  la 
Ru.ssie  éi;orger  la  Pologne,  pourvu  que  ses  lloltes  rontraignissent  le  Danemark  et 
la  Suède  à reronnaiire  le  nouveau  droit  des  gens  que  l’Angleterre  imposait  aux 
mers;  il  ordonna  à scs  vais.seaux  d'enlever  tous  les  Ivi'itimenLs  destinés  pour  la 
France,  et  fit  saisir  sur  les  navires  américains  des  matelots  pour  garnir  ses  flottes; 
enfin  il  envova  dans  les  Antilles  et  dans  les  Indes  des  armements  formidables.  > 
Mais  tous  ces  ciïorts  furent  vains  en  présence  du  terrible  cntbousia.sme  qui  ani- 
mait la  France;  la  levée  en  masse  de  I7'.)3  avait  envoyé  aux  armées  dou7.e  cent 
mille  bommes,  dont  buit  cent  mille  étaient  prêts  à entrer  en  ligne.  Ce  (|ui  rendait 
ces  forces  plus  formidables  encore,  c’était  l’unité  de  direction,  c’était  l’habileté 
déployée  par  Carnot  dans  la  conduite  des  opérations  militaires;  tandis  (|ue  les 
allira , ]>ersistant  dans  les  anciennes  routines , s'obstinaient  à disséminer  leurs 
forces  sur  une  ligne  d’une  immense  étetidue , Carnot  comprit  qu’il  fallait  agir  |>ar 
masses,  les  concentrer  sur  les  points  importants  et  frapper  là  des  cou|)s  dwisifs. 
C’était  à ce  grand  principe  qu'on  avait  dù  les  succès  de  la  campagne  précédente; 
ce|)eudant,  au  commencement  de  celle-ci,  on  sembla  un  instant  l'avoir  mis  en 
oubli.  La  prise  de  Landrecies  par  les  Anglais  et  les  Autriebiens  (2ü  avril),  la 
défaite  de  Troisville,  les  efforts  réitérés  et  toujours  infructueux  de  l'armée  de  la 
Sambre  ( 10,  20, 20  mai)  pour  frauebir  cette  rivière,  ne  tardèrent  |>as  à y faire 
revenir.  Dès  lors,  les  troupes  républicaines  reprirent  partout  l’avantage.  Cbarleroy, 
place  importaute,  noeud  de  la  campagne,  fut  emportée;  la  bataille  de  Fleurus  gagnée 
(2.)  juin);  et  ces  avantages  furent  rapidement  suivis  de  la  conquête  delà  llelgiquc, 
de  la  retraite  des  Anglais  en  Hollande , de  celle  des  Autrichiens  derrière  la  Meuse. 
Sur  la  Moselle  et  sur  le  Rhin,  les  oi>érations  avaient  été  peu  ini|>ortantcs  ; mais,  aux 
.VIpes  et  aux  Pyrénées,  les  deux  batailles  de  Saorgio  (28  avril)  et  du  llouluu  (I"  mai) 
ouvrirent  aux  années  françaises  l’Italie  et  l’Espagne. 

Les  luttes  intérieures  qui  amenèrent  le  9 thermidor,  la  mort  de  Robespierre  et 
la  fin  de  la  Terreur,  susiieudireut  un  instant  l'élan  des  armées  rt-publicaines  ; des 
aviministrateurs  intrigants  et  ignorants  avaient  succédé  aux  inflexibles  mais 
habiles  membres  du  comité  de  salut  public;  la  misère  et  la  i>énuric  ne  tardèrent 
|)as  à régner  dans  les  cam|>s.  Mais  Carnot  dirigeait  encore  les  opérations  militaires  ; 
au  bout  de  six  semaines  d’inaction,  l’offensive  fut  reprise  partout;  deux  mois 
après,  l'arnu^  du  Nord,  commandée  par  Piebegru,  avait  rejeté  l’incapable  duc 
d’York  entre  l’Yssel  et  le  Rhin.  Par  suite  de  l’ineptie  de  leur  chef,  cent  mille 
Anglo-Hollandais  n’avaient  su,  |)cndaut  toute  cette  cam|)agne,  que  ■ se  tapir  suc- 
cessivement derrière  une  rivière,  un  canal,  une  place,  • qu’ils  abandonnaient  dès 
<|ue  l’eimemi  paraissait.  Les  soldats  républicains  de  Sambre-et-Mcuse  et  du  Rhin 
ré|)ondirent  aux  succès  de  leurs  fraras  j>ar  des  succi'S  non  moins  éclatants,  et,  au 
mois  de  novembre,  les  quatre  armées  du  Nord,  deSambre-et-Meuse,  de  la  Moselle 
et  du  Rhin  se  donnèrent  la  main  sur  ce  fleuve,  depuis  Bile  jusqu’à  la  mer.  Isùn 
d’inlerrompre  celte  série  d’incroyables  triomphes,  le  terrible  hiver  de  1 795  ne  serv  it 
qu’à  pennettre  de  les  continuer.  L’armée  du  Nord  y vit  le  moyen  de  conquérir  la 
Hollande  en  franchissant  a pied  .sec,  sur  la  glace,  le  n^eau  de  fleuves  et  de  canaux 
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qui  défendent  ce  |)8js.  Odieux  à la  majorité  de  la  nation  hollandaise,  le  stathoudcr 
ne  s’était  soutenu,  depuis  sa  restauration , eu  1787,  que  par  l’appui  de  l’Angleterre 
et  de  la  Prusse.  Les  défaites  de  ces  deux  puissances  rendirent  l’esimir  et  le  courage 
au  parti  démocratique.  Instruit  de  ces  dis|K)sitions , Piehegru  se  dispose  à en  pro- 
fiter ; il  traverse  1a  Meuse  gelée,  surprend  les  Hollandais  et  les  rejette  sur  Gorkum  ; 
puis,  se  tournant  contre  les  Anglais,  il  force  le  général  Walmorleu , qui  avait 
succédé  au  duc  d’ïork,  à se  retirer  derrière  l’Yssel,  et  enfin  a se  remlrarquer 
pour  l’Angleterre.  1æ  statliouder,  effrayé,  l’y  avait  précédé , après  avoir  abdiqué  sa 
dignité.  Sans  souliers , sans  Iras , sans  vêtements , obligés  de  couvrir  leur  nudité 
avec  des  tresses  de  paille , les  Français  entrent  à Amsterdam  aux  acclamations 
des  habitants  (20  janvier  1795)  ; enfin , • pour  mettre  le  comble  à cette  campagne 
merv  eilleuse , des  escadrons  de  hussards , courant  au  galop  sur  le  Znyderzée , vont 
sommer  la  flotte  du  Texel , immobile  dans  les  glaces , et  la  forcent  à se  rendre.  • 
IVlivrés  de  leur  stathouder  et  de  la  domination  anglo-prussienne , les  États-Géné- 
raux abolirent  le  statboudérat , s’occupèrent  de  donner  à la  Hollande  une  consti- 
tution démocratique , et  demandèrent  l’alliance  de  la  France. 

Après  la  Imtaille  de  Saorgio , l’armée  des  Alpes  allait  marcher  sur  Turin , d’après 
un  plan  donné  |>ar  lb>naparte,  commandant  de  l’artillerie,  aux  conseils  duquel 
étaient  dus  déjà  les  suecès  de  la  campagne  précédente  ; mais  la  nouvelle  du  9 ther- 
midor jeta  la  confusion  et  la  terreur  dans  cette  armée,  composée  de  révolution- 
naires exaltés;  elle  rétrograda  en  désordre  sur  le  col  de  Tende,  et  le  reste  de  la 
cam|)agne  se  passa  en  hostilités  insignifiantes.  Plus  heureuse,  l’armée  des  Pyré- 
nées-Orientales prit  Uellegarde , culbuta  les  Espagnols  dans  leur  camp  retranché 
delà  Mouga,  et  s’empara  de  Figuières,  tandis  que  Moncey,  à la  tète  de  l’armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  déimuchait  par  la  vallée  de  Baslan,  s’emparait  de  Fon- 
tarabie  et  de  Saint-Sébastien , et  terminait  la  conquête  du  Guipuscoa. 

La  pacification  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne  compléta  cette  prodigieuse  cam- 
pagne de  1794,  qui  assura  le  salut  de  la  révolution  air  dedans  et  au  dehors,  et 
donna  à la  France  la  Belgique , la  Hollande , la  rive  gauciie  du  Rhin , une  |>artic 
du  Piémont , de  la  Catalogne  cl  de  la  Jlavarrc.  Iji  coalition  était  terrifiée  ; Frédéric- 
Guillaume  et  F'rançols  se  consolèrent  de  leur  défaite  en  se  partageant  définitive- 
ment, avec  Catherine,  les  restes  de  la  malheureuse  Pologne.  Abandonnés  à eux- 
mêmes,  les  Polonais  avaient  été  forcés  de  subir  le  renversement  de  leur  constitution 
et  un  nouveau  démembrement  (1793);  mais  lorsqu’en  1794  ils  virent  la  Prusse  et 
l’Autrirhe  engagées  dans  une  guerre  sérieuse  contre  la  France , ils  se  soulevèrent , 
reprirent  les  armes , et  mirent  à leur  tête  l’illustre  Kosciusko.  De  brillantes  vic- 
toires contre  les  Russes  signalèrent  leurs  premiers  efforts.  Cependant  cette  lutte 
héroïque  du  désespoir  contre  le  nombre  ne  pouvait  durer.  Soixante  mille  Mosco- 
vites conduits  par  Souwarovv  entrèrent  en  Pologne,  battirent  Kosciusko,  enle- 
vèrent Praga  d’assaut  et  en  massacrèrent  les  habitants.  Alors  la  Russie , la  Prusse 
et  l'Autriche  déclarèrent  que , « convaincues  par  l’expérience  de  l’impossibilité  où 
étaient  les  Polonais  de  se  donner  une  constitution  éclairée  et  durable,  elles 
avaient,  par  amour  de  la  paix  et  du  bien  de  leurs  sujets,  résolu  de  {lartager  la 
Pologne!  > 
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Le»  iurrovahlv»  succès  des  armes  françaises  amenèrent  la  dissolution  de  la  coali- 
tion formie  contre  la  république.  La  l’nisse  fut  la  première  à se  séparer  de  ses 
alliés.  Au  commencement  de  janvier  17SI5 , des  conférences  se  tinrent  ouvertement 
à Ititle,  cl,  avant  la  fin  du  mois,  des  préliminaires  étaient  signés  entre  les  plénipo- 
tentiaires français  et  prussiens.  Le  roi  de  Prusse  reconnaissait  la  république  fran- 
çaise, s’engageait  a ne  pas  fournir  de  secours  à ses  ennemis,  et  abandonnait  à la 
France , sauf  compensation  ultérieure , les  conquêtes  (|u’ellc  avait  faites  sur  la  rive 
gauelie  du  Rhin.  I.e  9 févriersuivant , le  grand-dnc  de  Toscane  suivit  l'exemple  de  ' 
la  Prusse.  La  Hollande,  occupée  par  les  troupes  françaises,  fut  trop  beureuse  d’ob- 
tenir l’indépeudaiice  en  cédant  la  Flandre  septentrionale,  Venloo,  Maëstriclit , etc., 
en  faisant  avec  la  république  une  alliance  offensive  contre  l’Angleterre , et  en  met- 
tant à sa  disposition  trente  vaisseaux  et  vingt-cinq  mille  hommes.  Enfin,  l’Espagne, 
ainsi  que  la  plu|>art  des  petits  princes  d’Allemagne  que  la  Prusse  et  l’Autriche 
avaient  entraint‘s  dans  la  coalition,  ténioignaienl  énergiquement  du  désir  de  s’en 
retirer,  et  des  négociations  s’étaient  ouvertes  à IWle  '.  Seules,  l’Autriche  et  l’An- 
gleterre ne  songeaient  |)oint  à traiter.  l,a  première  de  ces  puissances  perdait  trop 
|»ar  la  conquête  des  Pays-Ras  pour  penser  à la  paix  ; et,  d’un  autre  côté,  les 
revers  qu’elle  avait  éprouvés  n’avaient  [)as  été  assez  considérable»  pour  diminuer 
sensiblement  scs  res.sources;  d’ailleurs  elle  trouvait  dans  l’Angleterre  un  allié 
sur  lequel  elle  |H)uvait  compter  à tout  événement.  Le  4 mai  1795,  un  traité  de 
sultsidcs  fut  conclu  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-James;  l”Autriche 
s'engageait,  contre  le  |>aiement  de  6 millions  sterbng,  à tenir  deux  cent  mille 
hommes  sur  pied  [vendant  la  prochaine  campagne.  Les  deux  alliés  espéraient  Iveau- 
coup,  |)our  le  succès  de  leur  cau.se,  de  l’intervention  de  la  Rus.4ie,  qui  venait  de 
conclure  avec  elles  un  traité  d’alliance  offensive  et  défensive  ( 18  février  1795); 
mais  l’adjoiictiou  de  cette  redoutable  puissance  n'eut  pas  les  résultats  que  l’on  en 
avait  attendus.  Catherine,  tout  «K'cupée  n assurer  sa  domination  sur  les  |XM8es.sious 
(|ue  lui  avait  values  le  partage  de  la  Pologne,  se  contenta  de  joindre  à l’escadre 
britannique  de  la  mer  du  Nord  une  flotte  de  vingt  vaisseaux  et  frégates  (|ui  n’eut 
(vas  même  l’occasion  de  se  rencontrer  avec  l’emiemi. 

L’Angleterre  fut  des  trois  alliées  celle  qui  déploya  les  plus  gigantesques  efi’nrts. 
L'armée  de  mer  fut  portée  à cent  mille  hommes,  celle  de  terre  à cent  cinquante 
mille;  de  nouvelles  taxes  et  un  emprunt  de  18,000,090  donnèrent  au  gouverne- 
ment les  27,000,000  sterling  que  nécessitait  le  maintien  de  ces  forces  extraor- 
dinaires. Ces  énormes  sacrifices  d’hommes  et  d’argent  ne  furent  pas  cependant 
consentis  sans  une  vive  opposition;  Pitt  eut  même  le  chagrin  de  voir  plusieurs  de 
se»  amis,  \Vilberforce*ciitrc  autres,  se  joindre  A se»  adversaires  pour  demander  la 
fin  de  de  la  guerre.  Il  ne  s'était  pas  fait  illusion , du  reste , sur  l’effet  que  devait 
produire  dans  les  es|)rits  les  succès  de  la  république  française,  et  il  a,vait  compris 
la  nécessité  de  se  fortifier  en  introduisant  dans  son  ministère  des  éléments  nouveaux 

I.  Le  trailê  avec  l'Espasnc  fut  signé  le  SS  juin  I7S5  , après  que  let  premiers  succès  de  Moncey  et 
il’Augercau^ircul  eonvaiivcu  la  cour  de  Madrid  de  rinuliliU'  de  cuuünuer  la  lillle.  l.a  France  reatdil 
Imites  ses  laiiiqiièles  cmilrc  la  cession  de  la  partie  opagnole  de  nie  de  Saint-Domingue.  Le  land- 
grave de  He  sv’-1'.assel  traila  aussi  h Riilc  avec  la  ri'piililique  (St  juin). 
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qui  le  présentassent  aux  }eux  du  pays  eomme  investi  d’un  sureroit  de  force  morale. 
Les  chefs  de  celte  portion  aristocratique  du  parti  whip,  que  l’effroi  de  la  ré^  olntion 
fraucaise  avait  depuis  deux  ans  séparée  de  l’opirasition,  mais  qui,  tout  en  appuvant 
le  gouvernement,  avait  jusqu’alors  refus»*  d’y  participer,  mirent  de  »*ôté  les  scru- 
pules de  leur  délicatesse.  I.e  duc  de  Portland  remplaça  au  département  de  l’inté- 
rieur Dundas , pour  qui  l'on  rétablit  l’ofllce  jadis  supprimé  de  secrétaire  d'état  des 
colonies;  le  comte  de  Fitz-William  devint  pr»<sident  du  conseil,  le  comte  de 
Spencer  premier  lord  de  l'amirauté,  enlin  Wvndham  fut  nommé  secrétaire  de  la 
guerre  avec  siège  dans  le  cabinet.  Ilurke  resta  en  dehors  de  l'administration;  il 
avait  déclaré  depuis  longtem|is  qu’il  n’accepterait  plus  de  fonctions  publiques. 
Cette  modification  ministérielle  était  nécessaire , car  jamais  (les  arguments  en 
faveur  de  la  paix  n’avaient  été  si  nombreux  ni  si  puis.sants.  Qu’avait-on  jusqu’A 
présent  recueilli  de  celte  guerre,  disait  l’opposiRon , sinon  de  nombreux  désastres, 
et  comment  espérer,  lorsque  l’Europe  coalisée  n’avait  pu  s'op|M>ser  aux  triomphes 
de  la  France,  que  l’Autricbe  et  l’Angleterre,  lais,sées  à leurs  seules  forces,  pour- 
raient le  faire  avec  succès?  D’ailleurs  la  cbiite  du  gouvernement  révolutionnaire, 
et  son  remplacement  par  un  régime  modéi*é,  avaient  enlevé  tout  prétexte  aux 
liostilités  ; il  convenait  donc  de  terminer  au  plus  tét  une  guerre  injuste  dans  son 
origine  et  actuellement  sans  motif.  A ces  raisons,  Pitt  ré|X>ndit  que  l’objet  de  la 
guerre  n’était  |)as  de  forcer,  comme  on  le  prétendait,  le  peuple  français  A adopter 
une  forme  déterminée  de  gouvernement , mais  simplement  de  garantir  les  voisins 
de  ;la  France  de  toute  agression,  et  que,  quoiqu’il  fût  A craindre  que  ce  but  ne 
pût  être  atteint  tant  que  la  monarebie  ne  serait  pas  rétablie  dans  ce  pays,  ce 
n’était  cependant  pas  rinteutioii  des  alliés  de  faire  de  ce  rétablissement  une  condi- 
tion de  la  paix  ; mais  il  fallait  bien  prendre  garde  que  le  gouvernement  républicain 
actuel  était  changé  seulement  dans  sa  forme,  nullement  dans  son  esprit,  et  qu’il 
était  aussi  redoutable  pour  l’Europe  que  lorsque  la  guerre  avait  d’abord  été  pro- 
voquée par  les  déclamations  des  girondins.  Il  ajoutait  que,  quelque  coûteuse 
qu’eût  été  cette  lutte,  elle  avait  eu  du  moins  pour  effet  de  rétablir  la  tranquillité 
intérieure;  que,  malgré  les  grands  succès  de  la  France  sur  le  continent,  la  balance 
des  conquêtes  était  toute  A l’avantage  de  l’Angleterre , et  que  les  pertes  de  toute 
nature  éprouvées  par  les  Français  depuis  le  commencement  de  la  guerre  étaient 
infiniment  plus  considérables  que  toutes  celles  faites  par  les  alliés.  En  outre , les 
rétpiisitioDs  forcées , qui  avaient  fourni  jus<ju’alors  A la  France  les  moyens  de 
lutter  avec  avantage,  ne  pouvaient  continuer  sans  des  rigueurs  impraticables 
depuis  la  fin  de  la  Terreur;  ses  finances,  consistant  dans  nn  papier-monnaie 
chaque  jour  plus  déprécié , étaient  complètement  épuisées.-  I.e  moment  était  donc 
arrivé , disait  le  ministre , de  redoubler  d’efforts , afin  dè  faire  éclater  une  crise 
financière  qui  amènerait  nécessairement  A son  tour  la  fin  du  gouvernement  répu- 
blicain. La  majorité , toujours  docile  A la  voix  de  Pilt , donna  son  approbation  A ces 
arguments  ; cependant , une  trentaine  de  voix  nouvelles  protestèrent  par  leur  vote 
contre  la  continuation  de  la  guerre. 

Lescmlvarras  financiers  sous  le  poids  desquels  la  France,  au  dire  de  Pitt,  ne 
devait  pas  tarder  A succomber,  étaient,  en  effet,  d’une  extrême  gravité;  ce  n’était 
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cependant  pas  là,  et  il  le  savait  bien,  qu’était  le  véritable  dan);er  qui  menaçait  1a 
révolution.  I.e  |)éril  était  dans  la  force  de  la  réaction  anti-terroriste  qui  avait  suivi 
le  9 tbermidor.  En  effet,  à la  faveur  de  cette  réaction,  le  royalisme  releva  la  tête 
|>ar  toute  la  France  ; et  à Paris  même  s’établit  une  agence  qui  correspoudait  avec 
le  comte  de  Provence,  frère  de  Louis  XVI , l'émigration  et  la  Vendée.  Dans  plu- 
sieurs provinces  du  Midi , la  cocarde  tricolore  était  devenue  nu  signe  de  proscrip- 
tion et  de  mort  ; un  grand  nombre  de  départements  eurent  leur  2 septembre  roya- 
liste. La  convention,  où  étaient  rentrés  les  membres  proscrits  après  le  31  mai, 
avait  secondé  ces  mouvements  rèartionnaires  en  (toursuivant  tous  les  bommes  qui 
avaient  joué  un  rôle  pendant  la  Terreur,  en  décrétant  d'accusation , traînant  sur 
l'écbafaud  ou  dé|K)rtant  presque  tous  les  membres  de  ce  fameux  comité  de  salut 
public  qui  avait  sauvé  la  France.  Ce  inouvement  en  arrière  s’était  fait  sentir  jusvpie 
dans  les  armées.  Les  généraux  républicains  y étaient  remplacés  par  des  royalistes 
connus;  plus  d’administration,  d’organisation,  de  discipline;  aussi  de  prompts 
revers  suivirent-ils  les  succès  de  la  <am|>agnc  précédente.  L’armée  d’Italie,  réduite 
|>ar  les  désertions  à trente  raille  hommes  contre  soixante-dix  mille  Au.stro-Pié- 
inontais,  fut  obligrè,  d'cnvabis.sante  qu'elle  était,  de  sç  tenir  sur  la  défensive. 
Après  être  restées,  faute  de  matériel,  pendant  six  mois  dans  une  complète  inaction, 
les  armées  du  Rhin , commandées  |>ar  Jourdan  et  Picliegru,  furent  forcées,  par  la 
trahison  de  ce  dernier,  <|ui  était  en  train  de  se  vendre  au  comte  de  Provence , à 
se  retirer  en  désordre  sur  les  Ugnes  de  Weis.seml>ourg. 

Pendant  oc  teni|)s,  des  événements  non  moins  graves  s'étaient  |>ass(‘s  (jans 
l'ouest  de  la  France.  La  paciOcation  de  la  Uretagne  et  de  la  Vendée  n'avait  été 
qu’apparente,  et,  dans  ces  deux  pays,  les  chefs  royalistes  n'attendaient  qu'une 
occasion  de  reprendre  les  armes.  Le  gouvernement  anglais  saisit  avec  empresse- 
ment ce  moyen  de  recouv  rer,  au  cœur  même  de  la  France,  l’entrée  sur  le  continent 
que  la  conquête  de  la  Hollande  lui  avait  fait  jverdre.  A la  sollicitation  du  royaliste 
Puisaye,  Pitt  enrégimenta  et  prit  à la  solde  de  l'Angleterre  tous  les  émigrés  qui 
étaient  alors  dans  le  royaume  ; un  en  forma  deux  div  isions , qui , avec  du  canon , 
des  armes  et  des  uniformes  pour  quatre-vingt  mille  hommes,  durent  successive- 
ment prendre  terre  sur  les  eûtes  de  Uretagne.  I.,e  débarquement  exécuté  , une  troi- 
sième division,  toute  de  troupes  anglaises,  devait  venir  soutenir  les  deux  premières. 
I.a  première  expédition  mit  à la  voile  au  mois  de  juin  ; elle  se  composait  de  trois 
mille  six  cents  émigrés,  répartis  sur  neuf  vaisseaux  et  frégates,  et  prott'gés  par 
une  forte  escadre;  celle-ci  rencontra,  à la  hauteur  de  Ilelle-Isle,  une  flotte  fran- 
çaise qui  croisait  dans  la  Manche,  la  battit  et  la  força  de  rentrer  a Lorient  (33  juin). 
C’était  un  heureux  début;  mais,  à partir  de  ce  moment,  on  ne  lit  plus  que  des 
fautes.  Au  lieu  d'aller' débarquer  dans  la  Vendée,  dont  les  habitants  avaient 
repris  les  armes,  l'expédition  se  dirigea  sur  la  Uretagne,  où  aucun  soulèvement 
n’avait  encore  eu  lieu,  et  dont  les  habitants,  détestant  les  Anglais,  regardaient 
comme  sraspect  un  armement  pré|>aré  |>ar  le  cabinet  de  Saint-James.  Aussi  l'armée 
royaliste  fut-elle  seulement  renforcée  par  huit  ou  dix  mille  chouans.  Le  reste  des 
habitants,  ne  voyant  pas  paraître  le  eomte  d’Artois,  dont  on  avait  annoncé  la 
venue,  ne  bougea  pas.  Ce  désappointement  fit  naître  entre  les  cliefs  d'interminables 
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dispute),  et  loriiqiie  enfin  ils  se  décidèrent  à agir,  il  n’était  plus  temps.  I.e  général 
Hni'he , nommé  par  la  convention  commandant  des  années  républicaines  de  la 
Bretagne , avait  profité  de  ces  hésitations  pour  rassembler  ses  troupes  ; il  marcha 
sur  (juilieron  avec  sept  mille  hommes,  rejeta  les  royalistes  dans  leur  camp  retran- 
ché et  dans  le  fort  l*entliièvre,  dont  ils  s’étaient  emparés  à leur  arrivée,  et  les 
enferma  dans  la  presqu’île.  Ce  premier  échec  augmenta  la  confusion  que  jetaient 
déjà  dans  l’armée  d’invasion  les  ordres  et  les  avis  contradictoires  donnés  )>ar  les 
diverses  agences  royalistes  de  la  France  cl  de  l'étranger.  Cependant  la  seconde  divi- 
sion , forte  de  dix-huit  cents  hommes,  étant  arrivée,  l’uisaje  reprit  l’offensive,  et  - 
marcha  sur  les  retranchements  républicains;  mais  il  fut  (krasy-  par  un  feu  terrible 
et  rejeté  dans  la  presqu’île  ; la  prise  du  fort  Penlhièvre  porta  le  dernier  coup  à l’ex- 
pédition. Acculés  à la  céte,  et  exposés  de  toutes  parts  au  feu  des  républicains,  les 
nijalistes  n’avaient  de  salut  que  dans  un  prompt  rembarquement;  mais  une  violente 
tempête  ne  permettait  l’approche  des  côtes  qu’à  quelques  embarcations  légères  et 
insuflisantes  ; ceux  qui  ne  purent  pas  y trouv  er  place  étaient  résolus  a se  faire  tuer 
en  combattant,  |>ensant  bien  qu'il  n’y  avait  pas  de  capitulation  possible,  lorsque  le 
cri  de  • rendez-vous , > pous.sé  |>ar  quelques  soldats  , leur  fit  mettre  bas  les  armes. 
Hoche  ne  pouvait  être  lié  par  quelques  cris  qu'il  ii’avait  pas  autorisés;  cependant 
il  référa  au  gouvernement  du  sort  des  prisonniers.  La  convention  voyait  alors 
avec  effroi  le  progrès  du  royalisme;  il  fallait  un  exemple  : on  donna  l’ordre  d’exé- 
cuter la  loi  sur  les  émigrés , et  tous  les  prisonniers  furent  impitoyahlement  fusillés. 

Cc|)endant,  des  trois  expéditions  préparées  eu  Angleterre,  deux  seulement 
avaient  été  détruites,  la  troisième  division,  forte  de  deux  mille  cinq  cents  hommes, 
ayant  avec  elle  les  cadres  de  plusieurs  régiments , et  pour  chef  le  comte  d’Artois , 
rejoignit  à l’ile  d'Ouat , où  ils  s’étaient  réfugiés , les  restes  de  l'exiiédilion  de  Qui- 
beron , et  tous  ensemble  allèrent  prendre  terre  à l'ile  Dieu , sur  les  côtes  de  la 
Vendée.  Charette,  prévenu , attendait  le  débarquement  avec  dix  mille  hommes; 
tout  le  |)aysélait  prêt  à se  soulever  dès  tpie  le  comte  d’Artois  aurait  mis  pied  à terre: 
mais  ce  prince  sans  courage  refusa  de  débarquer , écrivit  au  gouvernement  anglais 
lettres  sur  lettres  pour  obtenir  son  rappel , et  finit  par  retourner  en  Angleterre. 

- Il  est  triste  de  penser,  dit  un  historien  anglais,  que  le  sort  de  ces  expéditions 
aurait  pu  être  complètement  différent  si  la  Grande-Bretagne  avait  voulu  inter- 
venir vigoureusement , et  si , au  lieu  d’envoyer  quelques  mille  hommes  se  faire 
tuer  sur  des  côtes  hérissées  de  baïonnettes , elle  avait  tait  soutenir  les  différents 
corps  d’émigrés  par  une  armée  qui  leur  aurait  permis  de  soulever  le  pays , de 
l’organiser  et  de  commencer  une  guerre  régulière.  • 

L’échec  de  Quiberon  fut  pour  les  mécontents  d’Angleterre  un  sujet  de  sanglants 
reproches;  on  alla  jusqu’à  accuser  Pitt  d’avoir  envoyé  exprès  à la  Iwucheric  des 
corps  français  composés  |iuur  la  plu|>art  d’ofliciers  de  cette  marine  qui  avait  tant 
humilié  l’.Anglcterre  dans  la  guerre  des  États-L’nis;  et  lorstjue,  au  (larlcmciit,  le 
ministre  s’excusa  du  mauvais  succès  de  l’expédition  en  disant  que  le  sang  anglais 
n’avait  pas  coulé  : > ?(ou,  s’écria  Sberidan,  non,  le  sang  anglais  n'a  pas  coulé; 

• mais  l’honneur  anglais  a cymié  |>ar  tous  les  pores.  > Ce  revers  redoubla  le  senti- 
ment de  fatigue  que  la  guerre  commençait  à causer  en  Angleterre.  Iz;  |>euple  mur- 
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murait  liautement  des  impôts  qui  l’accahlaient.  I.a  rhcrtô  saus  Cesse  croissante  du 
pain  mit  le  cumhie  à son  exaspération.  Des  meetings,  dont  le  but  était  de  voter  des 
pétitions  eoiitre  la  guerre,  furent  tenus  dans  les  principales  villes  du  royaume;  on 
y demandait  à grands  eris  la  réforme  (larlementairc;  on  y prononçait  les  discours 
les  plus  séditieux.  Pitt  ne  |K>uvalt  sortir  dans  Londres  sans  s'exposer  aux  insultes  de 
la  impulace,  et  quand  le  roi  se  rendit  au  parlement  (29  octobre  1795),  il  fut  aceoin- 
|>agné  |iar  une  multitude  furieuse , aux  cris  de  ; A l>a.s  Georges  ! plus  de  roi  ! à bas 
Pitt.  La  voiture  royale  fut  a.s.saillie  à eoups  de  pierres,  et  l’une  des  glaees  brisée  par 
un  cotqxie  fusil  à vent.  • Pitt,  aussi  impassible  qu'à  l’ordinaire,  ap|H‘la  tous  les 
événements  de  l'année  des  inallieurs  auxquels  on  doit  être  pn‘|)aré  quand  on  court 
la  cliauce  des  armes,  et  ftt  d’ailleurs  valoir  beaucoup  les  derniers  succès  de  l'Au- 
triche sur  le  Rhin  ; comme  d'usage , il  soutint  que  la  rt'publique  tnuebait  au  terme 
de  sa  puissance;  qu’une  l>anqurroute  inévitable  allait  la  jeter  dans  une  confusion 
et  une  impuissance  complètes;  qu'on  avait  gagné  en  soutenant  la  guerre  une  aniiévr 
de  plus,  denkluire  l'enuemi  commun  à l'extri^mité.  Il  demanda  ensuite  un  nouvel 
emprunt  de  20,000,000  sterling  et  des  lois  répn-ssives  contre  les  assemblées  sédi- 
tieuses et  les  attentats  à la  personne  du  roi.  Sur  ces  deux  |>oints , l’opposition  fit 
une  énergit|ue  résistance;  elle  répondit,  au  sujet  de  la  guerre,  que  les  prétendues 
victoires  sur  le  Rhin  étaient  seulement  de  quelques  jours;  que  cette  république, 
toujours  rtkiuite  aux  abois,  renaissait  plus  forte  à l'ouverture  de  chaque  qamiMgne; 
que  si  la  Krance  s’épuisait,  la  Grande -liretagne  s'épuisait  bien  plus  vite  qu’elle; 
que  la  dette,  tous  les  jours  accrue,  était  écrasante,  et  menaçait  d’accabler  les  trois 
royaumes.  Quant  aux  bills  sur  les  as.semblées  séditieuses , l'ox  déclara  que  si  l'oii 
adoptait  ees  bills  attentatoires  à la  lilverté  qu’avait  le  peuple  anglais  de  se  réunir 
pour  délibérer  sur  des  objets  politiques  , il  ne  resterait  plus  d’autre  ressource  que 
la  résistance.  Néanmoins  toutes  les  propositions  du  ministère  furent  votées  par  une 
puis.sante  majorité. 

Telle  était  cependant  la  force  de  l'opinion  en  faveur  de  la  paix,  que  Pitt  crut 
devoir  paraître  y satisfaire  ; en  conséquence , un  message  royal  annonça  aux  cbam- 
brt!s  qu’un  gouvernement  régulier  ayant  été  établi  en  France  (le  directoire  exé- 
cutif), Sa  Majesté  ne  se  refuserait  pas  aux  voies  d’accommodement  qui  lui  seraient 
offertes,  si  l’honneur  de  la  nation  lui  permettait  de  les  accepter.  Mais  la  [)os.session 
des  Pays-Ras  par  la  France  rendait  à Pitt  insupportable  toute  idée  de  |>arifiratiun  ; 
et  le  message  du  roi  n’était  qu’une  simple  démonstration  destinée  à calmer  le  res- 
sentiment impulaire  qui  allait  chaque  jour  croissant.  I.a  division  qui  régnait  entre 
le  prince  de  Galles  et  sa  jeune  épouse,  Charlotte  de  Rrunswick,  le  scandale  que 
causaient  leurs  incessantes  querelles,  contribnaient  puissamment  A exciter  le 
mécontentement  que  le  peuple  manifestait  contre  le  pouvoir.  Fn  mariant  son  fils , 
le  roi  avait  espéré  mettre  un  terme  aux  dé.sordres  de  sa  conduite  ; mais  le  clioix 
qu'il  lit  de  la  princesse  Cliarlotte  de  Brunswick , sa  nièce,  était  trop  malheureux 
pour  pouvoir  produire  ce  résultat , et  le  prince  n’avait  point  renoncé  à la  vie  de 
dissipation  et  de  débauche  qu’il  menait  auparavant  '.  L’abandon , l'isolement , le 

1.  t.a  puhiicjtion  récente  du  Journal  cl  de  l.v  Correspuudancc  du  comte  de  Matmesbury,  uul  Tut 
chargé  de  demander  la  princesse  Charlotte  en  mariage  et  de  l'amener  de  Brunswick  en  Angleterre  , 
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di'pit,  imiissèrent  la  princesse  de  Galles,  « femme,  avait  dit  son  père,  qu'il  fallait 
tenir  seirèe,  - à suivre  l’eieinple  de  son  mari , et,  malgrtf  rintervention  réitérée  ' 
du  roi,  qu’affligeaient  ces  scandaleux  désordres,  les  deux  cix>ux  cessèrent  bientôt 
de  vivre  sous  le  même  toit. 

Ces  événements  étaient  d'autant  plus  fAcheux  pour  la  cour  qu’ils  avaient  lieu  au 
moment  du  renouvellement  de  la  chambre  des  eoniimines.  Aussi , pour  s’assurer 
une  majorité  favorable,  Pitt  fut-il  obligé  d’avoir  recours  à tous  les  movens  de 
séduction  et  de  corrnption  dont  il  pouvait  disposer.  Le  succès  répondit  pleinement 
à ses  désirs,  et,  sûr  de  sa  majorité,  il  se  prépara  à continuer  la  guerre  avec  une 
nouvelle  ardeur,  sans  être  arrêté  |>ar  les  manifestations  populaires  en  faveur  de  la 
paix.  La  domination  de  l’Angleterre  sur  toutes  les  mers  ne  lui  parais.sait  pas  trop 
payée  par  les  cent  millions  dont  la  dette  s’était  accrue;  d’ailleurs,  l'alliance  de  la 
Hollande  avec  la  république  française  allait  fournir  a la  Grande- Rretague  dévastés 
com|)ensatiuns.  En  effet,  la  guerre  fut  déclarée  aux  l^tats-Oénéraux,  plus  de  quatre- 
vingts  de  leurs  vaisseaux  furent  aussitôt  saisis  dans  les  ports  anglais , et  avant  la 
lin  de  l’année , le  Cap , Trincomale , Malacca , Chinsura , Cochin , Demcrara , enfln 
presque  toutes  leurs  colonies  d’Afrique  et  des  Indes  étaient  tombées  au  pouvoir 
de  l’Angleterre. 

Il  fallait,  du  reste , A Pitt  de  pareils  succès;  car  sur  le  continent  la  guerre  allait 
être  fatale  à l’Aulriclie,  la  seule  alliée  qui  lui  resWt.  Victorieuse,  au  13  vendé- 
miaire, de  l’insurrection  royaliste,  la  convention  avait  déclaré  sa  mission  terminée; 
le  '26  octobre  I7!)5  avait  commence  la  mise  a exécution  de  la  constitution  de 
l'an  III,  et,  le  1 novembre,  les  cinq  membres  qui  devaient,  aux  termes  de  cette 
constitution,  fonner  le  directoire  exécutif,  avaient  été  solennellement  installés. 

jf-'iu*  le  plus  grand  jour  sur  les  causes  qui  rendircut  ccue  union  si  malhcurcu.«c.  LonI  Malmeshiirj 
nous  apprend  d’alMird  «|u'à  Tarrivt^  de  la  princesse  a Greenwich,  Je  prince  de  Galles  envoya  an> 
ilovaiit  d'elle,  cl  en  qualiié  de  lllle  irhoimeur,  lady  ***,  sa  tnallressc.  La  première  entrevue  des  deux 
qui  eut  lieu  ensuite  au  palais  de  Saint-James,  est  digne  do  ce  début  Nnuscilons  lord  Malmes> 

Imry  : « Je  pix^'ulal  la  princc^se  Caroline  au  priuce,  iHirsoune  n’assisiaiit  à cette  entrevue.  Suivant 
iiN  conseils  <pic  je  lui  avais  donnés,  elle  voulut  s'ageuouiller  devant  lui  ; il  la  releva  assez  gracieu- 
sement, l'embrassa,  lui  dit  un  seul  mol,  lui  tourna  le  dos,  so  relira  & un  autre  l>oul  du  salon,  et 
m'appelant  prés  de  loi  : « Harris,  me  dil-ü,  je  ne  me  trouve  pas  bien  ; faites-moi  donner,  je  vous  prie, 

« un  verre  d'eauKio-vie. B — « Monsieur,  lui  répondis-je,  ne  feriez-vous  pas  mieux  de  prendre  iiu 
« verre  d'eau?  ■ Ma  rt‘|>ouse  parut  le  contrarier  viveiiu'iit.  a Non , s'écria-l-il  en  juraut,  je  vais  aller 
« trouver  la  reine  ; » et  en  disant  ces  mots  il  sortit.  La  princesse,  que  nous  avions  Ui&st>e  seule  durant 
cette  courte  conversation,  était  trùs-étonnée  d'iine  pareille  récefition.  « Mon  Dieu,  me  dit-elle  lorscpie 
« je  me  fus  approché  d'elle , est-ce  que  le  prince  est  toujours  comme  cela  ? Je  le  trouve  lit's^ras  ut 
O milleinent  aussi  beau  (|ue  son  {turlrail.  b 

L'explication  de  cette  rtVeption  peu  gracieuse  sc  trouve  dans  un  autre  pssage  du  Journal  de  lord 
Malmesbury,  ot'i  il  cal  parlé,  à cAlé  n de  la  délicatesse  du  priuce , » des  résultats  trop  lenzt'hlaa  du  la 
iiialproprelé  de  In  princesse,  qui  était  telle  a qu'elle  offensait  les  sens  les  moins  délicat.^....  » « Au 
(Huer,  dit  encore  lord  Maluiesbury,  auquel  nssislèi'eul  toutes  les  |>ersoun<^s  qui  étaieut  venues  au- 
devaiU  de  la  princesse  à Greenwich,  je  fus  Irés-méconlenl  de  sa  te  lUc;  elle  ne  cessa  de  bavarder,  de 
s'agiter,  de  faire  du  bruit , d'étaler  son  esprit  railleur  et  de  lancer  de  temps  en  temps  de  grossUm'S 
et  vulgaires  épigrammes  à lady  qui  était  présente  et  qui  se  taisait.  .Ifuis  le  diable  n'sn  perdait 

rien.  LepriiK’e  était  évidemment  dégoûté,  et  ce  nulbeureui  dîner  lui  inspira  une  antipathie  que  les 
manières  vulgaires  cl  inconsidéri'es  de  la  princesse  augmentèrent  à un  tel  point  qu'elle  se  changea  tout 
à fait  en  haine. 

{Diariet  and  cûrreepondenee  of  Jamet  Harrfa,  /Irai  eorJ  af  Malmeibary,  London,  18U.) 
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1.V  l>eau  coinl>at  de  Loano  ('i4  novembre),  ^agiié  |>ar  Scliérer  sur  les  Autrichiens , 
inaugura  dignement  ce  retour  de  la  France  à un  gouvernement  Idgal;  et,  peu  de 
temps  apri-s,  la  |>aciGcation  de  la  Vendée,  complètement  effectuée  par  l'hahilelé 
de  Hoche,  mit  à la  disposition  du  directoire  quatre-vingt  mille  hommes  de  troupes 
aguerries.  ■ Il  résolut  alors  de  venger  l’inaetion  de  la  campagne  de  1705.  Porter 
la  guerre  au  cœur  des  états  autrichiens,  et  marcher  simultanément  sur  Vienne 
par  le  .Mein , le  Oanuhe  et  le  Pù , tel  fut  son  plan , qn'il  coniia  à trois  généraux 
jeunes  et  entreprenants,  Jourdan,  Moreau  et  llonaparte.  Moreau  eut  l'armée  de 
Rhin  et  5fuselle,  llonaparte  l'armée  d’Italie,  Jourdan  garda  l’armée  de  Samhre-et- 
Mcusc.  Bona|>artc  entra  le  premier  en  campagne  ; ^ Soldats,  dit-il  à son  armée, 
> vous  êtes  mal  nourris  et  presque  uus  ; le  gouvernement  vous  doit  beaucoup  et  ne 

• peut  rien  pour  vous.  Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles  plaines  du 

• monde....  Vous  y trouverez  honneur,  gloire  et  richesses.  ■ Et,  en  effet,  après 
une  campagne  de  quinze  jours,  signalée  par  les  victoires  de  Montenotte , de  Millé- 
sime, de  Dego  et  do  Monduvi,  les  .Vutrichiens  étaient  st’|)arés  des  Piémontais,  et 
la  cour  de  Turin  se  hélait  de  signer  un  armistice  en  vertu  duquel  les  Français 
occiqH'rent  Ceva,  Turtone  et  Alexandi'ie  jus«|u’à  la  paix  ; Nice  et  la  Savoie  devaient , 
a rette  é|H)que,  être  cédées  à la  république  ('Jfi  avril  17!)6).  Maître  d'une  commu- 
nication directe  avec  la  F'rance  |)ar  Turin  et  la  Savoie,  ltona|)arte  marche  à la 
poursuite  des  A utriehiens.  Ileaulieu  , leur  général,  se  dirigeait  sur  Milan  ; ilona- 
|iarte  l'atteint,  le  l>at  à Pizzighitone , à l.odi,  entre  dans  Milan  ( 14  mai ),  et,  le 
50 mai,  toujours  vainqueur,  il  vient  mettre  le  siège  devant  Mantoue,  place  sans 
laquelle  on  ne  |Hmvail  se  dire  maitre  de  l’Italie  su|>érieure.  Mais  la  |M>sition  des 
Français,  isolés  au  milieu  d’états  dont  la  malveillance  était  encore  excitée  |)ar  les 
intrigues  de  l’Autriche  et  de  l'Angleterre,  n'était  pas  sans  dangers;  quarante  mille 
Autrichiens,  sous  Wurmser,  descendant  en  ce  moment  le  Tyrol,  allaient  faire 
éclater  toutes  les  iiitentious  hostiles  qui  n’osaient  encore  se  déclarer  ouvertement, 
llonaparte  laisse  quinze  mille  hommes  devant  Mantoue,  vingt  mille  sur  l’Adige,  et 
marche  sur  la  péninsule,  le  cour  de  Naples  se  hâte  de  se  soumettre,  et  ferme  ses 
ports  aux  .énglais;  Gêues  eu  fait  autant.  Une  division  française  chasse  les  Anglais 
de  Livourne;  le  pape,  effrayé,  demande  un  armistice;  il  l’obtient  moyennant  la 
ce.ssion  des  légations  de  Bologne  et  de  Ferrarc,  de  la  citadelle  d’.\ncêne,  d’une 
contribution  de  21 ,000,000 , cent  tableaux  et  cinq  cents  manu.scrits.  L’Italie , humi- 
liée, courivait  la  tète;  mais  cette  soumission  n’était  que  momentanée.  Dès  que 
Wurmser,  avec  soixante  mille  hommes,  eut  rais  le  pied  dans  la  Lombardie,  tout 
se  souleva.  Bonaparte,  abandonnant  le  siège  de  Mantoue,  court  au-devant  de 
lui,  et,  dans  une  campagne  de  six  jours,  tous  marqués  par  une  victoire,  il  lui 
tue  ou  prend  vingt  mille  hommes,  le  rejette  derrière  l’Adige,  et  recommence  le 
blocus  de  5Iantoue.  Après  avoir  rallié  les  débris  de  ses  troupes,  Wurmser 
reprend  l’offensive  avec  cinquante  mille  hommes;  llonaparte  marche  de  nouveau 
à sa  rencontre  (.5  septembre),  et  en  dix  jours  de  combats,  pendant  lesquels  le 
général  autrichien  est  sans  ccs.se  battu,  il  le  force  de  s’enfermer  dans  Mantoue 
avec  les  treize  mille  hommes  qui  lui  restent  (15  septembre }. 

Wurmser  anéanti , le  projet  de  Bonaparte  était  de  se  joindre  par  le  Tyrol  ê 
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Moreau,  qui  venait  de  ]xinétrrr  en  Bavière;  mais,  au  moment  de  mettre  ce  plan 
à evéculion , il  apprit  que  Jourdau , dont  les  premières  opérations  avaient  été 
liciireuscs,  venait  d’ètre  battu  |>ar  l'arcliiduc  Cliarlesd'Aulriebe,  et  rejeté  derrière 
le  Rliiu,  et  que  Moreau,  se  trouvant  dès  lors  isolé  dans  la  Bavière,  avait  été 
oblif^é  de  se  mettre  aussitôt  eu  retraite,  et  n’était  arrive  intact  à Huningue  que  par 
des  prodiges  d'habileté  et  de  valeur.  La  retraite  des  armées  du  Bbin  laissait 
rarinée  d'Italie  dans  un  isolement  périlleux.  Venise  et  Rome  prenaient  les  anues; 
l’Aiilriebe,  à l’aide  des  victoires  de  l’arcbiduc  Charles,  allait  porter  en  Italie  une 
nouvelle  armée,  l’ilt,  un  instant  terrifié,  reprit  confiance.  Cependant  le  peuple 
anglais  demandait  la  paix  avec  plus  de  force  que  jamais,  et  l'opiMisitiun  allait  faire 
valoir  dans  le  |iarlement  de  ^raves  et  puissantes  nbjei'tions  à la  coutinualion  de  la 
fîuerre.  Eu  effet,  la  France  venait  de  signer  avec  rEs|>a;;ne  (18  août)  un  tioité 
d'alliance , renouvellement  du  parte  de  famille,  par  lequel  les  deux  états  se  don- 
naient mutuellement  un  secours  de  viu|it-quatre  mille  hommes  et  de  <|uaranlc 
vaisseaux;  elle  avait  conclu  avec  le  Piémont,  (îènes  et  Naples  trois  traitis  qui  assu- 
raient la  neutralité  de  ces  états  et  la  fermeture  de  leurs  |h)i1s  aux  .\n;;lais;  la 
C/>rse,  où  Bonaparte  avait  jeté  des  armes  et  (piel(|ues  soldats,  s'était  soulevée  et 
avait  secoué  le  joup  britannique.  Ainsi,  depuis  la  pointe  de  l’Italie  jusqu'aux 
limites  de  la  Hollande,  l’An;;leterre  ne  trouvait  plus,  le  Portugal  exeepté,  que 
des  rivages  hostiles.  En  outre,  le  Direetoire,  pensant  avec  raison  qu’attaquer  le 
commerce  de  la  Grande-Bretagne  c'était  attaquer  le  principe  de  sa  puis.sance , avait 
prohilié  l’introduetinu  des  marchandises  anglaises  dans  tous  les  pavs  avec  lesipiels 
il  venait  de  traiter;  enfin,  il  pré|>arait  à Brest  un  armement  cousidérahie , qui, 
sous  la  conduite  de  Moche,  devait  aller  soulever  et  soutenir  les  Irlandais  méeoii- 
tents.  Dans  une  situation  si  critique,  et  surtout  dans  l’état  des  esprits , il  n’eût  |ias 
été  prudent  aux  ministres  de  se  présenter  au  parlement  sans  donner  au  moins  un 
gage,  quel  qu'il  fût,  de  leurs  intentions  pciliques.  Pitt  se  décida  à ouvrir  des  négo- 
ciations avec  la  France,  et  eTivova  lord  Malmcshurj-  h Paris  pour  traiter  avec  le 
Directoire.  Il  put  aloi-s  affronter  sans  crainte  les  objeidions  de  l'opivosition,  et  jus- 
tifia scs  demandes  d'hommes  et  d'argent  en  protestant  de  son  sincère  désir  de  faire 
la  paix , mais  en  repnsventant  que  le  meilleur  mo\en  d’obtenir  des  conditions  favo- 
rables était  de  se  tenir  prêt  à continuer  vigoureusement  la  guerre.  Ces  protestations 
|>aciliques  ii’étaieut  rien  moins  que  sincères.  En  effet,  au  moment  même  où  lord 
Malmesbury  iwrtait  pour  Paria,  le  cabinet  britannique  concluait  avec  la  Russie  un 
traité  par  levpiel  cette  puissance  s’engageait  à envoyer  au  secours  de  l’Autriche  une 
armée  de  soixante  mille  hommes.  D’ailleurs  les  conditions,  qu’aprt's  des  délais  et 
des  remises  sans  nombre  lord  Malmesbury  présenta  enfin  au  directoire,  étaient 
évidemment  inacceptables.  L’Angleterre  reconnaissait  la  république  française  et  lui 
Testituait  toutes  les  colonies  dont  elle  s’était  emparée  depuis  le  commencement  de 
la  guerre;  mais  elle  exigeait  que  la  France  remit  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg 
à l'em|>errur;  a l’Empire  les  états  allemands  de  la  rive  gauche;  qu’elle  évacuAt 
toutes  ses  con(|uètes  en  Italie,  sauf  Nice  et  la  Savoie;  qu’elle  restituAt  a la  Hollande 
certaines  portions  de  territoire , telles  que  la  Flandre  maritime , etc.  ; elle  consen- 
tait à rendre  les  colonies  hollandaises , le  Cap  excepté , mais  dans  le  cas  seule- 
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meut  du  rétaMiK.semeut  du  Klathoudéi-at  eu  faveur  du  prince  d'Oranpe.  De 
pareille»  propositions  ii’élaieiit  évidemment  pas  sérieuses;  aussi  le  directoire  y 
répondit-il  en  enjoignant  à lord  Malineshury  de  quitter  Paris  dans  quarante-huit 
heures,  et  au  même  moment  Hoche  rernt  l’ordre  de  mettre  à la  voile  pour  l’Irlande 
avec  l’expédition  dont  il  avait  le  commandement. 

Le  hill  qui,  en  I78’2,  avait  révoqué  l’acte  de  Georges  I*'  et  reconnu  rindé|)en- 
dance  du  parlement  de  Duhiin,  avait  ronsidérahlement  relAché  les  liens  qui  unis- 
saient l’Irlande  à la  Graude-Ilretagne,  sans  (lour  cela  calmer  le  mérontentement  du 
peuple  irlandais.  Afin  de  ramener  les  esprits  irrités  et  de  soulager  la  misère  géné- 
rale , cause  de  cette  irritation , Pitt  avait  eoneu  la  pensée  d’abaisser  les  barrières 
eommerriales  que  le  régime  des  douanes  et  de  la  navigation  opposait  encore  aux 
eommunications  intimes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande,  et  il  présenta  à ecl 
effet  une  série  de  résolutions  qui  avaient  préalablement  été  adoptif  par  le  |)arle- 
ment  irlandais.  Mais  les  préventions  de  la  nation  anglaise  contre  l’Irlande  étaient 
telles  que  le  cabinet  ne  put  faire  passer  ses  pro|Kisitions  qu’eu  consentant  è des 
amendements  qui  en  délignraicnl  complètement  la  portée,  et  qui  les  firent  rejeter 
|iar  leparlemeiit.de  Dublin  lorsqu’elles  lui  furent  de  nouveau  soumises.  L’exalta- 
tion du  peuple  irlandais,  que  la  perspective  d’un  adoucis.sement  à ses  maux  avait 
un  instant  calmée,  redoubla  de  violence;  dans  plusieurs  comtés,  des  ouvriers  et 
des  cultivateurs,  réduits  a la  plus  horrible  misère  par  l’avidité  des  propriétairi'S 
terriens,  se  réunirent  en  liandes  nombreuses  sous  le  nom  de  ttight  Iloys,  parcon- 
rureut  les  campagnes  en  se  livrant  a mille  excès  et  en  faisant  jurer  aux  propriii- 
taires  et  aux  fermiers  des  pays  où  ils  se  trouvaient  de  se  conformer  pour  les  Ivaux 
a un  tarif  qu’ils  avaient  fixé.  La  force  armée  parvint  à disperser  et  anéantir  leurs 
liandes,  mais  la  tranquillité  ne  fut  pas  pour  cela  rv‘tal>lie  dans  le  pays  [ 1787-17811). 

Tel  était  l’état  de  l’Irlande  lorsque  arriva  la  révolution  française.  Cet  tk-lataiit 
réveil  d’un  peuple  entier  qui  brisait  ses  chaînes  devait  exciter  la  plus  vive  sympa- 
thie chez  une  nation  qni  gémis.sait  elle-même  sous  un  joug  oppres.seur.  Partout 
des  meetings  furent  tenus  |)our  célébrer  ce  grand  événement;  des  adresses  y furent 
votées  à la  nation  française , des  discours  y furent  prononcés  pour  inviter  les  Irlan- 
dais à réclamer  de  l’Angleterre,  avec  plus  de  force  que  jamais,  la  réforme  parle- 
mentaire et  l’émanei|>ation  des  catholiques.  A Dublin , |iapistes  et  protestants  se 
réunirent  et  formèrent  une  société  ap|>elée  Société  des  Irlandais  unis,  dont  le  but 
était  d’obtenir  une  réforme  de  la  représentation  parlementaire,  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  civile,  (tolitique  et  religieuse.  Lue  proclamation  invita  tous  les 
volontaires  à reprendre  les  armes  et  les  engagea  à s’unir  cordialement  avec  les 
papistes,  afin  d’arriver  au  but  que  se  proposait  l’assovùation.  Cette  union  des  sec- 
tateurs des  deux  cultes  était,  dans  l’état  des  affaires  européennes,  d’une  gravité 
extrême  |M>ur  le  gouvernement  anglais;  aussi  les  réclamations  des  Irlandais  furetit^ 
elles  prises  en  considération,  et,  au  cotninencement  de  l’année  171)2,  un  bill  dit 
de  redressement  fut  présenté  à la  chambre  des  communes.  Les  principales  clauses 
de  ce  bill  déclaraient  les  catholiques  irlandais  aptes  à remphr  tous  les  emplois  civils 
et  militaires , excepté  ceux  de  lord  lieutenant,  lord  chancelier,  secrétaire  d’état, 
juge  dans  les  cours  de  record  ou  de  l’amirauté,  conseiller  privé,  shérilT,  etc.  Iss 
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fiaiidiise-s  l'Icctorales , sauf  le  droit  de  siéger  au  parlement,  leur  étaient  aceordées. 
Quoii|u'nn  grand  nombre  de  membres  des  communes  fussent  op[K)sés  aux  princi|)es 
sur  Icsipiels  reposait  le  bill  de  rixlressement,  il  passa  à la  presque  unanimité,  tant 
était  grande  la  terreur  qu'avait  la  majorité  des  deux  eliambres  de  laisser  aux  d<ie- 
triiies  républicaines  de  la  Fraiice  une  cause  |siur  s’introduire  dans  aucune  partie 
des  trois  royaumes.  Cependant,  ceux  qui  avaient  espéré  enlever  di^ormais  a l'Ir- 
lande tout  prétexte  de  plainte  et  d’agitation  ne  tardèrent  [vas  à rcconnaitre  combien 
ils  s’étaient  trompés.  I.e  peuple  irlandais  accueillit,  il  esterai,  avec  joie  l’acte 
de  redressement  ; mais  ces  concessions  aux  nécessités  du  moment  lui  parurent  bien- 
tôt iusufli.sanles.  D’ailleurs  ce  bill  ne  satisfaisait  aucun  parti.  Aux  catholiques  il 
lais.sait  encore  à désirer  le  droit  de  siéger  au  parlement,  dans  lescon.seils  de  la  cou- 
ronne, etc.,  enliii  une  émaiicipation  complète;  aux  pi*otcstauts  il  refusait  absolu- 
ment la  réforme  |)arlemeutairc,  objet  de  leurs  vœux  les  plus  ardents.  Aussi 
papistes  et  protestants  s’engagèrent-ils  à rester  unis  comme  au|>aravaut,  jusvpi’â 
ce  ([u’on  eût  fait  dnvit  à leurs  griefs.  I.eur  association,  reformée  sur  un  nouveau 
plan , comprit  tous  les  mécontents , a quelque  classe  et  à quclipic  culte  qu’ils  appar- 
lius.scnt,  cl  quoiqu’elle  eitl  toujours  javiir  but  avoué  et  ap|iarcnt  la  réforme  parle- 
mentaire, sa  tendance  réelle  était  l’établissement  d’une  république.  Il  était  cepen- 
dant un  moyen  de  dissoudre  cette  ligue  formidable  , d’enlever  aux  agitateurs  leurs 
plus  pui.s.sant$  auxiliaires , de  rattaeber  réellement  l’Irlande  à la  Grande-Bretagne, 
c’était  de  satisfaire  aux  vœux  de  la  jKvrtion  la  plus  nombreuse  de  la  |>o|)ulation  , de 
faire  droit  aux  rériamalions  des  eatboliqurs.  Tel  était  l’avis  de  llurke  et  de  plusieurs 
autres  hommes  d’état;  c’était  aussi  celui  du  nouveau  lord  lieutenant,  le  comte  de 
Fitz-W'illiam.  En  se  ralliant,  quelques  années  auparavant,  par  crainte  des  révolu- 
tionnaires, à la  cause  du  gouvernement,  le  comte  de  Fitz-AVilliam  avait  conservé 
scs  premières  opinions  sur  l'émancipation  des  catholiques.  Dès  son  arrivée  eu 
Irlande , il  s’efforça  de  les  mettre  en  pratique,  s’entoura  des  hommes  les  plus 
iulluents  de  l’opivosition,  et  s’engagea  à appuyer  un  bill  proposé  par  Grattan  pour 
lever  toutes  les  restrictions  qui  pesaient  encore  sur  les  sectateurs  de  l’Église 
romaine.  Heureux  de  cette  promes.se,  les  papistes,  c’est-à-dire  la  grande  majorité 
du  peuple  irlandais,  semblaient  prêts  à se  rallier  au  gouvernement  ; mais  le  mini.s- 
tère  refusa  de  sanctionner  l'engagement  pris  par  lord  Fitz-William,  et  celui-ci 
donna  sa  démission.  I.ord  Camdeu , (ils  de  l’ancien  cbaneclier,  fut  nommé  i>our 
le  remplacer. 

Les  principes  du  nouveau  gouverneur  étaient  diamétralement  op[)Osés  A ceux  de 
lord  Fitz- William,  et  à sa  voix,  les  protestants  de  plusieurs  comités  s’organisèrent 
en  association  sous  le  nom  A'Orange  me»,  oraiigistcs.  Leur  dogme  {Hvlitique  était 
le  maintien  rigoureux  de  l’ordre  de  choses  établi  par  Guillaume  III,  et  de  toutes 
les  lois  opiircssivcs  [vortées  depuis  le  règne  de  ce  prince  contre  Ira  catholiques  et 
les  hommes  de  race  irlandaise.  Les  oraiigistes  du  Counaught  déployèrent,  di-s  le 
commeueement  de  leur  as.sociation,  un  fanatisme  qui  les  rendit  redoutables  à ceux 
de  leurs  voisins  qui  différaient  de  croyance  ou  d’origine.  Près  de  (|uatorze  cents 
familles  émigrèrent  vers  le  sud  et  vers  l’est  pour  échapper  à leurs  persécutions. 
L’organisation  des  orangistes  et  la  rigueur  du  nouveau  lord  lieutenant  ravivèrent 
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toutes  les  haines  et  causèrent  de  nouvelles  agitations.  Vainement  le  gouvernement 
eut  recours  à de  vastes  déploiements  de  force  militaire,  vainement  les  magistrats, 
agissant  avec  le  plus  odieux  arbitraire,  condamnaient  aux  peines  les  plus  cruelles 
ou  eml)arquaient  de  force  comme  matelots  tous  ceux  ([u'ils  croyaient  être  cou- 
pables, l'irrilation  publique  ne  fit  que  s’accroître.  Les  associations  révolutionnaires 
resserrèrent  leurs  liens  ; à l’association  patente  ou  substitua  rafllliation  scert-te , 
fondée  sur  le  serment  et  sur  roluMssance  imssive  à des  chefs  dont  les  noms  n’étaient 
connus  que  d’un  petit  nombre  d'alliliés.  Parmi  ces  chefs,  il  s’en  trouvait  d’origine 
et  de  religion  différentes  : Arthur  O’Connor,  qui  passait  dans  l’opinion  |>opulaire 
pour  descendre  du  dernier  roi  de  tonte  l’Irlande  ; lord  Edouard  Fitz-Gérald,  le  seul 
de  la  noblesse  anglo-irlandaise  qui  prit  une  part  active  et  sérieuse  à l’insurrection  j 
le  |K‘re  Quiglcy,  Irlandais  de  naissauec  et  papiste  zélé;  'TbiH>bald  Wolfe  Tone, 
avocat,  d’origine  anglaise'.  Ils  entrèrent  en  négociations  avec  le  gouvernemciit 
français,  et  présentèrent  au  directoire  des  mémoires  dans  lesquels  ils  réclamaient 
l’appui  de  la  France  pour  soustraire  l’Irlande  au  joug  sous  lequel  elle  gémissait 
et  y établir  un  gouvernement  républicain  Leurs  demandes  ne  furent  pas  infruc- 
tueuses, et  le  |)lan  d’une  invasion  et  d’une  insurrection  fut  arreté  dans  une  entrevue 
qui  eut  lieu  entre  lord  Edouard  Fitz-Gérald,  Arthur  O’Counor,  et  le  général  Hoche 
(juillet  1796). 

L’armement  destiné  à cette  invasion  fut  pré|)aré  à Rrest;  il  se  composait  de 
quinze  vaisseaux,  vingt  frégates  et  cinquante  Ixttiments  de  transport  : vingt  mille 
hommes  étaient  à bord.  L'amiral  Morard  de  Galles  commandait  la  Hotte,  Hoche 
l’arinro  de  débarquement.  L’expédition  mit  ii  la  voile  le  16  décembre  pour  aller 
débarquer  dans  la  baie  de  Rantry,  sur  la  citte  sud  d’Irlande.  Grèce  à aine  brume 
é|)ais.se,  elle  avait  échappé  aux  croisières  anglaises  et  traversé  la  mer  sans  être 


I.  Sir  Richanl  M(i«gr;tvo,  Jlemoir*  o/' fhe  different  rebellions  in  Ireland,  vol.  1.  |•aAsînl  ; AugUbtiii 
Tliierrj,  Histoire  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  ü’ormands,  l,  iv,  p.  et  suiv. 

a.  Wolfe  Tone  s’exprime  ainsi  dans  ses  Mi^molres  au  Directoire  : 

a LiCscatholiquesii  lriaude  sont  au  nombre  de  3,150.000,  tous  nourris  dèsl'eufaiice  dans  la  haine  et 
rtiorieiir  héréditaires  du  num  anglais.  iH'puis  cinq  ans,  ils  ont  li*s  5CUX  Ince^ammeiU  (Ixés  sur  la 
France,  qu’ils constdêriMil  avec  raison  comme  conibatlanl  pour  leur  cause,  ainxi  que  |>onr celle  de 
tous  les  pcuitli's  oppriims.  ee.î  trois  millions  d’hommes,  6OO.000,  j’y  eugage  ma  léte,  viendraieul 
se  rangci  sous  IVlendarH  n'publicain  s'ils  le  voyaient  une  fois  déployé  (tour  la  cause  de  rirlande  et  de 
la  libellé.  Qn  |ieut  c'ompter  aiis.<ii  en  tonte  a.ssurance  sur  le  concours  des  |•rolc^Iauls  dissideuU.  Déjà 
ils  ont  roriné  de  nombreux  clnlts  dont  l'objet  est  de  pnieiamer  niidêpentlancü  <le  i'Irlandc  et  dVt.il)lir 
une  république  sur  lus  bases  de  I egulilé  et  de  la  liberté , et  je  ne  doute  pas  qu'au  monionl  favorable 
la  prfiviiH'c  de  l'Ulsier  ne  se  levât  en  masse.  C'est  aussi  en  clubs  qm^  se  sont  organisi^  les  ealholiqui's, 
et  ctdle  vaste  association,  qui  comprend  tous  les  campagnarils  du  Comiaiigbl,  du  l.einster  et  de  l'IIls- 
ter,  a été  forim'C  avec  un  tel  mystère,  que  le  gouvernement  nnglii.s  en  sou|M;onne  i peine  rexistmiix*. 
L’organisation  de  ces  clubs  est  tout  à fait  niililairc.  Les  membres  de  cbaque  district  forment  dis 
compagnies  commandées  p.ar  des  chefs  qireux^mémes  ont  élus.  I.o  btii  de  tous  est  réinanci|>alion 
du  |iays,  le  renversement  du  joug  de  l'Angleterre,  raméUoration  de  la  déivasireijse  condition  descul> 
livaleurs  irlandais:  «Fidélité  aux  nations  unies  de  la  France  et  do  l'Irlande,  • voilà  leur  serment. 
A pciue  un  générai  fiançais  aura>(>il  mis  le  pied  dan-;  nie,  que  tous  accourront  se  ranger  sous  son 
étendard.  Alors  une  convention  nationale  sera  chargée  de  constituer  un  gotiverncinenl  rcpubliiain. 
Le  premier  acte  de  cette  convention  sera  de  comdiire  une  alliance  ofTensive  et  défensive  avec  la  repu* 
bliqne  françai.so,  et  de  déclarer  que  jamais  la  |iaix  ne  sera  faite  avec  l'Anglet’Tre  tant  qu'elle  n'aura 
(lûs'nvoniiu  les  deux  républi(|iic.s  ficFranci'cl  d’Irlande.  » 
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npcroiie,  Iors<|nc,  dans  la  nuit  du  126  an  27,  une  tciniiêlc  affreuse  la  dispersa. 
Cependant,  deux  jours  après,  l’escadre  fut  ralliée  tout  entière,  à l’exception  de 
queli|ues  fréjîalcs , mais  sur  l’uiie  d’elles  étaient  Hoelie  et  Morard  de  Calles.  I.c 
pros  de  l'exiH'dition  n’en  eontiuiia  |>as  moins  sa  route  vers  le  eap  Clear  ',  el , 
apri-s  avoir  attendu  plusieui's  jours  les  deux  chefs , entra  dans  la  baie  de  Haulrv 


Haie  de  Banlr). 


(21  décembre).  Le  temps  était  si  mauvais  que  le  débarquement  devint  impossible; 
l’cseadre  fut  rejeti'e  de  nouveau  loin  des  eûtes  d’Irlande  ; alors,  privée  de  scs  rbefs , 
elle  crut  devoir  repagner  les  eûtes  de  l’rance.  Quelques  jours  plus  tard , Ilocbe  et 
Morard  de  Galles  arrivèrent  dans  la  baie  de  llantry  ; là  ils  apprirent  que  leur 
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escadre  était  retournée  ou  Eraiice.  Ils  ii’avaieiit  plus  (lu’à  en  faire  autant.  Eatlus 
par  la  mer,  poursuivis  |)ar  les  Anjtlais,  ils  n’atteignirenl  un  port  français  qu'après 
(les  |KM*ils  (le  tout  genre. 

I.’cxiM'tlition  de  tloelie,  malgré  son  peu  de  succès,  causa  la  plus  profonde  ter- 
reur a tonte  la  nation  anglaise,  à laquelle  elle  prouvait  que  la  (lumination  des  mers 
n’élait  pas  suffisante  pour  garantir  rAnglelcrre  contre  une  invasion  D'ailleurs, 
bien  (pie  tiri'-c  pour  le  moment  d'un  péril  dont  il  est  impossible  de  ealeiiler  rétendue , 
lu  (irande-llretagne  se  trouvait  encore  dans  une  situation  véritablement  effrayante. 
Au  lieu  d’être,  comme  (|iielques  annéesaii|Kiravant,  à la  tète  d’une  coalition  formi- 
dable, elle  se  voyait  presque  com|)létement  isolée:  plusieurs  de  ses  aueiens  alliés 
étaient  même  devenus  ses  ennemis.  Seules,  la  Itussie  et  rAiitricbe  avaient  persé- 
véré dans  son  alliance;  mais  Eatherine  II  venait  de  mourir  (17  novembre),  et 
les  dis|K)sitions  de  Paul  I",  sou  successeur,  faisaient  craindre  (pi’il  ne  se  luitiU  pas 
de  fournir  le  .secours  de  soixante  mille  hommes  ampicl  sa  mère  s’élail  engagé-e.  Ou 
pouvait  (lès  lors  prévoir  que  l’Autriebe,  épuisée  ]>ar  la  lutte  (b-sastrcusc  qu’elle 
venait  de  soutenir  en  Italie,  ex  [Misée  .seule  aux  atta(|ues  des  trois  plus  habiles  géné- 
raux de  la  ré|mblique  française,  lloelie,  Slorcau  et  liouaparte,  ne  re|)ou.sscrait 
[las  longtemps  les  |iro|M)sitions  [lacifiqiies  que  la  France,  dé'sircusc  d’isoler  KAn- 
giclerrc,  ne  cessait  de  lui  adresser.  Tout  le  fardeau  de  la  guerre  allait  doue  retom- 
ber sur  la  Grande-liretagnc  ; et  ce  qui  aggravait  encore  la  situation,  c’est  que 
de|mis  la  tentative  de  Hoche  elle  ne  [louvait  plus,  comme  auparavant,  se  croire  a 
l'abri  d’une  invasion.  I.es  esprits  les  [ilus  fermes  eommcnç'aieut  à être  ébrauk's  par 
un  pareil  avenir;  les  gens  craintifs  se  laissaient  aller  aux  [ilus  vives  terreurs.  Sous 
l'impression  de  ees  idées,  les  fonds  publies  tombèrent  ra[iidement  beaucoup  [dus 
bas  (ju’aux  [dus  mauvais  tcm|is  de  la  guerre  d’Amériipic ; leur  dé|ucssion  augmenta 
encore  [lar  remprcs.seinent  que  cliaeun  mettait  à en  retirer  scs  capitaux.  Ce  subit 
rc.sscrremeut  du  numéraire  produisit  des  effets  désastreux  : une  foule  d'étaldis.se- 
meiits  industriels,  un  grand  nombre  de  lmm|ues  de  province  furent  forcé-cs  ii  de 
ruineuses  faillites;  la  baïupie  d'Angleterre  elle-même  fut  ébranlée  [lar  le  eontrecoiip 
de  CCS  catastrophes  partielles.  De|inis  le  commeneemeiit  de  la  guerre,  le  gouverne- 
ment avait  toujours  eu  reemirsa  elle  et  en  avait  tiré  des  avances  énormes,  sidt  eu  lui 
faisant  acheter  des  rentes,  sidt  eu  lui  faisant  escompter  les  lams  de  r(Tliiquier.  Elle 
n’avait  pu  fournir  à ces  avances  que  jiar  d’alMindaiitcs  émis.sions  de  billets  ; l'épou- 
vante s’enqiarant  des  esprits,  tout  le  monde  courut  [loiir  convertir  scs  billets  en 
argent,  avec  un  tel  empressement  qu'elle  vit  le  moment  où  elle  serait  obliger  de 
sus|)cndre  ses  paiements.  Dans  cette  extrémité,  les  directeurs  eurent  recours  au 
gouvernement.  I.e  cas  était  si  grave,  qu’un  con.seil  extraordinaire,  présidé  parle 
roi,  se  réuidt  le  dimanche  (‘20  janvier  1797) , chose  (pd  n’avait  jamais  eu  lieu  jus- 
qu'alors. E’opinion  imariime  du  conseil  fut  que  la  banque  devait  sus|)endre  tout 
rcmbourscnlcnt  en  numéraire  jusqu’à  ce  que  le  parlement  eût  avisé  aux  moyens  de 
remeMlicr  à la  crise  actuelle;  et  (lé-s  le  lendemain,  un  message  royal  invita  la  ehamhre 
(les  comimnics  à s’occuper  sans  délai  de  cette  question.  Un  comité  fut  immédia- 
tement nommé  pour  l’cxanduer.  I.e  rapport  qu’il  fit  trois  jours  après  était  bien 
propre  à rassurer  lcses|(rits,  car  il  en  rt'sultail  (jue  l’actif  de  la  banque  était  supé- 
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rieur  à son  passif  de  prés  de  quatre  millions  sterlinp;  cependant,  le  comité  déclara 
qu’il  était  alisotument  indispensahle  de  confirmer  la  mesure  prise  par  le  conseil 
prive,  l'n  conséiiuence , les  deux  chamlires  adoplcrent  un  liill  jiar  lequel  la  bampic 
fut  autorisée  à rembourser  en  billets  ceux  qui  vieilliraient  |)our  retirer  leurs  fonds. 
•<  Mais,  en  autorisant  la  liampie  à ne  pas  remplir  ses  ciij’agemeiit.s  en  argent, 
on  mettait  les  baiiipiicrs  dans  rim|)ossibllité  d’acquitter  les  leurs  de  celte  manÜTe  ; 
il  fallut  leur  accorder  aussi  la  faculté  de  pajer  en  billets  : c’était  donner  aux  billets 
cours  forcé  de  monnaie.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  les  |irinci|>aux  commerçants 
de  lamdres  se  réunirent  et  donnèrent  une  preuve  remarquable  d'esprit  public  et 
d'intelligence.  Comprenant  que  le  refus  d’admettre  eu  ixiienient  les  billets  de  la 
Bampie  amènerait  une  calaslropbc  inévitable  dans  laipielle  toutes  les  fortunes 
auraient  également  à souffrir,  ils  résolurent  de  la  prévenir,  et  ils  convinrent  d’un 
commun  accord  de  recevoir  les  billets  en  |iaietncnt.  Dès  cet  instant,  rAiiglcterrc 
entra  dans  la  voie  du  papier-monnaie.  Pour  le  rendre  plus  propre  à la  circulation, 
ou  le  divisa  eu  |ielitcs  sommes,  et  l’on  autorisa  la  banque,  dont  li‘S  moindres  billets 
étaient  de  5 livres  sterling,  à en  émetire  de  20  et  10  sbellings,  qu'on  pût  faire 
servir  au  paiement  des  ouvriers  '.  • 

On  était  à peine  sorti  de  cette  crise  lorsque  le  pays  se  vit  sous  le  coup  d’un  |R'ril 
plus  grave  encore.  L'ne  assez  grande  fermentation  régnait  de|)uis  quelque  temps 
|iarmi  les  marins.  Sléeonlents  de  leur  solde,  qu'ils  trouvaient  insuffisante , de 
leurs  vivres,  qu’ils  trouvaient  de  mauvaise  qualité,  les  équipages  des  divers  b;Ui- 
meuts  en  station  à Portsmouth  av  aient  établi  entre  eux  une  corres|)ondancc  secrète 
et  étaient  convenus  d’cm]K'cbcr  ipi’aucun  de  ces  bâtiments  ne  reprit  la  mer  avant 
qu’on  eut  fait  droit  à leurs  réclamations.  I.c  15  avril,  en  effet,  lorsipie  l’amiral 
liridport  donna  l'ordre  d’appareiller,  finsurrection  rélata.  Les  officiers  furent 
arrêtés,  cl  les  insurgés  déclarèrent  qu'ils  ne  feraient  leur  soumission  qii'antant  que 
leur  paie  serait  augmentée,  leur  nourriture  améliorée,  un  traitement  iiliis  conve- 
nable fait  aux  malades  et  aux  blessés,  et  que  tous  les  matelols  auraient  à l’avenir  le 
droit  d’aller  librement  à terre  lorsqu’on  se  trouverait  dans  un  |iort.  I-a  llolte  de  Ply- 
nioutb,  qui  était  en  corrcs[)oudaiiec  avec  celle  de  Portsmoutb , imita  son  exemple  et 
présenta  les  mêmes  réclamations.  A la  nouvelle  de  cet  événement,  lord  S|iencer,  pre- 
mier lord  de  l’amirauté,  lord  Hovvc  et  plusieurs  autres  amiraux  chéris  des  matelots 
accoururent  sur  le  lieu  de  l’insurrection  ; mais  prières  et  menaces,  tout  fut  inutile  ; 
il  fallut,  pour  ramener  les  révoltés,  que  le  roi  leur  aceordêt  une  amnistie  complète, 
et  (pie  le  gouvernement  s’engageêt  à faire  droit  a leurs  demandes.  I.’ordrc  était  ii 
peine  rétabli  |>arun  eux,  qu’un  mouvement  analogue,  mais  d'un  caractère  encore 
plus  séditieux,  éclata  dans  l'escadre  de  Ea  Nore.  Les  insurg(h( , dont  les  préteiitions 
étaient  beaucoup  plus  élevées  que  celles  des  flottes  de  Portsmoutb  et  de  Plymouth, 
avaient  |)our  chef  un  matelot  nommé  Parker,  homme  d’un  caractère  ferme  et 
énergique,  qui  menaça,  si  l’on  ne  rendait  pas  justice  â ses  camarades,  de  livrer 
aux  Français  les  onze  vaisseaux  et  les  treize  frégates  dont  ils  étaient  maitres.  ('.ette 
fois  cependant  le  gouvernement  ne  ciùla  pas.  A|irès  une  délibération  .solennelle,  te 

I.  Tlilcis,  Uittoirt  lit  ta  llcvolution  française^  1.  ix,  p.  1X7. 
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conseil  déclara  que  les  coiidilions  des  insurgés  ne  seraient  pas  acceptées  ; un  mes- 
sage royal  demanda  aux  chambres  de  nouvelles  dispusitions  pcùialcs  contre  les 
tentatives  faites  pour  soulever  les  marins  des  escadres,  et  elles  furent  toutes  votées 
il  l’unanimité.  Cette  fermeté  inattendue  étonna  les  rebelles;  le  découragement  et 
la  discorde  se  glissèrent  parmi  eux;  quebiues  é<pii|)agcs  firent  leur  soumission,  et 
bientôt  tous  les  autres  suivirent  leur  exemple,  b’exécution  de  Parker  et  de  plu- 
sieurs des  principaux  chefs  prévint  le  retour  d’une  |iareilte  insurrection. 

Pendant  que  CCS  graves  événements  avaient  lieu,  la  (irande-Bretagne  perdait  le 
dernier  allié  qui  lui  resUt  sur  le  rontinent.  l.'.Vutriclic  avait  vainement  tenté  d’ar- 
l'èter  les  armes  victorieuses  de  Bonaparte , en  lui  opposant  le  jeune  général  qui , 
l'année  préeédente,  avait  forcé  Moreau  et  Jourdau  à se  retirer  devant  lui.  b’arebi- 
due  Charles  éprouva  le  même  sort  que  scs  prédécesseurs,  et  fut  poussé  par  Bona- 
[lartc  jusqu’au  centre  des  pos-sessions  héréditaires  de  l’Autriche,  pendant  que  Hoche 
et  Moreau,  avant  franchi  le  Rhin,  s’avancaient  pour  donner  la  main  à l’armée 
d Italie.  Dans  cette  extrémité,  la  cour  de  A'ienne  fut  obligée  de  consentir  à traiter  ; 
les  préliminaires  de  Léoben  mirent  fin  aux  hostilités  ( 18  avril) , et  l’on  commença 
les  négociations  à la  suite  (lesquelles  l’empereur  devait,  en  échange  de  Venise , du 
Frioul,  de  l’istrie  et  de  la  Dalmatie,  se  soumettre  à la  possession  par  la  France  de 
la  Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin , des  lies  Ioniennes,  et  rcconnaitre  la  répu- 
lilique  cisalpine,  formée  de  la  Lombardie,  du  Mantouan,  des  provinces  enlevées  au 
|>ape,  à Venise  et  au  duc  de  Modène.  (Traité  de  Campo-Formio , 17  octobre  1797). 

Ahaudonuée  de  tous  ses  alliés  et  réduite  à scs  propres  forces,  l’Angleterre  courait 
de  véritables  périls.  En  effet,  le  directoire  n’avait  [as  renoncé  à ses  projets  d’in- 
vasion; et,  |>our  les  exécuter  d’une  manière  plus  sûre,  il  voulait  joindre  aux 
forces  maritimes  de  la  France  celles  de  la  llollaudc  et  de  l’Es|agnc,  les  réunir  à 
Brest , lasser  sur  le  corps  aux  croisières  britanniques , et  jeter  de  nouveau  Hoche 
en  Irlande  avec  une  puissante  armée.  La  vigilance  et  le  courage  des  marins  anglais 
ne  pennirent  pas  une  jonction  qui  aurait  eu  de  si  fatales  conséquences  pour  leur 
pays.  I.’amiral  Jervis,  chargé  de  surveiller  les  mouvements  de  la  Hotte  espagnole , 
l’attaqua  peré  du  cap  Saint-Vincent,  sur  les  côtes  d'.Vndalousie,  et  après  un  comivat 
où  le  commodore  Nelson  fit  éclater  cette  audace  et  celte  habileté  qui  devaient  le 
rendre  si  célèbre,  il  lui  prit  (|uatre  vaisseaux  et  la  força  de  rentrer  daus  le  port  de 
Cadix  ( 15  février). 

Ca.'ttc  victoire  éloignait  mais  ne  détruisait  pas  le  danger;  en  effet,  la  flotte  espa- 
gnole comptait  encore  vingt  vais.seaux  de  premier  rang  ; il  suffisait  d’un  coup  de 
vent  qui  éloignôt  l’amiral  Jervis,  pour  (|u’elle  pùt  sortir  de  la  rade  et  venir  se 
joindre  à la  flotte  francai.se.  En  ontre , la  Hollande  avait  aussi  réuni  une  nomlireuse 
escadre  ; elle  avait  reformé  son  armée,  et  dix-sept  mille  Hollandais,  organisés  par 
Hoche  loi-nu'me,  étaient  prêts  à s’embarqner  au  Texel  imur  venir  se  joindre  à Fcx- 
jiédilion  pré|»aréc  à Brest.  Le  péril  était  donc  sérieux  et  imminent,  l’itt  le  comprit, 
et,  quoique  la  famille  royale  fut  toujours  aussi  ennemie  de  la  révolution  et  de  la 
|»aix,  lui,  qui  n'avait  en  vue  que  l’intérêt  de  l’Angleterre,  jugea  qu’il  fallait  un 
instant  de  rc|)os.  Ce  ne  fut  pas  cependant  sans  difficulté  qu’il  fit  prévaloir  son 
avis  dans  le  conseil.  Les  amis  de  Biirke,  cl  le  secrétaire  d’état  des  affaires  étran- 
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piVes,  lord  Gren\illc,  se  montraient  entièrement  opposés  a toute  tentative  de  paci- 
fication, prétendant  que  le  Directoire  ne  voulait  pas  la  paix,  et  que  lui  faire  des 
avances  c était  le  rendre  plus  exigeant  eiieorc.  Pitt  l'cnqxn'ta  cepctidant  en  expo- 
sant à quel  état  d’épuisement  était  réduite  l’Angleterre,  et  en  faisant  voir  à ses 
collègues  que  si  le  directoire  rejetait  les  propositions  qui  lui  seraient  adressées,  ce 
refus  aurait  au  moins  pour  clTet  d’imposer  silence  à ceux  qui  accusaient  le  caliinct 
de  prolonger  volontairement  la  guerre.  En  conséquence,  lord  Grcnville  écrivit  au 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  pour  lui  pro|Kiscr  de  rouvrir  les  A-oiifé- 
rences  rompues  l'année  précédente.  Le  directoire  accueillit  la  proposition  ; l.ille  fut 
le  lieu  fixé  pour  la  rcprusc  des  négociations.  Cette  fois,  et  par  suite  de  la  paix  (varti- 
culicrc  |)our  laquelle  l’Autriclie  traitait  eu  ce  moment  avec  le  directoire,  l’Angle- 
terre n'avait  pins  à stipuler  que  pour  ellc-mème;  aus.si  Pilt  douna-t-il  ordre  à son 
pléni|x>tentiairc , lord  Malmeslniry,  d’accepter  comme  des  faits  accomplis.,  et  en 
dehors  de  toute  discussion , les  conquêtes  de  la  France  en  Relgicpie,  en  Allemagne 
et  en  Italie.  Le  débat  ne  porta  donc  que  sur  les  colonies;  mais,  sur  ce  point,  il  parut 
disi  l’abord  dillicile  de  s’entendre.  Lord  )lalmeshury  offrait  bien  de  restituer  toutes 
les  coWnies  françaises  dont  l’Angleterre  s’était  emparib;,  mais  il  demandait , a titre 
de  compensation,  la  Trinité,  le  Cap,  Ceylan,  Coebin,  possessions  conquises  sur  la 
llollaude  et  l’Es|iague,  alliées  de  la  France.  Là  était  la  difficulté.  Le  directoire 
avait  promis  à ses  alliés , en  les  engageant  dans  la  guerre,  de  maintenir  l’intégrité 
de  leurs  possessions,  et,  pour  remplir  sa  promesse,  il  exigeait  la  restitution  pure 
et  simple  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  la  Graude-Rretagne;  il  demandait,  en 
outre,  que  le  roi  d’Angleterre  renonçât  au  titre  de  roi  de  France,  qu’il  continuait 
de  porter,  et  qu’il  rendit  tous  les  vais.seaux  pris  à Toulon.  Malgré  la  |M)sltiün 
im|)osante  que  dotinaient  à la  république  ses  victoires  et  scs  conquêtes,  tout 
demander  |xmr  elle  et  ses  alliés  et  ne  rien  donner  c'était  renoncer  à s’entendre; 
lord  Malmesbury  avait  repoussé  ces  exigences  avec  fermeté , en  év  itant  toutefois  ce 
qui  eût  pu  donner  lieu  à une  rupture,  lorsqu’une  circonstance  surv  enue  tout  a coup 
donna  beaucoup  d’avantage  aux  négocialciirs  français  ; le  Portugal,  cédant  aux 
menaces  de  l’Espagne  et  de  la  France , venait  d’aliandonuer  son  antique  allié  et  de 
faire  alliance  avec  le  directoire.  L’Angleterre  perdait  ainsi  sa  précieuse  station  dans 
le  Tage;  la  paix  lui  devenait  donc  encore  plus  nécessaire.  Les  négociations,  qui 
avaient  traîné  en  longueur,  furent  reprises  avec  activité,  et  l’on  parvint  à s’ar- 
rêter aux  |x>ints  suivants  : sans  abdiquer  formellement  le  titre  de  mi  de  l’rancc, 
le  mi  d’Angleterre  devait  cesser  de  le  porter;  en  échange  des  vaisseaux  pris  à 
Toulon,  et  qui  maintenant,  gréés  et  éc|uipés  à l’anglaise,  faisaient  partie  de  la 
marine  britannique,  le  directoire  acceptait  12  millions  de  francs;  le  Gap  était  res- 
titué a la  Hollande,  à la  condition  expresse  que  la  France  ne  l’occuperait  jamais. 
Ix»  Trinité  et  Ceylan  restaient  à l’Angleterre.  Sur  ces  deux  derniers  points  cepen- 
dant, le  Directoire  voulait,  avant  de  se  décidir,  consulter  ses  alliés.  Des  démarches 
furent  faites,  en  effet,  auprès  de  la  Hollande  et  de  l’Espagne,  et  tout  faisait  pré- 
sumer une  ré|)onsc  qui  eut  permis  de  conclure  la  paix  aux  conditions  ci-dessus 
énoncées  lorstiue  la  révolution  du  18  fructidor  exclut  du  directoire  et  des  deux 
conseils  le  [larti  modéré  et  pacificateur.  De  nouveaux  négociateui's  furent  envoyés 
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il  I.ille  ; ix  peine  arrivés,  ils  invitèrent  lord  Malincsburj-  à leur  faire  savoir  s’il  avait 
des  |M>uvoirs  snfrisanls  |iour  stipuler  la  restitution  pure  et  simple  à la  république 
et  à ses  alliés  de  toutes  les  eonquétes  faites  par  l'Anjjletcrrc,  et,  sur  sa  réponse 
né'salive,  ils  lui  signifièrent  qu’il  eût  dans  les  vingt-quatre  heures  a se  retirer  vers 
sa  cour  |K>ur  lui  deinauder  ecs  pouvoirs.  La  négociation  fut  rompue.  C’était  une 
faute  immense  de  la  part  du  directoire,  qui  perdait  ainsi  l’oceasion  de  conclure 
une  des  paix  les  plus  avantageuses  que  la  Erance  eût  jamais  faites.  Une  éclatante 
i ictoife  navale , remportée  peu  de  jours  après  par  l’amiral  Duncan , ne  larda  pas  ?i 
faire  repentir  le  gouvernement  français  de  sa  détermination , en  lui  moutrant  que , 
malgré  l’isolement  de  la  Crande-llretagne,  il  n’aurait  jias  si  bon  marché  d’elle 
qu’il  se  l’imaginait. 

Pour  préienir  la  jonction  des  flottes  hollandaise  et  française,  le  cabinet  de  Saint- 
Jamesovait  établi  dans  la  mer  du  Xord,  sous  le  commandement  de  l’amiral  Dun- 
can, une  croisière  qui  hliHpiait  la  flotte  du  Texel,  comme  l’amiral  Jervis  bloquait 
dans  Cadix  la  flotte  espagnole.  Une  violente  tempête  ayant  forcé  les  .Vnglais  a 
regagner  leurs  côtes,  l’amiral  hollandais  Winter  crut  |iouvoir  profiter  de  son  éloi- 
gnement pour  franchir  le  détroit;  mais,  à la  hauteur  du  cap  CamperduMii , il 
rencontra  la  flotte  britannique  qui  avait  été  prévenue  de  son  départ.  Un  combat 
terrible  s’engagea  ; l’issue  en  fut  tout  entière  a l’avantage  des  Anglais.  La  flotte 
hollandaise,  presque  entièremeut  déscni|>aréc,  lais,sa  dou/.e  de  ses  vais.scaux  entre 
les  mains  du  vainqueur  (I I mdobre).  Les  victoires  de  Camperdovvn  et  du  cap  Saint- 
Vincent,  eu  prévenant  la  réunion  des  forces  maritimes  françaises,  es|>agnolrs  et 
hollandaises,  sauvaient  l’Angleterre  des  plus  grands  périls  qu’elle  eût  courus  depuis 
le  temps  de  l’Armada  ; aussi  excitèrent-elles  toutes  deux  le  plus  vif  enlbousiasmc. 
Les  chefs  des  deux  flottes  furent  élevés  à la  pairie  (Jervis  sous  le  nom  de  comte 
de  Saint-Vincent,  Duncan  sous  celui  de  vicomte  de  Camperdovvu  ) , et  reçurent  de 
la  liliéralité  du  parlement  une  pension  de  3,000  livres  sterling.  Des  dignités  et  di>s 
gratifications  uombrcnscs  furent  aussi  accordées  aux  ofliciei-s  et  marins  rjui  s’étaient 
le  plus  distinguer;  on  célébra  à Saint-Paul  une  messe  solennelle  d’action  de 
grâces  à laquelle  le  roi  cl  les  deux  chambres  assistèrent. 

Le  parlement  se  rassembla  jieu  de  temps  après  (2  novembre  1797).  La  récente 
victoire  de  U.amperdovv n , les  efforts  réels  que  Pitt  avait  faits  pour  obtenir  la  paix, 
l’intention  où  il  était  toujours  de  traiter  .si  la  France  lui  jiermetlait  de  le  faire  ù 
des  conditions  honorables,  lui  valurent,  ainsi  qu’au  roi,  l’accueil  le  plus  favo- 
rable. Les  moyens  de  poursuivre  la  guerre  avec  vigueur  furent  accordés  sans  dif- 
ficidtcs;  une  clause  ajoutée  aux  bills  de  finance  autorisa  le  trésor  h recevoir  toutes 
les  contributions  volontaires  offertes  pour  concourir  à la  défense  de  l’étal.  Elles 
s’élevèrent  en  peu  de  temps  à la  somme  de  1,500,000  livres  sterling. 

Malgré  les  défaites  des  flottes  es|)agnole  et  hollandaise,  le  gouvernement  fran- 
çais semblait  persister  avec  plus  d’ardeur  que  jamais  dans  scs  projets  de  porter  la 
guerre  au  sein  même  de  l’Angleterre;  une  armée  nombreuse  était  réunie  sur  les 
côtes  de  Normandie  et  de  Bretagne,  et  le  vainqueur  de  l’Italie,  le  général  Bona- 
parte, avait  été  nommé  commandant  de  celte  armée,  qui  prit  le  nom  d'armée 
d’.Vngleterrc.  Le  gouvernement , inquiet  de  ces  démonstrations,  mit  activement  le 
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pays  cil  clal  de  défense.  Un  bill , volé  par  les  deux  chambres , répla  les  me.sures  à 
prendre  dans  le  oas  du  débaripiemcnt  des  Français  ; ^inror^»ratiun  d’une  partie  de 
la  milice  dans  l’armée,  l’emploi  de,s  volontaires,  la  destrnrlion  des  vivres,  des  bes- 
tiaux et  de  tout  ce  ipii  aurait  pu  faciliter  la  marelic  de  l’ennemi.  X.'alien  bill,  qui 
nnlorisait  l’expulsion  arbitraire  des  étrangers  suspects,  fut  renouvelé  sans  op|a»si- 
lion,  la  presse  maritime  étendue;  des  majorités  considérables  volèrent  l’arrestation 
piéventive  des;  individus  suu|)conné.s  de  eunspiratiun , ainsi  (|ue  de  nouvelles  pré- 
cautions contre  la  liberté  de  la  presse. 

A ce  moment , des  événements  de  la  plus  liaule  gravité,  et  qui  semblaient  se  lier 
aux  démonstrations  de  la  France,  vinrent  ajouter  encore  aux  préoccupations  et 
aux  eraintes  du  gouvernement  et  du  publie.  L’insurrection  irlandaise  éclata  tout 
à coup.  Un  complot  avait  été  formé  par  l’association  secrète  de  Dublin  pour  sur- 
prendre dans  la  meme  nuit  le  eliAtcau,  le  camp  situé  près  de  la  ville,  et  le  |iarr 
d’artillerie;  mais  un  ollicicr  de  milice,  entré  dans  l’association  pour  eonnailrc  ses 
projets,  prévint  l’autorité  et  dénonça  les  prinri|>aux  chefs  des  conjurés.  IMnsieurs 
d’entre  eux  furent  arrclé's  (mai  1798).  Selon  les  instructions  du  comité  directeur, 
l’iiisnrreclion  aurait  du  commencer  partout  le  même  jour  et  ii  la  mcnic  heure  ; l’ar- 
restation des  chefs,  en  forçant  les  personnes  compromises  d’éclater  pour  n’èire  pas 
prévenues,  détruisit  le  concert,  aussi  le  monvement  ne  s’opéra-t-il  que  de  proche 
en  proche.  Néanmoins,  l’étendard  des  Irlandais-unis,  drapeau  vert  sur  lequel  était 
|)cinte  une  har|R'  surmontée  d’un  buiincl  de  liberté,  fut  arboré  sur  prcs<iue  tous  les 
points  du  pays;  un  corps  de  quinze  mille  insurgés  marcha  contre  Wexford,  battit 
la  garnison  qui  était  venue  à sa  rencontre,  et  s’empara  de  la  place  ; plusieurs  autres 
villes  subirent  le  meme  sort.  Toute  l’Irlande  était  en  feu  ; partout  régnaient  le  pil- 
lage, le  massacre,  enfin  toutes  les  horreurs  compagnes  ordinaires  des  guerres  civiles 
et  religieuses;  et,  (pioi(|ue  dans  prcsipic  toutes  les  rencontres  les  troupes  régulières 
eussent  l’avantage  sur  les  masses  indisciplinées  et  mal  armées  qui  les  assaillaient, 
on  pouvait  prx^oir  (pi’elles  liniraient  par  succomber  sous  le  nombre.  Enfin  des 
renforts  arrivèrent  d’Angleterre;  le  général  Lake,  qui  les  commandait,  attaqua  ü 
Vinegar-Hill  le  principal  cor|)s  des  révoltis,  au  nombre  d’environ  trente  mille 
hommes,  le  défit  et  le  mit  en  déroute  complète  (21  juin).  Ce  fut  le  coup  de  mort 
de  rinsurrection  ; AVexford  et  les  autres  jilaecs  dont  les  insurgés  s’étaient  emparés 
ne  tardèrent  pas  à ouvrir  leurs  jiortes  ; il  ne  resta  plus  en  armes  que  quelques 
pillards  dans  le  midi  de  l’Irlande.  La  nomination  du  marquis  de  Cornwallis,  homme 
juste  et  modéré,  au  |iosle  de  vice-roi , a la  place  de  l’implacahle  lord  Camden , le 
pardon  général  qu’il  promit  à tous  ceux  qui  mettraient  bas  les  armes , ne  tar- 
dèi-ent  pas  a ramener  la  tram|uillité  dans  le  pays.  La  révolte  irlandaise  fit  périr 
en  quehpies  semaines  plus  de  trente  mille  personnes.  Les  cours  d’assises  et  les 
conseils  de  guerre  devant  lesquels  lord  Camden  avait  traduit  les  prisonniers  aug- 
mentèrent encore  considérablement  le  nombre  des  victimes;  pas  un  des  Irlandais- 
unis  pris  les  armes  à la  main  n’obtint  sa  grâce.  Ilcurensemcut  cette  effroyable 
boucherie  dura  |)cu  ; dès  son  arrivée,  le  marquis  de  Cornwallis  se  hâta  d’y  mettre 
fin.  L’insurrection  n’existait  déjà  plus  lorsque  un  cor|)S  de  douze  cents  Français  , 
commandé  par  le  général  Humbert,  débarqua  à Killala  ( 22  août);  d’autres  divi- 
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sions  plus  nombreuses  devaient  le  suivre.  Grossie  de  cinq  il  six  mille  imysans,  la 
petite  année  de  Humbert  obtint  d’alwrd  quelque  succès,  et  battit  complètement 
tisi  troupes  anglaises  a Castlcbar;  mais,  entourée  à llallynab  par  les  forces  supé- 


rieures du  général  l.ake,  elle  fut  obligée  de  mettre  bas  les  armes.  Un  second 
détacbement  arrivé  ])cu  de  temps  après  n’éebappa  au  même  sort  qu’en  se  remliar- 
quant  a la  bâte;  une  troisième  expédition,  composée  d’un  vaisseau  de  ligne  et  <le 
huit  frégates  ebargisi  de  troupes  et  de  munitions;'  n’eut  pas  le  même  bonheur. 
Une  flotte  anglaise  la  rencontra  et  s’empara  du  vaisseau  et  de  six  des  frégates. 

L'inaction  du  gouvernement  français  pendant  toute  la  durée  de  l’insurrection 
fut  la  |)erte  des  Irlandais  et  le  salut  de  l’Angleterre.  Gettc  inaction  était,  du  reste, 
préméditée.  Ce  n'était  plus,  eu  eiïet,  dans  son  ile  que  le  directoire  voulait  frapper 
son  ennemie  : c’était  en  allant  dans  l’Inde  tarir  une  des  sources  principales  de  sa 
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richesse  et  de  sa  puissance.  Ce  projet  avait  été  formé  par  le  général  Bonaparle , 
qui , ne  se  sentant  pas  encore  assez  fort  pour  s'emparer  du  gouvernement  de  son 
pays,  voulait  laisser  tous  les  hommes  méilioeres  s’user  à Paris  dans  de  mesquines 
intrigues , pendant  qu'il  étonnerait  te  monde  par  une  expédition  lointaine  et  mer- 
veilleuse. Il  avait,  en  conséquence,  proposé  au  directoire  de  faire  la  conquête  de 
l’Egypte.  Ce  pays  n’ap|tarlenait  plus  aux  Turcs  que  nominalement  j c’étaient  des 
niamclucks  ou  esclaves  circassiens,  a(>pclcs  par  le  sultan  h sa  défense,  qui  le 
dominaient  et  tenaient  tes  habitants  dans  l'esclavage  et  l'abrutissement.  En  s'en 
emparant,  on  ruinait  le  coinincrce  des  .\nglais  dans  l’Inde,  soit  qu’on  fit  de 
l’Egypte  rentie|)ôt  de  l’.ksie  et  de  l’Europe,  comme  dans  l’antiquité,  soit  qu’on 
en  fit  une  station  militaire  pour  aller  dans  rHindoustan;  de  plus,  on  |H)uvait  y 
créer  la  plus  florissante  colonie  du  globe,  et  par  elle  dominer  la  Méditerranée.  Le 
directoire  accéda  diflicilcment  à ce  projet  aventureux,  qui  exposait  l’alliance  de  la 
Erance  avec  la  Porte,  privait  le  pays  d'une  armée  et  compromettait  sa  marine; 
mais  il  n’était  pas  facile  de  rejeter  une  demande  de  Bonaparte.  Les  directeurs 
furent  d'ailleurs  décidés  par  l’idée  d’étre  débarrassés  d'un  homme  dont  la  réputa- 
tion les  écrasait.  Les  prépratifs  de  l'ex|)édition  furent  faits  avec  la  plus  grande 
activité  et  le  but  tenu  dans  le  plus  grand  secret  ; les  troupes  qu’on  ra.ssemblait  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée  étaient,  disait-on,  l’aile  gauche  de  l’armée  d’Angleterre  '. 

L’époque  ne  semblait  pourtant  ims  favorable  à une  pareille  entreprise,  car  la 
|>aix  avec  le  continent  n’était  rien  moins  i|u'assuréc.  Déltarrassé,  par  le  coup  d’état 
du  18  fructidor,  de  tous  ses  ennemis  intérieurs,  et  enivré  des  succès  de  ses  géné- 
raux , le  directoire  s’était  abandonné  aux  inspirations  d’une  aiubition  imprudente  ', 
il  avait  voulu  démocratiser  l'Europe  et  entourer  la  France  d’une  ceinture  de  répu- 
bliques alliées  ou  vassales.  Sous  des  prétextes  qui  n’étaient  |ias  môme  spécieux,  il 
avait  occupé  Rome,  détrôné  le  pape,  et  aidé  les  démocrates  romains  à proclamer 
le  rétablissement  d'une  républi([ue;  il  avait  exigé  de  la  Suisse  l’expulsion  du  ministre 
d’Angleterre  Wickham , qu’il  accusait  avec  raison,  du  reste,  de  fomenter  des  con- 
spirations en  France,  et,  non  content  de  ce  résultat,  il  avait  contraint,  par  une 
violence  aussi  odieu.se  qu’im|>olitique,  les  Suisses  à remplacer  le  régime  fédératif 
sous  lequel  ils  vivaient  depuis  si  longtemps  par  une  constitution  unitaire  modelée 
sur  celle  de  l’an  iii.  Ces  actes,  d'une  tyrannie  inutile,  avaient  fait  le  plus  grand 
tort  à la  France  dans  l’esprit  des  jieuples,  en  même  temps  que  la  création  de 
toutes  ces  républiques  avait  jeté  l’alarme  sur  tous  les  trônes.  L’Autriche,  qui  n’at- 
tendait qu'une  occasion  pour  recommencer  la  guerre , exploitait  tous  ces  mécon- 
tentements et  faisait  des  armements  considérables  ; le  bruit  courait  d'une  alliance 
entre  l’Angleterre  et  la  Russie.  Malgré  tous  ces  sujets  de  crainte,  Bona|)artc  et  le 
dirc-ctoire  persistèrent  dans  leurs  projets  sur  l’Égypte;  et,  le  1!)  mai  1788,  la  flotte 
de  Toulon  mit  à la  voile , escortant  un  immense  convoi  chaîné  d’une  armée  de 
quarante  mille  hommes.  Le  lOjuin,  Bonaparte  s’emparait  de  File  de  Malte,  abolis- 
sait la  souveraineté  de  l’ordre,  et,  le  2 juillet,  il  arrivait  devant  Alexandrie,  qu’il 
enleva  d'assaut  le  jour  même. 

t.  Tb.  Larallce,  t.  iv,  p.  StKI. 
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Le  secret  de  rexpédilioii  axait  été  si  sévèrement  gardé,  que  le  cal)inet  de  Saint- 
James  ignorait  eomplélement  le  Imt  réel  qu’elle  sc  pro|«isait^  cependant  les  escadres 
lirilanniqnes  avaient  ordre  de  ItUxpicr  les  ports  de  France  et  d’Espagne,  afind’em- 
pi'elier  la  réunion  des  Hottes  de  ces  deux  pavs,  cl  l'amiral  Sainl-Vineenl,  comman- 
dant la  station  de  Cadix,  avait  détaché  l’amiral  Nelson  devant  Toulon  pour  surveiller 
les  mouvements  de  la  grande  ex|Rklilion  française.  L'n  violent  coup  de  vent  força 
Nelson  d'aller  sc  radouber  dans  les  îles  Saint-Pierre,  et  l’éloigna  de  l’escadre 
d'Egypte  qu'il  ne  vit  pas  sortir  du  port.  De  retour  le  I"  juin  devant  Toulon , après 
avoir  reçu  de  lord  Saint-Vincent  un  renfort  qui  lui  formait  une  Hotte  de  treize 
vaisseaux  de  liaul-hord , Nelson  apprit  le  départ  des  Français  ; il  courut  au.ssilôt 
à Naples,  de  là  à Malle  sans  |H)Uvo'r  les  joindre.  Conjecturant,  avec  raison, 
qu’Alevandric  était  leur  destination,  il  fil  aussilAt  voile  pour  ce  port  ; la  Hotte  fran- 
çaise n’y  était  pas  encore  arrivée.  Alors  il  vola  vers  les  Dardanelles  |H)ur  tâcher 
de  l’y  rencontrer,  et  ne  l’y  voyant  pas,  retourna  en  Sicile.  Pendant  ce  temps,  les 
Français  amvaicnt  et  opéraient  leur  (hdiartpicmenl.  Lorsque  le  mauvais  succès  de 
la  poursuite  de  Nelson  et  le  débarquement  des  F’rançais  fut  connu  en  .Angleterre, 
ce  fut  à qui  hlAuicrait  le  ertmte  de  Saint-Vincent  d’avoir  confié  à un  ans.si  jeune 
officier  une  mission  aussi  importante,  à ipii  demanderait  la  mise  en  accusation  de 
Ncl.son.  Celui-ci  allait  ré|H)ndrc  d'une  manière  terrible  ]K>nr  la  France  a ces 
injustes  accusations.  Reprenant  sa  course  dans  la  Méditerranée,  il  se  dirigea  de 
nouveau  sur  Alexandrie,  et  arriva  enfin  en  vue  de  la  Hotte  française,  qui,  forte 
de  treize  vais.seaux  et  de  quatre  frégates,  était  embossée  dans  la  rade  d’Aboukir 
( I"  aoi’il).  Qiionpi’il  fût  six  benres  du  soir,  il  résolut  d’attaquer  sur-le-cbamp, 
détermination  benreuse,  car  un  tiei-s  des  équipages  français  était  à terre.  Par  suite 
dra  dispositions  imprévoyantes  de  l’amiral  français  lîrueys,  Nelson  parvint  à 
faire  |wsser  cim|  de  ses  vaisseaux  derrière  la  gauclic  et  le  centre  de  la  ligne 
ennemie,  qu'il  prit  ainsi  entre  deux  feux , et  il  engagea  le  combat  avec  treize 
vaisseaux  contre  huit.  La  bataille  dura  tonte  la  nuit  avec  un  acharnement  .sans 
exemple,  et,  quoique  Rrueys  eût  été  tué  et  trois  de  scs  vaisseaux  coulés  bas,  si  les 
cinq  navires  qui  formaient  la  droite  s’étaient  rabattus  sur  Nelson  pour  le  prendre 
lui  aus.si  entre  deux  feux,  la  flotte  anglaise  était  tellement  maltraitée,  que  la 
victoire  serait  restée  au  pavillon  français;  mais  Villeneuve,  qui  commaïulait  la 
dix)ite,-crut  la  bataille  perdue  sans  remède,  et  s’enfuit  à Malte  avec  deux  vais- 
seaux et  deux  frégates;  tout  le  ri>stc  de  la  flotte  française  fut  pris  ou  détruit. 
Telle  fut  la  célèbre  bataille  d’Aboukir,  la  pins  dé-sasireuse  que  la  marine  française 
eût  envxire  soutenue.  Les  conséquences  en  furent  bien  funestes  à la  l'rance.  La 
Hotte,  qui  devait  secourir  l’armée  exiH'ditionnaire,  seconder  ses  mouvements, 
im|)oser  au  sultan  mécontent  de  l’invasion  de  l’Egyiile,  et,  en  cas  de  revers, 
ramener  les  Français  dans  leur  patrie,  cette  Hotte  n’existait  plus.  Aussi,  bientôt 
la  Porte,  libre  de  toute  crainte  et  circonvenue  |Kir  les  agents  anglais,  qui  lui 
montrèrent  la  conquête  de  l’Egypte  comme  un  sanglant  outrage  fait  à sa  puis- 
sance, fit  alliance  avec  la  Russie  cl  l’Angleterre,  et  déclara  la  guerre  à la  France 
( 12  septembre  17U8).  Lue  flotte  russe,  partie  de  Sébastopol,  franchit  le  liospborc 
et  vint  blo(iuer  les  iles  Ioniennes;  enfin  les  vaisseaux  anglais,  maîtres  de  la  Médi- 
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ti'rrnnce,  s'cnipariTciit  de  tout  le  commerce  du  I.cvant  • Ainsi  l’cx|H‘ditiuii  d'I^oyiitc 
livra  rempire  turc  aux  deux  puissances  qui  coiivuitaieut  sa  ruine;  elle  donna 
n l’Angleterre  la  Mcditcrraiiée,  inaugura  rappariliuii  de  la  puissance  russe  dans 
l’Europe  méridionale,  et  fut  le  signal  de  la  deuxième  coalition.  • 

1,’Angleterre  fut  encore  l’Ame  de  cette  nonvclle  confédération  des  puissances 
contre  la  France.  Eette  tàclic,  du  reste,  lui  avait  été  rendue  facile  par  la  |Kilitique 
maladroite  du  gonvcrneinent  frani;ui8.  Depuis  ta  paix  de  Canipu-Eormio,  le  direc- 
toire seinhiait  avoir  ru  pour  Iml  de  pousser  à bout,  par  sa  violence,  ses  usurpa- 
tions, scs  exigences,  Usi  peuples  aussi  bien  <pie  les  rois.  I.cs  cinq  républiques 
nouvelles  qu’il  avait  formées  autour  de  lui,  étaient  cllcs-inémcs  devenues  bostilcs 
en  voyant  les  baioiineltes  françaises  faire  eber.  elles  des  coups  d'état,  niodilier  les 
constitutions,  cbanger  les  magistrats,  imposer  diTi  alliances  onéi-cuscs.  Les  exi- 
gences lies  plénipotentiaires  français  au  congrès  de  Kastadt,  où  se  négociaient 
les  conditions  du  rétablissement  de  la  paix  entre  la  France  et  l’Allemagne , avaient 
mécontenté  un  grand  nombre  de  princes  de  l’Ianpirc  et  rapproebé  la  Prusse  de 
l’Aiitricbe.  Partout  le  directoire  prétendait,  non  plus  négocier,  mais  dicter  la  loi. 
Une  |K>litique  aussi  folle  ne  devait  pas  farder  à [torter  scs  fruits.  'Fous  les  souve- 
rains brûlaient  de  s’affrauebir  du  joug  odieux  (pii  |)csait  sur  eux  et  de  sc  déliv  rer 
des  dangers  auxquels  les  expo.sait  la  pio|>agande  révolutionnaire  de  la  Franco; 
Pitt  exploita  babilenient  cette  dis|K)sition  ; Jiaples,  l’Autricbc  et  la  Russie  réjam- 
dirent  avec  em[)rcssement  à ses  sollicitations. 

Ea  Riis.sic  n’avait  pris  (|u’une  part  nominale  à la  première  coalition,  oeciqM’e 
qu’elle  était  a anéantir  la  Pologne  ipii  l’empécbail  de  devenir  puis.sance  euroiM'-enne; 
mais  maintenant  le  temps  lui  semblait  arrivé  d'intervenir  dans  tes  alTaires  du  Midi. 
.\  Catherine  avait  succédé  sou  fds  Paul  1",  prince  cnqavrté,  bizarre,  avide  de 
renommée;  il  prit  les  émigrés  à sa  solde , donna  asile  au  prétendant  Louis  X VIII , 
à .Mittaii,  et  prépara  cent  mille  hommes. 

Le  royaume  de  Naples  était,  depuis  la  création  de  la  républivpic  romaine,  dans 
nue  grande  agitation.  Le  roi  Ferdinand  étant  liresquc  imlm’ilc,  tout  le  gouverne- 
ment était  aux  mains  de  la  reine  Caroline , sœur  de  Marie-.tntoiuclle , qui  bais.sait 
les  F'rançais  avec  d’antaut  plus  de  fureur,  (|ue  la  noble-s.se  et  la  Iwurgeoisic , 
imbues  des  idées  ri'publicainc.s,  désiraient  une  révolution.  Elle  reçut  Nelson  en 
triomphe  après  la  bataille  d’.Vboukir,  lui  ouvrit  le  port  de  Naples,  se  lit  donner 
des  sulwides  |mr  l’Angleterre,  et  sollicita  le  Piémont  et  la  Toscane  de  s'unir  a elle 
pour  délivrer  l'Italie. 

L’Autriche  dissimulait  encore;  quelques  indemnités  accordées  comme  coin |H’n- 
salion  des  agrandissements  de  la  France  en  Suisse  et  en  Italie,  l’auraient  |K<ut- 
étre  maintenue  dans  la  neutralité.  Sur  le  refus  du  directoire  de  rien  lui  concéder, 
elle  se  prépara  à reprendre  les  armes. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  s’ouvrit  la  session  du  parlement  britannique 
(uovendire  I7!)8).  I.c  ministère  n’avait  pas  à craindre  cette  fois  les  manifestations 
du  mécontentement  public,  car  l’Angleterre  triomphante  était  dans  l’entbousiasme. 
Les  adres.ses  furent  adoptées  sans  op|iosition  ; des  remerciements,  des  récompenses, 
des  [vensions  votés  a l’unanimité  aux  vainqueurs  d’Aboukir.  Leur  chef,  nommé 
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duc  de  Rroute  par  la  cour  de  Naples , avait  déjà  été  promu  à la  pairie  sous  le  titre 
de  Imron  du  Nil. 

Afin  de  rendre  décisive  la  coalition  nouvelle  qu’il  était  parvenu  à former  contre 
la  France,  Pitt  demanda  aux  communes  deux  cent  cinqiiante  mille  hommes  de 
troupes  de  terre  et  cent  vingt  mille  matelots.  Pour  solder  et  entretenir  toutes 
ces  troii|)es,  sans  |>arler  des  subsides  promis  aux  puis.sances  étrangères,  c’était 
23,000,000  sterling  qu’il  fallait  se  procurer  en  dehors  des  ressources  ordinaires. 
Pitt  proposa  de  demander  à l’emprunt  seulement  14,000,000,  ét  jKmr  le  reste, 
d’établir  un  impôt  fixé  au  dixième  sur  tous  les  revenus  supérieurs  à 200  livres  ster- 
ling; |Kiur  ceux  qui  étaient  au  dessous  de  ce  chiffre  jusqu’à  la  somme  de  GO  livres,, 
l'impôt  était  fixé  d’a|iiTs  une  échelle  de  proportion  décn>is.sante  ; les  revenus 
moindres  de  GO  livres  restaient  libres  de  toute  charge;  la  répartition  devait  être 
faite  par  des  commissaires  spéciaux  chargés  d’apprécier  la  fortune  de  chacun.  Pitt 
calculait  que  cet  impôt  rapporterait  à peu  près  10  millions  sterling.  Cette  proposi- 
tion excita  dans  les  deux  chambres  comme  dans  le  public  de  vives  réclamations. 
Outre  l’inconvénient  de  divulguer  la  isisition  et  la  source  de  toutes  les  fortunes, 
chose  grave,  surtout  pour  ceux  qui  se  livraient  au  commerce,  la  nouvelle  taxe 
devait  peser  sur  les  personnes  qui,  par  leur  talent  et  leur  industrie  personnelle, 
gagnaient  de  quoi  subvenir  à leur  existence,  dans  la  même  proportion  que  sur  les 
propriétaii’es  terriens  et  les  capitalistes  qui  étaient  au-dessus  du  besoin.  D’ailleurs 
la  foi  publique  ne  s’opposait-elle  |ias  à ce  que  les  créanciers  de  l’Etat  eussent  h 
subir  sur  leurs  rentes  une  diminution  qui  n’avait  pas  été  stipulée?  Ces  objections, 
et  une  foule  d'autres , étaient  assez,  fondées  ; mais  on  avait  contre  toutes  un  argument 
sans  réplique  : la  nécessité.  Aussi  cet  impôt,  qui  prit  le  nom  d’incoinr-lax  (taxe  du 
revenu),  fut-il  voté  à une  immense  majorité.  Iæ  ministère  obtint  avec  la  meme 
facilité  le  maintien  de  la  suspension  de  l’Aatieas  corpus , le  droit  de  trans|)orler  sur 
un  autre  |K)iut  du  royaume  les  personnes  arrêtées,  afin  de  les  éloigner  de  leurs 
complices,  celui  de  punir  de  l'amende,  de  la  prison  et  de  la  déportation  les  membres 
des  sociétés  révolutionnaires.  Le  roi  secondait  de  tout  son  [Kmvoir  l’esprit  de 
répression  qui  se  ranimait  avec  la  guerre  extérieure,  et,  malgré  la  désapprobation 
de  Pitt,  il  raya  de  la  liste  des  membres  du  conseil  privé,  où  figurent  tous  les 
anciens  ministre-s,  le  nom  de  Fox  ; le  crime  de  cet  homme  d'état  était  d’avoir  bu, 
dans  un  banquet , à la  souveraineté  du  peiqeic  de  la  Grande-Rrctagne. 

l'ne  question  plus  importante  que  les  questions  d’hommes,  d’argent  et  de  mesures 
répressives,  qui,  depuis  plusieurs  années,  occupaient  exclusivement  les  chambres, 
fut,  |)endant  cette  session,  soumise  aux  délibérations  du  parlement.  Depuis  que  la 
législature  irlandaise  avait  été  déclarée  complètement  indépendante  du  parlement 
britannique,  plusieurs  événements  avaient  signalé  dans  cct  état  de  choses  de 
graves  inconvénients.  L'n,  surtout,  avait  frappé  tous  les  esprits.  Lorsque,  à l’époque 
de  la  démence  du  roi , les  chambres  anglaises  avaient  appelé  le  prince  de  Galles  à 
la  régence,  elles  avaient  apporté  à son  pouvoir  de  nombreuses  et  importantes  res- 
trictions; le  parlement  irlandais,  au  contraire,  avait  investi  le  prince  de  tons  les 
privilèges  attribués  à la  royauté.  De  là  auraient  pu  naître  de  graves  difficultés 
gouvernementales.  Le  rétablissement  du  roi  les  avait  prévenues;  mais  il  fallait 
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cmpiVlier  le  retour  d'une  pareille  situation.  D'autres  raisons  rendaient  d’aillenrs 
eette  indépendance  danpereusc;  la  preuve  eu  était  dans  les  dernières  tentatives 
faites  par  la  majorité  du  peuple  irlandais  pour  se  séparer  entièrement  de  la  ('irande- 
llretapne , tentatives  (pii , dans  l’état  aetiief  de  l’EuroiK' , auraient  pu  avoir  les  plus 
funestes  résultats  |«)ur  l'Aiipletcrre.  Alin  de  remédier  à raffaildisseinent  de  pou- 
voir causé  [Kir  cette  indépendance,  l’itl  nsoliit  d'unir  l(''pislativcment  les  deux 
|Hivs  en  fondant  le  |>arleinent  irlandais  dans  celui  de  la  Grande- llretapne , comme 
sous  la  reine  Anne  on  avait  fondu  le  parlement  is'ossais  dans  le  parlement  anglais  ; 
et  il  soumit  le  même  jour  ('2*2  janvier  l/titt)  cette  importante  question  aux  délihé- 
rations  des  cliambres  britanniques  et  irlandaises.  En  dépit  d’nnc  assez  vive  op|K>si- 
tion , la  pro|K)sition  fut  prise  en  considération  dans  la  cbambre  bas.se  de  West- 
minster j mais  il  n’en  fut  |>as  de  même  dans  le  parlement  de  Dublin.  I/Irlande 
presipie  tout  entière  reiKuissait  un  projet  dans  lc(|uel  elle  vovait  la  |ierte  de  sa 
nationalité,  et  malgré  tons  les  efforts  de  lord  (^stlereapb,  secrétaire  du  gouverne- 
ment , kês  communes , interprètes  des  sentiments  à peu  près  unanimes  de  la  nation , 
refusèrent  d’aecorder  leur  approbation  ii  la  mesure  qu’on  leur  anuom-ait. 

Cet  écbec  ue  divouragea  pas  le  premier  ministre.  I.a  plupart  des  députés  n’étaient 
que  des  crtiatures  de  l’aristocratie  ; plus  de  deux  cents  étaient  nomnu‘s  [lar  des 
Imurgs  pourris  appartenant  soit  à des  lords,  soit  à de  riches  pi'opriétaires  membres 
eux-mêmes  de  la  cbambre  des  communes;  un  seul  dis|X)sait  quelquefois  de  vingt 
Ixmrgs  ; de  sorte  (pi’il  suffisait  d’acbeter  qucbpies  bommes  [sme  les  avoir  prcsipic 
tous,  (tuant  aux  inovcns  de  corruption,  ils  ne  manquaient  pas.  la;  gouvernement 
avait  à sa  disposition  une  foule  de  charges  de  toute  nature;  lorsqu’il  n’en  avait  pas 
un  nombre  suffisant,  il  en  créait  de  nouvelles;  il  augmentait  les  emplois  existants 
lorsque  les  titulaires  ne  les  trouvaient  pas  as.sez  rétribue^.  Quand  la  ressource  des 
fonctions  publiques  était  épuisée,  ou  donnait  des  pensions  sur  le  revenu  irlandais. 
Q't  argent  était  celui  de  la  pauvre  Irlande,  qui  fournissait  ainsi  à ses  ennemis  de 
(luoi  paver  ceux  (pii  la  vendaient  en  se  vendant  eux-memes.  l>a  corruption  était  un 
mov  en  de  gouvernement  si  habituel , qu’il  était  rare  qu’un  vice-roi  d’Irlande  sortit 
du  pavs  sans  j lais,ser  un  arriéré  de  :i(X),0(X)  liv  res  sterling  ' . Pitt  (louvait  donc  espé- 
rer d'avoir  facilement  raison  de  la  majorité  op|X)S(‘e  a son  projet,  et  lord  Castlcreagh 
eut  ordre  de  mettre  en  usage  auprc's  des  membres  opposants  tous  les  mojens  dont 
le  gouvernement  ixnivait  dis|>oscr;  en  même  temps,  |xmr  bien  prouvera  l'Irlande 
(|(ie  le  cabinet  était  décidé  à ne  |ias  reculer,  Pitt  reporta  de  nouveau  la  question 
devant  le  parlement  anglais.  Dans  un  discours  très-long  et  tri's-étudié,  il  déve- 
loppa tontes  les  raisons  qu'il  n’avait  fait  qu’indi(|uer  lorsqu'il  avait  sollicité  de  la 
chambre  des  communes  la  prise  en  considération  de  son  projet.  A cette  époque, 
Sberidan  avait  contesté  aux  parlements  anglais  et  irlandais  le  droit  d'anéantir  des 
nationalités  distinctes  dont  eux-mêmes  liraient  leur  existence  et  leurs  |iouvoirs. 
Pitt  réfuta  ces  doctrines  comme  rc|K)sant  sur  le  princi|>c  antisocial  du  suffrage 
universel,  et,  pour  démontrer  qu’un  peuple  ue  renonçait  pas  à son  indé|)en(lancc 
en  s’unissant  à un  autre  peuple  issu  du  même  sang,  |iarlant  la  même  langue,  doué 
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(l’ilistiliitiims  analogues,  il  rappela  l’exemple  de  l'Erosfc,  si  heureuse  maiiiteimiit 
par  l’effet  d’une  union  (pi’on  axait  jadi.s  reiMxuswe  axec  tout  autant  de  xiolenee  et 
|Kir  des  pronoslies  non  moins  sinistres.  mt'inc  pers|)eetivc  de  bonlieur  était 
réservée  à l’Irlande;  l'Union  allait  assurer  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  ee  pajs, 
donner  de  l’extension  a son  eommerec,  y rappeler  les  capitaux  anglais;  elle  aurait, 
en  outre,  |>our  effet  d'anginenter  eonsidéraldeinent  les  forces  dont  les  deux  pajs 
pouvaient  disposer  contre  reunemi  ronnnun.  Quant  aux  eouditions  d’après  les- 
quelles devait  s’opérer  ce  grand  cliangeinent,  elU*s  étaient  celles-ei  : union  des 
deux  eouronnes  ; fusion  di'S  deux  parlements  par  rintroduetioii  dans  les  eliambrcs 
hrilanniques  d'un  nomlire  dt-terminé  de  pairs  et  de  députés  irlandais  ; maintien  de 
l’église  épiscopale  irlandaise  ; jouissance,  pour  tous  les  sujets  des  deux  pajs,  des 
mêmes  privilèges;  remaniement  des  droits  de  douane;  répartilion  entre  les  deux 
rovaumes,  et  dans  une  juste  pro|>ortion,  des  iinimLs  destinés  à couvrir  les  déjienses 
enmmunes  .\près  de  longs  débats,  les  pro|Kisitiuns  ministérielles  furent  adoptées 
dans  les  deux  elmmbres  par  de  paissantes  majorités.  Pitt  attendit,  avaftt  de  les 
représenter  au  parlement  de  Dublin,  l'effet  de  scs  tentatives  pour  ebanger  l'opitiion 
publique  en  Irlande. 

Pendant  ces  discussions,  la  guerre  avait  recommence  sur  tout  le  continent.  La 
cour  de  Naples  avait  donné  le  signal.  Dès  qu'elle  apprit  que  les  Russes  étaient  eu 
marelle  dans  la  Pologne,  elle  envoya  le  général  autriebicn  .Mark,  avec  quarante 
mille  Na|>olitains  à peine  armés,  soulever  les  Etats  romains  ( 12  novembre  1708) 

Les  Français,  surpris,  abandonnèrent  Rome;  mais  bientôt  ils  reprirent  l'offen- 
sive, et  moins  de  six  semaines  après,  la  cour  de  Naples  s'enfuyait  bonleusement 
sur  la  flotte  anglaise,  laissant  la  capitale  an  |M>uvoir  des  Français,  qui  y procla- 
nÙTent  la  rfp«6/i?«e  parllirnopéenne.  Au  bruit  de  cette  révolution,  le  Piémont, 
travaillé  depuis  longtemiis  |>ar  les  idées  rv'publicaines,  s’insurgea  et  appela  les 
Français.  Toute  l'Italie  fut  bientût  en  leur  |Kiuvoir. 

Ces  faciles  succès  remplirent  le  directoire  d’une  folle  joie.  II  résolut  de  prendre 
|iartout  l’offensive,  et  déclara  la  guerre  à l’Autriche.  Mais  rentbousiasnie  révolu- 
lionnaire  <pii  avait  animé  la  France  en  1793  n'existait  plus.  Personne  n'avait  con- 
fiance dans  ce  gouvernement  médiin-re,  immoral,  qui  ne  se  souicnail  qu’a  force  de 
coups  d’état  et  de  mesures  arbitraires.  Les  finances  étaient  ruinées;  les  armées  . 
livrées  à l’indiscipline  et  au  désordre;  des  généraux  qui  axaient  jeté  tant  de  gloire 
sur  les  armes  françaises  pendant  les  précédentes  eam|iagncs,  les  uns  axaient  suivi 
Ronaparte,  les  autres  étaient  ou  morts,  ou  disgraciés;  aussi  de  prompts  revers  ne 
tardèrent-ils  pas  à dissi|>er  li*s  brillantes  illusions  dont  on  s’était  licrcé.  Jourdan, 
qui , malgré  ses  défaites  en  I79G,  avait  été  mis  à la  télé  de  la  grande  armée  d'Alle- 
magne , fut  battu  deux  fois  par  l'arcbiduc  Charles  et  rejeté  sur  le  Rhin , décmix  rant 
ainsi  JIas,séna  qui  défendait  l’entrée  de  la  Suisse.  En  Italie,  Schércr  fut  vaincu 
par  les  Antriebiens,  et  loi-s<|uc  Suxvaroxv  arriva  sur  le  Mincio  (1 1 avril)  avec  scs 
trente  mille  Rus.ses,  l’Italie  presque  tout  entière  seconda  scs  mouvements  en  se 
soulevant  contre  les  Français,  qui  furent  battus  successivemeut  à Cassano,  à la 
Trcbbiect  a Novi.  La  républicpie  cisidpine  n’cxistail  plus;  le  roi  de  Piémont  et  le 
grand  duc  de  Toscane  étaient  prêts  à rentrer  dans  leurs  capitales.  Dans  l'état  de 
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Naples,  les  patriotes  , aprt'S  une  lutte  acharnée  contre  les  inontagtiards  ealahrois 
soulevés  par  le  cardinal  nuffo , furent  coniplétemcnt  vaincus,  les  garnisons  fran- 
çaises obligées  de  se  rendre.  Les  républicains  de  Naples  capitulèrent  à la  condition 
de  pouvoir  rester  dans  la  v ille  sans  être  inquiétés;  mais  Nelson  et  la  reine  Caroline 
eurent  l’indignité  d'annuler  la  capitulation  ; trente  mille  patriotes  furent  incar- 
cérés, et  pendant  six  mois  on  livra  à réchafaud  tous  ceux  qui  avaient  pris  la 
moindre  part  à rétal)lis.sement  de  la  république;  un  des  princii>aux  chefs  de  la 
révolution,  le  prince  Carraceioli,  fut  jiendu  sur  le  vaisseau  même  de  l'amiral 
anglais. 

Presque  partout  les  Français  étaient  donc  rejetés  derrière  leurs  frontières;  en 
même  temps , un  armement  formidable  sortait  des  |)ort.s  d’Angleterre  pour  con- 
quérir la  Hollande  et  pénétrer  en  France  par  le  nord  ; quarante  mille  Anglo-Rus.ses, 
commandés  par  le  duc  d'York  et  soutenus  par  une  puis-sante  flotte,  débarquèrent 
dans  la  prcstpi’ile  du  llelder  |>enduiit  que  la  flotte  entrait  dans  le  Texel  et  s’em|)a- 
raitdes  vais.seaui  hollandais  qui  s’y  trouvaient.  Dans  la  Itléditerrauée,  les  forces 
navales  de  la  Turquie  et  de  la  Russie  prenaient  possession  de  Corfou  et  des  autres  iles 
Ioniennes;  les  escadres  britanniques  soumettaient  .Minorque,  tenaient  Malte  étroi- 
tement serrée  pour  la  réduire  par  la  famine,  et  bloquaient  les  |>urts  d’Espagne  et 
d’Egypte;  en  outre,  on  annonçait  que  Bonaparte,  après  avoir  achevé  la  conquête 
de  ce  pays,  avait  échoué  devant  Saint-Jcau-d’Acrc,  où  le  commodore  Sidney 
Smith  dirigeait  la  résistance  des  Turcs,  et  qu’il  avait  été  obligé  d’alMindonner  la 
Syrie;  enfin,  et  pour  mettre  le  comble  aux  triomphes  de  la  Grande-Bretagne, 
l’obstacle  le  plus  sérieux  qu’elle  pouvait  rencontrer  dans  la  conquête  de  THin- 
doustan,  Tippoo-Saïb  venait  d’être  tué  en  défendant  sa  capitale. 

Depuis  la  paix  de  1783  jusqu’à  Tannée  178‘J , aucun  grand  événement  n’avait  en 
lieu  dans  l’étendue  des  |K>$sessions  de  la  Compagnie  des  Indes;  lord  Cornvvallis, 
désigné  pour  remplacer  Hastings  dans  le  poste  de  gouverneur  général , s’était 
abstenu  de  poursuivre  ces  plans  de  conquête  et  d’agrandissement  que  le  bill  de 
Tlnde  adopté  en  17Hi  taxait  de  mesures  contraires  a l’honneur  et  aux  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne.  Améliorer  les  finances  et  l’administration,  organiser  d’une 
manière  plus  stable  les  affaires  intcrieiires  du  pays,  cri^er  de  nouvelles  institutions 
judiciaires,  garantir  par  des  traités  d’alliance  Us  ixissessions  de  la  compagnie 
contre  les  attaques  des  jirinccs  voisins,  telles  furent  les  préoccupations  constantes 
de  lord  CormvaUis.  Sa  fermeUi  et  sa  modération  parvinrent  à maintenir,  [lendant 
plusieurs  aimées,  sur  un  pied  pacifique,  les  relations  de  la  Compagnie  avec  les 
étals  indigènes  ; mais  cette  heureuse  situation  ne  devait  |ias  durer  longtemps.  Le 
sultan  de  Mysore,  Tippoo-Saïb,  persévérant  dans  les  desseins  d’Ilyder-Ali,  son 
père,  était  toujours  poursuivi  [>ar  le  désir  de  chasser  les  Anglais  de  l'Hindoustan, 
et,  dans  ce  but,  il  envoya , en  1787,  à la  cour  de  France,  une  amliassade  chargée 
de  s’a.ssurer  des  dispositions  du  cabinet  de  Versailles  et  du  parti  qu’il  prendrait 
dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à éclater  dans  la  presqu’île  bindoustanique.  Les 
ambassadeurs  reçurent  à la  cour  de  Louis  XVI  le  plus  ponii>ciix  accueil  ; mais  leur 
mission  n’obtint  |ias  le  résultat  iiuc  Tippoo  espérait.  La  France  sortait  à peine 
d’une  guerre  ruineuse  ; l’état  intérieur  du  pays  préoccu|iait  vivement  le  gouverne- 
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ment.  Le  cabinet  n’oaa  pas  remmmencer  les  hostilités  et  se  Imrna  à cimenter  par 
des  assurances  d'amitié  et  de  splendides  présents , l’alliance  qui  existait  entre  le 
sultan  de  Mj'sore  et  la  France. 

Malgré  le  peu  de  succès  de  son  ambassade,  Tippoo  ne  se  disposa  pas  moins  à la 
guerre.  Avec  l’aide  de  quelques  officiers  français  du  corps  de  Bussy,  qui,  à la  paix 
de  1 783 , étaient  restés  à son  service , il  avait  reformé  sou  armée  et  en  avait  orga- 
nisé une  partie  à l’européenne.  11  se  crut  dès-lors  as.scz  fort  pour  lutter  seul  contre 
les  Anglais,  et  commença  les  hostilités  en  attaquant  le  rajah  de  Travancore,  leur 
allié,  contre  lequel  il  prétendait  avoir  des  répétitions  à exercer  (décembre  t789). 


TlppocKSailf , 

d'«pri*i  un«  oiiDialurc  bindonr. 


Avec  un  ennemi  aussi  belliqueux,  il  fallait  prendre  des  mesures  promptes  et  * 
décisives.  Plusieurs  fois  déjà  le  ni/am  du  Dekban  et  les  Malirattcs,  jaloux  des 
progrès  de  la  puissance  mysoréenne,  avaient  proixwé  à la  Compagnie  une  alliance 
contre  Tippo<i.  Lord  Cornvvallis  proflta  de  ces  dis|Msitions , et,  au  commencement 
de  l’année  1790,  deux  traités  furent  conclus  avec  ces  états;  les  parties  contrac- 
tantes s’obligeaient  à ne  pas  faire  de  paix  séparée,  à se  partager  les  conquêtes, 
à faire  restituer  les  territoires  enlevés  au  nizam  et  aux  Malirattes  par  Hydcr-Ali  et 
son  fils,  en  un  mot,  à ramener  l’état  de  Mysore  à ses  limites  de  17C0. 

Tip|)00  prévint  scs  ennemis  en  enlevant  les  lignes  étendues  qui  couvraient  l’état 
de  Travancore  (mai  1790).  Le  plus  brillant  succès  couronna  celte  entreprise  ; mais 
bientôt,  attaqué  lui-même  de  trois  côtés  à la  fois,  Tip[)oo  fut  forcé  d’accourir  au 
secours  de  scs  propres  états.  l'eudaut  que  l’année  de  Madras,  commandée  par  le 
général  Medovvs , s’emparait  de  la  forteresse  de  DindiguI  et  de  tout  le  jwys  jasqu’A 


Digitized  by  Google 


07S»| 


GEORGES  III. 


579 


Coinilmtorc , le  niznm  s’avnnoait  avec  vingt  mille  liommca  sur  la  Kisliia,  rivière 
que  les  Maliratlesel  une  exin'-ditioii  anglaise  [wrlic  de  Rnmliay  avaieiil  déjà  fraiieliie. 
Ti|)[MK)  fit  faee  à scs  iiomlireux  cmieniis  avec  un  eourage , une  aelivité  et  une  lialii- 
leté  rcniarqnal)les.  1,’armée  de  Madras  mareliait  en  trois  divisions  ; il  les  alta(|ue 
l'iine  apri’s  l'anlre,  les  rejette  en  arrière,  reporte  la  guerre  du  Mvsorc  dans  le 
Garnatique,  s’empare  de  Trinomally  et  de  Perinaeoil,  se  met  en  communication 
avec  Pondieliéry  et  menace  Madras.  E’arméc  anglaise  s’empresse  de  venir  protéger 
cette  ville  ; mais  Tip|MH)  ne  songeait  point  à l'attaquer.  Il  se  Imrna  à profiter  de  sa 
pro.vimitéde  Pondirliérv  pour  sc  mettre  en  relation  avec  les  autorités  franeaises, 
et  (Hiur  faire  demander  à Louis  XVI,  par  leur  intermédiaire,  nu  secours  de  six 
mille  liommes.  Avec  ces  auxiliaires,  Tippm)  promettait  de  eliasser  les  Anglais  de 
rilindoustan.  Mais  au  moment  où  ce  message  arriva  en  Erance,  la  royauté  de 
Louis  XVI  n’était  plus  qu’un  vain  mot,  et  l’assemblée  nationale,  voulant  se  ména- 
ger l’appui  de  l’Angleterre,  qu’elle  croy  ait  lui  être  favorable,  contre  les  imminentes 
attaques  des  rois  du  continent,  n’était  i>as  dis|Kiséc  à accéder  aux  demandes  du 
sultan  de  .My  sore.  Tippoo  dut  donc  continuer  seul  une  lutte  qui  menayail  déjà  de 
lui  être  fatale , car,  s’il  était  parvenu  lui-mème  à repousser  les  Anglais  jus(pic  sous 
les  murs  de  Madras  (janvier  1791) , sur  la  c6te  du  Malabar  ses  lieutenants  avaient 
été  moins  beureuxjle  général  Abcrcromby,  gouverneur  de  Rombay,  battit  les 
My.soréens  près  de  Tellicberry  et  s’empara  de  toutes  les  places  fortes  du  .àlalabar. 
En  quelques  semaines , il  ne  resta  plus  au  sultan  un  seul  district  sur  cette  cote. 

Malgré  ces  succès,  la  funeste  issue  de  la  campagne  dans  le  Oirnaticiue  avait  tel- 
lement effrayé  la  C/ompagnie,  que  lord  Cornvvallis  crut  devoir  venir  se  mettre  lui- 
mème  à la  tète  de  l’armée  anglaise.  Pour  étonner  les  Vlysoréeiis  par  un  coup  d’au- 
dace, il  se  décida  à aller  tout  d’aluird  mettre  le  siège  devant  Bengalore,  l’une  des 
plus  fortes  places  de  Tippoo,  mais  qui,  s’il  s’en  emparait,  avait  l’avantage  d’assurer 
à l’armée  anglaise  une  ligue  d’opérations  facile  à garder.  Tippoo  sc  bâte  de  préve- 
nir scs  ennemis  devant  cette  place,  qui  lui  est  d’autant  plus  précieuse  que  toutes 
scs  femmes  y sont  enfermées;  il  y barcèle  les  .Anglais  par  d’incessantes  attaques 
suivies  de  succi’S  divers,  mais  qui  toutes  les  épuisent  peu  à peu  et  fout  traincr  le 
sic^ge  en  longueur.  La  disette  commence  à se  déclarer  dans  l’armée  anglai.se;  une 
retraite  désastreuse  seml)le  imminente;  avant  de  s’y  résoudre,  lord  Cornvvallis  veut 
tenter  un  dernier  effort.  Un  assaut  de  nuit  est  résoiu.  Pendant  que  l’armée  et  la 
garnison  mysorécnucs  sont  plongées  dans  le  sommeil , les  Anglais  as.sailient  brus- 
quement la  place  et  l’enlèvent  avant  que  Tippoo  ait  eu  le  tem|)s  de  venir  à son 
secours  (mars  1791).  La  prise  de  Bengalore  force  Tippoo  à la  retraite;  les  Anglais, 
nu  contraire,  encouragés  par  ce  succès  inattendu,  se  décident  à attaquer  l’ennemi 
nu  coeur  même  de  scs  états,  et  marebent  sur  Sciinga|)atam,  capitale  du  Mysore. 
Mais  Tippoo,  dévastant  devant  eux  les  routes  et  les  champs,  les  fatiguait  |>ar 
de  continuelles  escarmouches  ; nu  passage  de  la  Cavery , il  leur  üt  perdre  six 
cents  hommes.  La  saison  des  pluies  arrivait  ; les  moyens  de  transport  et  les  appro- 
visionnements manquaient  presque  totalement;  il  fallut  retourner  en  arrière.  Lord 
Cornvvallis  fit  détruire  ses  équipages  de  siège  et  ses  bagages  les  ])lus  pesants , et 
l’armré  commençait  tristement  sa  retraite  (2fi  juin)  lorsque  le  lendemain  elle  est 
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jointe  par  les  Mahrattes,  qui  depuis  un  mois  mareliaient  a sa  rencontre,  et  qui 
donnent  n leurs  alliés  les  vivres  et  les  bêtes  de  trait  dont  ils  manquaient.  Ce  secours 
nattendu  sauve  les  Anglais  ; mais  il  était  trop  bird  pour  marcher  de  nouveau  sur 
Seringapatam  ; lord  Cormvallis  continue  sa  retraite  sur  Bengalore.  I.n  prise  des  forts 
réputés  inexpugnables  de  Nundvdroog,  Savendrotç  et  Oostragood  signale  seule  le 


l'ori  4e  SiveoJrous. 


reste  de  cette  campagne.  Dés  le  eommenceracnt  de  l’annce  suivante  (février  1792) , 
lord  Cornwallis  reprend  sa  marebe  vers  Scringai>atam ; l'armée  des  Mahrattes, 
celle  du  nizam,  et  une  division  partie  de  Bombay,  agissent  de  concert  avec  lui. 
Entouré  d'ennemis,  épuisé  par  la  lutte  qu'il  a soutenue,  Tip|ioo  est  réduit  à deman- 
der la  |>aix  ; Cornwallis  la  lui  accorde  à eondition  qu’il  céelera  aux  allii'-s  la  moitié 
de  son  territoire,  leur  paiera  60  millions  et  donnera  ses  deux  lils  en  otages.  Bar  ce 
traité,  les  Anglais  acquéraient,  outre  une  vaste  étendue  de  territoire  sur  la  cite 
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de  Malabar,  le  distrirtdc  Rarahmal  et  k’s  Ghaiit.s  iiiférirura,  sur  la  frontière  du 
Carnatiquc;  ce  qui  rendait  l'invasion  de  cette  province  fort  diflicile,  sinon  impos- 
sible |H)ur  Tip|M)0.  ' 

Ce  fut  une  circonstance  fort  heureuse  pour  l’Angleterre  que  la  paix  ne  fût 
rompue  entre  elle  et  la  Krancc  qu'une  année  après  la  conclusion  du  traité  avec 
Tip|xx)-Saib.  Elle  put  ainsi  avoir  facilement  raison  de  ses  ennemis,  qu’elle  atta- 
quait l’un  après  l’autre;  aussi,  lorsque  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre 
contre  la  France  arriva  dans  l’Inde,  les  possessions  françaises,  assaillies  par  toutes 
les  forces  de  la  Compagnie,  se  rendirent  preseiue  sans  résistance.  11  en  fut  de 
même  des  colonies  de  la  Hollande,  lorsqu’en  1795  cette  puissance  fit  alliance  avec 
la  république.  Malgré  ces  avantages,  les  affaires  de  la  Compagnie  étaient  loin  de 
présenter  un  aspect  satisfaisant,  l.a  guerre  contre  Tipp<K)  et  l'envahissement  des 
possessions  françai.scs  et  hollandaises  avait  obéré  ses  finanees;  un  danger  plus 
grand  encore  semlilait  la  menacer.  Après  le  départ  de  Hussy,  en  178.5,  un  grand 
nombre  de  Français  étaient  restés  dans  l'Inde  et  s’étaient  mis  au  serv  ice  des  princes 
indigènes.  Chez  le  chef  mahratte  Siiidiah,  un  Alsacien  nommé  I.chorgne  (il  se  fit 
depuis  appeler  le  général  de  Boigne),  chez  le  nizani,  un  autre  Français  nommé 
Raymond , avaient  organisé  des  corps  assez  considérables  d’Européens  et  introduit 
dans  les  armées  de  ces  princes  une  discipline  propre  à les  rendre  redoutables  aux 
Anglais.  Sans  doute  tous  ces  movens  épars  étaient  faibles  en  eux-mémes;  mais  si 
une  circonstance  fortuite  les  réunis.sait,  si  une  force  française  leur  prêtait  son 
appui,  ils  pouvaient  devenir  formidables.  C’est  ce  que  l’Angleterre  eut  à craindre 
lorsque  Ronaparte  entreprit  la  conquête  de  l’Égypte.  Le  projet  du  général  français 
était  de  s’établir  d’abord  solidement  en  Égypte;  puis,  assuré  de  cette  excellente  base 
d’o[)éralions , de  porter  un  corps  de  troupes  d’élite  sur  la  c6te  de  Malabar  pour  y 
soutenir  Tippoo',  les  Mahrattes  et  le  nizam.  Le  désastre d’Almukir  et  l’is.sue  fatale 
du  siège  de  Saint-Jean-d’Aere  firent  avorter  ce  plan  audacieux.  L’Angleterre,  du 
reste,  était  sur  ses  gardes.  .V  la  nouvelle  de  l’armement  de  Toulon,  cinq  mille 
hommes  de  choix , tirés  de  Gibraltar  cl  du  cap  de  Bonne-Espérance,  furent  envoyés 
dans  l’Inde  ; les  Hottes  britanniques  qui  stationnaient  dans  ces  parages  reçurent 
de  puis.sants  renforts.  La  Compagtiic  avait  alors  jxiur  gouverneur  général  le 
comte  Morniugton  (bientôt  apri's  marquis  de  AVellesley),  homme  énergique  et 
habile,  partisan  déclaré  de  l’extension  de  la  puis.sanee  anglaise,  et  décidé  à en 
finir  avec  Tip|>oo-Saïb , dont  il  suspectait  toujours  les  desseins.  Mais  la  situation 
critique  dans  laquelle,  à son  arrivée,  il  avait  lix)uvé  les  aHaires  de  la  Com|)âguie 
l’avait  empêche  de  mettre  encore  ce  projet  ii  exécution.  En  outre , les  Slahrattes 

1.  Voki  la  lettre  que  Bonaparte  écrivît  du  Caire  à Tippoo-Saîh  aOii  de  riostriiirc  de  ses  projets  : 

« A Tippoo- Saib,  Bonaparte,  membre  de  ITiibtilut  national  de  France,  général  en  chef. 

a Ou  vous  a déjà  instruit  que  j'étais  arrivé  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge  à la  télé  d'une  armée 
innombrable  et  invincible,  plein  du  désir  de  vous  arfranchir  du  joug  de  fer  de  l'Angleterre.  Je  saisis 
avec  cnipiesscmenl  cette  occasion  de  vous  faire  connaître  le  désiroù  je  suis  d'apprendre  de  vous-méme, 
par  la  voie  de  Mascate  cl  de  Moka , votre  siiiiation  politique.  Je  désirerais  même  que  vous  pussiez 
envoyer  à Suez  ou  au  Caire  une  personne  intelligente  et  revêtue  de  votre  coniiaiice  qui  pAi  s'aboucher 
avec  moi.  Que  te  Tout-Puis>ani  augmente,  votre  grandeur  et  délniisé  vos  ennemis.  >» 
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et  le  nizam,  quoique  dans  une  attitude  hostile  ^is-à-vis  l'uu  de  l’autre,  n’dlaient 
IMS  dans  de  meilleures  disiHisitions  à l’égard  des  Anglais.  A la  vérité,  tous  deux 
étaient  aussi  en  ri\alité  ouverte  eonlre  Tippoo-Saib;  mais,  avec  la  |X)litique  si 
eliangeantc  des  princes  de  l'Orient,  la  moindre  cireonstauec  |x>uvait  amener 
entre  eux  une  réi'oueiliation  et  une  alliance  contre  l’Angleterre.  Le  péril  eût  alors 
été  d'autant  plus  grand , que,  pendant  qu'ils  avaient  organisé  à grands  frais xles 
corps  curoïK'ens,  l’arnux:  anglaise  était  tombée  dans  un  état  de  délabrcmeut 
complet.  • Une  guerre  défensive,  écrivait  a lord  AVcIleslev  le  commandant  en 
ebef  des  forces  de  .Madras , serait  ruineuse  en  ce  moment,  et  il  n’y  a aucun  moyeu 
de  songer  à une  guerre  offensive.  • 

Pour  [iréveuir  tous  eps  dangers,  lord  Welleslcy,  en  attendaut  la  réorganisation 
de  l’armée , entra  en  négociations  avec  les  Mahrattes  et  le  nizam.  Ses  efforts  anpri'S 
de  ce  dernier  obtinrent  un  succès  complet  ; uon-sculcmcut  le  nizam  renoua  avec  la 
Com|Mgnic  le  traité  d’alliance  offensive  et  défensive  qui  existait  en  t792,  mais  il 
con.sentit  à renvoyer  tous  tes  Européens  qui  étaient  à sou  service,  et  accepta  à leur 
place  six  Itataillons  de  trou|>cs  anglaises.  Wellcsicy  fut  moins  heureux  avec  les 
Mahrattes;  mais,  s’il  ne  put  les  amener  à conclure  une  alliance  offensive  contre 
Tippoo-Saïb,  il  parvint  du  moins  à les  empêcher  de  joindre  leurs  forces  à celles  de 
ce  prince.  A ce  moment,  l’armée  était  réorganisée  et  avait  reçu  le  renfort  de  cinq 
mille  hommes  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  Wellesley  pouvait  dès  lors  donner 
suite  à ses.pmjcts  contre  Tipp<xi-Saih  ; les  gouverneurs  de  Madras  et  de  Rumbay 
reçurent  l’ordre  d’entrer  en  campagne  (février  17i)9). 

Quoi(|iie  Tippoo  eût  bien  formellement  l’intention  de  recommencer  la  guerre, 
quoique  depuis  la  dernière  paix  il  n’eût  cessé  de  chercher  i>artout  des  eunemis  à 
l’Angleterre,  il  ne  comptait  se  déclarer  qu’après  s’ètrc  assuré  de  l’appui  de  la 
l'ranec,  et  n'était  |K)int  préparé  à cette  brusque  agre.ssion.  Aussi , après  quelques 
tentati\(«  infructueuses  |M)ur  surprendre  scs  ennemis,  il  fut  obligé  de  se  replier  ^ 
•sur  sa  eapitale,  où  il  fut  investi  par  les  deux  divisions  anglaises  et  (var  le  contingent 
du  nizam  que  commandait  le  colonel  Wellesley  (depuis  lord  Wellington).  La  tran- 
chée s’ouvrit  le  7 avril,  et  le  3 mai  la  brèche  étant  praticable,  un  assaut  général 
fut  ordonné.  Tippoo-Saib  le  soutint  avec  le  courage  d’un  hou,  et,  quoique  les 
Anglais  fassent  entrés  dans  la  place,  il  se  défendait  encore  aux  portes  de  son 
|ialui>,  .Ibrsqu'il  tomba  frapiH-  d’une  balle.  Son  cori>s,  retrouve  sous  des  mon- 
ceaux de  cadavres,  fut  déposé  à côté  de  celui  de  son  père,  dans  la  sépulture  des. 
Sultans  de  Mysore. 

La  mort  de  Tip|M)o-Saib  mettait  fin  à la  guerre  ; clic  fut  le  signal  de  la  dissolution 
de  léîii  empire.  D'après  les  stipulations  formelles  du  traité  pas.sé  avec  le  nizam,  scs 
IKissessiims  dcvqient  être  partagées  entre  les  alliés;  cependant  les  Anglais  trou-’ 
vèrcnl  un  moyen  habile  d’éluder  en  |>arlic  cette  dis|K)sition.  Après  s’ètre  réservé 
tout  le  territoire  ap|Mrtenant  au  sultan  sur  la  côte  de  Malabar,  Wellesley  donna 
au  nizam  nn  territoire  équivalent  et  eonlinant  à scs  états;  mais,  au  lieu  de  par- 
tager avec  ce  prince  les  provinces  mysoréennes  proprement  dite* , les  Anglais 
rétablirent  sur  le  trône  de  .Mysore  l’héritier  de  l’ancien  rajah  dépossédé  par 
ent  nominale , car  un  résident  et  une  garnison  bri- 
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Unniques,  lais.s«ia  ii  Seriiigapotam , réduisirent  ce  jeune  prince,  enfant 'dp  .trois  ‘ 
ans,  à la  eoiuliliuii  des  nahabs  du  (^arnati(|ue  et  du  Bengale  et  du  vice-roi''d’Otide, 
e’est-ii-dire  d'un  esclave  à la  solde  de  l'Anglelerre.  • De  cette  Tnanière,  dit^tm  ^ 
historien  anglais,  ees  possessions  toiniH'rent  en  réalité  sons  la  domination  britaii- 
nli|tt,  et  le  gouverneur  put  congédier  le  niwmi_avcc  une  part  de  dé|K>uill«s  bini  « 
timbre  ipie  celle  ipi’il  aurait  été  en  droit  d’exiger  si  les  Anglais  s'étaient  onver-  .V*" 
Jÿjqént  emparés  de  l’étal  diTMvsore.  • ' ' 

^^-a  nouvelle  de  la  mort  de  Tippcsi-Sadi  arriva  en  Augletcrrc  presque  en  même* 
lyiips  que  celle  de  la  lerée  ilii  siège  de  Saiut-Jeau-d'Aer^  par  l'armée  française, 
lontes  les  craintes  que  l’e\|)édition  d’Kgvptc  avait  pu  causer  relativement  aux  . 
|S)ssi-ssions  de  la  tirande-llretagne  dans  l’Inde  s’évalioufssaient  donc  ii  la  fois,  et 
.ce  ((ùi  redoublait  la  joie  et  l’orgueil  de  la  nation, '.c’est  que  l’éeliei?  dé_Saint-Jfan- 
d’Aere,  le  premier  <pie  Bonaparte  eut  jusim’aloi's  essuyé  dans  aucune' de  iMCnîre- 
prises,  était  dû  surtout  à l’assistanee  fournie  aux  Turcs  par  Tcscadi^  de  Sidney 
8mitb.  Le débaiapiement  du  due  d’York  en  Hollande  et  lu  prise  delà  flotte  du  ’l’eitel 
ajoutèrent  à l’etnv  rement  causé  par  res  sueci'S  ; mais  cette  joie  ne'  fut  ^s  de.longue 
duri'c.  Le  |>eu  d’accord  des  puissances  alliées  avait  sauvé  lu  rraneé  de  la  première 
coalition  ; les  mêmes  causes  lu  sauvèrent  encore  de  la  sccoude.  l’aul  l" , (|ui 
n’était  intervenu  dans  la  guerre  qne  pour  renverser  « le  govivernement  impie 
’ et  illéplimc  auquel  la  France  était  soumise,  • s’indignait  de  rambition  égoïste 
de  la  cour  deYienne,  qui  travaillait  principalement  à se  rendre  maîtresse  de 
l’Italie  et  à s’en  assurer  la  possession  ultérieure.  D’un  autre  coté,  la  hauteur 
farouche  de  Suvvarovv  mécontentait  les  généraux  autrichiens,  qui  refusèrent  de 
•lui  obéir.  If  fallut  modilier  le  plan  de  cam|iagne,  et  l’on  convint  que  Suwarovv, 

; laVisaut  les  AutrfiSlncns  opérer  seuls  en  Italie,  irait  en  Suisse  se  réunir  aux 
trente  mille  Russes  que  eommandait  Korsakoiï,  passerait  sur  le  corps  à Mas.séiia  , 

^t  |K’iiétrerait  en  France  par  IWle.  Mais,  avant  que  cette  jonction  eût  pu  être 
faite,  Korsakolf  fut  écrasé  lui-im'ine  à Zurich  |iar  Alasséua,  et  rejeté  en  d&oriire 
, derrière  le  Rhin  avec  quator/x'  mille  hommes  seulement;  de  sorte  que  lorsque' 
♦Sujvarovv  arriva  en  Suisse,  il  trouva , au  lieu  de  son  lieutenant,  une  armée  fran- 
çaise victorieuse,  et  fut  forcé  de  se  retirer  il  la  h.Me,  laissant  dcrrièrerlûl  douze  ^ , . 
mille  morts  ou  prisonniers  (septembre  et  octobre  l7t)tJ).  Les  armes  r^^iUcaAe^^ 
obtenaient  dans  le  nord  des  succès  non  inoiiui  complets.  Après  son  débarquement,  '* 
ilc^duc  d’York,  perdant  un  temps  précieux,  avÂit  lai.ssé  au  général  franetlis  Brune 
le  tcm|)s  de  réiuiirunc  armée  de  vingt-cidq  mille  hommes.'U  fut  liatto  à Bergen  ‘ 

M iKa.strikum,  perdit  la  tète,  demanda  à capituler,  et  signaTi  AlkmaçrySoctobre)  ^ ^ 
y unejMiivention  liflirtcuse,  en  vertu  de  laquelle  il  lui  était  permis  de  se'’ittnbarquer, 

Umijt  à lagcuadi^n/pie  bnit  mille  Français,  faits  prlsoouiers'dan^ja  campagne 
pt^^domc,' ser%pt  mis  en  lÜH'rté.  ’•  ’ ^ 

La  vji'tolic  de  Zurich  et  l’évacuation  dé'la  HuHaade  dégageaient  la  ré|)ubliquc 
■ -vord  et  à l'cstjmais,  an  midi,  les.  Vwiiçais  a^iént  été  rejetés  dans  les'ARpea 
itimes.  Une  in’v'asimi  déla  Provence^feit  à criiÏHllrei  et  épusait  de  vi^  ii^iié- 


•a  n<>i’ 
maritimes. 


Indes,  loi-s([n’un  apprit  touk’^  coup  que  Bonapaçte  avait  aliordé  à Frifn^  él  qu’il 
était  en  route  pour  Paris.  Ku  même  temps  que.Jui,  arrivait  la  nonvellê  d’nne  éela- 

i . » ' * 
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tante  vidoire  qu’il  avait  remportée  avant  son  départ  sur  une  armée  turque  débar- 
quée à Aboukir.  Alors  toutes  les  eraintes  eessèreut;  il  semblait  qu'avec  lui  on 
n’avait  plus  d’ennemis  k redouter  ; sa  route  jus<|u'à  l’aris  fut  un  eontinuel  triomphe. 
I.a  l'rauce  tout  entière  se  jetait  dans  ses  bras;  tous  les  |>arti.s  venaient  lui  deman- 
der d'élre  leur  clief.  Deux  mois  après , la  révolution  du  18  brumaire  (10  novembre) 
et  la  eon.stitution  de  l’an  vni  lui  donnèrent,  avec  le  titre  de  premier  coasul , un 
I>ouvoir  presque  monarrhiqiie.  Ronaparte  commciiea  aussitôt,  avec  autant  de 
vignenr  que  d’babiicté,  la  restauration  de  l’ordre  social;  et  comme  après  une  si 
longue  tourmente  la  [laix  était  le  premier  des  biens  que  désirait  la  nation,  le  jour 
même  de  son  installation  en  qualité  de  premier  consul , il  écrivit  directement  au 
roi  d'Angleterre  et  à l’enqH'reur  d’.Vutricbe  pour  les  inviter  à mettre  un  terme  à 
la  guerre  (2G  dieembre). 

Slais  si  ,_cn  1797,  alors  que  l’Autriche  était  obligée  de  signer  à Campo-Formio  la 
|iaix  du  continent,  l’Angleterre,  embarrassée  dans  ses  finanees , avait  pu  songer  à 
traiter,  maintenant  (pie  la  création  de  Vincome-lax  ramenait  l’aisance  à l’écbiquier, 
maintenant  que  l’.Autricbe  était  replacée  en  étal  de  guerre  avec  la  république, 
maintenant  qu’on  pouvait  espérer  d’enlever  à la  France  les  positions  capitales  de 
•Malte  et  de  l’Égypte,  la  paix  devait  être  peu  du  goôt  du  cabinet  de  Saint-James. 
Lord  (irenville , s’appuyant  sur  la  coutume  constitutionnelle  de  communiquer  de 
ministre  à ininistra , ré|xuidit  à la  lettre  du  premier  eonsul  par  une  note  adressée 
à M.  de  Talleyraud.  Cette  note  contenait  la  récapitulation , éternellement  repro- 
duite depuis  quelques  années , des  eoinmencements  de  la  guerre  ; elle  imputait  la 
première  agression  à la  république  française,  lui  reprochait,  dans  un  langage 
violent,  les  ravages  commis  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Suis.se,  en  Italie;  elle 
joignait  è ce  reproche  celui  de  vouloir  renverser  |wrtout  le  trône  et  les  autels; 
puis,  arrivant  aux  dernières  ouvertures  du  premier  consul , le  ministère  anglais 
disait  que  ces  feintes  démonstrations  ivacifiques  n’étaient  pas  les  premières  du 
même  genre;  que  les  divers  gouvernements  nivolutionnaires  succes-sivement  élevés 
et  renversés  depuis  dix  années  en  avaient  fait  plus  d’une  fois  de  semblables;  que 
Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  |K>uvait  voir  encore  dans  ce  qui  se 
|>assait  en  France  un  rbangcinent  de  principes  ca|>able  de  satisfaire  et  de  tranquil- 
liser l'Europe  ; que  le  seul  changement  qui  pourrait  la  ras.surer  complètement  serait 
le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon  ; qu’alors  seulement  l’ordre  social  i>our- 
rait  ne  plus  paraître  en  danger;  que,  du  reste,  on  ne  faisait  pas  du  rétablissement 
de  cette  maison  la  comlitiou  absolue  delà  paix  avec  la  république  française;  mais 
que,  jus(|u’à  de  nouveaux  symptômes  plus  signifleatifs  et  plus  satisfaisants,  l’An- 
gleterre persisterait  à combattre , tant  |»ur  sa  sûreté  que  pour  celle  de  ses  alliés. 

Malgré  tout  ce  que  cette  note  contenait  de  diSvobligcanl , le  premier  consul  ne 
se  déconcerta  jvas , et,  voulant  profiter  de  la  bonne  position  que  lui  donnait,  aux 
yeux  du  inonde,  la  mixlération  de  sa  conduite,  il  fit  une  réponse  douce  et  ferme, 
non  plas  en  forme  de  lettre  au  roi,  mais  eu  forme  de  déjiéche  adressée  au 
ministre  des  affaires  étrangères.  Récapitulant  à son  tour  et  en  peu  de  mots  les 
premiers  événements  de  la  guerre,  il  |)rouvail,  avec  une  grande  réserve  de 
langage,  que  la  France  avait  pris  les  armes  uniquement  |iour  résister  à une  con- 
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spiratinn  européenne  tramée  contre  sa  sûreté;  concédant  les  mallicurs  que  la  révo- 
lution avait  entraînés  jiour  tout  le  monde , il  insinuait , en  passant , que  ceux  qui 
avaient  poursuivi  la  république  française  avec  tant  d’acliarnement  pouvaient  se 
reproi'tier  à bon  droit  d’être  la  vraie  cause  des  violences  si  souvent  déplorées. 

• Mais,  ajoutait-il,  à quoi  bon  tous  ces  souvenirs?  la  guerre  sera-t-elle  sans  fin 
parce  que  tel  ou  tel  aura  été  l’agresseur?  Et,  si  on  ne  veut  pas  la  rendre  éternelle , 
ne  faut-il  pas  en  finir  avec  ces  incessantes  récriminatioas  ? Assurément  on  n’espère 
pas  obtenir  de  la  France  le  rétablissement  des  Bourlions  : e.st-il  dès  lors  convenable 
de  faire  des  insinuatioas  semblables  à celles  qu’on  s’est  permises?  Et  que  dirait-on 
si  la  France,  dans  ses  communications,  provcspiait  l’Angleterre  à rétablir  sur  le 
trône  la  famille  des  StuarLs  ' ? Qu’on  laisse  donc  de  côté  ces  questions  irritantes,  et , 
si  l’on  déplore  réellement  les  maux  de  la  guerre , que  l’on  convienne  d’une  suspen- 
sion d’armes,  que  l’on  désigne  une  ville  afin  d’y  rassembler  des  négociateurs.  • 

Cette  attitude  si  calme  provoqua  de  lord  Greuiille  une  réplique  plus  vive,  plus 
amère , plus  mal  raisonnée  que  sa  première  note.  Dans  cette  réplique  , le  ministi'e 
anglais  cberchant  à pallier  la  faute  qu’il  avait  commise  en  parlant  de  la  maison  de 
Bourbon,  ré|)ondait  que  ce  n’était  |>as  pour  elle  qu’on  faisait  la  guerre,  mais  pour 
la  sûreté  de  tous  les  gouvernements , et  déclarait  de  nouveau  que  les  bostilités 
seraient  continuées  sans  relôebe.  Cette  dernière  communication  était  du  20  jan- 
vier 1800.  Le  |>arlcment  se  rassembla  le  lendemain  ; les  pièces  de  la  corres- 
pondance qui  avait  eu  lieu  entre  les  ministres  de  France  et  d’Angleterre  furent 
soumises  aux  deux  chambres;  elles  donnèrent  lieu  à de  longs  débats.  L’opposition 
se  récria  avec  violence  contre  cette  politique  qui  faisait  rejeter  les  propositions  de 
la  France  et  prolongeait  une  guerre  ruineuse , sur  la  foi  d’espérances  qu’on  avait 
di^à  tant  de  fois  vues  s’évanouir.  I>es  ministres  soutenaient  qu’on  ne  pouvait  négo- 
cier avec  le  gouvernement  français , parce  qu’il  n'y  avait  pas  sûreté  û traiter  avec 
lui  ; qu'il  s’était  successivement  attiré,  par  son  manque  de  foi,  la  guerre  avec 
presque  toute  l’Europe;  que  la  paix  avec  ce  gouvernement  était  trompeuse  et 
funeste , témoin  les  états  d’Italie;  qu’après  avoir  été  l’agresseur  envers  les  princes 
de  l’Europe,  il  voulait  les  détrôner  tous,  car  il  était  dévoré  du  liesoin  inces.sant  de 
détruire  et  de  eonquérir;  que  le  général  Boua|>arte  n'offrait  pas  plus  de  garanties 
que  ses  prédécesseurs;  que  si  le  nouveau  gouvernement  français  n’était  plus  ter- 
roriste, il  était  toujours  révolutionnaire,  et  qu’avec  la  révolution  française  on  ne 
devait  espérer  ni  paix  ni  trêve;  que,  si  on  ne  pouvait  l’anéantir,  il  fallait  l’épuiser, 
du  moins  jusqu’à  ce  qu’on  l’eût  tellement  àlTaiblic,  qu’elle  ne  fût  plus  à craindre. 

• Sur  quels  fondements , dit  Pitt , croirons-nous  que  Bonaparte  est  intéressé  à 

• conclure  une  paix  solide?  Avec  son  caractère  personnel , dans  les  circonstances 
«.qui  l'ont  porté  au  pouvoir,  a-t-il  une  autre  garantie  de  la  conservation  de  ce 

• pouvoir  que  celle  qu’il  trouve  dans  son  é|)ée  ? Est-il  lié  au  sol , aux  affections , 

1.  Il  eiUlait  encore  un  descendant  de  celte  famille,  c'êlait  Henri , cardinal  d*York , petit-liU  de 
Jacques  II,  et  frère  du  [irètcndant  CharlevÉdouard.  Quoiqu'il  eût  pris  le  titre  de  Uenri  IX,  rui 
d’An((leierre , il  n'èlcva  jamais  aucune  préieulion  à la  couronne,  et  accc'pla  même  de  Georges  III, 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie , une  pension  de  i,000  livres  sterling.  II  mourut  k Rome , au  mois 
d'août  ISÛ7. 
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• aux  habitudes,  aux  préjugés  du  pays?  Pour  la  France,  il  n’est  qu’un  étranger 

• et  un  usurpateur;  il  réunit  dans  sa  personne  tout  ce  qu'un  pur  républicain  doit 

- détester,  tout  ce  qu'a  abjuré  uii  jacobin  ranati(|ue,  twit  ce  qu'un  royaliste  sincère 
« et  fidèle  doit  ressentir  comme  une  insulte.  Pour  peu  qu’il  rencontre  un  obstacle 

■ dans  sa  marclie,  à quoi  en  appellc-t'il?  A sa  fortune,  en  d’autres  termes,  à son 

■ armée  et  à sou  éiiée.  Plaçant  toutes  ses  ressources , toute  sa  conriance  dans  l’a|)pui 

• de  l’armée,  iK‘ut-il  se  résigner  à lais.ser  sou  renom  militaire  s’effacer,  le  souvenir 
« de  ses  exploits  tomber  dans  l’obscurité?  Et  d’ailleurs,  est-il  certain  que  le  jour 
« où  l'invasion  des  contrées  voisines  lui  .serait  interdite  il  eût  la  possibilité  d’entre- 

• tenir  une  force  asser.  nombreuse  pour  soutenir  sa  puissance?  N’ayant  d'autre  but 

■ que  la  possession  du  |K>uvoir  absolu,  d’autre  (xission  que  celle  de  la  gloire  mili- 

• taire,  peut-il  prendre  au  maintien  de  la  |iaix  nn  intérêt  assez  grand  |>our  qu’il 

• nous  devienne  |>os.sible  de  déposer  les  armes , de  réduire  nos  dépenses , de  renon- 

- cer,  sur  la  foi  de  ses  engagements , anx  mesnres  qui  font  notre  sécurité?  Croirons- 

> nous  qu'après  avoir  signé  la  paix  il  ne  se  rap|iellerait  pas  avec  amertume  les 

• trophées  de  l’Égypte  arrachés  de  scs  mains  par  la  glorieuse  victoire  d’Aboukir 

■ et  les  exploits  de  cette  poignée  de  marins  anglais  dont  riiinuciice  et  l’exemple 

• ont  rendu  les  Turcs  invincibles  dans  Saint-Jeau-d’.kcre?  Peut-il  oublier  que  le 

■ rréultat  de  ces  exploits  a mis  l’Autriche  et  la  Russie  en  état  de  recouvrer,  en  une 

• campagne , tout  ce  que  la  France  avait  con({uis,  a dissipé  le  charme  qui  avait  un 

• moment  fasciné  l’Europe,  et  a prouvé  aux  puissances  que  leurs  généraux,  com- 

• battant  pour  une  juste  cause,  [leuvent  effacer  les  plus  éblouis.sants  triomphes 

• d'une  insatiable  ambition?  Avec  tous  ses  souveuii's  profondément  imprimés  dans 

■ son  esprit,  si,  après  une  année,  dix-huit  mois  de  paix,  les  symptômes  d'une 

- autre  insurrection  irlandaise,  encouragée  par  le  rétablissement  des  libres  com- 
" muuications  avec  la  France  et  par  une  nouvelle  infusion  des  principes  du  jaco- 

• hiuisme,  venaient  à se  manifester,  si  alors  nous  n'avions  pas  de  flotte  pour  sur- 

■ veiller  les  ports  de  France  ou  (KHir  garder  les  côtes  d'Irlande,  pas  d’armée  dis- 

• |M)uihle , pas  de  milice  enrégimentée;  si,  de  son  ràté,  Bonaparte  avait  les  moyens 

> de  trans|)orler  sur  notre  sol  vingt  ou  trente  mille  soldats,  croirons-nous  que, 
« devant  uuc  tentation  aussi  puis.sante , son  esprit  ambitieux  et  vindicatif  se  laisse- 

• rait  arrêter  par  les  clauses  d’un  traité?  ■ 

Fox,  Sheridan,  Tierney,  aux  communes,  le  duc  de  Bedford , lord  Holland , ù 
la  chambre  des  pairs,  réi»ndirent  à toutes  ces  allégations.  • Vous  demandez 
-quel  a été  1’agrcs.scur,  disaient-ils,  et  qu’importe  cela?  Vous  dites  que  c’e.st  la 

- France;  la  France  dit  que  c’est  l’Angleterre.  Faudi'a-t-il  donc  s’entre-détruire 
«jusqu’à  ce  qu’on  soit  d’accord  sur  ce  point  d’histoire?  Et  qu’imjxtrte  l'agresseur, 

• si  celui  que  vous  accusez  de  l’avoir  été  offre  le  premier  de  déposer  les  armes.? 

- Vous  dites  que  l’on  ne  peut  pas  traiter  avec  le  gouvernement  français  ; mais 

• vous-mêmes  avez  envoyé  lord  Malmesbury  à Lille  pour  traiter  avec  le  directoire  ; 
« la  Prusse,  l'Espagne,  ont  traité  avec  la  république  française  et  n’ont  pas  eu  à 

- s’en  plaindre.  Vous  (wrlez  des  crimes  de  ce  gouvernement;  mais  votre  alliée,  la 

• cour  de  Naples , en  commet  qui  sont  plus  atroces  que  ceux  de  la  convention , car 

- elle  n’a  |ms  l’excuse  des  entraînements  populaires.  Vous  parlez  d'ambition  ; mais 
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■ la  Russie,  la  l’russe  et  rAutriclic  ont  partagé  la  Pologne;  mais  l’Autriebe  vient 

- (le  reeoiu{uérir  l'Italie,  saiLS  rendre  leurs  états  auv  princes  que  la  France  avait 

■ di’|)ossiyés ; vous-niùines  vous  vous  eni|)are/.  de  l'Inde,  d’une  partie  des  colonies 

• espagnoles  et  de  tontc'S  les  colonies  hollandaises.  Qui  osera  sc  dire  plus  désinté- 

• rcs.sé  qu’un  autre  dans  cette  lutte  de  colère  et  d'avidité  engagée  entre  tous  les 
” états?  Ou  vous  ne  traiterez  jamais  avec  la  république  française , ou  vous  ne  trou- 
« verez  jamais  un  moment  plus  favorable  que  celui-ci,  car  un  homme  |>uissant  et 

• obéi  vient  de  se  saisir  du  pouvoir  et  semble  dis|K)sé  à l’exercer  avec  justice  et 

• modération.  Kst-ii  bien  digue  d’ailleurs  du  gouvernement  anglais  de  (siuvrir 

• d’outrages  un  i>ersonnage  illustre,  chef  de  l’une  des  premières  nations  du  monde, 

• et  qui  est  du  moins  un  grand  capitaine,  quels  que  soient  les  vices  ou  les  vertus 

■ que  le  temps  [ajurra  plus  tard  faire  éclater  eu  lui?  A moins  de  (bre  qu’on  veut 

• épuiser  la  Grande-Bretagne,  son  sang,  ses  tre^sors,  toutes  ses  ressources  les  plus 

■ précieuses  |xmr  le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon,  ou  ne  peut  ivas 

• donner  une  bonne  raison  du  refus  de  traiter  aujourd’hui.  ■ 

Il  n’y  avait  rien  à ré[«)udrc  à une  argumentation  aussi  pressante  et  aussi  vraie. 
M.  Ticrney,  profitant  de  la  faute  qu’avait  commise  le  miuisière  anglais  en  parlant 
dans  scs  notes  du  rétablissement  de  la  maison  de  Bourlion , pro|iosa  d’émettre  un 
vœu  formel , celui  de  séparer  la  cause  de  l’Angleterre  de  la  cause  de  ces  Bourbons 
si  funestes  aax  deux  |>ays,  • a la  Grande-Bretagne,  s’écriait-il,  autant  qu’à  la 

■ France!  — J’ai  entendu,  continua-t-il,  j’ai  entendu  bien  des  partisans  de  l’ad- 

• loinistration  de  .M.  IMtt  dire  que  le  gouvernement  français  n'ayant  pas  offert  une 
« négociation  collective, , on  avait  pu  être  fondé  à refuser  une  négociation  isolée, 

• qui  nousaffaiblis.sait  en  nous  séparant  de  nos  alliés  ; mais  je  n’en  ai  vu  aucun  qui 
" ne  blâmât  sévèrement  cette  manière  de  fixer  le  terme  de  la  guerre  au  rétablisse- 

■ ment  de  la  maison  de  Bourlion!...  Et  que  diriez-vous  si  le  général  Bonaparte, 

• victorieux,  vous  déclarait  qu’il  ne  veut  traiter  qu’avec  les  Stuarts?  D’ailleurs, 

- est -ce  |iar  rcconuaissauce  |>our  la  maison  de  Bourbon  que  vous  prodiguez  notre 
« sang  et  nos  trésors  ; ou  bien  n’cst-cc  pas  plutôt  pour  le  principe  qu’elle  repre- 

• sente?  Dans  le  premier  cas,  souvenez-vous  de  la  guerre  d’Amérique;  allez-vous 

• donc,  [lour  le  second,  déchaîner  contre  vous  toutes  les  passions  qui  ont  soulevé 

■ la  France  contre  les  Bourbons?  Vous  allez  attirer  sur  vos  bras  tous  ceux  qui  ne 

• veulent  plus  de  nobles,  tous  ceux  qui  ne  veulent  plus  dés  dîmes,  ni  des  droits 

■ ftâxlaux,  tous  ceux  qui  ont  acquis  des  bleus  nationaux,  tous  ceux  qui  ont  porté 

• les  armes  dix  ans  pour  la  révolution  française.  Vous  voulez  donc  épuiser  jusi|u’à 
« la  dernière  goutte  le  sang  de  tant  de  Français  avant  de  songer  a négocier?  Je 

• demande  formellement  que  l’Angleterre  sépare  sa  cause  de  celle  de  la  maison  de 
" Bourbon.  » 

Dans  une  autre  motion,  le  célèbre  Sberidan,  toujours  le  plus  hardi,  le  plus 
poignant  des  orateurs,  Sberidan  (lorta  le  déliât  sur  le  point  le  plus  seusiblc  au 
cabinet  liritannkjuc,  l'ex[>édition  de  Hollande,  à la  suite  de  la(|uelle  les  Anglais  et 
les  Russes,  vaineus  par  le  général  Brune,  avaient  été  réduits  à capituler.  « Il  parait, 

■ disait  Sberidan , que  si  notre  gouv  ernement  ne  peut  pas  conclure  avec  la  répu- 

• blique  française  des  traités  de  paix,  il  (leut  du  moins  conclure  des  capitulations. 
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• Je  lui  demande  qu’il  nous  explique  les  motifs  de  celle  qu’il  a signée  pour  l’éva- 

• cuatiuii  de  la  Hollande.  > M.  Dundas,  interpellé,  avait  donné  trois  motifs  de 
l’expéditiou  de  Hollande  : le  premier  était  de  détacher  les  Provinces-ünies  de  la 
république  française  j le  second , de  diminuer  les  moyens  maritimes  de  la  France 
et  d’augmenter  ceux  de  l’Angleterre  en  prenant  la -flotte  hollandaise  ; le  troisième , 
de  faire  une  divemou  utile  aux  alliés;  et  il  ajoutait  que  le  cabinet  hritannique 
avait  réussi  en  deux  choses  sur  trois,  puisqu’il  tenait  la  flotte  et  qu’il  avait  con- 
tribué à faire  gagner  la  Ivataille  de  Novi  en  attirant  en  Holiaude  les  forces  destinées 
à l'Italie.  • Oui,  répliqua  Sheridan,  vous  avez  cru  des  rapports  d’émigrés,  et  vous 

• avez  risqué  sur  le  continent  une  armée  anglaise  pour-  la  couvrir  de  honte.  Vous 

> avez  voulu  détacher  la  Hollande  de  la  France,  et  vous  la  lui  avez  attachée  plus 

> que  jamais  en  la  remplissant  d’indignation  par  l’enlèvement  inique  de  sa  flotte 
-et  de  ses  colonies.  Vous  tenez,  dites-vous,  la  flotte  hollandaise;  mais  par  un 

> procédé  inou'i , odieux,  en  provoquant  la  révolte  de  ses  équipages  et  en  donnant 
' un  spectacle  des  plus  funestes,  celui  de  matelots  se  révoltant  contre  leurs  chefs, 

> violant  cette'  discipline  qui  fait  la  force  des  armées  de  mer  et  la  grandeur  de 
' notre  nation.  Vous  avez  ainsi  dérobé  ignominieusement  cette  flotte,  mais  pas 
- pour  l’Angleterre,  pour  le  stathouder;  car  vous  avez  été  obligés  de  déclarer 

• qu’elle  était  à lui , et  non  à l’Angleterre.  Enfin,  vous  avez  rendu  un  service  à 
" l’armée  autrichienne  à Novi , cela  est  possible;  mais  vantez-vous  donc,  ministres 
■ du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  d’avoir  sauvé  une  armée  autrichienne  en  faisant 

• égorger  une.armée anglaise!  • 

Ces  attaques  si  virulentes  n’empt'chèrcnt  pas  M.  l’itt  d’obtenir  d’immenses  res- 
sources financières,  onze  cents  millions  environ  (jiresque  le  double  du  budget  de 
la  France  à cette  époque),  l’autorisation  de  donner  des  subsides  à l’Autriche  et 
aux  états  de  l’Allemagne  méridionale , d’importantes  additions  à Vincome-taj: , qui 
déjà  produisait  180  millions  [)ar  an,  et  une  nouvelle  suspension  de  l'/iaôeas  corpus. 

l.es  débats  relatifs  à la  politique  extérieure  n’avaieiit  pas  empêché  Pitt  de  pour- 
suivre avec  ardeur  la  question  de  l’union  de  ITrIaudc  à la  Grande-Bretagne.  Dans 
l’intervalle  des  deux  sessions,  le  secrétaire  du  gouvernement  d’Irlande  avait  eu 
recours  à tous  les  moyens  de  séduction  possibles  pour  s’assurer  le  concours  des 
députés  et  des  pairs  irlandais  jusqu’alors  opposés  au  projet  d’Union,  et  la  corruption 
avait  été  pratiquée  sur  la  plus  vaste  échelle.  Dans  la  chambre  des  communes , sur 
1 18  votants,  76  étaient  ou  pensionnaires  de  l’état  ou  fonctionnaires.  Ce  ne  fut  pas 
tout.  Une  des  grandes  oppositions  à l’aliolition  du  parlement  irlandais  venait  des 
riches  propriétaires  d’Irlande , qui , au  nombre  de  leurs  privilèges  aristocratiques , 
possédaient  celui  de  disposer  souverainement  de  l’élection  d’un  certain  nombre 
de  membres  des  communes.  Ce  priviU*ge  était  à leurs  yeux  une  fortune  sacrée;  les 
en  priver  serait  une  spoliation.  Pour  faire  taire  leurs  plaintes,  on  estima  que  chaque 
l)ourg  pourri  représentait  pour  le  possesseur  15,000  livres  sterling,  et  cette  somme 
fut  promise  comme  indemnité  à tous  ceux  qui , par  l’effet  de  l’acte  d’Union , per- 
daient leurs  privilèges  poUtiques  '.  Enfin,  pour  ne  négliger  aucun  moyeu  de  succès, 

1.  G.  (le  Beaumuut , L'Irlandt , t.  l , |i.  17S. 
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ou  fit  entendre  aux  catlinliques  que  c’était  jKiur  eux  la  seule  voie  d’obtenir  une 
émancipation  qu’un  parlement  irlandais  n’accorderaii  jamais.  Cette  insinuation , 
que  quelques  historiens  taxent  même  de  promesse  formelle,  eut  un  effet  décisif,  et 
dans  beaucoup  de  comtés , des  adresses  furent  votées  par  les  catholiques  en  faveur 
du  projet.  Quant  au  parlement,  il  était  complètement  papné;  et  lorsqu’un  amen- 
dement désapprobatif  de  la  mesure  fut  proposé  aux  communes,  pendant  la  discus- 
sion de  l’adresse,  il  fut  rejeté  à la  majorité  de  plus  de  quarante  voix.  Peu  de 
temps  après,  les  résolutions  qui  réglaient  la  forme  et  les  détails  de  l’IJnion  furent 
adoptées  dans  les  deux  chambres  (>ar  des  majorités  non  moins  considérables.  Ces 
résolutions  portaient  que  la  part  de  la  représentation  irlandaise  dans  le  parlement 
britannique  serait  : 1°  de  quatre  lords  spirituels  et  de  vingt-huit  lords  temporels 
pris  parmi  les  pairs  d'Irlande,  les  premiers  renouvelés  à chaque  session  par  une 
rotation  régulière,  les  autres  élus  à vie  par  leurs  collègues;  2"  de.  cent  dépuh's 
des  communes  élus  directement  par  le  peuple  irlandais  comme  ceux  de  la  Grande- 
Rretagne;  contrairement  à ce  qui  avait  lieu  pour  la  pairie  écos.saisc,  les  |>alrs  d'Ir- 
lande avaient  le  droit  de  briguer  dans  les  collèges  électoraux  de  la  Grande-Rretagne 
un  siège  à la  chambre  des  communes.  Les  Égli.ses  épiscopales  d'Angleterre  et 
d'Irlande  étaient  déclarées  nuies  ; l'Église  catholique  avait  le  droit  de  porter  ses 
réclamations  devant  le  |>arlement  de  la  Grande-Bretagne,  lequel  prit  le  nom  de 
parlement  impérial.  Diverses  précautions  étaient  prises  pour  protéger  les  intérêts 
commerciaux  des  deux  pays;  au  bout  de  vingt-cinq  ans,  les  charges  communes 
devaient  être  réparties  dans  une  proportion  telle  qu'un  peu  plus  des  sept  hui- 
tièmes pesÂt  sur  la  Grande-Bretagne. 

Le  bill  d'Union  voté  par  les  chambres  irlandaises  fut  adopté  à la  presque  unani- 
mité par  le  parlement  britannique,  et  sanctionné  aus.sitôt  par  le  roi  (2  juillet  1800). 
On  profita  de  cette  circonstance  pour  modifier  les  titres  du  roi  et  les  armoiries  de 
la  couronne.  Le  titre  de  roi  de  France  et  les  fleurs  de  lis,  dont,  aux  conférences 
de  Lille,  la  république  avait  exigé  l'abandon , furent  mis  de  côté,  et  le  sceau  royal 
ne  porta  plus  que  les  mots  : Georgius  lerdus,  Dei  gratta,  BrUanniarum  rex , Jidei 
defensor.  [Voyez  la  gravure  au  commencement  du  règne,  pag.  385.) 

Cependant  les  espérances  exprimées  par  le  gouvernement  au  commencement  de 
la  campagne  de  1800  avaient  déjà  reçu  un  cruel  démenti.  A cette  époque,  l'agita- 
tion violente  et  le  déconragement  où  était  tombée  l’armée  française  d’Égypte  à la 
suite  du  départ  du  général  Bonaparte,  l’arrivée  en  Syrie  d’une  puissante  armée 
turque,  avaient  persuadé  aux  ministres  que  e’en  était  fait  de  l’expédition.  En 
outre,  malgré  le  mécontentement  causé  à l’empereur  de  Russie  par  les  désastres 
de  Suis.se  et  de  Hollande , désastres  qu’il  attribuait  à l’incapacité  et  à la  lâcheté 
des  généraux  autrichiens  et  anglais,  on  n’avait  pas  perdu  l’espoir  de  le  retenir 
dans  la  coalition;  enfin,  quelques  succès  obtenus  pendant  l’hiver  par  l’Autriche 
avaient  redoublé  l’ardeur  de  cette  puissana-.  Gènes  était  la  seule  ville  importante 
qui  restât  aux  Français  en  Italie,  et  Masséna , qui  la  défendait , y était  bloqué  de 
toutes  parts;  cette  ville  prise,  les  armées  autricliiennes,  secondées  par  les  flottes 
britanniques,  maîtresses  de  la  Méditerranée,  et  [lar  un  corps  de  vingt  mille  Anglais 
réuni  à M inorque,  devaient  tenter  une  invasion  dans  la  Provence,  où  l’on  comp- 
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tait  sur  un  souli'vement  ruyalistp.  Toutes  eos  espérances  furent  rai)idement  et 
complètement  déçues.  En  Épypte,  Klélwr,  aiKpiel  lionaparte  avait  laissé  le  eom- 
mandement,  menacé  par  l’armée  turque  et  par  les  escadres  anglaises,  et  cédant  à 
un  moment  de  découragement,  signa,  il  est  vrai,  avec  le  eommodore  Sidney 
Sniitli  et  le  grand  visir,  chef  de  l'année  turque , la  convention  d’El-.Ariscli , d’apres 
laquelle  les  troupes  françaises,  en  évacuant  le  i>ays,  devaient  être  trans|x)rttes  en 
France  sur  des  luUimcnts  anglais;  mais  le  cabinet  de  Saint-James,  mal  informé  de 
l’élat  des  choses,  et  croyant  les  Français  réduits  à l’extrémité,  eominit  la  faute  de 
refuser  sa  ratification;  il  exigeait  que  l’armée  française  se  rendit  prisonnière  et 
livnU  tous  les  vai.«.seaux  contenus  dans  le  port  d’.AIexandrie:  • Soldats,  dit  Klélver 
a scs  troupes,  on  ne  ré|>ond  à de  telles  insolences  que  par  des  victoires;  préparez- 
vous  à combattre.  ■ Et  quelques  jours  après , l’armée  turque , attaquée  a Hélio[)olis , 
était  complètement  anéantie  (20  mars).  L’armée  avait  retrouvé  son  ardeur  accou- 
tumée, et  l’anivre  de  la  ccdonisation  avait  repris  son  eoiirs. 

En  F,un)|)e , les  succis  de  la  république  allaient  être  plus  éclatants  encore.  I,’.\u- 
triche  avait  deux  grandes  armées,  chacune  de  cent  vingt  mille  hommes;  l’une,  sous 
le  général  Kray,  devait  couvrir  le  Rhin  de  Stayenee  à ses  sources,  et  donner  la 
main,  par  le  Voralberg  et  les  Grisons,  à l’armée  d’Italie,  que  commandait  Mêlas; 
celle-ci  était  chargée  d’enlever  Gènes,  de  forcer  le  Var  et  de  pénétrer  en  Provence, 
oii  devaient  venir  le  joindre  les  vingt  mille  Anglais  rassemblés  à Minorqiie.  Bona- 
parte fit  son  plan  en  conséquence.  .Moreau , avec  une  armée  de  cent  mille  hommes, 
eut  ordre  de  franchir  le  Rhin,  de  prendre  les  .Vutriehiens  en  liane,  de  les  pousser 
en  Bavière  et  de  cou|>er  leurs  communications  avec  l’Italie.  Moreau  entra  en  cam- 
pagne le  20  avril  ; le  1 5 mai , les  .Autrichiens  étaient  rejetés  dans  le  camp  retranché 
d’Clm , et  la  masse  des  Alpes  était  libre.  Alors  Bonaparte  se  met  lui-mème  à la  tete 
d’une  armée  formée  dans  le  plus  grand  secret  sur  les  frontières  de  la  Suisse , fran- 
chit le  grand  Saint-Bernard , et  fond  tout  à coup  au  cœur  de  l’Italie,  prenant  à 
revers  l’armée  de  Mêlas,  oceu|x‘  au  siège  de  Gènes.  î.e.s  Autrichiens,  enfermés  par 
un  réseau  de  troupes  ennemies,  veulent  forcer  le  passage;  mais  Bonaparte  rem- 
porte sur  eux,  a Marengo,  une  victoire  tellement  complète,  que  Mêlas  est  tn>p 
heureux  d’acheter,  par  l'abandon  du  Milanais  et  du  Piémont , un  armistice  qui  lui 
])crmct  de  se  retirer  sur  Mantoue  ( 14  juin).  La  victoire  de  Marengo,  et  les  progri'S 
lents,  mais  continus,  de  Moreau  au  cnnirde  l’Allemague,  déterminèrent  l’Autriche 
à ouvrir  des  négociations.  Il  lui  fallait  gagner  du  tcnq)s  pour  reformer  .scs  armées 
détruites,  et  elle  demanda  un  armistice  qu’elle  n’ohtint  qu’en  livrant  il  la  France 
plusieurs  des  forteresses  de  l’Allemagne  (’20  septembre).  Des  pourparlers  curent 
lieu  vers  la  même  épo(]ue  entre  la  France  et  l’Angleterre.  51.  Otto,  envoyé  à 
Izmdres  par  Bonaparte  pour  traiter  de  l’échange  des  prisonniers , fit  à lord  Grcn- 
ville  des  ouvertures  pour  une  paix  générale;  mais  on  ne  put  s’entendre.  La  France 
demandait,  avant  d’aller  plus  avant  dans  la  négociation,  que  les  hostilités  fussent 
suspendues  sur  terre  et  sur  mer  ; que  la  circulation  filt  jicrmise  h tous  les  v aisseaux 
de  commerce  et  de  guerre  des  puissances  belligérantes  ; que  les  ports  appartenant 
il  la  France  ou  occupés  par  ses  années , tels  que  ceux  de  5Ialtc  et  d’Alexandrie, 
fussent  assimilés  aux  forteresses  d’Allemagne,  lesquelles,  tout  en  étant  bloquées 
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par  les  armées  françaises,  pouvaient  cependant  recevoir  des  vivres  et  des  approvi- 
sionnements. Get  armistice  eût  été  pour  la  républi<[ue  d’un  énorme  avantage,  car 
il  permettait  à la  grande  flotte  franco-espagnole,  que  les  .\nglnis  tenaient  depuis 
plusieurs  années  enfermée  dans  lîrcst,  de  pas.siT  le  détroit  de  Gibraltar  et  d’aller 
ravitailler  l'Egypte,  ainsi  que  l’ilc  de  .Malte,  réduite  à l’extrémité  par  un  blocus 
rigoureux  de  deux  années.  M.  Otto  convenait  de  tout  eelaj  mais  il  répondait  qu'il 
fallait  de  très-grands  avantages  |X)ur  dédommager  la  l’rauce  de  la  concession 
qu’elle  taisait  à rAiitriebc,  alliée  de  la  (’irande-lîretagnc,  en  lais.sant  passer  l’été 
sans  acliever  la  destruction  de  ses  armées,  f, '.Angleterre  désirait  vivement  ne  pas 
laisser  écraser  l’Autriche,  ce  qui  l'aurait  livrée  isolée  aux  tentatives  de  Bonaparte, 
mais  elle  ne  |)ouvait  réellement  consentir  à un  armistice  qui  assurait  à la  France, 
peut-être  pour  toujours,  les  imimrtantcs  possessions  de  Malte  et  de  l’Egypte.  Ees 
négociations  furent  rompues  (septembre  tSOO);  quelques  jours  après,  File  de  Malte 
fut  obligée  de  caivitulcr. 

La  cour  de  Vienne,  dont  les  forces  n’étaient  point  eneorc  réorganisfe,  aurait 
bien  voulu  continuer  les  négociations  et  gagner  l’biver  avifht  la  reprise  des  o|K’ra- 
tions  militaires,  mais  le  premier  consul  devinait  celte  intention,  et  ordonna  aux 
armées  d'Allemagne  et  d’Italie  de  recommencer  les  bostilités.  Moins  de  deux 
mois  après , r.Autriebc , éera.sce  à Hohenlinden  par  Moreau,  Ivattuc  aussi  sur  le 
Mincio  par  Brune  (2  et  10  décembre),  demanda  sérieusement  la  paix;  elle  fut 
signée  a Lunéville  (9  février  1801),  sur  les  bases  du  traité  de  Canqvo-Formio,  avec 
cette  différence  que  l'empereur  stipula  non-scnleincnt  |)0ur  ses  états  particuliers, 
mais  pour  tout  le  corps  germanique.  Le  roi  de  Naples  imita  l’exemple  de  l’Autriche 
et  obtint  la  paix  en  fermant  ses  |>orts  aux  Anglais,  et  en  livrant  aux  Français 
Tarente,  ütrante  et  Brindisi. 

De  toutes  les  puissances  qui  avaient  formé  la  seconde  coalition,  l’Angleterre 
restait  donc  .seule  en  armes  ; et  ce  qui  rendait  sa  situation  plus  critique  que  jamais , 
c’est  qu’elle  allait  avoir  a lutter,  non  plus  contre  la  France  isolée,  mais  contre 
la  moitié  de  l'Euro|)C , et  cela  pour  une  question  d'où  dépendait  son  existence  : celle 
de  la  neutralité  maritime.  Depuis  plusieurs  aniu‘cs  déjà,  de  graves  discussions 
s'étaient  élevées  entre  elle  et  les  puissances  navales  de  l'Euro|)e  restées  en  dehors 
de  la  guerre.  Comme  elles  l’avaient  toujoui-s  fait,  les  puissances  neutres  préten- 
daient : que  le  pavillon  couvrait  la  marchandise,  c’est-à-<lire  interdisait  de  recher- 
cher la  marebandisc  ennemie  sur  le  pont  d’un  vaisseau  étranger  aux  nations  belli- 
gérantes; qu'il  n’y  avait  de  marchandise  interdite  que  la  contrebande  de  gueirc, 
laipiellc  ne  consistait  que  dans  les  objets  confectionnés  pour  l’usage  des  armi‘es , le 
blé  et  les  munitions  navales  n’en  faisant  pas  partie;  (pi’on  ne  |X)uvait  diVlarer  en 
état  de  blocus  ipi’un  port  fermé  par  une  force  suffisante  pour  en  interdire  l’eulriV; 
que  les  bâtiments  marchands  des  puis.sanccs  neutres  ne  |)ouvaient  être  visités  par 
les  vaisseaux  de  guerre  des  puissances  belligérantes  qu'autant  qu’ils  n’étaient  pas 
eux-mêmes  escortés  par  un  vaisseau  de  guerre  de  leur  nation. 

L’Angleterre  contestait  al)solument  ces  princi|>cs,  qui  j)ermcttaient  au  com- 
merce des  états  avec  lesquels  elle  était  en  guerre  de  se  faire  sans  obstacle  par  le 
moyen  des  neutres,  et  elle  prétendait  saisir  la  marchandise  ennemie  sur  quel<|ue 
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iK'itiment  qu’elle  fût;  elle  soutenait  que  certaines  mareliandises,  quoique  non  coii- 
fectionndes,  comme  le  blé  et  les  matières  natales,  étaient  un  véritable  secours 
porté  à une  nation  eu  temps  de  guerre  ; elle  voulait  qu'une  déclaration  de  Idocus 
fut  sufllsantc,  sans  la  présence  d’une  force  navale,  pour  interdire  l’entrée  de  cer- 
tains ports  ou  parages;  elle  cvigcaitque  les  neutres,  même  convovés,  ne  pus.scnt 
pas  éehap|)er  il  la  surveillance  des  puissances  belligérantes.  A l’égard  des  .Améri- 
cains , elle  avait  une  prétention  plus  inique  encore  : c’était  d’enlever  leurs  matelots 
sous  préte.vte  qu’ils  étaient  Anglais,  confusion  facile  à faire,  grAce  h la  conformité 
des  langues. 

Pendant  les  premiers  temps  de  la  révolution  française,  les  puis.sances  navales  de 
l’Europe , faisant  iwur  la  plu|>art  |>artie  de  la  coalition  formée  contre  la  France 
par  le  cabinet  de  Saint-James , avaient  consenti  à laisser  v isiter  et  même  conriscpicr 
leurs  vaisseaux  par  les  vaisseaux  anglais.  De  son  côté , la  France , ainsi  mise  au  ban 
des  nations , avait  oublié  scs  principes  maritimes,  et  déclaré  aux  jicutres  qu’elle  les 
traiterait  de  la  même  façon  qu'ils  souffriraient  que  les  Anglais  en  usassent  à leur 
égard  ; elle  avait  visité,  iasuité,  confisqué  leure  biitimenLs,  et  la  mer  fut  abandonnée 
à la  force  brutale  et  sauvage.  Au  18  brumaire,  Bonaparte,  voulant  effacer  ce  qui 
|M)Uv  ait  rester  aux  puissances  continentales  de  prév  entions  contre  la  France,  déclara 
que  la  n‘publique  revenait  aux  princi|)es  de  1780.  Cette  déclaration  fut  accueillie 
avec  joie  par  presque  toutes  les  puis.sauces  maritimes , par  la  Suède  et  le  Danemark 
surtout , qui , dans  de  récentes  circonstances , av  aient  cruellement  souffert  des  exi- 
gences des  Anglais.  Pour  écliap|)er  aux  vexations  des  croiseurs  britanniques , les 
Danois  et  les  Suédois  naviguaient  eu  nombreux  convois,  escortés  |>ar  des  frégates 
portant  pavillon  royal.  Cependant,  même  à l’égard  de  ces  biUinicuts  convoyés , les 
Anglais  s’étaient  obstinés  a exercer  le  droit  de  vi.site  ; plasicurs  fois  même  ils  avaient 
employé  la  force  pour  triompher  de  la  résistance  des  vaisseaux  d’escorte.  Dans 
l’année  1800,  une  flottille  danoise , escortée  par  une  frégate,  fut , après  un  vifeom- 
bat , eulev  ée  par  uue  escadre  britannique.  Le  Dauemark  demanda  avec  instances 
ré|>aration  de  cette  insulte.  • l'ne  simple  chaloupe  canonnière,  ré|iondirent  les  mi- 
■ nistres  anglais,  jwrtant  le  pavillon  d'un  état  neutre,  imurrait  donc  convoyer 

• le  commerce  du  monde  et  soustraire  à notre  surveillance  le  négoce  de  nos  cnuc- 
- mis,  qui  se  ferait  en  temps  de  guerre  aussi  facilement  qu’eu  temps  de  paix.  Cne 

• telle  prétention  est  iuadmissible.  • Et  non-seulement  ou  repoussa  la  demande  du 
pléni|>oteutiaire  danois,  mais  on  envoya  A Co|)euhague  un  ambassadeur  accom- 
|iagné  d’une  escadre  de  seize  vais.seaux  de  guerre.  La  présence  de  cette  escadre 
produisit  une  vive  sensation  parmi  toutes  les  puissances  de  la  Baltique;  elle  excita 
au  plus  haut  point  la  fureur  de  l’empereur  de  Russie.  Déjà  ce  prince  avait  contre 
l’Angleterre  d’autres  sujets  de  plaintes.  Lorsque  Bona|>artc  eut  reconnu  rimix>s.si- 
bilité  de  sauver  .Malte,  il  résolut  d’en  faire  une  pomme  de  discorde  entre  scs  enne- 
mis, et,  dans  ce  but,  il  fit  offrir  à Paul  1"  de  lui  transférer  la  propriété  de  cette  île. 
Paul  accepta  celte  offre  avec  empressement,  se  dc^clara  grand  maître  de  l’ordre  de 
Jérusalem,  et  lorsque  Malte  se  rendit  à l'Angleterre,  il  demanda  qu’on  lui  en  fit 
la  remise  comme  au  propriétaire  légitime.  Sur  le  refus  formel  qu'opjvosa  le  cabinet 
de  Saint-James  à cette  étrange  réclamation,  Paul  fit  mettre  l’cmliargo  sur  les  vais- 
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seaux  anfjlais  qui  étaient  dans  les  |H)|  |s  de  Russie,  et  ne  s’oeenpa  pins  que  de  cliei- 
elier  di's  enneii\is  à la  (irande-llretagne.  I.n  question  des  neutres  lui  en  fournissait 
di'  tout  |irèls  qu’il  ne  ninnqua  pas  d'aeeueillir.  Des  népoi-iations^  dont  le  l)ut  avoué 
était  de  pré|Hirer  nue  nouvelle  eoalition  contre  la  tvrannie  niaritiine  des  Anglais, 
s’ouvrirent  à Saint-l’éterslKuirg,  et  furent  bientôt  suivies  du  renouvellement  de  la 
ligue  de  1 780.  I.e  20  déeenibre  1800,  les  ministres  de  Russie,  de  Suède  et  de  Dane- 
mark signèrent  nue  déclaration  par  laquelle  ces  Irois  puissanees  s’engageaieid  à 
maintenir,  même  par  les  arini-s , les  (irineipes  du  droil  des  neutres.  QueUpies  jours 
apri  s,  la  Prusse,  entraînée  par  la  Russie  et  la  l'ranee,  adhéra  a cette  déclaration. 
En  même  temps,  le  premier  consul  prenait  avec  l’Espagne  cl  la  Hollande  d’habiles 
mesures  |)onr  l’emploi  de  leurs  marines  ri-siieelives;  à Cadix , an  l’errol,  a Uoebe- 
fort , à Brest , nu  Texel , des  eseadres  étaient  prêtes  à aller  jeter  des  troupes  en 
l-igv  pte , en  Irlande  , aux  Antilles  ; et , |Miur  fermer  aux  Anglais  tous  les  [Hirts  du 
nmtinenl,  Bonaparte  négiu-iait  avec  le  cabinet  de  .Madrid  l’envoi  en  Portugal 
d’une  arnn'-e  franco-espagnole,  deslinécà  forcer  la  cour  de  I.isimnne  à abandonner 
l’allianee  de  la  Grande-Bretagne  et  d’entrer  dans  la  coablion  formée  eontre  celle 
pinssanee.  • L’Angleterre  se  trouvait  doue  en  guerre  ave<'  la  l'rancc  et  l’Espagne, 
ses  vieilles  ennemies  ; elle  allait  l’être  avec  les  cours  de  Russie , de  Suède,  de  Dane- 
mark et  de  Prusse,  scs  anciennes  alliées;  elle  venait  d’être  abandonnée  par  l’Au- 
triebe  depuis  la  paix  de  Lunéville,  par  la  cour  de  .Naples  depuis  le  trailé  de  l’io- 
renee;  le  Portugal , son  dernier  pied  à terre  sur  le  rontinent,  allait  lui  être  eidevé 
aussi.  Sa  situation  était  prcsipie  devenue  celle  de  la  Erance  en  1793;  elle  allait  être 
réduite  a lutter  scide  contre  l’Europe  entière.  Ce  (pu  ajoutait  encore  à celte  simi- 
litude de  situation,  c’était  une  affreuse  disette  (pti,  depuis  plus  d’une  année,  dévo- 
rait le  pavs.  En  outre,  tons  les  im|Kits  présentaient  des  déficits  inquiétants;  l’in- 
come-lax,  les  droits  sur  la  eonsornmalioii  faisaient  rraindre  dans  le  revenu  une 
insnffisanee  de  3 à i millions  sterling,  et  cependant  les  charges  étaient  de  plus  en 
plus  énormes.  Il  fallait , pour  y suffire , ajouter  aux  recettes  ordinaires  un  emprunt 
de  ’ii  ou  2fi  millions  de  livres.  Le  total  des  dépen.s(îs  de  l’année  |Hmr  les  Irois 
rovanines  devait,  avec  les  inlénds  de  la  dette,  s’élever  à la  somme  de  fi!)  millions 
sterling,  somme  énorme  en  1800.  La  detle  .s’élevait  en  capital  à i8i,.3(i.%,  171  livres 
sterling;  elle  exigeait  annuellement,  |Kuir  le  service  de  l’inliux't  et  de  Eanior- 
ti.s.sement,  une  dé|)cnse  de  20,111,000  livres,  sans  compter  la  dette  d’Irlande 
et  les  enqirunts  garantis  pour  le  compte  de  rcmiH-reur  d’Allemagne.  Depins  le 
commencement  de  la  guerre,  la  detle  publi(pie  s’était  accrue  de  298  millions 
sterling. 

■ Mais  il  faut  dire  que  l’Angleterre  pré-senlait  un  véritable  phénomène  d’aeerois- 
sement  en  tout  genre,  et  que  la  riclies.se  y était  augmentée  dans  la  même  proporlion 
que  les  charges.  Outre  la  conquête  de  l'Inde,  achevée  par  la  destruclion  de  Tipi«)o- 
Sa'ib  ; outre  la  conqui'‘te  d'une  |>artic  des  colonies  frnm;aiscs,  espagnoles  et  hollan- 
daises, il  laquelle  venait  de  s’ajouter  l’aequisilion  de  l’ile  de  Malte,  l’Angleterre 
avait  envahi  le  commerce  du  monde  entier.  D’apris  les  états  officiels,  les  im|>or- 
talions,  qui  avaient  été  en  1781,  vers  la  fin  de  la  guerre  d’.\nu'Ti(|Uc,  de  I2,7’21,000 
livres,  cl  en  1792,  au  commencement  de  la  guerre  de  la  révidnlion,  de  l9,Gi9,000, 
II.  as 
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venaient,  en  1790,  de  «Vlcver  à 20,9 i 5,000  livres.  Les  exportations  en  produits 
manufacturé  de  l'Angleterre,  qui  avaient  été  en  1781  de  7,(i3.'l,OflO  livres,  eu 
1702  dc2i,00.),000  livres  sterling,  venaient  de  s’élever,  en  1790,  à .3.3,00 1,000  livres. 
En  1788,  le  commerce  anglais  avait  employé  13,827  navires  et  107,92.5' ma lelots; 
il  venait  d'employer,  en  1800,  18,877  hAtiments  et  143,001  maleloLs.  I.e  revenu 
des  impôts  de  consommation  était  monté  de  7,320,000  livres  à 15,587,000.  Dans  le 
mumeut  actuel , elle  comptait  cent  quatre-vingt-treize  mille  liommes  de  troupes 
ré’glées,  cent  neuf  mille  de  milices;  en  tout,  trois  cent  deux  mille  hommes.  Elle 
(KKisédail  huit  eent  (piatorze  hiitiments  de  guerre  de  toute  grandeur,  montés  par 
cent  vingt  mille  matelots.  Alalgré  cet  accroissement  prodigieux  de  la  richesse 
nationale,  malgré  ces  forces  iiiqxisantcs,  le  danger  qui  menaçait  l'Angleterre  était 
immense.  En  effet,  si  la  lutte  durait,  le  général  Honaparte  tenterait  certainement 
qiicl(|uc  exiHslition  formidahle  ; et  qui  |H)Uvait  prévoir  ce  qui  arriverait  si  un  coup 
de  vent,  car  il  ne  fallait  que  cela,  lui  |)crmeltail  de  Iravcrsv'r  le  détroit  et  de  jeter 
sur  les  côtes  une  armée  de  cent  mille  hommes?  En  ce  moment,  d’ailleurs,  d’autres 
causes  d’inquiétude  pré-occiqjaicnt  le  gouvernement.  Le  peiqile,  réduit  à une 
affreuse  disette,  se  soulevait  partout,  pillait  dans  les  eani|>agnes  les  hahilations 
de  l’aristocratie  et  dévastait  dans  les  v illes  les  boutiques  de  boulangers  on  les  maga- 
sins de  denrées.  Tôntes  les  soulTrances  du  moment , c’était  au  ministerc,  et  surtout 
à l’itt,  qu’on  les  reprochait  ; on  disait  que  c’était  lui  qui,  en  accablant  le  |Miys 
d'inqsMs,  en  doublant  la  dette,  avait  fait  montci’  les  objets  de  première  nécessité 
a un  prix  exorbitant;  que  c’était  lui  qui,  en  s'olvstinant  a poursuivre  une  guerre 
iiisensiùi,  en  refusant  de  traiter  avec  la  Erance , avait  fini  |»ar  tourner  toutes  les 
nations  maritimes  contre  l'.Anglcterre,  et  par  enlever  an  |K'iq>le  anglais  la  ressource 
indispensable  des  grains  de  lu  Italtiqne  ■ 

Deux  sessions  du  parlement  venaient  de  se  succcsler  l’une  à l'autre,  presque  sans 
intervalle.  En  novembre  180(1,  s’était  as.scmblé  pour  la  dernière  fois  le  parlement 
d'Angleterre  et  d'Ecosse;  en  janvier  1801, -en  vertu  du  bill  qui  réunissait  l'Irlande  a 
la  Grandc-lîretagne,  s’était  assemblé  |K)ur  la  première  fois  le  |>arlemcnt  inquirial  des 
trois  royaumes.  Dans  ces  deux  sessions,  l'opiaisilion,  voyant  |Kiur  la  première  fois, 
depuis  dix-septans,  l’ilt  ébranlé,  avait  redoublé  d’ardeur.  Eox,  qui  avait  depuis 
longtemps  négligé  de  siéger  an  parlement,  venait  d’y  reparaitre.  Slicridan,  Tier- 
ney,  (irey  multipliaient  leui-s  atla(|ui‘s,  et  avaient  raison  cette  fois  contre  leurs 
adversains.  l’ourquoi,  demandait-on  à l‘ilt,  n’avait-il  pas  traité  avec  la  Erance 
lorscpic  le  premier  consul  pro|X)sait  la  paix  avant  la  journée  de  .Marengo?  [snir- 
quoi  tout  récemment  encore,  et  avant  Hobeulinden,  n’avait-il  pas  consenti,  sinon 
à l'annistiec  naval , qui  aurait  donné  aux  Eraneais  des  ebanees  de  .se  maintenir  en 
Egypte,  du  moins  à la  nv'gociation  sé|>ar(‘e  qu’ils  avaient  offerte?  imunpioi  avait- 
il  si  maladixiitemcnt  laissé  iHrdre  l'(K'casion  de  faire  évacuer  l'Egypte,  en  refusant 
de  ratifier  la  convention  d’El-Ariscli?  |>ourquoi  avait-il  répondu  à la  dik^laration 
des  neutres,  qui  n’était  pas  une  dé'claralion  de  guei're,  i>ar  des  hostilités  immé- 
diates, an  lieu  d’imiter  la  conduite  habile  de  lord  >orlb,  ipii,  menacé  en  1780  par 

I.  Tliirn» , t.  ii . |>.  181  ot  «uir. 
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une  roalitinii  scinhialilc,  avait  su  ])ar  d’habiles  iiiénafrcmciits,  et  sans  ce|)endaut 
compromettre  le  droit  de  l'.\  ufjleterrc , éviter  de  se  mettre  l’Europe  entière  sur  les 
bras’f  pourejuoi,  enfiii,  dans  le  but  d’interdire  à la  l’ranee  l’arrivée  de  quelques 
bois  de  construction,  de  quelques  fers,  de  ipielques  ebanvres  qui  ii'étaient  |>as 
capables  de  relever  sa  marine,  exposait-il  l’Angleterre  à être  privée  de  bois  étran- 
gers? A tout  cela  PitI  ré|ioudait  eu  répétant  toujours  sou  argument  favori , que , 
s’il  n'avait  pas  fait  la  guerre,  la  constitution  anglaise  aurait  péri,  et  il  citait  comme 
exemple  Venise,  Naples,  le  Piémont,  la  Suis.se,  la  Hollande,  les  États  ecclésiasti(|ucs 
d’Allemagne,  comme  si  on  pouvait  croire  que  ce  ipii  était  arrivé  à quelques  puis- 
sances italiennes  ou  allemandes  de  troisième  ordre  serait  arrivé  il  la  puissante 
Angleterre  et  à sa  constilutiou  libérale.  Il  répondait  encore,  et  cette  fois  avec  plus 
de  raison,  que  si  la  France  avait  lH‘aiicoup  grandi  sur  terre,  l’Angleterre  avait 
beaucoup  grandi  sur  mer;  (|ue  sa  marine  s’était  couverte  de  gloire  ; que  si  sa  dette 
et  ses  impôts  étaient  doublés , sa  richesse  était  doublée  aussi , et  que , sous  tous  les 
rapports,  l'Angleterre  était  plus  puis.sante  aujourd'hui  qu'avant  la  guerre.  Tout 
cela  ne  |)ouvait  être  contesté.  Pitt  ajoutait,  du  reste , que  le  premier  consul  parais- 
sant établi  d’une  manière  plus  solide,  ou  était  disposé  à traiter  avec  lui;  mais, 
quant  à ce  qui  regardait  les  droits  de  la  neutralité,  il  se  montrait  inflexible.  « Si 

■ l’Angleterre,  disait -il,  se  rendait  aux  doctrines  des  puissances  neutres,  il 
« suffirait  d’une  chaloupe  canonnière  pour  convoyer  le  commerce  du  monde  entier. 

• L’Angleterre  ne  |)ourrait  plus  rien  contre  le  négoce  de  ses  ennemis;  elle  ne 

• pourrait  plus  empêcher  l’Espagne  de  recevoir  les  trésors  du  Nouveau  Monde, 

■ ni  la  France  de  recevoir  les  munitions  navales  du  Nord.  11  faut,  s’écriait-il, 

■ nous  envelopper  de  notre  drapeau  et  nous  ensevelir  sous  les  mers  plutôt  que  de 

■ permettre  l’admission  de  tels  principes  dans  le  droit  maritime  des  nations.  > 

Ces  discussions , qui  se  renouvelaient  sans  relilcbc  et  avec  une  singulière  vio- 
lence, affaiblissaient  visiblement  le  cabinet , non  i>as  sous  le  rapport  du  nombre 
des  suffrages  dans  le  parlement , mais  sous  le  rap[>ort  de  l’influence  et  de  l’autorité 
morales.  On  doit  cependant  lui  rendre  Injustice  de  reconnaître  que,  pendant  cette 
affreuse  disette,  les  mesures  employées  furent  pleines  de  modération.  Le  maxi- 
mum, que  le  peuple  demandait  avec  violence,  fut  repoussé.  Ou  se  contenta  d’ac- 
corder des  primes  considérables  à rim|«>rtation  des  grains,  d'interdire  l’emploi  du 
froment  dans  la  distillerie,  de  donner  les  secours  des  paroisses  en  matières  alimen- 
taires, telles  que  v iandes  salées,  légumes,  etc.  L’iie  proclamation  royale , adressée 
à toutes  les  clas.ses  aisées  qui  pouvaient  varier  leurs  aliments,  les  engageait  à faire 
dans  l’intérieur  des  maisons  la  moindre  consommation  possible  de  pain.  Enfin  on 
expédia  des  flottes  nombreuses  |iour  aller  cberclicr  du  ri/,  dans  l’Inde,  du  blé  en 
Amérique  et  dans  la  Méditerranée. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  détresse,  PitI  ne  négligeait  pas  le  soin  de  la 
guerre , et  il  avait  tout  disposé  pour  une  campagne  audacieuse  dans  la  Haltique, 
Il  voulait  frap|)or  le  Danemark , puis  la  Suède,  et  se  porter  jusqu’au  fond  du  golfe 
de  Finlande  pour  y menacer  la  llussic.  Jlais  on  ignore  encore  si , en  cet  instant , il 
souhaitait  sérieusement  demeurer  n la  tête  des  affaires  d’Angleterre.  Toujours  est-il 
qu’il  souleva  lui-mëmc  dans  le  sein  du  cabinet  deux  questions , dont  l’une  amena 
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sa  retraite.  On  a vu  qu’apri’s  de  grands  efforts,  tentés  l'année  préeédente , il  avait 
obtenu  l’union  de  l’Irlande  avec  l’Anpleterre  ; celte  mesure  n’avait  été  arrachée  à 
rindépendancc  des  Irlandais  qu’en  donnant  aux  catholiques  l’espr'-ranee  de  leur 
émancipation.  Quoique  Pitt  ait  toujours  affirmé  qu’il  n’avait  pris  aucun  enpaf;e'- 
menl  à cet  épard  , il  savait  qu’il  y avait  en  Irlande  de  vives  es[HTances,  et  voulut 
accomplir  ce  (|ui  lui  semblait  à la  fois  un  acte  d’équité  et  de  convenance.  Le  plan 
qu'il  avait  imaginé  consistait  a substituer  aux  déclarations  religieuses  jusqu’alors 
exigées  des  membres  du  |iarlement  et  de  la  ])lupart  des  fonctionnaires  publies, 
déclarations  incompatibles  avec  la  religion  catholique,  un  simple  serment  d’allé- 
geance envei's  le  roi  cl  la  constitution.  Au  mois  de  février  1801  , di*s  la  première 
convocation  du purtement-uni , Pitt  communi<|ua  son  projet  au  roi;  mais  ce  prince, 
élevé  dans  les  idées  d’une  étroite  intolérance,  déclara  ipic  le  serment  qu’il  avait 
pri'té,  en  monlaut  sur  le  trùne,  de  maintenir  l’exislcucc  et  les  droits  de  l’Église 
établie , ne  lui  permettait  pas  de  consentir  à une  mesure  qui  |Kiuvait  les  mettiV' 
en  péril. 

Pin  demandait  encore  à Georges  une  autre  chose  ipii  ne  fut  pas  mieux  accueillie  : 
c’était  qu’il  ne  eonsidériit  [las  l'iH'Cupation  du  Hanovre  par  la  Prusse  comme  un 
acte  d’hostilité,  et  que  l’on  continuât  à ménager  celte  puissance , alin  de  se  conser- 
ver au  moins  une  relation  sur  le  continent.  C’était  là  un  sacrifice  trop  grand  |H)iir 
iiu  prince  de  la  maison  de  Hanovre.  Georges  refusa  de  nouveau.  La  (pierelle  entre 
le  roi  et  le  ministre  s’échauffa,  et,  le  8 février  1891,  Pitt  donna  .sa  démission  avee 
la  pluparide  scs  collègues,  MM.  Dundas,  Wyndham  et  lord  Grenville,  etc.  ■ Cette 
démission , après  un  ministère  de  dix-sept  années,  dans  des  circonstances  si  extra- 
ordinaires, jiroduisit  1a  plus  vive  surprise.  On  ne  put  sc  décider  à la  regarder 
comme  naturelle;  ou  prêta  au  premier  ministre  des  motifs  secrets,  et  il  s’établit 
dès  lors  une  opinion  populaire  que  les  historiens  ont  propagée  depuis,  c’est  que 
Pitt  voyant  venir  la  nécessité  d’une  paix  momentanée,  avait  consenti  à se  mettre  à 
l'écart  |Kiur  quchpies  mois,  afin  de  laisser  faire  cette  |wix  par  d’autres  que  par  lui , 
et  de  revenir  ensuite  aux  affaires  quand  eette  néstessité  d'un  moment  .serait  jMissée. 
Mais  Pitt  ne  croyait  |>as  la  paix  incoiu|)alible  avec  sa  présence  au  |)Ouvoir,  puis- 
qu’il avait  consenti  aux  négm  ialions  de  Lille  en  1797,  cl  que  tout  rtTcnmieul 
encore  il  avait  nommé  M.  Thomas  Grenville  isnir  se  rendre  à Lunéville,  {'je  qui 
est  prolvable,  c’est  que,  s’étant  lu'aucoup  avanex’  avec  les  catholiipies , il  sentait 
l’embarras  de  maïupier  à ses  promesses  dans  une  |x)sition  grave  oii  quelques 
ennemis  de  plus  sullisaient  |KUir  l’aceablcr  ; c’est  encore,  (pi’eiitouré  d’embarras 
cITrayants,  il  ne  fut  pas  fâché  d’échapiK'r  h celte  situation,  sous  le  prétexte  hono- 
rable d’une  fidélité  inviolable  à scs  engagements.  Il  donna  sa  démission,  au  grand 
désicsiioir  du  roi,  au  grand  mécontentement  du  parti  ministériel,  au  grand  effroi 
de  rAnglcterrc,  qui  voy  ait  avec  une  profonde  anxiété  des  hommes  nouveaux  et 
inexpérimentés  saisir  en  ce  moment  le  limon  des  affaires.  Pitt  proposa  an  roi  île 
nommer  à sa  place  M.  Addiiiglon,  qui  était  sa  créature,  et  qu’il  avait  fait  porter 
à la  présidence  des  communes  pendant  une  longue  suite  d’années,  et  a celle  de 
lord  Grenville,  lord  Havvkesbury.  C’étaient  des  hommes  sages,  modérés,  mais 
])eu  capables,  tous  deux  amis  de  M.  Pitt,  et  pendant  quelque  temps  dirigés  |>ar 
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scs  conseils  ; motif  qui  contribua  , plus  qu'aucun  autre,  à faire  dire  et  croire  ijiic 
la  retraite  de  M.  Pitt  était  simulée  - 

.Mais,  avant  (|uc  les  nouveaux  ministres  eussent  été  ollieiellement  investis  île 
leurs  emplois,  le  roi,  dont  la  faible  raison  avait  été  mise  à une  épreuve  trop  forte 
par  les  luttes  qu’il  avait  eu  à soutenir  contre  ses  éonseillers,  fut  saisi  d'un  nouvel 
accès  de  démence.  Cette  maladie,  survenue  au  moment  où  Pitt  donnait  sa  démis- 
sion, et  dans  la  situation  actuelle  de  l’-Ansleterrc  vis-à-vis  de  l'Euroiie,  jeta  le 
pays  dans  la  consternation.  Heureusement  elle  dura  peu;  au  milieu  de  mars,  le 
roi  fut  rétabli,  et  Pitt  transmit  les  rênes  du  gouvernement  aux  nouveaux  ministres. 
Addingtuii  le  remplaça  dans  sa  double  qualité  de  premier  lord  de  la  trésorerie 
et  de  chancelier  de  l'éclnipiicr;  lord  Havvkesliury  fut  secrétaire  d'état  des  alTaires 
étrangères  ; lord  Pelham  ministre  de  l'intérieur  ; lord  Eldon  reçut  le  grand  sceau  ; 
lord  Levesham  (renqilacé  peu  après  [lar  lord  Castlereagh)  la  présidence  du  bureau 
de  eontréle  des  affaires  de  l'Inde;  l'amiral  Jervis,  comte  de  Saint-Vincent,  eut  la 
direction  de  l'amirauté;  lord  Chatbam , frère  de  Pitt,  celle  de  l'artillerie.  Deux 
membres  du  dernier  cabinet , le  duc  de  Portland  et  lord  Westmorelaud , entrèrent 
dans  le  nouveau  comme  piï'sideril  du  conseil  et  gardien  du  sceau  privé.  De 
hautes  récom|>enses  furent  accordées  à la  plupart  des  ministres  démis.sioiinaires; 
Diindas,  le  plus  habile  des  collt'gues  de  Pitt,  fut  promu  à la  pairie  sous  le  titre  de 
lord  Melville;  lord  Grenville  reçut  une  pension  considérable.  Pitt  seul,  malgré  le 
dérangement  de  sa  fortune , ne  voulut  rien  accepter. 

Les  nouveaux  ministres  appartenaient  tous  au  |>arli  qui  avait  si  longtemps  et 
si  énergiquement  soutenn  le  caliinct  qui  venait  de  se  retirer  ; aussi,  à leur  entrée 
en  charge.  Us  déclarèrent  à la  tribune  du  parlement  que,  pleins  d’estime  pour 
leurs  prédiicc.s.scurs,  ils  eousidéraient  leur  |K)liti(|ue  comme  une  politi(|ue  salutaire 
qui  avait  sauvé  l’Adglcterrc,  et  ils  aflirmèrent  qu’ils  se  conduiraient  d'après  les 
mêmes  principes  et  d'après  les  mêmes  errements.  Cette  déclaration  n’était  pas 
faite  |S)ur  leur  eoncilier  l’opiMisition  ; - Que  venez-vous  donc  faire  au  pouvoir'? 
« répondit-elle;  si  c’est  |iour  tenir  la  même  conduite,  les  ministres  qui  sortent 
■ étaient  beaucoup  plus  capables  que  vous  de  gérer  les  affaires  du  royaume.  ■ 
El,  i»ur  essayer  scs  forces,  elle  demanda  une  enquête  sur  la  situation  du  |>ays. 
Mais  le  parti  ministériel  n’avait  pas  encore  été  ébranlé  par  la  retraite  de  Pitt  ; 
IRC  voix  de  majorité  re|Hiussèrent  la  motion. 

Le  nouveau  ministère  ne  dissimulait  pas  le  désir  qu'il  avait  de  donner  enfin  la 
paix  au  |>ays  ; mais  la  paix , en  ce  moment  où  l'Europe  presque  entière  était  arniée 
contre  l’Angleterre,  ne  [Miuvait  se  faire  que  dans  des  conditions  tiop  défavorables; 
il  fallait  l'acbelcr  [«r  des  victoires.  L'armée,  réunie  à Jl inorque  [Xiur  tenter  une 
descente  en  Provence,  fut  embarquée  sur  les  vaisseaux  de  l'amiral  Keith  et  dirigée 
vers  l'Egypte  pour  disputer  ce  pays  aux  Français;  une  flotte  anglaise  s’avança  vers 
la  Baltique.  Jusqu’alors,  la  Prusse  avait  seule  commencé  les  hostilités  en  interdi- 
sant toutes  ses  côtes  au  commerce  britannique  et  en  oecu|)ant  le  Hanovre;  les 
puissances  maritimes  n’étaient  point  encore  prêtes  L’Angleterre  résolut  de  les 
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préwiiir,  et,  par  un  coup  hardi,  de  jeter  la  division  parmi  elles,  fie  Danemark 
était,  après  la  Russie,  le  plus  ferme  soutien  de  la  eoalition;  c’était  donc  d’abord 
lui  qu’il  fallait  frapper.  L’amiral  Parker  |>arut  devant  Copenhague  avec  une  flotte 
nombreuse.  Onze  batteries  flottantes  et  deux  citadelles  protégeaient  cette  ville; 
rcnthousiasmc  le  plus  grand  animait  la  |X)pulation;  ouvriers,  matelots,  étu- 
diants demandaient  le  roml>at  aux  cris  de  : la  mer  libre  ou  la  mort!  Rien  de  cela 
n’effra,v a Nelson , que  l’amiral  Parker  axait  chargé  de  l’attaque,  et  il  engagea  la 


Muralio  NfUun, 
■l’aprt-s  l'nriclMl  rli*  llopnrr. 


bataille  (2 avril).  Elle  fut  si  terrible,  ([u’apres  deux  heures  de  comlxat  Parker  fit 
arborer  au  haut  de  son  miit  le  signal  de  la  retraite.  Mais  les  Danois  n’avaient  pas 
moins  soufiert  que  les  Anglais,  et  quelques  eflorts  bien  dirigés  (louvaient  amener 
la  victoire.  Aus.si,  lorsque  Nelson  a|H'reut  les  signaux  de  l’amiral,  il  fut  saisi  de 
colère,  et,  plaçant  sa  lunette  sur  l’iril  qu'il  avait  perdu  à l’attaque  de  Rastia  : 
- Sur  mon  honneur,  dit-il,  je  ne  vois  |>as  les  signaux  de  Parker;  > et  il  onloiina 
de  euntinucr  le  eoinbat  a outranee.  Celte  n<d)le  témérité  fut  couronnée  du  plus 
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heureux  succès.  Quelque  temps  après , plusieurs  des  hatteries  flottantes  des  Danois , 
écrasées  sous  un  feu  terrible,  sautèrent  ou  s'eu  allèrent  à la  dérive.  Quoique  la 
position  des  .\nj;lai.s  ne  fût  puère  meilleure,  et  qu’ils  fussent  à peu  près  hors 
d’état  de  [mursuivre  leurs  avantages,  Jielson  prolita  hahilcnient  du  désordi'c  jeté 
parmi  les  ennemis  |>ar  la  perte  de  leurs  principaux  moyens  de  défense  pour 
envoyer  proposer  un  armistice  au  prince  de  Danemark , qui  dirigeait  le  combat 
dans  une  des  batteries,  l.a  nouvelle  d’un  événement  plus  funeste  à la  coalition 
que  le  succi-s  si  cbèreineiit  obtenu  |>arles  Anglais  décida  le  prince  à l’accepter  : 
Paul  I"  venait  de  mourir  ("25  mars  1801  ). 

La  mort  de  l’empereur  de  Russie,  et  surtout  les  causes  qui  l'avaient  amenée,  rui- 
naient la  confédération  dis  puissances  maritimes  du  >ord  : Paul  avait  été  assassiné 
par  ses  courtisans  qu’exaspérait  son  despotisme  autant  que  la  nouvelle  politique 
qu’il  suivait  à l’égard  de  l’Angleterre,  |)olilique  (|ui,  éloignant  le  commerce  anglais 
de  Saint-Pétersbourg,  frap|>ail  la  noblesse  russe  dans  ses  intérêts.  Proclamé  em|)e- 
reur  par  les  as.sassins  de  son  i)i‘re,  .Alexandre  I",  dut , au  moins  [xnir  le  moment, 
se  conformer  à leur  mani/i#de  voir,  et  il  entama  aus.sitût  des  négociations  avec  la 
Grande-Bretagne.  Elles  aboutirent  promptement  à un  traité  de  paix  dans  lequel 
les  deux  |)uis.sances  se  lireiit  sur  la  grande  question  du  droit  maritime  des  conces- 
sions mutuelles,  mais  oii  l’Angleterre  sut  toutefois  sc  conserver  l’avantage.  La 
Russie  obtint  ; !•  que  les  céréales  et  les  matières  propres  aux  constructions  navales 
dont  rAngleterie  voulait  interdire  le  transport  aux  bâtiments  neutres  ne  seraient 
plus  comprises  dans  la  contrebande  de  guerre  ; 2"  ipic  le  blin-us  déclaré  ne  serait 
obligatoire  qu'autant  que  le  j)ort  bloqué  serait  fermé  par  une  force  suffisante.  En 
revanche,  on  concéda  à l’Angleterre  que  le  pavillon  ne  couvrirait  pas  la  mar- 
chandise, à moins  que  eette  marchandise  n’eùt  été  acquise  pour  le  compte  du  com- 
merçant neutre.  Le  droit  de  visite,  sujet  de  tant  de  eontestations,  cause  détermi- 
nante de  la  dernière  ligue,  fut  entendu  d’une  manière  peu  honorable  |>our  le 
pavillon  neutre.  Les  alliés  n’avaient  jamais  voulu  admettre  que  des  Ixltiments 
de  commerce  convoyés  par  un  vais.seau  de  guerre  pussent  être  visités.  Le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  crut  sauver  la  dignité  du  pav  illon  en  faisant  décider  que  le 
droit  de  visite  ne  serait  plus  exercé  |>ar  tous  les  navires  eomine  auparavant , mais 
par  les  navires  de  guerre  seulement  ; distinction  futile,  et  qui  dissimulait  mal  le 
honteux  abandon  du  principe  le  plus  important  du  droit  maritime,  car  ta  visite  de 
navires  convoyés  ne  s’exerçait  presque  jamais  autrement.  Délaissés  par  leur  plus 
puissant  allié,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Prus.se  ne  se  crurent  pas  assez  forts, 
même  avec  laide  de  la  France,  imur  lutter  contre  l'Angleterre;  et,  sans  régler  les 
|K)ints  contestés  au  sujet  des  neutres,  ils  rétablirent  leurs  relations  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Ces  transactions  avantageuses  diminuaient  le  nombre  des  ennemis  de  l’Angle- 
terre, mais  non  son  isolement;  aussi  la  paix  était-elle  toujours  le  plus  vit  désir 
du  peuple.  Il  n’était  plus  seul  à la  demander;  le  roi  lui-même,  inaiutenaut  que 
Bona|)arte  avait  dompté  en  France  cet  esprit  révolutionnaire  qui  l’elfrayait  par 
dessus  tout,  désirait  v ivement  la  fin  de  la  guerre.  I-e  cabinet  ne  se  refusait,  du  reste, 
pas  à la  imix , et  il  saisit  avec  empres.scment  l’occasion  que  ses  succès  dans  le  nord 
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lui  fournissaient,  d'entrer  liuuural>leiuent  en  né<;ueiation . I.ord  Hawkesl>ur;,  seerë- 
tairc  d'état  i)our  les  affaires  étranjséres,  s'ahuuelia  avec  M.  Otto,  et  les  eonfé- 
renees  s'ouvrirent.  Tant  de  |H>iiiLs  étaient  en  discussion  iju'il  fut  d'abord  difficile 
de  s'entendre^  d'ailleurs  l’on  ne  pouvait  tomber  d'aceord  tant  que  l'oii  ne  cnnnai- 
trait  pas  l'issue  de  deux  événements  d'une  liante  iin|iortauce.  lai  cour  d'Ks|>agne 
joindrait-elle  .ses  forces  à celles  de  la  France  |xmr  obliger  le  Portugal  à fermer  ses 
|Kirtsau\  Anglais?  L'ex|>éditiou  dirigée  eu  Egvpte  par  le  cabinet  de  Saint-James 
éeboucrait-clle  ou  |iarviendrail-clle  à faire  évacuer  ce  |ki>s  |>ar  les  Français? 

Pour  obtenir  ee  dernier  résultat,  FAiigletcrre  avait  fait  de  puissants  efforts. 
Comme  on  l'a  déjà  vu,  vingt  mille  bummes,  sous  la  eouduitc  d'un  général  habile , 
sir  Italpb  Abercromliy,  avaient  été  dirigés  vers  Alexandrie.  Fâi  mémç  tenqis,  trente 
mille  Turcs  se  mettaient  en  marebe  |iar  lativrie,  et  sept  mille  ci|iavcs  partis  de 


Roniba}r  débarquaient  a Cossi-ir,  dans  la  mer  Rouge.  Rona|>artc,  de  son  cùté, 
n'était  |ias  resté  inactif,  et,  drâ  ipi’il  avait  connu  la  destination  de  l'armée  d'Aber- 
coinbrv,  il  s’était  ell'orec  d'eiivovcr  des  secours  à scs  anciens  eompagnons.  L’amiral 
(iautheaume , avec  sept  vais.seaux , cinq  mille  bomnies  et  des  munitions  de  toute 
es|)(‘ee,  était  |>arti  de  Rrest  à la  faveur  d’une  horrible  tenqH'te  ((ui  avait  éloigné  la 
rroisiiTc  anglaise;  il  avait  franchi  avec  Iwnlieur  le  détroit  de  Gibraltar;  mais,  une 
fuis  dans  la  Méditerranée,  il  manr|ua  d’audace  |X)iir  continuer  sa  route  et  entra 
dans  Toulon  où  il  fut  bloqué.  I.ivrix;  a ses  propres  forces,  l’armée  d’Égypte  |kiu- 
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vait  cepentlaiil  faire  face  aux  dangers  qui  la  nieuaraient.  En  se  portant  en  niasse 
sur  cliaeune  des  trois  années  qui  allaient  l’asimillir,  et  dont  une  seule , eelle  des 
.\nglais,  était  rt'ellement  redoutable  mais  avait  contre  elle  les  périls  d’un  débar- 
quement , elle  lamvait  les  battre  l’une  aprré  l’autre,  l’our  cela , il  eût  fallu  un 
général  actif  et  résolu  ; or,  Kléber  n’était  plus  à la  tête  de  l’année  frauraise.  Assa.s- 
siiié  peu  de  temps  après  .sa  victoire  d'llélio|H>lis  par  un  musulman  fanatiipic,  il 
avait  été  remplacé  dans  le  eonnnandemcnt  par  l’incapable  général  Menou.  .Au  lieu 
de  s’opjKiser  avec  toutes  ses  forces  au  débarquement  des  Anglais,  Menou  les 
laissa  s’établir  ef  se  retraueber  dans  la  presqu’île  d’Aboukir.  Alors  il  vint  les  atta- 
(|uer.  Ht  les  plus  mauvaises  dis|K)sitiuns  et  fut  battu  après  un  comliat  acbarné 
dans  lequel  périt  sir  Ralpb  Aberemniby,  et  qui  coûta  aux  deux  années  trois  mille 
lionimes  (-21  mars).  Forcé  de  rentrer  dans  Alexandrie,  .AIcnou  ne  put  cmpéclicr 
les  Anglais  de  faire  leur  jonction  avec  l’armée  turque  et  les  ci|>aye8.  Alors  le 
général  Ik-lliard,  ipii  défendait  le  làiire,  se  trouva  enfermé  dans  eette  place  avec 
huit  mille  bommes  par  cinquante  mille  et  fut  obligé  de  signer  une  capitulation 
rédigée  sur  les  bases  de  la  convention  d’El-Ariscb.  Menou , assiégé  dans  Alexan- 
drie, tint  jus(|u’à  la  dernière  extrémité;  mais  force  lui  fut  de  capituler  aus.si.  Il 
obtint  les  mêmes  conditions  que  Uelliard  (3U  août  ),  et  tous  les  Français  combattants 
ou  non  combattants  qui  étaient  en  Egvpte  s’eml>aix|uèrent  sur  des  vais.scaux  anglais. 

Pendant  ces  événements , les  négociations  pour  la  paix  s’étaient  continuées , 
mais  sans  grand  résultat.  l.’Angleterre,  connaissant  une  partie  des  succès  de  ses 
soldats  en  Egypte,  se  montrait  plus  exigeante;  elle  voulait  garder  File  de  Malte, 
dans  la  Méditerranée,  Ceylan  et  les  possessions  françaises  dans  les  Indes,  et  deman- 
dait dans  les  Antilles  une  grande  Ile,  la  Martinique  ou  la  Trinité,  au  choix  de  la 
France.  A l'objection  des  avantages  remportés  en  Egvpte  |)ar  l’armée  anglaise, 
M.  Otto  répondait  par  les  événements  qui  avaient  lieu  en  Portugal,  où  une  armée 
franco-es|>agnole  avait  forcé  la  cour  de  Lisbonne  à souscrire  aux  conditions  qu’on 
voulait  lui  imposer;  quant  à la  demande  de  la  Martini(|ue,  c’était  une  ile  tnqi  im- 
|H>rtante  |>our  que  la  France  pût  se  résigner  à rabandonner;  la  Trinité  ap|>artenait 
a l'Espagne , et  le  premier  consul  ne  v oudrait  jamais  dé|>ouiller  un  allié.  Cependant 
la  nouvelle  de  la  capitulation  du  général  Uelliard  (celle  de  Menou  n'était  pas  encore 
roiinuc)  avait  affaibli  la  position  du  négociateur  français,  lors<iue  deux  tentatives 
malbeureuses  de  Melson  sur  une  llotlillc  (]uc  Bona[>arte  avait  réunie  à Boulogne 
pour  menacer  l’Angleterre  d’un  débarquement , vinrent  rendre  à la  France  une 
liartie  de  scs  avantages.  Dvjà  , queUiues  mois  auparavant,  le  contre-amiral  Liiiois, 
avec  quatre  vaisseaux  seulement,  avait,  dans  la  l)aie  d’Algésiras,  soutenu  contre 
huit  vais.seaux  de  la  flotte  de  l’amiral  Saumarez , un  combat  à la  suite  duquel  les 
Anglais,  horriblement  maltraités,  avaient  abandonné  nn  de  leurs  bâtiments.  Ce 
glorieux  succès,  le  double  échec  de  Kelson  n Boulogne,  et  le  rassemblement  d’une 
flottille  d’invasion  dans  ce  port,  diminuèrent  la  confiance  des  Anglais  dans  la 
supériorité  de  leurs  flottes  et  redoublèrent  les  craintes  qu’inspirait  un  débarque- 
ment, craintes  d’autant  plus  vives  que  Unna|)arte  annonçait  hautement  son  inten- 
tion de  profiter  des  brumes  d’automne  pour  exécuter  ses  projets  d’invasion.  Les 
négociateurs  se  rapprochèrent  de  nouveau;  l’abanduu  de  File  de  la  Trinité,  consenti 
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par  la  France  irritée  de  la  conduite  ainlii|j:ué  de  l’Espagne,  leva  les  dernières  difli- 
cultés,  et,  le  2 octobre  1801 , les  préliminaires  furent  signes  au  Foreign-Office  |>ar 
lord  Hawkesbury  et  SI.  Otto.  L’.Viiglcterre  restituait  à la  France  et  à ses  alliées 
toutes  les  colonies  et  itossessions  dont  elle  s’était  emparée,  à l’exception  de  la 
Trinité  et  de  Ceylau  j l’Égypte  devait  rentrer  sous  la  domination  de  la  Porte-Otto- 
mane; >lalte  était  rendu  à l’ordre  de  Saint-Jean-dc- Jérusalem  sous  la  garantie 
d’une  puissance  qui  serait  désignée  dans  le  traite  à intervenir;  les  Iles  Ioniennes 
étaient  reconnues  indépendantes  sous  la  protection  de  la  Russie  ; les  Français  éva- 
cuaient l’état  de  Naples  et  le  Portugal.  C’étaient  là  Us  points  qu’il  importait  prin- 
cipalement d’arrêter;  la  solution  des  questions  secondaires  fut  remise  a des  pléni- 
imtentiaires , lord  Cornwallis  |K)ur  l’Angleterre  et  Jo.sepb  Donaprte  pour  la 
France,  qui  durent  se  réunir  à Amiens  |)our  rédiger  le  traité  définitif. 

Quoique  pendant  cette  guerre  l'Angleterre  eût  acquis  l’empire  de  l'Inde  et  la 
domination  incontestable  de  toutes  Us  mers,  la  paix  qu’elle  v enait  de  conclure 
était  la  plus  liumiliaiite  qu'elle  eut  jamais  faite  : deux  des  étaient  le  prix  de  dix 
années  d’efforts  et  de  quatre  milliards  de  dette.  • La  France,  au  contraire,  axait 
changé  la  face  du  continent  à son  profil;  elle  avait  conquis  la  formidable  ligne  des 
AI(Hset  du  Kliiii,  éloigné  à jamais  l'Autricbcde  ses  frontières  par  l’acquisition 
des  Pays-Bas,  arraché  à cette  puissance  l’objet  éternel  de  sa  convoitise,  c’est-à-dire 
l’Italie,  qui  avait  |>assé  presque  tout  entière  sous  la  domination  française;  elle 
dominait  la  Suisse,  la  Hollande  et  l'Es|>agne , et  si  l’Angleterre  s'était  agrandie  sur 
mer,  la  France  avait  acquis  de  va.stcs  moyens  de  puis.sance  maritime,  en  ajoutant 
à l'étendue  de  ses  rivages  les  côtes  de  la  Flandre,  de  la  Hollande,  de  l’Espagne  et 
de  l’Italie,  pays  complètement  soumis  à sa  domination  ou  à sou  influence.  Néan- 
moins, lorsque  la  nouvelle  de  la  signature  des  prx'liminaires  fut  connue  dans 
Imndres,  la  joie  du  peuple  anglais  éclata  avec  une  violence  qui  tenait  du  délire. 
Dans  cet  instant,  malheureusement  si  court,  le  peuple  anglais  croyait  presque 
aimer  la  France;  il  criait  vive  Bonaparte  avec  transport  '.  » 

La  cessation  de  la  guerre  ne  fut  [«s  accueillie  avec  autant  d’enthousiasme  |>ar  le 
|>arlcment  (|ue  par  la  nation.  Isxrsque  les  ]>réliminaires  furent  (tortés  à la  connais- 
sance des  deux  chambres,  lord  Greuville,  Cauning,  Wyudham  et  tous  tes  anciens 
disciples  de  Burke  en  blâmèrent  sévèrement  les  conditions;  Pitt  lui-mème,  tout 
en  défendant  les  ministres,  tout  en  soutenant  que  la  paix  était  nécessaire,  lais.sa 
entendre  qu’on  aurait  pu  obtenir  des  stipulations  plus  avantageuses.  Os  récrimina- 
tions furent  encore  bien  plus  vives  lors  du  débat  qui  suivit  la  signature  du  traité 
définitif  (‘27  mars  1802).  A cette  époque,  une  espi-ce  de  revirement  s’était  fait 
dans  le  pays,  et  notamment  à fxtndres.  Le  haut  commerce,  auquel  la  guerre 
avait  valu  le  mono|x>le  universel , avait  cru  se  dédommager  de  ce  que  la  |>aix  lui 
allait  faire  perdre  en  faisant  des  expéditions  nombreuses  pour  les  |>orts  de  France; 
mais  il  y avait  trouvé  des  règlements  |)rohibitifs  qui  étaient  nés  d’une  lutte  violente 
et  qu’on  n’avait  pas  eu  le  temps  d’adoucir.  Le  peuple,  qui  espérait  l’abaissement 
subit  du  prix  des  deurées  alimentaires,  n’avait  pu  encore  voir  réaliser  scs  es|)é- 

1.  Thiers,  t.  lu,  p.  118. 
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rances,  car  il  fallait  un  traite  définitif  |xnir  vaincre  les  spéculateurs  qui  tenaient 
le  prix  des  céréales  encore  très-élevé;  enfin  les  ;;rands  propriétaires,  qui  soiiliai- 
laient  ta  réduction  de  tons  les  impéts,  les  classes  inoveiines,  qui  demandaient 
la  suppression  de  Vincome-lax , n’avaient  jioint  encore  recueilli  les  fruits  qu'ils 
attendaient  de  la  |iacifiration  générale.  Mais  ce  qui,  plus  (|ue  tout  le  reste,  agissait 
sur  l’esprit  du  peuple  anglais,  c’était  les  agrandissements  incessants  de  la  France. 
Tout  récemment,  la  répulilique  batave,  obéissant  aux  inspirations  du  premier 
consul , s’était  donné  une  constitution,  modelée  sur  celle  de  la  France,  qui  devait 
avoir  jwur  effet  de  resserrer  encore  les  liens  qui  unissaient  déjà  les  deux  jiavs;  la 
rt'pulilique  cisalpine  avait  fait  plus  encore.  Une  consulta  de  cent  cim|uanlc-deux 
députés  s’était  réunie  à I.von;  là,  sous  la  direction  immédiate  de  lîonapartc,  elle 
avait  adopté  une  constitution  dans  laquelle  le  [xiuvoir  exécutif  était  confié  à un 
président,  et  clic  avait  déierné  cette  prt^idencc  au  premier  consul.  On  savait,  en 
outre  maintenant,  que  la  Toscane,  érigée  pour  un  infant  d’Es|iagne  en  rovaume 
d'Étrurie,  avait  été  sceri-tcmeiit  payée  |iar  la  cession  à la  France  de  la  Ixiuisiaiie , 
et  ce  fait,  joint  à la  puissante  e\|iédition  que  le  premier  consul  venait  de  diriger 
sur  i^int-Uominguc  pour  replacer  cette  Me  sous  la  dominabon  française,  révélait 
les  nouveaux  et  vastes  projets  que  Itonaparte  nourrissait  |iuur  la  restauration  de 
la  marine  française.  Toutes  ces  eirconslancrs  étaient  de  nature  à réveiller  la  jalousie 
un  instant  assoupie  du  peuple  anglais  ; elles  contribuèrent  à renforcer  dans  le 
|>arleinent  le  |>arli  qui  s’était  jusqu’alors  op|>osé  à une  |>aix  qu'il  rc|)oussait  comme 
• l’arrêt  de  mort  de  la  patrie  et  le  triomphe  du  jacobinisme.  • Lord  Grenvillc,  à 
la  chambre  des  lords,  Wyndham,  à celle  des  communes,  demandèrent  qnc  l'adres.sc 
votée  au  roi  au  sujet  de  la  signature  du  traité  d’Amiens  déclarât  : • que  la  Grande- 
llrctagne  ne  pouvait  voir  sans  de  profondes  alarmes  la  conclusion  d’un  traité  dans 
lequel  tous  les  sacrifices  avaient  été  faits  par  elle,  aucun  par  la  France.  « Ils  vou- 
laient, en  outre,  que  l’on  ajoutât  ; - que  comme,  au  moment  même  où  l'on  signait 
la  paix,  la  France  donnait  des  prenves  continuelles  de  l’ambition  la  plus  effrénée 
et  la  plus  dangereuse  pour  l’équilibre  euro|H-en,  les  chambres  se  re|>osaient  sur  Sa 
Majesté  du  soin  de  surveiller  la  conduite  du  gonvernement  français,  l’assurant 
qu’elles  étaient  toutes  prêtes  à lui  fournir  tous  les  secours  nécessaires  pour  résister 
aux  empiétements  cpie  ce  gouvernement  voudrait  faire  sur  les  droits  de  la  Grande- 
Bretagne.  » Les  ministres  défendirent  faiblement  leur  oeuvre  ; • la  nécessité, 
dirent-ils , les  avait  forera  à choisir  la  paix  comme  le  moindre  des  maux  ; • un 
d’eux  ajouta  même  • que  c’était  un  traité  accordé  à regret  et  en  forme  d’épreuve.  • 
Néanmoins,  dans  l’une  et  l’autre  chambre,  les  motions  furent  rcjeUics  à des  majo- 
rités considérables. 

Malgré  ce  vote , il  était  facile  de  prévoir  que  la  paix  ne  serait  pas  de  longue 
durée.  L’intervention  armée  de  la  France  dans  les  affaires  de  la  n‘publi(|uc  hel- 
véti<iue  ; l’adoption  d’une  constitution  nouvelle  faite  à Paris  et  sous  les  inspirations 
de  Bonaparte,  par  une  consulte  de  cinquante-six  députés  de  ce  pays,  le  renou- 
vellement des  alliances  de  la  Suisse  avec  la  France;  l’érection  du  Valais  en  état 
indépendant  sous  la  protection  de  la  république  française;  la  réunion  définitive 
du  Piémont  à la  France;  la  prise  de  {vossession  de  l’Ile  d’EllK;  le  règlement  des 
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indcmnitt^  dc,s  princes  d’Allemagne  dé|)ossédés,  réglement  qui  supprimait  les  états 
eeclésiastiques , donnait  à la  France  une  iiinuence  dominatrice  sur  l’Allemagne  et 
équivalait  à l’anéantissement  de  l’empire  germanique;  l’envoi  ru  F^gvpte,  en 
Syrie  et  dans  les  Iles  Ioniennes  du  eolonel  Séliastiani , eliargé  de  renouer  les  rela- 
tions commerciales  de  la  France  avec  le  Levant;  celui  de  l’amiral  Linois  et  du 
général  Decaen  dans  l’Inde,  j)our  rendre  la  vie  aux  débris  des  possessions  fran- 
çaises dans  ce  pays,  tout  cela  l)les.sait  et  effrayait  profondément  l’.Anglelcrrc , et 
motivait  de  la  |>art  du  cabinet  de  Saint-James  les  plus  vives  rcelamations.  A ees 
rcprésentalious,  llonai)artc  réiamdait  ■ que  la  présidence  de  la  république  italienne 
lui  avait  été  conférée;  (|uc  la  réunion  du  l’iéinout  avait  été  o|M‘rée  de  fait  avant 
la  signature  du  traité  d’Amiens;  que  les  a flaires  de  Suisse  et  d’Allemagne  regar- 
daient l’empereur,  seul  signataire  du  traité  de  Lunéville,  et  non  pas  l’Angletena, 
qui  n’avait  pas  voulu  y intervenir.  - Les  relations  de  la  France  et  de  l’Angleterre, 
disait-il  (fltns  le  Moniteur,  sont  le  traité  d’Amiens,  tout  le  traité  d’Amiens , rien 
que  le  traité  d’Amiens  ; » or,  la  France,  comme  elle  y était  engagée,  avait  évacué 
Naples  et  le  Portugal,  tandis  que  l’Angleterre,  contre  les  sti|>ulatious  formelles 
du  traité,  gardait  encore  Malte,  le  Cap  et  File  de  Corée,  to  récriminations  étaient 
fondées;  lionaparte  était  moins  juste  lors(|u’it  réclamait  du  cabinet  britannique 
l’éloignement  des  émigrés  de  File  de  JciTscy  ; le  renvoi  d’.Vnglcterrc  des  Français 
qui  portaicut  encore  les  décorations  de  l’ancienne  monarebie;  la  dé|>ortation  au 
Canada  de  Georges  Cadoudal  et  des  autres  émigrés  qui  avaient  trempé  dans  le 
complot  de  la  maebine  infernale;  la  eondainnalion  des  écrivains  ipii,  dans  leurs 
Journaux,  prodiguaient  contre  lui  les  calomnies  et  Us  outrages.  C’était  pro|M>ser  a la 
Groude-Rretagne  le  sacrilice  de  sa  constitution  ()ue  de  lui  ilemander  la  violation 
des  deux  garanties  fondamentales  les  plus  ebères  à toute  uation  libre,  celle  de  la 
pres.se  et  de  Vhabens  corpus,  et  cette  exigence  était  d’autant  plus  im[ioliti(|ue  qu’elle 
devait  nécissairemeut  reudre  le  premier  consul  odieux  à tout  le  peuple  anglais. 
De  part  et  d’autre,  l’irritation  allait  sans  cesse  croissant  ; la  mission  de  lord  NVitb- 
vvorlb,  envoyé  ii  Paris  en  (pialité  d’ambas.sadeur,  n’élail  t>as  de  nature  à la  calmer. 
liOrd  AVitbvvorth  avait  ordre  de  demander  la  cession  de  File  de  Malte  en  compen- 
sation des  agrandissements  de  la  France  : • Aucune  considération  sur  la  terre,  lui 

• réiKindit  Bonaparte,  ne  |H>urrait  me  faire  acquiescer  à votre  demande.  J’aimerais 
« mieux  vous  voir  en  posscs.sion  du  faubourg  Saint-Antoine  que  de  Malte.  > Pour 
l'Angleterre,  qui  était  décidée  à ne  point  se  dessaisir  de  cette  ini|)ortante  conquête, 
une  iiareille  ré|ionse  était  la  guerre.  Le  roi  annonça,  le  8 mars  I80:i,  à la  chambre 
des  communes,  « qu’en  raison  des  préparatifs  considérables  qui  se  faisaient  dans 

• les  |)urLs  de  France  et  de  Hollande,  il  jugeait  convenable  d’ado|)ter  de  nouvelles 
" mesures  de  précaution  |iour  la  sûreté  de  l’état  ; et  que , bien  que  ces  pré|>aratifs 
« cus.scnt  été  présentés  comme  ayant  (»ur  but  des  expéditions  coloniales,  attendu 
■ qu’il  existait  actuellement  avec  le  gouvernement  français  des  discussions  d’une 
" grande  importance  dont  le  ré.sullat  demeurait  incertain , il  avmptait  (|ue  ses 

• fidèles  communes  le  mettraient  eu  état  d’employer  toutes  les  mesures  que  les 
’ circonstances  (laraitraient  exigeç  |R)ur  Fbonneur  de  sa  couronne  et  les  intérêts 
> es.sciitiels  de  son  peuple.  ■ Ce  message  fut  accuedli  daus  les  deux  cbambres  |>ar 
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un  ontliousiasme  uiianinu';  Fox  hii-nu'nie,  dont  IVloqiiencc  s’était  naguère  cnoorc 
élrvi%  avec  foree  contre  les  exagérations  du  parti  de  la  guerre,  Fox  appuya  l’adresse 
votée  au  roi  en  rtqHinse  ù son  message.  Dès  le  lendemain,  la  milice  fut  eonvoipiée; 
la  presse  maritime  commença  ; les  amiraux  partirent  [xnir  les  |K)rt.s  militaires; 
Nelson  prit  le  eommandement  général  des  forees  de  la  MéditerraiiA’,  et  trois 
fortes  escadres  .se  remirent  en  mer. 

Fepemiaiit  les  négor-ialiims  eontinuaient  toujours;  mais  r.\ngleterrc  voulait 
ivmipre  à tout  prix,  et  lord  Witliwortli  reçut  de  sa  cour  l’ordre  de  demander  : 
I"  que  Sa  Majesté  lirilaunique  eonservAt  ses  troiq)es  à .Malte  pendant  dix  ans, 
et  jusrpi’a  e*-  que  l'ile  de  I.ampedoiize , fpie  le  roi  de  Naples  céderait  à l’Angli'- 
lerre , pùt  être  établie  comme  port  militaire  ; que  les  Iroiqws  fi-ançaises  é\a- 
eua.ssent  la  Hollande,  ainsi  cpie  la  SiiisM';  a ecs  conditions,  l’Angleterre  reeon- 
naitrait  le  roi  d’Étriirie  et  les  républiques  italienne  et  ligurienne.  I.e  premier 
consul  avait  sept  jours  |iour  admettre  cet  ultimatum,  faute  de  quoi  rambas.sadeur 
devait  prendre  ses  passe-|)orts.  Ces  propositions,  injurieuses  dans  la  forme,  étaient 
inadmissibles  dans  le  fond.  Ni‘aiimnins  ltona|>arte,  jaloux  de  conserver  la  paix, 
s’efforça  encore  de  prolonger  la  négociation,  et  demanda  que  Malte  fût  remise 
cuire  les  mains  du  ezar  .Vlexandre.  ■ Tout  ce  que  Sa  Majesté  impériale  déridera 
sur  celte  ([ucsliou,  dit-il,  je  le  ratifierai  et  le  tiendrai  pour  bien  fait.  • l,e 
cabinet  de  Saint-James  prétendit , ce  qui  était  faux , <|ue  le  ezar  se  refusait  à 
eet  arrangement,  et  lord  AVillivvorlb  quitta  la  France  (l.'imai).  AussilM,  et  sui- 
vant son  babitude,  l’amirauté  britanniipie  mit  l’embargo  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais et  hollandais,  et  lança  ses  escadres  à la  poursuite  de  ceux  <pii  naviguaient  sur 
la  foi  des  Iraiti's.  ■.  Sur  les  vives  réclamations  du  premier  consul,  les  miuisiri-s 
anglais  se  contentèrent  de  répondre  froidement  que  c’était  leur  usage , qu’ils 
l’avaient  toujours  fait.  Mais  les  tem|>s  n’étaienl  |)lus  pour  la  France  de  supporter 
|iatiemment  une  telle  injustice,  une  telle  bumiliation.  .V  la  lecture  de  l’ironique 
et  insolente  ré[K)iise  faite  à ses  plaintes,  Itonaparte  exjiédia,  au  milieu  de  la  nuit 
même,  l’ordre  d’arrêter  par  toute  la  France  et  sur  tous  les  territoires  oeeuprs 
par  ses  armes,  tous  les  Anglais  qiieleoiupies , et  de  les  retenir  pri.sonniers  en  repré- 
sailles des  vaisseaux  français  si  injustement  saisis  ■ Sept  mille  Anglais  furent 
ainsi  arrêtés  et  restèrent  prisonniers  jtiscpi'en  tfil't,  le  cabinet  de  Saint-James 
ayant  eonstamment  refusé  |)our  eux  toute  pro|K)sition  d'éeliangc,  sous  pretexte 
que  leur  arrestation  était  contraire  au  droit  des  gens.  Ce  fut  ainsi  que  recom- 
mença cette  terrible  guerre  qui  ne  devait  plus  finir  (|ue  lorsqu’elle  aurait  amené 
la  ruine  d'une  des  parties  belligérantes.  I.a  Hollande,  soumise  à l’influenee al>soliie 
de  la  Franre,  ne  tarda  pas  à se  trouver  entraînée  dans  la  lutte,  le  cabinet  de 
Londres  ayant  déclaré  qu’il  ne  pouvait  voir  en  elle  une  puissance  indequ-ndante. 

I,a  rupture  de  la  paix  amena  de  vives  diseus.sions  dans  le  |uirlrmenl  britannique. 
Fox  eondamna  hautement  cette  violation  injustifiable  des  traités.  • On  nous  objecte, 

• dit-il , que  te  premier  consul  convoitait  File  de  Malle.  C’est  chose  cvideule  pour 

• tous;  mais  nous  le  voyions,  nous  le  savions  quand  nous  avons  fait  la  paix,  quand 

1.  Njpolt'on.  Hifinorial  de  Sninte-fîélfn^,  l.  ii.  p.  5. 
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•<  nous  avons  stipuli'  que  l’ile  serait  remise  entre  les  mains  d’une  puissance  neutre.. . 

• Certes  Malte  est  une  possession  d'une  grande  valeur;  il  est  cependant  une  chose 
« qui  a plus  de  valeur  encore,  c'est  la  bonne  foi.  » >lais  les  reproches  de  Fox  s'adres- 
saient à des  esprits  trop  passionnas  pour  ^tre  entendus.  • I,a  Grandc-ltrctagne 
voulait  la  guerre , dit  un  historien  anglais  ' ; l'ini|)ortanee  evagén'e  donnée  à la 
mission  de  Sébastian!  en  Égvple,  le  refus  d’accepter  la  médiation  de  rempcreiir 
de  Russie  et  d’abandonner  Malte  à une  puissance  neutre , l’empressement  et  la  i>cr- 
sistanee  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  à demander  ses  [«sse-ports , toutes  ces 
choses  sont  autant  d’indications  d'un  esprit  d'hostilité  décidé  et  d’une  résolution 
irrévocablement  formi'cdc  mettre  un  terme,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  à 
la  paix  qui  existait  entre  les  deux  pays.  » Aussi,  malgré  les  efforts  de  Fox  et  de 
scs  amis,  des  adresses  approbatives  de  la  conduite  du  gouvernement  furent  votive 
presque  unanimement  dans  les  deux  chambres. 

I.c  ministère  voyait  sa  |s>litique  soutenue  par  des  majorités  considérables;  mais 
il  n’y  avait  pas  à s’y  tromper,  c’était  moins  à lui-mi'mc  qu'à  la  gravité  de  la  situa- 
tion qu'il  devait  la  prc.squc  unanimité  (jui  s’était  déclarée  en  sa  faveur.  L’opinion 
générale,  dans  le  parlement  comme  dans  le  pays,  était  que,  pour  soutenir  avec 
gloire  et  succi's  la  lutte  terrible  (|ui  allait  recoinmeucer,  il  fallait  au  pouvoir  des 
hommes  plus  forts  (pi’Addinglon  et  scs  collègues.  Si  Pitt  avait , comme  dans  les 
premiers  temps,  continué  à prêter  son  appui  au  cabinet,  le  prestige  de  gloire  et 
de  puissance  qui  s’attachait  toujours  au  nom  de  ce  grand  ministre  aurait  commu- 
niqué un  peu  de  force  à scs  successeurs;  mais  il  n’en  était  plus  ainsi,  et  depuis 
longtemi»,  de  nombreuses  dissidences  avaient  éclaté  entre  eux.  Quelque  amitié, 
quelque  reconnaissance  qu'il  eût  pour  l'homme  qui  l’avait  introduit  et  poussé 
dans  la  vie  politique  jusqu’au  ]>ostc  éminent  oii  il  était  parvenu,  Addington  ne 
pouv  ait  manquer,  à la  longue , de  supporter  avec  impatience  une  protection  qui 
semblait  faire  de  lui  un  mannequin  sans  force  et  valeur  personnelles;  secouer  un 
tel  joug,  sortir  d'une  telle  position  , devait  être  et  était  le  but  de  ses  désirs;  il 
mit  en  avoir  trouvé  les  moyens  et  le  tenta. 

Plusieurs  membres  de  cette  op[K>sition  qui  avait  si  violemment  attaqué  Pitt  et 
scs  collègues  commençaient  à se  lasser,  les  uns  par  ambition,  les  autres  |iar  suite 
du  délabrement  de  leur  fortune,  d'etre  dans  un  jiarti  sans  ccs.se  vaincu,  sans 
ces.se  tenu  hors  des  affaires.  Ils  n'avaient  pu  se  rapprocher  du  gouvernement  tant 
(ju'il  avait  eu  à sa  tète  l’homme  inccs.sammcnt  dénoncé  par  eux  à l’exécration 
publique;  mais  l'accession  au  pouvoir  de  l'administration  nouvelle  rendait  ce  rap- 
prochement plus  facile.  Il  fallait  néanmoins  dissimuler  les  motifs  plus  ou  moins 
désintércssis  de  ce  changement;  |>our  cela , ces  hommes,  dont  le  plus  considérable 
était  Sheridan , s’attachèrent  à signaler  une  grande  différence  entre  la  politique  de 
Pitt  et  celle  d'Addington , et , en  appnmvant  la  conduite  du  cabinet  actuel , ils 
continuèrent  à diriger  contre  l’ancien  premier  ministre  les  attaques  les  plus  vio- 
lentes. Sans  se  rallier  ouvertement  a ces  nouveaux  auxiliaires,  Addington  lisi 
ménageait , espérant  trouver  en  eux  la  force  qui  lui  manquait , et  souvent  il  mit  A 
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(ii'feiidrc  Pitt  contre  leurs  aceugations  une  mollesse  dont  eelui-ei  devait,  à bon 
droit , l'Ire  vivement  blessé.  Pitt  ne  ismvait  d’ailleurs  voir  avec  une  entière  indif- 
férence le  niniistère  qu’il  avait  lui-méme  formé  se  dérober  à sa  protection  et  tenter 
de  se  créer  un  autre  centre  d’iniluence , et  les  efforts  d’Addington  pour  se  rendre 
iudé|K‘udant  étaient  considérés  par  lui  comme  des  actes  d’iniiratitudc  qui  ne  tar- 
di’rent  pas  à amener  entre  eux  une  rupture  complète.  Dès  lo«,  les  amis  de  l*ilt, 
('.anniiiK  à leur  tète,  s’oecupi'rent  à préjarer  des  manifestations  d’opinion  qui 
décidas.scnt  la  retraite  d’Addin^ton  et  le  retour  de  son  rival  an  iKHivoir,  et  ils  for- 
mèrent au  larlement  un  nouvemi  parti  dont  l’attitude,  d’alHird  modérée,  ne  lanla 
|Ms  à devenir  tout  à fait  hostile.  I.c  ministère  se  trouvait  doue  entre  deux  opposi- 
tions : l'ancienne , celle  de  Eox , qui  venait  de  se  jirossir  aux  éleelions  de  façon  à ce 
que  l’on  dût  maintenant  compter  avec  elle  ; et  la  nouvelle,  celle  qifon  apialait  le 
|«rti  Grenville,  parce  qu’en  rabsencc  de  Pitt,  ipii  se  tenait  encore  à l’écart, 
lord  Grenville  et  Thomas  Grenville,  son  frère,  en  étaient  les  chefs  dans  les  deux 
chambres.  Le  jour  où  ees  deux  oppositions  s’entendraient , c’en  devait  être  fait  du 
ministère  Addiupton;  mais,  quoique  tendant  à .se  rapprocher,  elles  ne  s’étaient 
lias  encore  mises  d'accord  ; et  lors<iue,  au  moment  de  la  rupture  avec  la  France, 
un  mendtre  de  l’opposition  nouvelle,  c’csl-à-dire  du  parti  de  Pitt  et  de  la  Ruerre, 
proposa  à la  ehambre  des  communes  un  vote  de  censure  fondé  sur  ce  que  les 
ministres  auraient  trompé  la  nation  en  entretenant  dans  le  public  des  espérances 
de  |)aiv  , lorsipi’ils  connaissaient  déjà  les  vues  apressives  de  la  France,  une  majorité 
considérable  se  déclara  en  faveur  du  ministère. 

Cette  épreuve  semblait  décisive,  et  Addinpton  crut  que  son  pouvoir,  un  instant 
ébranlé,  était  enfin  solidement  assis.  Ce  qui  était  vrai  seulement,  c’est  qu’une 
chose  prixM-cupait  avant  tout  la  majorité  des  deux  chambres  et  de  la  nation  ; la 
nécessité  de  mettre  aussitùt  que  possible  TA  npleterre  en  état  de  n'sister  aux  attaques 
de  la  France.  C’est  jmur  cela  que  la  majorité,  avait  voté  avec  le  ministère  ; e’est 
|K)ur  cela  (jne  rien  de  ce  qu’il  demandait  ne  lui  fut  refusé.  Soldats,  marins,  sulisides, 
irnouvcllement  de  \’ income-lax , levée  en  masse  de  la  |K>pulation,  tout  lui  fut, 
en  effet,  presque  unanimement  accordé  (session  de  1803). 

Ces  mesures  défensives  étaient  indis|iensahles,  car  c’était  au  cœur  même  de  leur 
ile  que  Bonaparte  voulait  fra|>pcr  les  Anplais.  Déjà  une  puis.sante  armée  se  rassem- 
blait sur  les  liords  de  la  .àlanche;  les  |x>rts  de  Boulogne,  d’Ktaples,  d’Ambletcusi', 
agrandis  et  fortifiés,  devinrent  le  |)oint  de  ralliement  d’armements  gigautes(|ues 
ipii  furent  simultanément  entrepris  depuis  Brest  jusqu’à  Flcssiiigues.  En  même 
temps,  la  France  reprenait  toutes  les  |>ositions  qu’elle  occupait  avant  le  traité 
d'Amiens  ; (juinze  mille  liommes  rentrèrent  dans  le  royaume  de  Naples  et  ocen- 
pi-renl  Tarente,  Otrante,  Brindisi  ; Tarente  fut  fortifiée  et  devint  l’arsenal  ma- 
ritime de  l’Italie;  la  Toscane  fut  garnie  de  troupes,  et  sa  défense  se  combina 
avec  celle  de  l’ilc  d’Ellie  et  de  la  (kvrse;  Alexandrie,  que  Bonaparte  considérait 
comme  la  |M>s.scs.siou  de  toute  l’Italie,  devint  un  camp  retranché  |)our  une  armée 
entière;  la  Hollande  fut  occuiiéti  |>ar  trente  mille  hommes,  et  sa  flotte  mise  à 
l’abri  dans  la  rade  d’Hclvoiq-Sluys.  Enfin  quatorze  mille  Français,  commandés  jiar 
Mortier,  entrèrent  dans  le  Hanovre,  qui  était  gardé  par  vingt-deux  mille  hommes, 
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poiissOient  cotte  armée  dc'aiit  eux,  et,  après  des  engagements  iiisigiiinaiits,  la 
forcèrent  à signer  une  eapilnlation  en  vertu  de  laquelle  le  paya  resta  oeeii|H-  par  les 
troupes  françaises,  les  soldats  hanoM'iens  se  retirèrent  désarmés  dans  leurs  foyers, 
et  les  oitieiers  furent  prisonniers  sur  |>arole  (6  juillet  1S03).  l.e  premier  consul 
déclara  qu’il  garderait  le  Hanovre  tant  que  l'Angleterre  garderait  Malte,  et  |«>iir 
fermer  le  continent  au  commerce  britannique,  il  défendit  de  reeevoir  dans  les 
|Kirts  de  l'ranee  ou  des  pajs  oeciqtés  par  ses  armes  aucune  marchandise  anglaise, 
aucun  hàtinient  cx|K'dié  d'Angleterre  ou  (|ui  aurait  touché  dans  un  jamt  de  la 
('iiande-ltretagnc. 

A ces  actes,  les  Hottes  anglaises,  mailresses  absolues  de  la  mer,  re|K)iidirent  |)ar 
la  prise  des  colonies  françaises  de  Siéinte-I.ueie,  Tabago,  Saint-l’ierre  et  Mi(|uelon , 
des  établissements  bollainlais  de  Deinerari , Essecpiibo , Herbiee,  par  le  ls)mbarde- 
nient  deDiep|)C,  Granville  et  de  quel(|ues  |>orls  delà  Hollande.  Ge|>endant  la  guerre 
n’avait  encore  été  signalée  |)ar  aucun  événement  rt'ellement  im|K)rtant,  jMirce  que 
les  deux  puissances,  maitres.ses  cliaeune  sur  un  élément  différent,  n'avaient  pu 
encore  se  rencontrer,  l/invasion  de  l'Angleterre  jvar  une  armée  française,  on 
nue  nouvelle  coalition  qui  aurait  donné  a la  Grande-Bretagne  entrée  sur  le 
continent,  pouvaient  seules  |HTinettrc  aux  deux  ennemis  de  se  prendre  corps  a 
eor|)s.  Mais,  quelque  mal  dis|K)sées  que  fus.sent  les  cours  de  l'Europe  à l’égard 
de  la  E'rance,  avec  (|uelque  faveur  qu'elles  accueillissent  les  sollicitations  des 
envoyés  britanniques,  elles  n'osaieut  encore  prendre  parti  contre  la  républi(pic. 
En  attendant  que  ce  moment  fût  arrivé,  le  cabinet  de  Saint-James  eonlinua 
la  guerre  sourde  et  infâme  qu'il  avait  toujours  faite  à la  révolution  : il  ranima 
les  brigandages  et  les  assassinais  de  la  A'endée;  il  jvaya  tous  les  troubles  qui 
]>ouvaicnt  amener  la  dissolution  sociale  de  la  Eraucc;  il  ourdit  des  complots  contre 
la  vie  du  premier  consul  avec  Georges,  Piebegru  et  les  autres  traîtres  réfugiro 
à Londres.  Les  ministres  anglais  à Mnnieb  et  à Stuttgard,  .MM.  Drake  et  S|)enrer 
Smith,  formaient,  avec  M.  Wickham  , ministre  de  la  Grande  Bretagne  en  Suisse, 
• un  triumvirat  de  complots  contre  le  premier  consul  et  la  république.  ” t'a'S 
incessantes  conspirations  exasivérèrcnl  Bona|)artc;  et,  |K)ur  rendre  à ses  ennemis 
terreur  |S)ur  terreur,  il  lit  enlever  la  nuit , à Etlciiheim,  sur  le  territoire  badois, 
le  duc  d'Eiighien,  petii-fils  du  prince  de  Coudé.  Le  duc  était  venu  s’établir 
dans  ce  pays  • afin,  dit  Waller  Sisilt,  d'rtre  toujours  à même  de  se  mettre  à la 
tète  des  royalistes  de  l'est,  ou  même  de  ceux  de  Paris.  » .Amené  à Vincennes,  il 
y fut  livré  à une  commission  militaire,  jugé,  condainué  et  fusillé  en  vingt-quatre 
beiires.  Cette  sanglante  exécution,  que  Bonaparle  n'avait,  du  reste,  pas  ordonnée, 
priHluisit  une  profonde  et  triste  sensation  en  Europe.  Déjà  depuis  longtemps  de 
graves  dissentiments  existaient  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  la  eonr  de  Saint- 
Pétcrsliourg  ; l'empereur  Alexandre  ne  cessait  de  n-elamer  du  premier  consul 
l'évacuation  du  Hanovre  et  du  royaume  de  Naples,  et  un  nouvel  arrangement  des 
affaires  d'Italie.  L’cnlèveinent  du  duc  d’Enghien  sur  un  territoire  neutre  mit  le 
eonihlc  au  mécontentemeut  que  lui  eau.sait  l'inutilité  de  ses  réclamations;  il  rap- 
|iela  son  ambassadeur.  La  cour  de  Stockholm  imita  son  exemple.  l!oiia|iarte  se 
justifia  de  la  violation  du  territoire  liadois  en  eommuniquant  à tous  les  ambassa- 
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deurs  des  puissances  résidant  à Paris  les  lettres  de  Drake  et  de  Spencer  Smith  , 
desquelles  il  résultait  que  ces  ministres  pavaient  et  dirigeaient  des  moteurs  de 
guerre  civile  ainsi  que  des  assassins  contre  le  premier  consul.  Tous  s’élevèrent 
vivement  contre  cette  profanation  du  caractère  sacré  d’ambassadeur;  les  élerdeurs 
de  Bavière  et  de  NVurtemberg  renvoyèrent  de  leurs  états  les  auteurs  de  ces  cou- 
pables manoeuvres.  Quant  au  cabinet  de  Saint-James,  il  ne  di®savouait  pas  ces 
odieuses  maebiuations,  et  lord  Hawkesbury  déclara  « que  tout  gouvernement  sage 
se  doit  à lui-mèinc  de  proliter  de  tout  mécontentement  qui  existe  dans  le  pays 
avec  lequel  il  est  en  guerre , et  par  constsiucnt  de  prêter  aide  et  assistance  aux 
projets  des  mécontents.  ■ L’infAme  politique  dis  ministres  anglais  ne  servit , au 
reste,  ((u’à  consolider  et  augmenter  encore  le  pouvoir  et  la  grandeur  du  pre- 
mier consul.  • Ces  projets  criminels,  dit  le  corps  législatif,  feront  mieux  sentir 
le  besoin  d’appuyer  de  plus  en  plus  les  destinées  de  l’empire  sur  la  cobmne  qui 
le  porte  tout  entier  ; » et  le  sénat  déclara  Napoléon  Boiiai»rte  empereur  des  Fran- 
çais, |>ar  un  sénatus-consulte  qui  fut  en  réalité  une  constitution  nouvelle,  et  qui 
conféra  au  nouvel  cmiicrcur  la  plénitude  du  pouvoir  ab.solu  (mai  I80i). 

L’élévation  de  Napoléon  à l'empire,  en  mettant  dans  ses  mains  puissantes,  sans 
contestation  ni  contrôle,  la  libre  disposition  de  toutes  les  forces  de  la  France, 
redoublait  les  dangers  de  l'Angleterre;  mais  le  gouvernement  de  ce  pays  venait, 
par  le  retour  de  l*itt  aux  affaires,  de  prendre,  Ini  aussi,  une  vigueur  nouvelle.  Mal- 
gré les  efforts  du  cabinet  Addington  afin  de  faire  preuve  d'énergie,  tous  les  |>artis 
étaient  d’accord  pour  proclamer  son  insuffisance.  Les  deux  opivositions  s’étaient 
entendues;  il  ne  manquait  plus  que  l’adhésion  de  Pitt  |>our  compléter  et  rendre 
toute-puis.sante  la  coalition  qu’elles  avaient  formée.  Celui-ci  hésita  longtemps  à 
prendre  pour  aUiés  les  hommes  que  pendant  vingt  années  il  avait  combattus  sans 
relAche;  eniin  il  céda  aux  sollicitations  de  Canuing  et  de  plusieurs  de  ses  amis,  et 
se  décida  A joindre  ses  efforts  A ceux  des  autres  adversaires  du  cabinet.  La  coalition, 
formée  du  parti  de  Fox , de  celui  de  lord  Grenville  et  des  adhérents  immédiats  de 
put,  comprenait  donc,  A peu  d’exceptions  près,  tout  ce  que  l’Angleterre  renfer- 
mait de  |>ersonnages  considérables  par  le  rang,  la  naissance,  la  fortune  et  le  talent; 
et  si  elle  ne  formait  pas  encore  la  majorité,  sa  force  morale  compensait  au  delà  ce 
qui  lui  manquait  du  côté  du  nombre. 

Le  premier  acte  par  lequel  Pitt  proclama  son  accession  A la  coalition  fut  une 
demande  d’enquète  sur  l’état  actuel  de  la  marine;  il  ne  dissimula  pas  que  le  but  de 
sa  motion  était  de  prouver  le  désordre  et  la  négligence  que  lord  Saint-Vincent, 
premier  lord  de  l’amirauté,  aussi  mauvais  administrateur  que  marin  habile,  avait 
laissés  s’introduire  dans  son  département  ; c’était  là  un  acte  d’hostilité  ouverte , 
mais  qui  ne  fut  pas  couronné  de  succès  : 201  voix  contre  130  refusèrent  l’enqnète. 
La  coalition  ne  se  découragea  pas,  et,  le  23  avril  1804,  Fox  demanda  que  la 
chambre , formée  en  comité  général , révisAt  tous  les  actes  passés  pour  la  défense 
du  territoire;  c’était  encore  lA  une  critique,  une  accusation  contre  l’inhabileté  du 
gouvernement.  Pitt  appuya  vivement  la  motion  en  faisant  ressortir  l’insuffisance 
des  mesures  prises  par  le  cabinet  pour  résister  A une  inva.sion.  Cette  fois  encore  le 
ministère  eut  l’avantage;  256  voix  contre  204  repoussèrent  la  proposition  de  Fox. 

II.  39 
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Néanmoins  Addington  comprit  que  devant  une  opposition  si  snpérieure  en  force 
morale,  et  qui  d'ailleurs  gagnait  chaque  jour  de  nouveaux  adlicreuLs,  la  lutte 
n'était  plus  pos.Kihle;  le  30  avril,  il  déclara  que  les  ministres  avaient  donné  leur 
démission , et  que  Sa  Majesté  s’occu|>ait  de  leur  trouver  des  successeurs.  Le  lord 
chancelier  Eldon  venait,  en  effet,  d'étre  envoyé  à Pitt  i>our  l’inviter  à former  un 
ministère. 

L'opinion  de  Pitt  était  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  et  pour  soutenir 
avec  succès  la  terrible  lutte  daiLS  laquelle  l’Angleterre  était  engagée , il  fallait  ral- 
lier le  parlement  et  le  pays  dans  une  puissante  unanimité,  et  il  pensait  que,  pour 
arriver  à ce  but,  le  nouveau  cabinet  devait  comprendre  les  chefs  princi|>aux  des 
grands  partis  (|ui  divisaient  le  |>arlenient.  Il  exposa  cette  opinion  dans  un  mémoire 
qu’il  chargea  lord  Eldon  de  remettre  au  roi.  Mais  les  idées  de  Georges  étaient  tout 
autres;  il  avait  été  séduit  par  la  douceur  et  la  déférence  d’Addingtou , |>ar  l'atta- 
chement profond  de  lord  Eldon  aux  doctrines  du  pur  torysme , jvar  le  respect  que 
les  autres  membres  du  cabinet  (pii  se  retirait  lui  avaient  sans  cesse  témoigné,  et 
qui  contrastaient  vivement  avec  les  manières  hautaines  et  impérieuses  du  Pitt,  et  il 
tenait  à conserver,  dans  le  nouveau  ministère , Addington  et  quelques-uns  de  scs 
collègues.  Par  dessus  tout,  il  se  refusait  à former  un  ministère  de  coalition , et  il 
traita  le  mémoire  de  Pitt  de  communication  dépourvue  de  bon  sens  et  de  sincérité. 
Cependant,  après  une  entrevue  avec  cet  homme  d’état,  il  consentit,  non  sans  de 
nombreuses  objections,  à ce  que  lord  Grcnville  fit  partie  du  ministère;  mais  rien 
ne  put  vaincre  les  préventions  qu’il  nourrissait  contre  Fox , et  il  répondit  par  des 
refas  si  formels  à toutes  les  iustances  de  Pitt,  que  celui-ci  ne  jugea  pas  |iossibIe 
d'insister  davantage. 

Fox  s’attendait,  du  reste,  a ce  ré.sultat;  sans  en  |>araitre  aucunement  blessé,  il 
se  contenta  de  faire  savoir  à Pitt  (|u’il  avait  des  amis  auxquels,  dans  les  circon- 
stances difliciles  où  se  tronvait  le  pays,  il  conseillerait  de  sc  réunir  au  gouverne- 
ment, et  qu’il  espérait  qu’une  place  leur  serait  faite  dans  l'administration.  Sensible 
à la  générosité  de  ce  procédé,  Pitt  se  montra  tout  prêt  à condescendre  aux  lUisirs 
(}ui  lui  étaient  exprimés;  mais  Grey  et  les  autres  adhérents  de  Fox  ne  voulurent 
pas  entrer  sans  lui  dans  le  cabinet;  lord  Grenville  et  ceux  des  membres  de  l’an- 
cien cabinet  présidé  par  Pitt  qui  avaient  suivi  sa  bannière,  signilièrent  une  rtiso- 
liition  iiarcillc.  Pur  suite  de  ces  divers  refus,  le  plan  que  Pitt  avait  formé  |(0ur 
la  composition  de  sou  ministi're  était  complètement  renversvi  ; pi-csque  tous  les 
hommes  sur  lesquels  il  avait  compté  lui  manquaient,  id  force  lui  fut  de  conserver 
une  grande  partie  des  collègues  d’Addiiigton.  L’amiral  Saiut-Vinceut,  les  secré- 
taires d'état  Y'orkeetlord  Hobart  furent,  avec  le  premier  ministre,  les  seuls  qui 
sc  retirèrent.  Le  duc  de  Porlland,  lord  Eldon,  lord  Westmorelaud , lord  Ghatham, 
lord  Castlcreagh,  lord  Hardvvicke  restèrent  au  pouvoir  en  qualité  de  président 
du  conseil,  chancelier,  garde  du  sceau  privé,  grand  maitre  de  l'artillerie,  prési- 
dent du  bureau  de  contrôle  et  vice-roi  d’Irlande  ; lord  Havvkesbury  passa  de  la 
secrétairerie  des  affaires  étrangères  à celle  de  l’intérieur.  Les  nouveaux  ministres 
furent  : Pitt,  premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  l'échiquier;  lord  llar- 
rovvby  et  lord  Camden,  secrétaires  d’état  des  affaires  extérieures  et  des  colonies; 
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lord  Melville  (Duiidas),  premier  lord  de  l'amirauté;  lord  Mulpravc,  chancelier 
du  duché  de  Lancaslre  avcT  siège  ap  cabinet.  Le  fils  de  lord  Melville,  William 
Duudas , devint  .secrétaire  de  la  guerre,  Canning  trésorier  de  la  marine. 

I.a  composition  de  ce  ministère  n’était  pas  de  nature  à satisfaire  l’opinion  publi- 
que. Au  lieu  d’un  cabinet  qui , représentant  toutes  les  opinions , aurait  rallié  tontes 
les  forces  de  la  ebambre  et  du  pays,  on  voyait  une  adminisU'atiuii  dont  le  chef, 
loin  de  ramener  au  gouvernement  ses  anciens  adversaires,  laissait  en  dehors  du 
|M)uvoir  une  fraction  considérable  du  parti  même  qui  l’avait  si  longtemps  soutenu. 
Évidemment  l’opposition  allait  s’augmenter  de  tout  ce  que  perdait  le  parti  du  gou- 
vernement, et  ce  fut,  en  effet,  ce  qui  arriva.  Grenville,  Wvndbam,  passionnés 
maintenant  contre  Pitt,  qu’ils  accusaient  de  mauvaise  foi  pour  n’avoir  |)as  e.\igé 
l’entrée  de  Fox  daas  le  cabinet,  firent  cause  commune  avec  ce  dernier,  tandis  que 
Sheridan , Tierney  et  les  autres  membres  de  rancicnne  opposition , qui  s’étaient 
ralliés  à .\ddington,  revenaient  se  grouper  autour  de  leur  ancien  chef.  Pitt  se 
retrouvait  donc,  après  vingt  années,  dans  une  situation  presque  aussi  difficile 
que  colle  où  il  s’était  vu  en  1783,  au  commencement  de  sou  premier  ministère. 
A cette  époque , il  est  vrai , ce  n’était  pas  contre  une  minorité,  mais  contre  la  ma- 
jorité de  la  chambre  des  communes  qu’il  avait  eu  à lutter;  mais  alors  il  avait  pour 
lui  la  force  de  la  jeunesse,  l’assentiment  du  pays,  l’admiration  même  de  scs 
ennemis;  alors  la  Grande-Bretagne  jouissait  d’une  paix  profonde.  Aujourd’hui, 
au  contraire,  malade , épuisé  par  le  travail,  il  était  aliandonné  de  ses  anciens  amis, 
vu  avec  défiance  par  la  nation , et  avait  à lutter  au  dehors  contre  l’ennemi  le  plus 
terrible  qu’eût  jamais  rencontré  l’Angleterre.  Ces  circonstances  ne  l’effrayèrent 
pas;  la  maladie  avait  affaibli  son  corps,  maisnou  son  Ame;  l’amour  de  sou  pays  et 
la  haine  de  la  France  lui  rendirent  la  force  qui  lui  manquait. 

Le  premier  point  auquel  il  avait  à pourvoir  était  la  défense  de  l’Angleterre,  que 
Napoléon  tenait  toujours  sous  le  coup  d’une  inv  asion.  Les  flottes  anglaises , qui  blo- 
quaient toutes  les  côtes  de  France  et  de  Hollande,  n'avaient  pu,  eu  effet,  empêcher 
la  concentration  à Boulogne  et  aux  environs,  de  dix-huit  cents  des  Isttiments  de  la 
flottille  destinée  à porter  l’armée  de  délvarqucinent , et  cent  vingt  mille  bummes  de 
troupes  d'élite  n’attendaient  plus  qu’un  signal  pour  fondre  sur  l’.Anglcterrc.  Pitt  eut 
rapidement  organisé  d’immenses  apprêts  de  défense  ; toutes  les  emiKnichures  des 
fleuves  et  toutes  les  liaics  furent  garnies  de  troupes,  hérissées  de  canons;  les  routes 
furent  minées , ainsi  que  les  ponts  ; l’entrée  de  la  Tamise  fut  fermée  par  une  ligne 
de  vaisseaux  rasi's.  T.a  même  activité  présida  aux  préparatifs  maritimes.  Le  i>cu  de 
succès  des  tentatives  faites  |iar  les  escadres  hritauuiques  contre  les  diverses  divi- 
sions de  la  flottille  française  dans  leur  marche  vers  le  rendez-vous  général  avait 
été  un  dc.s  grands  repriK-hes  adressés  au  précédent  ministère,  et  on  avait  attrihuc 
ces  échecs  aux  désordres  <pie  la  faiblesse  de  l'amiral  Saint-Vincent  avait  laissés 
s’introduire  dans  l’administration  de  la  marine.  En  peu  de  temps,  lord  .Melville  eut 
réformé  tous  les  abus,  et,  avant  la  fin  de  l'année,  l’.tngleterrc  eut  a la  voile 
quatre  cent 'soixante-treize  bôtiments,  dont  quatre-vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne; 
plus  de  cent  autres  restaient  sur  les  chantiers , tout  prêts  à prendre  la  mer.  Alors , 
de  nouvelles  tentatives  furent  ordonms^  contre  la  flottille  française.  Mais,  quelque 
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ardeur  et  quelque  lialiileté  que  déployassent  les  marins  et  les  amiraux  anglais , 
tous  leurs  eflbrls  contre  ce  qu’ils  appelaient  des  eoquHUt  de  noix  éclioiicrcnt  com- 
plètement. Les  bateaux  français,  armés  de  pièces  de  pros  calibre  et  tirant  à lleur 
d’eau,  voltigeaient  inaperçus  autour  dès  vaisseaux  de  ligne,  en  n’oITrant  à leurs 
coups  qu’un  but  très-exigu  et  toujours  mobile.  De  nouvelles  attaques , faites  avec 
des  brûlots  et  des  bateaux  sous-marins  préparés  à cet  effet , n’eurent  pas  un  résultat 
plus  heureux. 

Ces  échecs  ébranlèrent  si  péu  la  fermeté  de  Pitt , qu’a  ce  momcnt-là  même  il 
n’hésita  |)as  à donner  à l’Angleterre  un  nouvel  ennemi.  Engagée,  i>ar  ses  traita 
avec  la  France,  à fournir  à cette  puissance  un  secours  d’hommes  et  de  vaisseaux, 
l’F.spague  avait  obtenu  de  rester  neutre,  moyennant  le  paiement  d'un  subside 
de  soixante-douze  millions,  et,  jusqu’alors,  le  cabinet  de  Ixmdres,  ne  voulant  jms 
augmenter  le  nombre  de  scs  ennemis,  avait  jugé  plus  avantageux  pour  lui  de  ne 
pas  voir  dans  cet  arrangement  un  motif  de  rupture  ; mais  Pitt  en  jugea  autre- 
ment. Persuadé  que  la  cour  de  Madrid  n’observerait  pas  longtemps  cette  espèce  de 
neutralité,  il  résolut  de  la  prévenir,  et,  avant  toute  déclaration  de  guerre,  donna 
l’ordre  de  saisir  quatre  galions  espagnols,  chargés  de  trente-deux  millions  de 
piastres,  qui  venaient  d’Amérique.  L’un  d’eux  périt  en  sc  défendant  ; les  trois 
autres  furent  enlevés  et  conduits  en  Angleterre  (octobre  1804).  Malgré  la  faiblesse 
où  eUe  était  tombée  sous  le  gouvernement  honteux  de  Charles  IV  et  de  son  favori , 
le  prince  de  la  Paix , l’Espagne  fut  indignée  de  cette  odieuse  agression  ; elle  signa 
avec  la  France  un  traité  d’alliaure  offensive  et  défensive,  et  déclara  la  guerre  à 
l’Angleterre  (12  décembre). 

L’alliance  de  l’Espagne  était  importante  pour  la  France,  à laquelle  elle  donnait 
un  allié  dont  les  forces  navales  allaient  faciliter  la  réussite  de  la  grande  expéditi<in 
de  Boulogne,  et  ce  n’était  plus  que  par  une  nouvelle  coalition  des  puissances  con- 
tinentales que  Pitt  pouvait  détourner  le  péril  qui , de  jour  en  jour,  menaçait  plus 
sérieusement  son  pays.  Mais  c'était  un  résultat  dont  les  négociations  qui,  depuis 
longtemps  déjà,  se  suivaient  avec  le  plus  grand  mystère  entre  les  cours  de  Russie, 
de  Suède , d’Autriche  et  de  Prus.se,  le  rendaient  à |>eu  près  certain,  .\ussi , lorsque, 
il  l’épmpie  de  son  couronnement,  Napoliion  écrivit  à (icorge  III  pour  lui  proposer 
de  traiter  de  la  paix , on  répondit  à M.  de  Talleyrand  ■ que  Sa  Majesté  britannique 
■ ne  iKiuvait  ré()ondre  à l’ouverture  qui  lui  était  faite  jus<|u’à  ce  qu’elle  eût  eu  le 

• temps  de  la  communiquer  aux  puissances  du  continent  avec  lesquelles  elle  sc 

• trouvait  engagée  par  des  rapports  confidentiels.  • 

C’était  annoncer  la  formation  prochaine  d’une  nouvelle  coalition  des  puissances , 
et  cette  nouvelle  fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  toute  la  nation.  Des  résultats 
aus.si  heureux  et  aussi  rapidement  obtenus  étaient,  ce  semble,  une  protection  suf- 
fisante contre  les  attaques  de  l’opposition;  Pitt  ne  s’en  contenta  pas,  et,  pour 
diminuer  le  nombre  de  scs  adversaires,  il  consentit  à se  rapprocher  d’Addington. 
la;  14  janvier  1805,  veille  de  l'ouverture  du  parlement,  l’ancien  prcmjcr  ministre, 
élevé  à la  pairie  sous  le  litre  de  vicomte  Sidmoutb,  entra  dans  le  cabinet  comme 
président  du  conseil,  à la  place  du  dur  de  Portiand,  qui  se  retira  volontairement, 
l'n  de  scs  amis,  lord  linckiiigbam , frère  ainé  de  lord  Grcnville,  succéda,  comme 
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chancelier  du  duché  de  Lancastre,  à lord  Mulpravc,  appcld,  par  la  retraite  de  lord 
Harrowhy,  au  jxiste  de  secrétaire  des  aflaires  étrangères. 

Le  renfort  de  (luchpies  voix  ((uc  ce  ra[)j)rochemcnt  procura  au  ministère  ne  lui 
fut  pas  inutile , car  jamais  l’opposition  n'avait  été  si  redoutable.  Grey , Fox , Wyn- 
dham  se  récrièrent  avec  horreur  contre  l'attentat  commis  sur  les  vaisseaux  es|>a- 
gnols,  ■.  contre  l’assassinat  de  ces  trois  cents  victimes,  pi-rissant  eu  pleine  paix  à 
" ciiuse  de  l’avidité  anglaise  |wur  les  piastres  d'Es|)agnc.  • ■ Il  n’y  a i»s  de  trésor, 

• s’écria  lord  Grcnvillc  à la  chambre  des  lords,  qui  puisse  jamais  laver  la  tache  dont 

• ce  sang  innocent  a souillé  nos  armes.  » l'itt  s’excusa  en  déclarant  que  l’Espagne 
nourrissait  depuis  longtemps  les  intentions  Igs  plus  hostiles,  et  qu’il  avait  été  néces- 
saire de  diminuer,  par  une  initiative  énergique , les  moyens  qu’elle  avait  de  les 
mettre  è exécution.  Gunme  toujours,  en  pareil  cas,  la  majorité  vint  sanctionner 
par  son  vote  cette  jiotitiquc  infilmc,  mais  utile.  Le  vote  des  subsides  donna  lieu 
aussi  à de  vifs  débats.  « Nous  sommes  engagés  dans  la  lutte,  dit  Fox,  par  un 
■ orgueil  mal  entendu  et  une  avidité  de  domination  que  nous  devrions  au  moins 
> dissimuler.  > Néanmoins,  toutes  les  demandes  du  ministère  lui  furent  accordées. 
I.a  chambre  vota  cent  vingt  mille  hommes  |>our  l’armée  de  mer  et  trois  cent  doure 
mille  pour  celle  de  terre  j et,  [wur  arriver  à l’énorme  somme  de  44  millions  sterling 
( 1,100  millions  de  francs),  à laquelle  s'élevait  le  budget,  de  nouvelles  taxes  furent 
votées,  rinqiét  du  sel  doublé,  celui  du  revenu  augmenté  du  quart.  Toutes  ces 
demandes  im|x>rtaient  trop  à l’honneur  national  et  à la  défense  du  pays  pour  que 
l’opposition  eût  chance  de  les  faire  rejeter;  aussi  ne  s’y  opposa-t-elle  que  faible- 
ment. Mais  il  était  une  question , toute  de  politique  intérieure,  dans  laquelle  elle 
|K)uvait  espérer  avoir  l’avantage  sur  le  chef  du  cabinet,  c’était  la  question  de 
l’émanciiwtion  des  catholiques.  Pour  rentrer  au  pouvoir,  Pitt  avait  été  obligé  de 
sacrifier  sur  ce  point  ses  sentiments  personnels  à la  volonté  opiniâtre  de  Georges  III, 
et,  i»ar  consé<iuenl,  il  avait  donné  à ses  adversaires  le  droit  de  lui  reprocher 
d’avoir  abandonué,  dans  un  intérêt  d’ambition,  les  principes  qu’il  voulait  faire 
triompher  qucUiucs  années  auparavant.  La  question  fut  entamée  et  soutenue  dans 
les  deux  chambres  ]>ar  les  membres  les  plus  éminents  des  deux  oppositions  coali- 
sées; Pitt  répondit  a leurs  attaques  conune  il  l’avait  fait  pour  le  bill  de  réforme 
pendant  les  guerres  de  la  révolution;  il  déclara  que  la  suppression  des  incapacités 
qui  pesaient  encore  sur  les  Irlandais  lui  paraissait  toujours  jaste  et  praticable,  mais 
qu’il  fallait  prendre  eu  considération  les  circonstances  où  l’on  se  trouvait.  L’éman- 
cipation des  catholiques  était  une  mesure  qui  ne  (vouvait  manquer  de  diviser  l’opi- 
nion publique  ; était-ce  au  moment  où  l'Angleterre  se  trouvait  engagée  dans  la 
plus  terrible  lutte  qu’elle  eût  encore  soutenue  qu’il  était  sage  de  jeter  au  sein  du 
pays  des  brandons  de  discorde  ? Ces  raisons  reçurent  dans  les  deux  chambres  l’ap- 
probation de  la  majorité;  dans  celle  des  lords,  le  prince  de  Galles,  rentré  dans 
l’op|)Osition  depuis  le  retour  de  Pitt  au  pouvoir,  se  déclara  néanmoins  contre  les 
catholiques  qu’il  avait  jusqu’alors  soutenus. 

Le  ministère  était  doue  sorti  victorieux  de  toutes  les  épreuves  auxquelles  ses 
adversaires  l’avaient  soumis;  mais  la  session  ne  devait  pas  se  terminer  sans  qu’il 
éprouvât  un  cruel  échec.  Une  commission  de  la  chambre  des  communes , chargée 
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(le  rechercher  les  abus  imputables  à l’administration  de  la  marine , découvrit , 
dans  le  cours  de  ses  investigations,  que  de  gra>es  irrc'gularités  avaient  été  com- 
mises par  M.  Uundas , maintenant  lord  Melville,  pendant  qu'il  remplissait,  dans  le 
premier  ministère  de  Pitt,  les  fonctions  de  trésorier  de  la  marine.  L’opposition, 
qui  haïs.sait  dans  lord  >lel(ille  le  plus  habile  et  le  plus  important  des  collègues  du 
premier  ministre,  s’empressa  de  saisir  une  occasion  qui  lui  offrait  la  possibilité  de 
détruire  son  existence  politiipie;  et  elle  présenta  a l’adoption  de  la  chambre  une 
série  de  résolutions  dont  l’une  portait  que  lord  Melville  s’était  ren(îu  coupable 
d’une  grave  violation  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Pitl  s’opposa  vivement  à 
l’adoption  de  cette  résolution,  et  il  demanda  la  formation  d’un  nouveau  comité. 
Lorsqu’on  alla  aux  voix  sur  sa  proposition , les  sulTrages  se  trouvèrent  égalcmeni 
partagés.  Eu  pareil  cas,  c’est  au  président  delà  chambre  k décider  la  question 
par  son  vote  ; il  se  prononça  contre  la  demande  de  Pitt.  C’était  la  condamnation  de 
lord  Melville.  Le  lendemain , celui-ci  résigna  toutes  ses  fonctions , et  quelques  jours 
après  il  fut  décrété  d’accusation  devant  la  chambre  des  lords  ( 1 1 juin  ).  L’opposi- 
tion triomphait  doublement,  car  non-seulement,  en  obligeant  Melville  à quitter  le 
ministère,  elle  frappait  Pitt  dans  la  personne  de  sou  plus  habile  soutien , mais  elle 
était  parvenue  par  ce  moyen  à jeter  la  division  dans  le  cabinet.  En  effet,  dans  tout 
le  cours  de  cette  affaire,  lord  Sidmoutb  et  ses  adhérents  avaient  voté  constamment 
avec  l’op|X)sition;  leur  vote  amena  des  discussions  a la  suite  desiluclles  Sidmoutb 
et  son  ami  lord  liuckingham  se  rctiri-rent  de  l’administration. 

Pitt  lardait  à la  fois  dans  Melville  l’auxiliaire  le  plus  habile , dans  lord  Sidmoutb 
le  personnage  le  plus  im|K>rtant  de  son  administration  ; tout  le  poids  des  affaires 
retombait  sur  lui  seul , et  cela  au  moment  oh  sa  santé  s’affaiblissait  de  jour  en  jour. 
Usé  par  le  travail , accablé  par  les  souffrances,  il  était  obligé  d’avoir  recours  au  vin 
et  il  des  Ixiissons  excitantes  poiu’  retrouver  momentanément  une  partie  de  ses  forces 
épuisées  ; mais  cette  habitude , qui  bientôt  avait  dégénéré  en  besoin  impérieux , en 
passion  irrésistible , ne  tarda  pas  li  ruiner  complètement  sa  constitution  déjà  si 
appauvrie.  Cependant,  malgré  l’affaiblissement  de  son  corps,  la  vigueur  et  la 
ténacité  de  son  esprit  ne  l’avaient  pas  abandonné.  Toutes  scs  facultcs  s’étaicul  con- 
centrées vers  un  seul  but,  la  formation  d’une  coalition  nouvelle  contre  la  France; 
il  eut  enfin  la  satisfaction  de  l’atteindre.  Aprt-s  de  longues  négociations,  le  1"  avril 
1805,  avait  été  signé  à Saint-Pétersbourg,  entre  l’Angleterre  et  la  Russie,  un  traité 
d’alliance  qui  devait  servir  de  base  à tous  ceux  qui  seraient  ultérieurement  conclus 
avec  les  autres  états  du  continent.  Les  deux  puissances  s’engageaient  à fomenter 
une  ligue  générale  de  l’Europe , dont  le  bot  serait  de  contraindre  la  France  à éva- 
cuer le  Hanovre,  le  nord  de  l’Allemagne,  l’Italie,  l’ilc  d’Elbe,  à rentrer  dans  ses 
anciennes  limites,  à rendre  l’indépendance  à la  Suisse  et  à la  Hollande.  Le  roi  de 
Sardaigne  devait  être  rétabli  dans  la  possession  du  Piémont , de  Nice , de  la  Savoie , 
avec  Gènes  et  Lyon,  « s’il  était  possible.  > La  Belgique  réunie  à la  Hollande  ferait 
un  royaume  pour  le  prince  d’Orange , la  Lombardie  serait  donnée  à l’.àutricbe.  Les 
puissances  s’engageaient  à ne  garder  pour  elles-mêmes  aucune  conquête,  mais 
à réunir  à la  fin  de  la  guerre  un  congrès  général  pour  discuter  et  fixer  le  code 
des  nations  sqr  une  base  déterminée,  et  à en  garantir  l’cxi^cutiou  par  l’établisse- 
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ment  d'un  système  fédératif  des  états  eurojaiens,  La  coalition  devait  mettre  sur 
pied  cinq  cent  mille  hommes , sans  compter  les  troupes  maritimes  ; le  cabinet  de 
Saint-James  s’engageait  à payer  n chaque  puissance  qui  entrait  dans  la  confédéra- 
tion un  subside  annuel  de  1, 250,000  livres  (3J, 230, 000  francs)  par  cent  mille 
hommes.  « Mais  l'Angleterre , a qui  son  argent  donnait  en  quelque  sorte  la  dicta- 
ture de  la  coalition , et  qui  payait  le  continent  pour  qu’il  attirit  sur  lui  les  coups 
dirigés  sur  elle , ne  fournit  pas  ses  guinées  sans  précautions  et  sans  intérêts  ; des 
agents  anglais  étaient  chargés  de  surveiller  les  opérations  des  armées , pour  qu’elle 
pùt  compter  les  morts  avant  de  solder  ses  comptes , et  vérifier  si  les  rois  avaient 
légitimement  gagné  leur  subside;  des  avantages  commerciaux  et  des  entrepôts  lui 
furent  assurés  dans  tous  les  pays  coalisés , par  lesquels  elle  recouvrait  avec  usure 
l’argent  donné  par  elle  ; toutes  ses  prétentions  sur  mer  furent  reconnues  '.  ■ 

Après  avoir  réglé  dans  ce  traité,  base  de  toutes  les  coalitions  qui  se  succé- 
dèrent jusqu’en  1814 , le  but  qu’on  devait  se  proposer,  on  arrêta  les  moyens  d’exé- 
cution. Ju.squ’ulors,  la  coalition  ne  se  composait  ouvertement  que  de  la  Ru.ssic  et 
de  la  Suède;  mais  le  roi  de  Naples  y avait  accédé  secrètement;  l’Autricbe,  effrayée 
des  envahissements  continus  de  Napoléon,  qui  venait  de  se  faire  proclamer  roi 
d’Italie  et  de  réunir  Gênes  à son  empire,  ne  tarda  pas  à suivre  l’exempte  de  la 
cour  de  N'aples;  seulement,  comme  elle  n’était  pas  prête,  elle  évita  de  se  déclarer. 
I.a  Prusse , portée  jar  son  intérêt  vers  la  France,  par  ses  sympathies  vers  la  coali- 
tion , allant  sans  ces.se  d’Alexandre  à Napoléon,  finit  par  garder  la  neutralité. 

Tous  ces  préparatifs  n’avaient  |»s  échappé  à la  clairvoyance  de  l’empereur,  et  il 
n'était  pas  dupe  des  protestations  pacifiques  de  l’Autriche  et  de  la  cour  de  Naples. 
Mais  lui  non  plus  n’était  pas  encore  prêt,  car  jl  voulait,  avant  que  ses  eiuicmis 
fussent  entrés  en  campagne , les  intimider  en  frappant  l’Angleterre  au  cœur , et  à 
ce  moment  même  il  commençait  la  mise  à exécution  de  l’admirable  plan  qu’il  avait 
formé  |K>ur  assurer  le  libre  passage  de  la  Manche  et  le  débarquement  de  son  armée. 

Craignant  toujours  que  le  moment  de  l'invasion  ne  fût  arrivé,  l’Angleterre,  les 
yeux  fixés  sur  la  flottille  rassemblée  du  ’Eaael  à Boulogne,  croyait  que  l’empereur 
se  proposait  de  franchir  le  détroit  |>ar  la  seule  force  de  ses  bateaux  plats , et  elle 
oubliait  les  vaisseaux  disséminés  dans  tous  les  ports  de  France  : c’était  cependant 
sur  ces  vaisseaux  que  Napoléon  faisait  reposer  tout  le  succès  de  son  entreprise. 
1'rois  flottes  étaient  rassemblées  : l’une  à Brest,  sous  Gantheaume,  de  vingt  vais- 
seaux et  quinze  autres  bâtiments  portant  vingt-deux  mille  hommes;  l’autre  à 
Rochefort,  sous  Missiessy,  de  six  vaisseaux  et  quatre  frégates,  portant  six  mille 
hommes;  la  troisième  à Toulon,  sous  Villeneuve,  de  onze  vaisseaux  et  huit  frégates, 
portant  huit  mille  hommes.  Par  suite  du  plan  formé  par  l’empereur,  ces  trois 
escadres  devaient  trom|>er  la  vigilance  des  flottes  britanniques  qui  bloquaient 
toutes  les  côtes  de  France,  faire  voile  directement  pour  les  Antilles,  jeter  des 
renforts  dans  les  Iles  françaises  ; puis,  lorsqu’elles  auraient  entraîné  à leur  poursuite 
une  |>artie  des  croisières  anglaises  de  l’Océan  et  de  la  Méditerranée , se  réunir  sou- 
dain sur  un  point  indiiiué,  revenir  a toutes  voiles  en  Europe,  rallier  les  trcnic  vais- 

1.  Tli.  tavalU-j,  l.  iv,  p.  103 
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seaux  espaguols  qui  étaient  au  Fcrrul  et  à Cadix , et  alors , formant  une  flotte  de 
plus  de  cent  voiles,  entrer  dans  la  Manclie,  écraser  les  croisières  anglaises,  qui, 
ensemble,  ne  cum|)taieiit  pas  plus  de  cinquante  vaisseaux  , et  assurer  le  passage  de 
la  flottille,  ainsi  que  le  débarquement  de  l’armée.  Que  l’on  fût  maitre  de  la  mer  pen- 
dant trois  jours  seulement , et  c'était  assez  |X)ur  donner  le  temps  de  jeter  cent  cin- 
quante mille  bonunes  en  Angleterre.  Les  trois  flottes  reçurent  en  même  temps  leur 
ordre  de  départ  ; Missiessy  seul  put  l'elfectuer  (Il  janvier  I80ô).  Battues  |>ar  les 
tempt'tes , lisi  deux  autres  flottes  furent  obligées  de  rentrer  dans  leurs  ports.  Mis- 
siessy arriva  aux  Antilles  sans  avoir  rencontré  d’ennemis,  débarqiia  des  renforts  à la 
Martinique , détruisit  la  v ille  de  Roseau  à la  Dominique , rav  agea  Saint-Cliristopbe, 
Nevvis,  Monserrat,  et  délivra,  dans  l’Ile  de' Saint-Domingue,  la  ville  de  Sauto-Do- 
mingo,  qui  appartenait  encore  à la  France,  et  où  les  Français  étaient  bloqués  par 
vingt  mille  noirs;  alors,  ne  trouvant  nulle  part  de  nouvelles  de  ses  deux  collègues, 
il  rentra  à Rochefort  après  quatre  mois  de  la  croisière  la  plus  bcureusc  (avril). 
Villeneuve  et  Gantbeaume  n’étaient  sortis  de  leurs  ports  que  deux  mois  après  lui 
(mars);  le  dernier  rencontra  la  flotte  de  l’amiral  Cornvvallis,  forte  de  dix-huit 
vaisseaux,  et  rentra  aussitôt  à Brest , où  il  fut  étroitement  bloqué.  Villeneuve  fut 
plus  heureux  ; le  .'iO  mars , il  sortit  de  Toulon , tromim  la  vigilauce  de  Nelson , qui 
était  alors  dans  le  golfe  de  l’aima,  franchit  le  détroit  de  Gibraltar,  fit  lever  le  blocus 
de  Cadix,  rallia  les  sept  vaisseaux  espagnols  qui  étaient  dans  ce  |X)rt,  et,  fort  de  dix- 
huit  vaisseaux  de  ligue  et  dix  frégates , fit  voile  |iour  les  Indes  oecidcntalcs.  Nelson 
n’apprit  que  le  4 avril  le  départ  de  Villeneuve.  Persuadé  qu’U  avait  fait  voile  pour 
l’Égypte,  il  se  dirigea  aussitôt  vers  Palerme;  mais,  assuré  |iar  les  informations 
de  ses  croiseurs  que  les  Français  n’avaient  |>as  pris  cette  direction,  il  revint  en 
toute  hôte  à Gibraltar.  Là  il  apprit  d’une  manière  certaine  que  la  flotte  combinée 
avait  fait  voile  pour  les  Antilles  (5  mai).  Il  ii’avait  que  dix  vaisseaux  de  ligne  et 
trois  frégates  ; scs  bâtiments  tenaient  la  mer  depuis  environ  deux  ans;  les  équipages 
étaient  fatigués  et  malades;  sa  propre  santé  était  si  gravement  altérée  par  cette 
longue  croisière,  qu’un  retour  immédiat-en  Angleterre  était  déclaré  indispensable 
à son  rétablissement.  Malgré  ces  circonstances  fâcheuses  et  l’infériorité  de  ses 
forces , cet  intrépide  marin  n'hésita  pas  à voguer  à toutes  voiles  vers  les  Indes 
occidentales.  La  flotte  combinée  avait  environ  trente  jours  d’avance  sur  lui  ; mais  il 
comptait  sur  son  activité  et  sur  l’habileté  supérieure  de  ses  matelots  |iour  gagner 
dix  jours  sur  elle  dans  la  traversée  de  l'Atlantique;  et,  en  effet,  Villeneuve  arriva 
à la  Martinique  le  14  mai,  et  lui  aux  Barbades  le  4 juin.  U courut  aussitôt  vers  la 
Trinité , pensant  que  l’expédition  française  avait  pour  but  de  réduire  cette  colonie  ; 
mais,  pendant  ce  temps , Villeneuve  se  préparait  à regagner  l’Europe.  Des  instruc- 
tions définitives  qu’il  reçut  à la  Martinique  lui  avaient  enjoint  de  revenir  au  plus 
vite  en  Europe  faire  lever  le  blocus  du  Ferrol , rallier  les  quinze  vaisseaux  fran- 
çais et  espagnols  qui  étaient  dans  ce  port,  se  joindre  a Rochefort  à l’escadre  de 
Missiessy,  débloquer  Gantbeaume  à Brest , et  entrer  dans  le  canal  avec  soixante 
vaisseaux  et  trente  frégates.  Le  28  mai,  Villeneuve  [lartit  |de  la  Martinique,  et  le 
8 juillet  il  était  à la  hauteur  des  Açores.  Nelson  n’apprit  que  le  13  juin , à Antigoa, 
que  les  Français  avaient  quitté  la  Martiifuiue;  étonné  de  voir  fuir  devant  lui  une 
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Hotte  double  de  la  sienne,  il  soupçonna  nne  eombinaison  eachée,  ainsi  que  le  retour 
lie  Villeneuve  en  Europe , et  envoya  aussitôt  plusieurs  hAtimeiiLs  fins  voiliers  en 
Angleterre  [Kiur  faire  part  de  ses  conjectures  au  gouvernement;  lui-mème,  sans 
donner  à ses  équipages  un  instant  de  reijos,  mit  à la  voile  le  même  jour  |)our 
l'Europe,  et  le  18  juillet  atteignit  Gibraltar,  ayant  en  soixante-dix-huit  jours, 
avec  une  flotte  qui  avait  deux  ans  de  mer,  traversé  deux  fois  l'Atlantique  et  fouillé 
toutes  les  Antilles  : rapidité  jusqu'alors  inouïe  dans  les  annales  maritimes. 

■.'amirauté  reçut  le  ‘J  juillet  les  dépêches  de  Mclson;  aussitôt,  faisant  ce  que 
l'empereur  voulait  faire,  et  avec  une  promptitude  de  décision  qui  fut  le  salut  de 
l'Angleterre,  elle  donna  ordre  à l'amiral  Stirling,  commandant  de  la  croisière  de 
Roebefort , de  lever  le  blocus  de  ce  |wrt , d'aller  joindre  sir  Robert  Caldcr  qui  blo- 
quait le  Ferrol , et  de  croiser  devant  le  cap  Finistère  pour  attaquer  la  flotte  de  Vil- 
leneuve dans  sa  route  vers  Brest.  Stirling  reçut  ces  ordres  le  13,  et  le  15  il  effec- 
tuait sa  jonctiou  avec  Caldcr.  Ce  dernier  avait  à peine  établi  sa  croisière  à la  place 
qui  lui  avait  été  as.signée , que  la  flotte  franco-espagnole  parut  eti  vue  (22  juillet  ). 
Calder  n’avait  que  quinze  vaisseaux  et  trois  frégates  contre  les  vingt  vaisseaux  et 
les  liiiit  frégates  de  Villeneuve  ; il  n'iiésita  [vas  cependant  à engager  aussitôt  le  com- 
liat.  Ijé  résultat  en  fut  incertain  ; un  vaisseau  anglais  fut  mis  hors  de  combat,  deux 
vaisseaux  espagnols  obligés  d'amener  leurs  couleurs.  Caldcr  avait  l’intention  de 
recommencer  le  combat  le  lendemain;  mais,  ayant  appris  que  Villeneuve  avait 
envoyé  pendant  la  nuit  au  Ferrol  ses  vaisseaux  les  plus  maltraités , il  craignit  que 
l’escadre  qui  se  trouvait  dans  ce  port  ne  vint  au  plus  vite  faire  sa  jonction  avec  la 
flotte  de  son  adversaire,  et,  pour  ne  pas  compromettre  inutilement  ses  quatorze 
vai.sseaux  contre  trente,  il  prit  sa  route  vers  File  d'Ouessant,  pour  faire  sa  jonction 
avec  la  flotte  de  lord  Cornwallis'.  l.a  retraite  de  l’amiral  anglais  lais.sait  le  |>assage 
libre  à Villeneuve,  quf  put  sans  danger  rallier  à la  Corogne  seize  vaisseaux  espa- 
gnols; mais  alors,  au  lieu  de  suivre  ses  iustruclions  et  de  se  porter  au-devant  de 
l’escadre  de  Roebefort  qui  était  sortie  à sa  rencontre,  et,  la  jonction  opérée,  de 
voguer  sur  Brest  pour  débloquer  Gantbeaume , il  entra  au  Ferrol  où  il  resta  dans 
une  inexplicable  immobilité. 

l’cndaut  tæ  temps , la  flottille  avait  achevé  de  se  concentrer  à Boulogne.  L’aile 
gauche,  formée  en  Hollande,  avait  accompli  le  passage  de  Flessingue  à Amblc- 
teuse  en  livrant  aux  Anglais,  qui  lancèrent  contre  elle  jusqu’à  quatre-vingt-quinze 
bâtiments,  une  multitude  de  petits  combats  qui  tous  se  terminèrent  à son  avan- 
tage. La  flotte  comptait  alors  deux  mdle  deux  cent  quatre-vingt-treize  bâtiments 
armés  de  cinq  mille  canons;  l’armée  cent  soixante-seize  mille  hommes,  quatorze 
mUle chevaux,  cinq  ceut  soixaute-douza  canons;  tout  était  prêt  lorsque  l’eni[>ereur 
apprit  que  Villeneuve,  au  lieu  de  se  diriger  vers  la  Manche,- était  entré  au  Ferrol 
où  il  restait  immobile.  11  comprit  de  suite  que  tout  était  perdu.  En  effet,  l’Autriche 
venait  d'accéder  à la  coalition  (9  août)  et  mettait  ses  années  en  mouvement; 
quatre-vmgt-dix  mille  hommes,  sous  les  ordres  de  l'archiduc  Ferdinand  et  du 

1.  Cettti  délorminatton,  quoique  commaudée  par  la  prudence,  cxcUa  cii  Angleterre  uii  si  vif 
mêeoDtcDlomont,  que  Caldcr  fut  traduit  devaut  une  cour  luartiale  et  sévèremoul  réprimandé. 
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general  Maek,  se  disposaient  à cnvaliir  la  Ravière,  restée  Adèle  & la  France;  qua- 
rante mille,  commandés  par  l'areliiduc  Jean,  prenaient  position  dans  le  Tyrol,  et 
cent  mille,  sous  l’areliiduc  Charles,  se  dirigeaient  vers  l’Adige.  Cependant,  même 
en  ce  moment,  un  coup  frappé  au  cœur  de  rAngleterre,  ilme  de  la  coalition,  eut 
sulli  pour  intimider  et  arrêter  rAutrielic.  Villeneuve  pouvait  encore  réparer  ses 
fautes.  Jielson  , de  retour  eu  Europe  depuis  le  18  juillet,  mais  sans  nouvelle  de 
eequi  s'était  passé  sur  mer,  errant  depuis  ee  temps  de  (übraltar  en  Irlande,  tou- 
jours à la  reelierclic  de  la  llotte  franco- espagnole , Nelson  était  encore  isolé.  Com- 
wallis , renforcé  de  Calder,  ne  comptait  que  viugt-ipiatre  vaisseaux , Villeneuve  eu 
avait  trente-trois.  Napoléon  lui  enjoignit,  dans  les  termes  les  plus  formels,  de 
sortir  aussitôt  du  Ferrol  et  de  faire  voile  vers  Brest  pour  y débloquer  Gantbeaume, 
fallùt-il  livrer  bataille.  L'amiral  obéit;  mais,  à peine  sorti  du  Ferrol , il  apprit  que 
Calder  venait  d'étre  détaché  à sa  reneontre  avec  vingt  vaisseaux  de  ligue  ; alors  il 
perdit  la  tète,  et,  pour  éviter  une  liataille  avec  trente-trois  vaisseaux  contre  vingt, 
il  s'eu  alla  se  réfugier  à Cadix  , où  il  fut  aussitôt  blo<|ué  par  les  escadres  réunies 
de  Collingwood  et  de  Calder.  A ce  dernier  coup,  Na|ioléou  ordonna  de  lever  les 
camps  ; eu  vingt -quatre  heures,  tous  les  corps  d’armée  firent  demi-tour  à droite 
et  SC  préci|)itcrent  sur  l’Allemagne  comme  un  torrent  (27  août).  L’Autriche  allait 
payer  les  fautes  de  Villeneuve. 

En  clfet , quinze  jours  apres  le  commencement  de  la  cam|>agne  (2  octobre) , le 
général  .Mark  , continuellement  battu  dans  une  suite  d’engagemeuts  partiels,  était 
enfermé  dans  Clm  et  capitulait  avec  trente  mille  hommes;  et  le  13  novembre,  avanl 
<iue  les  Russes  eussent  même  eu  le  tcm|>s  d’entrer  en  ligne , Vienne  était  occuias' 
|iar  les  Français.  Ces  coups  terribles  renversaient  tous  les  plans  des  coalisés.  Cepen- 
dant une  éclatante  victoire  navale  remportée  par  les  Anglais  sur  la  grande  flotte 
fraiieo-cs|)aguolc  vint  un  instant  ranimer  leur  espoir. 

Apres  la  levée  du  camp  de  Boulogne,  Napoléon  avait  donné  ordre  à Villeneuve 
de  profiter  de  la  première  occasion  favorable  pour  gagner  Toulon , où  sa  flotte 
devait  concourir  aux  opérations  de  l’armée  française  d’Italie.  Instruit  de  la  colère 
de  l’empereur,  Villcnenve  résolut  de  racheter  ses  fautes  en  liv  rant  bataille , alora 
qu’une  bataille,  fût-elle  gagnée,  ne  |)onvait  avoir  aucun  résultat  immédiat.  La 
flotte  franco-espagnole  comptait  trente-trois  vaisseaux  de  liant  bord;  la  flotte  de 
blocus  n’en  avait  que  vingt-sept;  mais  ces  vingt-sept  vaisseaux  étaient  commandés 
Iiar  Nelson.  Le  21  octobre,  s’engagea  près  du  cap  Trafalgar  un  des  plus  terribles 
combaLs  qui  aient  jamais  été  livrés;  il  se  termina  par  la  ruine  complète  de  la  flotte 
combinée.  Des  treute-trois  vaisseaux  qui  la  composaient,  dix-sept  furent  pris  avec 
l’amiral  français;  quatre  autres,  qui  étaient  parvenus  û s’échapper,  tomlii-rent 
quelques  jours  apri-s  dans  une  escadre  anglaise  et  furent  forcés  de  se  rendre.  Les 
vainqueurs  ne  perdirent  que  trois  mille  hommes;  mais  parmi  les  morts  était  Nelson. 
Frappé  d’une  lialle  (|ui  lui  brisa  l’épine  dorsale , il  expira  en  disant  : • Dieu  soit 
loué,  j’ai  accompli  ma  tûchc.  > En  effet,  sa  lûclie  était  achevée  : la  marine  espa- 
gnole n’existait  plus,  et  la  marine  française  était  réduite  à un  tel  état  d’affaiblisse- 
ment, que  l’Angleterre,  définitivement  maitresse  de  l’Océan,  n’eut  plus  à craindre 
ni  coalition  maritime  ni  invasion.  Tous  les  honneurs  que  peut  prodiguer  la  recon- 
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naissance  d’un  praud  peuple  furent  rendus  à la  mémoire  de  l’homme  qui  avait  payé 
de  sa  vie  ces  immenses  résultats.  De  magnifiques  funérailles,  un  monument  à 
Saint-Paul,  des  statues  dans  toutes  les  grandes  villes  furent  d’éclatants  témoi- 


l'Mn^raint'i  rfi*  N>l%un. 


gnagcs  des  regrets  publics.  I,a  reconnaissance  nationale  s'exerça  même  sur  la  famille 
de  Nelson.  Son  firre,  créé  comte,  reçut  une  pension  de 6,000  livres;  100,000  livres 
furent  votées  à chacune  de  ses  sœurs  pour  leur  acheter  de  vastes  domaines.  L’oii 
n’oublia  {>as  non  plus  les  braves  marins  à l’Iiabileté  et  au  courage  desquels  revenait 
une  partie  de  l'honueur  de  la  victoire;  des  remerciemeiiLs  unanimes  leur  furent 
votés  par  les  deux  chambres;  hoimcurs,  dignités,  pensions  leur  furent  prodigués. 
I,e  vice-amiral  Collingvvood,  commandant  d’une  des  div  isions  de  la  flotte,  fut  élevé 
h la  pairie. 

Iji  V ictoire  de  Trafalgar  balança  en  Angleterre  la  funeste  impression  produite 
par  Ira  événements  d’Allemagne  ; d’ailleurs , dans  ce  |>ays  même , les  choses  repre- 
naient un  aspect  moins  alarmant.  Les  Russes,  entrés  en  ligne,  avaient  rallié  les 
débris  de  l’armée  autrichienne;  l’archiduc  Charles  accourait  d’Italie;  les  Suédois 
marchaient  sur  l’Elbe;  enlin,  le  roi  de  Prusse,  cédant  aux  solUcitations  des  cours 
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d'Aiig;letcrre,  d'Autrirlic  cl  de  Russie,  et  entraioé  par  l'ardeur  l>eUiqueusc  de  sa 
noblesse  et  de  son  armée,  a\ail  signé  a>ec  Alexandre  ini  traité  d'alliance  et 
envoyé  le  comte  d'Haugwit/.  offrir  à Nai>oléon  sa  médiation  |H)ur  conclure  la 
|)ai.\  aux  conditions  proïKm'x's  |>ar  les  puis.sances  coalisées,  et  lui  signilier  qu'en 
cas  de  refus  les  forces  de  la  Prusse  se  joindraient  à celles  des  alliés.  Les  l'ran- 
Vais,  entourés  de  toutes  parts,  semblaient  perdus;  mais,  avant  que  l'envoyé  prus- 
sien eût  eu  le  tcnqvs  de  signifier  à Napoléon  rultiniatum  de  sa  cour,  (!elui-ci  avait 
détruit  à Austcrlitx  les  armées  russe  et  autricbieuue  ( 2 dét^embre  180j);  Alexandre 
était  eu  pleine  retraite  ; François  v enait  lui-méme  demander  la  paix  sous  la  tente 
du  vainqueur;  et  le  conilc  d'Ilaugvvitz,  ebangeant  en  félicitations  les  sommations 
menaçantes  dont  il  était  chargé,  signait  un  traité  d'alliance  par  lequel  la  Prus.se 
fermait  ses  ports  aux  Anglais  et  acceptait  la  |>ossession  du  Hanovre  en  échange  du 
territoire  d’Ans|>acb,  du  duché  de  Uèves  et  de  la  princi|vauté  de  Neufebillel,  (|ui 
étaicut  cédés  à la  France  (15  décembre).  Dix  jours  après  (26  décembre),  le  traité 
de  Presbourg  mit  fin  à la  guerre  entre  ta  France  et  l'Autriche.  Cette  puissance 
cédait  au  royaume  d'Italie  les  États  vénitiens,  à la  France  l’Istrie  et  la  Dalmatie,  à 
la  Bavière  leTyrol  et  leVoralberg,  aux  princes  de  Wurtemberg  et  de  Bade  ses  pos- 
.sessions  de  la  Souabe  ; les  électeurs  de  Bavière , de  Wurtemberg  et  de  Bade  étaient 
déclarés,  les  deux  premiers  rois,  le  dernier  grand-duc,  et,  ce  qui  était  le  coup  de 
mort  de  l’empire  germanique,  ils  acquéraient  le  droit  de  jouir,  sur  les  territoires  à 
eux  concédés  comme  sur  leurs  anciens  états,  de  la  plénitude  de  la  souveraineté. 

La  ruine  de  cette  coalition,  fruit  de  tant  d’efforts  et  dont  on  attendait  de  si 
vastes  résultats , fut  fatale  à son  auteur.  Depuis  longtemps,  Pitt  allait  toujours 
s'affaiblissant;  rien  ne  ]X)UVBit  plus  relever  sa  constitution  détruite  par  le  travail, 
les  soucis  et  les  excès  auxquels  il  s’était  livré  pour  la  soutenir.  La  bataille  d’Aus- 
terlilz  et  le  traité  de  Preslvourg  lui  portèrent  le  dernier  coup.  Ju.squ'à  ses  derniers 
moments,  sa  pensée  fut  attristée  par  l'aveuir  de  malheurs  qu'il  entrevoyait  [>our 
son  pays.  Après  avoir  examiné  sur  la  carte  les  changements  qu’allait  apporter  en 
Kuro|)e  le  traité  de  Preslxvurg  : • Voici  une  carte , dit-il , qu’il  nous  faut  fermer 
pour  un  demi-siècle.  > Peu  de  jours  après,  il  expira  : •>  Hélas!  ù mon  pays  ! > furent 
scs  dernières  paroles  (23  jauvier  1806).  Il  n'avait  pas  encore  achevé  sa  quarante- 
septième  année.  Le  lendemain , la  chambre  des  communes,  interprète  de  la  douleur 
publique,  vota,  à la  majorité  de  258  voix  contre  89,  une  adresse  par  laquelle  le 
roi  était  prié  d'ordonner  que  Pitt  fût  enterré  à Westminster,  à côté  de  son  père , 
et  qu'on  luiélevét,  aux  frais  de  l'État,  un  monument  avec  une  inscription  qui 
exprimerait  les  regrets  que  lahesait  dans  la  nation  une  perte  aussi  grande  qu’irré- 
parable. Une  somme  de  10,000  livres  sterling  fut  consacrée  au  paiement  de  scs 
dettes.  Trois  des  fils  du  roi  assistèrent  à ses  funérailles,  qui  furent  célébrées  avec 
la  plus  grande  magnificence. 

La  mort  de  Pitt  fut  le  signal  de  la  dissolution  du  ministère.  Il  y avait  cependant 
dans  le  cabinet  des  hommes  d’bahileté  et  d’expérience;  mais  tous  étaient  épou- 
vantés de  la  situation  critique  où  se  trouvait  de  nouveau  l’Angleterre.  l.'.Autiàche , 
cette  fidèle  alliée , était  alvaissée  cl  démembrée  ; la  maison  de  Naples  venait  d’ètre 
renversée  de  son  trûnc  et  chassée  de  Fltalie  ; la  Prusse , qui  avait  ratifié  le  traité 
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de  Vienne,  allait  prendre  possession  du  Hanovre;  la  Porte-Oltomanc  »‘tait  disposi'e 
à se  rapprocher  de  la  France;  enfin,  les  relations  de  l’Angleterre  avec  les  États- 
Unis  d’.Amérique  avaient  pris  un  caractère  marque  d'irritation  et  de  mésintelli- 
gence qui  indiquait  d’imminentes  hostilités. 

Depuis  que  la  llus.sie  avait,  par  la  convention  de  juin  1801,  sacrifié  la  cause  pour 
la(|uelle  scs  sollieitations , poussées  jus(|u’à  la  menace , avaient  armé  les  puissances 
du  >’ord;  depuis  que  des  pas.sinns  insensées  avaient  s(«paré  le  roi  de  Suède,  Gus- 
tave IV,  des  intérêts  des  nations  commerçantes,  et  |)ar  eonséepieut  des  intérêts 
même  de  la  nation  suédoise,  depuis  que  le  Danemark,  seul  gouvernement  qui  se 
fût  dévoué  [Kiur  les  princi|)es  de  la  neutralité,  avait  été  contraint  de  céder  à la 
force , tout  en  Euro|>c  avait  fléchi  sous  le  despotisme  maritime  de  l’Angleterre. 
C’était  an  Nouveau  Slonde  seulement  que  sa  tyrannie  devait  rencontrer  une  éner- 
gique résistance.  Dans  le  cours  de  1805,  le  commerce  des  Etats-Unis  n’avait  ]>as 
été  é|)argné  par  les  croiseurs  anglais;  d'iniques  condamnations  suivaient  de  près 
des  arrestations  arbitraires.  I.c  moindre  prélestc  suflisait  pour  déterminer  la  con- 
fiscation des  hiUimcnts  et  de  leur  cargaison.  La  presse  s’exerçait  sur  ces  hûtiments 
de  la  manière  la  plus  capricieuse  et  la  plus  violente.  Une  circonstance  particu- 
lière vint  encore  multiplier  les  vexations.  I.a  France  ayant  permis  aux  neutres 
le  commerce  de  ses  colonies , faculté  que  les  gouverneurs  des  colonies  anglaises 
sont  autorisés  parle  roi  U accorder  en  certaines  circonstances , cette  imitation, 
faite  i»r  la  France  de  la  conduite  de  l’Angleterre,  devint  |S)ur  cette  dernière 
puissance  une  occasion  d’outrages  sans  nombre  envers  le  commerce  amérieain. 
Ce  que  la  France  tolérait  de  la  part  du  gouvernement  anglais,  ce  gouverne- 
ment n'entendait  pas  le  tolérer  de  la  [«ri  de  la  Fram*.  C’en  était  fait , disait-il , 
dn  commerce  anglais  s’il  ne  réprimait  |)as  la  licencieuse  neulralité  du  commerce 
des  Américains.  Alors  furent  réduites  en  un  eorps  complet  de  doctrine , dans  un 
écrit  publié  par  le  juge  Rogers,  les  prétentions  isolées  qui  avaient  été  succes- 
sivement émises  par  l’Angleterre  à mesure  que  des  conjonctures  nouvelles  avaient 
fourni  des  aliments  4 sa  cupidité.  - Nous  ne  devons  |)as  souffrir,  écrivait  ce  ptibli- 
ciste  oflieiel , (|u'il  sorte  une  barrique  de  sucre  des  colonies  de  l'ennemi  dans  les 
Indes  occidentales,  à moins  qu’elle  ne  soit  conduite  dans  un  marché  de  la  Grande- 
lirctague  et  qu’elle  n’y  soit  chargée  d'un  droit  qui  puis.se  détruire  l’avantage  de 
nos  ennemis  dans  leur  concurrence  avec  nos  |>lanteurs.  - 

Un  ordre  (septembre  t805)  du  cabinet  britannique  ayant  autorisé  l’arrestation 
de  tout  bâtiment  américain  chargé  de  marchandises  ou  denrees  qui  ne  provien- 
draient pas  des  États-Unis,  plus  de  cinquante  biltiments  subirent  les  consé<pienres 
de  cet  ordre  et  furent  conduits  dans  des  ports  britanniques.  On  n’évaluait  pas  4 
moins  de  trois  mille  le  nombre  des  marins  pressés  par  les  vakseaux  de  guerre 
anglais.  De  telles  insultes  étaient  intolérables.  Le  gouvernement  des  États-Unis 
n’avait  de  prise  que  contre  les  Anglais  qui  résidaient  sur  son  territoire  ; on  les  fit 
rassembler  dans  un  même  lieu  sous  la  surveillanee  d’un  commissaire  amérieain.  En 
ouvrant  (3  décembre  1805)  la  session  du  congrt'*,  le  président  Jeffei-son  éleva  la 
voix  contre  des  • vexations  insupportables  ayant  leur  source  dans  un  système 
• nouveau  qu’on  ne  pouvait  laisser  subsister.  • Par  un  message  en  date  du  27  jan- 
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vier  180C,  il  réclama  encore  contre  « les  nouveaux  [>rinripes  interpolés  par  l’An- 
• {'leterre  dans  la  loi  des  nations;  > mais  ce  tpii  valait  mieux  qu’un  ap(>el  à la  jus- 
tice, toujoui-s  dédaigné  par  le  cabinet  britannique  quand  il  peut  le  faire  sans  dan- 
ger, une  mesure  courageuse,  adoptré  par  le  congrès  relativement  à la  presse  des 
matelots  américains , fil  voir  aux  Anglais  que,  même  pour  des  états  dépourvus 
d’une  marine  cai>ablc  de  lutter  contre  eux , il  existe  toujours  des  movens  de  sc 
défendre  contre  l’oppression.  • Tout  individu  qui  pressera  un  matelot  américain , 
déclara  le  congrès,  sera  considéré  comme  i>irate  et  puni  de  mort.— Tous  les  marins 
américains  sont  autorisés  à tuer  les  individus  (pii  voudraient  passer  à leur  bord. 
Chaque  matelot,  |iour  prix  de  sa  résistance  en  pareil  cas,  recevra  deux  cents 
dollars.  — Si  le  président  des  États-Unis  apprend  qu’un  marin  américain  est 
enrôlé  par  force , un  semblable  traitement  sera  fait  à un  marin  de  la  puissance  qui 
aura  commis  l’offense.  — Tout  marin  américain  qui  aura  été  pressé  de  cette  ma- 
nière recevra  une  indemnité  de  soixante  dollars  |iour  chaque  mois  qu’il  aura  passé 
dans  l’esclavage.  • De  pareilles  mesures  équivalaient  presque  à une  déclaration  de 
guerre;  et  ceci  se  passait  au  moment  oii  Napoléon,  vainqueur  de  la  coalition,  allait 
pouvoir  une  seconde  fois  attaipier  l’Angleterre  corps  à corps.  Les  collègues  de  l’itt 
ne  se  sentirent  pas  la  force  de  lutter  contre  d’aussi  effraj  antes  diflicultés , et  don- 
nèrent leur  démission. 

Quatre  partis  bien  distincts  divisaient  alors  le  parlement  et  le  pavs.  Le  plus 
considérable  était  celui  des  miuLstres  qui  se  retiraient.  Castlereagli,  Canning, 
Perccval,  etc.,  hommes  importants  de  ce  |iarti , voulaient  le  maintien  alisolu  de  la 
constitution  et  1’aliais.scmetit  complet  de  la  France.  En  hostilité  complète  avec 
eux,  étaient  Icsvvhigs  ardents,  les  hommes  qui,  malgré  les  horreurs  et  les  excis 
de  la  révolution  française,  étaient  restés  attachés  aux  principes  démocratiques,  et 
qui  avaient  pour  mot  d’ordre  la  réforme  parlementaire , l’émauci|>ation  des  catbo- 
lii|ues,  le  rappel  des  tats , l’abolition  de  l’esclavage  et  la  paix  avec  la  France;  Fox , 
Ei-skine,  lord  llovvick  (autrefois  M.  Grev)  étaient  leurs  chefs.  A ci'ité  d'eux , et  sortis 
aussi  du  grand  parti  vvliig,  se  plaçaient  les  amis  et  disciples  de  Biirke,  qui  au 
(ximuieucemeut  de  la  révolution  française  avaient  abandonné  la  cau.se  populaire 
pour  SC  rallier  à Pilt  ; fidèles  soutiens  de  cet  homme  d’état  pendant  tout  son  pre- 
mier ministère,  ils  s’étaient  jetés  daits  l’up|>osition  lors  de  sa  rentrée  aux  affaires; 
ce  troisième  parti,  dont  les  chefs  étaient  lord  (irenville,  le  comte  S|)cnccr  et 
M.  Wvndham,  sans  être  aussi  désireux  de  la  paix  que  Fox  et  scs  amis,  était  bien 
revenu  de  son  animosité  contre  la  France;  il  sc  rapprochait  des  vvhigs  dans  toutes 
les  questions  empreintes  d’un  libéralisme  modéré.  Lord  Sidmouth  et  ses  adhé- 
rents formaient  le  quatrième  parti;  torvs  au  fond  du  cceur,  l’accession  de  Pitt  aux 
affaires  a la  place  de  M.  Addington  les  avait  seule  rangés  parmi  les  adversaires  du 
pouvoir;  ils  formaient,  avec  le  parti  Grenville,  la  nouvelle  opposition,  ou,  pour 
mieux  dire,  les  trois  |rartis  de  Fox,  Grenville  et  SidmouUi  n’en  formaient  plus 
qu’une,  encore  divisée  sur  quelques  questions,  mais  tendant  tous  les  jours  a se 
rapprocher. 

Dans  cette  situation,  le  choix  de  nouveaux  ministres  jetait  le  roi  dans  une  [>cr- 
plexité  extrême.  Il  eût  volontiers  chargé  lord  Grenville  de  former  la  nouvelle  admi- 
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nistratioii;  mais  il  savait  que  ce  lord  ne  consentirait  pas  à entrer  dans  un  cabinet 
où  Fox  ne  serait  |H>int  ap|>elé , et  ses  ivpugnaiiees  contre  ce  dernier  étaient  toujours 
aussi  vives.  Cependant , former  un  ministère  en  dehors  des  partis  qui  avaient  |iour 
ehefii  ces  deux  hommes  était  chose  impassible  ; il  fallut  se  soumettre , et  Greiiville 
reçut  mission  de  former  un  nouveau  cabinet  en  s’adjoignant  l'iliustre  chef  des  whigs 


i.liurlrs  I , 

d'a|ir^»  l'nriKinal  d'0;tir 


fiC  minÎKtère  choisi  sous  rinflucncc  de  oos  deux  hommcîi  dVtat  se  composa  des 
principaux  membres  des  trois  oppositions*,  l'ox  en  ^tail  sans  contredit  le  person- 


1.  Le  (^bloet  fui  comix)?*'  ainsi  qu’il  suil  : Ion!  Erskino,  loni  olianceUer;  le  comle  de  FiU-Wil- 
liam«  pr&ident  du  conseil;  le  vicoinio  Sidiiwutli,  lonl  du  sircau  privé;  lord  Grenville,  pr»*mier  lord 
de  la  Irésoivric;  lord  Hnwick  (M.  Gri'jr),  premier  lord  de  i'uiuiniiilé;  le  comte  lloira,  maiti-e  général 
de  l‘artj|lerie ; le  eumle Spencer,  si*cri’laiin*  d’état  pour  riiiiérieur;  Fox,  si‘cn*lairc  d'état  pour  les 
afTalns  extérieim*s;  Wjndham,  seen-tairo  d’étal  |>oiir  la  guerre;  lord  Henry  Pelly,  chancelier  de 
l'échiquier  ; lonl  Elleiiborougli,  grand  juge , avec  siège  daii<v  le  cabinet 
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nage  le  plus  important,  et  la  place  de  premier  lord  de  la  tré.sorerie,  à laquelle 
est  attacliée  la  suprême  direction  des  affaires,  lui  semblait  réservée  de  droit;  mais 
il  préféra  le  département  des  affaires  étrangères  comme  le  poste  où  il  pourrait  con- 
tribuer le  plus  etlicaeement  à la  réalisation  de  scs  ardents  et  constants  désirs , la 
]>aciricatiou  générale.  Lord  Grcnville  fut  le  chef  de  la  trésorerie. 

Utie  différence  notable  evistait  entre  la  politique  du  nouveau  ministère  et  celle 
du  cabinet  qui  se  retirait.  > l’itt  et  ses  |>artisans  voulaient  avant  tout  affaiblir,  ' 
anéantir  la  puissance  francai.se , sauf  a faire  .sortir  de  l'abaissement  de  la  France 
tous  les  avantages  jmssibles  pour  l'Angleterre;  dans  le  système  de  l’administration 
de  Fox,  le  premier  but  était  de  tirer  de  la  guerre  tous  les  avantages  (jossibles  pour 
l'Angleterre,  sauf  à faire  en  même  temps  de  grands  efforts  pour  affaiblir  la  France  ; 
en  deux  mots,  Ditt  et  scs  partisans  voulaient  le  mal  de  la  France  d’abord , puis  le 
bien  de  l'AnglctciTc;  Fox  et  ses  amis  voulaieut  le  bieu  de  l’Augleterre  d’alvurd, 
puis  le  mal  de  la  France  '.  > C'est  dans  cet  esprit  que  fut  conçu  le  plan  de  finances 
présenté  par  lord  Henry  Petty  aux  délibérations  du  parlement.  Le  nouveau  chan- 
celier de  l’échiquier  avait  Ivasé  ses  calculs  sur  ce  principe  : • qu'il  ne  serait  plus 
désormais  formé  de  coalitions  qui  exigeassent  de  la  part  de  l’Angleterre  des  paie- 
ments de  subsides  aux  cours  étrangères,  et  que,  tout  en  se  montrant  disposée  à 
|M>ursuivre  dans  ses  intérêts  la  guerre  contre  la  France,  de  concert  avec  toute  puis- 
sance qui  voudrait  y concourir,  l’Angleterre  ne  continuerait  pas  à faire  les  frais  des 
armements  et  des  ojiérations  de  ces  puissances.  ■ 

Cette  politique  nouvelle  excita  au  dernier  point  la  (xdère  des  membres  de  l’ancien 
cabinet.  Sarcasmes,  injures,  accusations  de  connivence  avec  la  France  et  de  tra- 
hison furent  prodigués  aux  ministres;  t’op|xisilion  alla  si  loin  que,  lorsque  Wilber- 
force  ramena  devant  la  chambre  des  communes,  comme  il  le  faisait  tous  les  ans, 
la  quc.stiou  de  l’abolition  de  la  traite  des  noirs,  Canning,  qui  jusqu’alors  avait  été 
un  des  plus  ardents  comme  un  des  plus  éloquents  défenseurs  de  cette  motion , n'y 
trouva  plus  qu’un  sujet  d’amères  récriminatioiLS  et  d’injustes  attaques  contre  le 
ministère.  F’ox,  fidèle  aux  princi|)es  de  toute  .sa  vie,  appuya  de  tout  son  |H>uvoir 
ta  motion  de  WillK-rforcc  ; mais  trop  d’intérêts  particuliers  s’op|)osaicut  à son  ado|>- 
tion;  elle  fut  encore  rcpouss('’e.  Alors  Fox  pro|iosa  à la  chambre  de  dtù;larer,  au 
moins,  (|uc  la  traite  étant  contraire  à tous  l(!s  principes  de  justice,  d’humanité  et  de 
sage  |H)litique,  le  gouvernement  était  invité  à prendre  les  mesures  les  plus  eflicaces 
pour  y mettre  un  terme:  • Si,  dit-il,  j’étais  assez  heureux  pour  obtenir  de  la 

• chambre  ce  que  je  lui  dematide,  un  pareil  vote  suffirait  à la  gloire  des  quarante 

• anni‘es  pendant  lesquelles  j’ai  siégé  sans  interruption  dans  cette  enceinte,  et  je 
> pourrais  alors  me  retirer  de  la  vie  publique  avec  la  satisfaction  et  la  conscience 
■ d’avoir  accompli  ma  tache.  > Ces  nobles  paroles  furent  accueillies  comme  elles  le 
méritaient.  L’ne  imposante  majorité  adopta  la  motion. 

L'arriv  ée  de  F’ox  au  pouvoir  avait  fait  espérer  à l’Angleterre  comme  à la  France 
que  des  négociations  pacifiques  ne  tarderaient  pas  à s’ouvrir  ; ces  espérances  ne 
furent  pas  trompées,  l’eu  de  jours  apri's  1a  formation  du  cabinet , un  aventurier 
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français  vint  |)r()[)i>si’r  au  semHaire  des  affaires  élraiifiércs  d’assassiner  Na|)oleon. 
F»\  le  lit  aussitôt  mettre  en  prison  et  en  éeri\it  an  prince  de  Bénévent  ( 20  février 
1806).  « ISos  lois,  lui  dit-il,  ne  nous  permettent  pas  de  détenir  longtemps  ect 
homnte  ; mais  il  ne  partira  qu'aprés  que  vous  aurez  eu  le  tenq)s  de  vous  mettre  en 
parde  contre  ses  attentats.  • .Napoléon  fut  vivement  touelié  de  celte  eomniunicatioii. 

• Je  reconnais  lii , dit-il , les  principes  d'Iionnenr  et  de  vertu  tpii  ont  toujours  animé 
" .M.  l'ox...  Je  me  réjouis  du  nouveau  caractère  que,  jvar  cette  démarche , la  pnerre 

• a déjà  pris  ; c’est  le  présage  de  ec  que  l’on  peut  attendre  d'un  raliinet  dont  je  me 

• plais  a ap|)récier  les  principes  d’après  ceux  de  51.  Fox,  un  des  hommes  les  plus 
■ faits  i>onr  sentir  en  toutes  choses  ce  qui  est  beau,  ce  qui  est  vraiment  Rrand.  • 
Eu  rapportant  ces  paroles  au  ministre  anglais,  M.  de  Tallevrand  lui  adressa  un 
billet  par  lequel  il  annonçait  (|uc  l’cnqvereiir  était  toujoui's  prêt  à négocier  sur  les 
hases  du  traité  d’Amiens.  Dès  lors  une  active  eorres|)ondanee  commença  entre  les 
deux  ministres,  et  les  |M)ints  principaux  sur  lesquels  une  négiveiation  |x)uvait  être 
entamée  furent  rapidement  arrêtés.  Pour  abréger  les  lenteurs,  Napoléon  lit  venir 
à Paris  le  comte  d’Yarmouth,  alors  prisonnier  à Verdun,  et  le  chargea  d’aller  |>orler 
a l'ox  des  paroles  propres  à le  convaincre  de  la  sincérité  de  ses  sentiments  (juin). 
Mais,  quel  que  fût  de  part  et  d’aulra  le  désir  d’arriver  à une  pacification,  c’était 
chose  des  plus  difficiles.  Fox,  [valriote  sincère,  devait  nécessairement  chercher  à 
vliminner  la  grandeur  démesurée  de  la  France,  et  chaque  jour  cette  grandeur 
allait  encore  s’augmentant.  Le  lendemain  de  la  paix  de  Preshourg,  l’em|ierenr, 
|M)ur  punir  la  cour  de  Naples  d'avoir  aeeedé  à la  eoalition  et  appelé  dans  scs  états 
une  armée  anglo-russe,  avait  déclaré  que  • la  djnastie  de  Naples  avait  cessé  de 
régner,  • et  que  le  nouveau  royaume  de  Naples,  rétabli  pour  un  prince  français, 
ferait  désormais  partie  des  étals  fédératifs  de  l’empire.  En  effet,  le  15  février  1806, 
son  frère  Joseph , reconnu  [lour  roi  de  Na[)Ies , entrait  dans  celle  ville  que  scs  sou- 
verains h'gilimes  avaient  abandonnée  pour  se  réfugier  en  Sicile. 

I.’ltalie  presque  tout  entière  était  dès  lors  soumise  au  sceptre  de  l’empereur;  il 
allait  en  être  de  même  de  la  Hollande.  Pour  assurer  plus  intimement  encore  l’iden- 
tité politique  de  ce  pays  avec  la  France,  Napoléon  lui  imposa  ivour  souverain  son 
second  frire,  I/vuis,  auquel  il  recommandait  « de  ne  jamais  cesser  d’être  Fran- 
çais . (5  juin].  Ces  deux  intronisations  ne  suffisaient  pas  encore  aux  vastes  projets 
de  l’empereur  ; • afin  de  procurer  des  centres  de  correspondance  et  d’appui  au  grand 
empire,  • il  avait  donné  à ses  sccurs,  a scs  ministres,  à ses  maréchaux , des  [>rinei- 
(vautés  en  Italie  et  en  Allemagne;  Murat  était  devenu  souverain  héréditaire  des 
duchés  de  Berg  et  de  Elèves  (31  mars). 

Tous  ces  agrandissements  ne  pouvaient  être  agréables  à l’.Anglcterre  et  étaient 
autant  d’obstacles  à la  marche  rapide  des  ncgvK’iations ; d’ailleurs,  le  cabinet  de 
Saint-James  exigeait  une  négociation  commune  avec  la  Russie,  tandis  que  Napoléon 
voulait  traiter  séparément.  Diverses  circonstances  vinrent  donner  à la  France  un 
immense  avantage.  La  Prusse,  qui,  (vendant  que  le  comte  d’Ilaugvvilz  signait  à 
Vienne  le  traité  du  15  décembre,  sollicitait  à Ixvndres  l’appui  de  l’Angleterre,  la 
Prusse,  Cédant  aux  exigences  de  l’cm[)ereur  et  au  désir  de  (vossi'der  le  Hanovre,  ce 
constant  objet  de  sa  nmvoitise,  avait  occupé  rélecloral  à titre  définitif,  et  fermé 
■I.  10 
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scs  ports  aux  xaissraux  britauniques.  Irritée  de  cette  conduite,  que  Fox  stigmatisa 
eu  ]ilein  |>aricmeiit  en  déclarant  qu’elle  • unissait  tont  ce  que  la  rapacité  a d’odieux 
• à tout  ce  qu'il  } a de  méprisable  dans  la  servilité,  > l’Angleterre  avait  répondu 
aux  mesures  du  cabinet  de  Rerlin  en  déclarant  toutes  les  cdtes  de  l’Océan , de  la 
.Manche  et  de  la  Raltique,  depuis  Brest  ju.squ’à  l’Elbe,  en  état  de  blocus;  mais  ce 
n’en  était  pas  moins  uii  ennemi  de  plus  qu’elle  voyait  se  lever  contre  elle;  c’étaient 
encore  des  ports  qui  se  fermaient  à son  commerce,  et  cela  au  moment  où  l’alliance 
de  la  Russie  allait  aussi  lui  être  enlevée.  En  effet,  le  czar,  craignant  d’étre  sacrifié 
|iar  le  cabinet  de  Saint-James  dans  une  négociation  commune,  avait  envoyé  à 
l’aris  un  plénipotentiaire  autorisé  à conclure  une  paix  séparée,  et  le  traité  avait 
été  signé  le  'Jü  juillet.  Quelques  jours  auparavant,  et  à la  suite  de  négociations  qui 
s’étaient  activement  continuées  |>cndaut  les  |M>urparlcrs  avec  l’Angleterre,  un  traité 
avait  été  signé  entre  la  France  et  la  plupart  des  princes  d’Allemagne,  lesquels,  se 
sé|iarant  à |)er|)étuité  de  l’empire  germanique , formaient  entre  eux  une  confédé- 
ration dite  confédération  du  Rhin , dont  l’empereur  des  Français  était  déclaré  le 
protecteur  (t2  juillet). 

Des  événements  si  imjiorlants , si  avantageux  pour  la  France  ne  |iouvaieut  man- 
quer d’influer  sur  la  négociation.  Les  propositions  qne  lord  Yarmoutli  avait  été 
chargé  île  transmettre  à Fox  portaient  ;que  la  France  consentirait  à ce  que  l’An- 
gleterre  coiLserviit  Malte,  le  Cap,  une  partie  des  possessions  françaises  dans  les 
Indes;  que  le  Hanovre  serait  restitué  au  roi  Georges  III  au  moyen  d’une  indemnité 
de  territoire  donnée  à la  Prusse;  que  l’Angleterre,  de  son  cùté,  restituerait  à la 
France  et  à ses  alliés  Pondichéry,  Sainte-Lucie,  Tabago,  Surinam,  Corée,  Demé- 
rari,  Berhicc  et  Essequilx);  qu’elle  reconnaîtrait  les  différents  souverains  créés  |>ar 
Napoléon.  Les  événements  survenus  eu  Eurofie  peu  de  temps  apri'S  la  fixation  de 
celte  base  devaient  néces.sairement  augmenter  les  exigences  de  la  France.  N'a|>oléun 
dts'Iara  que  la  possession  de  la  Sicile  était  indispensable  à la  conservation  du 
royaume  de  Naples;  il  offrait,  du  reste,  d’indemniser  le  roi  Ferdinand,  qui  l’oc- 
cupait, par  une  cession  de  territoires  dans  une  partie  de  l’empire  que  la  négocia- 
tion déterminerait.  Mais , sur  ce  point,  on  ne  put  s'entendre.  L’objet  véritable  de 
Na|Kiléon,  en  exigeant  la  Sicile,  était  moins  de  procurer  à son  frère  Joseph  une 
augmentation  de  territoire,  que  de  balancer  l’influence  que  la  possession  de  Malte 
donnait  à l’Angleterre  dans  la  Méditerranée;  et  c’était  précisément  à cause  de  cela 
que  cette  puissance  opposait  une  si  vive  résistance  aux  prétentions  de  Napohion  ; 
elle  avait  cependant  admis  la  discussion  sur  le  principe  d’une  indemnité  à donner 
au  roi  Ferdinand , lorsque  de  nouveaux  événements  vinrent  tout  à coup  changer 
sa  (vosition  et  celle  de  la  France. 

L’ouverture  des  négociations  n’avait  pas  suspendu  les  hostilités,  et,  au  com- 
mencement de  juillet,  le  général  anglais  sir  John  Stuart,  voulant  faire  révolter 
la  Calabre , déimrqua  dans  ce  ]>ays  à la  tète  d’une  |ietite  armée  de  six  à sept  mille 
hommes.  Le  général  Reynier,  qui  commandait  en  Calabre,  réunit  à la  hète  un 
corps  de  force  à peu  près  semblable,  attaqua  les  Anglais  aupri^s  de  la  ville  de 
Maida  et  fut  repoussé  (6  juillet).  C.et  avantage  était  par  lui-mème  sans  importance, 
rar  bientèt  Reynier  ayant  reçu  des  renforts,  obligea  sir  John  Stuart  à se  rembar- 
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quer;  mais  en  Angleterre  un  dunna  à la  victoire  de  ce  général  un  retentissement 
dont  Ire  conséquences  devaient  être  bien  autrement  importantes  que  le  combat  lui- 
mème.  Jus<]u’alors  les  Anglais  avaient  toujours  considéré  les  soldats  français  comme 
aussi  sujiérieurs  aux  leurs  que  les  marins  britanniques  étaient  su|)crieurs  aux 
marins  français.  La  Iwtaille  de  ülaida  et  surtout  rimpnrtance  et  l’éclat  i|u'on  lui 
donna  les  tirent  revenir  de  cette  idée  ; • l.a  Ivataille  de  Maida  a rompu  le  cbarme, 
disait'ou  dans  les  journaux  et  au  [larlemeut;  elle  a montré  il  l’Angleterre,  à la 
France , au  monde  entier,  le  mérite  comparatif  des  troupes  des  deux  nations , et 
elle  a pleinenieul  couUrmé  la  sufiériorité  décisive  de  la  vaillance  anglaise.  > Ces 
exagérations  ridicules  curent  un  effet  immense  sur  l’opinion , et  la  nation , i|ui 
jus(|u’alors  avait  vu  avec  faveur  les  négociations  pour  la  paix , sembla  ne  plus  res- 
pirer que  la  guerre.  Celte  altitude  du  peuple  auglais  devait  d’autant  plus  être 
prise  en  considération  par  le  cabinet,  qu’en  ce  moment  un  revirement  subit  s’était 
o|H'ré  dans  les  dis|K>sitiuus  du  continent  à l’égard  de  la  France.  La  Ib-usse  et  la 
Kussie  avaient  été  vivement  blessées  et  effra}>ées  de  la  nouvelle  organisation  donnée 
|>ar  Na|K>Uon  à l’Allemagne  cenirale,  ainsi  (|ue  de  l'augmentation  de  puissance 
qu’allait  apporter  à l'empereur  sa  qualité  de  protecteur  de  la  confédération  du 
niiiii;  cl  te  parti  hostile  à la  France  reprit  tout  ù coup  en  Russie  une  telle  sn|H>rio- 
rilé  sur  celui  de  l’alliance  française,  que  l’empereur  Alexandre  refusa  de  ratiiier 
le  traité  signé  à Paris  |>ar  son  ambassadmr.  Le  roi  de  Prus.se,  plus  indécis, 
plus  timide,  n’exprima  d’alKvrd  son  méeontentement  que  par  de  sourdes  menées, 
qu’en  semant  par  toute  l’Allemagne  d’odieux  libelles  contre  la  France;  mais  sa 
colère  était  d’autant  plus  vivo  qu'il  venait  d’apprendre  que , sans  le  eonsiilter, 
iNa|ioléon,  |iour  faciliter  ses  uégociations  avec  l’Angleterre,  avait  offert  à cette 
pui.s.sanee  de  lui  restituer  le  Hanovre,  dont  lui-méme  avait  exigé  tout  récem- 
ment que  la  Pru8.se  s’empanlt.  Iæs  intentions  ouvertement  hostiles  de  la  Russie,  la 
iléfection  dissimulée,  mais  imminente,  de  la  Prusse,  rendaient  à l'Angleterre  tout 
l’avantage  qu’elle  avait  perdu  dans  le  commencement  des  négociations.  Scs  exi- 
gences devinrent  d'autant  plus  grandes , qu’en  ce  moment  l’homme  qui  dans  le 
cabinet  pouvait  seul  balancer  l’ascendant  toujours  crois.sant  que  prenait  le  |>arti  de 
la  guerre.  Fox , était  atteint  d’une  maladie  qui  devait  hientât  le  conduire  au  tom- 
lieau.  Il  expira , en  effet , le  13  septembre , au  grand  regret  de  fous  les  admirateurs 
de  son  beau  caractère  et  de  tous  ceux  qui  désiraient  la  ces.sation  des  hostilités. 
Avec  lui  s’évanouit  tout  espoir  de  conciliation.  Vainement  Mapoléon,  sincère- 
ment désireux  d'obtenir  la  paix , abandonna  ses  prétentions  sur  la  Sicile , ce  qui 
semblait  devoir  cou{>er  court  à toute  difficulté  ; le  cabinet  de  Saint-James , sùr 
des  dispositions  secrètes  de  la  Prusse,  et  intimement  uni  avec  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg  , déclara  qu’il  voulait , non  scs  pro|)rcs  avantages,  mais  ceux  de  son 
allié  impérial,  et,  • |>ar  l’oubli  le  plus  étrange  de  ses  intérêts,  des  intérêts  de  toute 
l’Europe,  exigea  que  la  France  cédât  à la  Russie  la  Dalmatie  et  les  Iles  Ioniennes, 
c’est-à-dire  les  deux  portes  de  l'empire  ottoman.  • C'étaient  des  concessions  que  la 
France,  )>artout  victorieuse,  ne  pouvait  pas  faire.  La  négociation  fut  rompue 
('26  septembre). 

Ot  événement  fut  vu  sans  regret  par  la  grande  majorité  <lu  (leuple  anglais 
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Depuis  le  eomliat  tie  .Maïda,  tons  les  esprits  étaient  à la  guerre  et  rêvaient  déjà 
pour  les  armées  de  terre  les  succès  que  ne  cessaient  de  rem|>orter  les  Hottes  bri- 
tanniques. Suriner,  en  eiïet,  les  Iriomplies  de  r.Vnglelcrre  étaient  nombreux  et 
incontestés.  Le  i janvier  1806,  une  expédition,  commandée  par  l'amiral  sir  Home 
Popbam,  s’était  cmiiarée  du  eap  de  Rounc-Espérance,  que  la  paix  d’ .Amiens  avait 
rendu  aux  Hollandais.  Peu  de  jours  apri-s  (‘>9  janvier),  l’amiral  français  Linois,  au 
retour  d’une  eroisière  de  trois  années  pendant  laquelle  il  avait  fait  au  commerce 
anglais  dans  l’Inde  la  guerre  la  plus  ardente  et  la  plus  destructive,  était  tombé  avee 
ses  (piatre  bâtiments  au  milieu  de  la  flotte  de  l'amiral  Warren , et  avait  été  forcé  de 
se  rendre.  La  flotte  de  Gantbeaume,  que  l’ineptie  de  Villeneuve  avait  laissé  enfer- 
mée dans  Rrest,  ne  fut  pas  plus  lieurcuse  ; on  l'avait  divisée  en  deux  escadres  ; 
l'une,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Villaumez,  avait  été  chaînée  de  ravitailler 
le  capde  H<mne  Ls|KTancc,  menacé  par  les  Anglais;  l'autre,  commandée  par  le 
contre-amiral  I.eissegue,  devait  |sirter  des  renforts  aux  Antilles  françaises.  I.a  |ue- 
inÜTe  de  ees  escadres  fut  dis|MTsée  [wr  nue  borrible  tem|)fte  qui  lui  fit  perdre  la 
moitié  de  ses  bâtiments;  la  seconde,  assaillie  devant  Saint-Domiugue  par  l’amiral 
Durkvvortii,  avee  des  forces  supérieures,  fut  presque  eulièrenient  anéantie  (6  février 
IHOG).  Quelques  revers  vinrent  cependant  se  mêler  à ces  nombreux  succès. 

Exalté  par  la  facilité  avec  laquelle  il  avait  effectué  la  conquête  du  cap  de  Ronne- 
Espérance,  sir  Ilowe  Popbam  conçut  le  projet  d’une  invasion  dans  les  possessions 
espagnoles  de  l’ Amérique  méridionale.  A'ers  le  milieu  d'avril,  il  quitta  le  Cap; 
le  24 , il  débarquait  avec  douze  cents  bommes  dans  les  environs  de  Ruénos-Ayrcs , 
et  le  27  il  entrait  dans  celte  ville,  que  le  gouverneur  e.spagnol  avait  abandonnée  à 
l’approclic  des  Anglais,  et  que  les  babitauts  n’essayèreut  pas  de  défendre.  Iæ  nou- 
velle de  cette  riche  et  facile  conquête,  où  le  commerce  voyait  la  base  des  plus 
fructueuses  spéculations , excita  eu  Angleterre  des  transports  d’allégresse.  Mais 
eette  illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée;  les  revers  furent  aussi  prompts,  aussi 
complets  que  la  victoire.  Au  serv  ice  des  Elspagnols  était  un  Français , le  colonel 
Linières;  le  10  août,  il  parut  tout  à coup  devant  Buénos-Ayres  à la  tête  de  quel- 
ques millici's  d’hommes,  et,  apH-s  un  comliat  acharné,  força  les  Anglais  à se 
rendre  ; le  peu  qui  échapi»  se  rembarqua  en  toute  hâte.  C’était  là  un  rude  échec  ; 
cependant,  la  tentative  de  sir  Home  Popbam  rentrait  trop  dans  les  vues  du  cabinet 
actuel,  qui  rccbercbait  surtout  dans  la  guerre  l’agrandis.scmcnt  et  l’intérêt  de 
l’AngleteiTe,  pour  qu’elle  ne  fût  pas  renouvelée.  Une  partie  de  l’expédition  s’était 
maintenue  dans  le  Rio  de  la  Plata  et  y avait  établi  une  es|ièce  de  blocus.  Un  nouvel 
armement,  (lortant  sept  mille  bommes  de  débarquement,  fut  dirigé  vers  ces 
parages.  On  devait,  avant  d’agir  contre  Buénos-Ayres,  s’assurer  de  la  ville  de 
Montevideo.  Celte  place  fut,  en  effet,  enlevée  après  un  combat  violent  qui  coûta 
aux  Anglais  environ  six  cents  hommes  (2  février  1807).  Enhardie  par  ce  succès, 
et  renforcée  d’ailleurs  jiar  nn  corps  de  sept  mille  hommes,  l’armée  marcha  contre 
Buénos-.Ayres;  mais  le  colonel  Linières  commandait  alors  dans  cette  place;  et 
lorsque , le  .5  juillet , les  Anglais  tentèrent  une  attaque  générale , ils  furent  repous- 
s«'>s  avec  perte  de  près  de  trois  mille  hommes.  Linières  profita  du  découragement 
oi'i  ce  rev  ers  inattendu  avait  jeté  ses  ennemis  |iour  proposer  an  général  Whitelocke, 
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qui  commandait  l’eip^ditiou , de  lui  rendre  tous  les  prisonniers  qui  étaient  entre 
scs  mains  s'il  voulait  se  retirer  du  Rio  de  la  Plata.  Wliitelm  ke,  désespérant  du 
sueeés  de  sa  mission,  accepta  la  proposition  et  retint  en  Euro|)c,  ne  ramenant 
qu'une  faible  |)artie  d’une  ex|H-ditiun  dans  laquelle  l’Angleterre  avait  employé 
douze  à quinze  mille  hommes , et  sur  la(|uelle  la  nation  avait  déjà  IsUi  les  plus  ina> 
pniriques  esiRTancre.  Wliitelocke  fut  la  victime  du  désappointement  {{énéral.  'l'ra- 
duit  devant  un  conseil  de  puerre,  il  fut  déclart'  incapable  de  remplir  désormais 
aucune  fonction  dans  l'armée. 

I.e  ministère  n’avait  pas  borné  à l’Amérique  méridionale  ses  desseins  d’aRrandis- 
seniQiit.  Quatre  frégates,  dirigées  contre  les  colonies  hollandaises  des  Indes  occi- 
dentales, avaient  pris  |iossessiuii  de  l’ile  de  Curaçao,  pendant  qu’un  armeiucnt  con- 
sidérable , soiLs  la  conduite  du  général  Fraser,  jetait  en  Égypte  huit  mille  hommes 
et  s’emparait  d'Alexandrie  (mars  1807  ).  Quoique  ces  cx|)cditiuns  fussent  toutes 
entreprises  dans  l’intérét  de  l’Angleterre,  beaucoup  de  itersonnes,  dans  la  nation 
comme  au  )iarlemcnt,  s’afHigeaient  de  ces  sacrifices  d'hommes  et  d’argent,  complè- 
tement inutiles  a l’objet  de  la  guerre.  Leurs  sentiments  s’exhalaient  en  critiipics 
amères  contre  la  politi(|ue  du  ministère  ; les  incroyables  succès  remportés  |>ar 
>'a|K)léon  sur  ses  ennemis  donnaient  chaque  jour  à ces  plaintes  plus  d’à-propos  et 
de  valeur. 

Apris  de  longues  hésiitatious,  le  roi  de  Prusse,  ctnitorlé  par  l'ardeur  guerrière 
de  son  armée  cl  de  sa  cour,  avait  déclaré  la  guerre  à la  Frauce  (U  octobre  1806). 
Mais  >'apoléon  était  sur  ses  gardes.  Cent  vingt  mille  hommes,  réunis  dans  la  West- 
phalie , n’attendaient  qu’un  signal , et  cinq  jours  après  que  la  Prusse  eut  lancé  son 
manifeste,  son  armée  était  détruite  a léna.  Au  mois  de  février  1807,  ISapolism 
avait  presque  achevé  la  conquête  dis  états  prussiens  j il  avait  envahi  la  Pologne  et 
défait  en  plusieurs  rencontres  les  troupes  que  le  czar  Alexandre  envov  ail  au  secours 
lie  son  malheureux  allié.  Mais  ce  n’était  pas  seulement  la  Prusse  et  la  Russie  que 
Na|H)léon  avait  cherché  à écraser  dans  les  champs  de  bataille  d’Iéna  et  d’Eylau; 
l’ennemi  qn’il  voulait  surtout  atteindre,  c’était  l’Angleterre.  >e  pouvant  l'attaquer 
corps  il  corps  dans  son  ilc,  il  la  combattit  avec  scs  pTO|ires  armes,  et  ré|iondil  à 
l’ordre  du  conseil  du  16  mai,  qui  avait  déclaré  toutes  les  cèles  de  France  et  de 
Hollande  en  état  de  hlmms,  en  lançant  contre  rAngletcrre  le  grand  acte  de  repré- 
sailles connu  sous  le  nom  de  décret  de  Berlin  ' (21  novembre  1806).  Ce  décret 
* mettait  les  Iles  Britanniques  eu  état  de  blocus  et  interdisait  l’entrée  des  ports  dé 


I.  Voici  lc.4couvi(féraiils  el  le  texte  de  ce  décret,  base  du  lyxtèiiie  contiucut,xl.  Na|iolcoii,  cmi|h'- 
reur,  etc.,  eonxidénint  ; 

t->  Que  r.Vnttlclcrre  n'admet  point  le  dniit  de»  sens,  stiivi  univerHitlenionl  par  le»  i>cnples  policé»  ; 

Qu'elle  n-puie  enneuli  tout  individu  appartenant  à l’èrat  cincoii . et  fait , en  convquenco , pri- 
sonnier» de  guerre , iion-seulenicnt  le»  isiuipage.»  des  vaisseaux  armé»  en  guerre , mais  enoortr  les 
équipages  des  vaisseaux  rie  cnniinerce  el  de»  navire»  niarcbaml»,  et  invVine  le»  facteurs  de  comnierre 
el  le»  negncianls  qui  voyagent  twlir  le»  affaire»  de  leur  ntVgoce  ; 

3»  Qu'elle  étend  aux  iKVtiinenl»  et  nnirchandise»  vie  commerce  et  aux  pruprielt'»  de»  |iarliculicr»  le 
ilmit  de  conquête  qui  ne  |HUit  s'appliiiuer  (|u‘â  ce  qui  apfartient  a l'étal  ennemi  ; 

i"  Qu'elle  éleinl  aux  villes  el  aux  |>Ofls  de  commerce  non  furlilii^,  aux  Inlvres  et  mix  cmlxtucbure» 
de.»  rivières,  le  droit  de  hl..icus,  qui,  it'après  la  raison  cl  l'usage  de  Imis  ies  iveiiplv'siioitci’s,  n'csl  appli- 
cable rpi’aux  places  fortes; 
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la  France  et  de  ses  alliés  à tout  hAtiment,  quel  qu’il  fût,  venant  directement  d’An- 
gleterre ou  de  ses  colonies. 

Le  décret  de  Berlin  porta  au/'ommerce  britannique  un  coup  d’autant  plus  terrible 
qu’il  était  inattendu.  La  saisie  d’une  immense  quantité  de  marchandises  anglaises 
en  fut  la  suite,  et  dés  lors  tous  les  paiements  A faire  au»  négociants  anglais  par  leurs 
débiteurs  du  continent  se  trouvèrent  arrêtés,  les  envois  nouveaux  furent  rendus 
impossibles,  le  crédit  et  les  manufactures  frap|>és  par  consé(|uent  d’un  échec  désas- 
treux. La  iiosilion  des  ministres  était  singulièrement  difficile  et  cmbarras.sante. 
Répondre  aux  mesures  de  Napoléon  par  une  mesure  équivalente,  c’était  ajouter  de 
nouvelles  rigueurs  à celles  dont  se  plaignaient  déjà  les  états  neutres,  et  en  c»? 
moment  lord  Grenville  négociait  avec  les  États-Unis  nn  traité  destiné  à mettre  un 
terme  aux  dissentiments  qui  régnaient  entre  les  deux  pa_xs.  Gcpendant  le  ministère 

Qu'elle  d^tai-e  bloquées  des  plares  devant  trst|uelles  elle  n'a  pas  même  un  seul  Mlimenl  de  ftuortv, 
tjuoiqiruDe  place  ue  soit  lilnqiiéc  que  quand  elle  est  tellement  investie  qu'un  ne  puisse  tenter  de  s'eti 
appinchcr  sans  un  danger  immiiioot; 

Qii'clie  déclaré  même  en  état  de  blocus  des  lieux  que  louU.‘s  ses  Turccs  réunie»  senionl  incapables  de 
hloi|ui'r,  des  t'ôtes  eotièn^set  tout  un  empire  ; 

5<’  Que  cet  abus  iiionsinieux  du  droit  de  blocus  n*a  d'autre  but  que  d'empiVher  lescoinmunicalion.s 
entre  les  peuples  et  d’élever  le  wmineree  et  l'industrie  de  l'Augleierre  snr  la  ruine  de  l'industne  et 
üiiC’immcrce  du  continent; 

Ô^Qiie,  tei  étant  k*  but  évident  de  rAngletcm*,  quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce  des 
man'handises  angbises,  favorise  par  là  ses  desseins  et  s’en  rend  le  complice  ; 

70  Que  celte  conduite  de  l'Angleterre,  digne  en  tout  des  premiers  âges  de  b barbarie^  a prolilé  à 
cette  pi:issaiH‘e  nu  üéirimeut  de  tuules  les  autres  ; 

' Qu’il  est  naturel  d'opposer  à l'tnincmi  les  armes  dont  H se  sert  et  de  le  combattre  de  la  manière 
qu'ücoinhal.  lorsqu'il  mi'coonatt  toutes  les  idées  de  jusUce  et  tous  les  scnlimenU  libéraux,  résultat 
de  la  civilisation  parmi  hommes; 

Xou»  avons  résolu  d'appliquer  à PAngleterre  les  usages  qu'elle  a eimsacrés  dans  sa  Kqjislatiun  ma- 
ritime. 

l^s  dispositions  du  présent  décret  seront  consbniment  considén^  comme  principe  fbndameniaf 
fie  /'empir«  jii$<|u’ji  ce  que  l'Angleterre  ait  reconnu  gue  ie  droit  cf«  la  guerre  eil  un  et  le  mime  $ur 
terre  et  eur  mer  : qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  oux  propriétés  privées,  guettes  qu'elles  soient , ni  à ta 
personne  des  individus  étrangers  à la  pto/i*j«foiide«arm<j,  et  que  le  droit  de  blorus  doit  être  res~ 
treint  aux  places  fortes  rée//emenf  par  des  forces  su ff  santés  i 

Nous  avons  eu  eoiist^iuence  dtkwtè  et  decr(>U>ns  ce  qui  suit  ; 

Article  I"'.  I^s  Iles  Brilanniqu(?s  sont  declan*es  en  étal  de  bto^nis. 

“à.  Tout  coinmeri'eet  toute  cornsponrlance  avec  belles  Brilaimiqncs  sont  interdiU. 

:i.  Tout  iudividu  sujet  de  l'Augleterre,  de  quelque  état  ou  condition  qu'il  soit,  qui  sera  trouvé  dans 
les  p:t;s  occu(ks  par  nos  troupes  ou  par  celles  de  nos  allies,  sera  fait  prisonnier  de  guerre. 

4.  Tout  magasin,  toute  maivhaiidise,  toute  propriété,  de  quelque  nature  quelle  iiarais.se  être,  sera 
déclarée  de  bonne  prise. 

â.  Ij:  commerce  de  marchandises  anglaises  est  défendu , et  toute  marchandise  appartenant  à l'An  - 
gletcrre  nu  provenant  de  scs  fabriques  est  déebrée  de  bonne  prise. 

6.  I.a  moitié  du  produit  de  la  confiscatiou  des  mai'chamlisirs  et  propriétés  déclarées  de  bonne  prist^ 
par  les  articles  précédents  sera  employée  à indemniser  les  négociants  des  pertes  qu'ils  oui  éprouvées 
|iar  b prise  des  bùlimcnl»  de  commerce  qui  ont  été  enlevés  par  les  eroirières  anglaise». 

7.  Aucim  biiimenl  venant  directement  de  l'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y ayant  été 
depuis  la  publication  du  presi'iit  décret,  ne  sera  revu  dans  aucun  port. 

H.  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen  d'one  fausse  di'claraiioii , contreviendra  à b disposition  ci-dessns, 
sera  saisi  et  le  navire  et  la  cargaison  contisr|uts,  comme  s’ils  étaient  propriété»  anglaises. 

10.  ('onmuiiiicalion  du  présent  dt^rel  sera  donnée  par  notre  minUire  des  rclaiions  extérieures  aux 
rois  d'Rs|>agne,  de  Naples,  de  Holbnde  etd'Éinirie,  et  à nos  autres  alliés  dont  les  sujets  sont  victimes, 
«■ommo  U*s  «Atre<,  de  rinjustice  et  de  la  harl>arie  de  la  législation  maritime  anglaise. 
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devait  satisfartinii  aux  cris  du  commerce  ; il  devait  répliquer  par  quelque  mesure 
aux  mesures  du  pouvernement  français.  Un  nouvel  ordre  flu  conseil , en  date  du 
7 janvier  1807,  • interdit  aux  bitiments  neutres  le  commerce  d’un  port  à un  autre 
port,  tous  les  deux  français,  ou  sous  la  domination  des  alliés  de  la  France,  ou  dans 
lesquels  les  bâtiments  anpiais  ne  seraient  point  admis.  ■ Par  suite  de  cet  ordre,  un 
navire  neutre  |)ouvait  bien  encore  aborder  les  ports  de  la  France  ou  de  ses  alliés; 
mais,  une  fois  qu’il  avait  touché  à un  de  ces  ports,  il  ne  (Wiivait  aliorder  à un 
antre;  il  était  donc  forcé  d’y  vendre  sa  carpaison  entière  ou  de  la  remporter  in- 
vendue. C’était  une  nouvelle  entrave  mise  à la  uavipation  des  neutres;  toutefois, 
comme  la  mesure  |iarais.sait  exclusivement  diripée  contre  le  commerce  français,  elle 
n’était  point  de  nature  a rendre  impossible  toute  conciliation  avec  les  États-Unis. 

Quelque  funeste  que  fût  au  commerce  britannique  le  décret  de  Kerlin,  son  appli- 
cation , au  moment  où  il  fut  rendu,  se  trouvait  néeessairement  borm'e  aux  ports 
de  France  et  à ceux  des  puissances  alliées  de  l’empire,  et  l’Anpleterre  avait  encore 
sur  le  continent  de  vastes  et  iin|)ortanLs  délxmebés  ; mais  eliaque  jour  le  succès  des 
armes  impv'riales  lui  en  fermait  quelques-uns.  Écrasée  à .Austerlitz  et  maintenue 
dans  la  crainte  par  l'éclatante  victoire  d'Iéna , l’Autriebe  n’osait  bouper;  la  Prus.se, 
occupée  tout  entière  |>ar  les  armées  impériales,  n’avait  qu’à  courber  la  tête;  la 
Russie  seule  tenait  encore;  mais,  en  attendant  qu’il  put  la  frapper  sur  le  champ  de 
bataille , Napoléon  venait  de  l’atteindre  en  décidant  le  sultan  8élim  à déclaier  la 
guerre  au  czar  et  à son  allié  Oeorpes  III.  Ce  fut  contre  ce  nouvel  ennemi  que  l’An- 
pleterre  résolut  de  se  venger.  En  outre  des  vastes  débouchés  (juc  lui  offrait  lu 
Turquie,  elle  avait  là  une  marine  à prendre  ou  à détruire;  en  conséquence,  une 
flotte  fut  envoyée  dans  la  >léditeiTam‘e  , et  l’amiral  Duekvvorth , qui  la  comman- 
dait, somma  Sélim  de  renvoyer  l’amiwssadeur  français  Sc-bastiani,  de  faire  alliance 
avec  la  Russie  et  l’AnpIeterre  contre  la  France,  de  céder  aux  Rus.ses  la  Moldavie  et 
la  Valaehic,  de  remettre  aux  Anpiais  les  Dardanelles , sa  flotte  et  ses  munitions. 
Sélim  rejeta  dédaipneuscinent  ces  demandes;  mais,  <|uoique  .sous  le  cmq)  d’une 
attaque  et  malgré  les  instances  de  Sébastiani,  il  ne  fit  aucun  préparatif  de  défcasc. 
Rientùt  cc|K’iidanl  Diickwortb  franchit  les  Dardanelles,  que  le  capitan-|HU'ba  aban- 
donne au  premier  coup  de  canon,  et  arrive  devant  Constantinople,  qu’il  menace 
d’un  lx>mhardement  si  la  Porte  n’accepte  pas  immédiatement  scs  conditions.  \ la 
vue  des  vaissqpux  anpiais,  le  divan,  intimidé,  ne  songe  qu’à  se  soumettre;  Ssdini 
envoie  à Sr'hastiani  l’ordre  de  partir.  Mais  celui-ci  refuse  : • Je  suis  à Constun- 
" tinople , dit-il  aux  mes.sapers  du  sultan,  par  les  ordres  de  mon  souverain,  je  n'en 
" sortirai  que  par  des  ordres  émanés  de  la  même  source....  Il  ne  s’agit  en  ce 
■ moment,  ajoute-t-il , de  rien  moins  que  de  l’honneur,  de  la  sûreté,  de  rindépeu- 

• daiice  du  |H'upIc  ottoman.  Le  sultan  Sélbn  ne  voudra  pas,  par  une  faiblesse 

• indigne  de  lui , descendre  du  haut  rang  où  l’ont  placé  ses  glorieux  ancêtres.  Vos 
- remparts  ne  sont  pas  armés  ; mais  vous  avez  du  fer,  dts  munitions,  des  vivres , 

• des  bras;  ajoutez-y  du  courage,  et  vous  triompherez  de  vos  ennemis.  - Ces  |>aroles 
raniment  Sélim  ; il  se  décide  à la  résistance,  et,  pendant  qu’il  amuse  l’amiral  anpiais 
au  moyen  d’une  négociation  qui  dure  huit  joui-s , Sébastiani , aidé  par  quelques 
officiers  français  et  par  l’enthousiasme  de  la  |>opulatiun  turque,  entoure  Coustan- 
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tino|ilc  d’un  rosrau  do  six  oeiils  liouclies  à fou,  de  oent  olialoupos  oauoiiiiiori's  et 
d’une  Usiie  do  vaisseaux  eiul)ossos.  Quel(|uos  jours  ciiooro  et  les  fortilioalious  dos 
Dardanelles,  eompléli«.s  |»r  di»  ingonioiirs  français,  vont  forinor  le  retour  aux 
Anglais;  mais  Diickxvorlli  se  liAte  do  liatlro  en  retraite;  il  ne  peut  oepondant  repas- 
ser le  détroit  i|u’en  perdant  deux  eorvettes  et  sept  eeiiLs  honunes  ( fév  lier  I S07  ). 

Cet  wiiec  souleva  eontre  le  ministère  de  vives  elaincurs.  Dijà  au  parlement  (ses- 
sion de  1807)  de  nombreuses  voix  avaient  demandé  si  les  (|uin/.e  mille  liommes 
saeriliés  Ü des  projets  d’aequisitinn  dans  l’Amérique  méridionale , si  lis  linq  mille 
hommes  envovés  eu  Egypte  n’auraient  pas  été  plus  utilement  em|)loyés  dans  le 
nord  de  l’Allemajîne,  et  si  ecs  vin;;t  mille  hommi's,  arrivant  sur  les  derrières  de 
Napoléon  au  moment  où  il  venait  de  livrer  la  sanglante  et  indéeisc  bataille  d’Eylau, 
ne  l’auraient  pas  foreéau  moins  à retourner  sur  r-s  |)as.  I.a  eonduitc  du  eabinet  à 
l’égard  de  la  Russie  et  de  la  l’russe,  le  refus  de  les  secourir  l’une  et  l’autre 
d’Iiommes  et  d’argent,  lui  attira  aussi  les  plus  violents  reproelies  de  la  |>art  de 
Canning  et  de  son  |iarti.  Vainement  lord  Grenvillc  répondit  que,  • même  après  1a 

• bataille  d’Iéna,  l’envoyé  britannique  auprès  de  Sa  Majesté  l’russicnne  n’avait 

• pu  obtenir  ni  du  roi  ni  de  scs  ministres  une  réponse  satisfaisante  au  sujet  de  la 
- mission  dont  il  était  eliargé;  • c’était,  suivant  scs  adversaires,  une  faute  inex- 
eusahlc  de  n’avoir  pas  dev  iné  que,  malgré  la  fermeture  des  ports  prussiens,  malgré 
la  prise  de  |K>sscssion  du  Hanovre,  la  cour  de  Berlin  était  toujours  d’intention  une 
alliév;  fidèle  de  l’Angleterre,  par  cela  seul  que , comme  l’.Vngleterre,  elle  nourrissait 
une  vive  haine  contre  le  gouvernement  français.  Néanmoins,  quelque  v iolentcs  (|ue 
fussent  les  récriminations  et  les  accusations  de  tout  genre  que  Canning,  Casllereagb, 
Perecval  et  leurs  amis  soulevaient  tons  les  jours  eontre  les  ministres,  ceux-ei 
liaraissaient  solidement  assis  au  pouvoir  lorstpi’im  eouflit  survint  entre  eux  et  le 
j'oi  qui  détermina  leur  retraite. 

Depuis  le  jour  où  la  grande  question  de  l’émancipation  des  eatboli(|ues  avait  été 
|)ortée  au  parlement,  elle  avait  toujours  eu  |xmr  soutien  la  totalité  du  |iarti  vvbig. 
Arrivrà  au  pouvoir,  les  ministres  voulurent  eonformer  leur  eoudnite  aux  discours 
qu’ils  avaient  tenus  lorsqu’ils  étaient  dans  l’opposition,  et  lord  llovviek  demanda  à 
la  eliambre  liasse  l’autorisation  de  présenter  un  bill  qui  aceordùt  à tous  les  sujets 
de  Sa  .ttajesté  le  droit  de  servir  dans  l’armée  et  dans  la  marine  sans  prêter  de  ser- 
ment religieux , et  eu  jurant  simplement  fidélité  au  roi  et  au  pays.  Cette  pro|H>sitiun 
avait  pour  but  de  lever  une  exclusion  d’autant  plus  injuste  et  elioquaute  que  le 
bill  de  I7!).3  avait  déclaré  les  catholiques  d’Irlaudc  aptes  à remplir  toute  cs|)i‘ec  de 
grade  dans  l’armée,  celui  de  eommaudant  en  chef  et  de  maitre  général  de  l’artil- 
lerie exceptés.  La  proposition  du  ministère  fut  vivement  eombattue  par  .>1.  l’eiee- 
val;  mais  ce  fut  surtout  an  moyen  d’intrignes  secrètes  qn’on  parvint  à la  faire 
échouer.  Lcioi,  toujours  animé  d’un  étroit  esprit  d’intolérance,  n’avait  qu’avec 
lieine  donné  sou  assentiment  à la  mesure;  le  clergé  anglican  entreprit  de  le  faire 
revenir  sur  ce  consentement.  Ou  lui  rcpréscuta  cette  émanci|iafion  , quelque 
incomplète  qu’elle  fût,  comme  devant  compromettre  à la  fois  l’église  nationale  et 
l’étal,  et  c’en  fut  as.se/.  [Hiur  réveiller  dans  toute  leur  force  .ses  scrupules  religieux. 
Il  déclara  à ses  conseillers  que  si  certaines  modifications  n’étaient  jias  faites  à la 
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inesuro  projiosée,  il  retirait  son  consentement.  PlntiH  que  d’adhérer  à desmodi- 
firalions  qni  changeaient  coni|)létemcnt  l'esprit  de  leur  hill,  les  ministres  pr<‘- 
férèrent  le  i-etirer;  mais  le  roi  neseinonira  pas  encore  satisfait,  et  il  exigea  que  les 
ministres  prissent  |)ar  écrit  rengagement  de  ne  jamais  reproduire  leur  pro|K)sition 
ni  rien  qui  se  rapportAt  a la  (picstion  de  rémanci|>atiim.  l’n  tel  engagement  eût  été 
contraire  à toutes  les  règles  du  gouvernement  représentatif,  contraire  au  sermeni 
que  les  ministres  axaient  prêté  de  donner  au  roi  tous  les  conseils  qu’ils  croiraient 
utiles  an  bien  de  l’état;  tous  refus»'-rcnt  de  le  signer.  C'était  ce  (pie  voulaient  les 
ennemis  du  cabinet.  Georges,  qui,  forcé  de  subir  un  ministère  whig,  n’avait  jamais 
cessé  d’adhérer  de  cœur  aux  principes  des  lorvs,  saisit  avec  empressemeni  celte 
(M'casion  de  rappeler  ces  derniers  au  (louvoir,  et  signifia  aux  ministres  qu’il  n’avail 
pins  besoin  de  leurs  services  (24  mars).  Avant  de  se  retirer,  le  cabinet  voulut 
attacber  son  nom  à la  grande  mesure  de  l’aliolition  de  la  traite  des  noirs,  ipi’il 
était  enfin  i>arvenu  à faire  passer  dans  les  deux  chambres.  Le  soir  même  de  sa 
résignation  eut  lieu  la  promulgation  de  ce  grand  acte  d'humanité  et  de  justice. 
Le  hill  ordonnait  qu’A  partir  du  I"  mai  1807  aucun  vais.sean  anglais  ne  |>ourrait 
sortir  des  |iorLs  d’Angleterre  et  de  scs  colonies  pour  sc  livrer  au  eommcrcc  des 
esclaves,  et  qu’à  partir  du  1“'  mars  1808  il  ne  serait  plus  débarqué  un  seul  nègre 
non  libre  dans  toute  l’étendue  des  eolonies  britanniqiu's. 

I.e  roi  avait  chargé  le  due  de  Portland,  lord  Hawkesbury,  et  M.  Perceval,  de 
com|Hiscr  la  nouvelle  administration.  Elle  fut  bienti'it  formée.  Le  duc  de  Portiaud, 
premier  lord  de  la  trésorerie,  eut  la  direction  nominale  du  cabinet,  dont  le  véri- 
table chef  fut  M.  Perceval.  Aviniat  de  grande  réputation,  discoureur  habile, 
fécond  en  expédients,  M.  Perceval  était  surtout  remarquable  par  la  connaissance 
des  tacti(|ues  parlementaires.  Nommé  chancelier  de  l’échiquier  et  du  duché  de 
Ijuicastre,  il  eut  la  direction  des  débats  à la  chambre  des  communes.  Les  trois 
nonveanx  secrétaires  d’état  étaient  lord  Hawkesbury  à l’int(Ticur,  Ganning  aux 
affaires  étrangères , lord  Castlercagh  à la  guerre  et  aux  colonies.  Lord  Camden  eut 
la  présidence  du  conseil,  lord  Mulgrave  celle  de  l’amirauté,  lord  Eldou  le  grand 
sceau. 

Ce  changement  subit  d’administration,  dans  lequel  les  débats  et  le  vote  des 
chambres  n’étaient  entrés  pour  rien,  devait  mxvessairemenl  soidcver  de  vives  dis- 
cussions au  parlement.  D<‘S  la  première  séance  qui  suivit  l’entrée  en  fonctions  des 
nouveaux  ministres,  un  membre,  M.  Brand,  faisant  allusion  à ce  qui  avait  causé  la 
retraite  du  dernier  cabinet,  proposa  à la  ebambre  des  communes  de  déclarer  qu’il 
était  contraire  au  devoir  des  premiers  serviteurs  de  la  conronne  de  s’interdire,  ])ar 
aucun  engagement  formel  ou  tacite,  la  faculté  d’offrir  au  roi  1rs  avis  (|ue  la  nature 
des  circonstances  |K)uv  ait  rendre  néces.saircs  |K(ur  le  bonheur  et  la  sécurité  des  états 
de  S.  M.  A l’appui  de  sa  motion,  il  fit  olvscrver  ((u’unc  exigence  semblable  à celle 
dont  il  s’agissait  aurait  nécessairement  |H>ur  effet  de  détruire  toute  responsabilité 
ministérielle,  et  rendiait  le  roi  comptable  de  ses  actions  envers  la  nation,  en  annu- 
lant la  maxime,  base  du  gouvernement  représentatif,  « le  roi  ne  peut  mal  faire.  > 
Ganning  lui  répondit  : • La  question,  dit-il,  sur  laquelle  la  dernière  administration 
- s’est  mise  en  op|H>sition  avec  les  scrupules  religieux  et  la  hante  sages.se  du  roi 
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> n’est  pas  un  de  ces  sujets  indifférents  pour  lesquels  le  souverain  doit  s’eu  rap|)orter 

• au  jugement  de  ses  conseillers;  c'est  une  question  intimement  liée  n toute  notre 

• constitution,  c’est  une  de  ces  ha.ses  non  tangrnda  non  movenda  sur  lesquelles 

• repose  tout  rédifice  de  l’église  et  des  libertés  anglicanes.  Faut-il  remettre  aux 

• catholiques  l’épée  de  l’état'?  Faut-il  donner  la  direction  des  forces  militaires  du 

• royaume  à un  parti  nécessairement  et  à jamais  hostile  à notre  établis.sement 

> religieux  et  politique?  Faut-il  nous  forcer  de  faire  droit  à leurs  incessantes 

• réclamations?  Faut-il  permettre,  en  un  mot,  aux  évêques  catholiques  de  venir 

• s’asseoir  à la  chambre  des  lords?  Telle  est  la  question.  Kst-il  donc  surprenant , 

■ dès-lors,  <[ue  le  roi  ait  insisté  sur  la  solution  déllnitive  pour  le  présent  et  pour 

• l’avenir  d’une  question  aus.si  intimement  inhérente  à la  sûreté  de  l’état  et  à la 

• conservation  de  sou  tréne?  Et  en  admettant  que  S.  M.  fût  sortie  un  instant  des 
” limites  constitutionnelles  dans  lesquelles  elle  doit  se  renfermer , la  faute  n’en 
'<  serait-elle  pas  à ceux  qui , en  voulant  lui  faire  adopter  une  mesure  téméraire  et 

■ inutile,  l’ont  mise  dans  la  nécessité  d'agir  par  elle-même?  » Ces  raisonnements 
reposaient  sur  une  base  fausse,  puisque  loin  de  forcer  le  roi  ix  donner  son  con- 
sentement, les  ministres  avaient  retiré  leur  proposition  ; aussi  firent-ils  peu  d’im- 
pression sur  la  chambre  ; les  dernières  |>aroles  de  Cauning  la  touchèrent  davantage. 

- Quelle  que  soit,  dit-il,  l’issue  do  vote  qui  va  avoir  lieu,  les  ministres  de  S.  M. 

• sont  décidv^s,  si  les  circonstances  le  requièrent,  à en  appeler  au  pa;s  avant  que 
" d’abandonner  leur  souverain.  • Comme  Canning  s’j  attendait,  la  perspective 
d'une  dissolution  intimida  un  assez  grand  nombre  de  membres  de  l’opimsition , 
i|ui  prévoyaient  que  si  les  ministres  étalent  obligés  de  recourir  à des  élections, 
rien  ne  serait  négligé  |mur  réveiller  dans  le  |>euple  le  fanatisme  religieux , et 
que  dès-lors  tous  les  (lartisans  de  l’émancipation  des  catholiques  devaient  s’at- 
tendre à perdre  leur  siège  au  parlement.  Plutôt  que  de  mettre  le  cabinet  dans  la 
nécessité  de  dissoudre  la  chambre,  ils  préférèrent  voter  en  sa  faveur;  258  voix 
contre  '22G  repoussè-rent  la  motion  de  M.  Rrand.  Toutefois,  ce  vote  ne  protégea 
pas  l’opposition  contre  la  dissolution  qu’elle  redoutait.  Dans  la  situation  où  se  trou- 
vait l’Angleterre , une  majorité  de  32  voix  ne  donnait  pas  au  cabinet  la  force  néces- 
saire pour  faire  face  aux  difficultés  du  moment  ; il  lui  fallait  en  appeler  à 'la  nation  ; 
le  parlement  fut  dis.sous  le  ‘27  avril. 

Le  résultat  des  élections  était,  du  reste,  chose  certaine.  .Aux  cris  poussés  de  tous 
côtés  par  le  clergé  et  les  journaux  ministériels  ; > L’église  est  en  danger  ; à bas  le 
papisme,  > le  vieux  fanatisme  anglican  se  réveilla;  on  ne  vit  plus  dans  les  whigs 
que  des  ennemis  de  l’église  nationale,  qui  voulaient  établir  • une  tyrannie  papiste 
sur  une  terre  encore  humide  du  sang  des  martyrs  protestants.  • Défaites  sur 
défaites  leur  apprirent  qu’ils  avaient  trop  présumé  des  lumières  de  leur  siècle.  Le 
premier  déliât  qui  eut  lieu  aux  communes  aprt-s  la  réunion  du  nouveau  parlement 
constata  une  inajorilé  de  195  voix  en  faveur  des  ministres  ( 350  contre  155).  Le 
parti  whig  était  de  nouveau  et  pour  de  longues  années  repoussé  du  pouvoir. 

le  changement  du  ministère  fut  suivi  d’un  changement  complet  dans  la  poli- 
tique de  l’Angleterre,  au  dedans  comme  an  dehors.  A l’intérieur,  ce  fut  un  redou- 
blement de  précautions  de  rigueur  contre  les  catholiques.  P.n  effet,  du  moment 
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qu'on  ne  voulait  pas  se  les  attacher  par  de  sages  conressions,  il  fallait  se  tenir  en 
garde  contre  eux  comme  contre  des  ennemis.  Un  bill  contre  rinsiirrection  de  l’Ir- 
lande fut  présente  au  parlement  et  voté  avec  empressement  par  les  majorités  dé- 
vouées d«nt  disposait  le  ministère.  La  mise  hors  ta  paix  du  roi , que  le  lord  lieute- 
nant fut  autorisé  à prononcer  contre  tout  comté  soupçonné  d’agitation,  l’obligation 
pour  chaque  habitant  de  déclarer  les  armes  qu'il  |iossédait , la  défense  de  forger 
des  piques,  le  droit  de  visites  domiciliaires  nocturnes,  l’établissement  de  cours 
martiales,  la  suspension  des  lois  civiles,  etc.  ; telles  étaient  les  principales  dispo- 
sitions de  ce  bill. 

La  marche  de  l'administration  à l’intérieur  indiquait  assez  celle  qu’elle  allait  suivre 
au  dehors.  Disciples  de  Pitt,  imbus  de  toute  la  haine  dont  ce  ministre  avait  été 
animé  contre  les  principes  de  la  révolution , contre  l’agrandissement  de  la  France , 
les  hommes  qui  étaient  maintenant  aux  alTaires  avaient  vu  avec  rage  la  politique 
suivie  par  le  dernier  ministère,  ces  refus  de  subsides  faits  à la  Prusse  et  à la  Russie, 
ces  expéditions  inutiles  à l’objet  de  la  guerre.  Désormais  toutes  les  forces  du  pavs 
vont  être  dirigées  vers  un  but  unique,  l'abaissement  de  la  France.  L'expédition  do 
Buénos-Avres  a échoué,  on  ne  réi>arera  pas  cet  échec.  Bien  plus,  on  ne  [smrsiiivra 
pas  des  succès  obtenus  ; Fraser,  abandonné  en  Ég  vpte  è ses  propres  forces,  é'chouera 
deux  fois  dans  ses  tentatives  sur  Rosette,  sans  recevoir  les  renforts  nécessaires 
pour  s'emparer  de  cette  ville  indispensable  à sa  sûreté.  Pressé  parles  Turcs,  menacé 
dans  ..Alexandrie,  il  s'embar(|uera  et  quittera  l'I'.gvple  (23  septembre)  sans  qu'un 
seul  effort  smt  fait  pour  le  secourir.  C’est  pour  le  nord  de  l’F.urope  que  sont  réser- 
vés les  hommes,  les  vaisseaux  et  l’argent;  et,  en  effet,  à peine  entré  en  fonctions, 
Canning,  éludant  l'offre  de  médiation  faite  par  la  cour  de  Vienne , avance  à la  Prusse 
cent  mille  livres  sterling  en  argent , deux  cent  mille  livres  en  arnusi  et  en  muni- 
tions. la  Russie  et  la  Prusse  viennent  de  signer  à Barlenstein  (25 avril)  un  traité 
par  lequel  ces  deux  puissances  s’engagent  A faire  rentrer  la  France  dans  ses  anciennes 
limites;  1’ .Angleterre  y accisle,  promet  de  fournir  aux  puis.sauees  belligérantes  des 
secours  en  armes,  en  munitions  et  en  argent,  et  d'envoyer  trente  mille  hommes 
dans  la  Poméranie  pour  agir  avec  les  Suédois  sur  les  derrières  de  l'armée  française. 
Le  27  juin,  un  nouveau  traité,  signé  à Londres  entre  Canning  et  le  ministre  prus- 
sien, stipule  un  subside  de  un  million  de  livres  en  faveur  de  la  cour  de  Berliiis 

Mais  tous  ces  efforts  étaient  trop  tardifs.  Avant  qu’on  en  pùt  éprouver  les  effets, 
l’armée  rus.se  était  détruite  à Friedland  ( U juin  I par  Napoléon , et  le  25  du  même 
mois,  Alexandre  demandait  à traiter.  Les  deux  empereurs  se  virent  ii  Tilsitt.  A la 
première  entrevue,  les  premières  paroles  d’Alexandre  exprimèrent  tout  le  courroux 
que  lui  avait  causé  la  imlitique  du  dernier  cabinet,  n Je  hais  les  Anglais,  dit-il  en 
> embrassant  Napoléon , autant  que  vous  les  baissez  : je  serai  votre  second  dans  tout 
• ce  que  vous  ferv-z  contre  eux. — En  ce  cas,  répondit  l’empereur,  la  paix  est  faite.  - 

Napoléon  avait  donc  atteint  son  bot.  C'était  bien  l’Angleterre  qu’il  avait  frappé»? 
à léna  et  à Friedland  ; c’est  elle  qu’il  va  frapper  encore-dans  le  traité  de  Tilsitt 
(7  juillet).  Par  ce  traité,  qui  enlevait  à la  monarchie  prussienne  les  provinces 
situées  entre  le  Rhin  et  l’|:Jbe,  et  les  provinces  polonaises , le  roi  de  Prusse  recon- 
nais.sait  le  blocus  continental.  • Un  article  séparé  et  secret  portait  en  ontre  l’en- 
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gaiement  pour  la  Prusse  de  faire  cause  commune  avec  la  France  coiilre  l'Angle- 
terre si,  au  I"  décembre,  eetle  imissauee  n’avait  pas ronsenti  à conclure  la  paiv  à 
des  conditions  réeipro<|uement  lionorahlcs  et  conformes  aux  v rais  principes  du  droit 
maritime.  > I.cs  duclics  d'Oldenlmurg  et  de  .Mccklenilmurg  étaient  restitués  à leurs 
|Kis.scsseurs,  sous  la  condition  que  les  ports  auraient  garnison  française  jusqu'à  la 
|>aix  générale. 

Le  traité  avec  le  ezar  stipulait  que , pour  toute  guerre  européenne  que  la 
Ricssie  ou  la  France  seraient  dans  le  cas  d’entrepreudre  ou  de  soutenir,  ^'a|K)léou 
et  .Alexandre  feraient  cause  commune,  soit  (Kir  mer,  soit  |>ar  terre.  Si  l'.Angleterrc 
n’aeceptait  |ia.s  la  médiation  de  la  Russie,  ou  si,  l'avant  acceptée,  elle  ne  consentait 
|vas  dans  un  délai  déterminé  à conclure  la  paix , eu  reconnaissant  que  les  |>avillons 
de  toutes  les  puissances  doivent  jouir  d’une  égale  et  |>arfaitc  indépendance  sur  les 
mers,  et  eu  ri-stituant  eu  écliange  du  Hanovre  les  con(]uéles  faites  sur  la  France 
et  les  ailiers  depuis  1805,  la  France  et  la  Russie  devaient  sommer  les  trois  cours  de 
Co|H'nliaguc,  de  Stockholm  et  de  Lisbonne  de  fermer  leurs  ports  aux  Anglais,  et 
se  joindre  à elles  pour  déclarer  la  guerre  à la  (iraude-Brclagne. 

Soit  qu'en  voyant  Alexandre  traiter  avec  NaiJoKxm,  le  cabinet  de  Saint-James  eût 
pressenti  les  conventions  qui  allaient  être  arretées  entre  eux,  soit  que  les  intelli- 
gences cpi'il  entretenait  à la  cour  de  Ru.ssic  eussent  |K)rté  à sa  connais.sance  les 
articles  du  traité  de  Tilsitt  qui  eonceriiaiciit  l'Angleterre , il  comprit  qu'il  allait  se 
trouver  replacé  eu  pré.sence  d'une  nouvelle  ligue  de  neutralité,  et  résolut  de  1a 
prévenir.  De  toutes  les  puissances  qui,  eu  1800,  s'étaient  armées  |iour  soutenir  le 
droit  des  neutres,  c'était  le  Danemark  qui  avait  montré  le  plus  de  vigueur.  Depuis, 
il  était  toujours  resté  fidèle  à l'alliance  française,  et  exécutait  à la  lettre  les  .stipu- 
lations du  déeret  de  Rcrlin;  c'était  lui  qu’il  fallait,  comme  eu  1800,  frap|>er  le 
premier;  c'étaient  ses  propres  res.sources  qu'il  fallait  faire  servir  à la  défense  de 
l’Angleterre. 

Le  0 août,  un  pléui|>oteutiaire  anglais,  accompagné  d'une  flotte  de  vingt-trois 
vaisseaux  de  ligne,  de  neuf  frégates  cl  d'une  armée  de  débarquement,  pai'ut 
devant  (io|K'iibague,  somma  le  prince  ro^al  de  Danemark  de  faire  alliance  avec 
l’Angleterre,  et  lui  déclara  que  le  guuverneineut  anglais,  réduit  à cette  extrémité 
par  la  nécessité  de  sa  défense  personnelle,  exigeait  la  remise  immédiate  à la  flotte 
brilantiiqiic  de  tous  les  vaisseaux  de  guerre  que  |K>ssédait  le  Danemark,  s'enga- 
geant du  reste  à les  rendre  tous , à la  conclusion  de  la  |>aix  générale , dans  l'état  oii 
ils  auraient  été  livrés.  Le  gouvcrnemeiil  danois,  qui  ne  connaissait  pas  même  encore 
lu  stipulation  du  traité  de  Tilsitt,  n'avait  |>a.s  fait  le  moindre  préparatif  de  guerre; 
il  n'avait  |>as  un  liataillon  à Copenbague,  |>as  un  canon  en  batterie.  Néanmoins  le 
prince  royal  rejeta  avec  indignation  les  sommations  des  Anglais.  • Il  n’y  a pas 
" d'exemple  dans  l’bisloirc,  dit-il,  d’une  agression  aussi  odieuse  que  celle  dont  le 

• Daneicai  k est  uiciiacé,  et  Fou  doit  maintenant  attendre  plus  d'bouneur  des  pi- 
" rates  de  llarbaric  que.  des  Anglais.  Vous  nous  oiïrc/  votre  alliance!  mais  ne 

• savons-nous  |)as  ce  qu’elle  vaut!  vos  alliés,  attendant  vaiuemeut  vos  secours 

• iH'udaut  une  année  entière,  nous  ont  appris  ru  qu'il  ^fallait  attendre  de  votre 

• amitié...  Le  Danemark  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les  mallieurs  dont  il  est  menacé; 
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■ mais  il  croit  qu’il  y a plus  de  gloire  dans  la  résistance  de  celui  qui  succombe  sous 
" la  force  que  dans  les  vicloires  faciles  de  celui  qui  en  abuse.  ■ 

Les  .\iiglais  n’avaient  plus  (pi’à  employer  la  violence.  Copenhague,  envahie  par 
lerrc  et  par  mer,  fut  bombardée  pendant  six  jours.  Les  Danois  restèrent  longtemps 
inébranlables;  enliu,  voyant  la  moitié  de  leur  ville  brûlée,  et  n’ayant  d’aillciii's 
aucun  espoir  de  secours,  ils  capitulèrent.  Dix-buit  vaisseaux,  quinze  fn'gates,  six 
bricks  et  vingt-cinq  chaloupes  canonnières,  tomln-rcnt  au  [vouvoir  des  Anglais, 
ipii,  sous  prétexte  que  les  munitions  navales  qui  se  trouvaient  dans  l’arsenal  de 
Copenbague  apprteuaient  au  gouveniemeni  français,  détniisirent  les  rbantiers  et 
les  arsenaux,  cm|)ortèrcnt  les  bois,  les  fers  et  les  cordages. 

A la  nouvelle  de  cet  odieux  abus  de  la  force,  un  cri  d'indignation  retentit  daus^ 
Imite  l’Europe;  en  Angleterre  et  meme  au  sein  du  parlement,  des  voix  généreuses 
prolcstcriMit  contre  l'infamie  de  leur  gouvernement.  Le  cabinet  se  Justilia , en  rap- 
IM'lant  les  cITnrts  constants  du  Danemark  en  faveur  des  droits  des  neutres,  et  en 
ajoutant  qu’il  était  sur  le  point  d’en  faire  encore  de  nouveaux.  ■ L’expi'-dition  de 
• Copenhague,  dit  Canning,  a diminué  les  moyens  de  l'ennemi  et  augmenté  la  sé- 

■ curité  de  l'Angleterre  ; • et  cet  argument  immoral  fut  eonsidéré  par  la  majorité 
comme  ré|K>udant  victorieusement  à toutes  li-s  objections. 

L’attentat  commis  par  les  Anglais  ne  leur  fut  pas  du  reste  prolitable.  Le  gou- 
vernement danois  fit  arrêter  tous  les  sujets  britanniques  qui  se  trouvaient  dans  scs 
états,  confisqua  leurs  propriétés,  séquestra  toutes  les  sommes  dues  à des  Anglais, 
interdit  sous  peine  de  mort  toute  communicaliim  avec  la  Grande-Bretagne,  et  con- 
clut un  traité  d’alliance  offensive  avec  la  E’rance.  L’empereur  de  Russie,  indigné 
d’un  acte  de  violence  dont  l’bistoire,  disait-il,  n’oifrait  pas  d'exemple,  déclara 
qu’il  rompait  toute  communication  avec  l’Angleterre  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  donné 
satisfaction  au  Danemark,  annula  tout  acte  et  convention  conclus  préci'demment 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  proclama  de  nouveau  les  principes  de  la 
neutralité  armée,  • ec  monument  de  la  sagesse  de  Catherine,  > s’engagea  à ne 
jamais  dériver  à cc  système,  et  fit  exi‘rutcr  le  blocus  continental  avec  la  plus 
grande  rigueur;  la  Prusse  et  même  l’Autriche  suivirent  son  exemple. 

A ce  moment , tous  les  ports  et  fleuves  d’Europe  étaient  fermés  aux  vaisseaux 
anglais,  ceux  du  Portugal  et  de  la  Suède  exceptés.  Mais,  conformément  aux 
conventions  de  Tilsitt,  la  Russie  et  la  France  allaient  forcer  ces  deux  puissances 
à se  soumettre  aux  conditions  du  hlocus  continental.  Napoléon  , le  premier, 
* somma  le  prince  régent  de  Portugal  de  fermer  ses  ports  aux  vaisseaux  britan- 
niques et  de  déclarer  la  guerre  à l’Angleterre;  et,  peu  satisfait  des  réjtonses 
ambiguës  et  des  tei^ji versa tions  de  cette  cour,  toujours  dévouée  aux  Anglais,  il 
riSioliit  de  détrûner  la  maison  de  Bragance.  Junot,  à la  tète  d’une  armée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  fut  dirigé  sur  le  Portugal,  en  traversant  l'Espagne,  qu’un 
traité  n‘ccmment  signé  avec  la  France  engageait  dans  cette  inique  entreprise,  et 
il  arriva  sur  la  frontière  portugaise  avant  que  la  cour  de  Lislionne  eût  songé  à 
faire  le  moindre  préparatif  de  défense.  L’approche  de  Junot  la  remplit  des  plus 
vives  terreurs.  Toute  résistance  était  impassible;  il  fallait  fuir  ou  se  résigner  à 
tomber  entre  les  mains  des  Français.  T.e  choix  n’était  pas  douteux.  I.a  cour  se 
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décida  à abaudumier  le  Portugal  pour  aller  régner  au  Brésil;  et,  le  ‘i7  novembre, 
loutc  la  famille  royale  et  quinze  mille  personnes,  la  plupart  appartenant  à la  no- 
blesse, s’embarquèrent  eu  toute  bète,  et  firent  voile  pour  Rio-Janeiro  sous  la  pni- 
tection  d’une  escadre  anglaise.  Le  lendemain,  Junot  entrait  dans  Lisbonne.  Toule 
la  péninsule  his|)auique  était  fennée  aux  Anglais.  Peu  de  temps  après,  l'envabis- 
sement  de  la  Suède  et  la  conquête  de  la  Finlande  par  Alexandre  donnèrent  au  sys- 
tème continental  son  exécution  dans  le  nord  comme  dans  le  midi  de  l’Europe. 

En  priisence  d’une  coalition  aus,si  formidable,  l’Angleterre  vit  bien  qu’elle 
n’avait  que  le  choix  entre  deux  alternatives  ; désarmer  la  France  en  lui  demandant 
la  |iaix,  ou  obtenir  des  neutres  le  sacrifice  absolu  de  leur  |iavillon.  Elle  aima  mieux 
combattre  (|ue  de  fléchir.  De  nouveaux  ordres  du  conseil , en  date  dii  1 1 novembre 
* 1807,  déclarèrent  bloqués  tous  les  ports  du  continent  qui  étaient  fermés  au  pavillon 
anglais , exigèrent  des  neutres , sous  peine  de  confiscation  de  leurs  bütimeuls , qu’ils 
SC  soumissent  à la  visite  des  croisières  britanniques,  ()u’ils  relAcbassent  dans  les 
liorts  anglais  avant  d’aller  aborder  un  port  étranger,  et , en  ras  de  réexportation 
de  leurs  rbargements,  qu’ils  fussent  soumis  au  iiaiement  d'un  droit. 

Ces  mesures  ne  pouvaient  rester  sans  réfionsc.  Si  Mapoléon  se  fût  arrêté  au 
décret  de  Berlin,  son  système  se  serait  évanoui  avant  d’être  appliqué,  il  suivit 
bardinieiit  son  adversaire  dans  la  voie  où  il  s’était  engagé,  et  lança  ses  décrets  de 
.Milan  ( l‘J  novembre  et  II  dteembre  1807).  Cæs  déenx-ts  déclaKM'ciit  dénationalisé, 
devenu  propriété  anglaise,  et  |iar  conséquent  conflseable,  tout  navii-c(|ui  aurait 
soutfert  la  visite  de  vaisseaux  britanniques,  qui  aurait  touché  en  Angleterre,  qui 
y aurait  payé  un  tribut  quelconque,  ou  qui  cnüu  serait  simplement  convaincu  de 
destination  pour  un  port  anglais.  Le  décret  de  Berlin  s’était  Imrné  a écarter  des 
ports  français  la  luarcbandise  anglaise  sous  ipielque  |iavillnii  qu’elle  se  présenti'd; 
les  décrets  de  Milan  allaient  bien  plus  loin  : ils  allaient  l'atteindre  et  la  saisir  en 
pleine  mer  sous  le  pavillon  neutre  qui  lui  servait  de  manteau. 

Ces  violentes  mesures  froissaient  gravement  les  neutres,  c’est-à-dire  les  Etats- 
Unis,  car  leur  pavillon  était  presque  le  seul  qui  se  fit  encore  jour  à travers  les 
obstacles  ap|H)rtées  par  la  France  et  rAiigleterro  à la  navigation  des  puissances 
non  belligérantes;  et  l’on  pouvait  |>enscr  que,  pour  faire  ecs.ser  une  situation  qui 
leur  était  si  préjudiciable,  ils  se  jomdraient  il  l’une  des  deux  puissances,  et  décla- 
reraient la  guerre  à l’autre.  C’était  là  le  désir  et  l’es|ioir  de  Napoléon.  Connaissant 
les  dispositions  du  gouverneiiient  des  États-Unis,  sa  sympathie  pour  les  principes 
de  la  lilierté  des  mers,  et  aussi  les  griefs  qu’il  avait  contre  l’Angleterre,  il  ne  dou-  * 
tait  pas  qu'il  ne  fit  cause  commune  avec  la  France. 

Les  violences  exercices  par  les  Anglais  contre  les  bâtiments  des  .Américains  étaient 
en  effet  devenues  intolérables.  Malgré  les  plaintes  réitérées  du  gouvernement  de 
Washington,  l’Angleterre  s’arrogeait  toujours  le  droit  de  pmtue  sur  les  bâtiments 
américains,  sans  vouloir  |)erinettre  la  réciprocité  sur  les  siens;  et  maintenant  elle 
ne  Imriiait  plus  aux  bâtiments  de  commerce  l’cxcrcice  de  ce  prétendu  droit,  elle 
voulait  au.ssi  l'exercer  sur  les  vaisseaux  de  l’étal,  l/e  '2H  juin  1807,  la  frégate  la 
Chesapfakt,  surprise  et  attaquée  par  un  vaisseau  anglais  d’une  force  supérimre,  et 
faisant  partie  d'une  escadre  qui  mouillait  dans  ec  monicnt-là  même  sur  les  i-ivages 
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d'Amérique,  avait  été  complètement  désemparée;  un  grand  nombre  de  matelots 
avaient  été  tués  ou  blessé.s.  Cette  attaque  avait  été  faite  avec  l’intention  avouée 
d'enlever  de  force  à ce  navire  une  partie  de  ses  équi|Ktges. 

Lorsque  l’on  apprit  aux  États-Unis  cette  inique  agression,  des  cris  de  veugeanec 
(éclatèrent  de  toute  |>art;  on  fortifia  les  côtes,  ou  leva  les  milices;  mais  toutis  ces 
démonstrations  devaient  s'envoler  en  fumée.  Le  gouvernement,  quoique  redoutant 
r issue  d’une  guerre  avec  l’Angleterre,  la  désirait  sincèrement;  mais  le  commerce, 
c'est-à-dire  la  grande  majorité  du  peu|>le,  ne  la  voulait  pas.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre , les  négociants  et  armateurs  américains  étaient  devenus  les  fac- 
teurs du  commerce  anglais  avec  rEuro|ie,  les  intermédiaires  directs  avec  tous  les 
marchés  du  continent , et  ils  avaient  ainsi  réalisé  d’énormes  bénéfices  auxquels  rien 
ne  (louvait  les  décider  à renoncer.  Cette  disposition  des  esprits,  dont  le  gouverne- 
ment de  Washington  était  forcé  de  subir  l’influenee,  l’AngleteiTe  la  conuaissait 
bien;  aussi  s’inquiétait-elle  si  peu  des  réclamations  du  gouvernement  fédéral 
(|u'au  milieu  des  conférences  de  Canning  avec  les  envoyés  américains,  la  gazette 
de  Londres  publiait  une  instruetion  relative  à la  recherche  des  marins  anglais  à 
Imrd  des  bâtiments  neutres.  Cependant  la  patience  des  Américains  parut  avoir  un 
terme.  Le  II  mars  1808,  un  embargo  fut  mis  sur  tous  les  bâtiments  anglais  dans 
les  ports  des  États-Unis,  défense  fut  faite  aux  vaisseaux  américains  de  continuer  le 
commerce  avec  l’Angleterre,  et  une  loi  du  congrès  d(v;lara  que  tout  capitaine  qui 
SC  soumettrait  aux  ordres  du  conseil  britannique,  qui  accepterait  une  licence  de  ce 
gouvcniement  ou  lui  |>aicrait  une  taxe  quelconque,  serait  ex|>atrié  et  privé  à jamais 
des  droits  de  citoyen  des  États-Unis. 

Ce  n’était  donc  plus  l’Europe  seulement,  c’étaient  toutes  les  nations  civilisées  du 
globe  qui  se  réunissaient  contre  l’Angleterre.  Ce|)cndant  elle  ne  songea  pas  à se 
soumettre.  Sans  se  laisser  intimider  par  l’orage  qui  .semblait  devoir  fondre  sur  elle 
de  toutes  parts,  elle  comprit  que  le  pouvoir  démesuré,  inou'i,  que  s’arrogeait  la 
France  sur  le  continent,  ne  pouvait  durer,  et  que  tôt  ou  tard  cette  force  finirait 
par  s’épuiser.  Elle  était  d’ailleurs  instruite  de  toutes  les  dis()ositinns  des  cours  étran- 
gères, elle  connaissait  les  haines  amassées  contre  la  France  par  sa  révolution,  ses 
(‘ouquétes,  sa  domination  tyrannique  sur  les  peuples  et  les  rois;  elle  savait  que  le 
sy  stème  continental  imposait  trop  de  gène  pour  qu’il  pôt  se  maintenir  longtemps 
dans  toute  sa  rigueur.  Il  ne  fallait  donc  qu’attendre,  et  elle  résolut  de  le  faire, 
quelques  souffrances  qu’il  dût  en  résulter  momentanément  pour  elle.  Iæs  événe- 
ments dont  l’Espagne  allait  être  le  théâtre  ne  tardèrent  (vas  à démontrer  la  sagesse 
de  cette  politique. 

Maintenue  par  la  crainte  qu’inspirait  Napoléon,  la  cour  de  Madrid  était  toujours 
restée  fidèle  à l’alliance  française.  Cependant  la  ruine  de  ses  flottes  et  de  ses 
finances,  le  détrônement  des  Bourbons  de  Naples,  avaient  inspiré  à la  nation  espa- 
gnole un  vif  désir  de  secouer  le  joug  de  cette  alliance;  et  lors(pic  Napoléon  fut 
attaqué  par  la  Pru.s.se,  le  favori  (îodoï,  véritable  souverain  de  l’Espagne,  publia 
une  proclamation  où  il  appelait  les  Espagnols  à se  lever  en  masse  contre  un  ennemi 
qu’il  ne  nommait  pas,  mais  qui  était  évidemment  l’empereur.  Dès  lors.  Napoléon 
vil  qu’il  UC  pouvait  plus  compter  sur  l’alliance  es|mgnole,  et  comme,  sans  elle. 
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lout  le  svstémc  continental  croulait,  il  riH«)lnt  de  rendre  la  Péninsule  à jamais 
française,  soit  par  une  réforme  politique,  soit  jMir  le  détrénemenl  de  sa  dvnastic; 
mais,  avant  de  prendre  ce  dernier  parti , il  voulut  d'aliord  réunir  à la  France  les 
provinces  de  l’Èbrc,  en  compensation  desquelles  on  donnerait  a l’Espagne  les  «Hais 
de  la  maison  de  llragance  dont  il  avait  résolu  le  renversement.  Godoï  fut  forcé  de 
prendre  |iart  à cette  œuvre  d'injustice  en  envoyant  une  armée  de  vingt-cinq  mille 
hoinnies  en  Portugal , et  en  accordant  aux  troupes  françaises  le  libre  passage  à 
travers  l’Espagne.  Ilientot  les  scandaleuses  discordes  auxquelles  était  livri'-e  la 
coui' d’Espagne , les  incessantes  querelles  de  Charles  IV  avec  son  lils  Ferdinand, 
les  demandes  d'intervention  à lui  adressées  par  le  (htc  contre  le  lils  et  ]>ar  le  fils 
contre  le  père,  firent  concevoir  à l’empereur  la  possibilité  de  plus  vastes  desseins. 
Sous  le  voile  de  l’alliance,  et  en  ayant  l’air  de  menacer  le  Portugal  et  Gibraltar, 
(piatre-vingt  mille  Français  s’emparcTcnt  des  princi|)ales  places  de  la  Péninsule,  de 
la  Bidassua  au  Tage.  Alors  IVaiHiléon  commença  par  déclarer  à la  cour  de  Madrid 
(pie  l’état  actuel  de  l’Europe  exigeait  la  réuniou  à l’empire  français  des  provinces 
situées  entre  les  Pyrénées  cl  l’Ébre,  et  cpi’il  offrait  en  roni|>ensation  le  Portugal. 
Godo'i,  n’ayant  aucun  moyen  de  résistance,  fut  obligé  de  eonsentir  à ce  bontciix 
démembrement  de  la  monarchie.  Jlais  les  F.spagnols  ne  donnèrent  pas  leur  sanclion 
à cette  humiliante  transaction  ; une  révolte  éclate  à .^ladrid;  le  |>cuple  demande  la 
tête  de  Godoij  pour  le  sauver,  Charles  IV  abdique  en  faveur  de  son  fils  Ferdinand. 
I.a  révolte  apaisée,  le  roi  voulut  revenirsur  cette  détermination,  et  sollicita  l’appui 
de  Na|)oléun  |x>ur  remonter  sur  son  trt\ne,  tandis  que,  de  son  côté , Ferdinand 
sollicitait  contre  son  père  le  secours  des  armes  françaises.  Tous  deux  vinrent  à 
Bayonne,  oii  sc  trouvait  >'apoléon,  pour  le  supplier  en  personne  « Convaincu 
qu’il  ne  pourrait  jamais  compter  sur  l’Espagne  tant  que  les  Bourbons  eu  occupe- 
raient le  trùnc,  > Napoltkm  força  Ferdinand  à rendre  la  couronne  à son  père,  cl 
celui-ci  à alxliqiier  en  sa  faveur  (5  mai  I80B).  Le  roi  de  Naples,  Joseph  Bonaparte, 
fut  aiissit()t  prcH'lamé  roi  d'Espagne. 

Ces  événements  mirent  le  comble  à l’irritation  causée  aux  FIspagnols  par  l’inva- 
sion des  Français;  un  soulèvement  terrible  éclata  à Madrid,  que  Murat  avait  occu)>é; 
le  mouvement  se  pro|»gea  dans  tout  le  royaume  avec  la  rapidité  de  la  foudre, 
au  cri  de  : mort  aux  Français  ! Partout  des  juntes  d'insurrection  ae  formèrent , cl  à 
«Hé  d’elles  une  foule  de  petites  armées,  la  junte  de  Sév  ille  se  déclara  junte  suprême, 
et  dtvlara  une  guerre  à mort  aux  Français  jusqu’à  ce  (pie  les  Bourbons  eussent  été 
rétablis  et  la  nation  rendue  à son  indépendance. 

la  nouvelle  de  l’insurrection  espagnole  fut  un  coup  de  fortune  pour  l’Angle- 
terre. Au  lieu  de  «mtinuer  à être  un  instrument  de  Napoléon  coutre  la  Grande- 
Bretagne,  l'Espagne  allait  devenir  dans  les  mains  de  la  Grande-Bretagne  uii 
instriiment  terrible  coutre  l’empereur.  Les  députés  des  juutes  envoyés  (jour  solli- 
citer l’alliance  et  les  secours  du  gouvernemeut  britannique  furent  accueillis  eu 
Angleterre  par  les  plus  vives  démonstrations  d’eutbousiasme.  La  Cité  de  Londres, 
la  banque , les  corporations  les  fêtèrent  à l’eiivi  et  célébrèrent  avec  eux  un  événe- 
ment qui  rouvrait  aux  armées  anglaises  la  porte  du  continent,  au  commerce  britan- 
nique les  vastes  délKiiicbés  de  la  Péninsule  et  de  l’.Amérique.  La  nobic.sse  et  le 
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peuple,  l’opposition  et  le  ministère  ne  formaient  plus  ([u'iin  |>artij  la  joie  était 
extrême  et  universelle.  Aiissitùt,  les  arsenaux  de  la  Graudc-Breta|t:ne,  ses  escadres, 
scs  ilottes  , ses  trésors  sont  mis  a la  dis|x)sition  des  insurgés;  des  envois  de  muni- 
tioas,  d’armes  et  d’argent,  sont  dirigés  vers  les  jmrts  d'Espagne;  les  prisonniers 
espagnols  sortent  des  |x>nloiis  où  ils  languissaient;  ils  sont  habillés,  armi»,  et  ren- 
voyés dans  leur  patrie  ; une  déclaration  proclame  la  cessation  de  toute  hostilité 
contre  les  provinces  d'Es[>agne  non  soumises  à l’autorité  française,  ouvre  les  |)orts 
d’Angleterre  à leurs  Mtiments  et  assure  la  liberté  de  leur  navigation  juillet  ). 

En  annonçant  au  parlement  les  efforts  qu’il  allait  faire  [tour  l'indépendance  de 
rEs|>agne,  Georges  av  ait  exprimé  la  coiiflanee  que  ces  efforts  auraient  pour  résultat 
le  rclablis.sement  des  libertés  de  l’Europe.  Un  événement  survenu  quelques  jours 
apri‘s  sembla  justiOer  scs  jvarolcs.  I.e  20  juillet,  le  général  français  Duiiont, 
entouré  par  deux  armées  espagnoles , signait  à Raylen , et  sans  avoir  combattu , une 
capitulation  à la  suite  de  laquelle  dix-huit  mille  Français  rendirent  leurs  armes  a 
un  ramassis  de  soldats  à peine  armés.  Cette  hontcu.se  capitulation,  qui  faisait  perdre 
aux  armes  françaises  ce  prestige  d’invincibilité  qui  avait  tant  ajouté  à leur  force, 
eut  un  retentissement  immense;  elle  ranima  tous  les  ennemis  de  la  France  et  pré- 
para une  nouvelle  coalition.  Scs  résultats  immédiats  ne  furent  pas  moins  désastreux. 
Tous  les  corps  français  durent  se  replier  sur  la  rive  droite  de  l’Èbre;  Joseph  évacua 
sa  capitale  où  il  venait  à peine  d'étre  salué  roi  ; Junot , isolé  en  Portugal , allait 
être  forcé  d’abandonner  sa  conquête. 

L'insurrection  d’Espagne  avait  produit  en  Portugal  une  vive  émotion.  I.es  corps 
espagnols  qni  étaient  entrés  dans  ce  pays  avec  les  Français  donnèrent  les  premiers 
l'exemple  de  la  révolte;  alors,  partout,  à la  voix  des  nobles  et  des  prêtres,  se  fit 
entendre  le  cri  d'indépendance  et  le  rappel  de  la  maison  de  Bragance.  En  se  con- 
centrant dans  les  places , les  Français  auraient  pu  se  maintenir  contre  ces  soulève- 
ments désordonnés  et  sans  force;  mais  ils  allaient  avoir  affaire  à des  ennemis  plus 
redoutables.  L’Angleterre  avait  répondu  à l’appel  des  juntes  espagnoles  en  envoy  ant 
à la  Coroghe  un  Corps  de  dix  mille  hommes  sous  les  ordres  de  sir  .\rthur  Wellcs- 
ley , ollicier  général  qui  s’était  déjà  acquis  une  grande  illustration  dans  li-s  guerres 
que  l’Angleterre  avait  récemment  soutenues  dans  l’Inde  contre  les  Mabraltes.  Mais 
les  Espagnols,  enivrés  du  succès  de  Bay  len , auraient  alors  rougi  de  partager  avec 
des  troupes  étrangères  la  gloire  de  chasser  les  Français  de  leur  pays,  et  ne  deman- 
daient que  des  armes , des  munitions  et  de  l’argent.  La  junte  de  Galice  refusa  le 
secours  de  l’armée  de  Welleslcy,  qui  se  dirigea  vers  le  Portugal.  Débaixpié  à 
l’embouchure  du  Mondego,  il  y fut  presque  aussitôt  renforcé  par  un  autre  corps 
anglais  de  onze  mille  hommes  que  devait  bientôt  rejoindre  une  troisième  division 
de  même  force.  Junot,  obligé  de  garder  avec  vingt- huit  mille  hommes  un 
royaume  insurgé,  dix  places  fortes  et  une  capitale,  n'avait  que  treize  mille  soldats 
à opposer  aux  vingt-deux  mille  Anglais  qui  s’avançaient  sur  Lisbonne  et  qni 
allaient  bientôt  recevoir  de  nombFcux  renforts.  Un  seul  moyeu  de  salut  lui 
restait  : c’était  de  battre  et  disperser  les  Anglais  avant  l’arrivée  du  corps  d’armée 
qu’ils  attendaient.  En  conséquence,  il  attaqua  Welleslcy,  qui  avait  pris  à'Vimeiro 
une  forte  position.  Mais  la  valeur  de  ses  soldats  ne  put  l’emporter  sur  le  nombre; 
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il  fut  battu.  U('s  lors  il  ne  lui  restait  plus  qu’à  évacuer  te  Portugal;  il  demanda 
à capituler,  mais  en  exigeant  les  conditions  les  plus  honorables  : il  consentait  à 
«'■(1er  le  terrain , rien  de  plus  ; sou  année , conservant  ses  armes , son  artillerie , se 
twgages,  devait  iHre  transportée  en  France  sur  des  vaisseaux  anglais,  aux  dé|ieus 
de  l’Angleterre  ; il  lui  serait  permis  de  recommencer  la  guerre  le  lendemain.  Wcl- 
leslev  hréitait  : l’énergie  et  la  fermeté  du  général  fram^ais  lui  imimséreut;  la  eapi- 
tidation  fut  signée  à Cintra  (liO  aoiU)  et  fidèlement  exécutée. 

Iji  convention  de  Cintra  excita  en  Angleterre  une  indignation  universelle;  ou 
s'attendait  à une  nouvelle  capitulation  de  Bavien;  ou  espérait  reléguer  les  vingt- 
deux  mille  liommes  de  Junot  sur  ces  horribles  pontons  oii  des  milliers  de  prison- 
niers français  • |)éris8aieut  victimes  d’un  alMuninable  svstéme  de  destruction, 
«nnbine  de  sang-froid  et  organisé  avec  une  science  si  parfaite  des  phénomènes  de 
la  vie,  (pie  plusieurs  mois  de  séjour  dans  ces  rt'duits  infects  suflisaieut  [mur  briser 
la  constitution  la  plus  énergique.  • .Au  lieu  de  cela,  deux  mois  après  la  signature 
de  la  eonveiition,  les  soldats  de  Junot  combattaient  déjà  en  Espagne,  fx»  clameurs 
furent  si  vives,  si  générales,  ipie  le  gouveriieraent  ordonna  une  enquête.  Sous  le 
nip|Mirt  militaire,  lu  eouduite  des  généraux  et  des  troupes  obtint  l’approbation 
unanime;  mais  la  convention  fut  l'objet  d’im  blâme  sévère. 

Pendant  ce  temps,  l’armée  de  Portugal,  privée  de  scs  généraux  (|ui  avaient  été 
apiH’b’s  en  Angleterre,  était  restée  dans  la  pins  eompléle  inaction.  En  |■;s()agne , 
c’était  pis  encore.  Toujours  exaltés  par  le  souvenir  de  la  eapitnlatinii  de  Bavleii, 
les  Espagnols  rejetaient  avec  bailleur  l’aide  de  soldats  cl  de  généraux  anglais  ; cl 
ec|)endanl  rien  n’égalait  l’ineapaeité  des  chefs  de  leurs  armées,  si  ce  n’csl  l’indis- 
cipline et  le  (USairdre  des  tixmpes.  Les  diverses  juntes  semblaient  rivaliser  entre 
elles  d’oi^ucil , d’ignorance,  d’ineptie  et  de  rapacité;  et,  (pioique  l’Angleterre  leur 
ei’it  envoyé  deux  eeut  mille  mousquets,  des  vêtements,  des  munitions,  et  plus 
de  soixante  millions,  les  trou|)es  étaient  dénuées  de  tout,  mal  nourries,  à peine 
armées;  et  cependant  elles  allaient  avoir  à eomlwtlre  rempcrcur  lui-même,  qui 
venait  de  se  mettre  à la  tête  de  ses  soldats  « pour  couronner  son  frère  dans  Madrid 
et  planter  ses  aigles  sur  le  fort  de  LislKuinc.  » Aussi,  au  premier  souffle  de  Napo- 
léon , toutes  les  armées  de  la  Péninsule  furent-elles  balavées  comme  de  la  paille. 
.Arrivé  le  S novembre  à Vitloria , il  entrait  le  2 décembre  dans  Madrid , aprî-s  avoir 
écrast-  à Burgos,  à Espinosa,  Rejiiosa,  Tudela,  les  armées  qui  voulaient  s’opposer 
à .son  iMssage. 

A la  nouvelle  de  ces  défaites , l’armée  anglaise , dont  sir  John  Moore  avait  pris 
le  commandement,  et  qui  s’était  avancée  jusqu’à  Salamanque,  se  bâta  de  battre 
en  retraite.  Na|)oléon , maître  de  Madrid,  voulait  marelier  anssitcM  contre  cette 
armée  pour  l’enlever  ou  la  forcer  à se  rembarquer;  mais  à ce  moment,  apprenant  ‘ 
que  l’Autriche,  qui  déjà,  depuis  quelque  temps,  faisait  des  armements  eonsidé- 
rat)les,  se  dis|M)sait  à recommencer  la  guerre,  il  laissa  au  maréchal  Soult  la  pour- 
suite des  .Anglais,  en  lui  ordonnant  - de  IcS  jeter  dans  la  mer  l’épéc  dans  les 
reins  «(.T  janvier  180!)).  Stvull  exécuta  cet  ordre  avec  une  remarquable  vigueur;  cinq 
jours  après,  les  Anglais,  toujours  battus,  entraient  eu  désordre  à la  Corogne, 
avant  (verdn  dix  mille  hommes,  leurs  eanons,  leurs  bagages.  Pour  .se  maintenir 
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dans  cette  ville  jusqu’à  ce  que  les  vaisseaux  sur  les<]uels  sou  armée  devait  s’einl)ar- 
quer  fussent  an-ivés,  Moore  résolut  de  livrer  liataille  ( 10  janvier).  Il  fut  vaincu  et 
|Ku-it  dans  le  coinhat.  Mais  sa  résistance  désesj>érée  donna  aux  vaisseaux  le  temps 
d’arriver  : les  Anglais  profitèrent  de  la  nuit  pour  s’cmbart|ucr.  Deux  jours  après,  la 
Corogne  capitula , et  toute  la  Galice  se  soumit.  Les  mêmes  succi-s  avaient  couronné 
partout  les  armes  françaises  ; il  ne  restait  plus  un  soldat  anglais  en  Espagne. 

Ces  revers  n’ébranlèrent  jms  les  ministres,  et,  dans  le  discours  d’ouverture  de  la 
session  (I!)  janvier  1800),  le  roi  dé-elara  qu'il  était  ré-solu  à continuer  ses  setxmi's 
au  iK'upIc  espagnol  aussi  longtemps  que  celui-ci  persévérerait  à défendre  la  mo- 
narcliie  légitime  et  riudéiH;ndanc'e  nationale.  Cette  déclaration  fut  reçue  avec 
enthousiasme  par  les  deux  chambres;  mais  <le  vifs  reproches  éclatèrent  contre  le 
cahiuel  au  sujet  de  la  manière  dont  étaient  conduites  les  affaires  d’Espagne.  « Com- 
• ment  s’étonner,  disait  l’opposition,  de  nos  tâtonnements,  de  nos  indécisions  et  )>ar 
- suite  de  nos  revers,  puis(|ue,  aver^  tant  de  ressources  à leur  dis[>ositiou , les  nii- 
> nistres  n’ont  jws  encore  pu  obtenir  des  renseignements  exacts  siu  l’état  réel  de  la 
l’éninside,  sur  le  véritable  cs|)rit  publie  de  ce  liajs,  sur  les  dispositions  des  dilVt'- 
" rentes  classes  du  |>enplc  (pii  l’habite,  sur  les  mo_v  eus  de  résistance  des  Espagnols?  . 
Indépeudamment  de  ces  justes  critiques,  l’opiMisitioii  s’éleva  vivement  contre  lesjs- 
tèmc  de  eorruption  qui  s’était  intrcHluit  dans  toutes  les  |>arties  de  l'administnitiou. 
Pour  conserver  leur  majorité  et  se  gagner  de  nouvelles  voix,  les  ministres  ne 
négligeaient  aucun  moveu.  Places,  ai’gent,  achat  de  sièges  au  iwrlement,  tout 
leur  était  Isin;  le  gouvernement  n’était  plus  ipi’un  scandaleux  marché  où  tout  se 
vendait  au  prix  d’un  vote.  C’était  à lord  Casticreagh  |)artieulièrement  (|u’étaieiil 
reprtH'hés  ces  honteux  trafics;  mais  l’opposition  remonta  pins  haut  encore,  et  un 
député,  le  colonel  Wardle,  accusa  hautemeut  le  duc  d'York,  commandant  en  chef 
de  l’armée,  de  |>ermeltrc  à sa  uiaitresse,  madame  Clarke,  de  vendre  la  pliqmrt  des 
emplois  militaires,  et  de  partici|)cr  lui-méme  à ces  infâmes  iHÙiéfires.  Les  faits 
articulés  par  le  colonel  Wardlc  étaient  tellement  positifs  que  la  chambre  ordonna 
une  enquête;  madame  Clarke  com|)arut  à la  barre  des  communes.  Malgré  l’hahile 
défense  du  ministère  et  des  jurisconsultes  de  la  couronne,  la  vénalité  de  cette 
femme  et  la  complicité  du  prince  furent  prouvées  jusqu’à  l’évidence.  Cependant  la 
chambre  n'osa  |>as  trap|X'r  de  son  blâme  le  frère  aiiié  du  roi;  et,  sur  la  proposition 
<lu  chancelier  de  l’échi(|uier,  elle  coasentit  à déclarer  • qu’éclairé'e  |>ar  les  témoi- 
gnages recueillis  dans  l’enquête  sur  la  conduite  du  du(^  d’Y’ork,  elle  était  d’opinion 
que  l’accusation  élevée  contre  ce  prince  était  sans  fondement.  • Néanmoins  une 
minorité  beaucoup  plus  considérable  que  la  niinorité  ordinaire  (I9(i  voix  contre  î/S) 
protesta  contre  cette  décision.  Une  pareille  absolution  répiivalait  presque  à une  con- 
damnation. I.c  lendemain,  lord  Gastlcreagh,  le  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  vint 
auiioncer  que  le  prince  avait  donné  sa  démission  de  tous  scs  emplois. 

Pendant  ce  temps,  l’armée  de  Portugal,  que  commandait  le  major  général  lie- 
re.sford , avait  été  en  plusieurs  rencontres  liattue  jmr  le  maréchal  Soult.  On  songea 
alors  à donner  au  général  français  un  adversaire  ])lus  habile,  et  sir  A.  Wellesley , 
que  sa  victoire  de  Vimeiro  avait  placé  très-haut  dans  l’opinion  publique,  fut 
promu  au  commandeinent  suprême  de  tontes  les  forces  anglaises  en  Portugal. 
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Menacé  par  l’armée  de  Reresford  et  par  les  vingt  mille  hommes  que  Wclleslev  avait 
amenés  avec  lui,  SOult  fut  forcé  de  sc  replier  sur  l’Espagne;  XN'elleslev  y entra 
apres  lui. 

L'intcniion  du  général  anglais  était  de  faire  sa  jonction  avec  les  armées  espa- 
gnoles de  la  >Ianclie  et  de  l’Estramadure , et  de  marcher  rapidement  sur  Madrid , 
où  il  csiM'rail  surprendre  le  roi  Joseph.  Mais  les  ofliciers  espagnols  n’étaient  pas 
plus  que  les  juntes  disposés  à sc  .soumettre  aux  plans  d’un  général  étranger,  et  la 
jonction  de  l’armée  d’Estramadurc  à celle  de  Wellesley  ne  fit  qu’entraver  les  opt'- 
rations  decelui-ei.  Joseph  eut  le  temps  de  sortir  de  Madrid  et  de  se  porter  a sa 
rencontre.  Iji  imsition  des  Anglais  devenait  critique , et  si  Joseph  eût  attendu  l’ar- 
rivée et  la  coo|)ération  du  maréchal  Soult  (pii  manœuvrait  sur  leurs  derrières, 
Wellesley  était  perdu.  Au  lieu  de  ecla,  il  voulut  forcer  seul  son  adversaire  dans  la 
forte  |»sition  qu’il  avait  prise  à ’Talavera  de  la  Rcyna  et  fut  repoussé  ajirfs  un 
comhat  indécis  et  acharné  où  les  deux  armées  perdirent  chacune  sept  mille  hommes, 
t’.ettc  demi-victoire  ne  changeait  guère  la  position  de  Wellesley;  il  avait  toujours 
devant  lui  l’armée  de  Joseph  , sur  scs  derrières  celle  de  Soult;  trop  faible  pour 
leur  tenir  li'te,  et  ne  |xmvant  compter  sur  une  cooiiération  efficace  de  la  part  des 
généraux  espagnols,  il  sc  mil  en  retraite  et  rentra  en  Portugal  (8  août). 

La  Ivataille  de  Talavera  eut  un  immense  retentissement  en  Angleterre  ; ravanlage 
(pic  Wellesley  y avait  remporté  fut  considéré  comme  une  nouvelle  victoire  de 
(’.récy  ou  d’Azincourt,  et  valut  au  général  anglais  le  titre  de  vicomte  Wellington 
de  Talavera.  Celui-ci  ne  se  faisait  cependant  pas  illusion  sur  son  succès.  I.a  liataille 
(le  Talavera  lui  prouvait  que  les  Anglais  bien  commandisv  jxiuvaient  lutter  contre 
les  meilleures  troiqics  de  l’Europe;  mais  le  peu  d’appui  qu’il  avait  trouvé  dans 
l'armée  d’Estramadurc,  ainsi  que  les  victoires  signalées  d’Ocana  et  d’Alha  de 
Tormes,  que  Soult  et  Kellermann  venaient  de  remiMtrter  sur  les  Espagnols,  lui  mon- 
traient en  même  temps  que  les  armées  de  cette  nation  étaient  aussi  incapables  de 
tenir  en  ligne  (|uc  de  seconder  un  système  général  d’oiKTations,  Diss  lors  il  résolut 
de  se  iMirner  à occuper  le  Portugal  et  à s’y  faire  une  base  solide  d’opérations  de 
lH(|uelle  il  i»urrait , suivant  les  circonstances , s’dancer  dans  la  Péninsule , et  où  il 
Irouverait,  en  cas  de  revers,  un  refuge  assuré  contre  toutçs  les  attaques  de  l’en- 
nemi. Quittant  en  conséquence  les  rives  de  la  Guadiana,  il  porta  son  (piarticr 
général  pri's  de  Lisbonne,  et  commença  les  fameuses  ligmw  de  Torres  Vedras, 
immense  camp  retranché  de  seize  lieues  de  développement,  flanqué  à droite  par  le 
l'age,  à gauche  |)ar  la  mer,  et  défendu  par  cent  si.x  redoutes. 

Pendant  (pie  l'Angleterre  s’i'’tahlissait  ainsi  solidement  en  Portugal , Napoltsm 
lui  enlevait  encore  une  fois  l’allii^c  la  plus  fidèle  qu’elle  eût  sur  le  continent.  L’Au- 
triche, en  signant  après  Austerlitz  la  paix  de  Presbourg,  avait  déclaré  tout  bas 
cette  jiaix  ■ nulle  comme  extorquée  par  la  violence;  » et  depuis  ce  temps  elle 
n’avait  attendu  qu’une  occasion  favorable  |)Our  rccomnu'ncer  la  guerre.  Elle  crut 
l’avoir  trouvée  dans  l’insurrection  espagnole,  tient  millions  de  subsides  payé-s  par 
le  gonvernement  anglais  achevèrent  de  la  décider  ù reprendre  les  armes,  et,  au 
moment  où  Napoléon  , sc  mettant  lui-méme  à la  tète  de  ses  armées  en  Es|vagne, 
allait  chasser  les  Anglais  de  la  Péninsule,  elle  recommença  les  hostilités.  Mais, 
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apré.s  une  campagne  de  six  mois,  les  défaites  d'Ahenslierg,  d'EckmUld,  de  Ratis- 
l)onne  et  de  Wagram  foreèrent  la  cour  de  Vienne  à s’iiumilier  de  nouveau  (ÿ  à 
aclieler  la  paix  au  prix  d’iiumeuses  sacrifices  ( paix  de  Vienne,  I l octobre  ISO!)  ). 

Eu  attirant  sur  elle  les  terribles  armes  de  l’euipcreur,  l’Autriebe  aiait  empéebé 
ce  prince  d'aebever  la  .soumission  de  l’Espagne  et  sauve  f Angleterre.  Le  cabinet 
de  Saint-James  reconnut  mal  un  iwrcil  service.  Eu  outre  des  cent  millions  de  sub- 
sides au  paiement  desquels  il  s’était  engagé,  le  gouvernement  anglais  avait  pnimis 
d’effectuer,  dès  le  commencement  de  la  campagne,  sur  quel(|ues  points  de  l’.Mlc- 
inaguc  septentrionale,  un  déban|uemeiit  qui  décidiU  la  Prusse  et  les  états  alle- 
mands du  Nord  à se  soulever.  Jlais  une  exfiédition  dans  le  nord  de  rAllciuagne 
n’offrait  à rAiiglcterre  qu’un  intérêt  incertain  et  éloigné  ; le  ministère , rentrant 
dans  la  politique  étroite  et  égoïste  qu’il  avait  tant  reproebée  à ses  prédéce-sseurs , 
résolut  de  s’cm|)arer  d’Anvers,  ce  grand  chantier  de  la  marine  française,  « ce  pis- 
tolet toujours  chargé  sur  le  cœur  de  l'Angleterre.  • l'ne  attaque  sur  Anvers,  faite 
en  temps  opportun,  sans  être  |xmr  l’Autriebe  une  diversion  aussi  utile  qu’un 
déliarqueraeut  en  Allemagne,  eût  eefieudant  rendu  à cette  puissance  un  im|ior- 
tant  service;  mais  les  pré|iaratifs  de  l’expédition  furent  faits  avec  tant  de  lenteur, 
que  la  liataille  de  Wagram  était  livrée  depuis  près  d'un  mois  avant  qu'ils  fus.sent 
terminés.  Enfin,  le  28  juillet,  trente  vaisseaux  de  ligne  et  plus  de  cinq  cents  Mti- 
ments  de  trans|H>rt  jinrlant  trente  mille  marins  et  quarante  mille  hommes  de  déliar- 
quement  firent  voile  vers  les  côtes  de  Hollande  ; l’amiral  8tracban  commandait  la 
flotte;  le  grand  maître  de  l'artillerie,  lord  Chatbam , frère  aiué  de  Pitt , était  à la 
tête  de  l’armée.  Le  débarquement  se  fit  sans  obstacle  dans  file  de  Waleberen 
(2  août);  mais,  au  lieu  de  se  porter  vivement  sur  Anvers,  où  rien  n'était  pré|iaré 
pour  la  rthiistance,  Cbatbam  s’amusa  à investir  Flcssinguc.  La  place,  mal  défen- 
due, exigea  néanmoins  douze  jours  de  siège,  et  lorsque  les  Anglais  se  dirigèrent 
sur  Anvers,  ils  trouvèrent  la  ville  garnie  de  troupes,  fE.scaut  liordé  de  liattc- 
ries,  et  cent  mille  hommes  de  troupes  et  de  gardes  nationales  se  pressant  sur  les 
Imrds  du  fleuve.  Après  quelques  mouvements  sans  but  comme  .sans  résultat , le 
général  anglais  ordonna  bonteusemeut  la  retraite  et  retourna  eu  Angleterre  avec 
une  armée  ipie  les  lièvres  et  le  mauvais  air  des  marais  de  la  Zélande  avaient  dimi- 
nuée  de  plus  de  moitié.  Quelques  succès  maritimes,  la  destruction  à file  d’Aix  de 
seize  IsUimeuts  français,  la  prise  de  la  Martinique,  de  Santo-Domingo , de  la 
Guyane  et  du  Sénégal,  n'étaient  pas  sullisants  pour  consoler  l’Angleterre  de  la 
ruine  de  la  plus  formidable  expédition  qu’elle  eût  encore  entreprise.  Les  plus 
violentes  accusations  furent  dirigées  contre  le  cabinet,  et  surtout  contre  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  lord  Castlcreagb.  C’était  ce  dernier,  en  effet,  qui  avait  conçu 
et  pré|iaré  toute  l’entreprise;  c’était  lui  qui  en  avait  donné  le  commandement 
il  l’incapable  lord  Chatham.  Les  criti(|ues  populaires  trouvaient,  du  reste,  de 
l’écho  dans  le  ministère  lui -même,  où  Castlcreagb  était  jugé  |«r  presque  tous 
ses  collègues , comme  au-dessous  des  fonctions  inqiortantcs  qu’il  avait  à remplir 
dans  ce  moment  de  crise.  Après  l’échec  de  Waleberen,  Canniug  demanda  for- 
mellement au  roi  le  renvoi  du  ministre  de  la  guerre;  une  reneontre  cutre  ces  deux 
liommes  d'état  fut  la  suite  de  cette  démarche;  Canning  y fut  grièvement  blessé. 
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A\ant  de  venir  sur  le  lerraii\ , les  deux  ministres  avaient  r^îipnc  leurs  fonetions. 
Ces  démissions  et  celle  du  duc  de  Portland,  premier  lord  de  la  tn'sorerie,  (pie 
son  ,1pe  forçait  à se  retirer,  nécessitaient  un  remaniement  dans  le  cabinet.  M.  Per- 
ceval  ajouta  à ses  fonctions  de  chancelier  de  l’échiquier  celles  de  premier  lord  de  la 
trésorerie  ; le  maniuis  de  Welleslcy,  frère  ainé  de  lord  Wellington , remplaça  Caii- 
ninp  aux  affaires  étrangères;  lord  Liverpool  passa  du  département  de  l’intérieur  à 
relui  de  la  guerre  et  des  colonies.  L’entrée  dans  le  cabinet  du  marquis  de  Welles- 
ley,  homme  auquel  son  habile  gouvernement  de  l’Inde  avait  valu  l’estime  générale, 
ne  sauva  pas  aux  autres  ministres  les  attaques  que  devaient  néces-saircment  leur 
attirer  les  désastres  de  la  dernière  ram|)agne;  mais,  quoi  que  fit  l’opimsition , 
rien  ne  put  entamer  la  majorité  ministérielle  ( session  de  I8I0).  Çetle  approbation 
quand  même,  ce  dévouement  systématique,  étaient  de  trop  puis.sants  arguments  en 
faveur  de  la  réforme  parlementaire  pour  que  les  partisans  de  cette  mesure  les 
laissassent  échapper.  • N’est-il  pas  scandaleux,  s’écria  sir  Francis  Burdett , réfor- 

• miste  iiassionné , qu’un  désastre  sans  pareil  dans  nos  annales  n’ait  pas  fait  la 
« moindre  impression  sur  la  majorité  de  cette  assemblée,  et  que  les  ministres  aient 

• trouvé  |X)ur  les  soutenir  aivsolument  le  même  nombre  de  voix  qu’auparavant? 
" N'est-ce  pas  la  plus  forte  preuve  de  la  nécessité  d’une  réforme  parlementaire?  ■ 
Ces  récriminations  étaient  impuissantes  devant  une  majorité  qui  ne  s’appartenait 
plus;  sir  Francis  Burdett  en  appela  h la  nation,  et  écrivit  à ses  commettants  une 
4ctlre  dans  laquelle  il  dénonçait  en  termes  d’une  extrême  violence  l’esprit  de  cor- 
ruption de  la  chambre  des  communes,  et  insistait  plus  vivement  que  jamais  sur  la 
nécessité  d’une  réforme.  Traduit  pour  ce  fait  à la  Imrre  de  la  chambre,  il  fut  envoyé 
à la  Tour.  Mais  le  peuple  prit  a son  tour  le  parti  du  défenseur  de  ses  droits.  L’ar- 
restation de  Burdett  donna  lieu  à une  émeute  si  v iolente  que  la  troupe  fut  ol)Iigi‘r 
de  faire  usage  de  ses  armes.  Deux  personnes  furent  tuées  et  un  grand  nombre 
blesBiics.  I.cs  rigueurs  exercées  contre  Burdett  n’alTaiblirent  point  son  ardeur 
démocratique.  Du  fond  de  sa  prison,  il  lança  de  nouveax  |>amphlets  en  faveur  de 
la  réforme.  • f.cs  lois,  disait-il,  pour  commander  le  rcsiiect,  doivent  découler 
d’une  source  pui’c;  elles  doivent  être  transmises  par  un  canal  qui  ne  soit  jias  cor- 
rompu, c’est-à-dire  par  une  chambre  des  communes  librement  élue.  C’est  dire 
qu’une  réforme  constitutionnelle  est  inévitable.  Qui  le  nie?  Qui?  Ces  hommes  qui , 
SC  jouant  des  lois,  se  sont  fait  une  propriété  de  leur  place  à la  chambre  des  com- 
munes; ces  hommes  qui,  selon  le  dire  d'un  grand  poète,  tiennent  l’Angleterre  à 
bail  comme  un  fief  ou  plutôt  comme  une  misérable  ferme...  Le  peuple  anglais  doit 
|>arier  hautement  ; il  doit  faire  mieux,  il  doit  agir.  Le  moment  décisif  est  arrivé...  ■ 
(les  iiaroles,  répétées  et  commentées  chaque  jour  i>ar  de  nombreux  journaux , 
développaient  à un  tel  point  l'irritation  publique  que  la  majorité  comprit  enfin  la 
nécessité  de  donner,  au  moins  sur  (pielques  |ioints,  satisfaction  aux  griefs  |K>pu- 
laires.  Un  blâme  solennel  flétrit  l’incapacité  dont  le  comte  de  Chatham  avait  fait 
preuve  dans  la  conduite  de  l’ex|)édition  de  Walcberen , et  le  força  de  se  démettre 
de  tons  ses  emplois. 

L’union  des  partisans  du  ministère  avec  l’opposition  ne  s’étendit  pas,  du  reste, 
|)liis  loin  (|iie  le  blâme  infligé  à lord  (’.batham,  et  les  propositions  d’émaiici|>ation 
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et  de  réforme  parlementaire  que  quelques  membres  reproduisaient  in\ariablcmenl 
ebaqiic  aniiM*  fui^'iit , comme  toujours,  repoussées  par  de  puissantes  majorités. 
Ce|)en<lant  un  événement  prévu  déjà  depuis  longtemps  vint  rendre  au  |>arti  vvbip 
la  presque  certitude  d'arriver  enlin  au  pouvoir.  Le  roi  retomba  en  démence  (dé- 
cembre 1810).  Les  inFirmités  de  la  vieillesse,  le  malbeur  des  tem|)s,  le  méeonten- 
teraent  du  peuple,  avaient  déjà  sensiblement  allaibli  sa  raison;  la  mort  de  sa  fille 
favorite,  la  priuces.se  Amélie,  lui  porta  le  dernier  coiqi.  Il  fallut  songer  à constituer 
la  régence.  La  situation  était  la  même  qu’eu  1788;  la  marche  suivie  parles  ministres 
fut  aussi  la  même.  M.  Perceval  soumit  à l'adoption  des  ebambres  des  résolutions 
entièrement  conformes  à celles  qui,  sur  la  proposition  de  Pitt, avaient  été  votées  à 
i*ttc  é|K>que;  et  toutes  furent  adoptives,  mais  non  sans  eontestation.  Csnume  en 
1788,  les  whigs  prétendaient  que  l'exercice  de  l’autorité  rojale  devait  être  eonféri’c 
au  prince  de  Galles,  Georges,  sans  aucune  des  restrictions  que  voulait  y mettre  le 
ministère,  et  un  amendement  fut  pro|M)sé  dans  sens.  Il  fut  re|)ou.ssé.  Cc|iendant 
la  cbambre  était  tellement  eonvaincuc  qu’aussitôt  investi  de  la  régence,  le  prince  de 
Galles  appellerait  les  whigs  au  pouvoir,  que  bien  des  voix  abandonnèrent  un  minis- 
tère dotit  on  considérait  la  eliiite  eoinme  prochaine,  et  que  l'amendement  ne  fut 
écarté  que  par  une  majorité  de  vingt-(|nalrc  voix  ( 5 février  1811).  En  recevant  la 
commission  des  deux  ebambres  rbargée  de  lui  présenter  le  bill  de  régence,  le  prince 
de  Galles  témoigna  quel<|ues  regrets  de  ce  ((u’on  ne  s’en  était  |kis  re|Hisé  sur  son  res- 
pect et  sa  tendresse  du  soin  de  régler  sa  eonduile  envers  son  |M‘reet  son  roi.  Néan- 
moins, et  tout  en  déclarant  qu’il  |>crsistait  dans  les  sentiments  qu'il  avait  jadis  ma- 
nifesti^s  en  |iareiilc  occurrence,  il  aimonea  (pic  son  intention  était  de  ne  déplacer 
aucun  des  hommes  qui  avaient  joui  jusipi’alorsde  la  conllanee  de  Sa  Majesté,  fÿlte 
déclaration  semblait  faite  |>our  consolider  la  position  du  mini.stère;  elle  ne  produisit 
ce|K>ndant  |>as  ce  nvmltat.  Les  médecins  du  roi  lais.saient  encore  entrevoir  la  possi- 
bilité d'une  guérison , et  l'on  pensa  (juc  le  prince  de  Galles,  regardant  son  [louvoir 
comme  temporaire,  ne  voulait  pas  renvoyer  les  conseillers  de  son  |«'re  tant  que 
celui-ci  aurait  qiieU|uc  chance  de  recouv  rer  la  raison.  La  position  des  ministres  n'en 
demeura  donc  |>as  moins  précaire  et  incertaine  ; .chose  d’autant  plus  fâcheuse  qu’au  " 
dedans  comme  au  dehors  la  situation  des  affaires  n’était  rien  moins  <pie  satisfai- 
sante. Les  flottes  anglaises  s’étaient  emparées,  il  est  viai,  de  la  Guadeloupe,  der- 
nière possession  de  la  Erance  dans  les  Antilles;  de  l’ile  Sainte-Maure,  une  des 
Ioniennes  ; des  Iles  de  France  et  de  Uourlxvn,  des  étahlisssemeiiLs  hollandais  d’Am- 
boine  et  de  llnnda;  mais  ces  conquêtes,  quelipie  belles  qu’elles  fus.senl,  n’in- 
flnaienl  en  rien  sur  le  sort  de  la  guerre  continentale.  En  Espagne,  la  situation  était 
toujours  il  peu  près  la  même.  Fidèle  au  plan  qu’il  s'était  pro|)osé  de  ne  point 
prendre  rolfensive  tant  qu'il  ne  serait  |>as  sùr  de  la  victoire,  Wellington  s’était 
tenu  renfermé  dans  son  camp  retranché  de  Torres-Vedras  |>cndant  presipie  tonte 
la  cam|>agne  de  l8tU.  Tranquille  dans  ce  refuge  impénétrable,  il  avait  laissé  Mas- 
séna,  que  Napoléon  avait  chargé  de  le  chasser  du  Portugal , s’épuiser  en  elTorts  inu- 
tiles; il  ne  sortit  de  ses  lignes  qu’au  eommeneement  de  i8l  1,  |Hiur  se  mettre  à la 
poursuite  de  l'armée  française,  lorsque  celle-ci , diminuée  de  moitié  par  les  mala- 
dies et  le  manque  de  vivres,  fut  obligiic  de  se  retirer  en  Espagne.  Après  s’être 
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emparé  de  la  plaec  forte  d'.Uinéida,  il  >iiil  as.siéger  lladajoz  (juin);  puis,  menacd 
par  Soult  et  par  Marmotit,  qui  avait  remplacé  Mas.wna,  U battit  eu  retraite, 
et  rentra  eu  Portugal.  C’était  une  catn|>agne  sans  revers,  mais  sans  résultat,  et 
rependant  d'éclatants  succès  étaient  plus  nécessaires  que  jamais.  En  effet,  les 
• Es|)agnols  ruinmcucaient  à se  las.ser  de  la  guerre;  ils  ii’aimaient  |)as  les  Anglais; 
ils  .s'alarinaieut  de  raiiareliie  interminable  où  leur  |>ajs  était  plongé,  et  une  eonci- 
lialion  avec  la  France  semblait  non-seulement  possible,  mais  pmcbaiuc.  I.escortè8, 
convoquées  |)ar  la  junte  de  Séville,  s'étaient  as,semblées  à Cadix;  elles  |>ré|>araieul 
une  constitution  presque  républicaine,  et  avaient  entamé  avec  Josei>b  des  uégocia- 
t ions  secrétes. 

Telle  était  en  181 1 la  situation  extérieure  de  l’Angleterre;  la  situatiou  intérieure 
était  bien  autrement  effrayante. 

Les  mesures  de  Naimléon  contre  le  commerce  britannique  avaient  enfin  atteint 
leur  but.  A l’exception  de  l’Espagne,  la  Grande-Bretagne  avait  |ierdu  en  Europe 
tous  ses  iHiints  d'appui;  scs  alliés,  la  Suède  elle-ménie,  étaient  tous  tombes  sous 
les  lois  de  la  France  ou  incorporés  à son  système.  Cbassii  de  toutes  les  places  de 
l’Europe,  ainsi  que  des  Fitats-Unis,  le  commerce  anglais  avait  été  réduit  à placer 
ses  entrepôts  dans  les  lies  d’Iléligoland,  de  Jersey,  de  Sardaigne,  de  Sicile  et  de 
Malte;  et  pour  faire  |X‘nétrcr  ses  marcbandiscs  dans  les  pays  qui  leur  étaient 
fermé-s,  il  était  forcé  d’avoir  recours  à la  contreliande,  et  de  les  donner  au  prix , 
(|url(iuefois  au-dessous  du  prix  de  fabrication.  Bientôt  les  magasins  s’engorgèrent 
d’une  manière  effrayante.  Les  exportations,  qui  en  180!)  s’étaient  élevées  à la  somme 
de  (|uaranle-six  millions  sterling  étaient  tombées  cette  année  à celle  de  vingt-bnit 
milUpns  : différence , dix-liuit  millions  sterling  ou  quatre  ceut  cinquante  millions 
de  Irancs.  Le  change  baissa  d’une  manière  effrayante;  le  papier-monnaie  perdit 
35  pour  tOO  de  sa  valeur;  sur  tous  les  points  du  royaume  des  l>anqueroutes  éclatè- 
rent ; force  fut  d’arrêter  la  production , et  par  conséquent  le  travail  ; presque  toute 
la  population  manufacturière  de  Manchester,  de  Birmingham,  de  I.iverpool  et  de 
lx)iidrcs  tomlm  à la  charge  des  j)arois.sc8.  Cent  quatre-vingts  milbonsde  francs  votés 
• |)ar  les  eommmics  pour  venir  au  secours  des  négociants  les  plus  malheureux  ne 
réussirent  |>as  à réparer  les  désastres  ; une  affreuse  détresse  continua  à régner  dans 
les  grandes  villes  industrielles  et  commerçantes;  |)artout  les  ouvriers  sans  ouvrage 
bri.saient  les  métiers,  pillaient  les  propriétés,  et  se  livraient  aux  plus  affreux  dés- 
ordres. L’augmeutalioii  toujours  eroissante  des  im|>ôts  n’était  pas  faite  pour  an’èter 
ces  misères  et  ces  violences.  Le  budget  de  1811  s’élevait  à la  somme  effrayante  de 
deux  milliards  trentc-einq  millions  deux  cent  sci/.e  mille  sept  cent  soixante-quinze 
francs;  la  dette,  depuis  dix  ans,  s’était  augmentée  de  neuf  milliards. 

La  France,  au  contraire,  n’avait  jamais  été  si  prospère  ni  si  puissante;  avec  une 
armée  de  huit  cent  mille  hommes,  son  budget  ne  s’élevait,  pour  1811,  qu’à  la 
somme  de  un  milliard  cent  trois  millions  trois  cent  soixante-sept  mille  francs  que 
produisaient  sans  antici|>atiun  ni  emprunt  les  recettes  régulières  de  l’état.  Na|)oléoii 
venait  de  réunir  à l’empire  le  Valais,  la  Hollande,  le  duché  d’Oldenbourg,  les  villes 
anséatiqnes  et  toutes  les  côtes  de  la  mer  du  Nord  depuis  l’Ems  jusqu’à  l’Elbe.  Son 
mariage  avec  Jlai'ie-Louise,  fille  de  l’emitereur  d’Autriebe,  l’élévation  du  maréchal 
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Bernadoltc  à la  ctignitc  d'héritier  présomptif  de  la  couronne  de  Suède,  semblaient 
assurer  à la  Franee  l’alliance  et  l'amitié  constante  de  ces  deux  états. 

Pour  ajouter  à la  gravité  des  (térils  dont  tant  de  grandeur  et  de  puissance  mena- 
çait l'.\ngleterre,  la  guerre  avec  les  Etats-Unis  semblait  cette  fois  inévitable-,  le 
IC  mai  1811,  un  engagement  très-vif  avait  eu  lieu  entre  la  frégate  américaine  /c 
Président  et  la  frégate  anglaise  le  Pelit-Dell,  (ÎI  ce  dernier  avait  été  extrêmement 
maitraité.  Lequel  de  ces  bàtiineiiLs  avait  été  l’agre-sscur?  tous  deux  s’eu  défendirent, 
et  tous  deux  furent  désavoués  |>ar  leurs  gouvernemeuts;  mais  l’irritation  déjà  très- 
grande  qui  régnait  aux  Etats-Unis  fut  accrue  |>ar  cet  événement,  et  les  Américains 
s’abandonnèrent  d’autant  plus  facilement  à leur  ardeur  guerrière , que  leur  frégate 
avait  eu  dans  le  combat  un  avantage  marqué  sur  la  frégate  anglaise,  et  ({ue  les 
craintes  ipi’avait  jusqu’alors  inspirées  la  persivcctivc  d’une  guerre  avec  l’Angle- 
terre se  trouvaient  par  là  eu  partie  dissipées. 

Pour  faire  face  aux  difficultés  d’une  [larcille  situation,  un  ministère  fort,  uni, 
investi  de  la  confiance  du  souverain,  soutenu  par  une  imposante  majorité,  eût  à 
|)cine  été  suffisant.  Tel  n’était  (las , et  bien  loin  de  là,  le  ministère  actuel.  Homme 
initié  à toutes  les  tactiques,  à toutes  les  roueries  parlementaires,  habile  à diriger 
les  débats  d’une  assemblée , à éluder  par  de  petits  moyens,  [>ar  des  réponses  éva- 
sives, |)ar  des  cx|>édients  dilatoires,  les  arguments  les  plus  pressants  de  ses  adver- 
saires, .M.  Perceval  avait  le  talent  nécessaire  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  mais 
il  mau(|uait  de  cette  graudeur  dans  les  vues,  de  cette  conviction  dans  les  idées, 
nécessaires  iiour  dominer  une  situation  et  la  maitriscr.  Point  de  système  arrêté, 
à l’intérieur  pas  plus  qu’à  l’extérieur,  et  de  là , dans  toutes  les  mesures  prises  par 
l’administration,  une  indécision,  une  mollesse,  une  contradiction  |>er|H‘tuettes ; de 
là  aus.si,  entre  les  membres  du  cabinet,  d’incessantes  divisions  qui  ne  tardèrent 
pas  à amener  sa  dislocation.  La  guerre  d’Es[)agne  était  la  principale  cause  de  ces 
divisions.  Personne,  dans  les  ehambres  comme  dans  le  pays,  ne  doutait  qu’à  l’ex- 
piration des  deux  années  fixées  pour  la  durée  des  restrictions  im|x>sées  au  pouv  oir 
du  régent , ce  prince  ne  forçât  le  cabinet  à faire  place  à ses  amis  les  vvhigs j et,  dans 
cette  conv  ictioii , la  plu|>art  des  ministres  attachaient  |>eu  d’importance  à [voursuiv  re 
avec  vigueur  une  guerre  que  le  parti  vvhig  coudamnait  unanimement  comme  inu- 
tile, et  à laquelle  il  ne  manquerait  pas  de  mettre  fin  dès  son  arrivée  aux  affaires. 
Le  marquis  de  Wellesley  seul  voulait  (lu’ellc  fût  continuée  à outrance,  et  ne  pou- 
vant obtenir  de  M.  Perceval  les  secours  eu  hommes,  argent  et  munitions  que 
sou  frère,  lord  Wellington,  réclamait  avec  imslances , il  remit  sa  démission  entre 
les  mains  du  régent  (février  1812).  En  se  retirant,  il  déclara  au  prince  que, 
dans  son  opiuioii,  l’état  actuel  du  pays  réclamait  un  ministère  de  fusion  qui 
prendrait  |>our  prinei|>es,  à l’intérieur,  des  concessions  modérées  aux  catholiques  j 
à l’extérieur,  la  concentration  en  Es[)agne  des  res.sourccs  dont  l’Angleterre  pouvait 
disposer.  A ce  moment,  le  temps  fixé  pour  la  durée  des  restrictions  venait  d’ex- 
pirer, et  on  pensait  que  le  prince  de  Galles  allait  profiter  de  la  démission  du  mar- 
quis de  Wellesley,  laquelle  nécessitait  un  reniauiemeut  du  cabinet , pour  renvoyer 
son  minisU-re.  Mais,  comme  il  arrive  presque  toujours,  les  opinions  libérales  du 
prince  s’étaient  sensiblement  modifiées  depuis  sou  arriv  ée  au  pouvoir,  et  la  répu- 
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giiance  qu’il  éprouvait  jadis  |)our  les  doctrines  conservatrices  des  torja,  il  la 
ressentait  maintenant  pour  les  idées  réformatrices  des  vvbigs.  D’ailleurs,  un  clian- 
geraent  de  ministère  aurait  nécessité  des  démarches,  des  négociations,  des  com- 
binaisons, ennuis  auxquels  Georges  ne  voulait  se  soumettre  qu’à  la  dernière  cxtiH‘- 
niité.  Agé  à cette  époque  de  cinqu^te  et  un  ans , ce  prince  était  tellement  énervé 
par  une  suite  non  interrompue  de  débauches,  qu’il  portait  déjà  tous  les  signes  d’une 
vieillesse  prématurée.  Rien  n’avait  plus  d'attrait  pour  lui , rien  ne  pouvait  réveiller 
son  esprit  de  l’espèce  d’engourdissement  dans  lequel  il  était  tomlni  ; et  de  toutes  les 
passions  qui  avaient  agité  sa  jeunesse , il  ne  lui  restait  plus  qu’un  goût  démesun'' 
|)our  le  faste,  l’ostentation  et  les  hochets  de  la  rovauté,  la  haine  la  plus  implacable 
contre  son  éjrousc , et  un  penchant  irrésistible  pour  une  indolence  alamlue.  Avec  de 
telles  dispositions , Georges  ne  sc  souciait  guère  de  se  plonger  dans  les  embarras 
d'un  cliangemeut  de  cabinet.  Cependant,  comme  l’opinion  publique  réclamait  assez 
vivement  un  ministère  de  fusion,  des  ouvertures  furent  faites  aux  lords  Grcy  cl 
Grenville.  Mais  l’émaneipation  des  catholiques  était  une  des  conditions  mises  |>ar 
ces  deux  hommes  d’état  à leur  entrée  aux  affaires  ; ils  ne  ]Kiuvaienl , |>ar  consé- 
c|uent , s’entendre  avec  M.  Perceval , le  plus  ardent  adversaii'e  que  celte  mesure  eflt 
jamais  rencontré.  La  négociation  n’eut  donc  pas  de  suite;  lord  Castlereagh  rem- 
plaça le  marquis  de  Wellesley  dans  le  poste  de  secrétaire  des  affaires  étrangères. 
l.a  nomination  de  lord  Castlereagh , un  des  ennemis  les  plus  prononcés  de  toute 
réforme,  indiquait  chez  le  prince  riigcnt  la  volonté  de  tenir  les  vvhigs  à jamais  éloi- 
giié's  du  pouvoir;  un  événement  inattendu  vint  tout  à coup  leur  rendre  l’espoir  de 
rentrer  aux  affaires.  Le  1 1 mai , M.  Perceval  fut  tué  d’un  coup  de  pistolet , tiré  à 
bout  portant,  au  moment  où  il  sc  rendait  à la  chambre  des  communes.  On  cnil 
d’abord  que  ce  meurtre  était  le  rrâultat  d’un  complot  politique  et  la  suite  de  l’irri- 
latiou  qui  régnait  dans  le  peuple;  mais  on  acquit  bientùt  la  conviction  que  l'assas- 
sin n’avait  commis  ce  crime  que  jiour  satisfaire  un  ressentiment  |>ersomiel. 

Ce  tragique  événement,  qui  remettait  de  nouveau  le  cabinet  en  dissolution,  fit 
renaître  les  manifestations  de  l’opinion  en  faveur  d’un  ministère  de  coalition.  La 
chambre  des  communes  ellc-mèmc  sc  prononça  d’une  manière  formelle.  Une 
adresse,  demandant  au  prince  régent  la  formation  d’un  cabinet  pris  dans  tous  les 
partis,  fut  votée  par  174  voix  contre  170.  En  conséquence,  de  nouvelles  proposi- 
tions furent  faites  à lord  Grey  et  à lord  Grenville.  Après  quelques  jours  de  pour- 
parlers, les  principales  difGcuItés  se  trouvaient  aplanies  ; il  avait  clé  convenu  que  le 
ministère  serait  composé  d’hommes  de  toutes  les  opinions,  mais  dans  une  propor- 
tion telle  que  les  vvhigs  y eussent  une  influence  prépondérante,  et  tout  sem- 
blait terminé , lorsqu’une  question , |>eu  inqiortante  par  elle  uiéme , anéantit  ce  qui 
avait  été  fait.  Les  wbigs  avaient  demandé  le  renvoi  de  toutes  les  |>ersouncsquiconi- 
IHisaient  la  maison  du  régent  comme  appaeleuaiit  au  parti  tory,  et  pouvant , par 
suite  de  leiii’s  relations  de  tons  les  instants  avec  le  prince,  exercer  sur  lui  une 
influence  contraire  aux  doctrines  du  ministère.  Le  régent  avait  d’aliord  consenti  à 
cette  demande;  mais  les  intrigues  de  quelques-uns  de  ses  eourlisans,  qui  lui  pré- 
sentèrent les  exigences  des  wbigs  comme  un  empiétement  injustiüable  sur  la  pré- 
rogative rovale,  le  firent  promptement  revenir  sur  sa  détermination.  La  demande 
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des  whigs  fut  repoussée  et  la  négociation  entamée,  rompue.  Le  prinre  de  Galles, 
heureux  d'échap|)er  aux  didicultcis  d’un  changement  d’administration,  se  liAta  de 
se  replonger  dans  l’insoueianee  et  l’oisiveté  qui  lui  étaient  si  chères,  en  reconsti- 
tuant sonancieu  ministère.  Lord  Liverpool , nommé  premier  lord  de  la  trésorerie, 
remplaça  M.  l’erceval.  Le  |)OUvoir  s’échappait  donc  encore  une  fois  des  mains 
du  parti  whig;  de  longues  années  allaient  s’écouler  axant  qu'il  piit  le  res.saisir. 

Cependant,  le  refus  de  faire  droit  aux  justes  demandes  des  lords  Grev  et 
Greuville,  l’exclusion  de  whigs  et  la  reconstitution  de  l’ancien  cabinet,  avaient 
vivement  mécontenté  sinon  les  communes , qui  étaient  toujours  prt'tes  à soutenir 
le  ministère  quel  qu’il  fût,  du  moins  la  grande  majorité  de  la  nation.  Les  me- 
sures de  lord  Liverpool  tendirent  à désarmer  cette  irritation.  Ce  que  le  pays 
redoutait  le  plus  en  ce  moment,  c'était  une  guerre  avec  l’Amérique  ; car,  outre  le 
tort  que  le  commerce  devait  en  éprouver,  elle  devait  avoir  pour  effet  d’éparpiller 
les  forces  de  l’Angleterre,  qu’il  était  si  important  de  concentrer  pour  agir  contre 
la  France.  C’était  donc  une  rupture  avec  les  États-Unis  qu’il  fallait  éviter.  Pour 
arriver  à ce  but,  lord  Liver|H>ol  résolut  de  donner  satisfaction  à une  partie  des 
réclamations  des  Américains,  et  il  ordonna  la  révocation  des  ordres  du  conseil 
rendus  en  représailles  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Cette  mesure  fut  accueillie 
en  Angleterre  avec  la  plus  vive  satisfaction,  et  ramena  au  cabinet  tout  le  commerce 
hritaunique;  mais  elle  était  trop  tardive  vis-à-vis  des  Etats-Unis,  .\vant  que  la 
révocation  des  ordres  du  conseil  eût  pu  être  ofliciellement  annoncée,  les  Américains 
avaient  déclaré  la  guerre  à la  Grande-Bretagne  et  envahi  le  Canada  (juin  ISIÜ). 

Prise  une  année  plus  tôt,  cette  détermination  du  cabinet  de  Washington  eût  été 
de  la  plus  funeste  conséquence  pour  l’Angleterre.  Si,  en  tSIO,  au  moment  oii 
Na|)oléon , vainqueur  de  l'Autriche,  tenait  tout  le  continent  tremblant  devant  lui , 
les  Américains  eussent  env  ahi  le  Canada  et  disputé  aux  Anglais  l’empire  de  la  mer, 
le  cabinet  de  Saint-James , obligé  par  oette  diversion  de  consacrer  toutes  scs  forces 
à la  défense  de  ses  possessions  alta(|urâs , aurait  été  obligé  de  rap|>elcr  scs  troiqM's 
d’Espagne , de  laisser  cette  puissance  se  soumettre  aux  armes  françaises,  et  dès 
lors  la  Grande-Bretagne , privée  du  seul  marclié  qui  lui  restât  sur.  le  continent, 
eût  été  forcée  de  demauder  la  paix.  Dans  le  moment  actuel , la  position  était  bien 
différente  : un  ennemi  redoutable  venait  de  se  lever  contre  îiapoléon.  Le  czar 
Alexandre , irrité  par  la  résistance  de  l’empereur  à ses  projets  sur  Constantinople , 
par  la  saisie  du  duché  d'Oldenbourg,  dont  le  souverain  était  son  beau-frère,  et 
surtout  par  les  desseins  de  Napoléon  sur  la  Pologne , avait  témoigné  sou  méconten- 
tement en  secouant  le  joug  du  système  continental.  Des  lugociations,  qni  durèrent 
près  de  deux  années,  n’avaient  pu  ramener  la  concorde  entre  les  deux  souverains , 
et  depuis  longtem|>s,  de  part  et  d’autre , on  s’était  prépare  à la  guerre.  Elle  éclata 
enOn;  le  22  juin  1812,  l’armée  française,  forte  de  quatre  cent  cinquante  mille 
hommes,  franchit  le  Niémen. 

La  rupture  de  la  Russie  avec  la  France,  en  déterminant  le  rétablissement  de 
l’alliance  entre  les  cours  de  Saint-James  et  de  Pétcrsiiourg  et  en  rouvrant  au 
commerce  britannique  un  marché  de  quarante  millions  d'individus,  mit  ûn  à 
l’hoirible  crise  qui  agitait  l’Angleterre.  Ses  autres  effets  ne  furent  pas  moins 
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avantageux  pour  la  Grande  - lirelagnc.  F.Ue  empAclia  Napoléon  de  tourner  ses 
armes  et  .son  génie  contre  les  années  anglaises  de  la  Péninsule  ; et  elle  valut  à 
l’Angleterre  un  allié  iin|)ortant,  la  Suède.  Le  nouveau  prince  royal,  Bernadotte, 
haïssait  l’empereur;  à peine  arrivé  dans  ses  nouveaux  états,  il  se  jeta  dans  les  liras 
de  la  Russie,  et  par  suite  dans  ceux  de  l’Angleterre.  En  échange  de  son  alliance 
contre  la  France,  ces  deux  puissances  s’engagèrent  à lui  faire  obtenir  la  possession 
de  la  Norvège. 

Les  efforts  de  la  diplomatie  hritaiiniquc  obtenaient  à l’autre  extrémité  de  FFm- 
rnpe  un  succès  non  moins  iiu|)ortant.  Depuis  plusieurs  auncés,  la  guerre  existait 
entre  la  Russie  et  la  Porte , et  Napoléon  comptait  sur  les  Turcs  pour  faire  une 
diversion  favorable  à ses  armes;  mais  le  divan  fut  gagné  |>ar  l'or  et  les  intrigues 
de  l’jVngIctcrrc,  et,  au  moment  où  les  armées  françaises  frauchis-saient  le  Nié- 
men, la  Turquie  signait  la  [laix  avec  la  Russie  à liucharest.  Napoléon  entrepre- 
nait donc  de  lutter  seul  contre  le  colosse  moscovite,  ses  deux  flancs  dc^aruis 
|wr  la  défection  de  la  Suède  et  de  la  Turquie , laissant  sur  ses  derrières  déjà  envahis 
une  ennemie  aussi  acharnée  que  puissante.  C’était  une  faute  immense,  et  dont 
l’Angleterre  allait  s’efforcer  de  profiter.  Au  commencement  de  l’année  1812,  deux 
heureux  coups  de  main  avaient  fait  tomber  au  pouvoir  de  Wellington  les  im|>or- 
tantes  places  de  Ciudad-Rodrigo  et  de  Badajoz,  tontes  deux  situées  sur  la  fron- 
tière d’Esiiagne.  C’était  une  excellente  base  d’o|HTations;  elle  |)ermit  au  général 
anglais  de  prendre  vigoureusement  l’offensive  au  cœur  de  la  Péninsule.  Ses  pre- 
miers |>as  furent  marqués  par  des  succès.  Le  27  juin,  il  s’cm[»arait  de  Salamanque; 
le  22  juillet,  il  battait  Marmont  aux  Arapiles,  et,  quelques  jours  après,  il  entrait 
sans  obstacle  dans  Madrid,  (|ue  Joseph  avait  évacué.  Alors  il  marcha  sur  Burgos; 
mais  là  commencèrent  les  revers.  I.c  général  Dubretoii,  eiifermé  dans  le  château 
avec  quinze  cents  hommes,  résista  durant  trente -cinq  jours,  et  malgré  cinq 
assauts,  à toute  l’arimé  anglaise.  Cette  glorieuse  défense  donna  le  tein|)s  à l’armée 
de  Marmont  de  faire  sa  jonction  avec  celle  de  Soult,  accouru  d’.Vndalousie;  cl 
Wellington,  obligé  de  battre  préripitamment  eu  retraite,  ne  rentra  en  Portugal 
qu’en  sacrifiant  son  arrière-garde.  C’était  un  grave  tk'hcc;  néanmoins  la  victoire 
des  Arapiles  avait  |M>rté  ses  fruits.  Les  cortès  rompirent  les  négociations  entamiàis 
avec  Joseph  et  firent  alliance  avec  l’emiiereur  de  Russie. 

I,a  retraite  de  Wellington  en  Portugal  excita  en  Angleterre  un  vif  mécontente- 
ment. Au  parlement,  elle  fut  présentée,  par  tous  les  adversaires  de  la  guerre 
d’Es|>agnc,  comme  la  preuve  de  l'im|>us.sibilité  de  jamais  chasser  les  Français  de  la 
Péninsule.  • Voici  trois  fois,  disait  l’opposition,  que  lord  Wellington  pénètre 
■ jusqu'au  cœur  de  l'Es|)agnc , et  trois  fois  qu’il  est  forcé  de  rentrer  à la  hâte  en 
■■  Portugal.  Certes,  ses  victoires  sont  glorieuses  |iour  les  armes  britanniques,  mais 
• ce  n’est  que  de  la  gloire  sans  résultat,  et  faut-il  donc  pour  cela  seul  embarquer  la 

nation  dans  une  cause  sans  espoir?  ■ La  majorité  de  la  chambre  fit  justice  de  ces 
raisonnements,'  inspirés  par  l’aveuglement  de  l’esprit  de  parti.  A ce  moment 
même,  les  dtiserts  glacés  de  la  Russie  venaient  d’engloutir  la  plus  puissante  armée 
que  la  France  eût  jamais  mise  sur  pied.  Des  quatre  cent  cinquante  mille  hommes 
qui  avaient  franchi  le  Niémen , quarante  mille  seulement  avaient  repassé  l’Elbe  ; 
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^aiMilwn  n'a\ait  plus  d’arnu-c.  Rappeler  Wellington  eût  él6  commettre  la  faute 
la  plus  grave;  cYtait  laisser  ù lYmpereur  ta  disposition  des  cent  cinquante  mille 
soldats  répartis  sur  les  divers  points  de  la  Péninside  ; cYtait  lui  rendre  les  moyens 
de  eond)attre  ses  ennemis  à armes  égales.  Loin  d’approuver  la  |»litique  de  l’op- 
|M>sitiou,  la  majorité  de  la  ehambre  donna  son  plein  a.ssentiment  à toutes  les  me- 
sures prises  par  le  cabinet,  afin  de  fournir  à Wellington  les  moyens  de  {loursnivrc 
r igoureusement  la  guerre. 

La  désastreuse  retraite  de  Russie  rendait  ù r,\ugleterre  la  possibilité  d’atteindre 
enfin  le  but  qu’elle  poursuivait  depuis  si  longtemps  : une  eoalition  universelle. 
.\ussitdt  sa  di|)Iomatie  envahit  toutes  les  cours  du  eontinent , réveillant  partout  les 
haines  contre  la  l’ranee , décidant  les  indécis  par  ses  subsides  , les  timides  par  ses 
menaces.  Elle  resserra  son  alliance  arec  la  Russie  au  prix  de  sept  millions  sterling  ; 
elle  en  donna  deux  à la  Prusse  ; elle  prit  à sa  solde  trente  mille  Suédois  que 
lierait  commander  Rernadotte,  et  s’engagea  à faire  avoir  a ce  prince  la  Norrrége  et 
la  Guadeloupe;  elle  sollicita  l’Autriche  de  se  renger  de  ses  défaites  en  lui  promet- 
tant l’Italie  et  dix  millions  de  subsides.  Cc’S  efforts  furent  couronnés  de  succès  ; au 
mois  de  férrier  t8l3,  trois  cent  cinquante  mille  hommes,  Russes,  Prussiens, 
Suédois,  menaeaient  la  ligne  de  l’Elbe  que  défendait  Napoléon  avec  seulement  cent 
quarante  mille  soldats. 

En  même  temps , Wellington , renforcé  d’hommes  et  d’argent , avait  ordre  de 
reprendre  énei'giquement  roffensirc.  La  titebe  était  facile.  Nommé  au  eommande- 
nient  général  de  toutes  les  forces  espagnoles  cl  iM)rtugaisi-s , Wellington  arait  en 
ligne  une  armée  de  ocnl  vingt  mille  hommes,  dont  pi’ès  de  la  moitié  étaient  Anglais. 
Les  Français,  an  contraire,  affaiblis  |>ar  les  renforts  dirigés  sur  l’Allemagne,  ne 
eomptaient  plus  que  quatre-vingt  mille  hommes  disséminés  du  Tagc  aux  Pyrénées. 
Jose|)b  et  Jourdan,  qui  commandaient  le  corps  principal,  évacuèrent  5fadrid,  se 
retiièrent  derrière  l Èbrc,  et  attendirent  Wellington  près  deVittoria,  mais  dans 
une  position  si  désavantageuse  que  leur  défaite  était  certaine.  Elle  fut  complète 
( 21  juin  1813).  Les  Français,  enfoncés  sur  tous  les  points , perdirent  quatre  mille 
hommes,  leur  artillerie,  leuivi  Iragagcs,  et  repassi-rent  les  Pyrénées  eu  désordre. 
I.a  bataille  de  Vittoria  eut  les  conséquences  les  plus  funestes  pour  Napobmn.  Non- 
seulement  elle  (levait  permettre  .v  Wellington  de  i>énétrer  cette  année  sur  le  sol  de 
la  France,  mais  elle  allait  décider  l'Autriche,  ébranlée  par  les  défaites  des  Prussiens 
cl  dw  Russes  il  l.ntzen  et  & Rantxen,  à se  joindre  aux  ennemis  de  la  France.  L’ac- 
cession de  l’.Autricbe  fut  décisive;  elle  compléta  à la  coalition  un  demi-million 
d’hommes.  Avec  ses  cent  cinquante  mille  soldats  Na|Hiléon  ne  pouvait  lutter  contre 
de  pareilles  masses.  Vainqueur  à Dresde,  il  fut  trahi  et  accablé  a Lcipsick  et  ramené 
sur  le  Rhin.  .Au  mois  de  janvier  1811,  les  armées  alliées  étaient  en  France.  .Au  mois 
de  février,  un  congrès  réuni  a Cbàtillon  déclara  qu’il  fallait  que  la  France  rentrai 
dans  ses  anciennes  limites.  « Jamais  je  ne  signerai  un  pareil  traité,  répondit  Napo- 
" léon.  J’ai  juré  de  maintenir  l'intégrité  de  la  république,  je  u’abandonnerai  pas  les 
• conquêtes  qui  ont  été  faites  avant  moi,  . .Alors,  et  a l'instigation  de  Castlereagb, 
qui  était  venu  lui-même  sur  le  continent  [Hnir  presider  aux  résolutions  des  souve- 
rains alliés,  les  coalisés  conclurent  le  traité  de  Chaumont ,’  par  lequel  ils  faisaient 
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alliance  «nensite  et  défensive  |K)ur  vingt  annivs,  et  s’engageaient,  tant  que  la 
l'ranoe  refuserait  d'accepter  la  |>aiv  en  rentrant  dans  ses  anciennes  limites,  ù pour- 
snixre  la  guerre  avec  toutes  leurs  ressources,  et  ù ne  jamais  faire  de  paix  sé|)arée. 

Grande-Iiretague  promettait  de  payer  aux  trois  alliés  un  subside  annuel  deeent 
vingt  millions  de  francs, 

Ce|K’iidaut,  malgré  la  décision  prise  de  eoutinuer  la  guerre  ù ontrauec,  les 
coalisés,  qu'intimidaient  les  prmiiges  d’activité,  d’audace  et  de  génie  accomplis 
|>ar  Napoléon  il  Moulmirail,  Moiitcreau,  Cliam|i-Auliert,  hésitaient  à marcher  sur 
Paris  en  laissant  derrière  eux  un  pareil  adversaire.  I,es  instances  réitérées  de  lord 
Castlereagh  et  la  volonté  d’Alexandre  déeidèrent  ce  mouvement  <pii , jiar  suite  de 
honteuses  défections , fut  le  salut  des  alliés  et  la  |ierte  de  la  France. 

Pendant  ce  tem|>s,  Wellington  avait  franchi  les  Pyrénées  et  pimétré  eu  France. 
I.c  maréchal  Soult,  nommé  |iar  l’enifiereur,  après  la  liataille  de  Vittoria,  au  com- 
mandement des  troiqies  françaises  en  Espagne,  avait  réorganisé  l'armée  et  re|iris 
l’oITensive.  Mais,  trop  faible  |iour  tenir  tète  aux  .Anglais,  il  avait  été  obligé  de 
se  retirer  en  défendant  le  terrain  |iied  è pied,  et  arriva  ainsi  jusqu’à  Toulouse. 
Là  s'engagea  une  bataille  terrible,  cITusion  de  sang  inutile,  car  à cette  époque  les 
alliés  étaient  entrés  dans  Paris , le  sénat  avait  proclamé  la  déchéance  de  Na|)olrou 
et  rappelé  les  Bourbons,  rem|KTcnr  avait  abdiqué  l’empire  (*2,  (i  et  II  avril''. 
Le  jour  meme  oii  Napoléon  ipiittait  Fontainebleau  en  exilé  [mur  se  rendre  à 
File  d'Filbe,  qui  lui  avait  été  concédée  en  toute  souveraineté , LonisWili  faisait, 
comme  roi  de  France,  une  entrée  solennelle  dans  la  ville  de  Londirs '.  . O’est 
■>  aux  conseils  de  V.  A.  R.,  dit-il  au  prince  régent,  à ce  glorieux  pays,  et  à la 

■ confiance  de  scs  habitants,  que  j'attribuerai  toujours,  apri's  la  <livine  Providence, 

■ le  rétablissement  de  notre  maison  sur  le  tronc  de  ses  ancêtres.  • Louis  WHI 
IKirtit  niissrtùt  pour  la  France.  Le  il  mai , il  faisait  son  entrée  dans  la  capitale  ; et , 
le  30,  il  signait  le  traité  de  Paris.  Un  mois  auparavant,  son  fri're,  le  comte  d'Artins, 
(|ui  l’avait  précéilé  en  France,  avait  signé,  en  sa  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume,  une  convention  provisoire  qui  mettait  fin  aux  hostilités,  et  réglait  l’éva- 
cuation par  les  troupes  alliées  du  territoire  français  tel  qu'il  était  en  1792;  les 
lrou|ies  françaises  durent  pareillement  évacuer  les  places  qu'elles  occupaient  hors 
(lu  territoire  de  la  France  ainsi  eonstituée.  ('.ette  convention,  qui  abaudounait  aux 
alliés  cinquante-trois  places  garnies  de  douze  mille  canons,  trente  et  un  vaisseaux , 
douze  frégates,  un  matériel  immense,  privait  la  France  des  seules  compensations 
(pi'elle  eût  pu  offrir  en  échange  de  ses  réclamations;  et  Louis  XVIII  n’eut  plus  qu’à 
accepter  le  traité  de  Paris  sans  en  délwltre  une  seule  condition.  Par  ce  traité,  l’An- 
gleterre rendait  à la  F’rauec  ses  établissemcnt.s  dans  les  Indes,  à la  condition  qu’il 
n’y  serait  jsvint  élevé  de  fortifications;  des  colonies  et  des  iiossessions  françaises  elle 

I 

1.  Apnt*»  k traité  üc  TikitI,  leptH'leDilanl  l.nuU  XVltl  avait  été  obligé  dc<|uiUor  Miltaii,  oii  pn*» 
seiico  n nunit  pu  gêner  » les  rapfioris  d'Alexamire  attfO  çon  nouvel  allié.  cabinet  de  Saitil'iaaifs 
lui  peniiil  de  venir  li.'ibiter  l'Angleterre,  à l.'i  condition  qu'ÎI  vivrait  dans  cc  pays  « fl'iiae  niatuére  ram- 
forme  à sa  situation  actuelle.  » Il  habil.a  d'abord  le  cliâteau  de  (îoslleld-llall , dans  le  comté  d'Essev , 
puis  la  K'sidcuce  de  Hartweli,  dans  le  «omté  de  Üurikiiigliani  ; c'est  là  que  le  troiivèrtMil  les  événe- 
ments qui  le  rap|***laienl  aiifrAue. 
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gardait  l’ile  de  France  et  ses  dépendances,  Tabago,  Sainte-I.ucie,  Malte,  les  îles 
Iiiniennes.  ■ C’était  peu,  ce  semble,  imur  tant  d'efforts  et  de  déiienscsj  mais  elle 
allait  en  outre  exiger  de  1a  Hollande  la  cession  du  Cap,  de  Hcmerari,  d'Cs.se(iuibi). 
D'ailleurs  les  chétives  colonies  (ju’elle  cousenlait  à rendre  étaient  incapables  de  faire 
jamais  de  la  France  une  puissance  coloniale,  et,  comme  puissance  continentale, 
elle  allait  l’enebainer  au  congrès  de  Vienne  en  la  bordant  d'nne  ceinture  d’états 
ennemis;  le  rovaume  des  l’ajs-llas,  créé  |iour  enlever  à l’influence  française  la 
llelgii|ue  et  la  Hollande;  le  royaume  de  Prus,sc,  qui  s’étendait  jusqu’à  quatre- 
• V ingts  lieues  de  Paris,  etc.,  etc.  Que  lui  inqiortaient  d’ailleurs  quel(]ues  eolonies,  à 
elle  qui,  outre  l’empire  incontesté  des  mers,  outre  ses  immenses  |X)sse.ssions  dans 
rindc,  était  niaitre.sse  de  toutes  les  (lositions  maritimes  du  globe,  à elle  qui,  |>ar 
Cibrallar,  Halte  et  (’/irfou,  tenait  la  Méditerranée;  |)ar  le  cap  Maurice,  l’Afrique  et 
la  mer  des  Indes;  et  qui,  par  les  .Antilles,  dominait  l’Amérique  du  Sud,  alors  in- 
surgé contre  riCs|iagne. 

Aussi  la  ebambre  des  communes  approuva-t-elle  unanimement  le  traité  de 
Paris,  et  accueillit-elle  lord  Ca.stlcreagb , lors  de  son  retour,  par  les  plus  vives 
acclamations.  Mais  rien  n’égala  l'enthousiasme  qu’excita  Wellington.  Créé  duc 
par  le  régent,  il  fut  gratiOé  d'une  somme  de  ({uarante  mille  livres  sterling  i>ar  Ic.s 
communes,  qui  voulurent  le  complimenter  elles-mêmes,  et  à la  messe  .solennelle 
d'action  de  griieestpii  fui  célébrée  à l’église  de  Saint-Paul  en  l’honneur  du  triomphe 
délinitif  <le  l’Angleterre  sur  sa  imissanre  rivale,  il  prit  place  à cété  du  prince  de 
(ialles,  portant  à la  main  l’épe'e  de  l’état. 

l.’article  32  dn  traité  de  Parft  stipulait  la  réunion  à Vienne  d’un  congrès  chargé 
d'en  compléter  les  stipulations , et  de  régler  la  disposition  à faire  des  terri- 
toires auxtpiels  la  France  renonçait.  I.es  conférences  furent  ouvertes  le  l"  no- 
vcmhre.  Un  des  premiers  actes  du  congrès  fut  d’ériger  en  royaume  l’électorat  de 
Hanovre,  agiandi  d’une  [Mirtic  du  rojaurae  de  Westphalie.  Mais  la  coueordc  ne 
dura  i>as  longlem])S  entre  les  puissances  assemblées  |K)iir  se  [Kirlager  les  dé|>ouilhs 
delà  France  abattue,  lîientùt  la  pré|Kmdératice  que  voulait  s’arroger  l’empereur 
de  Hus.sic  excita  li“s  craintes  de  1’ .Angleterre  et  de  l’Autriche.  Ua  discorde  commen- 
çait à .se  mettre  parmi  les  plénipotentiaires,  et  un  traiki  secret  avait  été  signé  entre 
les  cours  de  l.ondres,  de  Vienne  et  de  Paris,  dans  le  but  de  s’op|M>ser  aux  exigences 
du  ezar,  lorsrjue  l’on  apprit  que  Na|K>léon  avait  débarqué  sur  les  côtes  de  France, 
que  les  troiqtes  cuvovées  pour  le  combattre  s’étaient  toutes  déclartà’s  en  sa  faveur, 
et  qn’il  était  rentré  en  triomphe  dans  sa  capitale  (20  mars  1815).  .Aussitôt,  toutes 
les  divisions  cessèrent;  les  souverains  alliés  déclarèrent  que  • Napokon  s’était 
placé  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme  ennemi  et  |M'rturl»ateur 
du  rc|tos  du  monde,  il  était  livré  à la  vindicte  publique;  ■ ils  renouvelèrent  le  traité 
de  Uhauinont,  ■ afin  de  préserver  de  toute  atteinte  l’ordre  de  choses  si  heureuse- 
metit  rétabli  en  Furo[>e,  • et  ras.seml>lèrcnt  un  million  de  soldats.  Deux  mois  aprt's,  * 
cent  soixante  mille  .Anglais,  Hollandais  et  Hanov  riens,  eommandés  par  AVellington, 
et  cent  vingt  mille  Prussiens,  commandés  par  Bliicher,  étaient  en  Belgique  prêts 
à avmmcncer  les  hoslilitrâ. 

>a|M)léun  n’avait  à op|>oser  à ces  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes  qu’une 
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armée  de  cent  vingt  mille  soldats;  mais  il  espérait  pouvoir  surprendre  et  battre  les 
rriissieiis  et  les  Anglais  avant  (pi’ils  eussent  eu  le  temps  de  se  réunir,  et  il  marclia 
résolument  au-devant  d’eux  (14  juin).  La  trahison  de  M.  de  Bourmont,  qui  pas.sa 
aux  Prussiens  en  entrant  eu  Belgique,  avertit  les  Prussiens  et  em|M‘elia  qu’ils  ne 
fussent  surpris.  Néanmoins  Blüelier  fut  battu  à Lignv  le  16  : sans  les  hésitations 
du  maréchal  Ney,  il  aurait  été  écrasé.  Ce|>eudant  son  armée  était  dis|>erséc,  et  il 
suffisait  d’un  faible  corps  jiour  l’cmpécher  de  se  réunir  et  de  se  joindre  aux  An- 
glais. Napoléon  chargea  de  ce  soin  le  maréchal  Grouehy  avec  trente-cinq  mille 
hommes,  et  marcha  contre  les  Anglais,  dont  Ney  venait  de  battre  l’avant-garde 
aux  yuatre-Bras.  Il  les  rencontra  prés  du  village  de  Waterloo,  dans  une  jiosi- 
tion  extrêmement  forte,  et  au  nombre  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes. 
Napoléon  n’en  avait  que  soixante-cinq  mille.  Mais  il  comptait  sur  Grouehy,  qui , 
après  avoir  em|>i'ché  les  Prussiens  de  se  reformer,  devait  se  replier  sur  le  prin- 
cipal corps  d’armée , et  il  engagea  la  bataille.  Malgré  la  force  de  la  |iosition  des 
Anglais,  malgré  l’arrivée,  dis  le  commencement  du  combat , d’un  corps  de  trente 
mille  Prussiens,  malgré  la  résistance  de  l’infanterie  britannique,  qui,  immobile 
dans  ses  positions,  semblait  avoir  pris  racine  dans  la  terre,  la  victoire  semblail 
assurée  aux  Français.  • L'armée  anglaise,  dit  Jomini,  n’avait  plus  un  homme  dis- 
|Hinible;  tout  était  ébranlé,  abîmé  ; > une  dernière  charge  de  la  vieille  garde  allait 
tout  ein|Xirter,  lorsque  Blücber,  que  Grouehy  avait  laissé  échapper,  tomba  tout  à 
coup  sur  le  flanc  des  Français  avec  trente  mille  hommes.  A cette  attaque  inattendue, 
les  F’rançais  hésitent,  des  cris  de  : • Nous  sommes  trahis  ; sauve  qui  (veut,  • mettent 
le  désordre  dans  leurs  rangs.  Bientôt  la  déroute  devient  générale;  elle  ne  s’arrête 
que  sous  les  murs  de  Paris. 

La  bataille  de  Waterloo,  déridée  contre  les  Français,  non  pas  par  l'habileté  du 
due  de  Wellington , mais  par  les  fautes  grossières  de  Grouehy  et  par  l'inébran- 
lable fei'meté  de  l’infanterie  anglaise,  qui  donna  à Blücber  le  temps  d'entrer  en 
ligne,  la  bataille  de  Waterloo  renversa  une  seconde  fois  Napoléon  du  trône,  et 
rendit  la  France  aux  Bourbons.  Rien  eependant  n’était  désespéré.  • Que  les  dé- 
• putés  me  secondent,  dit  Napoléon  en  arrivant  à Paris,  et  rien  n’est  |ierdu.,  » Mais, 
loin  de  le  seconder,  la  chambre  des  députés,  composée  de  traîtres  et  d’hommes 
incaivables,  le  força  à ahditpier,  et  nomma  un  gouvernement  provisoire  dont  le 
président,  F'ouché,  n’avait  cessé  de  corrcs|xmdrc  avec  Wellington.  Na|K)lé'on  se 
rendit  à Rochefort,  oii  il  voulait  s’embar<|uer  |xmr  les  Etats-Unis.  Mais  1a  mer 
était  gardée  par  les  croisières  anglaises,  averties  par  Fouché,  et  le  pas.sage  inqios- 
sible.  Alors  Napoléon  résolut  de  se  confier  à la  générosité  britaiiuiquc,  et  monta 
sur  le  Ilellérophon  pour  être  conduit  en  Angleterre.  Celte  noble  confiance  fut  re- 
connue par  la  plus  infâme  déloyauté.  I.c  ministère  anglais  signifia  à Napoléon  qu’il 
était  prisonnier  des  nations  alliées,  et  que  rintention  de  toutes  les  puissauees  de 
l’F,uro[)e  était  qu’il  fût  transféré  à l’îlc  de  Sainte-Hélène.  Le  vaisseau  le  Kortliumber- 
land  le  déposa  en  clfet  dans  cette  île,  qui  devait  être  sa  prison,  et  dont  le  climat 
malsain  devait  précipiter  sa  mort. 

L’abdication  de  Napoléon  avait  laissé  la  F' rance  sans  chef  et  sans  défense.  Quinze 
jours  après  (5  juillet),  les  Anglo-Prussiens  entrèrent  dans  Paris,  ramenant  avec 
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eux  le  roi  Louis  XVIII.  Et  alors  fut  signe  un  nouveau  traité  de  l’aris  qui  eidcva  à 
la  l'ranee  einq  cent  mille  habitants,  plusieurs  places  fortes,  lui  imposa  une  indem- 
nité de  guerre  de  sept  cents  millions,  et  mit  dans  ses  places,  pendant  trois  ans,  cent 
cinquante  mille  étrangers  entretenus  à scs  frais.  « Les  souverains  s'étaient  préparés 
il  ce  traité  |>ar  un  iMcte  mystérieux  qui  ne  renfermait  aucune  stipulation  précise, 
et  qu'on  appela  la  sainte-alliance.  C'était  simplement  l'acte  conslitntif  de  la  coali- 
tion formée  en  17U3  contre  la  révolution  française,  c'est-à-dire  l’acte  d’union  des 
rois  contre  les  peuples'.  • 

Le  |)arlemetit  britannique  était  assemblé  lorsque  parvint  en  Angleterre  la  nou- 
velle de  la  bataille  de  Waterloo;  elle  fut  aceueillie  avec  un  cnihousiasme  qui  tenait 
du  délire.  La  première  fois  que  les  Anglais  et  Wellington  se  trouvaient  en  pr  é- 
sence du  vainqueur  de  l’Europe,  ils  rcin|)urtaient  sur  lui  une  victoire  non  moins 
décisive  que  celles  d'Iéna  et  d’Ansterlit/!  L’Angleterre  était  ivre  d’orgueil.  Les 
eliambres  votèrent  d’unanimes  remcri'iments  à rarnu'C  j tous  les  régimenis  qui 
avaient  pris  part  au  combat  furent  autorisés  à inscrire  sur  leui's  drapeaux  le  nom 
de  Waterloo;  les  soldats  reçurent  une  médaille  conrméinorativc;  la  journée  fut 
^comptée  à elle  seule  eomine  deux  anitées  de  service.  Quant  au  duc  de  Wel- 
lington, tontes  les  formules,  toutes  les  prertves  de  la  reeoitnais.sance  nationale 
avaient  été  épuisées  à son  égard.  Crts;  succcssivemeirt,  par  le  prince  ngent,  baron 
de  Dnuro,  vicomte  Wellington  de  Talavcra,  comte,  marquis,  duc  de  Vellington, 
et  crtfirt  feld-marckiral,  la  plus  haute  digrrité  militaire  de  l’Anglelerrc,  il  avait  déjà 
reçu  douze  ftris  les  rerrrererrnents  dit  parierneut,  et  la  chambre  des  commtrttcs  lui 
avait  voté  en  différentes  occasions,  d’abord  ipratre  mille  livres  steriiirg  de  rente 
viagère,  puis  des  gratifications  rnorrlant  a cinq  cent  mille  livres  ( 12,000,000  fr.  1. 
Les  chambres  lui  adressèrent  de  nouveau  d'unanimes  rcmerciments  pour  l’hahileté 
consommée,  la  vigueur  sans  exemple,  l'ardeur  irrésistible  déployées  par  lui  dans 
la  jottrttée  du  18  juin,  et  utre  somme  de  deux  cerrt  mille  livres  (5  millions)  fut  des- 
tirrée  à lui  élever  un  palais  et  lui  acheter  un  domaitte  « que  lui  et  scs  héritiers  |kis- 
séderaient  en  libre  tenure , sarts  autre  service , rente  rri  honnnage  que  tle  présenter 
chaque  attttix-,  le  18  juin,  au  i-oi  et  h scs  Itériliers,  en  leur  château  de  Wind.sor,  mi 
drapeau  Iricolora  » 

Si  la  bataille  de  Waterloo  |>ermettait  aux  .\ttglais  de  se  proclamer  les  vainqueurs 
des  vainqueurs  de  l’Ettrope,  la  guerre  (|ui  venait  de  .se  terminer  errtre  eux  et  les 
Elals-lluis  attrait  du  tnodérer  leur  orgueil,  car  elle  était  loin  d'avoir  été  aussi 
bottorable  |M)ur  leurs  armes.  Aussitôt  après  la  déclaralioti  des  hostilités  (juitt 
1812),  les  Américains  avaietit  envahi  le  Canada.  Leurs  premières  tentatives  ne 
furent  pas  heureuses  : le  général  flull,  commandant  de  leur  armée,  capitula  tlès 
le  commencement  de  la  eattipagtte  de  la  matiière  la  plus  hotttcu.se.  I.a  prise  de  la 
ville  d’York , capitale  du  Haut-Canada,  celle  du  fort  Saint-fieorges,  la  défaite  de 
l’c-seadre  atiglaise  sur  le  lac  Erié,  réparèretit  cet  échec,  et  signalèrent  la  eampagtie 

1.  Lavallée,  t.  iv,  p 021. 

i.  clamos  lie  Lonrlros  ne  vnulun*«it  pas  rester  en  dehors  de  renihousiasme  universel  ; une  sous- 
erîplion  fut  ouverte  parmi  elles,  et  le  montant  consarré  à élever  au  duc  de  Welliiiglon,  en  Tare  de 
son  palais,  une  statue  colossale  oit  il  est  rc|»n'*senlé  en  .Achille,  complétenicnmii,  et  hrandisscml  sou 
épée  vtcloHeuso. 

If  12 
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(le  1813.  Sur  IIUT,  les  succès  des  États-l:iiis  étaient  plus  rrinarquables  encore: 
dans  presque  toutes  les  rencontres  les  \ aisseaux  anglais  furent  forcés  de  céder  à 
ITialiilcté  et  il  In  supériorité  de  inanoeuvres  de  leurs  adiersaires.  l-e  cabinet  de 
Saint-Jaines  résolut  de  relever  ITionneur  de  ses  armes.  I.a  première  paix  de  Paris 
rendait  dis|X>nibles  les  troupes  et  les  flottes  employées  en  Europe  ; des  renforts 
furent  envoyés  aux  escadres  et  aux  armées  du  Canada.  Des  lors  la  puerre  devint 
plus  active;  la  flotte  de  l’amiral  A'.oebrane  menaça  bientôt  deux  points  impor- 
tants, Baltimore  et  Washington.  Cette  dernière  ville  fut  défendue  avec  vigueur 
]>ar  le  général  Winder,  et  les  Anglais , dont  les  rangs  avaient  été  plusieurs  fois 
rompus  par  le  canon  américain,  songeaient  à la  retraite,  lorsque  la  milice  d’.An- 
na|M)lis,  saisie  d’une  terreur  panique,  se  délianda  et  prit  la  fuite.  Il  fallut  évacuer 
Washington.  I.es  Anglais,  roinmandés  par  le  général  Ross,  livrèrent  aux  flammes 
Ions  les  édiliees  publics,  le  palais  du  sihiat  et  relui  des  députés,  le  (valais  du  pré- 
sident, la  bibliothèque  du  Ca[iitole,  la  trtsairerie,  le  bassin  de  eonstrurtion , l’ar- 
senal, l’hcMel  de  la  guerre,  et  jusqu’au  pont  magnifique  jeté  sur  le  Polomaek. 
Des  peiqdes  barbares  n'eus.sent  [las  agi  autrement,  t^es  inutiles  cruautés,  qui  ne 
(xmvaicnt  avoir  d'antre  riSultal  ipie  de  redoubler  la  haine  des  Américains  contre 
l'Angleterre,  furent  bienlAt  sévèrement  expiées.  Baltimore,  assiégée,  se  défendit 
avec  énergie;  le  général  Ross  fut  tué,  et  lord  Coehrane,  a|)ri-s  avoir  inutilement 
tenté  un  déhan|nenient  où  il  [lerdit  l’élile  doses  lroii|MS,  se  vit  forcé  de  redes- 
cendre le  Chesafieaek,  en  abandonnant  une  partie  de  ses  vaisseaux.  Pendant  ce 
temps,  une  escadre  amérieaiue  avait  un  engagement  très-vif  avec  une  e^adre 
anglaise  (iliis  forle  qu’elle,  et,  grSee  à l’habileté  de  ses  maneeuvres,  renqiorlait 
une  victoire  eonqilètr.  I.es  Anglais  ne  furent  pas  plus  lieiirenx  dans  une  attaque 
sur  la  Ismisiane.  Com|)lélement  défaits  devant  la  ÎNouvelle-Orléans  par  le  général 
Jaeksnn,  ils  [verdirent  la  moitié  de  leur  armée,  et  furent  obligeai  de  se  |•embar((ne^. 

>lalgré  ees  succès,  la  guerre  avait  |«»rt('  un  coup  funeste  aux  Êtat.s-llnis.  I.eui's 
Iraiisaetions  avec  l’Angleterre,  base  la  plus  solide  de  leur  commerce,  étaient 
eom|)létement  arrèti^es.  I,e  ehilTre  de  leur  commerce  extérieur,  qui  en  1811  s’éle- 
vait il  rinqiiante  millions  sterling  (importations  et  ex(iortations),  était  tomW  en 
181  i il  quatre  millions.  I,e  revenu  de  la  ré|)uhlique,  ((ui  repose  presque  en  entier 
sur  les  droits  de  douane,  était  à peu  |irès  ri'-duit  à rien,  et  le  gouvernement  avait 
été  obligé  de  recourir  à de  nombreux  em|irunts.  La  perte  du  marché  américain 
n'avait  du  reste  [las  été  moins  fatale  an  commerce  britannique,  et  de  part  et 
d’antre  on  distrait  vivement  la  cessation  de  la  guerre.  Dra  négociations  s’ouvrirent 
entre  les  deux  étals,  et  le  2t  décembre  181  f fut  signé  il  Gand  un  traité  de  jiaix  qui 
mil  fin  aux  hostilités.  I>es  stipulations  principales  (Kirtèi-ent  sur  la  fixation  des 
limites,  objet  de  querelles  sans  cesse  renaissantes.  Il  fut  arrête  (|ue  les  deux 
(luissanees  nommeraient  des  commissaires  chargés  de  les  déterminer  d’une  manière 
positive,  louant  au  véritable  sujet  de  la  guerre,  le  droit  de  visite  et  de  presse, 
roiiime  aueiiii  des  deux  états  n’autait  voulu  se  dé|iartir  de  ses  prétentions,  que 
d'ailleurs  la  cessation  de  la  guerre  continentale  avait  ôté,  pour  le  moment  du 
moins,  la  (dns  grande  (lartie  de  sou  importanec  à la  question  des  neutres,  il  n’en 
fut  fait  mention  ni  dans  les  négoriatioiis  ni  dans  le  traité. 
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l.a  miüe  eu  iiubli  de  cette  grave  question  était  |>ai'  le  fait  tout  à l'avantage  de 
l’Angleterre,  qui  n’était  obligée  de  renoncer  à aucun  de»  principes  qu’elle  soute- 
nait ; son  liabilc  jKilitiquc  obtint  encore  un  nouveau  snccl's  en  faisant  insérer  dans 
le  traité  un  article  (|ui  stipulait  que,  attendu  que  1e  commerce  des  esclaves  est 
inconciliable  avec  tons  les  .sentiments  d'Innnanité  et  de  justiee,  et  (pie  S.  M.  Itri- 
tannique  et  les  Ktats-üuis  étaient  tons  les  deux  désireux  d'arriver  à l’abolition  de 
ce  commerce,  les  deux  |>arties  contractantes  s’engageaient  a user  de  tous  leurs 
elTorLs  pour  obtenir  nu  résultat  aussi  désirable. 

Cette  question  de  l'alHilition  de  la  traite  des  noirs,  l’Angleterre  l’avait  introduite, 
avec  une  inerovable  persistance,  dans  tous  les  congrès,  dans  toutes  les  négociations 
qui  depuis  quelques  aniu^s  avaient  eu  lieu  en  Kurope.  la;  premier  traité  de  Paris 
portait,  dans  un  article  additionnel,  ipie  tvu  Maji^sté  Tri's-Cbrétienne,  |>artagcant 
.sans  réserve  tous  les  sentiments  de  Sa  )lajesté  llritamfique  relativement  à un 
genre  de  commerce  ipic  re|ioussaieut  les  prinei|KS  de  la  justice  naturelle  et  les 
lumières  des  temps  actuels,  s’engageait  à unir,  au  futur  congrès,  tons  ses  efforts 
à ceux  de  Sa  .Majesté  llritannivpie  |>our  faire  prononcer  |iar  toutes  les  puissances 
de  la  ebrétienté  l’alsdition  de  la  traite  des  noiisj  de  telle  sorte  que  ladite  traite 
cessât  univcrselicnieut,  comme  clic  cesserait  délinitivemeut,  et  dans  tous  les  cas, 
de  la  part  de  la  l' rance,  dans  un  délai  de  ciiu|  anné-es;  et  (pi'en  outre,  pendant 
la  dur(‘e  de  ce  délai,  aucun  trarnpiant  d’esclaves  n’en  piit  importer  ni  vendre 
ailleurs  que  dans  les  colonies  de  l’état  dont  il  était  sujet.  ■ 

Au  second  traité  de  Paris,  un  nouvel  article  additionnel  était  ainsi  conçu  : 

< l.cs  liantes  puissances  contractantes  di-sirant  sincèrement  donner  suite  aux  me- 
sures dont  elles  se  sont  occupix,’s  au  congri-s  de  Vienne,  relativement  à l'aholitiou 
complète  et  universelle  de  la  traite  des  nègres,  et  avant  déjà,  chacune  dans  .ses 
états , défendu  sans  restriction  à leurs  colonies  et  sujets  toute  part  quelconque  à re 
trafic,  s’engagent  de  nouveau  à unir  leurs  efforts  |xmr  assurer  le  succès  final  des 
principes  qu’elles  ont  proclamés  dans  la  déclaration  du  4 février  1815,  et  à con- 
certer sans  perte  de  temps,  |iar  leurs  ministres,  aux  (Murs  de  Londres  et  de  Paris, 
les  mesures  les  plus  eflicaces  |K)ur  obtenir  l’abolition  entière  et  définitive  d’un  com- 
merce aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de  la 
nature. 

Des  conventions  semblables,  conclues  successivement  avec  la  plu|>art  des  étals 
de  rEuro|>e,  auraient  pu  être  considérées  comme  l’expression  d'un  puissant  amour 
de  la  justice  et  de  l'hnmauité,  si  la  (silitique  ('go'i.ste  du  cabinet  de  Saint-James 
n’avait  |ias  été  connue;  si  on  ne  l'avait  vu,  à ce  moment  même,  abandonner  au 
régime  de  fer  des  Itusses  les  infortunés  Polonais;  forcer  les  Norvégiens  à se  son- 
inettrc  .i  la  Suède;  laisser  l’Autriclie  imposer  son  joug  odieux  à la  république  de 
(iènes,  en  dépit  de  l’engagement  solennel  pris  par  l’Angleterre,  lorsqu’elle  voulait 
soulever  l'Italie  contre  Napobsui,  de  garantir  a((x  Génois  leur  indé|>endancc  cl 
leurs  libertés  républicaines.  Un  motif  autre  (|ue  l'amour  de  la  justice  et  de  l'huina- 
iiité  guidait  donc  le  cabinet  de  Saint-James  lors(p(’il  poursuivait  avec  une  si  active 
persévérance  l’abobtion  de  la  traite  et  de  l'esclavage  des  noirs  : ce  mobile,  c’était 
l’intén't  de  son  commerce  ; son  but , c’était  d'cm|a'cber  (|ue  le  trafic  auquel  elle 
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avait  renoncé  ne  tombiU  entre  les  mains  d’nne  autre  nation;  c'était  de  forcer  la 
France,  l'Espapnc,  le  Portugal,  la  Hollande,  à se  priver  des  avantages  (ju'ils  reti- 
raient de  leurs  colonies  en  y su|)priniant  l’esclavage  ; cYlait  de  suRsIituer  aux  pro- 
duits de  ces  étaRlisscments  les  produits  de  son  vaste  empire  de  rindc,  et  de  de- 
venir ainsi  la  seule  puissance  coloniale;  c’était,  eu  assimilant  la  traite  à la  piraterie, 
de  ]K)uvoir  surveiller,  visiter,  attaquer,  toutes  les  marines  du  monde,  et  d'arriver  , 
ainsi  a faire  consacrer  en  temps  de  paix,  |>ar  un  long  usage,  ce  droit  de  visite, 
olijet  incessant  de  ses  vœux  les  plus  ardents. 

I.e  traité  de  Gottembourg  et  celui  de  Paris  donnaient  à l’Angleterre  une  paix  qui 
ne  devait  plus  être  troublée  pendant  le  reste  du  règne  de  Georges  III  ; car  on  ne 
|)eut  appeler  du  nom  de  guerre  l'expédition  que  lord  Exmouth  dirigea  eu  1816 
contre  la  ri^eucc  d’.VIgcr. 

Depuis  de  longues  aiinces,  les  puis.sances  barbaresques  infestaient  la  Méditer- 
ranée , sans  respect  pour  aucun  pavillon.  L’Angleterre  résolut  de  mettre  un  terme 
à ces  brigandages,  et  lord  Exinoutb,  qui  commandait  les  forces  navales  britan- 
niques dans  la  Méditerranée,  reçut  du  ministère  des  instructions  |>our  intimer 
aux  n^enccs  barbarcsiiues  l'ordre  de  faire  la  paix  avec  les  royaumes  de  Naples  et 
de  Sardaigne,  de  traiter  les  habitants  des  îles  Ioniennes  à l’égal  des  Anglais,  de 
rendre  la  liberté  à tous  les  cbréticiis  qu’ils  détenaient  prisonniers,  et  de  cesser 
désormais  de  les  réduire  ti  rcsclavagc.  Les  beys  de  Tunis  et  de  Tri|H)li  adhérèrent 
sans  dilliculté  à ces  conditions;  mais  le  dey  d'Alger  ne  rt'imndit  aux  sommations 
du  consul  anglais  qu’en  le  faisant  jeter  en  prison  et  eu  faisant  massacrer  par  ses 
sujets  les  pécheurs  de  corail  rassemblés  au  cap  de  Boue.  Aussitôt  lord  Exmouth  fit 
voile  vers  Alger.  Son  escadre,  accrue  des  vaisseaux  d'une  flotte  hollandaise  aux 
ordres  de  l'amiral  van  Capellen,  bombarda  la  ville,  en  incendia  la  moitié,  détruisit 
la  marine  algérienne,  et  força  le  dey  à sc  soumettre  aux  conditions  ipii  lui  furent 
im|K)S(‘cs,  savoir  : que  l’esclavage  des  chrétiens  serait  à jamais  alvoli  dans  ses  états; 
(|ue  tous  les  esclaves  chrétiens,  de  quelque  nation  (pi’ils  fussent , seraient  remis  à 
l'amiral  anglais;  que  les  sommes  |KTçues  imur  l'acbat  d’esclaves  depuis  un  an 
scraieut  restituées;  (pie  le  consul  anglais,  emprisonné  par  ordre  du  dey,  recevrait 
une  indemnité  proportionnée  à ses  perles , ainsi  qu'aux  outrages  (pi’il  avait 
subis. 

La  paciliralion  extérieure  se  trouvait  donc  dé'liuitivenient  cl  pour  longicnips 
assurée;  il  n’en  était  pas  de  nu'mc  de  la  trampiillité  intérieure.  Après  rbciircusc 
issue  de  la  plus  terrible  guerre  qu'elle  eut  jusqu'aloi-s  .soutenue,  l’ Angleterre,  enri- 
chie des  dépouilles  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande,  première  puis- 
sance maritime  et  eoloniale  du  monde  entier,  devait  es|Hh'cr  voir  s’onvrir  devant 
elle  l’ère  d’nne  prospérité  nouvelle.  .Avec  lu  guerre  allaient  cesser  les  charges  (pii 
pesaient  si  lourdement  sur  les  contribuables;  avec  la  guerre  allaient  toinirer  ces 
barrières  que  N’a|)ol(ion  avait  élevées  contre  rindustrie  britanniipie,  et  rien  d("s 
lors  ne  semblait  plus  pouvoir  s’opposer  à l’extension  de  ce  puissant  commerce  dont 
les  points  d'appui  cmbras.saicnl  (Uÿa  le  monde.  Ces  flatteuses  es|iérances  ne  devaient 
cependant  point  se  réaliser. 

• IVudanI  l’orageux  quart  de  siècle  (jiii  venait  de  s'i'conlcr,  la  situation  de  la 
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Graiide-liretn^ne  avait  été  précisément  l’inverse  de  celle  des  pays  enniinentaux 
direeleinent  engagés  dans  la  guerre.  Tandis  que  les  prénceiipations  militaires 
absorbaient  l’activité  et  les  forces  des  pnis.sanees  du  eonlinent,  que  l’Europe, 
labourée  sans  rei>os  par  les  armées,  soniïrait  tous  les  désastres  matériels  de  la 
guerre,  la  Grandc-lîrctagne,  seule  à l’abri  des  perturbations  violentes,  oITrait 
seule  aussi  aux  capitaux  un  asile  oii  ils  pussent  se  livrer  avec  sécurité  aux  fruc- 
tueuses transformations  que  rccherclie  la  riebesse  mobilière,  l’endani  ([uel<|ue 
temps , l’Angleterre,  dis|X)saiit  de  tous  lc.s  produits  de  l’.Vsic  et  de  l’Américpic , fut 
prescpic  la  seule  nation  commerçante  du  monde;  aussi,  loin  d’étre  comprimée 
comme  sur  le  continent,  son  industrie  prit-elle  un  prodigieux  essor.  D’énormes 
capitaux  agglomérés,  coutinucllenicnt  grossis  et  par  leurs  profits  et  |>ar  l’ab- 
sorption progressive  du  capital  flotlant  des  nations  continentales,  la  navigation 
et  le  commerce  mono|K)lisés,  l'approv  isionnenient  du  inonde  a dessi'rvir,  tels  furent 
les  merveilleux  privilèges  dont  la  Grande-llretagne  fut  investie  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  lutte.  Ainsi  secondée,  l’industrie  anglaise  devait,  on  le  com- 
prend, suflire  sans  [leiiie  aux  cbarges  immédiates  de  la  guerre;  mais  on  comprend 
facilement  aussi  que  la  paix  dut  nécessairement  rompre  le  cours  de  ces  factices 
prospérités.  En  eiïet,  la  jiaix  rappela  vers  les  entreiirises  industrielles  et  commer- 
ciales les  capitaux  et  l’activité  du  continent  que  la  guerre  en  avait  si  longtemps 
détournés.  Les  souverains  vainqueurs  de  Napoiron  acceptèrent  ses  idées  écono- 
miques, et  pour  développer  dans  leurs  états  les  manufactures  dont  la  politiipie 
inqiériale  av  ait  jeté  les  premières  semences , ils  s’entourèrent  contre  l’invasion  des 
produits  britanniques  d’une  formidable  enceinte  de  tarifs.  Les  alliés  que  les  An- 
glais avaient  eus  durant  la  guerre  deviurent  ainsi  à la  paix  leurs  rivaux  commer- 
ciaux '.  • La  situation  de  l’industrie  anglaise  fut  complètement  altérée  |inr  ces 
mesures  probibitives.  D’une  expansion  continue  et  rapide,  elle  passa  à un  resser- 
rement subit  d'autant  plus  douloureux  que  ses  charges  envers  l'état,  qui  avaient 
triplé  depuis  I7!)3,  continuèrent  à peser  sur  elle  du  même  |xiids,  et  qu’elle  dut 
toujoui-s  contribuer  à l’acquittement  de  cette  rente  de  500  millions  <pie  50  milliards 
dépensés  |>endant  la  guerre  avaient  forcé  l’Angleterre  à attacher  [lerpétuellement  à 
son  budget. 

Les  conséquences  de  ce  nouvel  état  de  choses  ne  tardèrent  pas  à se  faire  sentir. 
I.es  exportations,  qui  s’étaient  élevées  en  1809  a 40  millions  sterling,  eu  181  i a 
45  millions,  en  1815  à 50  millions,  descendirent,  dès  l’année  1810,  à 41  millions 
.sterling  (différence  : 15  millions  sterling , ou  4'25  millions  de  francs).  Cette  énorme 
diminution  produisit  des  effets  d'autant  plus  désastreux  (ju’ellc  était  moins  attendue, 
qf  que  l’industrie  anglaise , croyant  avoir  désormais  a fournir  tons  les  marchés  dn 
ronlinent,  avait  doublé  sa  production.  Le  travail  fut  aussitôt  arrêté,  et  un  nombre 
immense  d’ouvriers  se  trouvèrent  sans  ouvrage.  Pour  comble  de  malheur,  la 
récolte  de  cette  année  fut  très-mauvaise,  et  le  prix  du  pain  augmenta  avec  la 
misère  des  classes  |>auvres.  Une  loi  votée  l’année  précédente  pour  régler  l’intro- 
duction des  céréales  étrangères  en  Angleterre  aggravait  encore  cette  |Hisition. 

I,  i'u/tf(ryi(p  ronini-rrittle  ih  l'.tuÿltlrnr. 
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Jusc|u'rii  181  i,  Ifs  bl«s  ftruiisers  avaifiit  pu  être  iiitiiiduits  en  fraiieliise  lui'sque 
le  prix  (les  lilés  iiidipi'iies  sVIexail  à (>K  slielliii';s  (82  fr.  .')<)  e.  > par  qunrier  (le  qunrter 
vaut  huit  hoisseaiix  de  Kraiiee);  mais  les  ('lats  eoutinenlaux,  les  uns  raxap;és  par  la 
puerre  et  liMiriiissaiit  à prand’peiiie  a leur  propre  eousoiumatiou , les  autres  x*\rlus 
des  |Hirts  amilais  |iar  suite  de  leur  eUat  d’liostilil(‘  contre  la  (Jraude-Bretapne, 
■l'avaient  pu  profiter  de  cette  faculté,  et  rAiipIcteri'c  avait  drt  demander  à sou 
propi'e  sol  les  ipiaulili's  de  eiTi'ales  uéressaires  il  sa  eoiisorniuation.  Sous  rinfliience 
de  res  oireoustanees,  l’aprieulture  britannique  avait  pris  en  iieii  de  temps  une 
(Miorme  extension,  augi'auil  avantage  de  tous  les  proprii-taires  terriens,  qui  virent 
les  fermages  s'aen'oiti'edans  une  rapide  pi'o|rartion.  I-a  paix,  en  rouvrant  aux  états 
du  eontiiieut  les  jiorts  de  la  (irande-Brelague,  en  exposant  la  produetiou  iiidig(''nr  à 
la  roneurrcuee  élî'augiTe,  devait  m^eessairemcnt  cbauger  celte  situation.  Aussi  les 
producteni's  et  les  propriétaires  fonciers,  menant  de  voir  le  blé  indigène  deseendiv 
du  haut  prix  où  il  s'était  jusipi'alni's  maintenu,  le  taux  des  fermages  et  la  valeur 
des  biens  fonds  déci’oitre  dans  la  même  proportiou , prirent-ils  ralanne  et  firent- 
ils  lelentir  le  TOjaume  de  leurs  plaintes.  Le  ministère  avait  alors  deux  marehea 
a suivre:  il  devait  ou  faire  droit  aux  réelamations  des  propi-iétaires  fonciers  en 
frap|>aut  d'un  droit  considérable  riuliixlnetion  des  blés  éli'angeisi,  ou  laisser  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient,  e’est-/i-dirc  faire  jouir  la  masse  des  consom- 
mateurs, et  smiout  la  olasse  |iauvre,  de  rabaissement  de  pi'ix  qui  allait  nécessai- 
rement rwiilter  de  la  eoncui'renee  étraiigi're.  Eiiti-e  ces  deux  |M>liliques,  le  cabinet 
n’hésita  jvns;  la  situation  aetnelle  du  pays  i>t  la  sienne  propre  expliquaient  d’avance 
le  |iarli  qu’il  adopterait. 

Les  vietoii-es  de  la  coalition  sur  la  Fiance,  victoires  que  les  peuples  avaient 
iniyées  de  leur  sang,  et  dont  les  royaiiWs  cl  les  arisloci-aties  eui'opéennes  avaient 
seules  recueilli  les  fruits,  avaienl  partieulièi'emrut  pixdlté  à l’oligarcbie  brilaii- 
uiqiu".  Non  seulement  la  longue  (lériodc  de  guerre  contre  la  riqmhlique  et  l’em- 
pire avait  augmenté,  bien  loin  de  la  l’cstreindre,  la  fortune  du  petit  nombre  de 
grands  propriélaiix’s  entre  lesquels  se  partage  aujourd'bui , comme  au  xvi'  siècle  , 
le  sol  entier  du  royaume,  elle  lui  avait,  en  outre,  donné  de  nouveaux  appuis.  Kn 
effet,  au-dessous  de  la  glande  iiobles.se  [nohtIUy),  qui  dis|iosait  des  plus  hauts 
emplois  de  l’étal,  se  groupaient  maintenant,  plus  compacts  que  jamais,  d'abord 
la  [letite  noblesse  {ynlnj),  habitante  des  eomtts:,  toute  compoM^  de  propriétaires 
terriens;  (mis  encore  an-dessons,  les  fermiers  arrivia  à l’opnlencc,  gràte  a l'exelu- 
sion  des  bb's  étrangers.  Des  baux  à vie  ou  à long  terme  avaient  associé  a tous  les 
sentiments  de  la  (iropriiùé,  en  lui  créant  des  intérêts  identiques  à ceux  des  |iro- 
(iriélaires  du  sol , celle  |)0|iulalion  agiieole  qui  eom|itait  pour  l’Angleterre  et  l’Ii- 
cosse  jiri-s  d’im  million  de  familles,  tenant  presipie  toutes  a l'établissement  anglican 
ou  à l’église  |)resbytérienne  (‘cos.saise,  deux  clergis  unis  d’iiilénM.  Ou  le  voit  donc, 
la  guerre  avait  eiieorc  rendu  (iliis  large  et  pins  solide  la  base  sur  laquelle  reposait 
la  imissance  de  l’aristocratie  britanni<|iie. 

En  face  de  eette  po|iiilation  riche  et  nombreuse,  forte  de  la  communauté  de  ses 
VIEUX,  de  ses  eroyanees,  et  même  de  ses  préjugés,  le  rentre  et  eomme  le  ceeur 
de  la  nationalité  anglaise,  avait  grandi  une  |)0|)iilatinn  manufaetiirière  lieaueoup 
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plus  nombreuse  encore,  dont  rexisteuce  dépendait  de  chances  de  travail  et  d'ali- 
mentation fort  incertaines.  A rime  ap|>artenait  le  sol  des  comtés,  l'autre  compo- 
sait A elle  seule  des  villes  grandes,  actives,  riches,  populeuses.  Il  y avait  doue, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  (Irande-Bretagne,  deux  nations  en  pn'sciiee,  celle  des 
comtés  et  celle  des  villes.  Au-dcs.soas  de  ces  deux  grands  rameaux  d'une  même 
famille,  il  existait  enenre,  il  est  viai,  une  autre  classe,  celle  des  catholiques.  Sujets 
rejetés  par  la  loi  en  dehors  de  la  vie  civile  et  politique,  ils  formaient  la  presque 
totalité  de  la  |>opulation  de  l'Irlande;  mais,  peu  nombreux  dans  la  (jrande-lire- 
tagne,  leur  existence  n'y  était,  à proprement  parler,  que  tolérée,  et  les  deux  autres 
classes  seules  avaient  une  action  directe  sur  le  gouvernenUMit  par  leurs  organes 
dans  les  communes.  Celte  action  était,  du  reste,  fort  inégale.  Depuis  que,  sous 
Charles  U,  le  parlement  avait  fait  du  droit  électoral  un  privilège,  en  refusant  a 
la  eouronne  la  faculté  de  le  conférer  à de  nouvelles  localités,  la  représentation 
nationale  s’était  trouvée  en  quelque  sorte  immobilisée.  Cependant,  pour  les  comtés, 
la  situation  était  demeurée  ri^ulière  et  équitable;  le  nombre  des  représenlaiils 
ayant  été  calculé,  dès  l’origine,  sur  l'état  du  territoire,  base  immuable  et  déter- 
minée; mais  pour  les  villes,  tout  avait  bien  changé;  taudis  que  d'anciens  foyers 
de  population  s’étaient  éteints,  que  des  villes,  jadis  florissantes,  consislaient 
maintenant  en  quelques  pauvres  habitations , que  d'autres  s’étaient  développi’cs 
considérablement,  qu’enrin  il  en  était  né  d’entièrement  nouvelles,  le  droit  électoral 
était  toujours  resté  le  même;  il  était  toujours  demeuré  attaché  aux  points  où  le 
pouvoir  royal  l’avait  établi  dans  l’origine,  et,  dans  la  majeure  partie  du  royaume,  il 
avait  passé  aux  mains  des  grands  seigneui-s  terriens  comme  une  sorte  de  propriété, 
par  vente  ou  par  héritage.  Cette  nfvolution  tournait  encore  au  prolit  de  l'intérêt 
territorial,  car  les  anciennes  villes  manufacturières,  qui  avaient  |>rls  nu  dévelup- 
|)ement  considérable , qui  avaient  décuplé,  centuplé  le  nombre  de  leurs  habilanls, 
n’étaient  (Kiiiit  représentées  au  parlement  en  proportion  de  leur  population  ; les 
villes  de  création  moderne  ne  l'étaient  |>as  du  tout. 

Telle  était  la  situation  de  l’Angleterre  quand  cul  lieu  la  secousse  produite  par  le 
pa.ssage  .soudain  de  la  guerre  a la  paix.  Il  ne  |xnivait  y avoir,  nous  l'avons  dit, 
aucun  doute  sur  la  marche  que  suivrait  le  ministère  ; sorti  du  sein  de  l'aristo- 
cratie, il  devait  favoriser  l'aristocratie  aux  dépens  du  peuple.  La  voix  de  l'intérêt 
territorial  fut  donc  seule  entendue.  Vainement  les  districts  commerçants  et  manu- 
facturiers élevèrent  les  plus  vives  réclamations  contre  une  politique  qui  allait 
redoubler  les  diflieultés  de  leur  |xisition;  ces  réclamations,  dédaignées  [lar  les  mi- 
nistres, furent  au.s.si  impuissantes  auprès  du  parlement.  Il  n’y  avait  rien,  en  eflet, 
dans  cette  assemblée  pour  contre-lialanccr  le  concert  de  l’intérêt  privilégié  avec  le 
pouvoir,  les  wbigs,  tout  puissants  sous  les  deux  premiers  règnes  de  la  maison  de 
llrunsvvick , avaient  succombé  sous  l’excès  même  de  celte  puissance.  L'indépen- 
dance de  l’individu  dans  le  parti,  le  principal  caractère  qui  distingue  les  vvhigs 
des  tory  s,  car  tous  deux  sont  également  aristix-ratiques,  et  la  crainte  des  idées 
démocratiques  françaises,  qui  fll  rétrograder  une  partie  d'entre  eux  vers  les  con- 
servateurs, enfin  le  triomphe  éelalant  de  la  [xilitique  tory  dans  la  guerre  contre  la 
France,  achevèrent  de  ruiner  la  force  des  vvhigs  comme  corps  de  parti.  Ceux  qui. 
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en  bien  petit  nombre,  étaient  restés  lulèles  au\  traditions  de  famille,  signalés  aux 
antipathies  de  la  majorité  par  le  nom  de  réformistes,  xoyaient  toutes  leurs  propo- 
sitions invariablement  rejetées,  et  ils  en  étaient  réduits  h faire  une  petite  guerre 
de  cliieanc,  laborieuse  pour  le  ministère,  mais  sans  fruit  |Kiur  le  (lavs.  Sans  doue 
s’arrêter  au  cri  de  détresse  poussé  par  les  classes  industrielles,  (pie  l'opposition 
n’était  |>as  as.se7.  forte  [Kiur  défendre,  le  ministère  songea  à faire  droit  aux  réela- 
raatious  des  propriétaires  fonciers , et  pro|X)sa  aux  chambres  un  bill  dont  l’objet 
était  de  ne  permettre  Tiiitroductiuu  en  franchise  des  blés  étrangers  que  lorsque  le 
prix  des  blés  indigènes  s’élèverait  à HO  sliellings  (100  fr.)  le  quarter,  c’est-à-dire 
que  l'ancien  taux  étant  de  68  sliellings  (8'i  fr.  50  c.),  il  priqHisait  de  frapper  les 
grains  dont  se  nourrissait  le  |>euple  d’une  taxe  de  14  sliellings  (17  fr.  50  c.)  jar 
quarler.  Quelqui’s  voix  généreuses  s’élevèrent  vainement  contre  une  mesure  mar- 
quée au  coin  d'un  lioiiteux  égoïsme  ; le  bill  fut  voté  dans  les  deux  chambres  par  de 
nombreuses  majoritiHv.  Il  restait  cependant  encore  au  ministère  un  moyen  de  calmer 
le  mécontenleiiient  des  classes  souffrantes , c’était  de  modérer  les  taxes  qui  |xisaicnt 
sur  les  objets  de  eonsonimatioii  et  de  conserver  l’income-fax,  impôt  qui  pesait  sur 
les  rev  enus  et  non  sur  les  salaires , et  dont  les  consLH|ueuccs  ne  se  faisaient  pas 
sentir  au-<)essous  des  régions  moyennes  de  la  société.  Mais  c’eût  été  secourir  la 
pauv  reté  aux  dé|iens  de  la  richesse  ; le  ministère  ne  le  voulut  pas.  Il  venait , en 
faisant  voter  la  nouvelle  loi  sm’  les  céréales,  d’élever  le  prix  des  fennages  et  d’aug- 
menter la  valeur  des  va.stes  domaines  de  l’aristocratie;  il  dégreva  ces  derniers  des 
charges  qui  {icsalcnt  sur  eux  en  supprimant  Vineome-lax  et  en  maintenant  les 
iiiqiôts  de  eoiisoinmation;  par  là  les  revenus  de  l’aristocratie  s’accrurent  d’une 
somme  égale  à la  taxe,  c’est-à-dire  de  10  |K>ur  100;  les  classes  qui  recueillaient  les 
liéiuTices  du  gouvernement  s’affrancliLssaient  des  charges  qu’entraiue  l’administra- 
tion de  l’état. 

l.a  paix,  que  le  peuple  appelait  de  tous  scs  vœux  comme  devant  mettre  un 
terme  à ses  maux , n’av  ait  donc  fait  qu’aggraver  ses  souffrances.  I.es  avantages 
<iu’il  |)ouv  ait  eu  es|H‘rcr  : une  plus  grande  extension  du  commerce  et  de  l’industrie, 
et  par  runst'x|uent  du  travail;  uu  abaissement  dans  le  prix  du  |>ain  et  dans  les 
taxes  de  consommation , tout  cela  lui  était  refusé , et  il  av  ait  à contribuer  à Tacquit- 
temeut  des  charges  publiqiii-s , charges  d’autant  plus  lourdes  que , sans  |M>rlcr  de 
l’énorinc  dette  que  l’Angleterre  avait  contractée,  la  profusion , inséparable  de  tout 
état  de  guerre,  avait  rt^agi  sur  les  dé|ienses  du  gouvernement.  Les  frais  des 
admini.strations  s’étaient  aeeras  ; les  places  avaient  été  prodiguées  aux  adhérents 
du  ministère,  et  eelui-cù  ne  voulait  pas,  en  revenant  sur  le  passé  pour  opérer  des 
tk'onomies , se  priver  de  ces  puissants  moyens  d’influence.  Enfermées  ainsi  entre 
le  priv  ilège  des  |M)ssesseurs  du  sol  et  les  Ivcsoins  d’existence  du  |)Ouvoir,  les  classes 
ti-availlcuscs  devinrent  aussitôt  la  proie  de  l’indigcncc  et  furent  forcées  de  se 
mettre  dans  les  rangs  de  cette  |M>pulatioii  qui  vivait  des  aumônes  de  la  loi. 

l n pareil  état  de  choses  était  trop  anormal  |H>ur  ne  pas  enfanter  de  graves  dés- 
ordres ; ils  ne  lardèi'ent  pas  à éclater  sur  tous  les  |ioints  du  royaume.  Dans  la  plu- 
jiart  des  districts  manufacturiers,  où  la  classe  ouvrière  était  sans  ouvrage  et  sans 
jiaiii , d’immenses  meetings  retentissaient  journellement  de  récits  des  souffrances 
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|H)pulairt»  et  d'imprécations  c^tre  les  ministres  et  les  chambres.  Une  réforme 
l adieale  était  présentée  comme  le  seul  remède  aux  maux  du  ]ieuplc,  et  les  projets 
les  plus  exagérés,  les  plus  insensés,  |K»ur  la  reconslilution  de  l’état,  étaient  chaque 
jour  mis  en  avant , aux  applaudis.sements  fréntHiques  d'une  multitude  ignorante  et 
livrée  aux  terribles  eonseils  de  roisiveté  et  de  la  faim.  Des  |>amles  nu  en  |>assa 
bientôt  aux  aetes,  et,  dans  beaucoup  d'endroits,  le  peuple  brûla  les  fermes,  dévasta 
les  habitations  de  l'aristocratie.  A Londres,  une  bande  nombreuse,  |K>rtant  un  dra- 
peau tricolore,  entra  dans  la  Cité  apres  avoir  pillé  plusieurs  magasins  d’armes,  et  se 
imrta  contre  la  banque;  il  fallut  recourir  à rinter\ention  de  la  force  armée  |x>ur 
la  dissiper.  L’arrestation  et  rexécution  de  quelques-uns  des  principaux  coupables 
ne  mit  pas  lin  ii  ces  troubles.  Ia:  28  janvier  1817,  jour  de  l’ouverture  des  chambres, 
le  prince  régent  fut  entouré,  en  se  rendant  au  parlement,  |>ar  une  multitude 
furieuse  qui  lança  contre  sa  voiture  des  pierres  et  de  la  Imuc;  un  coup  de  fusil  fut 
même  dirigé  contre  lui , et  une  balle  brisa  la  glace  de  sa  voiture.  Alors  les  minis- 
tres s'émurent,  et  le  jour  même  ils  mirent  sous  les  jeux  dev;  chambres  des  |>apiers 
saisis  au  domieile  des  personnes  arrêtées , et  prouvant  la  formation  d’un  grand 
nombre  de  sociétés  révolutionnaires.  Un  comité  secret , nommé  [>ar  la  chambre  des 
communes  pour  examiner  ces  documents  et  les  informations  recueillis  sur  divers 
points,  déclara  que  le  danger  était  fres-sant  : > Rien,  dit  le  rap|H>rteur,  n’est 
^ mieux  constaté  que  l'existence  d'un  grand  nombre  de  sociétés  qui  uc  se  bornent 
- point  il  discuter  de  vagues  utopies,  mais  qui,  demandant  d’une  voix  impérieuse 
" une  réforme  absolue  dans  la  représentation  parlementaire,  pnyettcnt  pour  l’ob- 

• tenir  de  renverser  le  gouvernement.  La  révolution  française  leur  a fourni  ses 

• couleurs , scs  drapeaux,  ses  piques  même , ainsi  ipie  scs  dix'lrines.  Chaque  village 
■ a son  eluh  de  Hampden  ; chaque  membre  du  club  sa  carte,  sur  laquelle  sont 

écrits  ces  mots  : • Veille  et  sois  prêt.  • Le  plan  des  conjurés  est  de  s’emparer  de 

• la  Tour,  de  faire  sauteries  ponts,  d’incendier  les  casernes.  • 

A la  suite  de  ce  rapport,  lord  Castlereagh  demanda  : 1”  la  sus|)en.sion  de  l’Aoticas 
corpus;  2“  une  extension  à l'acte  volé  en  1795  pour  la  sûreté  du  moiian|ue;  3”  de 
nouvelles  mesures  répressives  contre  les  sociétés  délibérantes;  4°  des  [leines  graves 
contre  ceux  qui  tenteraient  d'emliaueher  des  soldats,  dans  la  vue  de  les  faire  con- 
courir aux  projets  des  enneiuisdu  gouvernement.  Plusieui's  orateurs  de  l’op|x>sition 
s'élevèrent  contre  la  suspension  de  VhaOens  corpus,  et  essayèrent  d'affaiblir  |iar 
des  amendements  l’effet  des  autres  mesures  proposées  par  le  miiiistèi'e,  mais  ce 
fut  eu  vain.  Malgré  leurs  efforts,  les  bills  [lassèrent  dans  les  deux  chamhres  à de 
fortes  majorités.  Aussitôt,  les  mesures  de  rigueur  commencèrent.  En  Irlande,  où 
les  catholiques  donnaient  quelques  signes  d’agitation , on  proclama  la  loi  martiale , 
et  l’on  mit  à exécution  le  tyrannique  bill  contre  l'insurrection,  dont  une  des  clauses 
les  plus  modérées  condamnait  a la  déportation  tout  individu  trouvé  hors  de  son 
domicile  après  le  coucher  du  soleil.  En  Angleterre,  les  ouvriers  des  districts  ma- 
nufacturiers ayant  voulu  se  réunir  pour  venir  eux-mêmes  présenter  leurs  pétitions 
au  [larlrmciit,  furent  chargés  [lar  la  trou|)e  et  dispersés,  non  sans  grande  effusion 
de  sang. 

Mais,  A [leiiie  une  émeute  était-elle  apaisée  dans  un  endroit,  qu'elle  renaissai 
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dans. un  autrr,  car,  dansions  1rs  districts  maimfi^uriers  du  rovaume,  la  dëlressc 
tdail  la  nu'mc,  et  partout  elle  devait  produire  les  marnes  effets.  Pendant  deuv 
années,  l'iusurreeliou  fut,  |>our  ainsi  dire,  en  pertnaiienre  dans  tes  eumlés  d’York, 
de  .Stafford , de  Warwick , de  Nottingliain , de  Cliester  et  de  Leieesler.  Cependant , 
le  ministère  avait  nui  par  ne  plus  s’inquiéter  de  ces  trouldes;  il  était  maintciiaiit 
ronvainru  que  jamais  tumulte  populaire  n'obtiendrait  de  résultats  révolutionnaires 
sérieux.  Quand  un  soulèvement  paraissait  vouloir  prendre  quelque  extension , qu'il 
menaçait  quelques  propriétés  publiques  ou  particulières,  un  envoyait  contre  lui 
une  poignée  de  constables  ou  de  soldats  qui  suflisaient  à le  disperser  complète- 
ment. On  continua  doue  a dépenser  sans  mesure,  comme  on  l'avait  fait  pendant 
la  guerre , à gorger  l’aristocratie  de  pensions  et  de  sinécures,  à faire  des  bills  favo- 
rables aux  riches  et  aux  |M'opriétnires , et,  peudaul  que  le  |>euple  mourait  de  faim , 
le  ministère  dépensait  2ô  millions  pour  construire  de  nouvelles  églises  et  chapelles, 
et  aehetait,  inoveunaiit  35,000  livres,  les  sculptures  dont  lord  Elgin  avait  dé|)ouillé 
les  ruines  d'Athènes. 

{ye  renouvellement  du  parlement,  en  IHIS,  donna  un  instant  au  peuple  l’espoir 
de  voir  mettre  un  terme  a ses  souifrances.  Slais  cette  espérance  dura  peu.  Avec  le 
SV  stèine  électoral  actuel , et  dans  la  situation  du  |ia>'s,  l’aristoeratie  devait  l'emiior- 
ter  dans  pres<)uc  toutes  les  élections.  Ce  fut  ce  qui  arriva,  et  l’opiiosition , déjà 
moralement  alFaiblie  par  la  mort  de  ses  chefs  les  plus  habiles,  se  trouva  en  outre 
aiuoiiidrie  par  les  échecs  que  subirent  un  assez  grand  nombre  de  ses  membres. 
Elle-même,  d'ailleurs,  était  divisée  en  deux  [vartis  bien  distiqeis  : celui  de  l'an- 
eieune  op|M>sition,  et  celui  des  radicaux.  L’ancienne  op|iositiun,  dont  le  chef  était 
M.ïiernev,  considérait  la  constitution  actuelle  comme  bonne  dans  son  ensemble  et 
en  voulait  le  maintien,  sauf  la  révision  et  le  reinaniemenl  de  quelques-unes  de  s<s 
parties,  la-s  radicaux , au  contraire  , et  à leur  tête  M.  Ilroughain,  jeune  avocat  d’un 
immense  talent , regardaient  la  roiistitiition  comme  une  machine  usée,  hoi-s  d'état 
d'etre  réparée,  et  qu’il  fallait  reconstruire  eu  entier.  L’ancieuue  opposition  voulait 
principalement  donner  une  antre  direction  à la  politique  intérieure  et  extérieure 
du  gouvernenicut,  et  ses  projets  de  réforme  ne  s’étendaient  pas  au  delà  de  quehpies 
changements  apportés  peu  à peu  dans  la  composition  de  la  chambre  des  com- 
munes; les  radicaux  demaudaieiit  aussi  un  changement  dans  la  politi(|ue  du  gou- 
vmieinent,  mais  ils  prétendaient  qu’on  ne  l’obtiendrait  pas,  tant  qu’on  n’aurait 
t>as  renouvelé  complètement  les  lois  de  la  représentation  nationale;  car  c’était, 
selon  eux,  à la  constitution  actuelle  de  la  chambre  des  communes  qu’il  fallait 
attribuer  les  malheurs  des  classes  ouvrières,  les  violatious  des  libertés  publiques, 
et  tous  les  vices  de  la  politique  ministérielle.  Quelque  avancés  que  fussent 
M.  Kroiigham  et  ses  amis,  ils  étaient  encore  loin  des  doctrines  émises  par  les 
ultra-radicaux.  Deux  ou  trois  hommes  sans  influence  représentaient  seuls  dans  le 
(larlement  le  |iarti  nltrà-radical;  ses  véritables  chefs  étaient  deux  démagogues 
célèbres,  Cobbett  et  lluut.  Dans  un  journal  tiré  a plus  de  cent  mille  exemplaires , 
le  Piitilicnl  rrgiiler,  Gobhett  discutait  chaque  jour,  et  de  manière  à les  mettre  à 
la  portée  de  l’intelligence  du  peuple,  toutes  les  théories,  toutes  les  formes  de 
gouvernement;  et  il  n'était  dans  la  constitution  britannique  aucune  coutume. 
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aïK'iin**  institution  dont  il  iroùt  examinii,  sons  toutos  sra  fai^'s,  la  valnii',  la  l('”a- 
litô  et  l'iitilito.  l’arlements  annurls , suffrage  uiiivei'sel , suppression  des  sinwiires, 
ri^dui-lion  de  In  liste  ei\ile  et  de  rarinée  |>ernianenlc,  tels  étaient  les  eliangements 
<(u'il  réelaniail,  les  doctrines  qu'il  dé\eloppait  par  la  voie  de  la  presse  avec  une 
vigueur  de  stvle  et  nue  logique  irrésistibles  Ilunt  était  roraleur  du  parti  dont 
(’x)bl)ett  était  récrivain.  Une  voi\  éclatante  et  chaleureuse,  la  faculté  de  présenter 
ses  idées  dans  des  termes  appropriés  aux  liahitudcs  et  aux  sentiments  de  la  multi- 
tude lui  valurent  bientôt  une  immense  |>opularité.  l’arcourant  sans  cesse  l’Angle- 
terre, il  réunissait  le  peuple  dans  toutes  les  villes  où  il  passait , et  répandait  ses 
idées  de  réforme  aux  acclaniations  de  populations  accablées  {>ar  la  misère , qui 
réclamaient  avec  lui  le  parlement  annuel  et  le  suffrage  universel,  non  |>as  tant 
|K)ur  ac(|uérir  des  droits  politiques  que  (mur  avoir  du  pain  à meilleur  marché  et 
des  taxes  moins  accablantes. 

Pendant  longtetnps,  le  ministère  ne  s’effrava  pas  de  ces  réniiions,  dont  les  mem- 
bres, après  avoir  couvert  d’applaudissements  frénétiques  les  discours  les  plus  ré- 
volutionnaires, se  dispersaient  a la  piemière  sommation,  remportant  tranquille- 
ment cbc7.  eux  les  bannières  belliqueuses  qu’ils  avaient  arborées,  et  sur  lesquelles 
on  lisait  : IJherlé  ou  In  tnnri ; ou  : /Vous  mourrons  romme  des  liuintnrs,  mois  nous  ne 
flous  hisserons  pas  rendre  comme  des  eschres.  Toutes  ces  agitations  servaient  au 
contraire  sa  politi(pie;  c’était  un  épouvantail  au  inoven  duquel  il  tenait  en  éveil  les  * 
terreurs  des  clas,ses  moyennes,  et  ramassait  comme  eu  un  faisceau  autour  de  lui  le 
roi,  l’église,  la  propriété,  tous  ceux  enfin  qui  dans  le  moindre  trouble  vovaient 
le  retour  de  l’esprit  révolutionnaire  français.  Ce|H‘ndant  un  meeting  général  de 
tons  les  radicaux  et  mécontents  s'étant  réuni  à .Manchester  (Ifi  août  ISttl),  malgré 
la  défense  des  magistrats  de  cette  ville,  ceux-ci  crurent  de  leur  devoir  de  le  dis- 
perser, et  à peine  Ilunt,  qui  pri^idait  l'assemblée,  eut-il  ixnnmencé  à haranguer 
celte  midtilude,  qui  comptait  pri's  de  cent  mille  personnes  de  tout  sexe,  qu’une 
nondtrense  troupe  de  cavalerie  fut  lancée  contre  elle.  Seize  cents  |iersonnes  furent 
tuées  ou  blessées,  ilunt  et  les  principaux  chefs  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

A la  nouvelle  de  ce  massacre,  l’op|H)sition , soutenue  cette  fois  d’uii  as.se/.  grand 
nombre  de  membres  de  la  majorité,  demanda  la  mise  en  accusation  des  magistrats 
de  Manchester.  Alais  leur  conduite  ftd  énergitpiemcut  défendue  |)ar  les  ministres, 
et  loin  que  les  discussions  auxquelles  celte  affaire  donna  lieu  influassent  sur  la 
|)olitiqne  suivie  jusqu’alors  |)ar  le  gouvernement,  lord  Sidmotitb  et  lord  ('.astle- 
reagb  vinrent  demander  aux  chambres  : de  nouvelles  mesures  répressives  contre 
les  assemhli'es  |K>pulaires,  et  les  auteurs,  imprimeurs  et  colporteurs  d’écrits  sédi- 
tieux; une  augmentation  de  timbre  i>our  les  brochures  |Mililiqiies;  l’interdiction 
des  exercices  militaires  aux  ouvrieisi  et  babitanis  de  la  campagne;  l’aulorisalion 
de  faire  des  visites  domiciliaires  partout  on  l’on  soiqiçvmnerait  des  armes  cachées, 
r.'opposilion  s’éleva  vainement  coidre  des  mesures  aussi  rigoureuses  ; les  cinq  hills' 
demandé's  par  le  ministère  furent  volés  à d’immenses  majorités. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  tristes  circonstances  que  mmirnt  Georges  111,  à l’Age  de 
quatre-vingt-deux  ans  (2!)  janvier  1820),  sans  avoir  recouvré  un  seul  instant 
l’usage  de  sa  raison 
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I.a  guerre  d’Amérique,  l’etablissement  dérmilif  de  l’empire  britannique  dans  les 
Indes;  la  révolution  fi'aneaise  et  les  longues  guerres  qui  en  furent  la  suite,  événe- 
ments gigantesques  où  Georges  ne  fut  mélé  que  eoinme  s|>ectateur,  remplirent  et 
signalèrent  ce  règne  de  soixante  années,  pendant  lequel  l'Angleterre  s’éleva  au 
plus  haut  i>oint  de  la  grandeur  et  de  la  gloire.  I.a  privation  de  sa  raison  empêcha 
le  roi  de  jouir  du  triompbe  de  la  lailitiqiie  et  des  armes  britanniques;  mais  aussi 
elle  lui  sau\a  le  triste  spcetaele  des  misères  qui,  |>endunt  les  dernières  années  de 
sa  vie,  affligèrent  son  peuple,  des  mallieui's  qui  frapiH'rent  autour  de  lui  .sa  propre 
ramillc.  Dans  l’année  1817  , la  princesse  Charlotte,  fille  du  prince  de  Galles  et  son 
héritière , était  morte  en  couches,  un  an  après  sou  mariage  avet? le  prince  de  Saxe-  , 
Cobourg.  Une  autre  des  filles  de  Gi>orges,  la  prhicessc  Charlotte  .\ugusta,  avait  à * 
peu  de  distance  suivi  sa  nièce  dans  la  tombe,  et  le  23  janvier  1820,  le  duc  de 
Kent,  quatrième  fils  du  rpi,  prince  très-populaire,  avait  succombé  subitement  à 
une  attaque  d’apoplexie  foudruvaute;  il  laissait  |H>ur  héritière  une  fille  unique,  la 
princes.se  Victoria. 
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l,(.’s  coniiiienroinenls  ' d’uii  iiou- 
\eau  ri'pne  é\ cillent  d’ordiuam> 
des  espérances  ou  des  craintes  ; 
on  s'allcnd  à un  chaiifteineiit  en 
l)ien  ou  en  mal.  Rien  de  (oui  rela 
n'eut  lieu  a raveneinent  de  Geor- 
f{cs  IV.  Le  pavs  u'a\ait  pins,  à 
son  ejîard,  d’exiKuieiiecs  à faire, 
et  chacun  sa\ait  que  son  avéne- 
ineul  ne^clian^ei’ait  rien  ni  à la 
situation  du  pays,  ni  à ropiuion 
pnhiicpie , ni  à la  pasition  di>s 
partis. 

I.a  réfrénée  s'était  fcriuée  sui- 
les  rives  saiij'lantes  de  >rauclicsler;  le  réf;ne  de  (ieornes  IV  s'ouvrit  par  des  ev(sni- 
lions  et  des  cineutes.  Avant  de  dis.soudre  le  |tarlcinent,  comme  la  constitution  le 
prese'ril,  dans  les  siv  premiers  mois  de  l'avénement  du  nouveau  souverain,  le 
ininistère  |)arul  aux  cliambres  |K)ur  annoncer  la  décoiiv  cric  d’un  eomplot  contre 
la  sûreté  du  guuveniemcnl.  Cette  pn‘|>aratiun  auv  débats  électoraux  ne  pouvait 
avoir  assez  d'éclat  et  de  reteutissemciit  ; aussi,  en  cette  (a-eurmicc,  tout  l'appareil 
de  la  justice  fut-il  déployé.  . 

I,c  |>romotenr  et  le  chef  de  ce  complot  était  ûii  aucieii  officier  sulvalternc  de 
l'armée  d'Ainériviue,  nomme  Tbistlevvood , liomme  qui  s'élail  imbu  d’idées  répu- 
blicaines pendant  son  séjour  dans  les  colonies  révoltées,  et  en  France  durant  la 
tourmente  révolutionnaire.  Compromis  n'rrminent  dans  l'émeute  de  Manchester, 
il  avait,  au  sortn-  de  prison,  envoyé  un  cartel  au  sftrrétaire  de  riutéricur,  lord 


1.  Sceau  tie  G«*orm‘s  IV.  Le  l•oi,  as>i>»  sur  «jh  Iiùuc  , la  cmironuc  en  Icio  , revi'lu  iln  inaiitiMu  royal , « 
» irnanl  ilans  si  inniii  ilriMlo  un  sco(»lre,  <laiis  l.i  ^audie  un  flotte.  A ilroiie  et  a gauche,  imis  Hgiins 
ro|HV;ionlaul  la  Reli^iini.  In  Justia»  el  la  Foriv  ; ilevani  lui , les  Iinms  jRTSoniMUealions  tie  r.-\»iyleterie. 
de  ri-VosM’ »‘l  de  rirl:iiidi‘. 
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S'ulluoulli , i-t  sulii  |Kiur  cv  fait  iiue  ameude  et  un  nouvel  emprisunneiiient.  De  <te 
moment  il  jura  de  se  veiijjer,  el  avec  queUiues  liommes  détermiiirà,  tirés  de  la 
classe  ouv  rièi-e,  il  fornia  le  "dessein  de  renverser  le  pouvernemeiit  en  eommençaiit 
par  mettre  à mort  tous  les  ministres.  (Hiliec  eut  vent  de  ce  (|ui  se  |>assait,  et 
|H>ur  saisir  tous  les  fils  de  la  conspiration  et  s’em|>arer  à la  fois  de  tous  les  conjurés, 
elle  eliarjiea  un  de  ses  a);cnls  de  s'allilier  an  complot.  Cet  liomme  annonea  aux  eoii- 
spirateui's  ([u’ii  un  jour  lixé  tous  les  ministres  devaient  se  réunir  à diner  elie*  lord 
llarrmviiv,  meinhre  du  ealtinel.  Dès  lors  leur  détermination  fut  prise.  Une  partie 
se  dévoua  au  mas.sacre  des  ministres  ; le  reste  se  |Hrtagea  le  soin  de  s'em|>arer  de 
l’artillerie  des  casernes,  d'atta<|uer  la  l>anque,  de  mettre  le  feu  en  divers  endroits 
de  la  capitale.  Ou  |Kiurvut  à constituer  un  pouvernement  provisoire,  et  des  pro- 
clamations furent  pré|)arées  à cet  effet.  Mais,  au  jour  et  à l'heure  marqués,  des  con- 
stables se  présentèrent  tout  à coup  au  lieu  des  assemblws,  et  sommèrent  ces  mal- 
heureux de  se  rendre.  Neuf  seulement  purent  être  saisis;  les  autres  s’échappèrent, 
l'ontefois,  dès  le  lendemain,  une  promesse  de  )iiille  livifs  sterliu;;  de  ré-eom|ieiise 
prtK'ura  l’arrestation  de  Thistlevvood.  Après  des  recherches  et  une  iiistnictioii  fort 
étendues,  les  accusés  furent  mis  en  jugement  ('29  mars  I8'20)  comme  coupahles  de 
haute  trahison.  Thistlevvood  et  quatre  de  ses  compliee.s  furent  condamnés  à m<H't, 
et  exécutés  au  milieu  d’un  immense  concours  de  |H-uple.  Ils  monrnrent  avec  n'so- 
lulioii,  en  prtK'lamant  <|u’ils  avaient  voulu  venger  le  massaere  de  .Manchester.  I.a 
multitude  les  regarda  comme  les  martyrs  de  sa  cause. 

.Mais  ce  n’était  pas  sur  le  peuple  que  le  ministère  voulait  agir;  c’était  devant 
les  électeui-s  qu’il  voulait  dresser  le  fantôme  des  révolutions.  Des  soulèvemenis 
d’ouvriers  vinrent  encore  servir  ses  calculs.  Dans  le  comté  d'York,  aprt-s  un  hiver 
lMis.s<'  «laiis  les  plus  horribles  souffrances,  deux  ou  trois  cents  ouvriers  s’assem- 
blèrent eu  armes  ; un  simple  délachemeut  de  cavalerie  suffit  |Kiur  les  disperser. 
A lilasgow,  les  eboses  allèrent  plus  loin  ; les  mutins,  pillèrent  les  magasins  d'armes 
des  environs,  et  se  retranchèrent  dans  une  |X)sitiou  d’où  la  cavalerie  ne  les  dé- 
logea qu’avec  peine.  Plusieurs  furent  grièvement  bles,sés  et  dix-neuf  arrêtés.  Une 
commission  sjH'ciale  prononça  de  nomhreuses  condamiialions;  trois  des  plus  com- 
promis subirent  la  peine  capitale.  Malgré  ces  rigueurs,  les  rassemblements  ne 
ccs.sèrciit  point  En  Ecosse,  les  ouvriers  s’as.semhlaient  en  arnves,  et  s’exerçaient 
la  nuit  aux  manueuvres  militaires;  un  sut  ()u’ils  avaient  formé  le  projet  de  s’em- 
parer d’une  manufacture  d’armes  et  d’un  i>aro  d’artillerie.  Ces  faits,  longuement 
commentés  |mr  les  feuilles  niinistérielles,  quelques  proclainatious  incendiaires 
roincidant  avec  la  cessation  .soudaine  des  travaux  dans  les  fabrivpies  et  les  mines 
du  nord,  lirent  croire  à rexistenee  d’un  gouvernement  occulte  dont  les  ordres, 
transmis  en  secret , faisaient  mouvoir  toute  la  |Mipidation  laborieuse  dans  la  pré- 
vision d'une  révolution  prochaine.  C,e  fut  au  milieu  de  ces  agitations  qu’eurent 
lieu  les  élections.  Elles  se  ressentirent  des  terreurs  répandues  |>ar  tout  le  pays. 
Aucune  des  violences  ordinaires  ne  les  signala,  parce  que  toutes  les  autorités 
étaient  sur  le  (|ui-vive  et  le[>ays  couvert  de  troupes;  mais  les  whigs  firent  de  vains 
efforts  |)our  l’emporter;  la  terreur  était  plus  forte  (pie  le  Ivesoin  des  réformes,  et 
l’op|x)silion  se  recruta  à |K‘iiie  de  ipirhpies  membres. 
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Le  ‘27  «'ril  1820,  le  roi  ouvrit  la  session  du  premier  parlement  de  son  I■è^ne.  Il 
promit,  dans  son  djs<’ours,  d'imiter  la  sollieitude  de  son  |kmc  ixmr  le  bien-ftre  de 
la  nation,  et  di^elara  que  son  intention  était  d'établir  réeonomie  dans  les  dé|)cnsis 
publicpies,  et  de  soutenir  la  dignité  royale  sans  imposer  au  peuple  des  ebarges  plus 
pesantes.  Puis,  passant  à l’état  du  pays,  il  déplora  la  détresse  du  peuple,  aeeriie 
encore  par  l’esprit  de  sédition,  exprima  l’es|Kiir  de  ramener  les  esprits  ('•garrâ,  et 
termina  en  |)rolestant  qu’il  était  résolu  à maintenir  la  paix  et  la  sécurité  pnbli(|ues. 

La  première  eommunieation  du  ministère  semblait  avoir  pour  but  de  donner  un 
démenti  solennel  aux  promesses  faites  |>ar  le  roi  d’établir  l’éronomie  dans  les 
ilé|H‘iises  publiques.  Lord  (^stlereagb  demanda  à la  ebambre  le  vote  d’une  liste 
civile  dont  le  ebiiïre  s’élevait  à la  somme  de  1,057,0(10  livres  sterling  (celle  votv'e 
an  rommencemeiit  du  règne  de  Georges  III  n'était  que  de  800,000  livres).  Faire 
adopter  une  liste  civile  aussi  énorme  au  milieu  de  l’affreuse  misère  sous  le  )xiids  de 
lacpielle  gémissait  la  moitié  de  la  population,  était  une  tAebe  dillicilc  L’opposition 
réclama  une  enquête  sévère  sur  les  dé|ienses  de  la  couronne;  cependant  lord  tias- 
tlereagb  parvint  à faire  repou.sser  cette  motion,  et  à obtenir  un  vote  conforme 
a ses  désirs.  M.  Ilrongbam  avait  consemti  à la  fixation  du  ebiffre  demandé,  mais 
à la  condition  que  le  roi  renoncerait  complètement  a ses  revenus  héréditaires.  Il 
fondait  sa  proposition  sur  ee  principe  que  la  couronne  ne  pi'iit  pas,  constitution- 
nellement, avoir  des  jiosscssions  ni  des  revenus  affranehis  du  contmlc  du  parle- 
ment. Canning,  qui,  avec  son  inconstance  ordinaire,  était  revenu  prendre  place 
au  ministiTC  a côté  de  son  ancien  ennemi  (ord  Castlereagh  , et  l'avait  soutenu  de 
tous  ses  efforts  dans  tontes  les  inesnres  de  rigueur  ipie  celui-ci  avait  proposves 
aux  chambres,  Ganning  re|>oussa  la  motion  de  M.  Krougham  comme  inconstitu- 
tionnelle, et  surtout  comme  attentatoire  a la  majesté  du  tn’me...  • Il  existe,  dit-il, 
« un  grand  motif  |H)liliquc  ipii  doit  surtout  faire  reiMinsser  l’innovation  demandé-e. 

■ Il  ne  convient  pas  de  détruire  tous  les  vestiges  de  la  monarchie  féodale.  Je  ne 
- doute  pas  que  nous  ne  puissions  établir  un  systèmi*  d’administration  aussi  simple 
« (pie  celui  dis;  États-l’nis,  et  une  royauté  aussi  intelligible  que  la  place  de  prM- 

■ dent  de  la  république  américaine;  mais  il  serait  très-contraire  à la  saine  poli- 

■ tiipie  de  réduire  le  roi  d’une  grande  monarchie  à n’i'trc  en  dignité  et  en  fornn- 
s (pie  le  fonetioiinaire  jvalarié  du  peuple;  il  suffit  (pi’il  le  soit  dans  le  fond.  Gar- 
« dons-nons  bien  d’enlever  au  tnlne  un  seul  de  scs  antiques  ornements;  ce  sont 
• autant  de  remparts  qui  le  défendent  contre  les  attaques  de  la  trahison.  - 

Apri's  le  vole  de  la  liste  civile,  le  ministère  demanda  et  obtint  huit  cent  quatre 
mille  livres  pour  aiigmenter  les  forces  militaires  destinées  à contenir  les  popula- 
tions mécontentes.  L’opposition  protesta  vainement  contre  ces  demandes,  en  aecu- 
siinl  la  poliiiipie  du  cabinet,  scs  pn’dilections  aristocratiques,  les  mesures  m- 
trietives  du  commerce  et  de  la  liberté,  d’étre  la  cause  du  iiK'Contcnteineiit  des 
classes  ouvrières;  elle  vit  tous  ses  amendements  surcessivement  repous.s|îs.  Cepen- 
dant elle  parvint  à faire  adopter,  malgré  les  vives  répugnances  du  ministère,  une 
réforme  |>artielle  de  la  li'gislation  |K’iiale. 

Cette  réforme  était  le  fruit  des  efforts  faits  jiendant  de  longues  annétvs  |iar  sir 
>vamiiel  Homillv.  La  pei-sistanre  géniireiise  de  cet  (‘minent  légiste  avait  ébranlé 
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riiiintellisrfnle  imniobililo  des  conservateurs  quand  même  j mais  il  ne  vécut  pas 
assez  pour  jouir  des  résultats  de  ses  noliles  ell'orts.  Après  la  port  de  sir  Samuel 
Rninilly,  arrivée  en  1818,  sir  James  Maekiiitosli  se  voua  à la  continuation  de  son 
(envre.  I.a  léjjislation  pénale  anglaise  était  si  absurdement  Ivarlvare,  si  entaebi'-e  du 
vice  particulier  aux  institutions  de  ce  pays,  créées,  la  plu|>art  du  temps,  pour  un 
liesoiii  du  moment  et  empreintes  de  rintolérance  des  intérêts  qui  les  provoquaient, 
que  la  tiicbr  de  sir  Janii's  Alackintosli  semblait  devoir  être  facile.  11  n'était  |)cr- 
sonne  qui  ne  reconnût  qii’ii  une  é|M)que  où  l’on  commençait  à attacher  quel(|uc  prix 
à la  vie  des  liommes,  une  léj^islation  'où  la  peine  de  mort  était  prodigtiéc  pour  le 
moindre  attentat  contre  la  propriété  devenait  impraticable,  car  elle  n’oITrait  au 
jiifje,  iKiur  de  simples  délits,  que  l'alternative  d’absoudre  le  coupable  ou  de  le 
faire  périr  du  dernier  supplice.  (’.e|>endanl , sur  les  six  bills  qui  sortirent  des  tra- 
vaux du  comité  nommé  pour  la  révision  de  la  loi  [M'iiale,  trois  seulement  demeu- 
rèrent à l’épreuve  dre  résistances  de  radminislration,  et  encore  dans  le  premier 
bill  le  chancelier,  lord  Kldon,  adversaire  opiniiUre  de  toutes  les  améliorations, 
réussit-il  à faire  maintenir  la  peine  capitale  |)Our  le  vol  dans  les  lK)Uti(|ues,  en 
baus.sant  seulement  le  taux  du  vol  de  40  sbellings  a 10  livres  (de  ÛO  fr.  à 2.'>0).  I.e 
second  bill  alvolit  la  peine  de  mort  qui  frappait  tout  bohémien  séjournant  un  an 
dans  le  royaume,  tout  voleur  noté  résidant  au  nord  de  l’Angleterre,  quiconque 
serait  surpris  déguisé  dans  la  Monnaie  on  dégradant  te  pont  de  U ettminsler.  I.e 
troisième  révoqua  la  même  pénalité  qui  était  portée  [xiur  renlèvement  de  fdle, 
femme  ou  veuve,  dans  des  vues  d’intérêt;  pour  le  recel,  la  dégradation  des  arbi'es 
ou  cultures,  bris  de  clôtures,  digues,  et  autres  délits  intéressant  directement  la 
projiriété.  Des  cbiUiments  mieux  proportionnés,  l’emprisonoemcnt , les  travaux 
forcés,  la  dé|xirlation  furent  laissés  pour  l'application  au  |)ouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux.  Cette  rénovation,  pourtant  si  nécessaire,  de  la  législation  pénale 
rencontra  la  pins  vive  opposition;  c'étaient,  disaient  les  adversaires  de  la  mesun', 
ouv  rir  la  porte  aux  autres  réformes  ; c’était  un  premier  pas  vers  le  renv  ersement  de 
la  constitution;  aussi  lors<|ue,  |)cu  de  temps  après,  lord  John  Russell  et  M.  Hrou- 
gliam  piiwnlèrent,  l'un  un  projet  de  réforme  électorale,  l'autre  une  motion  rela- 
tive à l’édueation  des  classes  [tauvres,  leurs  propositions  furent  repoussiTS  |>ar  des 
majoritré  considérables. 

Kn  face  du  pays,  la  situation  du  cabinet  était  plus  dillicile  qu’au  |iarlement.  I.ù 
des  intéréLs  puissants  et  oppom^  étaient  en  souffrance  ; il  fallait  les  ménager  les 
uns  et  les  autres.  Malgré  les  prohibitions,  le  prix  dre  grains  avait  toujourselé  en 
baissant , et  les  agriculteurs  déclaraient  que  l’acte  de  1816,  si  favorable  à leur  mo- 
nopole, ne  sullisant  plus,  il  était  nécessaire  d’éb^ver  encore  davantage  les  droits 
prohibitifs.  Kconterecs  demandes,  c’eût  été  soulever  dans  le  pays  un  méeonten- 
tcinent  général  et  se  faire  accuser  de  vouloir  affamer  les  elas.ses  industrielles.  I.e 
ministère  ri^ista;  mais  sa  majorité,  tonte  composée  des  propriétaires  du  sol,  était 
intéres.sée  dans  la  quretion  : elle  se  détacha  du  cabinet,  et,  nialgiv  les  ministres, 
un  comité  fut  nommé  poni-  faire  une  eii(|uêtc  sur  l’état  de  l’agriculture.  Les  clas.ses 
manufacturières,  plus  misérables  encore  que  les  classes  agricoles,  redoublèrent 
leurs  l•lameul■s,  il  fallait  de  tonte  né-cessité  paraître  au  moins  s’cM'cupcr  de  sou- 
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lager  leurs  souffrance.s.  M Bariiig,  chef  d’uiie  des  plus  haportantes  maisons  de 
banque  de  l'Angleterre,  avait  ri’eemmcnt  pnisenté  it  la  chambre  des  communes 
une  p<!lition  ‘ où  l’on  réclamait  énergiquement , comme  un  remède  à la  stagnation 
des  affaires,  le  rappel  des  lois  restrictives  qui,  loin  de  protéger  le  commerce,  ne 
servaient  plus  qu’à  l'entraver.  Ces  questions  étaient  si  complexes,  si  cmlwrras- 
sées  de  détails,  elles  offraient  une  solution  si  éloignée,  que  la  nomination  d'un 
comité , réclamée  par  les  manufacturiers , n'engageait  à rien  pour  le  moment  : elle 
fut  votée  sans  opposition.  • 

Tout  réussissait  donc  au  cabinet,  lorsque  les  passions  du  roi  le  jetèrent  inopiné- 
ment dans  un  dédale  d’inextricables  diflicnltés. 

Après  la  sé|>aration  amiable  qui  avait  eu  lieu  en  1796  entre  le  pruièe  de  Galles 
et  son  épouse,  la  princesse  Caroline  avait  été  habiter  le  château  de  lllackheath, 

' continuant  néanmoins  à paraitre  à la  cour  et  à y recevoir  les  honneurs  dus  à son 
rang.  Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu’en  1804 , époque  à laquelle  son  mari, 
constant  dans  la  haine  qu'il  lui  avait  vouée,  la  fit  accuser  d'avoir  donné  le  jour  à 
un  enfant  adultérin.  Un  comité  d’cnqui'te,  composé  des  principaux  membres  du 
cabinet,  fut  chargé  de  vérifier  cette  allégation.  Des  investigations  des  commis- 
saires, il  résulta  que  si  l'accusation  portée  contre  la  princes.se  était  fausse,  on  pou- 
vait néanmoins  élever  des  doutes  sur  l’innocence  de  ses  relations  avec  un  capitaine 
du  nom  de  Manby.  La  princesse  protesta  vainement  contre  cette  dernière  incul- 
pation ; à partir  de  cette  époque , défense  lui  fut  faite  de  paraitre  a la  cour. 
En  1814,  ses  conseils  judiciaires,  qui  appartenaient  au  parti  xvhig,  et  ne  |>ouvaient 


1.  Nous  empruDloDS  au  travail  publit'^  par  M.  Forcade,  soii9  U'  titre  de  : Politique  commerciale  de 
tes  principaux  passages  de  ce  document,  qui  formule  en  termes  trt>s-remarquabics  le 
symbole  t^noiuiquc  aiupiel  l'industrie  cl  le  commerce  anglais  allaient  désormais  sc  rallier  : 

« commerce  extérieur,  disaient  les  pélîiionnaircs,  est  du  plus  haut  intérêt  pour  la  prospérité  de 
ce  pays.  C'est  (lar  ce  commerce,  en  effet,  que  nous  tirons  du  dehors  les  marehamiises  que  le  sot,  le 
climat,  le  capital,  l’industrie  des  autres  contrées  les  mettent  üi  même  de  fournir  à de  meilleures  condiiions 
que  nous,  et,  qu'en  retour,  nous  exportons  celles  à la  production  desquelles  notre  situation  s|>edale 
nous  donne  plus  d'aptitude. 

« L'affranchissement  de  toute  restriclion  doit  donner  la  plus’grandc  extension  au  commerce  etié- 
rieur  et  imprimer  la  meilleure  direction  (tQssihIe  au  capital  et  à l'industrie  de  ce  pays. 

« La  maxime  que  soit  chaque  négociant  dans  ses  affaires  : acheter  dans  le  marché  le  nioius  cher  et 
vendre  dans  celui  où  le  prix  est  le  plus  élevé , doit  être  strictement  appliquée  au  commerce  de  la 
nation  tout  entière. 

H Une  politique  fondée  sur  rcs  principes  ferait  du  commerce  du  monde  un  échange  d'avantages 
mutuels  et  répandrait  i^armi  les  habitants  de  chaque  contrtV  un  accroissement  de  richesse  et  de 
bicn-élro. 

« Malheureusement  une  politique  contraire  a prévalu  el  est  encore  pratiquée  par  le  gouvernement 
de  ce  pays  el  les  élaLs  étrangers.  Oinfpic  pays  s'efforce  d’exclure  les  productions  des  autres  contrées, 
sous  le  pri’texte  d’encourager  les  siennes.  Ainsi,  chaque  pays  inflige  à la  niasse  de  ses  habitants  qui 
sont  consommateurs  la  nécessité  de  subir  des  privations  sur  la  quantité  ou  la  qualité  des  marchandises, 
et  fait  de  ce  qui  devrait  être  une  source  de  hénétlces  récipro<|ues  el  d'harmonie  entre  les  états  une 
occasion  toujours  renaissante  de  jalousie  cl  d'hosUtilé. 

« Les  préjugés  r»‘gnanls  en  foveurdu  système  prohibitif  ou  restrictif  peuvent  être  attribués  à la  sup- 
position erronée  que  toute  importation  de  marchandises  étrangères  diminue  et  divoiirage  d'autant 
notre  propre  production  ; mais  H est  très-facile  de  réfuter  celle  opinion  : il  ne  [teul  y ax'uir  importa- 
tion pendant  une  certaine  période  de  temps  sans  une  exportation  correspondante  directe  nu  indirecte. 
Si  une  branche  de  notre  industrie  n'éUiit  |ias  en  état  de  soutenir  la  concurrence  étrangère,  ce  l>e«oin 
II.  13 
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|)ar  conséquent  lui  prêter  un  appui  efficace,  la  déterminèrent  à se  soustraire  aux 
déiwires  de  toutes  sortes  dont  l'ahreuvait  son  époux , en  quittant  l’Angleterre.  La 
promesse  d’une  |>eii8ion  double  de  celle  qu’elle  reeevait  décida  la  princesse  à 
suivre  cet  avis.  Une  fois  sur  le  continent , et  maltresse  de  ses  actions , elle  se  livra 
‘sans  scrupule  aux  désordres  de  ses  penchants,  au  point  d’afficher  publiquement 
sa  liaison  avec  un  simple  valet  de  pied  nommé  Rergami.  Cette  conduite  devait 
redoubler  la  colère  et  la  haine  de  son  mari  ; aussi  à son  avènement  au  trône  s’op- 
l>osa-t-iI  formellement  à l'insertion  du  nom  de  I»  reine  dans  les  prières  publiques 
de  la  liturgie  anglicane. 

Caroline  était  en  Toscane  lorsqu’elle  apprit  la  mort  de  Geoi^es  III  et  l’avéne- 
meiit  de  son  é|H)ux.  Reine  de  droit,  elle  voulut  l’élre  de  fait,  et,  aveuglée  sur  sa 
véritable  position,  et  ne  prenant  conseil  (pie  de  sa  légèreté,  elle  nisolut  de  se  rendre 
aussitôt  en  Angleterre.  EBe  traversa  rapidement  la  France,  et  la  nouvelle  de  son 
dé|>art  (varvint  à lx)udres  en  même  temps  que  celle  de  son  arrivée  à Saint-Omer. 
Elle  s’était  fait  précéder  d’un  mémoire  énumérant  les  avanies  qu’elle  avait  subies 
B l’étranger,  et  d’une  lettre  an  chef  du  cabinet,  lord  l.ivcrjwol,  par  lacpielle  elle 
réclamait  l’insertion  de  son  nom  dans  les  prières  publiques  et  un  palais  pour  sa 
résidence.  On  faisait  alors  les  préparatifs  pour  le  couronnement  du  roi  : le  minis- 
tère, consterné,  fit  suspendre  ces  a|>prèts. 

Tant  de  ri^>lution  après  une  si  longue  |>atienrc  inditpiait  clairement  que  Caro- 
line se  sentait  forte  et  soutenue.  La  reine  avait  en  effet  [Hmr  elle  tout  le  parti  ra- 
dical. A celte  époque,  la  grande  majorité  de  la  nation  crovait  la  prinees.se  entière- 
ment innocente;  les  particularités  de  sa  vie  publique  et  privée  depuis  son  départ 


(IV^portiilioii  encouragerait  donc  davanlago  les  productions  pour  le^uelles  noits  aurions  plus  d’a|>li- 
ttiile,  et  ainsi  un  emploi  nu  moins  égal,  probablement  plus  considérable  et  à coup  sAr  plus  avantageux, 
serait  a>6uré  à notre  capital  ut  à notre  travail.  » 

A coi  cx|)Osé  préliminairt*  du  pnuci[»es,  les  pùlitioniiairos  faisaient  .«uicccflur  des  considérations  sur 
lus  inutirs  d'opportunité  i|iii  devaient,  suivant  eux , porter  l' Angleterre  à elTacor  du  lyrif  celles  de.s 
re.-4ncUous  qui  ne  com|tensaical  pas,  par  les  produits  qu'elles  rapportaient  au  revenu  de  IVial,  les 
sacrilices  qu'elles  cuAtaient  au  pays. 

<t  Dans  la  conjoncture^  pnHionte  , ajoulaieut-ils,  une  déclaration  contre  les  principes  anli*coininer> 
ciatix  de  notre  système  restrictif  serait  d'autant  plus  importante,  que  K'cemment  cH  à plusieurs  re- 
prises le.s  négociants  et  les  niaiiufaturiers  étrangers  ont  prcs.sô  leurs  gouvernements  il'élcver  les  droits 
protecteurs  et  d'adopter  des  tnesuruj  probiNtives,  alléguant  en  favinir  de  celte  tmlillqtie  l'exempte  et 
l'autorUé  do  rAnglelerre,  eonlre  laquelle  leurs  instances  sont  presi{ue  excUisivement  dirigées.  Êvi- 
deniment,  si  tes  argumoiUs  par  lescpiels  nus  restrictions  mu  été  défendues  ont  «(uelque  valeur,  ils  ont 
la  même  force,  employés  en  faveur  des  mesures  prises  contre  iiuus  par  les  gouvernements  étrangers. 

(t  Rien  donc  ne  tendrait  plus  à nculraliscr  les  hostilités  comnierdales  des  autres  nations  qu'une 
|H>tUiqiie  plus  éclairée  et  plus  couciliaute  ado|ilée  par  ce  pays. 

n Quoique,  ati  point  de  vue  diplomatique,  il  puisse  convenir  qindquefois  de  subunloiinur  la  suppri*»- 
sioii  de  prohibiiion.s  spéciales,  ou  ralraissemcnt  des  droits  sur  certains  articles,  à des  concessions  pn>- 
porltonnellis  de  la  part  des  autius  états,  il  ne  s'imsuil  pas  que,  dans  le  cas  où  ces  conces-sions  ne  nous 
MTaii-iU  |M>UU  accurtiées,  nous  dussions  maintenir  nos  fesirictions;  de  ce  que  les  autres  étals  s'oIislU 
iieniieiit  daii.s  un  système  iin|ioli(tque,  nos  restrictions  n'en  jiorteraienl  (vis  moins  préjudicti  é notre 
propre  capital  et  à notre  industrie.  En  ces  matières,  l’j  marche  la  plus  iilW'rale  est  b pins  poliliqiie. 

« En  faisant  lui-mème  cc*»  concessions,  non>seulemcnl  ce  poys  rtxueillurait  des  avantages  directs,  il 
obtiendrait  encore  incidenimeul  de  grands  résultats,  par  la  salutaire  inOucnceqiie  des  mesures  si  Justes, 
promulguées  par  la  législature  et  sauctionm^  par  l'opinion  nationale,  ne  sauraient  manquer  d*exem*r 
sur  la  politique  <U>s  atiiri's  {teupb's.  » 
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d'Angleterre  n'étaient  que  très-imparfaitement  connues;  on  attribuait  d'ailleurs 
tous  les  bruits  qui  circulaient  contre  elle  à la  malveillance  du  roi.  Les  chefs  des 
radicaux  n'ignoraient  pas  cette  disposition  des  esprits  : ils  résolurent  d'en  pro- 
fiter pour  attirer  la  baiue  de  la  nation  sur  la  personne  de  Georges  et  de  ses  ministres. 
Le  retour  de  la  reine  en  Angleterre  devait  rendre  un  procès  public  inévitable,  et, 
quelle  qu'en  fût  l'issue,  il  tournerait  nécessairemait  au  profit  des  mécontents  en 
rendant  le  roi  et  le  ministère  également  odieux.  Un  des  princi(taux  du  parti , l'al- 
derman  Wood , membre  du  parlement  pour  Londres,  fut  envoyé  à Caroline  pour 
bâter  sa  venue  et  comlwttre  les  efforts  du  cabinet  pour  l'empécber.  Les  ministres , 
craignant  en  effet  que  les  mécontents  ne  se  servissent  du  nom  de  la  reine  pour 
soulever  le  (>ays,  avaient  en  toute  liAte  envoyé  à sa  rencontre  lord  Hutcliinson, 
chargé  de  lui  proposer  un  arrangement  dont  la  condition  principale  était  de  rester 
sur  le  coutinent  et  de  ne  jamais  mettre  le  pied  en  Angleterre  ni  sur  aucun  point 
des  (Kissessions  britanniques,  et  de  renoncer  à prendre  le  titre  et  exiger  les  droits 
et  honneurs  dus  à une  reine  d'Angleterre.  Pour  prix  de  son  adhc.sion  on  lui  assurait 
la  jouissance  d’un  revenu  annuel  de  cinquante  mille  livres  sterling , tandis  qu'en 
ras  de  refus,  un  lui  signifiait  qu’une  enquête  criminelle  allait  être  coromenciT 
contre  sa  personne,  et  qu’elle  s’ex|iosait  à être  frapiH-c  des  |)eiues  les  plus stivères. 
M.  Krougbani,  sou  conseiller  légal  et  confidentiel,  l’engageait  vivement  à accepter 
ces  pro|M>sitions  ; mais  le  tableau  fait  à Caroline  |>ar  l’alderman  Wood  des  dispo- 
sitions favorables  de  la  nation  à son  égard  l’emiH^cbèrent  de  prêter  l’oreille  a ces 
sages  avis  : des  craintes  adroitement  jelccs  dans  son  esprit  lui  firent  redouter  (|ue 
le gouveriieineut  français  n'interunt,  à l'instigation  de  son  mari,  pour  la  retenir; 
et  dès  lors  elle  n’eut  plus  de  repos  qu’elle  n’cùt  quitté,  le  sol  de  la  France.  fi  juin , 
elle  touchait  les  ci'ites  d’Angleterre.  A Douvres,  le  |>euplc  l'accueillit  avec  enthou- 
siasme et  raccompagna  longtemps  au  sortir  de  la  ville.  H en  fut  de  même  dans  les 
autres  cités  qu'elle  traversa  ; partout  sur  son  pas.sage  les  populations  se  levèrent 
jK)ur  l’escorter,  et  sa  marche  jusqu’à  la  capitale  fut  un  véritable  triomphe.  A 
Londres , plus  de  deux  cent  mille  habitants  coururent  à sa  rencontre , faisant 
retentir  l’air  d'acclamations;  et  ils  l’eussent  conduite,  établie  même  dans  le  |>alais 
du  roi,  à Carlton-llouse,  si  Wood  n’eùt  persuadé  a la  reine  de  descendre  à son 
hi'itel,  et  d'y  établir  |>rovisoircmentsa  résidence. 

Cependant  le  ministère,  averti  par  le  télégraphe  de  l’arrivée  de  la  reine  à Calais, 
avait , la  nuit  même,  assemblé  le  conseil  privé,  et,  dès  le  fi  au  matin,  la  résolution 
était  prise  de  procéder  contre  elle  à des  poursuites  criminelles.  D’un  cêté , le  roi , 
irréconciliable  dans  sa  haine,  résolu  à implorer  toute  la  force  du  pouvoir  ; de  l’autre, 
la  reine,  un  moment  soumise  a l’empire  de  la  iuice.ssité,  mais  bien  déterminée  main- 
tenant à faire  agir  le  zèle  énergique  des  radicaux  et  les  aveugles  sympathies  du 
peuple,  instrument  olnfissaut  de  désordre  et  de  confusion  ; tels  étaient  les  deux 
adversaires  entre  lesquels  s’engageait  la  lutte;  le  l>aya,  inquiet  et  attentif,  en  atten- 
dait l’issue  ; le  parlement  allait  juger. 

Le  jour  même  de  l’arrivée  de  la  reine,  un  message  de  Georges  annonça  aux  deux 
chambres  rinteution  où  il  était  de  provshier  immédiatement  contre  la  reine  à des 
|M)ursintes  criminelles,  et  les  papiers  relatifs  à la  conduite  de  cette  princesse  dejvuis 
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qu'elle  avait  quitté  le  royaume  iureut  déposes  sur  le  bureau  des  deux  presidents. 
La  ebambre  haute  répondit  à cette  communication  par  une  adresse , et  nomma  un 
comité  chargé  de  prendre  connaissance  des  documents  présentés.  I.a  chambre 
basse,  au  contraire,  manifestant tould'abord  sa  répugnance  à entrer  dans  le  débat, 
écouta  avec  faveur  les  défenseurs  de  la  reine,  qui  protestèrent  en  son  nom  contre 
l'élabUssement  de  toute  commis^n  spéciale  ou  secrète.  Lord  Castlereagh  chercha 
n rassurer  les  scrupules  de  l'assemblée.  • Le  ministère,  dit-il,  n'est  ni  persécuteur 
> ni  même  poursuivant;  la  chambre  est  simplement  consultée  afin  de  savoir  s'il 
• y a quelque  mesure  à prendre,  et  quelle  mesure  doit  être  choisie.  Or  la  nomina- 

- tion  d'un  comité  est  le  premier  |ias  dans  cette  voie.  • M.  Brougham  soutint  qu'un 
tel  procédé  était  attentatoire  à l'honneur  de  la  reine , et  entra  ensuite  dans  une 
amère  critique  des  négociations  tentées  à Saint-Omer.  U.  Canuing  lui  ré|>ondit  que 
les  propositions  faites  à la  reine  venaient  de  lui-même,  M.  Brougham,  lorsque, 
en  1819,  Caroline  semblait  avoir  perdu  toute  pensée  de  retour;  mais  en  même 
temps  il  saisit  l'occasion  d'exprimer  le  respect  que  lui  inspirait  la  princesse,  et 
assura  que,  pour  sa  part,  il  ne  se  placerait  jamais  vis-è-vis  d'elle  dans  la  position 
d'un  accusateur.  En  eOet , les  poursuites  commencées,  il  résigna  tous  ses  emplois. 

Cette  déclaration  mettait  lord  Castlereagh  dans  une  position  embarrassante, 
lorsque  Willierforce  vint  le  tirer  de  |>cine.  Sur  la  pro|K>sition  de  ce  dernier,  la 
chambre  s'ajourna  à quelque  temps , espérant  que , dans  cet  intervalle , un  com- 
promis aurait  lieu  entre  les  deux  parties.  Des  conférences  furent  tenues,  en  effet, 
entre  les  commissaires  des  deux  é|K>ux , les  lords  Wellington  et  Castlereagh  |x>ur 
le  roi,  MM.  Brougham  et  Denman  |iour  la  reine;  mais,  après  de  longues  discus- 
sions, on  ne  put  s'accorder  sur  le  point  princi|>al,  le  roi  ne  conseutaiit  à accorder 
aucun  rang  à la  reine,  et  celle-ci  persistant  à demander  que  son  nom  fût  inst‘ré 
dans  les  prières  publiques.  Les  conférences  furent  rompues,  et  l'affaire  revint  aux 
communes.  Après  avoir  fait  succt'der  les  délais  aux  délais,  celles-ci  se  résignèrent 
enfln,  sur  la  proposition  de  Wilberforce  (22  juin),  à voter  à la  reine  une  adres.se 
dans  laquelle  on  la  suppliait  de  faire  quelques  concessions  pour  le  bien  de  la  |>aix. 

Il  devenait  difficile  a Caroline  de  se  soustraire  aux  conséquences  d’une  [tosition 
ainsi  faite.  Ses  conseillers  vvhigs , après  avoir  échoué  dans  les  conférences,  .sem- 
blaient penchera  accepter  un  compromis;  mais  d'autres  conseillers  lui  restaient, 
les  radicaux,  qui,  la  voyant  chaque  jour  sur  le  point  de  leur  échapper,  redou- 
blaient d’efforts  pour  l'engager  plus  avant  dans  la  lutte.  • Soyez  convaincue,  lui 
écrivait  William  Cobliett,  le  plus  célèbre  d'entre  eux,  qu’aucunes  raisons,  aucunes 
conditions,  aucuns  adouci.ssements,  ne  |K>urront  affaiblir,  dans  l'opinion  publique, 
rimpression  défavorable  que  produira  votre  conseulement  à quitter  le  l>ays.  Les 
fatales  consétiucnccs  d’une  telle  conces.sion,  je  les  vois  claires  comme  le  jour; 
mais  je  n'ai  jws  le  courage  de  les  retracer.  » Puis,  indiquant  à la  reine  la  fausse 
(Kisition  dans  laquelle  l'adresse  de  Wilberforce  la  mettait , en  ne  lui  laissant  que 
l'alternative  ou  de  blesser  la  chambre  ou  de  céder  aux  ministres , il  ajoutait  : 

- Tout  dépend  de  votre  réponse.  Vous  [siuvez  rejmusser  absolument  les  voeux  des 
communes  sans  blesser  et  même  en  flattant  leur  orgueil.  Que  Votre  Majesté  déclare 
(|H’elle  est  résolue,  quoi  qu’il  arrive,  A ne  pas  (piitter  son  pays.  Ce  mot,  si  doux  à 
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des  oreilles  anglaises,  si  flectrisant  de  la  part  de  Votre  Majesté,  ne  saurait  man- 
quer de  vous  gagner  tous  les  cœurs.  • Cette  lettre  décida  la  reine;  la  députation 
des  communes  reçut  un  refus  poli,  mais  formel , et  fut  reconduite  avec  des  huées 
par  la  impulace.  La  reine  ap|)artint  dés  lors  au  parti  radical. 

Tout  espoir  de  conciliation  était  perdu  ; lord  Castlereagh , auquel  l’hésitation  de 
la  chambre  bas.se  inspirait  de  la  déDance , et  qui  était  plus  assuré  du  concours  des 
pairs , proposa  aux  communes  de  s’ajourner  pour  laisser  aux  lords  l’initiative  de 
la  procédure.  Cette  proposition  fut  adoptée.  Le  comité  secret  de  la  chambre  haute 
fil  son  rapport  (4  juillet  ) , et  déclara  : « que  les  charges  imputées  à la  reine  étaient 
de  nature  à compromettre,  non-seulement  l’honneur  de  cette  princesse,  mais  aussi 
la  dignité  de  la  couronne,  et  que,  dans  l’opinion  des  commissaires,  il  était  nécessaire 
de  procéder  à une  enquête  solennelle  qui  ne  pouvait  mieux  se  faire  que  dans  le  sein 
de  la  législature.  • Le  lendemain,  la  reine  protesta,  par  l’organe  de  lord  Dacre, 
contre  toute  information  secrète  ; mais  la  chambre  refusa  d’avoir  égard  et  à la  pro- 
testation et  à la  demande  des  conseils  de  la  reine , qui  s’offrirent  à combattre  le 
rapport , et  le  surlendemain , lord  Liverpool  réclama  • un  acte  du  parlement  qui , 
conformément  aux  précédents  des  âges  passés,  déclarât  la  reine  coupable  d’adul- 
tère, la  dégradé!  de  son  rang  et  prononçât  la  dissolution  de  son  union  avec  le  roi.  - 
Il  fut  fait  du  bill  une  première  lecture  : c'était  le  prélude  du  procès;  copie  en  fut 
envoyée  à la  reine  par  l’huissier  à la  verge  noire,  et  le  17  août  suivant  fut  fixé  pour 
la  seconde  lecture  : c’était  l’ouverture  des  débats. 

Dans  l’intervalle , la  reine  demanda  communication  des  charges  réunies  contre 
clic , cc  qui  lui  fut  refusé.  Ses  amis  firent  les  dernières  tentatives  pour  éviter  le 
scandale  d’un  procès;  mais  tous  leurs  efforts  demeurèrent  impuissants;  l’achame- 
ment  du  roi  était  tel,  qu’il  ne  voulut  pas  même  entendre  parler  de  propositions 
nouvelles.  Ce  fut  alors  que  la  reine  lui  adressa  une  lettre  qui  fut  rendue  publique, 
cl  dans  laquelle,  passant  en  revue  sa  vie  tout  entière  depuis  qu’elle  était  son 
épouse , elle  lui  reprochait , avec  autant  d’énergie  que  de  justice , la  longue  série 
d’outrages  dont  elle  avait  été  l’objet,  l’oubli  complet  des  égards  les  plus  vulgaires 
dont  il  s’était  rendu  coupable  envers  elle,  en  la  livrant,  comme  un  jouet,  au  milieu 
des  débauches  et  des  désordres  de  son  palais,  pour  la  forcer  ensuite  à errer  dans 
le  monde  sans  un  appui.  Parlant  ensuite  de  la  chambre  haute,  elle  ajoutait  : • Re- 
garder un  tel  corps  comme  une  cour  de  justice,  ce  serait  profaner  ce  nom  sacré, 
et  consentir  û me  taire , cc  serait  moi-méme  donner  les  mains  à ma  perte , aider 
a en  imiioscr  à la  nation , au  monde  entier.  Je  proteste  contre  ce  simulacre  de  juge- 
ment ; je  demande  à être  jugée  par  une  cour  dont  les  jurés  seront  pris  avec  impar- 
tialité dans  le  peuple , dont  la  procédure  sera  toute  publique  et  droite.  Je  ne  me 
soumettrai  point , si  ce  n’est  contrainte  par  la  force,  à une  sentence  qui  n’aura  pas 
été  prononcée  par  une  telle  cour  de  justice.  • 

Cette  lettre , dont  on  fit  honneur  aux  radicaux , et  qui  était  tout  à fait  dans 
le  caractère  de  la  reine,  femme  habituée  à braver  ses  ennemis,  ne  fit  qu’activer 
les  ressentiments  et  les  préparatifs  de  part  et  d’autre.  La  pres.se,  plus  exaltée 
que  jamais,  avait  propagé  l’effervesceqpe  dans  tout  le  pays;  les  débats  parlemen- 
taires, la  publication  des  négociations  et  des  conférences,  tout  cela,  accru  des 
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commentaires  de  rliaque  |)arli , se  ré|iandit  dans  la  province , et  le  royaume  fut 
transformé  en  une  arène  de  discussions  dans  lesquelles  tout  autre  intérêt  était 
absorbé.  De  toutes  parts , les  populations  furent  mises  en  mouvement.  Déjà , depuis 
l'arrivée  de  la  reine,  Londres  était  envahi  par  une  multitude  oisive  qui,  se  pres- 
sant autour  de  sa  demeure,  l’avait  forcée  de  transférer  sa  riisidence  a Bradenburg- 
House , sur  les  Imrds  de  la  Tamise.  Cette  bruyante  escorte  l'accompagnait  de  ses 
acclamations  toutes  les  fois  qu'elle  parcourait  à cheval  les  rues  de  la  capitale  ; mais 
le  mouvement  prit  un  accroissement  bien  plus  considérable  encore  dès  que  le  procès 
fut  entamé.  Chaque  jour  il  venait  des  adresses  et  des  députations  de  tous  les  coins 
du  royaume,  et  Londres  se  vit  bientàt  inondé  de  ces  représentants  des  comtés. 
Chaque  députation,  en  arrivant,  s’arrêtait  régulièrement  sous  les  fenêtres  du  roi, 
faisant  retentir  ses  malédictions  avec  une  telle  force,  • qu’eùt-il  été  dans  les  nuages, 
il  les  eût  entendues.  • Obligé  quelquefois  de  sortir  de  Londres  et  d'y  rentrer, 
Georges  n'osait  se  risquer  qu’à  la  faveur  de  la  nuit,  et,  malgré  ses  précautions , le 
peuple,  comme  s’il  eût  été  instruit  de  tous  ses  mouvements,  le  saluait  au  passage 
avec  des  bourras  de  mépris,  [.a  capitale  était  au  dedans  encombrée  de  populace , 
au  dehors  entourée  de  forces  considérables  dont  une  partie  était  occupée  sans 
lelàclie  à maintenir  la  multitude. 

De  son  côté,  le  gouvernement  employait  le  temps  qui  lui  restait  à faire  venir 
rapidement  d’Italie  ce  qu’il  pouvait  ramasser  de  témoins,  gens  obscurs,  merce- 
naires, la  plupart  gagnés  à prix  d’argent.  Une  escouade  de  ces  témoins  étant  venue 
débarquer  à Douvres  fut  tellement  naaltraitée  par  la  populace , qu’on  fut  forcé  de 
la  remlvarqucr  et  de  la  conduire  en  Hollande  ; de  là  elle  fut  convoyée  à Londres, 
l>ar  la  Tamise,  jusqu'à  Cotton-tiarden,  où  le  ministère  avait  fait  loger  tout  ce 
qu’il  avait  été  |K>ssihle  de  réunir  de  ces  tristes  instruments  du  procès.  Cette  localité, 
contiguë  aux  deux  chambres  du  parlement,  était  protégée  par  des  troupes  et  par 
un  bâtiment  de  seize  canons  à l'ancre  dans  la  rivière.  Jamais,  de  mémoire  d’homme, 
Londres  n’avait  présenté,  en  pleine  |>aix  , un  aspect  semblable. 

Enfin  le  17  août  arriva.  Dès  le  matin,  les  pairs  se  rendirent  à la  chambi'e,  en 
fendant  les  flots  de  la  multitude  qui  encombrait  déjà  les  alxirds  du  lieu  des  st‘ances. 
Des  groupes,  effrayants  à voir,  s’attachaient  aux  voilui-cs  de  ceux  qu’on  soupçon- 
nait d’être  contraires  aux  intérêts  de  la  reine , et  tous  les  mcmbi'es  du  cabinet  que 
reconnut  la  foule  furent  escortés  jusqu’au  parlement  d’un  concert  d’injures  et  d’in- 
sultes de  tout  genre.  La  séance  ouverte , lord  Liverpool  réclama  la  seconde  lecture 
du  bill.  [.es  tentatives  d’opposition  des  vvhigs  et  des  partisans  de  la  reine  furent 
écarlrés;  H.  Rrougham,  admis  à parler  comme  avocat  de  la  princesse,  en  appela 
encore , mais  vainement , à la  sagesse , à l’honneur  des  pairs  ',  l’ordre  fut  donné  à 
l’avocat  de  la  couronne  d’exposer  les  griefs.  Cet  exposé  dura  deux  séances , pen- 
dant lesquelles  l’attorney  général  déroula  devant  la  chambre  le  tissu  le  plus  ignoble 
de  scènes  et  de  propos , que  les  tribunaux  ordinaires  se  seraient  fait  un  devoir  de 
dérober  à la  pudeur  publique.  A l’arrivée  de  la  reine , l’audition  des  témoins  com- 
mença. 

Caroline  assistait  avec  calme  à l’interrogatoire,  lorsque  tout  à coup,  soit  impa- 
tience d’être  mise  en  contact  avec  de  pareils  hommes,  soit  confusion,  comme  ses 


Digitized  by  Google 


(ItW) 


(:eok(îes  IV. 


670 


eanemis  se  hitèrent  de  le  publier,  à l’ap|>el  du  troisième  témoin,  domestique  italien 
qu’elle  avait  renvoyé  de  son  service,  elle  s'élauea  hors  de  la  sal'e,  abandonnant 
la  chambre  à rim|iression  fiicheuse  que  les  cireonstanl'es  de  ce  départ  avaient  pro- 
duite. I.'auditiou  des  témuns  dura  jusqu’au  G septembre , et  le  surlendemain , à la 
requête  des  avocats  de  la  reine,  l’affaire  fut  remise  à un  mois  de  In,  pour  laisser  à 
cette  princesse  le  temps  de  produire  ses  témoins.  L’audition  de  ces  témoins,  reprise 
le  octobre,  dura  encore  jus()u'au  24;  enfin,  apK-s  les  plaidoiries  des  avocats, 
les  débats  furent  clos,  et,  à la  suite  de  longues  et  violentes  discussions,  123  voix 
contre  05  se  prononcèrent  pour  la  seconde  lecture  du  bill.  Ce  vote  équivalait  ii  une 
déclaration  de  culpabilité.  Beaucoup  de  pairs  protestèrent  contre  la  décision  de  la 
chambre,  et  la  reine  elle-même  fit  déposer  en  son  nom  une  protestation  solennelle 
de  son  innocence. 

Ce|>endant  les  radicaux  ré|>andaient  de  tous  côtés  des  pamphlets  dans  lesquels, 
passant  eu  revue  la  marche  entière  du  procès.  Us  accablaient  de  toute  la  puissance 
du  ridicule  l'armée  de  témoins  enrôlée  et  soudoyée  par  le  gouvernement,  et  faisaient 
ressortir  tout  l’odieux  des  trafics  corrupteurs  dont  les  paii-s  s’étaient  efforcés 
d’étouffer  le  retentissement  ; |»r  là  ils  réussirent  à rejeter  sur  le  roi  et  scs  ministres 
l’infamie  destinée  à la  reine,  et  le  cabinet,  loin  de  pouvoir  compter  le  vote  de  la 
chambre  pour  un  succès,  sentit  sou  crédit  s’ébranler,  même  dans  son  propre  parti. 

I.a  majorité  obtenue  (lar  le  ministère  était  d’ailleurs  très-faible,  et  une  fuis  le 
bill  adopté  en  principe , elle  se  im>rcela  quand  on  en  vint  à la  discussion  des  trois 
points  dont  ce  bill  sc  composait.  Ceux  mêmes  qui  se  donnaient  pour  convaincus  de 
la  culpal>Uité  de  la  reine  refusaient  de  prononcer  le  divorce,  et  la  majorité  des 
évêques  y était  formelleaient  opposée.  L’un  des  ministres,  lord  Harrow by,  opina 
aussi  dans  ce  sens.  En  vain  les  évêques  de  (^utorbéry  et  de  Londres,  plus  courti- 
sans que  les  autres,  citèrent  l’Écriture  à l’appiü  du  divorce,  les  partisans  de  la 
reine  et  à leur  tète  le  comte  Grey,  répondirent  : • Le  roi  ne  |>eut  réclamer,  comme 
« époux,  une  faculté  que  les  cours  ecclésiastiques  refusent  à tout  individu  qui  ne 
■ SC  présente  pas  devant  elles  arec  /es  mains  pares.  » Le  rapproebement  qu’on  ne 
cessait  de  faire  entre  la  complaisance  des  lords  et  la  servile  olK'issance  des  mi- 
nistres de  Henri  VIII  indisposait  aussi  tous  ceux  qui  tenaient  à la  di;tnité  de  leur 
ordre , et,  pour  la  troisième  lecture,  la  majorité  ne  se  trouva  plus  que  de  108  voix 
contre  99.  Restait  encore  a voter  la  clause  sacramentelle  : « Que  ce  bill  pa.ssc 
maintenant.  > Mais  toutes  ces  discussions  avaient  porté  au  comble  l'irritation 
publique.  La  lenteur  des  procédures,  qui  avaient  encore  à recevoir  la  consécration 
du  vote  des  communes,  menaçait  la  capitale  d’une  occupation  indéfinie  de  la  |>arl 
des  députations  des  comtés  et  des  troupes  qui  pouvaient  chaque  jour  eu  venir  a 
une  épouvantable  coibsion  ; de  toutes  parts,  ou  accusait  hautement  les  ministres  : 

• Voilà  bientôt  six  mois,  s’écriait-on,  qu’ils  tiennent  en  stagnation  les  alTaires  les 

• plus  importantes;  qu’ils  trahissent  leur  roi,  insultent  leur  reine  et  blessent  la 

• morale  par  la  publicité  d'une  pixx:édure  dégoûtante.  > Dans  le  sein  même  du 
cabinet,  l’unanimité  n’existait  plus;  le  ministère  était  ébranlé.  I.a  reine  ayant 
demandé  à être  entendue  une  dernière  fois,  lord  Liverpool  saisit  cette  occasion  pour 
déclarer  à la  chambre  qu’avec  une  majorité  aussi  faible  que  celle  qu’il  avait  obtenue 
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à la  troisième  lecture,  et  daus  l'état  actuel  de  l'esprit  public,  le  gouvernement 
abaudouuait  le  bill.  Aussitùt  après  cette  déclaration , le  parlement  fut  prorogé. 

La  tiouvclle  de  rabandou4u  bill  se  répandit  avec  rapidité  par  tout  le  royaume, 
et  au  bruit  des  discussious  succéda  le  tumulte  de  la  joie.  Le  29  novembre , la 
reine  se  rendit  en  grande  pompe  à l'église  de  Saint-Paul  pour  adresser  au  ciel  des 
actions  de  grâces  ; une  nombreuse  escorte  de  citoyens  l'y  accompagna  à cheval  et 
lui  fraya  uu  passage  à travers  la  multitude  qui  l'attendait  déjà  aux  abords  de  la 
cathédrale,  rangée  sous  des  bannières  de  toutes  sortes.  Les  illuminations,  le  bruit 
dt>s  cloches , les  salves  d'artillerie , les  fêtes  somptueuses , destinées  à célébrer  la 
victoire  de  la  reine,  firent  place  aux  adresses  populaires,  et  l'Angleterre  tout 
entière  reflua  eucore  une  fuis  vers  Brandenburgh-Uouse.  De  hauts  personnages  s'y 
mouti-èrent,  et  les  vvbigs  commencèrent  à en  prendre  le  chemin.  Ils  se  flattaient 
d'arriver  au  pouvoir  par  la  brèche  que  venaient  de  pratiquer  les  radicaux , et  cher- 
chèrent à supplanter  ces  derniers  en  se  faisant  les  organes  des  intérêts  de  la  reine 
dans  le  parlement. 

la.'s  grandes  familles  de  ce  parti  engagèrent  d'abord  Caroline  à cesser  avec  les 
chefs  radicaux  des  relations  qui  pourraient  la  compromettre,  et  celle-ci,  dépourvue 
de  tout  esprit  de  conduite , repoussa  aveuglément , dès  le  premier  succès , l'instru- 
ment qui  l'avait  si  bien  servie.  Mais  les  w higs  ne  tardèrent  pas  à voir  combien  ils 
s'étaient  fait  illusion  sur  la  force  que  pouvait  leur  donner  le  nom  de  la  reine , main- 
tenant qu’elle  n'avait  plus  pour  la  soutenir  la  voix  puissante  du  peuple  ameuté  par 
les  radicaux.  Dè's  le  commencement  de  la  session  (Janvier  I8'2I),  l’opposition  ayant 
proposé  un  vote  de  censure  contre  le  cabinet  pour  avoir  omis  le  nom  de  la  reine 
dans  la  liturgie,  cette  proposition  fut  repoussée  par  une  majorité  nombreuse. 
L’opiKKition  revint  à la  charge  en  proposant  de  censurer  la  conduite  du  miuistère 
daus  le  procès  ; une  majorité  plus  forte  encore  s’y  refusa  ; enfin , abordant  franebe- 
ment  la  question,  les  vvbigs  demandèrent  formellement  l'insertion  du  nom  de  la 
reine  dans  la  liturgie;  ce  bill  fut  eucore  rejeté.  Pour  en  finir  avec  cette  princesse, 
lui  ôter  le  droit  de  se  plaindre  et  achever  de  la  déconsidérer  aux  yeux  de  la  nation, 
lord  Castlereagli  lui  fit  voter  par  les  communes  une  allocation  annuelle  de  50,000 
liv  res.  Caroline  refusa  d'abord  toute  pension  tant  que  son  nom  ne  serait  pas  réin- 
tégré dans  les  prières  parmi  ceux  de  la  famille  royale , puis  elle  finit  par  accepter 
Dès  lors  elle  tomba  dans  l'indifTérence  et  l'oubli. 

Privée  de  cette  arme,  l'opposition  tenta  de  renverser  le  ministère  en  démas- 
quant ses  sympathies  pour  les  principes  de  la  Sainte- Alliance,  alors  en  lutte  avec 
les  impulatious  du  continent.  Les  peuples  de  l'Europe,  réagissant  contre  la  com- 
pression puissante  opérée  sur  eux  à la  suite  des  traités  de  1815,  étaient  en  ce 
moment  de  nouveau  soulevés  par  les  idées  de  liberté , et  la  France  se  trouvait, 
comme  par  le  passé , le  grand  foyer  de  ces  idées.  A (leine  ce  pays  fut-il  remis  de 
l'occupation  étrangère,  que  deux  grands  partis  s’y  trouvèrent  eu  présence;  l’un, 
le  parti  absolutiste,  cherchait  à réunir  entre  ses  mains  toutes  les  ressources  du 
]Hiuvüir  [K)ur  rétablir  les  privilèges  anciens  sur  la  ruine  des  institutions  nouvelles  ; 
il  venait  de  recevoir  une  vive  impulsion  d’un  coup  destiné  à le  frapper  au  coeur, 
l’assassinat  du  duc  de  Berry,  dernier  rejeton  de  la  branche  régnante  des  Bourbons  ; 
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l’autre , le  parti  libéral , défendait  l'existence  nouvelle  acquise  par  les  clas-ses 
moyennes  pendant  la  ré>olutiun,  en  s'appuyant  sur  la  presse  et  s'aidant  d’une 
propagande  active  qui  s’étendait  à toute  l'Europe  et  y réveillait  les  idées  de  liberté 
comprimées , mais  non  étouffées  par  les  gouvernements.  Dans  le  Nord , ce  mouve- 
ment fut  bieiitùt  arrêté;  mais  dans  les  royaumes  du  Midi , où  le  retour  de  la  i»ix , 
sans  introduire  aucun  élément  de  pros|)érité,  n’avait  fait  que  rétablir  des  princes 
incapables  et  des  gouvernements  abâtardis,  l’explosion  ne  se  Qt  pas  attendre. 
L’£s()agne , écrasée  |iar  des  misères  de  tous  genres , s’éta'it  déclarée  la  première  ; la 
cüustitutiou  de  1812  avait  été  rétabUe  contre  le  gré  de  Ferdinand  Vil  et  en  dépit 
de  l’opixisition  des  moines  et  d’une  partie  des  nobles,  qui  s’étaient  les  uns  et  les 
autres  levés  sous  le  nom  de  parti  de  la  foi  ; la  guerre  civile  déchirait  ce  malheureux 
pays.  A l’exemple  de  l’Espagne,  le  Portugal,  dont  le  souverain  résidait  au  Brésil, 
secoua  le  joug  d'une  régence  despotique , renvoya  les  sujets  anglais  qui  prêtaient 
appui  à ce  gouvernement,  et  établit  aussi  scs  cortès.Vcrs  la  même  époque,  le  royaume 
de  Naples,  empruntant  à l’Espagne  sa  constitution , força  son  souverain  à l’adopter. 
De  Naples,  l’incendie,  (larcourant  l’Italie,  gagna  le  Ihémont,  dont  le  roi  se  vit  aussi 
contiaiut  de  subir  un  gouvernement  consütutionnel  ; enfin  Milan,  Venise  s’agitèrent, 
et  r.^utrichc  commença  à trembler  pour  ses  possessions. 

Dans  ces  circonstances,  les  empereurs  d’Autriche  et  de  Russie,  et  le  roi  de  Prusse, 
réunis  à Troppaii,  publièrent  un  manifeste  où  ils  déclaraient  leur  intention  de  com- 
primer les  mouvements  révolutionnaires,  conformément  aux  stipulations  du  traité 
de  la  Sainte-Alliance,  par  lesquelles  les  parties  contractantes  s’étaient  garanties 
mutuellemeut  lèürs  états;  et  comme  il  importait,  avant  tout,  de  faire  cesser  les 
craintes  de  l’Autriche , le  roi  de  Naples  fut  invité  à se  rendre  à un  nouveau  congrès 
convoqué  à l.ay bach , sur  la  frontière  de  l’ItaUe , " afin , disaient  les  trois  souve- 
> rains,  que  Sa  Majesté  Napolitaine  les  assistât  dans  leurs  vues  pleines  de  sollicitude 
• pour  sou  bonheur  et  celui  de  ses  sujets.  > 

Cette  occasion  fut  saisie  par  l’opposition , qui  demanda  dans  les  deux  chambres 
eomiuunication  des  négociations  intervenues  entre  le  gouvernement  et  les  puis- 
sances alliées  au  sujet  de  la  révolution  napoUtaine.  Lord  Grey  flétrit  éloquemment 
cette  Sainte-Alliance  qui  prétendait  se  faire  l’arbitre  des  griefs  des  [>euples  contre 
les  rois;  mais  le  ministère  refusâtes  communications  demandées,  et  la  majorité 
approuva  son  refus.  Néanmoins,  comme  le  cabinet  n’avait  pas  voulu  reconnattre 
le  gouvernement  constitutionnel  napolitain , et  comme  ce  fut  un  vaisseau  anglais 
qui  transporta  le  roi  de  Naples  à Layhach,  cet  appel  fait  au  ministère  ouvrit  les 
yeux  sur  sa  conduite,  anima  l’opinion  déjà  prévenue  en  faveur  de  changements 
politiques  qui  tendaient  à rapprocher,  par  la  conformité  des  institutions,  un  grand 
nombre  d’états  de  l’empire  britannique,  et  redoubla  la  défiance  publique  contre  un 
cabinet  convaincu  d’être  le  fauteur  du  despotisme.  Dans  cet  état  de  choses,  toutes 
les  questions  de  réforme  furent  soulevées,  et,  sans  l’appui  de  la  chambre  haute , 
qui  repoussa  ou  altéra  les  divers  bills  passés  dans  les  communes,  le  ministère  était 
débordé.  Le  sort  d’un  de  ces  bills,  en  mettant  à découvert  la  |iolitique  du  gouver- 
nement, redoubla  le  mécontentement  général  et  donna  de  nouvelles  forces  â l’op- 
position du  pays.  Les  communes  ayant  privé , pour  cause  de  corruption , le  bourg 
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de  Grampound  de  sou  pri>ilége  électoral,  le  transférèrent  à la  ville  |)opaletise  et 
inanufacUirière  de  Leeds  ; la  chambre  haute  se  refusa  à cette  mesure  de  justice,  et 
transféra  le  droit  au  comté  d’Y’ork.  lin  cri  (téuéral  s’éleva  contre  ce  svstème  per- 
manent d’exclure  les  classes  industrielles  de  la  jouissauce  des  droits  politiques,  en 
refusant  aux  villes  des  représentants  spéciaux.  Sur  ces  entrefaites,  arriva  en  An(;le- 
terre  la  déclaration  du  conférés  de  Laybach , qui  proscrivait  la  constitution  napo- 
litaine. L’opposition  s’éleva  vivement  contre  cette  intervention  des  rois  contre  les 
peuples,  et  proposa  de  voter  à Georges  une  adresse  dans  laquelle  ce  prince  serait 
supplié  de  faire  aux  souverains  alUés  des  remontrances  à ce  sujet.  Le  ministère  fit 
rejeter  la  motion , eu  objectant  qu’en  cette  circonstance  l’Angleterre  devait  con- 
server la  plus  stricte  neutraUté.  Mais  on  apprit  bientôt  coupaar  coup  qu’une  armée 
autrichienne  était  entrée  dans  le  royaume  de  Naples  j que , soutenue  d’une  escadre 
anglaise  à l’ancre  dans  le  golfe,  elle  avait  rétabli  le  monarque  napolitain  dans  la 
plénitude  de  son  pouvoir  despotique;  que  le  Piémont  était  couvert  des  soldats  de 
l’Autriche , et  que  la  Sainte-Alliance  faisait  pleuvoir  les  proscriptions  sur  les  mal- 
heureux ItaUens.  L’irritation  publique  fut  au  comble.  Un  événement  qui  survint 
au  delà  des  mers , eu  ramenant  les  esprits  vers  un  passé  dont  l’Angleterre  souffrait 
toujours,  fit  faire  de  tristes  réflexions  sur  le  résultat  de  la  dernière  guerre  terminée 
au  profit  de  deux  ou  trois  despotes,  et  acheva  de  tourner  l’opinion  nationale  contre 
le  système  du  gouvernement.  Napoléon  venait  d’expirer  ùSainte-Hélène  (5  mai  1 831 1, 
• léguant  l'opprohre  de  sa  mort  à la  maison  régnante  d’Angleterre.  ■ Les  détails 
des  tourments  qui  avaient  hâté  sa  fin  soulevèrent  l’indignation  générale.  On  voua  a 
une  même  horreur  et  l’aUreux  geôlier  qui  s'était  fait  l’instrument  de  ces  tortures , 
et  le  ministre  qui  les  avait  ordonnées;  lord  Castlereagh  se  vit  chargé  des  malédic- 
tions de  quiconque  éprouvait  de  la  sympathie  (>our  une  si  grande  infortune , et 
de  toutes  parts  on  reprocha  au  ministère  d’avoir  jeté  sur  l’ Angleterre  la  honte  éter- 
nelle de  cet  assa.ssinat.  Afin  d’amortir  les  eflets  de  cette  animadversion  et  de  pré- 
venir la  réaction  qui  semblait  commencer,  le  ministère  annonça  , pour  la  session 
suivante , des  bills  favorables  à la  liberté  du  commerce,  apaisa  les  agriculteurs  en 
les  soulageant  de  quelques  droits  spéciaux  ; puis,  après  avoir  pris  quelques  mesures 
financières  destinées  a venir  en  aide  |iour  le  moment  à toutes  les  industries , il  se 
hâta  de  clore  la  session  par  une  prorogation  (Il  juillet  1831  ). 

Le  gouvernement  avait  besoin  de  toute  sa  liberté  d’action  pour  le  couronne- 
ment du  roi , cérémonie  qui , par  suite  de  la  présence  de  la  reine  en  Angleterre , 
ne  laissait  pas  de  lui  inspirer  quelque  inquiétude.  L’arrivée  de  cette  princesse 
l’avait  déjà  retardée  d’un  au , et , dans  l’état  de  l’esprit  public , le  ministère  voulait 
la  différer  encore.  Cependant  Georges  insistait,  et  il  fallait  le  satisfaire',  scs  con- 
seillers exigèrent  seulement  que , renonçant  à la  vie  retirée  qu’il  menait  depuis 
longtemps , il  se  montrât  eu  public  pour  regagner  les  sympathies  populaires  que  le 
procès  de  la  reine  lui  avait  fait  perdre.  Cette  conduite  était  nécessaire,  car,  dès 
ipi’unc  proclamalion  eut  annoncé  que , selon  le  bon  plaisir  du  roi , la  cérémonie 
du  couronnement  aurait  lieu  le  19  juillet , la  reine  se  mit  de  nouveau  en  mouve- 
ment : comme  le  redoutaient  les  ministres,  elle  prétendait  être  couronnée  en  même 
temps  que  sou  époux. 
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F,e  conseil  privé,  les  minislrcs,  les  dignitaires,  et  jnsqn’à  l’archevriiue  de  Can- 
• torbiTv,  fnrent  sollicités  par  elle  tour  a tour,  mais  tons  avaient  leurs  instructions , ^ 
et  tons  lui  signifièrent  le  refus  du  roi.  Repoussée  de  tous  côtés,  elle  publia  une 
protestation  solennelle,  et  annonça  qu’elle  se  présenterait  & l’abbove  de  West- 
minster le  jour  du  couronnement , an  moins  pour  y assister.  I.ondres  avait  appris  à 
ses  dépens  quelle  était  en  pareil  cas  l'escorte  de  la  reine,  et  l’on  s'attendit  à des 
scènes  de  désordre.  Le  ministère  prit  aussitôt  les  mesures  nécessaires  : Westminster 
reçut  une  garnison  tout  entière,  et  les  abords  de  l’église  furent  hérissés  de  troupes  ; 
Georges  crut  prudent  d’aller,  dès  la  veille,  passer  la  nuit  dans  l’hôtel  de  l'orateur 
des  communes  attenant  à l’abbave.  Le  jour  venu , la  reine  arriva  en  carrosse  à 
six  chevaux.  Elic  se  présenta  à plusieurs  portes,  mais  partout  l'entrée  lui  en  fut 
refusée;  partout  on  lui  répondit  qu’on  ne  la  connaissait  pas.  Il  ne  restait  plus 
qu’à  forcer  le  passage,  et  la  populace  y paraissait  disposée;  mais  Caroline  n’osa 
pas  employer  ce  moyen  extrême,  et,  voyant  sa  tentative  inutile,  elle  reprit  le 
chemin  de  sa  demeure,  en  proie  à la  plus  violeiite  colère.  L’outrage  public  qu’elle 
venait  de  recevoir  lui  causa  une  telle  commotion,  qu’il  détermina  une  maladie 
inflammatoire  à laquelle  elle  succomba  quelques  jours  après  (7  août).  En  mourant , 
elle  défendit  de  laisser  ses  restes  à l’Angleterre , ordonna  qu'ils  fussent  transpor- 
tés dans  sa  patrie,  le  Brunswick,  et  qu’on  écrivit  sur  sa  tombe  ces  paroles  : • Ici 
repose  Caroline,  reine  outragée  d’Angleterre.  • Quoique,  depuis  sa  rupture  avec 
. les  radicaux , cette  princesse  eût  perdu  rim])ortanre  politique  qu’elle  avait  eue 
un  moment,  sa  mort  était  un  événement  heureux  pour  le  ministi'rc;  cependant, 
ses  funérailles  soulevèrent  une  dernière  et  terrible  tempête  dans  laquelle  Londres 
faillit  être  bouleversé.  I.e  corps  avait  à traverser  la  capitale  dans  toute  sa  lon- 
gueur pour  gagner  Rumford,  et  de  là  le  port  de  Harwick,  où  il  devait  être 
embarqué  pour  le  Brunswick.  Laisser  le  convoi  marcher  an  milieu  de  Londres, 
au  ccenr  de  la  Cité,  et  passer  devant  le  palais  du  roi,  n’entrait  point  dans  les 
plans  du  ministère,  qui  redoutait  quelque  manifestation  populaire;  il  donna  donc 
l’ordre  de  le  diriger,  par  des  rues  détournées , sur  les  dehors  de  la  capitale , afin  de 
gagner  la  roule  de  Rumford  au-dessous  de  Londres,  et  il  fit  disposer  des  troupes 
pour  fermer  tout  antre  chemin.  Mais  le  peuple,  dépavant  les  rues,  élevant  des 
liarricades,  barra  toutes  les  issues  du  chemin  prescrit  par  l’autorité,  et  força  le 
cortège  à prendre  la  route  interdite  ; les  soldats  vonlnrent  s’y  op|)oser  ; une  rixe 
s’ensuivit , dans  laquelle  plusieurs  individus  furent  tués  ou  blessés.  A la  laveur  de 
la  confusion  causée  par  la  lutte,  la  foule  s’empara  du  char  et  l'eutratna,  malgré 
toutes  les  résistances,  du  côté  de  la  Cité.  Arrivés  aux  portes,  les  insurgés  en 
forcèrent  l’entrée , et  le  lord  maire  voyant  l’impossibilité  de  dompter  l’émeute , 
prit  le  parti  de  se  mettre  en  tête  du  convoi  pour  maintenir  un  semblant  de  bon 
ordre  et  éviter  l’effusion  du  sang.  Cette  mesure  épargna  aux  habitants  les  horreurs 
du  carnage.  Le  corps,  après  avoir  été  promené  dans  toute  la  ville,  sortit  de 
I,ondres  pour  toujours. 

A l’émeute  dans  la  capitale  succéda  la  révolte  en  Irlande.  Georges  venait  de  faire 
un  voyage  dans  cette  lie  (août  1821);  il  y avait  été  accueilli  avec  enthousiasme, 
sa  présence  faisant  espérer  quelque  soulagement  aux  maux  qui  pesaient  sur  le 


Digitized  by  Google 


C84 


HISTOIRE  D’ANGLETERRE. 


(imi-Ksi 


pays.  11  montra  beaucoup  de  reconnaissance  de  cet  accueil  ; à l’enlendrc,  c’était 
un  besoin  pour  lui  de  voir,  d’aimer  l’Irlande;  cependant,  après  quelques  jours 
passes  à Dublin  en  fêtes  et  en  réceptions,  il  retourna  en  Angleterre,  laissant  aux 
Irlandais  pour  adieu  une  proclamation  dans  laquelle  il  les  exhortait  à la  concorde. 
Quelque  temps  encore  les  populations  attendirent;  mais  le  roi  partit  pour  jouir  des 
plaisirs  d’un  nouveau  couronnement  dans  son  royaume  de  Hanovre.  Protestants 
et  catholiques  se  plaignaient  également  du  gouverneur  lord  Talbot;  du  mécon- 
tentement, les  derniers  passèrent  A la  révolte  ouverte.  Aussitôt  une  commission  fut 
envoy  ée  dans  les  districts  soulevés,  |x>ur  les  réduire  par  la  terreur  ; elle  fut  impuis- 
sante, et  le  ministère  se  vit  forcé  de  nommer  un  autre  vice-roi,  lord  Wellesley,  sur 
la  sévère  justice  duquel  il  comptait  pour  réprimer  les  désorylres.  V/taàeas  corpus 
fut  suspendu , et  le  bill  contre  l’insurrection  de  nouveau  remis  en  vigueur. 

Mais  la  situation  de  la  malheureuse  Irlande  était  plus  désastreuse  que  jamais  : 
la  dernière  récolte  des  pommes  de  terre , le  principal  et  presque  le  seul  aliment 
des  classes  pauvres,  avait  à peu  près  manqué,  et  les  troubles  ayant  suspendu  les 
travaux  industriels , le  peuple  se  trouvait  en  proie  à la  plus  affreuse  misère.  Pour 
comble  de  maux , è la  suite  de  la  famine  arriva  le  typhus , dont  les  ravages , sans 
limite  dans  la  population  pauvre,  menaçait  déjà  d'atteindre  les  classes  plus  fortu- 
nées. Dès  lors  il  ne  s’agissait  plus  de  réprcs.sion  politique  ; il  fallait  de  prompts  et 
d’énergiques  secours  ; 500,000  livres  furent  mises  à la  disposition  de  lord  Wellesley 
|)our  soulager  le  dénuement  des  uns,  employer  les  autres  à des  travaux  d'utilité 
publique,  et,  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  des  souscriptions  furent  ouvertes 
pour  arracher  l’Irlande  au  fléau  qui  la  dévorait. 

L’incurie  du  ministère , qui  avait  laissé  le  champ  libre  à ces  maux , n’était  pas  uii' 
texte  stérile  pour  ses  adversaires;  l’opposition  se  montrait  cette  année  tout  à fait 
menaçante.  Après  la  récolte,  les  fermiers,  alarmés  de  la  baisse  constante  de  leurs 
produits,  avaient  tenu  des  meetings  dans  les  comtés;  les  propriétaires  s’y  étaient 
rendus  et  s’étaient  engagés  à s’unir  aux  vvhigs  et  aux  réformistes  (wur  arracher 
au  ministère  des  économies  dans  les  dépenses  et  des  retranchements  dans  les  taxes 
territoriales,  cause  première  du  prix  élevé  des  baux.  De  nombreuses  pétitions 
conçues  dans  ce  sens  furent  envoyées  aux  communes , et  M . Rrougham  commença 
l'attaque  en  proposant  à la  chambre  de  déclarer,  avant  toute  délibération , qu’il 
était  de  son  devoir  de  soulager  la  détresse  agriculturalc  par  la  réduction  des  taxes 
( session  ide  1822). 

Lord  Ixjndonderry  parvint  à conjurer  l’orage  en  promettant  de  présenter  inces- 
samment des  mesures  à cet  effet;  mais  cela  ne  sulüsait  pas.  Les  propriétaires  se 
retiraient  de  lui  : il  fallait  de  nouveaux  éléments  de  force  pour  prolonger  l’exLstence 
du  ministère.  Ce  fut  dans  l’ancien  parti  Grenville  qu’il  les  chercha.  Ce  parti  faisait 
de  l’opposition,  non  pas  tant  pour  produire  les  vues  plus  libérales  qu’il  affec- 
tait de  professer  que  pour  se  frayer  un  chemin  au  pouvoir;  il  ne  tenait  jmint 
aux  wbigs,  mais  pouvait  donner  au  parti  territorial  des  chefs  assez  influents  pour 
se  substituer  aux  ministres  actuels.  Afin  de  détourner  ce  danger,  le  cabinet 
l’admit  au  partage.  Le  marquis  de  Buckingham , qui , depuis  que  lord  Grenville 
s’était  retiré  des  affaires  publiques,  était  devenu  le  chef  du  parti,  fut  créé  duc; 
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M.  Charles  Wynne,  nommé  président  du  bureau  de  conlriMc,  et  M.  Robert  Peel, 
utile  acquisition  pour  le  gouvernement,  remplaça  à l'intérieur  lord  Ridmoulb, 
qui  néanmoins  conserva  son  siège  au  conseil.  Restait  encore  un  adversaire  puis-  ^ 
sant  à gagner,  M.  Cauning.  Mais  le  roi  ne  pouvait  lui  pardonner  d’avoir  desap-' 
prouvé  le  procès  fait  & la  reine;  d’ailleurs,  scs  priucipCtt,  ses  talents  et  son  ambi- 
tion , portaient  ombrage  a lord  Ixjiidonderry  ; |Kmr  s’en  défaire , le  ministère 
le  nomma  gouverneur  général  de  l’Inde.  Quelque  maguilique  que  fût  ce  |>oste , 
c’était  une  sorte  d’exil;  cependant  Canning  s'y  résigna;  mais,  avant  de  partir,  il 
résolut  de  donner  à sa  popularité  un  élan  ca|)ablc  de  contre-balancer  l’hommage 
que  lui  rendaient  les  craintes  du  pouvoir.  Saisissant  la  cireonstance  encore  récente 
du  cooronnement  auquel  avaient  comparu  les  pairs  catholiques,  presque  tous  des 
premières  familles  de  l’ancieune  noblesse,  il  remontra  à la  chambre  des  com- 
munes l’inconvenance  de  ne  laisser  aux  héritiers  des  plus  illustres  noms  du  pays 
que  le  triste  réle  de  comparses  dans  les  fêtes  nationales,  sans  aucune  part  à l'ad- 
ministration d'un  royaume  dont  leurs  ancêtres  avaient  fondé  la  grandeur,  et  il 
présenta  un  bill  par  lequel  les  pairs  catholiques  étaieut  ap|>elés  à reprendre  leurs 
sièges  et  leurs  voix  au  parlement.  Son  éloquence  entraîna  la  chambre,  et  le  bill  fut 
adopté  malgré  l’opposition  de  M.  Peel.  Les  lords  le  rejetèrent;  mais  Canning  |h)ii- 
vait  désormais  partir;  il  laissait  un  souvenir  qui  lui  ménageait  à son  retour  une 
influence  au  moins  égale  à celle  qu’il  allait  |>erdre. 

L’administration  renouvelée,  lord  Londonderry,  pour  remplir  ses  engagements, 
proposa  d'ouvrir  aux  agriculteurs  un  crédit  d'un  million  sterling  à hypothétpier 
sur  les  blés  emmagasinés.  Cette  mesure,  qui,  après  bien  des  plans  ruineux,  fut 
réalisée  au  moyen  d’un  traité  avec  la  banque,  parait  aux  embarras  du  moment, 
mais  ne  remédiait  point  au  mal;  d'ailleurs  l'impulsion  était  dounée,  et  l’opinion 
exigeait  avant  tout  des  réductions  dans  les  dépenses,  des  adoucissements  dans  les 
laxcs.  Dès  le  commencement  de  la  session,  la  inotiuti  faite  par  l’opposition  d’aliolir 
la  taxe  sur  le  sel  n’avait  été  repoussée  que  par  une  majorité  de  quatre  voix.  Ce  vote 
lui  fit  reconnaître  ses  forces,  et  elle  as.saillit  plus  vivement  le  ministère.  Des  sup- 
pressions de  hauts  emplois  elle  passa  à des  réductions  sur  uue  plus  grande  échelle, 
et , encouragée  par  le  succès,  elle  provoqua  une  enquête  sur  les  dépenses  diploma- 
tiques qui  s’étaient  considérablement  accrues  depuis  la  guerre  continentale.  Là, 
plus  qu’ailleurs,  la  distribution  des  sinécures  offrait  matière  aux  attaques  contre  le 
[Xluvoir;  mais  c’était  un  moyen  d’influence  trop  puissant  pour  l’abandonner  aux 
chances  de  la  discussion.  Lord  Londonderry  eut  recours  à un  moyen  de  défense 
désespéré;  il  déclara  à la  chambre  que,  si  elle  persistait  à vouloir  se  former  en 
comité  pour  cette  enquête,  ce  serait  le  signal  de  la  retraite  du  cabinet.  La  menace 
fit  son  effet  ; les  propriétaires  des  comtés,  bien  que  désireux  au  dernier  point  des 
réductions  demandées , et  irrités  de  la  mauvaise  volonté  du  ministère,  n’étaient 
nullement  disposés  à se  mettre  entre  les  mams  des  whigs  en  leur  ouvrant  l’entrée 
de  l’administration  ; l’enquête  fut  rejetée  à une  forte  majorité.  Mais,  poui'  prix  de 
cet  appui , le  parti  de  la  grande  propriété  insista  de  nouveau  et  avec  plus  de  force 
pour  que  le  gouvernement  pourvût  à l’avenir  de  l'agriculture , et  tous  les  intérêts 
élevant  la  voix  ensemble,  les  propositions  succédant  aux  propositions,  le  ministère 


•i 


Digitized  by  Google 


686 


HISTOIRE  D ANÜLETERRE. 


se  vit  engagé  dans  une  polémique  sans  relâche  où  toutes  les  branches  des  intérêts 
nationaux  passèrent  tour  à tour  sous  le  feu  de  la  discussion;  force  lui  fut  de  céder. 
Il  fit  de  nouvelles  concessions  financières,  et  entra  même,  quoique  timidement, 
dans  l'application  du  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation.  .Mal- 
gré CCS  sacrifices , il  ne  trouvait  plus  dans  la  chambre  la  même  unanimité  qu'autre- 
fois  : deux  propositions  de  réformes  parlementaires  ne  furent  repoussées  qu’à  une 
très-faible  majorité. 

En  présence  de  ces  faits  et  des  dis|K>sitions  peu  favorables  des  communes,  le 
cabinet  reconnut  la  nécessité  de  recourir  à un  système  de  concessions  plus  étendu  ; 
il  revint  sur  son  refus  d’alwlir  la  taxe  du  sel , qui  fut  supprimée  presque  tout 
entière,  et  présenta  au  budget  un  plan  de  réductions  desquelles  devait  résulter 
une  économie  totale  d’environ  3,500,000  livres  sur  les  dépenses  ordinaires.  Ces 
mesures,  qui  reçurent  l’approbation  unanime,  lui  permirent  d’arriver  sans  encomlire 
juseju’à  la  fin  de  la  session  (6  août  i82'2). 

I.e  roi , qui  n’attendait  que  ce  moment , partit  pour  l’Ecosse,  le  seul  de  ses  états 
où  il  ne  se  fût  pas  encore  donné  les  plaisirs  de  la  royauté.  Mais,  tandis  qu’à  Édini- 
dourg,  dans  le  palais  d'Iloly-Rood , rendu  à son  ancienne  splendeur  |>our  le  rece- 
voir, Georges  IV,  en  costume  de  montagnard,  recevait  l’hommage  féodal  de  ses 
sujets  d’Ecosse,  un  coup  imprévu  frappait  le  ministère.  Deux  jours  seulement  après 
le  départ  du  roi,  lord  l.ondonderry,  dans  un  moment  d’aberration  mentale,  avait 
mis  fin  à ses  jours.  (’A't  acte  d’égarement  fut  généralement  attribué  à la  crainte 
qu’avait  lord  Castlereagh  de  se  voir  hientêt  délwrdc  an  parlement  et  obligé  de 
résigner  le  pouvoir,  et  aux  remords  qu’il  ressentait  en  voyant  dans  quelle  fausse 
voie  politique  il  avait  engagé  son  |>ays.  En  ciïet,  on  pouvait  alors  apprécier  le 
manque  de  prudence  qu’avait  eu  l’Angleterre  en  abandonnant  le  continent  à la  dis- 
crétion des  trois  grandes  puissances  et  en  négligeant  ce  qui  aurait  pu  faire  eontre- 
|)oids  au  mouvetnent  ultérieur  de  leur  ambition.  Ces  puis.sances,  liées  l une  à l’autre 
par  l’intérêt  de  leurs  princi|ies,  et  maitresses  [tar  cette  union  de  la  supériorité , affi- 
chaient maintenant  la  prétention  de  juger  comme  tribunal  souverain  les  alTaires 
des  autres  nations,  d’intervenir  dans  les  difTérends  des  |>euple.s  avec  les  rois,  et  de 
faire  respecter  leurs  arrêts,  même  |)ar  la  force.  Cette  dictature  européenne  que 
l’Angleterre  avait  tant  redouté  dans  la  personne  de  îia|)oléon  se  trouvait  donc,  à 
peine  détruite,  reparaître  en  d'autres  mains  et  sur  de  nouveaux  fondements.  Elle 
avait  pas.sé  de  la  Erance  au  Nord,  et  quitté  la  bannière  de  la  révolution  pour  celle  de 
la  légitimité , mais  le  fait  était  toujours  le  même  pour  l’Angleterre,  et  les  consé- 
quences non  moins  redoutables.  Ces  fautes,  lord  Londoiulerry  les  a|H'rcevait  main- 
tenant; il  snecomba  sous  le  i>oids  de  ses  remords  et  de  son  impopularité.  Cette 
impopularité  était  telle  (|ue  la  mort  du  ministre  fut  accueillie  i»ar  des  cris  d’allé- 
gresse et  des  réjouissances  pubbqucs. 

Quoique  le  marquis  de  Eondonderry  ne  fût  pas  le  chef  du  cabinet , il  en  était  le 
personnage  le  plus  influent,  et  le  ebois  de  son  successeur  était  chose  d'une  haute 
importance.  Dans  les  circonstances  actuelles,  et  en  présence  de  l’op|)osition  chaque 
jour  croi.s.santc  des  communes,  il  fallait  à radministratinn  un  homme  [M>|mlaire, 
quoique  non  par  trop  hostile  aux  d<K'trincs  des  torys,  un  homme  dont  l’habileté 


(IMl) 


OEORGES  IV. 


687 


fût  assez  grande  pour  tirer  l’Angleterre  de  la  fausse  position  où  la  politique  de 
Ca.stlereagh  l'avait  mise.  Ces  conditions , Canning  seul  les  réunissait.  Lord  Liver- 
puol  demanda  au  roi  d’oublier  ses  ressentiments  au  sujet  de  la  conduite  de  Canning 
dans  l’affaire  de  la  reine,  et  Georges  flnit  par  y consentir.  .Au  moment  donc  où  le 
gouverneur  général  de  l’Inde  se  préparait  à s’embarquer  pour  se  rendre  à son 
poste,  il  reçut  l’invitation  de  se  charger  des  fonctions  de  secrétaire  des  affaires 
extérieures.  Canning  avait  trop  d’ambition,  trop  de  désir  de  rentrer  au  pouvoir 
|K>ur  négliger  l’occasion  qui  s’offrait,  et,  bien  qu’en  désaccord  avec  les  autres 
membres  du  cabinet  sur  presque  toutes  les  questions  importantes , il  accepta  avec 
empres.sement.  Quoique  la  conduite  du  nouveau  ministre  n’eût  jamais  été  marquée 
par  la  conviction , quoique,  véritable  aventurier  politique,  il  eût  marché  sans  scru- 
pule sous  des  bannières  complètement  différentes,  quoiqu’il  eût  secondé  Castlereagli 
dans  toutes  les  mesures  oppressives  prises  jwr  ce  ministre  antilibéral , il  était  resté 
impulaire.  Sa  retraite,  lors  du  procès  de  la  reine  Caroline,  avait  fait  oublier  ses 
anciennes  erreurs;  ses  discours  en  faveur  de  l’émancipation  des  catholiques,  cause 
qu’il  soutenait  maintenant  avec  chaleur,  sou  improbation  marquée  de  la  )>oIitiquc 
absolutiste  de  Castlereagh , lui  rendirent  la  faveur  publique.  Arrivé  au  |H)uvoir,  il 
résolut  de  continuer  à marcher  dans  la  voie  qui  lui  avait  valu  l’affection  nationale. 
Indépciulance  au  dehors,  force  et  tolérance  au  dedans,  telles  furent  ses  maximes 
|xtliti(|ucs,  mais,  entouré  de  torvs  qui  tous  avaient  approuvé  la  politique  de  Castle- 
reagli,  il  ne  pouvait  mettre  ces  maximes  en  pratique  qu’avec  la  plus  grande 
réserve.  Le  moment  était  cependant  arrivé  oii  il  fallait  se  prononcer  nettement. 

Un  eongri's  avait  été  indiqué  à Vérone  |)ar  les  puis.sances  qui  faisaient  partie  de 
la  Saititc- Alliance,  pour  mettre  fin,  disait-on,  à l’occupation  de  Naples  et  du  Pié- 
mont |>ar  les  trou|>es  autrichiennes,  mais  réellement  dans  le  but  de  ramener  au 
régime  de  l’absolutisme  les  |veiq)les  du  midi  de  l’Kuro|)e.  L’Espagne  surtout  était 
le  grand  objet  des  préoccupations  des  puissances;  il  leur  tardait  de  faire  cesser  la 
crise  rt'>volutionnairc  qui  agitait  ce  pays,  en  supprimant  la  constitution  restaurtic 
de  I8l‘i.  Dans  ces  conjonctures,  la  situation  de  l'Angleterre  était  difficile.  Lais-ser 
la  Sainte-Alliance  intervenir  en  Espagne  et  y étouffer  le  gouverttement  constitu- 
tionnel, qui  bientôt  aprisv  serait  aussi  comprimé  en  France,  c’était  se  rréigncr  à voir 
l'Europe  entière,  de  .Aladrid  à Saint-Pétersliourg,  concentrée  et  mise  eu  un  .seul 
faisceau  sous  la  loi  des  gouvernements  absolas;  c'était  montrer  combien  était  faus.se 
la  sympathie  que  l’Angleterre  avait  affichée  pour  l’Espagne  lorsque  celle-ci  s’était 
soulevée  contre  SapoUsvn;  c’était  proclamer  qu’en  secourant  alors  celte  nation  elle 
n’avait  été  conduite  que  i>nr  la  considération  de  son  avantage  personnel.  En  effet, 
le  territoire  de  la  Péninsule  allait  se  trouver  de  nouveau  envahi  par  l’étranger,  le 
|icuple  espagnol  outragé  dans  .scs  droits  les  plus  sacrés,  et  cette  fois  l’Angleterre  ne 
se  croirait  plus  ohligé'c,  par  humanité  et  |iar  honneur,  de  venir  comme  précévlem- 
nicnt  au  secours  du  faible  opprimé  ! Mais,  tenter  une  contre-intervention  en  Espagne, 
était  une  question  non  moins  grave.  L’Angleten'e  était-elle  assez  forte  pour  se 
mettre  en  hostilité  ouverte  contre  toute  l’Europe?  D’ailleurs,  dans  les  circoastances 
présentes,  avec  le  elergé  et  la  noblesse  contre  soi , avait-on  quchpie  chance  d'étre 
soutenu  en  Es|)agne  comme  en  1809?  Enfin,  la  guerre  rallumée,  ponvait-on  dire  où 
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l'on  irait?  ne  réveillerait-on  pas  l’esprit  révolutionnaire  et  ne  replacerait-on  pas 
l’Europe  dans  la  situation  d’où  elle  venait  de  sortir  ? L’Angleterre  avait,  il  est  vrai, 
intérêt  à voir  maintenir  en  Espagne  des  institutions  qui  eussent  établi  des  liens 
nouveaux  entre  ce  pays  et  la  Grande-Bretagne,  et  ouvert  au  commerce  britannique 
un  débouché  d’amant  plus  abondant  que  le  commerce  et  l’industrie  de  la  Pénin- 
sule n’existaient  plus  que  de  nom.  Mais  cet  intérêt,  si  grand  qu’il  fût,  valait-il  les 
embarras  où  on  allait  se  plonger,  les  dé|)enses  énormes  qu’on  allait  faire,  les  ris- 
ques qu’on  allait  courir?  Canning  ne  le  pensa  pas.  Sans  donc  chercher  ù vouloir 
sauver  le  gouvernement  constitutionnel  en  Espagne,  il  ne  s’attacha  qu’à  une  chose, 
à cm|)écher  la  Sainte-Alliance  de  faire  dans  cette  affaire  acte  de  coriwration , à 
l’empécher  d’employer  cette  autorité  fédérale  qu’il  redoutait.  11  ne  s’opposa  pas  à 
ce  que  l’Espagne  fût  réduite  par  la  force,  mais  il  ne  voulut  pas  que  le  soin  de  cette 
exécution  fût  remis  à la  Sainte-Alliance.  Ce  fut  la  France  seule  qui  s’en  chargea.  Une 
armée,  commandée  par  le  duc  d’Angonlème  et  le  duc  de  Bellune,  entra  en  Espagne, 
réduisit  les  constitutionnels  espagnols  presque  sans  combat , et  rétablit  Ferdi- 
nand VII  dans  tous  ses  droits  de  souverain  absolu. 

Cette  politique  de  juste-milieu,  cet  abandon  du  principe  de  la  non-intervention 
armée,  furent  vivement  attaqués  au  parlement.  Dans  la  séance  du  28  avril  1823,  un 
membre  de  l’opposition  fit  dans  la  chambre  des  communes  la  projMsition  d’une 
adresse  au  roi,  laquelle  ne  tendait  à rien  moins  qn’à  demander  le  renvoi  des  mi- 
nistres, à cause  de  la  faibles.se  de  leur  conduite  dans  l’importante  question  de  la 
guerre  d’Espagne  ; mais  cette  proposition  fut  rejetée  à une  immense  majorité.  Poui 
un  grand  nombre  d’esprits , c’était  déjà  beaucoup  que  d’avoir  rompu  le  lien  qui 
avait  jusqu’alors  uni  l’Angleterre  à la  Sainte-Alliance  ; le  retour  vers  une  politique 
plus  digne  et  plus  nationale  était  encore  incomplet,  sans  doute,  mais  il  fallait 
cependant  savoir  gré  au  ministre  qui  l’avait  dirigé. 

D'ailleurs  si , par  la  restauration  du  despotisme  en  Espagne,  l’Angleterre  perdait 
l’alliance  de  ce  pays , elle  était  sans  crainte  de  ce  côté  |)our  l’avenir.  Sous  la  main 
puissante  de  Napoléon , on  à la  faveur  des  institutions  démocratiques  des  cortès, 
l’Fjipagne  aurait  pu  se  relever  de  son  abaissement , recréer  une  marine , une 
armée;  mais,  avec  le  régime  abrutissant  sous  lequel  elle  retombait,  rien  de  sem- 
blable n’était  à craindre,  et  l’Espagne  absolutiste,  c’est-à-dire  saas  .soldats,  sans 
finances  et  sans  marine,  n’avait  rien  dont  pût  s’alarmer  la  Grande-Bretagne. 
D’ailleurs  l’intervention  de  la  France  rendait  à Ferdinand  son  trône,  mais  elle  ne 
lui  rendait  pas  ses  colonies  de  l’Amérique,  qui,  depuis  1809,  s’étaient  soulevées 
contre  la  mère-patrie. 

La  séparation  de  ces  colonies  était  déjà  effectuée  en  fait , sinon  en  droit  ; 

* Canning  résolut  de  la  rendre  définitive;  et,  sans  s’expliquer  sur  la  question  de 
principe,  il  plaça  ces  jeunes  républiques  sous  l’égide  de  l’Angleterre.  C’était 
là  une  habile  manœuvre  politique.  Par  ce  moyen,  il  enlevait  à l’E.spagne,  ralliée 
à la  ligue  des  monarchies,  une  partie  de  sa  force;  il  créait  dans  le  Nouveau- 
Monde  un  contre-poids  à la  trop  grande  influence  du  pouvoir  absolu  dans  celui-ci  ; 
il  maintenait  dans  le  même  état  d’équilibre  les  affaires  de  la  révolution , lui  ren- 
dant en  Amérique  ce  qu’elle  venait  de  perdre  en  Espagne;  il  faisait  sentir  à la 
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Sainte-Alliance  ce  que  pourrait  l’Angleterre  au  milieu  d’une  crise  générale  du 
monde,  par  un  seul  geste  de  protection  adressé  aux  |)euples  révoltés.  Enfin,  cause 
non  moins  déterminante,  il  découvrait  pour  l’Angleterre  une  source  de  profits 
directs  et  matériels , c’est-à-dire  de  nouveaux  délrauchés  pour  son  commerce  et 
son  industrie. 

En  conséquence  de  cette  résolution,  des  consuls  britanniques  furent  envoyés 
dans  les  principales  places  des  colonies  cs|>agnoles.  C’était  reconnaître  de  fait  leur 
indépendance,  et  le  gouvernement  français  réclama  au  nom  de  l’Espagne.  Canning 
répondit  au  ministre  français,  M.  de  A'illcle  ; • La  Grande-Bretagne,  fidèle  à son 

■ système  de  neutralité,  ne  s’opiniscra  à aucune  tentative  de  l’Es|>agne  imur  rccou- 

■ vrer  ses  colonies;  mais  elle  résistera,  même  par  la  force  des  armes,  à toute  inter- 
■'vention  a cet  égard  de  la  part  d'une  puissance  étrangère.  • L’Espagne , sous  un 
prince  imbécile  et  cruel,  était  hors  d’état  de  reconquérir  elle-même  ses  jM>.ssessions 
de  l’Amérique  du  Sud;  la  France,  toute  préoccupée  de  la  réaction  que  tentaient 
les  ultra-royalistes,  n’était  pas  davantage  dans  une  position  à désirer  la  guerre; 
tout  assurait  doue  à Canning  rentière  réu.ssite  de  son  plan.  .Aussi  l’année  1821 
n’était  pas  encore  écoulée  que  des  traités  de  commerce  et  d’amitié,  conclus  avec 
les  républiques  de  l’Amérique  espagnole,  ouvraient  au  comincrec  britanni(|uc  de 
vastes  territoires  à exploiter.  En  même  temps  nu  traité  avec  la  Rassie  réglait  les 
droits  des  deux  puis.sanccs  sur  la  cête  nord-ouest  de  l’Amérique,  et  une  convention 
avec  la  Suède  consacrait  le  princi|K‘  du  droit  de  visite,  encore  rcjioussé  par  la 
France,  et  l’un  dos  moyens  par  Icsrjuels  l’Angleterre  mareliait  a l'abolition  totale 
de  l’esclavage  et  à la  suprématie  maritime. 

>on  content  de  cette  impulsion  vigoureuse  donnée  à la  politique  extérieure, 
Canning  avait  assuré  son  influence  dans  le  cabinet  par  la  nomination  de  M.  Robin- 
son, chancelier  de  l'échiquier,  et  de  M.  llusWisson ,. président  du  bureau  de  com- 
merce. L’entrée  de  ce  dernier  dans  l’administration  eut  [Kuir  effet  de  rallier  au 
cabinet  tout  le  parti  commerçant  et  manufacturier,  car  nul  homme  ne  comprenait 
mieux  que  M.  Huskisson  les  véritables  besoins  du  commerce  et  de  l’industrie.  Cn 
des  premiers  cn  .Angleterre  il  avait  reconnu  que,  dans  l’état  actuel  des  progri’s  de 
l’industrie  manufacturière  sur  le  continent , il  n’y  avait  d’autre  moyen  de  soutenir 
le  commerce  anglais  qu’en  autorisant  l’entrée  de  presque  tous  les  objets  de  fabri- 
que étrangère  avec  des  droits  assez  forts  |)our  protéger  le  fabricant  national  et  pas 
assez  élevés  pour  permettre  à la  contrebande  énorme  qui  depuis  la  paix  .sc  faisait 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  de  continuer  scs  transactions  illicites;  le  premier 
aussi  il  avait  conseillé  d’admettre  les  navii-es  des  autres  nations  dans  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne  à des  conditions  si  libérales,  qu'elles  annulaient  dans  pi-estpie 
toutes  ses  parties  le  fameux  Acte  de  Navigation,  cet  acte  considéré  comme  le  pal- 
ladium du  commerce  britannique.  Mais,  quelque  habiles  et  quelque  bien  intention- 
nés que  fussent  (’jinning  et  ceux  de  ses  collègues  qu’il  avait  fait  entrer  dans  le 
cabinet,  ils  ne  [louvaicnt  sc  séparer  du  reste  de  l’administration  ni  répudier  l’héri- 
tage de  leurs  prédécesseurs;  aussi  se  virent-ils  souvent  en  butte  à de  violentes 
attaques.  Cent  mille  livres  avaient  été  votées  pour  les  frais  du  couronnement,  et  le 
ministère  Castlereagh  s'était  formellement  engagé  à ne  iminl  déliasser  cette  somme  : 
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quelle  fut  la  surprise  de  la  chambre  quand  le  cliancelier  de  l'échiquier  vint  lui 
exposer  que  les  dépenses  se  montaient  à deux  cent  trente-huit  mille  livres,  et  que 
l’excédant  avait  été  pris  sur  l’indemnité  payée  j)ar  la  France  en  vertu  des  traités 
de  1815!  L'n  murmure  général  se  lit  entendre.  - A quoi  bon,  s’écria  M.  Hume,  » 
l’un  des  radicaux  les  plus  ardents  à critiquer  le  système  financier  du  gouvernement, 
> à quoi  bon  alléger  les  charges  publiques  en  supprimant  tant  de  petits  emplois, 
- en  privant  de  ressources  et  frappant  de  misère  tant  d’individus,  si  les  sommes 

• épargnées  par  une  si  rigoureuse  économie  sont  jetées  avec  une  si  folle  pro- 

• fusion?...  Le  ministère  est  coupable  de  mauvaise  foi;  il  a trompé  la  chambre  : 

• certain  qu’elle  eût  refusé  cette  somme,  il  l’a  prise,  sans  l’avouer;  et  sur  quoi? 

• sur  des  fonds  auxquels  U n'avait  pas  le  droit  de  toucher,  sur  un  argent  sacré  : il 

• a soustrait  cent  trente-huit  mille  livres  de  l’indemnité  française,  cette  rançon 

• destinée  à fermer  les  plaies  de  la  guerre.  La  chambre  manquerait  à ses  devoirs 
« en  ne  procédant  pas  à une  enquête  pour  savoir  quel  est  l’homme  qui  a pris  sur 

• lui  d’autoriser  l’emploi  de  ces  fonds  contre  la  volonté  du  parlement.  > L’accu- 
sation était  grave;  d'autres  exemples  de  prodigalité,  relevés  par  l’opposition, 
venaient  encore  lui  donner  plus  de  force  ; mais  la  dépense  était  consommée,  et  les 
nouveaux  ministres  n’y  entraient  pour  rien.  La  chambre  le  sentit,  et,  repoussant 
la  motion  de  M.  Hume,  elle  accorda  au  cabinet  un  bill  d'indemnité. 

Il  était  une  autre  question  sur  laquelle  l'opposition  comptait  pour  ébranler  le 
crédit  du  ministre  des  aflaires  étrangères  ; c’était  celle  de  l’émancipation  des  catho- 
liques. La  position  était  en  effet  embarrassante.  Canning  s’était  montré,  depuis 
quelques  année.s,  un  des  plus  chauds  défenseurs  des  cathodiques  d’Irlande;  mais  il 
avait  contre  lui  au  conseil  la  presque  totalité  de  ses  collègues.  Se  prononcer  contre 
eux , c’était  se  mettre  dans  la  nécessité  de  quitter  le  pouvoir  ; abandonner  la  cause 
de  l'émancipation , c’était  se  mettre  en  contradiction  formelle  avec  lui-même.  Forcé 
cependant  de  faire  face  aux  attaques  qui  de  tous  les  côtés  furent  dirigrés  contre  lui, 
Canning  se  jeta  dans  les  faux-fuyants,  réclama  contre  le  sens  qu’on  avait  donné 
à ses  déclarations  antérieures,  et,  en  définitive,  fit  entrevoir  que  s'il  était  encore 
impossible  de  réunir  dans  le  ministère  toutes  les  opinions  en  faveur  des  catholi- 
({ues,  on  pouvait  cependant  espérer  que  peut-être  une  nouvelle  composition  du 
parlement  opérerait  par  la  suite  l’admissibilité  des  demandes  faites  par  eux.  A ces 
paroles  équivoques,  à ce  langage  entortillé,  M.  Brougham  répondit  avec  véhé- 
mence, en  déclarant  qu’il  était  dès  lors  absolument  inutile  de  conserver  la  moindre 
lueur  d’espérance  jiour  les  catholiques;  puis,  profitant  de  la  situation  fausse  oii 
se  trouvait  le  ministre , il  le  représenta  siégeant  à côté  de  scs  ennemis  et  travaillant 
à faire  triompher  des  opinions  qu’il  ne  partageait  pas.  • Tout  le  monde  sait , ajouta 

• M.  Brougham,  que  lorsque  ce  ministre  entra  dans  le  cabinet  sou  sort  dépendait 
" du  lord  chancelier  Eldon  ; il  lui  sacrifia  son  opinion  sur  la  cau.se  des  catholiques  : 
■ c’est  un  exemple  incroyable  de  soumèssiou  pour  avoir  une  place  ; c’e.st  un  des  actes 

• les  plus  honteux  de  tergiversation  (xditique.  • .V  cette  insultante  attaque,  Can- 
ning ne  se  ))osséda  plus  : • Tout  ceci  n’est  que  mensonge,  ■ s’écria-t-il  enflammé 
de  odère.  Un  profond  silence  accueillit  d’aln)rd  cette  réponse;  puis  la  chambre 
ordonna  (pic  les  deux  membres  fussent  commis  h la  garde  de  l’huis.sier  à la  verge 
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noire;  cependant  l’intervention  d'amis  communs  ne  tarda  pas  à arrêter  les  suites 
de  cette  affaire.  I.e  calme  rétabli,  la  discussion  sur  la  question  de  l’émanci|«lion 
reprit  son  cours.  La  motion  fut,  comme  toujours,  re|X)Ussée  à une  grande  majorité, 
et  les  catholiques  durent  se  résigner  à attendre  du  temps  le  triomphe  de  leur 
cause. 

Le  tort  que  cette  discussion  avait  fait  fi  Canning  dans  l’opinion  publique  fut 
bientôt  oublié  eu  présence  des  résultats  obtenus  depuis  son  entrée  aux  affaires. 
Datis  l’es|)aee  de  trois  sessions  ( 1H22-1825  ),  le  [lays  fut  déebargé  de  quatre  mil- 
lions de  taxes  ; le  fonds  d’amortissement,  au  lieu  de  fournir  aux  dépenses,  alimenté 
d’une  somme  de  sept  millions.  En  même  temps,  la  voie  était  ouverte  aux  réformes 
de  la  législation  commerciale  : chaque  jour  le  princi|>e  de  la  liberté  du  commerce 
recevait  de  nouvelles  applications;  chaque  jour  des  restrictions  toml>aient;  l'Acte 
de  Navigation  était  entièrement  remanié;  les  imrts  des  colonies  anglaises  s’ou- 
vraient aux  navires  de  toutes  les  nations;  eiiQn  rahulition  complète  de  tous  droits 
de  douane  entre  l’Angleterre  et  l’Irlande  était  consommée,  line  ardeur  nouvelle 
s’euii>arait  de  la  nation , et  c'etle  masse  de  capitaux  que  la  stagnation  avait  frappée 
d’immobilité  après  la  paix,  mise  en  mouvement  par  la  reuaissance  du  crédit  public, 
refluait  de  nouveau  sur  l’industrie.  L’Amérique  du  Sud  était  devenue  un  vaste 
champ  d’entreprises,  et  partout  se  produisait  une  hardiesse  de  s()éculation  égale, 
sinon  supc-rieure,  à celle  qu’avait  éveillée  la  guerre  continentale.  L’agriculture 
même  se  ressentait  de  l’influence  de  ce  progrès;  ses  besoins,  moins  impérieux, 
faisaient  cesser  les  exigences  du  parti  territorial,  et,  de  toutes  parts,  on  s’abandon- 
nait avec  confiance  au  courant  de  la  prospérité. 

Au  parlement , les  discussions  avaietit  perdu  toute  leur  v ivacité.  L’opposition  pla- 
çait maintenant  tout  son  espoir  dans  Canning,  et  hêtaii  les  progrès  de  sou  influence 
en  appuyant  toutes  les  mesures  lilR^rales  du  gouvernement.  Les  questions  irri- 
tantes de  réformes i>olitiques  semblaient  être  mises  en  oubli;  l’Irlande  se  taisait, 
et  à peine  entendait-on  encore  les  rares  éclats  des  radicaux , les  seuls  qui  ne  fussent 
point  entrés  dans  la  conspiration  générale  du  pays  en  faveur  du  secrétaire  d’état 
des  affaires  étrangères.  Tel  était  l’état  du  royaiune,  lorsque,  le  G juillet  1825,  le 
parlement  fut  prorogé  au  milieu  des  apparences  d’une  pros|)érité  extraordinaire. 

Cependant  la  nation  .s’était  jetée  avec  entrainement  dans  les  voies  nouvelles 
ouvertes  à l’esprit  d’euti'eprise.  I-a  pers|)cctive  d’exportations  almndautcs  avait 
donné  un  développement  excessif  aux  manufactures;  les  capitaux  y avaient  bientôt 
disparu,  et  de  tous  côtés  on  avait  usé  du  crédit  jusqu’à  ses  dernières  limites.  La 
manie  de  la  spéculation  était  dev  enue  presque  aussi  générale  qu’au  temps  des  fa  - 
meuses  affaires  de  la  mer  du  Sud.  De  fous  côtés  se  formaient  des  sociétés  en  com- 
mandite : compagnies  pour  la  eonslruction  de  canaux,  de  tunnels,  de  docks;  com- 
pagnies pour  percer  l’isthme  de  Darien,  pour  explorer  les  mines  du  Chili,  du 
Brésil  et  du  l’érou  : projets  sérieux  ou  imaginaires,  mis  en  avant  |>ar  des  hommes 
probes  ou  par  des  fripons,  tous,  comme  en  1720,  trouvèrent  des  actionnaires; 
mais,  comme  eu  1720  aussi , une  débâcle  générale  ne  tarda  pas  à avoir  lieu.  A la 
première  faillite,  en  effet , on  se  rappela  ce  qui  s’était  jvassé  h cette  é|Hxpie;  la  ter- 
reur devint  universelle;  ebaemn  voulut  rentrer  en  |)os.session  de  ses  fonds  : la 
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baisse  des  fonds  pidilics  augmenta  encore  la  panique,  et  bientùt  des  faillites  sans 
nombre  éclatèrent  sur  tous  les  points  du  royaume.  L’année  1825,  commencée  sous 
des  auspices  si  fortums,  se  termina  au  milieu  des  convulsions  commerciales  les 
plus  alarmantes  que  la  nation  eût  jamais  ressenties. 

Les  mesures  énergiques  prises  par  le  cabinet  par\  inrent  à arrêter  un  peu  le  mal 
et  à raffermir  le  crédit.  Mais  il  était  encore  fort  ébranlé,  quand  le  parlement  s’as- 
sembla ( février  1820).  La  seule  mesure  qui  fut  demandée  aux  cliambrcs  à ce  sujet 
eut  pour  objet  de  pré^rnir  le  retour  d’une  semblable  crise.  L'n  acte  imposa  des 
limites  au  crédit  que  tout  particulier  pourrait  se  créer,  en  restreignant  rémis.sion 
du  papier,  et  eu  même  temps  les  privilèges  des  banques  de  provinces  furent  éten- 
dus, afin  de  fournir  au  commerce  un  appui  plus  solide.  De  nombreux  prêts  sur 
garantie,  ouverts  par  l’échiquier,  du  consentement  de  la  chambre,  aux  négociants 
nécessiteux,  redonnèrent  un  peu  d’impulsion  aux  entreprises  arrêtées. 

Mais  le  crédit , qu’un  instant  suffit  pour  renverser,  ne  peut  se  relever  qu’à  la 
longue,  et  les  conséquences  funestes  d’un  sinistre  se  prolongent  encore  bien  long- 
temps après  que  la  cause  en  a cessé.  La  panique  avait  de  nouveau  rejeté  une  partie 
de  la  classe  ouvrière  dans  l’inaction,  c’est-à-dire  dans  la  misère  la  plus  pro- 
fonde et  par  cons«-quent  dans  le  désordre.  Dans  le  duché  de  I..ancastre,  une  série 
d’émeutes  et  de  dévastations  dirigées  surtout  contre  les  machines  appela  l’attenlion 
sérieuse  du  gouvernement;  mais  ni  répressions  ni  souscriptions  ne  pouvaient  lutter 
contre  un  mal  que  la  faim  faisait  naître  : le  ministère  prit  sur  sa  responsabilité  de 
laisser  pendant  un  certain  temps  l’entrée  libre  aux  blés  étrangers , et  cette  mesure 
eut  pour  effet  de  ramener  dans  le  royaume  une  tranquillité  passagère. 

L’ouverture  de  la  session  ( l i novembre  1826),  bâtée  par  la  di.sette  qui  avait 
obligé  le  ministère  à permettre  sur  sa  responsabilité  une  forte  introduction  de  blés 
étrangers,  appelait  tout  d’almrd  les  partis  a se  mesurer  sur  le  terrain  des  lois  sur 
les  céréales,  lorsqu’un  événement  survenu  au  dehors  détourna  l’attention  publique 
de  ce  sujet. 

Depuis  qu’au  congrès  de  Vérone  l’Angleterre  avait  rompu  formellement  avec  le 
principe  de  l’absolutisme,  elle  s’était  trouvée  isolée  des  puis.sauces  continentales. 
L’influence  de  la  France  au  sein  de  la  Sainte-Alliance  s’étail  accrue  par  ce  fait 
d’almrd  et  par  l’accession  au  trône  du  roi  Charles  X.  L’avénement  de  ce  prince 
avait  donné  une  nouvelle  ardeur  aux  ultra-royalistes , et  le  parti  absolutiste  ne 
s’était  pas  contenté  de  poursuiv  re  à l’intérieur  ses  pians  réactionnaires  avec  une 
énergie  alarmante  pour  tous  les  amis  de  la  vraie  liberté;  il  s’était  mis  à la  tète  de  la 
répression  des  principes  libéraux  en  Europe,  et  poussait  scs  attaques  jusqu’au  Por- 
tugal , où  les  institutions  constitutionnelles  s’étaiciit  établies  sous  la  protection  de 
l’Angleterre. 

A la  mort  de  Jean  VI  (1820),  son  fils  aîné,  don  Pedro,  préférant  au  trône  de 
Portugal  la  couronne  du  Brésil,  désormais  indépendante,  avait  abandonné  ses 
droiLs  sur  le  Portugal  à sa  tille  Doua  Maria,  encore  mineure;  puis,  afin  de  donner 
des  garanties  à tous  les  partis,  il  avait  envoyé  en  Portugal  une  constitution  nou- 
velle et  l’ordre  d'unir  sa  fille  au  prince  Don  Miguel , sou  frère.  Ce  furent  ces  dis- 
positions que  la  l'rance  résolut  d’exploiter  au  profil  de  l’absolutisme.  De  concert 
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avec  la  reine  douairière,  l'anihassadeur  français  forma  le  dessein  d’établir  Don 
Miguel  seul  roi.  Absolutiste  obstine,  le  nouveau  monarque  devait  révoquer  la 
constitution,  et,  soutenu  par  l’Espagne,  rétablir  l’ancienne  forme  de  gouverne- 
ment. Des  régiments  déjà  gagnés  se  retirèrent  sur  la  frontière  espagnole  en  pro- 
clamant Don  Miguel,  pendant  qu’un  parti  puissant  .se  mettait  en  pleine  ré\olte 
contre  la  régence  établie  au  nom  de  Dona  Maria , et  menaçait  de  la  renverser. 
Dans  celte  extrémité,  l’ambassadeur  portugais  à Ix>ndres  réclama,  en  vertu  des 
anciens  traités,  l’appui  des  armes  anglaises  pour  réprimer  la  rébellion.  La  question 
était  importante  pour  la  politique  britannique;  car  si  le  principe  absolutiste  que 
représentait  la  France  l’emimrtait  sur  le  principe  de  liberté,  c’en  était  fait  de  l'iu- 
duence  anglaise,  depuis  si  longtemps  établie  en  Portugal. 

Sur  un  message  du  roi  ( 1 1 décembre  1826),  requérant  le  parlement  • de  mettre 
Sa  Majesté  en  état  de  remplir  ses  cngagemenls  envers  le  plus  ancien  de  ses  alliés,  ■ 
Canning  proposa  à la  chambre  de  voter  une  adresse  qui  prouvât  l’appui  qu’elle 
était  prête  à donner  à cette  politique.  Après  avoir  exposé  les  faits  qui  se  passaient 
en  Portugal,  et  la  conduite  agressive  de  l’Espagne,  qui,  poussée  par  la  France, 
agissait  seule  ouvertement  : • Près  de  quatre  ans  d’expérience,  dit-il,  m’ont  eon- 
••  ftrmé  dans  cette  opinion  que  de  la  conduite  de  l’Angleterre  dépendent  la  tran- 
" quillité  et  le  bonheur  de  l’Europe.  La  première  guerre  qui  éclatera  surlecon- 

• tinent,  si  elle  s’étend  au  delà  des  étroites  limites  de  l’Espagne  et  du  Portugal, 
” sera,  j’ai  tout  lieu  de  le  craindre,  une  guerre  de  la  nature  la  plus  eiïrayante  : ce 
" sera  une  guerre  d’opinious.  Si  l’Angleterre  s’y  engage,  ce  ne  saurait  être  que  pour 

■ en  adoucir  les  horreurs.  Mais  pourra-t-elle  ne  pas  s’appuyer  sur  la  partie  rc- 
muante  ou  mécontente  de  la  population  dans  les  états  qui  seront  en  lutte  avec 

” elle?  » Après  cette  menace  directe  à rEs[)agne,  indirecte  à la  France,  le  secré- 
taiie  insista  sur  l’obligation  où  le  cabinet  britannique  se  trouvait  de  faire  une  dé- 
monstration vigoureuse  pour  prévenir  les  hostilités.  « Allons  en  Portugal,  ajouta- 

■ t-il,  mais  seulement  pour  y faire  flotter  le  pavillon  de  l’Angleterre;  partout  où 

• cet  étendard  flottera,  la  domination  étrangère  n’y  viendra  point.  » 

Sou  discours,  qui  s’adressait  à la  fois  aux  sympathies  et  aux  intérêts  du  pays, 
fit  sur  la  chambre  la  plus  vive  impression.  • Sans  doute,  s'écria  M.  Brougham,  les 

• charges  du  pays  sont  pesantes  ; mais  la  nation  les  portera  avec  joie  en  cas  de 
- guerre,  si  la  guerre  doit  suivre;  car  maintenant  le  pays  est  gouverné  selon  des 
> principes  sages,  lilvéraux  et  vraiment  anglais.  > 

Quelques  membres  de  l’opposition  reprochèrent  alors  vivement  à Canuing  de 
n’avoir  pas  moutré  une  pareille  vigueur  et  de  n’avoir  pas  agi  ainsi  lors  de  l’entrée 
des  Français  en  Es|>agne , cause  première  de  la  réaction  qui  maintenant  appelait 
l'Angleterre  aux  armes;  et  ils  demandèrent  que  ce  blâme  fût  consigné  dans  l’a- 
dresse. Cette  interpellation  fournit  à Canning  l’occasion  de  défendre  sa  politique 
tout  entière.  • Faire  Ja  guen’e  à la  France,  dites-vous,  était  le  moyen  de  maintenir 

■ l’équilibre  européen?  C’est  une  étrange  erreur.  Telle  était  la  politique  au  temps 
« de  Guillaume  III,  de  la  reine  Anne;  mais  consulter  les  maximes  de  cette  politique, 

• l’appli(|uer  à notre  époque,  ce  serait  méconnaître  la  marche  des  événements, 
« confondre  les  idées  et  les  hommes...  Oui,  l’entrée  d’une  armée  française  en  £s- 
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• pagne  ëlait  une  insulte  à la  Grande-Bretagne,  une  atteinte  violente  à nos  sym- 
' patliies.  Oui , une  réparation  était  nécessaire  ; mais  quels  étaient  les  moyens  de 

- la  poursuivre?  Il  s’en  offrait  deux  : faire  la  guerre  à la  France,  comme  vous  le 

> dites,  ta  guerre  sur  le  sol  de  l’Espagne;  ou  retidre  Toceupation  de  ee  pays  inu- 
» tile,  bien  plus,  nuisible  à la  nation  rivale.  Ce  dernier  moyen  est  celui  que  j’ai 

■ choisi.  Et  croyc/.-vous  que  par  là  l’Angleterre  n’ait  pas  été  amplement  dédom- 

■ magée  du  peu  de  cas  qu’on  a fait  de  scs  représentations?  L’Espagne,  pour  moi , 

- n’était  pas  où  le  nom  d’R.spagnc  est  écrit,  niais  là  où  survivait  encore  sa  puis- 

- sauce  dans  les  Indes  occidentales;  c'est  de  ce  côté  que  je  me  suis  tourné;  un 

• monde  nouveau  a été  appelé  à l’existence;  là,  la  France  a rencontré  la  Grande- 

• Bretagne  sur  sou  ctiemin , et  elle  s’est  arrêtée;  l’équilibre  européen  était  rétabli.  » 
Puis , revenant  au  Portugal  ; « Je  le  répète,  ajouta-t-il,  l’objet  de  l’expédition  qu’on 

> vous  demande,  ce  n’est  pas  la  guerre,  c’est  de  ressai.sir  la  dernière  chance  de 

■ paix  qui  nous  reste.  Si  l’.àngleterre  ne  vole  pas  au  secours  du  Portugal,  le  Por- 

■ tugal  sera  foulé  aux  pieds,  l’Angleterre  méprisée,  et  alors  viendra  la  guerre, 
mais  la  guerre  à la  suite  de  la  honte.  Oui,  si  nous  attendons  que  l'Espagne  prenne 

» courage  au  succès  de  machinations  qu’elle  ourdit  jusqu’à  en  venir  à des  hosti- 

• lités,  nous  aurons  la  guerre;  et  qui  peut  dire  où  elle  nous  mènera?  • 

L’avis  du  parlement  fut  unanime,  et,  dix  jours  apri-s  (25  décembre  182fi), 
quatre  mille  hommes  entraient  dans  le  Tage.  L’Espagne , alarmée , cessa  ses 
menées;  la  France  rappela  son  ambassadeur  à Lisbonne,  et  le  nom  de  Canning 
retentit  dans  toute  l’Europe , objet  d’espérance  pour  les  partisans  de  la  liberté,  de 
haine  pour  les  gouvernements  absolus , de  sympathie  pour  toute  l’Angleterre. 

Tant  de  gloire  inquiéta  les  torys,  et  brisa  les  faibles  liens  qui  les  rattachaient 
encore  au  ministre.  Un  é\  énemcnt  funeste  à leur  parti  affaiblit  encore  leur  posi- 
tion : le  duc  d’York  mourut  (5  janvier  1827).  Héritier  présomptif  de  la  couronne 
depuis  la  mort  de  la  princesse  Charlotte,  deux  fois  il  avait,  par  sa  puissante 
influence,  fait  échouer  l’émancipation  à demi  conquise.  A sa  mort , un  cri  d’espoir 
s’éleva  |)arnii  les  partisans  de  la  tolérance , et  redoubla  les  inquiétudes  des  torys  du 
cabinet.  Un  dernier  coup  vint  les  faire  trembler.  Lord  Liverpool,  le  chef  du  mi- 
nistère, le  seid  lien  qui  en  unit  encore  les  deux  fractions  discordantes,  fut  frappé 
d’une  attaque  de  laralysic  (17  février). 

Telle  était  la  situation  du  cabinet  à l’ouverture  de  la  session.  La  première  ques- 
tion qui  se  présenta  fut  celle  des  lois  sur  les  céréales  (cora  taws  ) : le  bill  que  Can- 
ning présenta  aux  communes,  élaboré  par  lord  l.iverpool,  et  adopté  par  le  cabinet 
entier,  pa.s.sa  sans  difliculté.  Réglant  enfin  le  long  débat  qui  durait  depuis  près  de 
vingt  ans  entre  les  agriculteurs  et  les  classes  manufacturières , ce  bill  établissait 
une  échelle  de  droits  d’entrée  graduée  d’après  le  cours  des  grains  dans  le  royaume. 
Le  blé  étant  au  prix  de  soixante  shellings  le  quintal,  l’agriculteur  était  protégé  > 
contre  l’importation  par  un  droit  d’entrée  de  vingt  shellings  par  quintal  sur  le  blé 
étranger.  A mesure  que  le  prix  du  blé  s’aliaissait  au-dessous  de  celte  limite , le 
droit  d'entrée  augmentait  du  double  de  la  laisse;  ainsi  le  prix  du  blé  étant  à cin- 
quante shellings,  le  droit  d'entrée  était  porté  à quarante  shellings  par  quintal.  A 
inc.surc,  au  contraire,  que  le  prix  du  blé  s’élevait  au-dessas  de  la  limite,  le  droit 
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d’entrée  baissait  fn^duellement  jusqu’à  ce  que  le  cours  eût  atteint  soixante-dix 
sheUings.  I/orsqu’il  avait  atteint  cette  limite,  l'entrée  du  blé  étranger  était  libre  et 
exempte  de  tout  droit.  La  movennc  legale  de  soixante  shellings  n’était  ni  trop 
haute  ni  trop  basse.  Cependant,  agriculteurs  et  manufacturiers  réclamèrent  vive- 
ment; mais,  en  dépit  de  leurs  efforts  réunis,  la  majorité  de  la  chambre  vit  dans 
la  loi  nouvelle  une  importante  amélioration  et  lui  donna  son  approbation.  La  ques- 
tion de  l’émancipation  n’eut  pas  le  même  succès  que  le  bill  sur  les  céréales  ; elle 
fut  encore  repoussée.  Canniug  l’avait  prévu.  " La  cause  des  catholiques,  dit-il  à 

■ la  chambre,  a perdu  du  terrain  dans  cette  enceinte,  ainsi  que  dans  le  pays; 
•>  mais  je  suis  convaincu  que  toutes  les  impressions  défavorables  doivent  céder 

• à l’effet  de  discussions  répétées;  tout  ce  que  réclament  la  droite  raison,  l’hu- 
« manité  et  la  justice  ne  saurait  manquer  de  trouver  de  l’écho  dans  le  coeur  des 

■ Anglais.  > 

Cette  déclaration , que  Canning  appuyait  de  l’autorité  du  grand  nom  de  Pilt, 
rendit  encore  plus  profonde  la  dissidence  qui  le  séparait  de  scs  collègues  torys. 
Cependant , la  santé  de  lord  Liverpool  ne  laissait  plus  aucun  espoir;  il  fallait  lui 
donner  un  successeur,  ainsi  qu’un  chef  au  cabinet.  Canning , consulté  par  le  roi 
sur  la  reconstruction  du  ministère,  lui  conseilla  d’abord,  vu  les  dispositions  des 
chambres  relativement  à l’émancipation  des  calholiques,  de  reformer  un  cabinet 
unanime  contre  cette  question , déclarant  que,  quant  à lui,  il  était  tout  prêt  à 
quitter  le  ministère.  L’expédient  était  impraticable-,  les  collègues  de  Canning  ne 
pouvaient  se  pas.ser  de  son  concours;  ils  auraient  voulu  seulement  le  tenir  en 
échec  comme  par  le  passé , et  ils  lui  firent  proposer  par  le  roi  de  laisser  le  minis- 
tère tel  qu’il  était , en  remplaçant  seulement  lord  Liverpool  par  un  autre  pair  anti- 
catholique.  • Je  ne  ferai  jamais  partie,  ré|x>udit  Canning,  d’une  administration  qui 
< considère  un  homme  profes.sant  mes  opinions  comme  incapable  de  remplir  le  pre- 

• mier  emploi  de  l’état.  ■ C’était  signifier  que,  s’il  consentait  à rester  aux  affaires, 
il  voulait  voir  à la  tête  du  ministère  un  partisan  de  l’émanci|>atiou.  Résolu  d’ail- 
leurs de  ne  manquer  ni  au  pays  ni  à sa  fortune  qui  l’appelait  au  pouvoir,  il  ajouta 
qu’il  ne  pouvait  promettre  son  concours  que  comme  chef  du  cabinet  : ■ Le  roi 

• peut , si  bon  lui  semble,  ajouta-t-il , donner  le  titre  à quelqu’un  qui  partage  mes 

• opinions;  mais  moi-même,  ainsi  que  fit  jadis  lord  Chatham,  je  me  réserverai  le 

■ pouvoir  réel.  • Après  deux  mots  passés  dans  ces  négociations,  les  torys  firent 
une  nouvelle  démarche  auprès  du  roi  ; lord  Butland  déclara  à ce  prince , dans  une 
audience  particulière,  qu’il  était  autorisé  par  un  certain  nombre  de  pairs  à lui 
soumettre  respectueusement  le  dessein  pris  par  eux  de  ne  point  appuyer  Canning, 
en  cas  qu’il  le  nommât  premier  ministre;  mais  cette  espèce  de  sommation  ne  fit 
qu’indisposer  Georges  et  le  porter  plus  fortement  vers  le  secrétaire  des  affaires 
étrangères.  Repoussés  de  ce  côté , les  torys  mirent  en  avant  le  duc  de  Wellington. 
L’acces.sion  du  duc  devait,  selon  eux , résoudre  toutes  les  difficultés.  Cette  proposi- 
tion ayant  été  rejetée  par  un  refus  péremptoire,  il  fallut  céder;  le  roi  envoya  à 
Canning  l’invitation  formelle  de  procéder  à la  réorganisation  du  cabinet. 

Mais  il  en  coûtait  trop  aux  ministres  torys  d’abandonner  à un  homme  qui  se 
montrait  indépendant  des  doctrines  du  parti , la  disiiosition  de  ce  pouvoir,  devenu 
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pour  eu.\ , par  une  longue  possession , comme  une  sorte  de  propritUé.  Tous  se 
levi'i'cnl  contre  le  nouveau  chef  du  cabinet,  fermement  résolus  à lui  lier  les  mains 
par  un  redoutable  concert  d’opposition.  Lord  Wellington  donna  le  signal,  en 
envoyant  an  roi  sa  démission  dn  commandement  de  l’armée.  M.  Peel , lord  Ba- 
tburst,  lord  Eldon,  et  tous  leurs  amis  résignèrent  un  à uii  leurs  emplois. 

Cauning  ne  s'était  pas  attendu  à ce  décbainement  violent  d’animosité;  mais  il 
n’en  fut  |>as  ébranlé.  Resté  seul  avec  les  collègues  qu’il  avait  introduits  à sa  suite 
au  ministère,  il  résolut  de  s’appuyer  sur  les  membres  influents  des  partis  modérés, 
et  de  former  une  administration  mixte,  fidèle  image  de  ses  propres  opinions. 
Se  réservant  les  fonctions  de  premier  lord  de  la  trésorerie  et  de  cbancelier  de 
récbi()uicr,  il  plaça  M.  Robinson,  créé  vicomte  Goderich,  à lu  tète  du  bureau  des 
colonies,  lord  llarrowby  ù la  présidence  du  conseil;  le  grand  sceau  fut  donné  à 
lord  Lyndburst,  la  secrétairerie  des  affaires  extérieures  à lord  Dudley  ; le  marquis 
d’Anglesey  devint  maître  de  l’artillerie,  le  vicomte  l’almerston  secrétaire  de  la 
guerre.  Lord  Lansdowuc  (sir  Henry  Petty,  alors  marquis  de  Lansdovvne),  chef 
d’une  fraction  du  parti  wbig  dans  la  cbamlire  haute,  fut  nommé  secrétaire  de  l’in- 
térieur, et  plusieurs  vvhigs  des  communes  acceptèrent  des  emplois  secondaires. 
Afin  de  relever  encore  la  considération  de  son  ministère , Caiming  fit  revivre  la 
dignité  de  grand  amiral  d’Angleterre  en  faveur  du  duc  de  Clarence , frère  du  roi, 
héritier  présomptif  de  la  couronne,  qui  accepta  ce  titre  pour  prêter  il  Canning 
l'appui  de  sou  nom  (I"  mai  1827). 

Ce  mélange  de  vvhigs  et  de  torys  n’ayant  rien  de  commun  entre  eux  que  les 
liens  qui  les  rattachaient  au  premier  ministre , ne  satisfaisait  aucun  parti , et  le 
cabinet  se  trouva  dès  son  origine  en  proie  aux  attaques  des  diverses  opinions. 
A la  chambre  haute,  lord  Grcy  déclara  qu’il  n’avait  point  de  confiance  dans  le 
nouveau  ministère:  • Ou  dit,  (loursuivit-il,  que  le  nouveau  caliinet  adopte  les 
> mêmes  principes  que  l’administration  de  lord  Livcrpoul  ; mais  lord  Liverpool 

• rc|)ous.sait  l’émancipation  ; le  gouvernement  adoptc-t-il  ce  principe?  • Repas- 
sant ensuite  toute  la  carrière  politique  de  Canning,  il  fit  ressortir  toutes  les  con- 
tradictions dans  lesquelles  le  premier  ministre  s'était  mis  avec  lui-même  sur  toutes 
les  questions.  « Ou  dit  encore,  ajouta-t-il,  que  le  chef  du  cabinet  est  un  par- 

• tisaii  de  la  liberté  civile  et  religieuse.  Il  a soutenu  l'émancipation  des  catholiques, 

• cela  est  vrai;  cependant,  n’a-t-il  pas  en  même  temps  proclamé  son  opposition 

• au  rap|)cl  des  actes  du  test  et  des  corporations , sans  parler  de  son  opposition 

• bien  connue  à la  réforme  parlementaire.  Je  passerais  encore  sur  celte  dernière 
« question,  qui  n’est  pent-être  pas  mûre  aujourd’hui,  mais  ce  que  je  ne  puis  me 

• dissimuler,  c’est  que , depuis  un  petit  nombre  d’années , il  a été  porté  licau- 
■ coup  de  lois  hostiles  à la  liberté  civile , cl  que  toutes  ont  eu  le  suffrage  de  l’ho- 

• norable  ministre.  A moins  qu'il  ne  revienne  sur  ses  pas,  qu’il  n’efface  de  la 

• loi  tous  les  statuts  de  cette  nature  qui  existent  encore , on  ne  saurait  placer  aucune 

• confiance  en  lui  comme  ami  de  la  liberté.  > 

Comme  pendant  à cette  déclaration , le  roi  ayant  sur  ces  entrefaites  déclaré 
à l’archevêque  de  Caulorbéry  et  ù l’évêque  de  Londres  • qu’il  était  aussi  ferme- 

• ment  résolu  que  sou  père  dans  sou  opposiliou  aux  exigences  des  papistes,  • 
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cette  parole  fut  rendue  publique  par  l'i‘vùque  de  Londres  qui  la  communiqua  a la 
chambre  des  lords.  Le  ministère  se  trouvait  donc  complètement  isolé  ; et  l’oppo- 
.sition  de  la  chambre  haute  se  liAta  de  lui  prouver,  en  rejetant  sans  discussion  le 
hill  sur  les  céréales , déjà  voté  par  les  communes , qu'elle  se  proposait  de  faire 
avorter  tout  ce  qu’il  eherchcrait  à produire.  Ces  dillicultés  n’cirrajèrciit  point 
Canning,  et,  sûr  de  l’appui  du  pays  et  du  concours  sincère  de  ses  collègues,  il 
résolut  d’attendre.  Sa  popularité  ne  pouvait  en  effet  S’élever  plus  haut  qu’en  ce 
moment  : sa  conduite  habile  et  ferme  depuis  son  entrée  au  pouvoir  avait  fait 
oublier  ses  erreurs  antérieures  ; ou  attribuait  ses  fautes  à l’empire  des  préjugés , 
aux  nécessités  de  parti,  et  tout  ce  |>assé  était  déjà  pardonné.  On  aimait  son  éléva- 
tion, faite  en  dépit  de  cette  oligarchie  qui  depuis  si  longtemps  était  en  possession 
d’asservir  à ses  intérêts  et  le  peuple  et  le  roi , et  l’éclat  avec  lequel  il  avait  relevé 
la  poUtique  extérieure  faisait  présager  en  lui  le  successeur  de  Pitt,  dont  il  se  plai- 
sait si  souvent  à citer  les  exemples.  Mais  ces  espérances  devaient  être  soudaine- 
ment et  fatalement  anéanties.  La  santé  du  ministre  était  déjà  depuis  assez  long- 
temps chancelante  ; elle  ne  put  résister  aux  agitations  de  tout  genre  que  lui  cau- 
sèrent son  accession  au  pouvoir  et  les  attaques  de  ses  adversaires.  Il  succomba  un 
mois  après  la  clôture  de  la  session  ( 8 août  1827  ). 

Quoique  privée  de  l’homme  qui  faisait  sa  force,  l’administration  que  Canning 
avait  formée  voulut  essayer  de  se  soutenir.  ïlllc  avait  pour  elle  l’opinion  publique, 
et  croyait  cet  appui  suni.sanl.  Lord  Goderich  prit  la  place  de  Canning;  mais  jamais 
homme  moins  énergique  ne  s’était  chargé  d’une  place  au.ssi  dillicile  à défendre. 
Ses  premiers  actes  furent  d’irréparables  fautes.  Pour  se  concilier  les  tory  s,  Gode- 
rich offrit  le  commandement  de  l’armée  au  duc  de  àVellington,  et  celui-ci  l’ac- 
cepta, sans  égard  à l’éclat  récent  de  sa  démission.  Mais  c’était  l’ennemi  que  le 
premier  ministre  avait  introduit  dans  la  place.  Le  premier  coup  qui  allait  atteindre 
ce  cabinet  sans  force  et  sans  homogénéité  devait  le  renverser,  et  ce  coup  ne  se 
lit  pas  attendre. 

Canning,  en  isolant  l’Angleterre  des  puissances  continentales,  n’avait  suivi  les 
mouvements  de  ces  dernières  qu’avec  plus  de  vigilance.  La  France  l’avait  ren- 
contré à l’instant  où  sou  action  devenait  agressive;  avant  de  mourir,  il  venait 
encore  de  contrecarrer  les  desseins  du  nouvel  cm|)crcur  de  Russie,  Nicolas  I",  dont 
l'ambition  conquérante  menaçait  d’étendre  bientôt  jusqu’à  la  Méditerranée  une 
puissance  déjà  redoutable  à rAuglelcrre. 

La  décadence  de  l’empire  ottoman  avait  rendu  l’espoir  aux  populations  grecques, 
qui  gémissaient  eneore  sous  son  joug  sanguinaire.  Le  souffle  des  idées  libérales 
était  parvenu  jusqu’à  elles;  et,  en  1821,  les  intrigues  secrètes  de  la  Russie  avaient 
déterminé  un  soulèvement  général  du  pays.  Trop  faibles  cependant  pour  soutenir 
seuls  la  lutte,  les  Grecs  implorèrent  le  secours  des  puissances  de  l’Europe.  Mais 
l’Autriche , inquiète  sur  les  projets  de  la  Russie , était  plutôt  portée  à favoriser 
les  oppresseurs;  l’Angleterre,  sous  un  ministre  tel  que  Castlereagh , et  la  France, 
en  pleine  réaction  absolutiste,  n’avaient  vu  dans  la  lutte  des  Grecs  contre  la  Porte 
que  la  rébellion  de  sujets  coupables  contre  leur  souverain.  Seule,  la  Russie, 
trouvant  dans  l’insurrection  grecque  un  moyeu  d’affaiblir  l’empire  ottoman , favo- 
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risait  un  soulpvement  quesesmaïucuvrps  secrètes  avaient  décidé;  aussi  c’était  vers 
elle  que  se  tournaient  les  insurgi^s  : la  communauté  de  religion  la  leur  faisait 
presque  aussi  eonsidérer  eomme  une  seconde  patrie.  Dès  son  arrivée  aux  aflaires, 
Canning  sentit  de  quelle  importance  il  était  d'arrêter  les  Russes  dans  la  voie  où  la 
|M>liliquc  étroite  et  fausse  de  lord  Castlereagh  les  avait  laissés  pénétrer,  et  d’em- 
péeher  que,  par  le  protectorat  de  la  Grèce  et  la  ruine  de  la  Porte  ottomane,  ils 
ne  s'aeheminassent  à l’empire  de  la  Méditerranée.  Les  intérêts  de  la  France  étaient 
les  mêmes  que  ceux  de  l’Angleterre  : les  deux  cabinets  de  Saint-James  et  des  Tui- 
leries résolurent  d’intervenir  en  faveur  des  Grecs,  conjointement  avec  la  Russie, 
afin  de  ne  |«s  laisser  à eette  puissance  seule  les  bénéfices  de  l’intervention , et  de 
pouvoir  au  besoin  modérer  son  action.  En  con.séquencc  les  ambassadeurs  des  trois 
cours  signifièrent  à la  Porte  leur  désir  de  voir  finir  la  guerre  sanglante  qui  déso- 
lait la  Morée,  et  ils  olfrirent  leur  médiation  aux  conditions  suivantes  : que  le 
Grand-Seigneur  conserverait  la  souveraineté  nominale  de  la  Grèce;  qu’il  eu  rece- 
vrait un  tribut;  qu’il  aurait  voix  prépondérante  pour  1a  nomination  des  autorités, 
qui  cependant  seraient  grecques  et  désignées  par  les  Grecs;  que  tous  les  musul- 
mans qui  possédaient  des  biens  en  Grèce  les  abandonneraient  moyennant  indem- 
nité. Les  sommations  des  ambas.sadeurs  ayant  été  repoussées  par  le  divan,  un 
traité  fut  signé  à Londres  entre  les  trois  puissances  (6  juillet  1827).  Il  stipulait 
que  si , dans  le  délai  d’un  mois,  la  Porte  n’acceptait  pas  l'intervention  des  puis- 
sanees  eonlractantes  aux  conditions  sus-énoncées,  ees  dernières  établiraient  avec 
les  Grecs  des  relations  comme  avec  un  état  indépendant,  et  donneraient  A leurs 
amiraux  l’ordre  de  contraindre  les  parties  belligérantes  A poser  les  armes.  Im  fiotte 
combinée  des  trois  puissances  se  réunit  dans  la  Méditerranée  sous  le  commande- 
ment des  amiraux  Codrington,  de  Rigny  et  Heyden.  Ceux-ei  eurent  pour  instruc- 
tions d'empêcber  qu’il  fût  transporté  des  tronpes  de  la  Turquie  ou  de  l’Egypte 
dans  la  Grèce,  mais  d’éviter  toutes  hostilités , A moins  que  les  Turcs  ne  tentassent 
de  forcer  le  passage.  En  même  temps  de  nouvelles  négociations  furent  eutamt^cs, 
et  le  pacha  d’Égypte  fut  invité  A retirer  ses  troupes  de  la  Moréc,  qu’elles  dévas- 
taient pour  te  compte  du  sultan. 

Le  traité  communiqué  A la  Turquie  ne  fut  pas  même  honoré  d’une  lecture;  toute 
concession  fut  refusée.  Alors  la  Russie  proposa  de  forcer  le  divan  A céder,  en  for- 
mant le  hlocus  de  Gonstantinopic  par  le  Rosphore  et  l’Hellespont.  La  France 
souscrivit  A cette  proposition;  mais  le  cabinet  de  Saint-James  s’effraya  d’un  tel 
projet  ; il  n'en  vit  que  la  violence,  tandis  que  ce  moyen  était  le  seul  d’amener  la 
Turquie,  sans  combat  et  surtout  sans  l’affaiblir,  A subir  les  conditions  des  puis- 
sances. Pendant  ce  temps,  l’armée  d’ibrahim,  soutenue  par  la  flotte  turco-égyp- 
tienne,  A l’ancre  dans  la  baie  de  Navarin,  eontiiiuait  à déva.ster  le  Péloponèse, 
malgré  les  représentations  des  amiraux.  En  combat  s’ensuivit,  le  combat  de 
Navarin,  dans  lequel  la  flotte  turque  fut  anéantie  (20  octobre  t827). 

La  victoire  de  Navarin  portait  A la  Turquie  un  coup  tel  qu’elle  n’en  avait  |X)inl 
encore  reçu  depuis  la  journée  de  Lépantc.  Elle  eut  pour  effet  la  suspension  des 
hostilités  contre  la  Grèce.  En  France,  on  en  accueillit  la  gloire  avec  joie;  mais,  en 
Angleterre,  il  en  fut  autrement  ; on  se  récria  avec  violence  coutre  cette  atteinte 
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port(‘e  à un  anoieii  allif^,  le  plua  sAr  rempart  de  la  puissance  britannique  contre  la 
Russie.  La  division  se  mit  parmi  les  membres  du  cabinet;  et  le  roi,  certain  dès 
lors  que  le  ministère  ne  serait  pas  de  force  pour  faire  face,  à l’ouverture  de  la 
session,  aux  attaques  que  les  torvs  allaient  diriger  eontre  lui,  donna  au  duc  de 
Wellingtou  l’ordre  de  former  un  cabinet. 

Ce  fut,  à quelques  hommes  pri's,  parmi  ses  anciens  eollegues  que  Wellington 
composa  .son  administration;  il  y occupa  la  place  de  premier  ministre;  .>1.  Peel  eut 
le  département  de  l'intérieur,  avec  la  direction  des  emumunes. 


Sir  Robert  Peel . 

d'aprÿs  rorleinil  de  *ir  Thomaa  Lawrence. 


Le  nouveau  ministère  avait  alors  aflaire  à une  puissante  opposition.  Pour  la  déS' 
armer,  il  donna  il  ses  adversaires  toutes  les  satisfactions  pos.sibles  sur  les  ques- 
tions i)cu  importantes.  Mais  celles  desquelles  il  s’eflbrçait  de  détourner  l’attention 
publique  n’acquéraient  que  plus  de  force  de  celte  opimsition  indirecte , et  peu  de 
jours  après  l’installation  du  cabinet,  lord  John  Russell  proposa  à la  chambre  de 
révoquer  les  actes  du  test  et  des  corporations. 

Ces  actes,  contemporains  de  la  grande  proscription  du  catholicisme,  avaient 
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coDsommé  le  triomphe  de  r(‘^lisc  anglicane  aux  dépens  des  dissidents  protestants. 
3lais,  n'étant  point  dirigés  contre  ces  derniers,  qui  formaient  un  corps  nombreux 
et  puissant  dans  l'état,  ils  n’étaient  guère  observés  à leur  égard.  Néanmoins  ce 
classement  en  catégories  avait  quelque  chose  de  blessant  pour  de  fidèles  sujets  : 
les  dissidents  profitèrent  des  dispositions  libérales  dont  la  chambre  semblait 
dominée,  |)onr  obtenir  d’étre  relevés  des  actes  portés  contre  eux.  Les  communes 
étaient,  en  effet,  encore  animées  de  l’esprit  libéral  que  leur  avait  inspiré  la  politi- 
que de  Canning;  et,  malgré  les  efforts  énergiques  du  ministère,  le  rappel  des 
actes  du  test  et  des  corporations  fut  voté  (lar  une  majorité  de  237  voix  contre  193. 
On  s’attendait  à la  retraite  du  cabinet,  et  ce  fut  avec  un  grand  étonnement  que, 
contrairement  aux  coutumes  constitutionnelles,  on  vit  31.  Pcel  déclarer  que  ses 
colli'gucs  ne  prétendaient  pas  résister  au  voeu  de  la  majorité , et  le  duc  de  Wel- 
lington introduire  lui-méme  le  bill  a la  chambre  haute.  Les  évêques  l’appuvèrcnt , 
espérant  éloigner  par  là  toute  solution  de  la  question  catholique.  3fais,  loin  d’étre 
découragés,  les  partisans  de  l’émancipation  avaient  puisé  dans  ees  événements  une 
nouvelle  ardeur.  Sur  la  motion  de  sir  Francis  Burdett , un  comité  fut  nommé  pour 
examiner  la  question;  et  à la  suite  de  cette  mesure,  le  pas  le  plus  grand  qui  eilt 
encore  été  fait,  la  ebambre  décida  qu’il  } avait  convenance  à revoir  les  lois  portées 
contre  les  catholiques,  et  qu’une  conférence  sur  ce  sujet  serait  demandée  à la 
chambre  des  lords.  Ceux-ci  accordèrent  la  conférence  ; mais  ils  refusi'rcnt  leur 
coo|>éralion  à toute  mesure  relative  à l’émancipation. 

Le  cabinet  (loursuivait  à l’extérieur,  comme  à l’intérieur,  la  destruction  de 
l'icuvrc  politique  de  Canning.  Lord  Aberdeen,  adepte  de  l’école  de  Castlereagb, 
avait  remplacé  lord  Dudley  au  ministère  des  affaires  étrangères  : son  premier  acte 
fut  de  rompre  le  concert  établi  avec  la  France  à l’occasion  de  la  Gri-ce.  La  France, 
qui  venait  d’éprouver  un  retour  vers  les  idées  libérales  |>ar  l’accession  du  minis- 
tère Martignac,  se  trouva  seule  chargée  de  l’exécution  du  traité  de  Londres,  et 
envoya  des  trou(ies  dans  le  Pélo|>onèse  |Kmr  le  faire  évacuer  jiar  l’armée  égyp- 
tienne, tandis  que  le  ministère  anglais,  désavouant  la  victoire  de  Navarin,  travail- 
lait à fortifier  la  résistance  opiniâtre  de  la  Turquie,  au  lieu  de  lui  inspirer  une 
(Kilitiquc  plus  saine  et  moins  propre  à fournir  des  prétextes  d’agression  à la 
Russie.  Fiu  vain  l’Antricbc,  plus  vigilante,  signalait  les  vues  de  cette  dernière 
puissance  sur  la  Bologne,  scs  entreprises  dans  la  l’crae,  au  Caucase,  et  rap|iclait 
les  traditions  de  ce  gouvernement  qui  le  poussaient  à l'asservis.scmcnt  de  Con- 
stantinople : toute  l’habilité  du  prince  de  SIetternich  échoua  contre  les  idées 
arrêtées  du  chef  du  ministère,  et  la  Russie,  profilant  de  l’occasion  favorable  que 
lui  offrait  cette  aveugle  conduite,  ne  tarda  pas  à se  détacher  du  traité  de  Londres, 
à déclarer  la  guerre  à la  Porte  ottomane,  et  à franchir  le  Balkan,  pour  envahir 
la  Turquie. 

Le  ministère  semblait  ne  pas  voir  approcher  ce  résultat.  Tout  entier  au  soin  de 
la  conservation  des  abus  consacrés  par  le  temps  ou  les  lois,  c’était  surtout  contre 
l’émancipation  des  catholiques  qu'étaient  tendus  tous  ses  cfforLs. 

Cependant  les  incapacités  qui  pesaient  sur  les  papistes,  établies  à une  époque  où 
le  catholicisme  était  dangereux  (Kiur  la  nationalité  anglaise,  étaient  maintenant 
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devenues  aussi  Iwrbarcs  qu'inutiles.  L’Angleterre,  en  effet,  n’avait  plus  à redouter 
dans  son  sein  l’action  d’une  inlluence  l'trangèrc.  Les  catholiques,  comme  tous  les 
autres  citoveus,  étaient  intéres.scs  à l’unité  du  iviyaume;  ils  avaient  donné  des 
gages  de  leur  attachement  à la  commune  luilric,  et  la  paix  dont  on  jouissait  au 
dehors  avait  été  conquise  en  partie  jwir  di-s  soldats  catholiques  et  cimentée  de  leur 
sang.  Tout  cela,  le  ministère  le  savait;  et  s’il  ne  s’était  agi  que  des  iwpistes 
d'Angleterre,  faihle  minorité  dans  ce  royaume^  il  eût  volontiers  wnsenti  à l’émau- 
cipation;  mais  en  Irlande  la  (wpidalion  presque  entière  était  catholique,  et  il 
semblait  que  proclamer  sou  émancipation,  c’était  proclamer  la  révocation  de  la 
conquête.  Forcés  par  les  circonstances,  les  torys  avaient  bien  accordé  autrefois  aux 
catholiques  de  ce  pays  le  droit  de  concourir  à l’élection  des  députés;  mais  ces  dé- 
putés étaient  anglicans ;*  les  grandes  charges  publiques  en  Irlande  étaient  remplies 
par  des  protestants;  d’eux  seuls  émanait  tout  pouvoir,  et  la  masse  catholique  était 
restée  le  peuple  conquis.  Emanciper  les  Irlandais,  c’était  les  relever  à l'égal  du 
peuple  conquérant,  c’était  établir  dans  l’état  l’église  catholitpic  d’Irlande,  rivale 
de  l’église  d’Angleterre,  et  de  là  une  lutte  de  sympathies,'  d’intérêts,  une  scission 
complète  dans  le  Royaume-l.'nî;  puissantes  raisons  de  [volitique,  mais  ([ue  venait 
détruire  l’éloquence  des  faits  produits  par  la  marche  du  temps. 

Au  milieu  de  cette  masse  de  population  esclave  de  la  faim,  s’étaient  élevées  insen- 
siblement en  Irlande  une  classe  moyenne  et  une  petite  noblesse  catholique,  restes 
échappés  aux  proscriptions.  Elles  avaient  proGté  du  progrès  de  la  civilisation,  et 
pouvaient  maintenant  donner  des  chefs  à la  foule  [tour  reconquérir  par  des 
moyens  moins  chanceux  que  la  guerre , l’existeuce  politique  que  la  conquête  leur 
avait  ravie.  Dès  la  fin  de  l’année  I8'23,  les  populations  catholiques,  guidées  par 
ces  chefs,  avaient  renoncé  à leur  aveugle  système  de  plaintes  sans  concert;  et, 
toutes  les  clas.ses  se  rapprochant,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  faisant  cause  com- 
mune avec  le  peuple  et  ses  prêtres,  il  avait  été  créé  uu  instrument  politique  des- 
tiné à faire  valoir  leurs  droits,  V Association  catholique.  De  Dublin,  son  siège,  elle 
établit  une  correspondance  active  avec  les  comtés  de  l’Irlande,  et  nomma  des  ageuts 
réguliers  près  de  cha(|ue  paroisse  catholique.  Elle  reconnut  bientôt  l'immense 
ascendant  (pi’clle  était  appelée  à exercer.  Elle  cherchait  un  simple  concours,  elle 
trouva  du  dévouement;  enhardie,  elle  nsa  lever  un  imp<U  sur  tous  les  catholiques, 
et  le  revenu  de  cet  impôt  volontaire,  nommé  catholic  rent , produisit  en  peu  de 
temps  des  sommes  énormes.  De  progrès  en  progrès,  l’Ass<H'iation  se  trouva  investie, 
par  le  consentement  des  habitants,  du  pouvoir  législatif  et  exécutif,  que  le  gouver- 
nement anglais  n’exerçait  qu’à  l’aide  de  la  force  : c’était  une  es|X'ce  de  gouverne- 
ment du  peuple  conquis  en  face  de  celui  du  peuple  conquérant. 

Ce  rapide  et  pres<|ue  miraculeux  développement,  l’esprit  dont  les  catholiques 
étaient  maintenant  animés,  effrayèrent  le  ministère.  Un  hill,  dont  le  but  était 
d’obtenir  l’autorisation  de  dissoudre  l’Association,  fut  présenté  aux  communes 
(I8'2â),  appuyé  par  Canning,  et  adopté  par  la  chambre.  L'Associatiou  disparut, 
mais  pour  renaître  sous  une  autre  forme.  Se  conformant  aux  prescriptions  du 
hill,  elle  effaça  de  son  drapeau  tout  exclusismc  religieux,  tout  ce  qui  rap|>elait 
l’association  politique;  mais,  se  couvrant  du  manteau  de  la  charité,  elle  releva 
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toutes  ses  institutions,  et  continua  de  inarclier  à son  but  impunément,  sous  pré- 
texte de  veiller  au  soulagement  des  classes  soulTrantes.  La  présence  de  Canning 
au  ministère  rendant  l’espoir  aux  catholiques,  arrêta  un  instant  leurs  efTorts. 
Les  intentions  favorables  du  ministre  étaient  connues  : ou  voulut  eu  attendre 
l’elTet.  Mais  Canning  mort,  son  ministère  renversé,  les  ennemis  des  catholi- 
ques redevenus  maitres  du  |x>uvoir,  tout  espoir  était  anéanti.  L’Association  , 
qui  depuis  deux  ans  sommeillait  entre  l’espérance  et  la  crainte,  se  réveilla  plus 
implacable  et  plus  terrible.  Un  homme  s’était  élevé,  pendant  ce  temps,  cachant 
sous  la  robe  d’avocat  le  tribun  le  plus  puissant  qui  eût  jamais  remué  les  popii- 


liailirl  O'Coonel  , 
«Tafirt»  l'oriulnal  def  Jirlrk. 


lations.  C’était  O’Connell.  Quoique  eatholique , il  suggéra  aux  électeurs  du  comté 
de  Clare  l’idée  de  le  nommer  député  au  parlement , s’engageant  à réclamer  son 
siège  à la  première  session,  et  à prouver  que  les  lois  actuelles  ne  imuvaient 
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l’empècher  de  prendre  sa  place  dans  la  chambre  des  communes.  II  fut  nomme  à 
runanimité. 

Un  redoutable  déploiement  d’énerj;ie  appuya  cet  acte  audacieux.  L’acte  de  1825, 
qui  axait  ordonné  la  dissolution  de  l’Association,  venait  d’expirer;  aussitôt  l’Asso- 
ciation catholique  se  réorganise  à la  face  du  gouvernement;  le  nom  (Vagilaleurs, 
appliqué  à ses  chefs,  comme  manjuc  de  réprobation  et  de  mépris,  est  accepté 
comme  un  titre  d’honneur,  et  le  plan  de  résistance  est  tracé.  Briser  les  Uens 
qui  euchaiuent  le  petit  fermier  de  40  shcilings  de  revenu  aux  o(>inions  des  pro- 
priétaires protestants , repomsser  tout  candidat  au  parlement  qui  ne  s’engagera 
pas  à se  mettre  en  op|)osition  (xuitre  l’administration  de  lord  Wellington  et  à voter 
pour  la  réforme  |>arlementnirc  et  l’émancipation  des  cathoUques;  tels  sont  les 
principes.  Pour  les  moyens  ; ordre  est  donné  au  peuple  des  campagnes  de  s’alts- 
tenir  de  toute  démonstration  hostile  ou  violente,  et,  comme  par  enchantement, 
cette  longue  guerre  du  pauvre  au  désespoir  contre  le  riche  cesse  dans  toute  l’éten- 
due de  l’Irlande.  Cependant  les  catholiques  sont  réunis  eu  trou|)Cs  considérables, 
exercés  à la  fatigue,  au  métier  de  la  guerre  ; de  petites  armées  se  forment  au  sein 
de  la  paix,  impatientes  déjà  d’user  de  leur  force.  La  face  de  l’ile  est  changée  ; fout 
est  vie,  mouvement , espérance  sur  cette  terre  qui  nourrit  a |>eine  scs  habitants. 
La  guerre  d’Amérique  semble  prête  à renaître  aux  portes  de  l’Angleterre. 

Au  milieu  de  ce  mouvement,  effrayant  par  son  ordre  et  sa  régularité  même, 
tomba  une  lettre  du  duc  de  Wellington , adressée  au  docteur  Curtis,  primat  catho- 
lique d’Irlande.  Le  ministre  exprimait  un  vif  désir  de  voir  la  question  de  l’éman- 
cipation résolue,  tout  en  prétendant  qu’en  ce  moment  il  n’y  voyait  aucune  possi- 
hilité;  • mais,  ajoutait-il  avec  une  ambiguité  diplomatique,  en  la  laissant  repaser 
quelque  temps,  je  ne  diisespérc  [tas  d’arriver  à un  riisultat  satisfaisant.  • I.e  doc- 
teur Curtis  communiqua  cette  lettre  au  gouverneur,  le  marquis  d’Aiiglesey,  qui 
lui  répondit  aussitôt  : • Je  diffère  sur  ce  |K»int  d’opinion  avec  le  duc  : il  ne  faut  [vas 
« mettre  un  moment  eu  oubli  la  question;. d’abord  parce  que  cela  est  impossible, 

• et  ensuite,  serait-ce  possible,  parce  ipie  l’on  ne  manquerait  |>as  d’attribuer 

• ce  retour  du  calme  à l’influeucc  des  réactions  protestantes  en  Irlande,  et  de 
proclamer  qu’il  suffisait  au  gouvernement  de  se  prononcer  pour  faire  cesser 

- l’agitation  catholique;  alors  tontes  les  misères  |tassées  renaîtraient.  Je  vous 

■ reeommandc  donc  de  ne  |ias  |»crdre  un  moment  de  vue  cette  mesure;  continue/. 

• à manifester  la  même  inquiétude,  employez  tous  les  moyens  que  la  constitution 
<<  permet  et  qui  ne  sont  contraires  ni  à la  subordination  ni  aux  lois,  tjne  les  catho- 

■ liques  se  fient  à la  justice  de  leur  cause  et  aux  progri-s  des  sentiments  d’huma- 
^ iiité  dans  la  société,  mais  qu’ils  ne  se  dràistent  point  de  l’agitation.  • 

Cet  avis  rendu  public  fut  accueilli  av  ec  une  joie  frénétique  |iar  toute  la  {lopula- 
tion  irlandaise.  11  motiva  le  rap|iel  du  vice-roi , mais  l’effet  de  ses  paroles  était 
produit.  Quand  le  duc  de  Aorthumberland,  son  successeur,  arriva  à Dublin,  il 
trouva  l’agitation  couvrant  tout  le  |>ays;  les  rlulis  protestants,  sans  espoir  d’appui 
de  la  part  du  gouvernement , recominençaut  la  guerre  contre  les  agitateurs , des 
défis  de  part  et  d’autre,  et  tous  les  symptômes  précurseurs  de  la  guerre  civile. 
Quels  que  fiusscnt  |Mur  l’avenir  les  dangers  de  rémanci|>ation,  la  |s>sition  avait 
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cessé  dVtre  tenable.  L’Association  catholique , eonfre  laquelle  s’était  déjii  émoussé 
un  premier  bill  de  dissolution , avait  enrôlé  des  millions  d’bommcs  armés  pour 
sa  défense,  huit  mille  agents  evécutaient  ses  ordres  et  percevaient  dans  la  caliane 
du  pauvre  un  impôt  payé  avec  empressement,  car  la  baine  sait  féconder  jusqu’à 
l’indigence.  I.’agitation  de  l’Irlande  ainsi  que  les  événements  qui  se  passaient  en 
Europe  montrèrent  alors  au  cabinet  la  faute  (pi’il  avait  faite  en  re|)oussant  les 
traditions  de  Canning.  Les  Russes,  vainqueurs  des  Turcs,  marchaient  à grands 
pas  vers  Constantinople,  sourds  aux  représentations  des  puissances  du  contiuent. 
Le  ministère  était  donc  placé  dans  cette  alternative  ou  de  reconquérir  une  troi- 
sième fois  l’Irlande,  et,  eu  même  temps,  de  laisser  peut-être  la  Russie  s’établir 
à Constantinople  sur  les  ruines  de  l’empire  ottoman,  ou  bien  de  céder  aux 
demandes  de  l’Irlande,  afin  de  pouvoir  intervenir  avec  toute  sa  liberté  d’action 
dans  les  affaires  du  dehors.  Ce  dernier  parti  était  seul  conforme  aux  intérêts 
politiques  de  la  Grande-Bretagne,  mais  il  était  contraire  aux  opinions  déclarées 
des  ministres,  et  les  habitudes  du  gouvernement  constitutionnel  voulaient  que 
le  cabinet  se  retirât  plutôt  que  d’accepter  malgré  lui  une  mesure  qu’il  n’était  censé 
devoir  exécuter  qu’avec  regret.  Toutefois  les  lorvs  ne  purent  se  résoudre  à re- 
noncer d’eux-mêmes  à un  |K)Uvoir  que  le  ba.sard  seul  de  la  mort  de  Canuing 
avait  fait  tomber  en  leurs  mains.  Renonçant  donc  a des  princi|>es  jusque-là  pro- 
fessés avec  un  véritable  acharnement,  peu  soucieux  des  cris  de  réprobation  qui 
allaient  s’élever  contre  eux  du  sein  du  vieux  parti  tory  cl  anglican,  le  duc  de  Wel- 
lington et  Al.  l’eel  osèrent  entreprendre  eux-mêmes  l’émancipation  de  l’Irlande, 
déterminés  à l’imposer  à leur  propre  parti  et  à raéeonnaitrc  toutes  les  considéra- 
tions puissantes  qui  avaient  dirigi'  le  cours  entier  de  leur  carrière  |X>liti(pie. 

Celle  détermination  une  fois  prise , il  leur  fallait  attaquer  et  vaincre  une  à une 
les  rcsistanees  du  roi,  du  clergé,  de  leurs  propres  collègues,  et  celle  de  la  majorité 
de  lu  cbambre  haute. 

A cette  époque  Georges  IV  était  dovenu  encore  plus  indifférent  que  jamais 
aux  affaires  publiques.  Jaloux  de  se  décharger  de  tous  les  soucis  de  la  royauté, 
paraissant  rarement  au  |>arlement,  dont  les  sessions  n’élaient  plus  ouvertes  ou 
fermées  que  par  commission,  il  se  rendait  invisible  à tous,  et  retire  dans  le  fond 
de  son  |>alais,  il  abandonnait  à ses  ministres  le  soin  de  |Kiurvoir  à toutes  les  néces- 
sités du  gouvernement.  Dans  cette  disposition  d’esprit  il  n’était  pas  homme  à trou- 
bler son  rc|K)s  jxiur  une  question  quelle  qu’elle  fôt.  Il  ne  fut  donc  pas  difficile  au 
duc  de  Wellington  d’obtenir  de  lui  le  sacrifice  d’une  opinion  qui  était  ebex  ce 
|)rince  plutôt  une  habitude  qu’un  principe.  L'assentiment  du  roi  une  fois  acquis,  le 
ministère  s’occupa  du  soin  de  préparer  le  parlement. 

A ronvcrlnrc  de  la  session  (5  février  IH2tl)  le  discours  de  la  couronne  signala 
la  nécessité  de  supprimer  l'Association  irlandaise;  ■ cette  mesure  devait  précéder 
tout  examen  de  l’état  de  l’Irlande,  toute  prise  en  considération  des  réelamations 
des  catholiques.  • Ces  mots  seuls  suffirent  |xiur  faire  comprendre  aux  torys  le 
ebemin  que  le  ministère  avait  fait;  les  adversaires  de  rémanci|>atiun  |Hiussèrcnt  un 
cri  général  d’indignation  contre  ce  (|u’ils  nommaient  l’apostasie  des  ministres,  et 
accusèrent  hautement  le  duc  de  Wellington  d’avoir  caché  son  projet  justju'à  ce 
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jour  pour  entraver  l'oppusilion  (|u’il  attendait  de  k’ur  part.  Le  ministère  m;  n'()on- 
dit  |)oint,  cl  le  10  février  M.  Perl  demanda  aux  eommunes  d’aupmenter  les  pou- 
voirs du  gouvernement  afin  de  supprimer  l’.Lssociation  eatlioli(|ue.  Le  hill  profwst' 
laissait  Iteaucoup  li  l’arbitraire,  mais  c’était  le  premier  pas  du  svstème  qui  devait 
avoir  |X)ur  résultat  l’émancipation;  les  partisans  de  celte  mesure  l’appuycrcnt 
et  il  passa  sans  difficulté.  Le  triomphe  de  l’émancipation  était  déjà  si  certain,  (pic 
l’Ass(K-iation  catholique  annonça  sa  propre  dissolution  avant  même  que  te  bill 
fût  |>assé  en  toi. 

Le  5 mars,  la  chanihre  ayant  été  convoquée  exprès,  M.  Pecl  se  leva,  et  pro- 
posa à la  chambre  de  se  former  en  comité  pour  délibérer  sur  les  lois  qui  frap- 
paient d’incapacité  les  catholiques  romains.  Dans  un  discours  com|)osé  avec  art . 
il  ex[K)sa  à la  chambre  qu’il  venait  appuyer  l’avis  donné  par  le  ministère  à Sa 
Majesté.  > Je  sais,  ajouta-t-il , les  difficultés  que  présente  rette  matière , difficultés 
« qu’accroît  encore  ma  ixisition  personnelle;  mais  ayant  acquis  la  conviction  que 

■ le  temps  est  venu , (pie  le  moyen  le  moins  dangereux  d'imposer  silence  aux 
« réclamations  des  catholiques  est  de  leur  faire  des  concessions , je  suis  préparé 

à me  conduire  d’aprt's  cette  conviction;  l’expression  de  toutes  les  opinions  con- 

* traircs,  quelque  nombreuses  et  profondes  qu’elles  soient,  la  perle  pénible  d’ami- 

- fiés  privées,  me  trouveront  inébranlable.  Depuis  longtemps  je  sentais  qu’en 

• face  d’une  cliainbrc  des  communes  favorable  à réniancipation  catholique,  ma 
■■  position  de  ministre  opposé  a ectle  mesure  n’était  plus  tenable.  Plus  d’une  fois 
••  j’ai  offert  de  résigner  mes  emplois,  aujourd'hui  même,  j’ai  tenu  la  même  con- 

- duite;  mais  en  même  temps  j’ai  fait  connaitre  au  chef  de  l’administration  que, 

■ dans  l’état  actuel  de  ropinion,  j’étais  prêt  à sacrifier  crédit  et  amitiés  et  à prêter 
" mon  appui  à la  mesure,  ixiurvu  qu’elle  fût  poursuivie  selon  des  principes  tels 

- qu’il  n’y  eût  aucun  danger  à appréhender  pour  les  institutions  de  l’égU.se  angli- 
" cane.  1-a  chambre  attend  sans  doute  que  je  lui  donne  les  raisons  do  ce  change' 

- ment  de  |iolitique  : les  voici.  Les  affaires  d'Irlande  ne  peuvent  rester  dans 
l’état  où  elles  sont  actuellement;  trop  de  mal  résulte  des  divisions  que  font 

- uaitre  ce  sujet;  il  faut  donc  de  deux  choses  rime;  ou  bien  accorder  aux 

- catholiques  des  droits  plus  étendus,  ou  bien  révoquer  entièrement  r«ux  dont 
'•  ils  SC  trouvent  déjà  en  possession.  Mais  le  second  de  ces  moyens  serait  impra- 
ticable ou  du  moins  plus  désastreux  que  le  premier;  force  est  donc  d’admettre 

- le  système  des  concessions.  » 

M.  Peel  entra  ensuite  dans  le  détail  des  dispositions  du  nouveau  bill.  Par  cet 
acte  : 1“  toutes  distinctions  civiles  entre  les  catholiques  et  les  protestants  étaient 
et  demeuraient  alKilies;  2°  les  catholiques  étaient  appelés  à jouir  de  droits  [Kili- 
tiques  égaux  à ceux  des  protestants,  à quelques  exceptions  près , dont  les  princi- 
pales étaient  qu’ils  demeuraient  toujours  incapables  de  remplir  les  fonctions  de 
chancelier,  de  garde  du  grand  sceau  et  de  lord  lieutenant  d’Irlande;  d’occuper  des 
chaires  ou  emplois  dans  les  universités  et  collèges  proteslanls;  enfin  d’exercer, 
comme  patrons  laïques,  tout  droit  de  pri'scntaliou  aux  dignités  et  bénéfices  de 
l’église  anglicane.  Les  catholiques,  nommés  à l’avenir  membres  du  parlement, 
officiers  publics  ou  membres  de  corporations,  étaient  astreints  à prêter  sernienl 
II.  • i.v 
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d'all(?pe?noe  à la  couronne  et  d'abjuration  de  tout  dessein  tendant  à détruire  la 
forme  religieuse  et  politique  du  gouvernement  actuel.  Enfin  l’acte  prévenait  le 
développement  des  instituts  moiiasliqucs  et  surtout  des  jréuites,  dont  les  progrès 
en  France  étaient  un  des  principaux  arguments  des  adversaires  de  l'émancipation. 

Accueilli  avec  acclamations  par  les  wliigs  et  les  réformistes,  le  bill  d’émancipa- 
tion fut  attaqué  par  les  torjs  avec,  la  dernière  violence  ; ils  prtK'lamcrcnt  que  ces 
conces.sions  faites  aux  catholiques  étaient  la  ruine  de  rétablissement  protestant; 
qu’elles  ne  rendraient  point  le  calme  à l’Irlande,  depuis  des  siècles  nourrice  de 
toute  sédition;  que  d’ailleurs  l’état  alarmant  de  ce  pays  ne  venait  nullement  des 
incapacités  qui  frappaient  les  papistes.  Ils  blùmèrent  les  ministres  de  n’avoir 
pas  cherclié  plutôt  à se  former  dans  le  cabinet  une  unanimité  complète  contre 
l’émaacipation,  et  de  n’en  avoir  pas  appelé  au  pays.  ■ I.es  ministres,  dirent-ils,  ont 
" manqué  à leurs  devoirs  en  ne  reeourant  point  à des  élections  nouvelles,  en  sur- 

- prenant  l’opinion  par  l’introduction  subite  d’une  mesure  anti|>athique  à tous  les 
vrais  soutiens  de  l’Église  et  de  l’Etat.  • 

A CCS  raisons,  les  défenseurs  de  rémanci|iatiun  réjmndirciit  que  des  élections, 
dans  l’état  d’agitation  où  était  l’Irlande,  eussent  été  le  signal  de  la  guerre  civile,  et 
que  nulle  force  militaire  ne  |>ouvait  plus  contenir  les  Irlandais.  • Ou  nous  accuse, 

< ajouta  M.  l’cel,  de  faire  violence  à l’opinion  du  pays;  voyons  ce  que  le  pays 

• demande.  Parmi  la  multitude  des  pétitions  déposées  contre  les  catholiques,  une 

■ immense  majorité  est  d’accord  sur  trois  points  princi|>an\,  .savoir  : I"  d’exiger 

< des  catholiques  des  sûretés  spéciales;  2»  d’anéantir  l'.Vssociation  catholique; 

• 3"  de  hausser  le  cens  électoral  en  Irlande  et  de  supprimer  l’ordre  des  jésuites. 
« Toutes  ces  dispositions  n’entrent-ellcs  pas  dans  le  plan  du  gouvernement'?  » 

Repous.sés  sur  tous  ces  points,  les  tory  s attaquèrent  le  ministère  sur  le  terrain  où 
il  était  le  plus  faible;  ils  soutinrent,  et  avec  raison,  ([uc  l’acte  d’émancipation  ne 
satisfaisait  nnllement  aux  besoins  de  l’Irlande.  • Quoi!  s’écria  M.  Sadler,  voilà  le 
« résultat  de  cet  examen  que  le  roi  vous  a ordonné  de  faire  de  l’état  de  l’Irlande! 

■ l.’lrlande  dégradée,  di^crtée,  opprimée,  pillée,  se  soulève,  et  vous  ne  chercher. 
I>a8  à connaitre  autrement  les  causes  de  sa  détresse;  [xjurvu  que  vous  calmiez,  la 

• surface  agitée  de  la  société,  peu  vous  importe  cet  abîme  sans  fond,  de  misères, 
de  douleurs  et  de  désesjKiir,  dont  les  vagues  se  roulent  dans  l’ombre  et  ne  mon- 

- lent  JMS  jusqu’à  vous.  Et  c’est  cela  que  vous  appelez  du  patriotisme!  I.'Ir- 

■ lande  vous  demande  du  |>ain,  et  vous  lui  offrez  l’émancipation  catholique!  ■ 

I.e  ministère  assura  qu’il  ne  fermait  [Kiint  les  yeux  sur  les  maux  de  ITrlande, 

mais  que  l’émancipation  devait  être  le  prélude  du  soulagement  de  ce  pays  et 
que  cette  mesure  ne  p<iuvait  plus  se  reculer.  Pour  détruire  l’effet  des  sorties 
violentes  dont  il  était  l’objet,  .àl.  Pcel  termina  la  discussion  en  se  plaignant  des 
haines  que  lui  suscitait  son  dévouement  à servir  son  pays.  . En  temps  viendra, 

- dit-il , je  ne  vivrai  jx'ul-étre  plus  pour  le  voir,  où  pleine  justice  sera  rendue  par 
les  hommes  de  tous  les  partis  aux  motifs  qui  m’ont  dirigé.  Quand  ces  questions 

- auront  fait  leur  tem|)s,  ceux  qui  viendront  après  nous  reconnaitront  qu’il  n’y 
> avait  pas  d’autre  conduite  à tenir  que  la  mienne.  ■ Le  ministère  insista,  du  reste, 
pour  l’adoption  de  la  proposition  dans  son  intégrité;  après  deux  lectures  rni|Kir- 


Digitized  by  Google 


(Il») 


GEORGES  IV. 


707 


tées  sur  une  minorité  qui  grossissait  chaque  fois , tous  U-s  amendements  des  torvs 
furent  rcpous.sés,  et  le  bill,  lu  pour  la  troisième  fois  le  30  mars , fut  adopté  par  la 
chambre. 

nés  le  lendemain  M.  l’ecl,  accompagné  d’uii  cortège  cïtraordinairc  de  députés, 
se  rendit  a la  barre  de  la  ebambrc  des  lords  et  présenta  le  bill,  qui  fut  lu  une  pre- 
mière fois  sans  opposition.  I.e  duc  de  Wellington  réclama  lui-nième  la  seconde 
lecture;  il  démontra  aux  pairs  la  nécessité  de  rémancipalion,  et  termina  son  dis- 
cours par  un  appel  au  patriotisme  des  pairs.  « Il  a été  dans  ma  destinée,  leur  dit-il, 
« de  voir  iH'aucoup  de  guerres,  plus  même  que  le  grand  nombre  des  hommes; 

• depuis  l’cnfaucc  jusqu'à  l'àge  où  les  cheveux  blanchissent  j’ai  toujours  porté  les 

• armes,  et  ma  vie  s’est  passée  tout  entière  au  milieu  des  scènes  de  mort,  au 

• milieu  des  tableaux  de  la  souffrance  humaine.  Les  circonstances  m’ont  placé 
« dans  des  pays  déchirés  par  la  guerre  civile;  j’ai  vu  ce  que  c’était  que  deux  |>artis 

• armés  l’un  contre  l’autre  dans  le  sein  d’une  même  nation,  et,  plutôt  que  de 
" laisser  entrée  dans  un  |>ays  que  j’aime,  à toutes  tes  calamités  dont  j'ai  été  le  té- 
■ moin,  je  courrais  tous  les  risques,  je  ferais  toas  les  sacrifices,  celui  même  de 
« ma  vie.  » 

La  discussion , pleine  d’amertume,  n’offrit  du  reste  aucun  asi>ect  nouveau,  si  ce 
n’est  le  singulier  spectacle  des  lords,  membres  du  ministère,  défendant  la  mesure 
contre  les  raisons  qu’eux-mèmes  avaient  employées  naguères  pour  la  rcpous.ser. 
Comme  un  grand  nombre  de  pairs,  jusqu’alors  opposés  à l'émancipation,  étaient 
préparés  d'avance  à sacrifier  leur  opinion  aux  exigences  du  cabinet,  tous  les  amen- 
dements des  torys  opposants  furent  rejetés,  et  le  bill,  adopté  par  une  majorité  de 
217  voix  contre  1 12  (7  avril),  reçut  trois  jours  après  la  sanction  royale. 

Comme  annexe  nécessaire,  il  fut  au.ssitùt  présenté  au  parlement  un  bill  ayant 
pour  objet  d’élever  le  minimum  du  cens  électoral  en  Irlande  de  quarante  sbellings 
(50  francs)  à dix  livres  (250  francs).  Par  là  fut  rayée  d’un  seul  trait  du  nombre  des 
électeurs  la  grande  majorité  des  petits  fermiei's  catbuliquesj  il  ne  resta  dans  le 
corps  électoral  que  les  plus  aisés,  classe  avec  la(|ucllc  les  protestants  se  mainte- 
naient dans  une  espèce  d’équilibre.  C-e  bill  [las-sa  rapidement  par  tous  les  degrés 
de  la  législature ,’ et  l’émancipation  catholique  en  reçut  pour  longtemps  un  puis- 
sant contrepoids. 

Cette  concession  tardive  et  incomplète,  faite  en  présence  de  la  rébellion,  ne 
concilia  point  l'Irlande  au  ministère  et  lui  jeta  sur  les  bras  l'opposition  acharnée 
des  torys,  qui  l’accusaient  de  les  avoir  trompés,  et  qui,  dans  leur  ardeur  de  ven- 
geance , firent  cause  commune  avec  les  réformistes  |xmr  le  renverser.  A ces 
difficultés  vint  se  joindre  la  détresse  dont  souffrait  l'industrie  anglaise  depuis  la 
crise  de  1826.  Dès  la  clùture  de  la  session  (24  juin  18'2f)),  le  malaise  reparut  plus 
profond  encore,  car  il  pénétrait  dans  toutes  les  classes.  Agriculteurs,  manufactu- 
riers, commerçants,  tous  se  plaignaient.  Le  poids  des  im|iéts,  l'énorme  extension 
de  la  taxe  des  pauvres,  qui  croissait  dans  une  proportion  effrayante,  absorbaient 
les  ressources  de  cantons  entiers,  et,  dans  certains  districts,  les  travailleurs  aban- 
donnaient le  sol  qui , grevé  de  ces  deux  fardeaux , ne  suffisait  plus  à jiayer  leurs 
sueurs.  Une  mauvaise  récolte  et  l’iiiver  rigoureux  de  1829  à 1831)  mirent  le  comble 
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il  CCS  maux,  et  jetèrent  un  nouveau  lit  de  ixipulation  dans  les  rangs  du  pau- 
périsme. Alors  le  di^sespoir  s'empara  de  ces  inallu  iireiix,  dont  l'existence  était  pire 
que  celle  des  animaux;  ils  se  tournèrent  en  fureur  eontre  la  propriété,  |)ortant 
partout  la  dévastation  et  le  pillage.  Spitalfields,  Betlinal-Greeii,  Maeclesficld, 
Covenlrv , le  comté  d’York,  tout  le  nord,  étaient  le  théâtre  constant  de  vio- 
lentes émeutes;  un  nombre  considérable  de  machines  fut  déü'iiit  [lar  la  |)opulatiou 
ouvrière. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  te  ministère  tout  entier  nu  soin  d'armer  le  pouvoir 
de  nouvelles  ressources  pour  contenir  le  peuple,  occupé  à réorganiser  la  police,  à 
modifier  les  lois  pénales  pour  en  former  un  système  plus  homogène  et  plus  puis- 
sant, avait  à peine  assez  de  lilierté  d’action  pour  veiller  aux  affaires  qui  se  trai- 
taient en  Europe  et  pour  mettre  un  frein  à l’ambiliou  de  la  Russie,  qui,  après 
plusieurs  victoires  sur  les  Turcs,  marchait  sur  Constantinople.  Tout  ce  que  put 
faire  sa  faible  politique  fut  d’obtenir  de  la  Porte  la  signature  d’uii  traité  qui  assu- 
rait à la  Russie  les  avantages  que  lui  avait  valus  une  campagne  aussi  heureuse  que 
rapide.  La  Turquie  était  démembrée  encore  une  fois;  les  limites  de  la  Russie,  à 
l’occident  de  la  mer  Noire,  avançaient  jusqu’au  Pruth;  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  prenait  sous  sa  protecliou  les  principautés  de  .Moldavie  et  de  Valachie, 
qui  dès  lors  n’ap|>artenaient  plus  à la  Porte  que  nominalement.  En  Asie,  à 
l’orient  de  la  mer  Noire,  la  Russie  gagnait  d’un  trait  de  plume  tout  le  littoral 
jusqu’au  coeur  de  l’Arménie;  la  Géorgie  et  la  Mingrélie,  pays  de  tous  temps  sou- 
mis aux  lois  et  aux  moeurs  musulmanes,  étaient  abandonnés  à la  discrétion  du 
czar;  la  Turquie  renonçait  a établir  aucune  fortification  sur  ses  frontières,  et 
signait  enfin  l’indépendance  de  la  Grèce,  nouvel  état  européen  dont  une  clause 
formelle  du  traité  déterminait  les  limites. 

Sans  action  au  dehors,  sans  prévoyance  au  dedans,  le  chef  du  eahinet  se  pré- 
.sciita  avec  non  moins  d’imprudence,  dès  l’ouverture  de  la  session  (4  février  1830), 
à ce  parlement  dans  lequel  il  s’était  fait  tant  d’ennemis  acharnés.  Le  duc  de  Wel- 
lington avait  employé  les  loisirs  que  lui  lais.sait  la  dernière  prorogation,  à par- 
courir l’Anglelerre,  au  milieu  des  réceptions  magnifiques  que  lui  faisaient  ses 
puissants  amis.  Dans  ees  somptueuses  résidences,  la  misère  jmblique  n’avait  |xiint 
frappé  ses  regards;  aussi  le  discours  de  la  couronne  en  fit-il  à peine  mention;  le 
duc  affirmait  que  l’agitation  venait  des  factions  et  non  de  la  détresse.  Les  com- 
munes étaient  alors  pleines  d’éléments  inflammables  qu’une  étincelle  pouvait  em- 
braser. Des  tory  s exaltés  faisaient  cause  commune  avec  les  réformistes;  et  le  grand 
tribun  irlandais,  O’Cimnell,  apportant  à la  chambre  toutes  les  violences  de  son 
éloquence,  demandait  raison  de  l’occupation  de  l’Irlande  par  une  armée  aussi  con- 
sidérable que  celle  qui  maintenait  la  puissance  anglaise  dans  l’Inde.  Contre  tous  ces 
adversaires,  le  cabinet  n’avait  pour  lui  que  l’appui  précaire  des  xvhigs,  qui 
voulaient  bien  ne  point  abandonner  les  auteurs  de  rétnanci|>atinn  aux  haines 
des  torys,  mais  qui  comptaient  recevoir  en  échange  de  cet  appui  une  part  de 
ixmvoir.  « Lorsque  je  vois,  dit  sir  Francis  Burdelt,  le  premier  ministre  d’Aii- 
• glcterrc  si  liontcusemcnt  insensible  aux  sonlfrances  et  à la  détresse  dont  l’aspect 
- lamentable  frappe  les  yeux  dans  toute  l’éteiidue  de  ce  |>ays;  Inrsqii’an  lieu  de 
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- venir  au  secours  de  cet  cxc^s  de  misère,  avec  quelques  remèdes,  quelques  pal- 
" liatifs  ou  au  moins  quelques  bonnes  intentions,  il  cherche  à étouffer  toute  en- 

- quête  a cet  égard  j loi-squ'il  nomme  isolés  et  accidentels  des  maux  qui  sont  uni- 

• versels  et  pcrmauerits , je  ne  puis  contempler  cette  crise  déplorable , dans 
> laquelle  l'apathie  ministérielle  iu.sulte  encore  au  malheur  public,  sans  nourrir 
" la  pensc'e  que  le  sjsième  qui  produit  tous  ces  maux  changera.  Je  sens  un  respect 

- véritable  et  profond  pour  les  talents  militaires  de  l’illustre  premier  ministre, 
mais  je  ne  puis  m'abstenir  de  penser  qu'il  s’est  rendu  justice  en  déclarant,  quel- 

« ques  mois  avant  d’accepter  son  emploi,  que  ce  serait  folie  à lui  de  se  charger 
•>  d’un  tel  fardeau.  ?ious  l’avons,  plusieurs  membres  et  moi,  traité  avec  Ireau- 

- coup  de  douceur,  parce  que  nous  sentions  qu’il  venait  de  rendre  un  immense  ser- 
« vice  à son  pays;  mais  la  gloire  et  les  louanges  ont  été  en  proportion;  la  recon- 
" naissance  s’est  mesurée  au  bienfait  dans  le  retour  de  notre  confiance  et  de  notre 

• approbation;  il  est  temps  aujourd’hui,  il  est  nécessaire  de  faire  davantage.  • 
Wellington  n’était  cependant  jias  disposé  à comprendre  ce  tangage  et  ii  admettre 

les  whigs  au  partage  du  pouvoir;  aussi,  a la  discussion  des  dépenses,  les  échecs 
commencèrent.  Les  hauts  emplois,  les  pensions,  furent  impitoyablement  mis  en 
question  et  subirent  d’ii|^rtants  retranchements.  L’opposition  se  récria  contre  le 
contingent  de  l’armée,  (|ui  s’élevait  à plus  de  quatre-vingt  mille  hommes,  triste 
argument  en  faveur  de  la  prospérité  d’un  pays  qu’il  fallait  contenir  par  un  tel 
déploiement  de  forces.  La  nécessité  impérieuse  du  salut  du  royaume  fit  cependant 
repousser  par  la  chambre  toute  réduction.  Euün  vint  la  question  de  la  réforme 
parlementaire  à laquelle  un  incident  relevé  (>ar  l’opposition  donna  tout  à coup  uii 
élan  plus  puissant  quelle  n’eu  avait  jamais  reçu. 

Le  duc  de  Newcastle,  un  des  princi|>aux  membres  du  parti  tory,  possédait,  au 
bourg  de  Mcvvark,  iiartic  en  propre,  partie  en  vertu  d’un  bail  passé  avec  la  cou- 
ronne, de  vastes  domaines  qui  lui  donnaient  sur  les  élections  du  bourg  une  in- 
nuencc  décisive.  Le  duc,  pour  tenir  les  électeurs  dans  sa  dépendance,  avait  |)our 
principe  de  ne  jamais  accorder  à ses  fermiers  ou  locataires  aucun  bail  qui  excédât 
la  durée  d’une  année.  L'ne  pétition  présentée  à la  chambre  fit  savoir  que  M.  Sadler, 
créature  du  duc,  l'avait  cm|)orté  sur  le  candidat  de  l’opivosition  par  la  seule  action 
de  cette  influence,  tout  fermier  qui  aurait  voté  contre  le  candidat  du  duc  étant 
certain  de  se  voir  expulsé;  que,  nonobstant  celte  espèce  d’intimidatiou,  un  certain 
nombre  d’électeurs,  usant  du  droit  de  la  lilicrté  des  suffrages,  avaient  donné  leur 
voix  au  candidat  de  l’opposition,  et  que  tous,  depuis  l’élection,  avaient  reçu  l’ordre 
de  quitter  leurs  tenures,  maisons  ou  terres.  Le  duc  ne  désavoua  aucun  de  ces  faits, 
et  se  contenta  de  déclarer,  pour  toute  jastitlcation,  « qu’il  avait  le  droit  de  dis- 
poser de  sou  bien  comme  il  lui  plaisait.  ■ Cette  réponse  péremptoire  et  significative 
fut  aussitôt  relevée,  publiée,  commentée,  et  de  toutes  parts  on  proclama  que  le 
parlement  n’était  plus  que  le  produit  d’une  espèce  de  traite  électorale,  traite  hon- 
teuse, surtout  dans  un  pays  qui  s'était  placé  h la  tête  des  nations  en  poursuivant 
l’aholition  de  l’esclavage.  Le  ministère  fit  la  faute  de  défendre  les  prétendus  droits 
du  duc  de  Newcastle;  la  presse  s'empara  de  la  question,  et  une  révolution  presque 
subite  s’oiKu-a  dans  l’opinion  en  faveui’  de  la  réforme  parlementaire,  'l'outefois  le 
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parlement  était  encore  trop  indépendant  de  l'opinion  des  électeurs  |>our  l'admettre  ; 
une  proposition  de  réforme  présentée  par  lord  John  Russell  fut  repoussée;  mais 
une  faible  majorité  de  quarante-huit  voix  annonçait  déjà  que  la  question  allait  de- 
venir un  nouvel  écueil  |K»ur  le  ministère,  et  qu'elle  n’attendait  plus  qu’un  concours 
heureux  de  circonstances  pour  être  n^solue. 

Au  milieu  de  ces  dél>ats,  un  événement  prévu  depuis  quelque  temps  vint  sus- 
|>cndrc  les  travaux  du  |iarlemcnt:  Georges  IV  mourut.  Ee  15 avril,  un  premier 
bulletin  avait  annoncé  une  altération  dans  sa  santé;  le  21  il  ne  pouvait  plus  signer, 
le  25  juin  il  expirait  en  pleine  connaissance,  succombant  à une  ossification  des 
vais-scaux  du  cœur.  Ce  prince  avait  mené,  dans  ses  dernières  années,  une  vie  si 
retirée,  on  le  savait  si  indifférent  à tout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  que  sa 
mort  ne  causa  nulle  sensation  en  Angleterre.  Dès  qu'il  eut  rendu  le  dernier  .soupir, 
Guillaume,  duc  de  Clarencc,  sou  frère  et  le  plus  proche  héritier  de  la  couronne, 
fut  proclamé  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande  sous  le  nom  de  Guillaume  IV 
(2Hjuiii  IH30). 


CarllsiR  HoiiM* 
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' Plus  |x)|>ulaire  que  son  frère , 
le  nouveau  roi  avait,  dans  le  cours 
de  sa  vie  passée,  donné  des  gages 
sincères  de  scs  bonnes  intentions. 
Il  s'était  recommandé  de  bonne 
heure  à l’aireetion  des  Anglais  |>ar 
un  genre  de  vie  mâle  et  simple  ; 
et  la  nation  salua  avec  enthou- 
siasme le  premier  prince  qui , élevé 
dans  la  carrière  maritime,  vint 
représenter  sur  le  trône  la  puis- 
sance >érilable  de  la  Grande-Bre- 
tagne, la  puissance  navale.  L'as- 
sistance qu'il  avait  prêtée  à Can- 
iiing,  en  acceptant  le  titre  de  grand  amiral,  pour  relever  l'éclat  de  son  ministère, 
n'avait  point  été  oubliée,  et  il  passait  généralement  [Mur  être  [H)rté  vers  les  doctrines 
libérales  dont  les  wbigs  s'étaient  faits  depuis  cinquante  ans  les  défenseurs.  Cci>en- 
dant  les  opinions  de  la  reine  sa  femme,  qui  professait  toute  la  rigueur  des  prin- 
<'i|)cs  torvs,  étaient  de  nature  à contre-balaneer  puissamment  les  sentiments  per- 
sonnels d'un  prince  facile  comme  l'était  Guillaume  IV,  si  rinflucnce  de  la  volonté 
ro}’ale  eût  pu  s'exercer  librement  sur  la  marche  du  gouvernement  ; mais  ce  n’était 
plus  le  temps  où  le  souverain  pouvait  faire  eiricacement  intervenir  dans  la  lutte  des 
deux  grands  partis  la  médiation  de  sa  volonté.  Georges  IV,  jaloux  par  dessus  tout 
de  son  reiios,  avait  lai.ssé  les  partis  se  disputer  le  pouvoir,  sans  jamais  tenter  de 
tcnii'la  balance  entre  eux;  il  n’avait  usé  de  la  prérogative  royale  que  pour  réserver 
le  ministère  a la  disposition  du  plus  fort,  et  Guillaume  IV  ne  pouvait  faire  autre- 
ment que  d'accepter  les  conséquences  d'une  position  toute  faite. 


GUILLAUME 

( IS30-  IS.17.  ) 


1.  Le  roi,  la  couronne  en  télé,  as.is  sur  son  (réne,  tenant  le  sceptre  d'une  main  et  le  globe  de  l'autre. 
A sa  droite.  Minerve;  à sa  gauche,  Neptune  tenant  le  trident  ; sur  les  degrés  du  trône,  h gauche,  la 
Paix  et  l'Altoudance  ; à droite,  la  Justice  et  la  Religion.  Exergue  ; un  Caducée. 
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Le  pouvoir  était  encore  aux  inaiiia  des  torvs,  mais  chaque  jour  leur  force  dimi- 
nuait d'une  manière  sensible.  La  lutte  de  rémaneipation  eatliolique  avait  divise, 
di^sorgaiiise- le  parti,  et  le  duc  de  Wellington,  qui  jusqu'alors  s'était  soutenu  en 
opposant  aux  eoK'res  des  intraitables  défenseurs  du  vieux  torjsmc  l’appui  momen- 
tané que  les  whigs  lui  prêtaient,  se  voyait  à la  veille  d'ètre  abandonné  par  ces 
derniers.  Les  wliigs  avaient  en  effet  soutenu  l'administration  dans  la  question  de 
rémaneipation  ; mais  c’était  uniquement  |x>ur  faire  triompher,  non  pas  le  ministère, 
mais  le  principe;  ils  comprenaient  fort  bien  qu'ils  n'avaient  rien  à attendre  d'un 
eabinetdout  les  dm-trines  étaient,  sur  presque  tous  les  points,  opposées  aux  leurs, 
et  ils  étaient  résolus  à ras.scmbler  tous  lemu  efforts  |)our  remonter  à ce  pouvoir 
dont  ils  étaient  exilés  depuis  si  lontemps.  Qu'avaient-ils  à rombattre?  Un  parti 
div  isé  |>ar  des  haines  aussi  vives  qu'aveugles  : jamais  triomphe  aussi  facile  ne  s’était 
offert.  Ils  SC  mirent  à l’œuvre,  et,  prenant  |)our  arme  la  réforme  parlementaire, 
ils  appelèrent  à leur  aide  les  radicaux  et  le  pays  tout  entier.  Nourrir  et  enveni- 
mer la  discorde  au  sein  du  parti  tory,  telle  fut  leur  première  o|)ération  : ils  s’y 
employèrent  avec  ardeur  jusqu’à  l’approebe  des  élections.  L’attitude  de  la  chambre 
des  communes  put  un  instant  leur  faire  espérer  le  trionqdie,  même  avant  la  dis.so- 
lution  du  parlement.  QueUpies  jours  après  son  avènement,  le  roi  avait  envoyé  aux 
deux  chambres  un  message  dans  le<|uel  il  les  priait  de  pourvoir  temporairement 
aux  .services  publies,  de  manière  à ce  qu’aucune  difficulté  ne  s’élevât  pendant  le 
tem|)s  qui  s’écoulerait  entre  la  dissolution  du  parlement  actuel  et  la  réunion  de 
celui  qui  devait  être  convoqué  à sa  place.  Les  whigs  ne  s’opixvsèrent  pas  au  vote 
de  subsides  provisoires;  mais,  comme  l’héritière  présomptive  de  la  couronne  était 
mineure,  ils  demandèrent  que  le  parlement  ne  se  séparât  pas  avant  qu'on  eût 
nommé  une  régence,  afin  que,  si  le  roi  venait  à mourir  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions,  le  pays  ne  restât  jvas  sans  gouvernement  légal.  L'ne  discussion  très-vive 
suivit  cette  pro|H»sition,  à laquelle  le  ministère  s’opposa  : plusieurs  membres  de 
cette  fraction  du  |>arti  tory  qui  ne  pouv  ait  |iardonner  au  cabinet  d’avoir  fait  triom- 
pher rémaneipation  des  catholiques  se  joignirent  à l’opposition , et  les  ministres 
ne  purent  détourner  l’échec  qui  les  menaçait  qu'en  faisant  de  l'adoption  de  la  pro- 
position une  question  de  cabinet.  L’inopportunité  d’un  changement  d’administra- 
tion avant  les  élections  générales  sauva  les  possesseurs  du  pouvoir,  et  l’adresse  fut 
votée  dans  les  deux  chambres,  mais  à une  faible  majorité,  bientôt  après  le  parle- 
ment fut  dis.sous  (juillet  1830). 

Le  ministère  survivait  à la  discussion  des  adresses;  mais  les  whigs  avaient 
réussi  à rendre  plus  profonde  la  scission  qui  le  sé(»arait  de  .son  propre  parti,  et  ils 
allaient  soulever  le  pays  contre  lui.  Ce  fut  surtout  contre  le  duc  de  Wellington 
(|ue  se  dirigèrent  les  attaques.  Dans  les  journaux,  dans  les  meetings,  le  clicf  de 
radministration  fut  re|)résenté  comme  un  soldat  dominateur,  inca)>ahlc  de  diriger 
seul  le  gouvernement  du  pays,  et  en  même  temps  ne  pouvant  souffrir  d’autres  col- 
lègues ([lie  des  hommes  soumis  et  dociles  ou  d'obscures  médiocrilré.  M.  l’cel  était 
un  instrument  en  scs  mains;  les  lords  .Aberdeen,  Ellenlvorough , Lyndhurst,  des 
prète-noms.  • Le  pays  est  las , disait-on,  de  cette  domination.  Du  temps  que  nous 
• avions  un  roi  mobile  et  capricieux  comme  un  enfant,  aujourd'hui  eherchant  à se 
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- débarrasser  de  sa  femme,  au  risque  d'une  guerre  civile;  demain  voulant  à toute 
< force  bâtir  et  décorer  des  palais  au  prix  de  millions  enlevés  au  pays;  ayant  ici 

> de  petites  amitiés  à nourrir,  là  de  |)ctitcs  piques,  de  sourdes  haines  à caresser, 
« il  pouvait  être  necessaire  d’entretenir  près  de  lui  un  mentor,  un  homme  assez 

> ferme  |Knir  le  ranger  à son  devoir.  Mais  maintenant  a quoi  peut  être  bon  le 
■ premier  minislrc'?  Qu’est-il  au  dehors’?  le  plus  triste  des  (mlitiques;  au  dedans’? 

- le  plus  aveugle  et  le  plus  entêté  des  ministres  constitutionnels.  Sous  notre  nou- 
" veau  prince,  il  nous  faut  une  administration  respectable;  il  faut  ou  que  le  duc 
' de  Wellington  se  retire  ou  qu’il  consente  à admettre  des  collègues  capables  de 
• servir  utilement  l’État.  ■ Ces  discours  répandus  et  propagés  par  une  foule  de 
pamphlets  trouvaient  encore  dans  l’aveugle  ressentiment  des  torys  exaltés  et  du 
parti  de  la  haute  église  l’appui  le  plus  efficace. 

L’esprit  d’opposition  ainsi  excité,  un  événement  du  dehors  vint  le  porter  au 
comble  et  lui  donner  une  puissance  que  les  partis  n’auraienUeu  aucun  temps  pu 
lui  communiquer. 

Une  nouvelle  convulsion  ]M>litique  venait  de  changer  la  face  de  la  France.  La 
réaction  libérale  qui,  pendant  le  ministère  de  Canning  s’était  produite  dans  ce 
pays,  avait  été  comprimée;  le  ministère  Martignac,  représentant  de  celle  réac- 
tion, dissous;  et  le  roi  Charles  X , en  appelant  au  pouvoir  le  plus  obstiné  des  chefs 
du  parti  absolutiste,  le  prince  de  Polignac,  avait  rétabli  la  prépondérance  d’une 
faction  pour  laquelle  le  pays  u'avait  que  haine  et  répulsion.  Un  an  entier  ce 
ministère  s’inqMVsa  a la  France  malgré  les  résistances  de  la  législature  et  de  l’opi- 
nion publique;  et,  désespérant  de  les  soumettre,  il  résolut  de  les  briser.  Une 
ordonnance  royale,  altérant  la  charte  constitutionnelle,  effaça  d’un  seul  trait  du 
pays  légal  la  masse  entière  des  classes  moyennes,  fit  du  droit  électoral  un  privi- 
lège exclusif  des  hautes  classes,  et  anéantit  la  presse  politique  (25  juillet  IK30J.  A 
l’étonnement  général  succéda  aussitêt  une  réaction  unanime  contre  le. pouvoir; 
dans  la  capitale,  les  travaux  furent  interrompas,  les  ateliers  fermés,  et  la  classe 
ouvrière  commença  l’insurrection.  Mal  préparé  pour  résister  au  mouvement  qui 
se  manifestait,  le  gouvernement  tenta  de  le  comprimer  avec  des  soldats;  scs  forces 
se  trouvèrent  insuffisantes,  mal  disposées, "et  apri's  trois  jours  de  lutte  sanglante 
dans  l’enceinte  de  Paris,  Charles  X,  forcé  de  fuir  devant  l’émeute,  se  trouva  isolé 
nu  milieu  du  royaume,  sans  armée,  sans  ministres,  sans  partisans.  Sa  déchéance 
fut  prononcée  par  les  députés  de  cette  chambre  que  le  ministère  Polignac  avait 
dissoute,  et  la  couronne  olfertc  au  chef  de  la  seconde  branche  de  la  maison  de 
Bourbon,  Louis-Philippe  duc  d’Orléans,  qui  fut  proclamé  sous  le  nom  de  roi  des 
Français  (7  août  1830).  Les  princes  déchus  furent  renvoyés  dans  l’exil. 

La  rapidité  de  ces  événements  extraordinaires  causa  en  Euro|M!  une  sensation 
profonde.  I.a  souveraine  puissance  du  peuple , manifestant  sa  volonté,  éclata  à tous 
les  yeux , et  devant  elle  s’évanouit  tout  le  prestige  des  royautés  et  des  armées  qui 
les  gardaient.  Les  souverains  tremblèrent  et  les  peuples  s’agitèrent  de  nouveau. 
On  n’était  pas  encore  revenu  de  la  stupéfaction  produite  par  la  révolution  de 
Juillet  qu’un  nouveau  mouvement  éclata  dans  un  pays  voisin.  Bruxelles,  capitale 
de  ces  Pay.s-Bas  catholiques,  que  les  traités  de  1813  avaient  enchaînés  à la  Hol- 
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lande  protestante,  se  révolta  contre  une  nationalité  antipathique  à ses  croyances 
et  à ses  intérêts.  Non  moins  heureuse  que  Paris , cette  ville  repoussa  les  soldats 
hollandais  du  roi  des  Pays-Bas,  déclara  le  pays  catholique  séparé  du  javs  protes- 
tant, l'érigea  en  un  nouveau  royaume,  sous  le  nom  de  Belgique,  et  se  prépara  à 
faire  élection  d’un  souverain. 

L’Angleterre  était  toute  disposée  à recevoir  le  contre-coup  de  ces  triomphes 
populaires  ; les  whigs  y reconnurent  une  chance  de  plus  d’arriver  au  pouvoir , les 
radicaux  les  saluèrent  comme  l'aurore  d’une  nouvelle  ère  sociale , et  le  pays  tout 
entier  s’y  associa  [ar  des  voeux,  des  adresses,  des  souscriptions  en  faveur  des 
victimes  de  l’ahsolutisme.  De  toutes  parts  les  populations  s’as.scmblèrent , et  dans 
ces  meetings  échauffés  du  souffle  des  révolutions,  on  proclama  avec  enthousiasme 
la  puissance  et  la  souveraineté  du  peuple.  L’excitation  produite  par  cette  efferves- 
cence générale  influa  d’une  manière  puis.sante  sur  les  élections  ; la  réforme  parle- 
mentaire devint  lOi  gage  obligé  de  toute  candidature,  et  la  force  de  l’exemple 
donné  par  les  Parisiens  fit  naître  en  faveur  de  la  réforme  une  foule  de  pétitions, 
terminées  toutes  par  cette  couclusion,  retentissant  comme  une  menace,  • qu’il 

- fallait  éviter  un  Iraulev  erseincnt  général  dans  lequel  les  classes  privilégiées  pou- 

- vaient  perdre  plus  qu’on  ne  leur  demandait.  > 

Tel  était  l’état  de  l’Angleterre  lorsque  le  parlement  s’as.scmbla.  Dans  la  séance 
royale  (2  novembre  1830),  qui  fut  entourée  d’une  pom|>e  inaccoutumée,  Guillaume 
annonça  aux  chambres  que  son  gouvernement  avait'assuré  le  maintien  des  rela- 
tions amicales  avec  la  nouvelle  dynastie  françai.se;  il  leur  fit  part  des  efforts  qu’il 
faisait  de  concert  avec  scs  alliés  pour  rétablir  lé  calme  dans  les  Pays-Bas.  ■ Tout 

■ me  porte  à cs|)ércr,  dit-il,  que  uous  parviendrons  à apaiser  celte  révolte  contre 

• un  gouvernement  éclairé , et  à maintenir,  a l’égard  de  ce  pays,  l’exécution  des 
" traités  généraux  qui  ont  reconstitué  le  système  [lolitique  de  l’Europe.  ■ Du  reste, 
il  promit  la  plus  stricte  économie  dans  les  déivenses,  déclara  s’en  rapporter  à 
l’attacbement  des  communes  pour  l’établissement  de  la  liste  civile,  et  termina  eu 
déplorant  les  troubles  qui  agitaient  le  royaume,  et  en  témoignant  la  résolution  où 
il  était  d’employer  tous  les  moyens  que  la  constitution  lui  mettait  entre  les  mains 
pour  les  faire  cesser. 

Le  ministère  espérait  beauconp  de  ce  discours , mais  il  ne  tarda  pas  à être  désa- 
busé. Dès  l’ouverture  des  délvats  sur  l’adresse , M.  Brougham  annonça  que  le 
IG  novembre  il  soumettrait  A la  chambre  ■ une  proposition  spéciale  de  change- 

• ment  dans  la  représentation  nationale,  re|iosant  sur  les  principes  de  la  consti- 
> tuliou,  tels  qu’ils  étaient  dans  l’origine.  • Puis,  d’un  commun  accord,  dans 
les  deux  chambres,  la  malencontreuse  phrase  relative  à la  Belgique  fut  rele- 
vée; les  adversaires  du  ministère  lui  demandèrent  • de  quel  droit  il  appelait 
« révolte  rcxprcs.sion  des  sentiments  de  toute  une  nation,  et  de  quel  droit  il  sem- 

■ blait  menacer  la  Belgique  d’intervenir  pour  lui  imposer  un  gouvernement?  « Ils 
réclamèrent  la  mention  dans  l’adresse  de  la  nécessité  d’une  réforme  financière  et 
parlementaire.  Lord  Wellington  vit  là  l’occasion  de  rallier  au  cabinet  les  torys 
dissidents;  eu  s’engageant  a pous.ser  les  économies  aussi  loin  que  iwssible,  il 
déclara  résolument  • que  la  représentation  nationale  n’avait  pas  besoin  d’ètre 
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" rdformée;  qu'il  ne  connaissait  |>oint,  et  n'a\ait  point  encore  vu  surgir  de  sys- 
< tèine  meilleur  que  celui  dont  le  pays  était  actuellement  en  possession.  > Aux 
communes,  M.  Peel  se  prononça  dans  le  même  sens,  quoique  moins  hardiment, 
et  tous  deux  parvinrent  à faire  roter  les  adresses.  Mais  elles  étaient  empreintes  de 
la  vivacité  des  délvats,  et  les  déclarations  des  ministres  répandues  dans  le  royaume 
avec  les  commentaires  de  l’opposition  ne  servirent  qu’à  propager  les  mécontente- 
ments, sans  rendre  au  cabinet  l’appui  des  torys  exaltés,  qui  continuaient  à se  tenir 
à l’écart,  préférant  s'ensevelir  sous  les  mines  mêmes  de  leur  parti,  plutôt  que  de 
secourir  ceux  qu’ils  regardaient  comme  des  apostats.  C’était  surtout  au  duc  de 
Wellington  que  s’adressaient  toutes  les  haines,  c'était  sur  lui  seul  que  retombaient 
tous  les  coups.  Cette  popularité  qui  avait  élevé  si  haut  le  vainqueur  de  Waterloo 
avait  complètement  dis|iaru.  Aux  yeux  de  la  nation,  il  était  devenu  le  satellite 
de  la  Sainte-Alliance,  l’instrument  des  des|K)tcs  du  continent , et  presque  le  tyran 
de  l’.Angleterre.  Ce  |déchainement  universel  contre  sa  personne  donna  naissance 
à un  incident  nouv  eau  qui  acheva  de  le  compromettre  dans  l’opinion. 

Le  roi  et  la  reine  avaient  promis,  peu  avant  l'ouverture  de  la  session , d'as.sister 
au  banquet  annuel  du  lord  maire  à Guildhall  ; de  grands  préparatifs  se  faisaient 
pour  les  recevoir,  et  cette  fête  était  attendue  avec  im|>atience.  Tout  d’un  coup  une 
lettre  de  M.  Pccl,  devenu  sir  Robert  Peel  par  la  mort  de  son  père,  apprend  au  lord 
maire  que  le  roi,  suivant  l'avis  de  ses  ministres,  a résolu  de  remettre  sa  visite 
à une  prochaine  occasion.  ■ I.c  concours  de  citoyens,  disait  cette  lettre,  que  devait 
« attirer  la  présence  de  Sa  Majesté,  pourrait,  dans  les  circonstances  présentes, 

• être  une  occasion  de  tumulte  et  de  confusion , et  le  roi  serait  inconsolable  de  se 

• voir  la  cause,  même  innocente,  de  quelque  calamité  publique.  » En  même  temps 
les  rues  retentissent  du  bruit  des  chevaux  et  de  l’artillerie;  tous  les  points  prin- 
cipaux de  la  capitale  sont  garnis  de  troupes  ; les  fossés  de  la  tour  sont  inondés  et 
la  forteresse  mise  en  état  de  défense.  On  s’attendait  à voir  éclater  quelque  grande 
insurrection,  et  l’alarme  s’était  ré|iandue  dans  la  ville.  Deux  joui-s  se  passent  dans 
ces  terreurs;  à la  fin  on  apprend  la  cause  de  tout  cet  ap()areil.  Les  ennemis  du 
ministère  se  hâtent  de  le  publier  ; • Ce  n’est  pas  la  sôrcté  du  royaume,  c’est  la 
sûreté  du  duc  de  Wellington  qui  était  en  danger.  Sa  Grâce  a été  avertie  que  la 
populace  devait  se  |x>rter  à des  excès  contre  sa  personne,  et  il  a donné  au  roi 
le  conseil  de  ne  point  se  rendre  à la  fête.  ■■ 

Cet  incident  ridicule  acheva  de  compromettre  le  ministère , et  sa  chute  fut  dès 
lors  généralement  considérée  comme  certaine.  En  effet,  lorsque  le  chancelier 
de  l’échiquier  exposa  à la  chambre  des  communes  les  demandes  du  gouver- 
nement relativement  à la  liste  civile,  un  membre,  un  tory,  se  leva  et  proposa 
de  nommer  un  comité  pour  faire  une  enquête  sur  les  divers  chapitres  dont  se 
composait  le  projet  ministériel.  Le  cabinet  se  récria  contre  l’inouï  de  cette  pro- 
position ; mais  une  majorité  de  deux  cent  trente-trois  voix  contre  deux  cent 
quatre  prononça  la  défaite  du  cabinet.  Le  lendemain,  lord  Wellington  et  sir 
Robert  l'eel  déclarèrent  dans  l’une  et  l’autre  chambre,  qu'en  conséquence  delà 
décision  prise  par  les  communes,  l’administration  était  dissoute  et  ne  restait  plus 
aux  affaires  qu’en  attendant  la  noniinatiou  d’un  nouveau  miuistère  ( là  novembre  ). 
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Comme  les  torys  exaltés,  tout  en  poussant  au  renversement  du  ministère  Wel- 
lington, n’avaient  formé  aucun  plan  pour  s’assurer  la  possession  ou  du  moins  le 
partage  du  pouvoir,  le  parti  wliig  se  trouva  appelé,  par  la  force  des  circonstances, 
à recueillir  l’iiéritage  de  l’administration  décline. 

Pour  former  un  ministère  wliig,  nn  ministère  partisan  de  1a  réforme,  le  choix 
de  la  eouronne  devait  nécessairement  tomber  sur  riiomine  en  qui , depuis  la  mort 
de  Fox , se  personnifiait  cette  opinion  : lord  Grey  n’avait  jamais  pactisé  ni  fléchi  ; 


< hirlPt . (irr>  . 


n’ayant  pas  besoin  de  devenir  ministre  pour  être  quelque  chose,  homme  de  poids 
hors  des  affaires  comme  au  pouvoir,  son  nom  avait  une  portée  comprise  de  tous  : 
le  ministère  Grey,  c’était,  pour  1a  couronne  comme  pour  le  pays,  le  ministère  de 
la  réforme.  A cette  seule  condition  que  le  roi  appuierait  la  mesure,  lord  Grey 
accepta  les  fonctions  de  premier  lord  de  la  trésorerie;  les  lords  Mellioiirne,  Pal- 
merston  et  Goderich  furent  nommés  secrétaires  de  l’intérieur,  des  affaires  étran- 
gères et  des  colonies;  sir  Charles  Wynne  fut  placé  à la  guerre,  lord  Anglcsey  au 
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goiivcriH'mciit  de  l'Irlande,  lord  I.ansdowne  à la  prc'sidence  du  conseil;  lord  Al- 
tliorp,  en  qualitii  de  chancelier  de  récliiquicr,  eut  la  direction  des  débats  dans  les 
communes,  enlin  lord  John  Russell  accepta  l’emploi  subordonné  de  payeur  géné- 
ral de  l’armée.  Pour  .satisfaire  M.  Rroiigliam,  qui  avait  fait  entendre  qu’il  pré- 
férait son  rôle  de  chef  des  réformistes  dans  la  chambre  basse  à tout  emploi  secon- 
daire dans  l’administration,  le  ministère  se  l’attacha  par  la  concession  de  la  pairie 
et  la  dignité  de  grand  chancelier.  Le  reste  de  l’administration  fut  pris  de  même 
dans  les  rangs  des  whigs  et  des  torys  modérés  qui  avaient  fait  partie  du  court 
ministère  de  Canning.  Seul  de  l’ancien  parti  tory,  le  duc  de  Richmond  y trouva 
place  comme  inaitre  général  des  postes.  Le  pci-sonnel  du  ministère  en  dehors  et 
des  torys  purs  et  des  radicaux  indiquait  d’avance  que  la  réforme  ne  serait  poursui- 
vie que  dans  les  limites  de  la  prudence. 

Ij»  ses.sion,  un  moment  interrompue,  fut  reprise  par  la  discussion  du  bill  de 
régence.  En  vertu  de  cet  acte,  le  ixù  mourant,  et  laissant  un  enfant  ou  posthume 
ou  mineur,  la  reine  était  déclarée  régente  ; le  roi  mourant  sans  enfants,  la  duchesse 
de  Kent  était  appelée  à ces  fonctions  pendant'la  minorité  de  la  princesse  Victoria, 
sa  tille,  héritière  présomptive;  et  cette  dernière  ne  pouvait  se  marier  avant  sa 
majorité  sans  le  consentement  du  roi,  ou,  à son  défaut,  du  parlement.  Ce  bill 
voté,  les  chambres  s’ajournèrent  (23  décembre  18.30)  pour  laisser  aux  nouveaux 
ministres  le  temps  de  préparer  les  lois  nouvelles  qu’ils  voulaient  soumettre  a leurs 
délibérations,  et  surtout  le  plan  de  réforme  <[u’ils  s’étaient  engagés  à produii'e 
en  entrant  en  fonctions. 

Jamais  mesure  ne  s’était  présentée  dans  des  conjonctures  aussi  favorables. 
Tandis  qu’à  l’extérieur  tout  annonçait  le  commencement  d’une  régénération  de  la 
société  sur  les  bases  nouvelles  qu’avait  cimentées  le  sang  des  peuples  versé  pen- 
dant vingt  ans  dans  les  cités  et  sur  les  champs  de  bataille,  en  Angleterre  un  mou- 
vement lent  et  insensible  avait  achevé  l’éducation  des  classes  moyennes,  et  Taneien 
système  représentatif,  passé  à l’épreuve  de  discussions  constamment  entretenues 
pendant  un  demi-siècle,  laissait  voir  à Tceil  le  moins  clairvoyant  scs  défauts  et  ses 
avantages.  Cette  représentation  nationale,  placée  sous  l’empire  et  sous  la  sauve- 
garde d’une  noblesse  puissante , assise  dans  Toriginc  sur  le  double  principe  de  la 
propriété  territoriale  et  de  bi  propriété  mobilière,  l’industrie  des  villes,  n’était 
repoussée  de  personne;  la  Grande-Rretagne  la  regardait  toujours  comme  sa  véri- 
table constitution  et  la  seule  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  les  besoins  du  pays; 
mais  le  temps  avait  exercé  sur  elle  scs  ravages;  et,  par  une  action  directement 
contraire  au  mouv ement  social , Télcmcnt  territorial  avait  presque  entièrement 
alisorlH’  Téléinent  industriel.  De  là,  était  née  une  incroyable  source  d’abus'. 


t.  Pour  mieux  Caire  comprendre  I»  nature  cl  la  nombre  de  ces  al>us,  nous  ein|iruiitons  au  (ratail 
publié  par  M.  Rnnlin  sur  le  bill  de  n'formu.  quelques  détails  iv  aiift*  à l'ancien  système  électoral  anglais. 

a Dans  U>s  comtés  d'Angleterre  ou  du  pass  de  63111*$,  le  droit  de  voler  aitp-'irlenaii  exclusivement 
aux  propriétaires  mi  iisufruiiiers  d'un  freehold  (fiaoe  lief}  de  iO  sUeliings  au  moins  de  revenu. 
Dans  les  bourgs,  les  conditions  exigées  (lour  xoler  variaietil  lM*n\icoiip.  Dans  le  plus  grand  nombn* , 
tous  les  frttmtn , c‘c$t»à>dii'ü  les  citoyens  admis  aux  franchises  de  la  ville,  éiaieul  électeurs  ; dans 
d'autn>s.  H n*y  avait  au  conli'atm  d'admis  à jouir  du  droit  de  voler  <|ue  les  membres  du  corps  mimici|>al 
et  c<‘  qu'on  nommait  les  princittaiix  imiirgeois  [capilal  burgestes^.  Dans  qiiclqiH's~ims,  lonburgag^ 
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On  se  plaignait  de  toutes  parts  de  ce  qu’un  seul  individu,  iK)ssesseur  du  sol  d'un 
ancien  bourg  ou  mùme  de  plusieurs,  envovAt  au  parlement  des  hommes  a lui  pour 
défendre  ses  opinions  ou  ses  intérêts;  on  se  plaignait  encore  de  ce  que,  dans  cer- 
tains bourgs,  en  grand  nombre,  les  anciens  Imurgeois  en  possession  du  droit  élec- 
toral, refusant  tout  droit  politique  à ceux  qui  depuis  étaient  venus  concourir  à 
l'agrandissement  de  la  cite , s’attribuassent  le  monopole  des  élections , qui  deve- 
naient un  trafic  entre  leurs  mains.  Slais  ces  privilèges,  si  grossièrement  exclusifs, 
étaient  consacrés  par  d'antiques  chartes  qui  les  rendaient  inviolables;  et  la  no- 
blesse, comme  les  corporations,  opposait  aux  plaintes  la  puissance  d’un  fait 
depuis  longtemps  accompli.  11  était  urgent  de  porter  remède  à ees  abus,  et  les 
vvhigs  s'en  chargèrent. 


tenantt  ( propriélaires  ou  usufruitiers  de  teimrcs  dépendantes  du  bourg  ),  les  Uaiâ  holders , les  seot 
and  lot  volert  (habitants  payant  cuutribution  ),  et  même  les  pot-tcalloper$,  c'est-à-dire  ceux 
({Ut  arjtenl  du  quoi  faire  boNi/ftr  le  pot  sans  recours  aux  secours  du  la  paroisse , êlaiciil  admis  à 
voter. 

Dans  lus  dlTcrses  parties  d’une  même  tille  les  systèmes  électoraux  pouvaient  èlrt*  dlfférculsj  ainsi 
à Londres , dans  la  Cité , le  droit  électoral  n'apparleiiait  pas  à tous  les  freemen  comme  dans  la  plu- 
part des  Iwurgs,  mai.s  S(*uienu‘iit  aux  liverymen  , c’est-à-dire  à ceux  des  freemen  qui  étaient  olliciers 
d’une  corporation;  à Westminster  et  à 5ou/AtrarJi«  aulrcv  quartiers  de  la  même  ville,  les  seot  ottd 
lot  X'Oters  prenaient  part  à l’i'leclion.  Les  élections  daus  les  comtés  d'/rlande  s'étaient  faiu>s  jusqu’en 
1829,  comme  dans  les  comtés  d'Angleterre,  par  les  freehotders  de  iO  shillings,  depuis  1K29  par  Urs 
/re>Ao/fi«r«  de  10  livtxfs  sterling.  Dans  les  bourgs  irlandais,  les  sysU'mcs  électoraux  olfraient  la  mêiin* 
variété  ({lie  dans  les  iKmrgs  anglais. 

En  Écosse , Ictt  héritiers  ou  ri'pri’sentanls  des  anciens  (rnnnrtrra  de  là  rouronnr  étaient  les  seuls 
électeurs  des  comtés.  Quant  aux  bourgs^  ils  ne  jouissaient  pas  du  droit  d'électiou  directe,  ils  nom- 
maient scnlemcnt  uu  certain  nombre  d'électeurs,  en  tout  quatn^vingUdix-ueuf. 

Les  quarante  comtés  d’Angleterre  envoyaient  xquatre-vingt-douze  membres,  quelques-uns  ayant 
en,  dés  le  principe,  en  raison  de  leur  étendue  ou  de  leur  Importance,  un  iiombre  de  dépiiu^ 
supérieur  à celui  des  autriM  ; vingt  cinq  cités  envoyaient  chacune  deux  citadins  ( depuis  longtemps 
cependant  l’une  deces cités,  Ély,  avait  perdu  sa  franchise  électorale,  et  Londres  envoyait  quatre  dépu- 
tés au  lieu  de  deux  );  les  cent  soixante-sept  bourgs,  alors  les  plus  Imporlanls,  envoyaient  ég-alemenl 
chaeim  deux  membres , deux  hour^roii  ; cinq  Imurgs  moindres  en  envoyaient  cliacuii  un.  I.es  douze 
bourgs  de  Galles  en  envoyaient  douze;  mais  il  y avait  eu  là  aussi  un  changement:  Mcrionelh  avait 
i'essé  d’en  nommer,  et  Tundiroke  en  envoyait  deux.  Los  untt<«rxtté«  d’Oxfonl  et  de  Cambridge  en 
nom  t ajout  chacune  deux;  cnlln  le.districl  des  CinquC’Ports  en  nommait  huit.  Ce  district  coin- 
(iriMiait  rin<{  fiorts  siturà  sur  la  partie  de  la  cAte  d’Angleterre  la  plus  voisine  di‘  la  France,  i>urts 
qui , étant  plus  cx|K)sés  aux  invasions  . avaient  dû  être  mis  .sons  uim‘  juridieliim  s|H'ciale , aliii  dè  {>011- 
voir  offrir  une  résistance  plus  prompte  et  plus  eflir.xre.  Deux  auln's  |>orl>  y avaient  été  plus  lard 
adjoints,  sans  que  |>onr  cela  on  changeât  le  nom. 

Les  députés  des  comtés  étaient  nommés  chevalier?.  ( ànii/A/«  );  Hs  étalent  les  nq>réseiilanls  de  la 
propriété  territoriale.  Les  citadins  et  bourgeois  qu'envoyaient  au  (lailenienl  les  cités  et  les  bourgs 
étaient  élus,  soit  par  le  peuple  en  masse,  soit  par  les  oDieiers  muidci|Kiux  et  les  prud'lKmimos  des 
corps  des  métiei^;  ils  représentaient  k?s  intérêts  do  riudustrte  et  du  commerce.  Eiiliii  les  deux  uni- 
versités nommaient  aussi  leurs  députés,  et  à cette  élection  participaient  non  seulement  les  dignitaires 
du  corps , mais  tous  ceux  qui  avaient  pris  le  grade  de  docteur,  cl  même  celui  de  maître  c's-arts , 
de  manière  que  les  capacités,  comme  00  dit  aujourd’hui , élaient  repn*senlées  tout  aussi  bien  que 
U*s  intérêts  materiels. 

Celle  ix‘partiliun  des  députes  entre  les  cuiniés  et  les  bourgs  de  l’Anglelene  était , <lans  le  princijHs 
assez  conforme  aux  iK'Soins.  Il  faut  maintenant  montrer  juMiii'â  quel  |Kiinl  était  venu  le  désaccord  entre 
des  inlerêls  qui  avaient  changé  et  une  insUtulion  restée  immuable.  Les  disproportions  étaient  parfois 
au-delà  de  tout  ce  qu'on  {lourraîl  imaginer. 

Il  y avait  en  Anglelcrfc  vingt-cinq  Imurgs  dan»  lesquels  le  nombre  des  élecleitrs  était  moindre  de  ceiil, 
mais  de  plus  de  cinquante;  il  y en  avait  qiianinle-sepi  pour  h.^itels  U était  au-dessous  do  cinquante; 
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Cependant,  si  leurs  principes  gi’ncraux  s’éloi^piaient  beaucoup  des  doctrines 
aveuglément  conservatrices  des  torys,  ils  se  tenaient  aus.si  à une  égale  distance  de 
celles  des  radicaux  : ils  repoussaient  le  principe  du  sulTrage  universel  ; ils  repous- 
saient le  vote  secret  dans  les  élections,  proclamé  pour  la  première  fois  par  O’Connell 
comme  une  nécessité,  comme  une  garantie  d'indépendance  pour  les  électeurs;  enfin 
ils  repoussaient  les  parlements  annuels,  dont  les  radicaux  demandaient  rétablis- 
sement, et  même  les  parlements  triennaux,  jadis  opposer  comme  une  digue  aux 
empiétements  de  la  couronne.  Le  pays  ne  pouvait  donc  attendre  d'un  ministère 
wbig  une  réforme  complète  du  système  électoral,  à moins  que,  poussé  par  l’opi- 
nion publique,  il  ne  fflt  forcé  d'entrer  plus  largement  dans  la  voie  de  la  reforme. 
Le  rôle  des  radicaux,  dont  l'action  était  surtout  puissante  au  sein  des  classes 


IMirini  Cl**  derniers,  rioiix  un  complnitthl  ti'uize.  dent  onze,  deux  autres  huit  seuiemuiU;  viiün  les 
de  Gallon  «t  (HJ  Sarum  n':ivaiuDl  reellumenl  chiu'un  qu‘un  éiccluur. 

ViogtHrimi  tUIus  d'Aiiglulerru  n'avaient  {Kutr  eleeWurs  ((ne  leur  maire,  leurs  uldurmeii  et  leurti  prin- 
cipaux lK)ur},'eois,  qui  trouvent  nï‘l;iient  nombre  de  douzit,  queli|uufois  im'me  au  nombre  de 
six.  En  Irlande,  quatorze  villtts,  noiiimant  quinze  memhre>,  n'avaient  en  tout  que  cent  qiiatre-vin^bi 
électeurs.  En  Ècot$«,  représentanU  des  anciens  tenanciers  de  la  couronne  ^ stmU  électeurs  des 
treolo-troift  comté» , étaient,  en  iHiO,  au  nombre  de  deux  mille  quatre  cent  cinq , et  II  y avait  tel  comté 
qui  u'eii  présuMilait  que  six,  tel  autre  que  douze.  Tour  les  bourgs ^ ils  n’orTraient  pas  moins  d'inégalité 
dans  la  rt'*t>artition  de»  électeurs  et  de  variété  dans  le  mmle  d'élection.  Edimbourg , ville  de  plus  de 
cent  mille  Ames , n'avait  qu'un  députe  qui  était  nommé  par  trente>lrois  électeur»;  les  quatorze  antres 
bourg»  ne  jouissaient  point  du  droit  d'éli*ctloii  tlirecle;  cbacuu  d'eux  se  ( om{>osail  de  quatre  à cinq  loca- 
lités qui  avaient  leurs  délégués  pris  dans  lecoips  municipal;  ces  délégués  (soixante-cinq  en  tout  ) 
nommaient  «pialonut  membres  de  la  cbambre  des  communes  ; douze  cent  viugl-uii  habitanu  |urtici- 
IKiienlà  la  nomination  des  délégués.  Or,  quand  on  ineltniit  ces  douze  ceol  viiigl-mi  électeurs  indirects 
sur  la  même  ligne  que  les  antres , cela  n'eu  faisait  encore,  pour  t'Écossc  entière,  que  trois  mille  six 
cent  cin<|uanlc-neuf.  En  resimié , on  trouverait  : 

En  Angleterre,  Iti  menibns  noimm^  par  i,9li  électeurs. 

En  Irlande,  t5  — — 180  — 

EhÉcosm»,  *5  — — :i,6j9  — 

Total  SOI  membres  nuiiinics  par  o,7il  elecUuir.’». 

I.ord  Grey,  par  um*  autre  supputation,  était  arrivé  à ce  résulUit  que  la  majorité  de  la  chambre 
< ;I30  nteinbre»)  était  lumimée  |«r  moins  de  quinze  nulle  électeurs,  ün  compamil  quelle  devait  être 
rinOueiiee  de»  grapds  propriétaires  et  de  la  couronne  sur  ce  |»elil  nombre  d’électeurs,  et  cette  innuence 
était  si  patente,  que  lord  John  Riisscl  put  dire  eu  pleine  chainhir , en  1831,  sans  (pie  |it>rsotmese  levAl 
|)our  le  contretliitî , que  sept  pairs  faisaient  nommer  soixanle'lruis  membres. 

Cétait  surtout  au  moyen  dos  bourgs,  ri>duits  à un  nombre  minime  d'habitants,  an  moyeu  des  houri;« 
pourrii . comme  ou  les  appelle  communément , que  les  pairs  et  les  grands  propriétaires  jouissaient  de 
celle  immense  influence  sur  les  éleclioos. 

La  constitution  électorale  des  bourgs  pourris  préseniail . eomme  celle  de»  aiiiies  bourgs,  une  grande 
diversité.  Dans  les  uns.  le  droit  était  attaché  aux  franchises  de  la  ville,  et  tout  homme  qui  en  jouissait, 
tout  freeman  . était  électeur  ; dans  d'autres , il  était  attaché  à la  m;dson  ; l'occu|«mt  principal , house- 
holder,  propriétaire  ou  bn-aUla* . prenait  part  à l’élet lion  ; <bns  le  plus  grand  nombre , il  était  donné 
par  la  propriêu^  ou  l'usufruit  de  terres  ap|>arlenant  origiiiaireuienl  à la  curamtinc,  mais  <pii  étaient  sou- 
vent devenue*» , par  prescription,  des  proprielt^  privées. 

Les/rc«mert,  le»  Aouze-AoWerj  des  bourgs  poutnz  étaient  p<mr  la  plupart  dan»  la  dépendance 
al>solue  du  patron  du  Imurg,  de  qui  ils  u'obteuaient  les  terres  ou  les  maisons  qu'ils  oo  upaieut  que  sous 
lu  condition  tacite  de  voter  couformémeul  à scs  désirs,  condition  à laquelle  la  publicité  du  vote  ne 
leur  |>evmeUail  pas  de  se  soustraire  iinpiiuéiueal.  S'ils  manquaient  à ixîl  cMigageincnl,  le  patron  avait 
toujours  le  ^mitvoir  et  souvent  la  volonté  de  les  en  faire  sur-le-champ  repentir.  Un  fait , qui  daU*  du 
commencement  de  ce  sÜTle , montrera  jusqu'à  qm*l  point  sa  vengt*ance  pouvait  être  portée.  A llchi-s- 
1er.  dans  le  comté  de  SomenaH,  les  /louic-AoWeri  «•taienl  électeurs,  et  les  maisons  qui  leur  cotifé- 
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déshéritées  de  la  nation,  fut  de  leur  imposer  cette  contrainte  salutaire.  Dans  toute 
l'étendue  du  royaume  des  meetings  furent  convo<]ués,  dévastés  as.sociations  poli- 
tiques se  formèrent  pour  réunir  comme  eu  un  corps  des  milliers  d'individus  ani- 
més des  mêmes  sentiments:  de  là  résultèrent  des  pétitions  sans  cesse  renouvelées, 
destinées  à appuyer  la  politique  du  nouveau  ministère,  et  en  même  temps  à lui 
dicter,  sous  toutes  les  formes,  ta  volonté  nationale.  Presque  toutes  pouvaient  être 
résumées  en  ces  mots  ; • l'ne  plus  large  part  au  princi|>e  démocratique  dans  la 
constitution  britannique.  > 

Im|>assible  devant  ces  manifestations,  le  ministère  enveloppait  ses  intentions  et 
scs  travaux  du  plus  profond  secret , et  rien  n'avait  transpiré  de  ce  qu’il  admet- 
tait ou  rejetait  des  doctrines  proclamées  par  la  presse  et  par  les  assemblées  poli- 


raient ce  droit,  au  nombre  de  trois  cenU  environ , appartenaient  presque  toutes  à tir  WiUiatnt  Man- 
ners.  Aux  élections  générales  de  1809,  l«*s  électeurs  furent  aehelit  a 750  fraucs  par  léte»  et  votèrent 
contre  le  candidat  de  tir  WiUiatnt.  Celui>ci,  |)oiir  s’en  venger  et  pour  réduire  le  nombre  des  élec» 
teurs , üt  abatln*  deux  cent  quarante  liaisons , et  cniistniire . pour  les  gens  qu'il  délogeait  si  brutale-' 
ment , une  sorte  d’hospice  où  ils  demeurèrent  ttepuis  1803  jusqu'en  1818. 

D’autres  propriélain.'s , qui  peut-être  auraient  reculé  devant  l'exécution  . out  du  nioius  eu  recours  à 
di>5  moyens  d'intimidation  de  iiiéine  nature  ; ainsi  la  Aet'U«  d'ÉdimAourjr  cite  li  » faits  suivants  : a Un 
propriétaire,  aux  apprtx'hes  d’ime  élection,  avait  eu  ta  précaution  de  n’jtTermer  qu'à  b semaine,  |K>ur 
que  M's  locataires  pus.sc'nt,  5 la  première  d<^  <iK‘issancc,  être  promptement  congédiés,  u 
D’ailleurs  on  {XHivait,  en  certains  cas,  créer  des  freemen.  quand  celte  qualité  emportaul  celle 
d’electeur,  il  y avait  intérêt  â en  augmenter  le  nombre.  On  devient  en  efTel  freeman  de  plusieurs 
manières  : 1»  par  nabsance , lorsqu'on  est  le  lils  d'un  freeman  ( ilans  «lueiques  localités  il  suflit  d'en 
être  le  gendre  );  *«  par  Sktrvicc,  lorsqu'on  a clé  wpt  ans  comme  apprenti  dans  le  Irourg.cben  un  maître 
du  bourg  ; 3°  par  concession  , les  cor]>or:<lions  ayant  eu  d<^  le  principe  te  droit  de  s'adjoindre  de  oou> 
veaux  uietiibres  quand  elles  le  jugeraient  opportun.  Ün  supposait  que  l’intérét  des  maîtres  cunliendnil 
CCS  droits  dans  di.'S  limites  as«ex  étroites;  mais  les  cor|>nraliuns  eu  oui  usé  quelquefois  sans  réserve 
daii'  des  vues  électorales  ; ainsi  celle  de  Durham  créa  dans  une  nuit  deux  cents  freemen  jiour  assurer 
l'elecliou  vivement  conlesux*  de  M.  U.  Gotcland;  et  eellc  de  Carliste,  humblement  soumise  aux 
volontés  du  comte  de  Lontdale , créa  eu  une  seule  fuis  quatorze  cents  freemen , presi|ue  tous  ouvriers 
dans  tes  mines  du  comte , et  écarta  ainsi  le  candidat  porté  par  les  éb^icurs  indé|K'ndanls. 

plupart  des  Iwiirgs  pourris  étaient  tellement  infiKKlés  à leurs  patrons , que  l'on  {Knirrail  en  citer 
quarante  pour  i'.\tfgleterre  seule , où , de  mémoire  d’homme , il  n'v  avait  pas  eu  d'élecliou  contestée  ; 
H y eu  avait  au  moins  vingt-cinq  en  Irlande  qui  étaient  dans  le  niéiiic  cas.  Les  (tropriétaires  de  ces 
iKmrgs  tes  vendaient,  les  dunnaienl,  les  traiismellaienl  à leurs  héritiers.  William  lienrivk  avait 
hérité  du  bourg  de  Bletchiiigly,  acheté  par  son  |M>re  950,000  francs;  il  le  revendit  en  1890  pour 
la  somme  de  1,500.000  francs  ; mais . avant  de  s'on  défaire  aiuM , il  avait  use*  do  l'innuenre  que  cette 
posscts-sioii  lui  dunoail  (xmr  obtenir  diverses  pbces  pour  lui-niénle  et  pour  ses  proches. 

Le  bourg  de  Gatton  fut  acheté  en  1795  au  prix  de  2,750,000  fraucs.  Dans  ce  iKuirg  il  y avait  six  mai- 
sons, et  le  droit  électoral  n'apparluoait  qu'aux  proprirlairrr  des  maisonsqui  les  occiqiaiont  rux-mrmej. 
Le  patron  du  bourg  en  louait  rinq , s'en  ri'servait  uiio , et  se  trouvait  uiusi  seul  et  unique  électeur. 

Il  y a quelques  années,  |K>nr  faire  ressortir  tout  le  ridicule  d'une  pareille  élection,  im  pcirliculier, 
nommé  Jcm.inys , se  lit  ptirler  comme  candidat  à (latloii , et  le  scrutin  fut  demandé.  Le  résuUat  de  ce 
seniiin  fui  : 

.M.  Mark  Wood  , lils  du  propriélain*,  unique  électeur,  sir  Mark  Wood  , 1 voix. 


M.Jeniiiugs 0 

Majorité  eu  bvuur  de  sir  Mark  W<K>d 1 xoix. 


Dans  les  Imtirgs  qui  n'étaient  pas  propriété  privée,  on  aciielail  les  électeurs. 

A Ounelford , où  il  n'y  avait  qu’un  lrès>peiii  nombre  d’électeurs,  on  a offert . de  l'aveu  des  agents 
qui  ont  fait  lesoffn*s.  jusqu’à  17,000  francs  |*ar  vole.  Dans  les  Inxirgs  où  les  élocleurs  étaient  très- 
nombreux  , on  ne  tmuvaii  pas  évidemment  les  acheter  aussi  cher.  Ainsi  à Lieerpoo/ , aux  élections  de 
1830,  le  prix  du  vote  variait  de  125  à 2,r»00  franc».  Deux  mille  six  cent  quaire-viugl-un  freemen  fiirtml 
ainsi  acheté»  par  le»  dlfTén*nls  candidal-. 
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tique»,  lorsque  le  parlement  reprit  ses  stlances.  Le  1"  mars  1831,  lord  John  ilussell 
parut  aux  communes  pour  exposer  le  plan  du  gouvernement.  Lord  John  Russell, 
membre  du  ministère  comme  payeur  général  de  l’armée,  n'avait  point  de  siège  dans 
le  cabinet  ; mais,  depuis  dix  ans , presque  à chaque  session , il  avait  plaidé  dans  la 
chambre  la  cause  de  la  réforme , et  il  obtint  l’honneur  de  présenter  et  de  défendre 
le  plan  du  ministère.  Il  commença  par  déclarer  à la  chambre  que  le  cabinet  s’était 
placé  entre  les  deux  partis  hostiles,  les  adversaires  déclarés  de  toute  réforme,  et 
ceux  qui  la  réclanuient  entière,  absolue,  c’est-à-dire  entre  les  torvs  et  les  radi- 
caux; > et  cependant,  dit-il , en  principe,  la  question  de  droit  est  à l’avantage  des 

• derniers.  En  elTet,  l’ancienne  constitution  de  ce  pays  déclare  que  nul  homme 
ne  doit  être  soumis  aux  taxes,  qui  n'y  a point  consenti  par  lui-méme  ou  par 

• ses  représentants.  ■>  Puis,  |jassant.au  projet  du  ministère,  • on  s'est  plaint, 
« ajouta-t-il,  I'  de  la  nomination  des  députés  par  quelques  individus;  2°  de  la  no- 

■ mination  par  les  corporations  ; 3'  des  dépenses  qu’occasionnaient  les  élections  ; 

• le  plan  du  gouvernement  vient  remédier  à ces  trois  sujets  de  plaintes.  Relative- 

> ment  aux  deux  premiers , je  propose  à la  chambre  ; I ” de  révoquer  en  tout  ou  en 

• partie  le  privilège  d’un  certain  nombre  de  bourgs  et  de  corporations  jusqu’ici  en 

• possession  d’envoyer  des  députés  au  parlement  ; 2“  de  concéder  ce  droit  à d’antres 

• lieux  (|ui  n’ont  point  encore  été  représentv»;  3°  d’alvaisser  le  cens  électoral  pour 

■ augmenter  le  nombre  des  électeurs  dans  tons  les  lieux  qui  conserveront  tout  on 
- partie  de  leur  privilège.  Enrin,  relativement  au  troisième  grief  énoncé,  les  dé- 

■ penses  des  élections,  l’administratioii  a ivensé  qu'il  était  nécessaire  de  dressé 
« registre  des  électeurs,  d'abréger  la  durée  de  rélcction,  et  en  même  temps  d’y 

• faire  procéder  à la  fois  sur  plusieurs  points  d’un  même  comté,  en  divisant  chaque 

> comté  en  districts  électoraux,  afin  d’éviter  la  lenteur,  qui  ne  profite  qu’à  la  cor- 
« mption,  et  d’abréger  les  «listaiices,  devant  lesquelles  les  électeurs  reculent,  à 

• moins  qu’ils  ne  soient  entraînés  par  des  intérêts  étrangers  à l'intérêt  du  |>ays.  • 
Lord  John  Russell  ex|>osa  ensuite  que  le  bill  ainsi  conçu  appellerait  à l’existence 
politique  près  d’un  demi-million  d’électeurs  nouveaux,  trois  cent  cinquante-cinq 
mille  pour  l’Angleterre  ( pour  Londres  seulement  près  de  cent  mille  ),  soixante  mille 
pour  l'Écosse,  et,  pour  l'Irlande,  environ  quarante  mille;  par  suite  de  la  suppres- 
sion des  bourgs  |wurris,  le  nombre  des  députés  était  diminué  de  soixante-deux.  Il 
termina  en  réclamant  la  liberté  de  produire  son  bill.  Cette  proposition  souleva  une 
discussion  générale  qui  dura  sept  séances,  et  à l’issue  de  laquelle  la  demande  de  lord 
John  Russell  fut  admise.  La  première  lecture  du  bill  eut  lieu  quelques  jours  après 
(14  mars). 

Les  torys  étaient  loin  d’attendre  des  whigs  une  mesure  aussi  révolutionnaire; 
ils  raccueillirent  avec  une  profonde  stupeur.  En  établissant  pour  la  première  fois 
la  doctrine  d’uniformité  dans  la  loi  anglaise,  le  bill  de  réfonne  rompait  avec  tout 
le  passé,  et  anéantissait  d'un  seul  coup  ce  droit  de  la  propriété,  qui  dominait  foutes 
les  institutions  politiques  du  pays.  A la  place  de  ce  droit  si  longtemps  défendu 
avec  succès,  le  gouvernement  avait  mis  celui  de  cinq  cent  mille  électeurs.  La 
noblesse  voyait  déjà  l’ancienne  nation  électorale  noyrà  dans  la  masse  de  la  nation 
nouvelle,  la  petite  bourgeoisie  partout  maîtresse  en  vertu  de  sa  mas.se.  .4lais  ce 
II.  •< 
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([ui  i-ausait  tant  (t'ôtonncment  aux  torvs  ii'rtait  pas  un  moindre  sujet  de  surprise 
pour  les  radicaux  : ils  n'axaient  jamais  jupe  eux-mimea  un  ministère  whip  ca|>able 
de  faire  de  son  propre  mouvement  une  si  lai-pe  concession.  Mesurant  d^à  à l’épou- 
vante que  le  bill  causait  dans  les  rangs  ennemis  les  rtsistances  qu’il  allait  essuver, 
ils  passèrent  sur  tout  ce  qui  leur  était  refusé,  pour  aider  a introduire  dans  la  loi 
le  principe  férond  (|ui  était  consacre  pour  la  première  fois.  Ee  ministère  ne  vou- 
lait pas  aller  plus  loin;  ils  résolurent  donc,  en  appuyant  le  projet  par  tous  les 
moyens  legaux,  de  garder  le  silence  sur  le  vote  secret  ( èa//of ) , sur  le  sulTrage 
universel  et  les  parlements  annuels.  Leur  mot  d’ordre  fut  ; • 1-e  bill,  tout  le  bill 
rien  que  le  bill.  ■ 

Mais  les  torys  étaient  revenus  de  leur  stupeur;  ils  s’étaient  préparés  à re|)ou.sser 
xipnureusement  rreuvre  révolutionnaire,  et  en  cela  ils  étaient  grandement  favo- 
risés par  le  premier  mouvement  de  répulsion  qu'inspira  tout  d’abord  aux  plus 
modérés  d’entre  eux  un  acte  as.sez  hardi  pour  se  détacher  de  tout  ce  passé  que 
l’on  regardait  comme  la  sûreté,  la  sauvegarde  de  la  constitution  britannique. 
Aussi,  dès  que  lord  J.  Russell  vint  réclamer  la  deuxiètne  lecture  (21  mars),  sir 
Richard  Vyvyan,  député  tory  de  Cornouailles,  pro|S)sa  à la  chambre  la  formule 
ordinaire  de  rejet,  • que  le  bill  soit  renvoyé  à six  mois;  ■ et  une  seule  voix  de 
majorité  repoussa  la  proposition.  Ce  vote  préjugeait  le  sort  du  bill  : il  était 
évident  ipi’ii  peine  soutenu  sur  rensembic,  il  eebonerait  à la  discussion  des  dé- 
tails. En  cITet,  après  de  violents  dclsits,  la  clause  qui  diminuait  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  basse  fut  repoussée  |>ar  la  majorité.  Lassé  de  voir  ses  ad- 
versaires prolonger  |>ar  des  discussions  inces.santes  des  délibérations  qui  promet- 
taient d’amener  un  résultat  négatif,  le  ministère  résolut  de  dissoudre  le  parlement. 
Le  roi  se  rendit  ii  la  chambre  haute,  et  les  communes,  mandées  sur-le-champ, 
reçurent  axis  que  le  parlement  était  prorogé  au  10  mai.  Le  lendemain  de  cette 
st‘ancc,  qui  offrit  le  tableau  le  plus  agité  que  jamais  séance  royale  eût  présenté,  la 
dissolution  fut  prononcée. 

Ce  premier  dxinouement  répandit  par  toute  la  Grande-Bretagne  une  agitation  et 
une  riïcrvcscencc  extraordinaires.  La  dissolution  du  parlement  fut  célébrée  par  des 
illuminations,  et,  à Londres,  la  populace,  dont  la  seule  politique  est  le  désordre, 
se  mit  eu  campagne  contre  les  principaux  torys.  Différentes  attaques  furent  dirigées 
contre  les  bùtels  des  chefs  du  parti , et , entre  autres , contre  celui  de  M . Baring , 
le  premier  des  commerçants  anglais,  et  l’un  des  plus  ardents  adversaires  des  idées 
nouvelles  ; ses  fenêtres  furent  brisées,  ainsi  que  celles  du  duc  de  Wellington.  Dans 
les  comtés,  encore  en  éveil  depuis  1rs  derniers  troubles,  les  élections  se  firent  avec 
calme,  mais  avec  un  redoublement  d’énergie  de  la  part  des  partisans  du  ministère 
et  des  radicaux , et  le  parti  tory  essuya  une  défaite  complète. 

Le  14  juin  1831,  le  roi  ouvrit  le  nouveau  parlement  par  un  discours  plein  de  fer- 
meté; les  adresses  d’usage  furent  votées  sans  amendements  et,  dès  le  21,  lord 
John  Russell  présenta  aux  communes  le  bill  de  réforme  dont  le  ministère  était 
résolu  à pousser  vigoureusement  la  discussion.  Les  torys  s’étaient  concertés , ils 
revenaient  déterminés  à poursuivre  [>ar  tous  les  moyens  la  résistance  si  heureuse- 
ment commencée;  mais,  dès  l’abord,  leur  infériorité  visible  les  convainquit  de  l’im- 
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possibilité  oii  ils  étaient  de  remporter  la  victoire  à guerre  ouverte  ; ils  curent  doue 
reemn-s  aux  nicsure.s  dilatoiri-s  et  parvinrent  ainsi  à reculer  la  seconde  lecture 
du  bill  jusqu'au  i juillet.  Ce  jourvenu,  la  diseu.ssion  fut  entamée;  et  malgré  tous 
leurs  clTorLs  et  leurs  sinistres  prédictions,  231  voix  contre  I3G  adoptèrent  le  prin- 
cipe du  bill.  Le  12,  commença  la  délibération  sur  les  articles.  Chaque  clause, 
cba<|ue  mot  donna  matière  a de  violents  débats  qui  prolongèrent  la  discussion  jus- 
qu’au 12  septembre.  Le  lU , lord  John  Russel,  impatient  d'en  finir,  réelnina  la  troi- 
sième lecture,  qui  fut  votée  par  1 13  voix  contre  5K.  Clnand  il  s'agit  de  rado|ition 
de  la  formule  sacramentelle  ■ iiue  ce  bill  |>as.se  - les  eonservateui's  re|)arurcnt  au 
complet  pour  tenter  un  dernier  effort.  Deux  jours  furent  encore  consumés  dans 
cette  lutte  inégale;  tout  ce  que  [veut  inspirer  le  désespoir  à un  jvarti  près  de  se  voir 
vaincu  fut  tenté,  mais  en  vain,  et  3i5  voix  contre  230  décidèrent  que  le  bill 
était  adopte  par  les  communes. 

Le  lendemain  lord  Joliu  Russell,  aecompagin'  d’un  grand  nombre  de  députés, 
parut  à la  barre  de  la  chambre  haute  et  remit  le  bill  au  lord  grand  chancelier; 
l’acte  fut  lu  une  première  fois  pour  la  forme,  et  la  deuxième  lecture  fixée  au 
3 octobre.  A la  chambre  des  pairs  se  trouvaient  les  ennemis  les  plus  acharms  de  la 
mesure,  l’our  ces  puissants  propriétaires  de  bourgs,  ces  grands  seigneurs  territo- 
riaux qui  dominaient  à la  fois  les  comtés  et  les  eorporations,  le  bill  était  une  espèce 
d’alidication  de  cette  souveraineté  ([u’ils  avaient  passé  la  moitié  du  siècle  écoulé  à 
pousser  jusqu’il  ses  dernières  limites.  Aussi  les  pétitions  en  faveur  du  bill,  dont 
ta  chambre  se  vit  inondée  dès  la  matinée  qui  précéda  la  discussion,  furent-elles 
reçues  tri'S-froidement.  Lord  firey  connaissait  bien  les  sentiments  de  la  noble 
assemblée,  mais  il  était  risolu  à ne  [Xiint  reculer  et  a obtenir  ce  qn’il  demandait 
ou  à quitter  le  pouvoir.  .Vvant  de  mettre  aux  voix  la  seconde  lecture  du  bill,  il 
traça  en  (|uelqnes  paroles  le  tableau  de  sa  carrière  politique.  Entré  aux  com- 
munes A une  époque  où  l’essor  des  doctrines  de  lilierté  n’était  pas  encore  am'té 
par  la  crainte  des  idi^es  françaises , il  avait  ardemment  eombattn  pour  elles.  Pair 
d’Angleterre  et  premier  lord  de  l’amirauté  en  1800,  successeur  de  Eox  aux  alTaires 
étrangères,  il  avait  toujours  été  fidèle  à ses  amis  et  à ses  principes.  Avocat  cons- 
tant et  modéré  de  la  réforme  parlementaire,  il  l’avait  soutenue  durant  près  d’un 
demi-siècle,  et  cela  dans  les  moments  les  pins  difticiles  et  les  plus  dangereux, 
à des  époques  de  convulsions  {mlitiques  et  de  violences.  .Alors  il  ex|H>sa  aux  |>airs 
la  nécessité  de  faire  des  concessions  au  temps;  puisse  tournant  vers  le  banc  des 
évêques,  il  leur  fit  une  sévère  admonition,  en  leur  disant  que  le  pays  avait  les 
yeux  sur  eux;  il  Unit  eu  déclarant  ((ii'il  ne  demeurerait  pas  au  pouvoir,  même  une 
heure,  dès  qu’il  ne  verrait  plus  possibilité  de  faire  ce  ipi’il  regardait  comme  né- 
cessaire au  repos,  au  salut,  au  bonheur  du  pays.  A peine  avait-il  cessé  de  |>arler 
que  lord  AVharncliffe , représentant  du  parti  tory  et  chef  de  l’op|)Osition,  se  leva; 
il  reprocha  au  hill  de  transférer  aux  coinmuncs  tout  le  jiouvoir  et  tous  les  privi- 
lèges des  lords  et  peut-étiv  même  ceux  de  la  couronne , sans  donner  de  contre- 
poids à cette  augmentation  de  puissance  accordée  aux  masses;  puis  après  avoir 
analysé  le  projet  de  loi  dans  ses  détails  ; • l'ne  chambre  des  communes,  ajouta- 
t-il , formée  sur  une  telle  base  ne  représentera  pins  la  société , mais  le  peuple  ; 
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• et  il  \ous  sera  désormais  impossible  d’arrêter  un  seul  des  mouvements  d’une 

• |iareille  assemblée.  Pour  vous  en  eonvaincre,  considérez  l’étrange  position  dans 

• laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd’hui  ; nous  sommes  eu  face  d’une  chambre 
» des  communes  investie  d’un  mandat  impératif;  elle  adopte  la  mesure,  et  il  ne 
" nous  reste  plus,  on  nous  le  dit,  qu’à  prendre  connais.sance  de  son  décret  et 

• à l’enregistrer.  » Trois  joui's  encore  la  discus.sion  se  soutint  calme,  mais  sans 
l'oncession  d’aucun  côté.  Les  ad>  ersaires  du  bill , et  à leur  tète  les  lords  Wel- 
lington, Dudley  et  Londonderry  déclarèrent  la  réforme  une  violation  flagrante 
de  la  constitution , une  mesure  démocratique , dirigée  contre  l’intérêt  de  l’agri- 
cultiire  dans  les  comtés,  contre  l’existence  de  l’Église  d’Angleterre;  l’adopter 
c’était  dtVlarcr  que  la  Grande-Rretagne  n’avait  jamais  eu  un  bon  gouvernement, 
(pie  le  iieuple  avait  toujours  été  privé  de  ses  droits.  Ils  accusèrent  les  ministres  de 
s’cire  appuyés  sur  la  iMqmIace,  qui  croyait  follement  que  le  bill  allait  accroître  le 
commerce,  étendre  les  relations  du  pays,  enfin  donner  de  l’ouvrage  aux  classes 
laborieuses  et  du  pain  à bon  marché  aux  nécessiteux  ; ils  soutinrent  encore  ta 
lé;. alité  du  priviU^ge  électoral,  propriété  inviolable,  disaient-ils,  autant  que  la 
jmssession  de  la  pairie,  et  ils  se  plaignirent  de  ce  qu’on  eberebait  à rabaisser  cette 
dernière  en  la  représentant  partout  comme  le  soutien  né  des  préjugés  et  des  abus. 

• Que  faisons-nous,  demanda  lord  Lyndburst,  que  soutenir  une  cause  appuyée 
« par  les  plus  grands  bnmmes  d’état  et  les  plus  profonds  pbiinsopbes  du  temps 

• pas.sé.  Mais,  sans  parler  des  morts,  le  premier  ministre  n’a-t-il  pas,  jusqu’à  ce 
« moment,  déclaré  que  ses  voeux  se  Isirnaient  à une  réforme  graduelle?  l’auteur 
" nominal  de  ce  bill,  lord  John  Russell,  a-t-il  jamais,  jusqu’à  ce  jour , proposé  un 

• |ilan  aussi  téméraire?  Enfin  le  lord  chancelier  n’a-t-il  pas  déclaré  par  écrit  que 
■ jamais  l’aiu^antisscment  du  priv  ilé’ge  électoral  n’était  entré  dans  ses  projets  de  ré- 

• forme?  Voulcz-vous  voir  passer  sous  vos  yeux  les  funestes  conséquences  que  ce 

• bill  doit  amener.  D’abord  on  renversera  l'Église  d’Irlande;  ensuite  on  en  viendra 

• à une  confiscation  générale  de  la  propriété  ecclésiasti(|ue  eu  Angleterre , et  enfin 

• le  peuple,  détruisant  la  pairie  et  ses  privilèges,  ôtera  ce  dernier  appui  à ses  liber- 
' tés  (pii  n’y  survivront  pas.  • La  discussion  étant  épuisée,  lord  Grey  se  leva  pour 
résumer  les  débats;  la  disposition  dans  laquelle  était  la  chambre  ne  lui  laissait 
plus  aucun  doute;  aussi  termina-t-il  par  une  espv'ce  d’adieu  au  pouvoir.  L’amen- 
dement de  lord  WbarnclilTe,  qui  demandait  l’ajournement  à six  mois  de  la  seconde 
lecture,  formule  équivalente  à un  rejet  définitif,  fut  en  effet  adopté  à 41  voix  de 
majorité  (7  octobre  1831). 

I.a  chambre  sc  flattait  que  le  ministère,  forcé  de  céder  à cette  expression  de  sa 
volonté,  cni|)ortcrait , en  se  retirant,  la  fortune  de  la  réforme  et  que  le  pays  se 
soumettrait  eu  silence.  Il  n’en  fut  pas  ainsi.  A peine  le  vote  des  |iairs  fut-il  connu 
que  le  pays  tout  entier  sc  leva.  Le  jour  même,  à Londres,  les  corporations,  le 
commerce  et  la  banque  votèrent  des  adresses  au  roi  et  des  résolutions  d’appuyer 
le  ministère.  A ces  témoignages  publics  de  sympathie  sc  joignit  le  concours  de  la 
cliainbrc  bas.se  (|ui,  sur  la  proposition  de  lord  Kbrington,  déclara  (9  octobre) 

• que  la  confiance  des  communes  dans  les  ministres  du  roi  demeurait  entière,  et 
qu’elles  étaient  déterminées  à adhérer  au  bill  de  ivformc.  ■ Forte  de  cette  décla- 
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ration , l'administration  se  liita  de  proroger  le  parlement  pour  sc  donner  le  temps 
d’arrêter  les  mesures  qu'elle  aurait  à prendre. 

L’effet  du  rejet  du  hili  de  reforme  avait  êtê  si  prompt  que  le  gouvernement  ne 
put  prévenir  les  premiers  mouvements  populaires.  X Londres,  le  lord  maire  et  la 
corporation  de  la  CiU;  s'étant  rendus  au  palais  de  Saint-James  pour  présenter  leur 
adresse,  la  procession  se  grossit  en  chemin  d’une  telle  quantité  de  députations 
qu’avant  d’arriver  au  palais  le  nomlire  des  pétitionnaires  se  trouva  porté  à 5O,C0O. 
A peine  étaient-ils  arrivés  que  les  députations  des  paroisses  survinrent.  Les  mi- 
nistres, aidés  des  radicaux  eux-mémes,  parvinrent  à dissiper  ce  concours  dange- 
reux pour  la  tranquillité  publique  j mais , sur  d’autres  points,  la  populace  soulevée 
manifestait,  par  des  violences,  ses  sentiments  contre  les  torjs.  Repoussée  des 
hàtels  des  lords  Wellington  et  Bristol,  dont  elle  faisait  le  siège,  elle  se  replia  sur 
riidtel  de  lord  Dudley  que  la  police  parvint  à sauver  encore.  Arrêtée  dans  ses 
projets,  la  multitude  se  porta  aux  avenues  du  parlement,  alin  d’attendre  au  pas- 
sage les  pairs  anti-réformistes  et  d’en  faire  prompte  justice.  Le  marquis  de  l.ou- 
donderry  tomba  entre  les  mains  des  factieux  et  ne  dut  son  salut  qu’à  un  pistolet , 
dont  la  vue  effraya  ses  agresseurs  assez  de  temps  pour  lui  permettre  de  fuir  à 
travers  une  grêle  de  pierres;  le  duc  de  Cumberland,  prince  du  sang,  ennemi 
connu  de  toute  réforme,  passant  bientôt  après,  fut  renversé  de  son  cheval,  et  ne 
fut  qu’à  graud’peine  dégagé  par  la  police. 

Dans  les  provinces,  l’émeute  était  plus  terrible  encore.  Les  comtés  de  Derby  et 
de  Nottingham  furent  les  premiers  envahis  ; dans  ce  dernier,  la  multitude  se  porta 
vers  le  château  du  duc  de  Newcastle,  le  plus  abhorré  des  chefs  du  parti  tory,  et 
en  un  instant  enleva  d’assaut  et  livra  aux  flammes  cet  antique  édifice.  X Bristol, 
l’arrivée  du  recordrr  sir  Charles  Wctberell,  l’un  des  plus  ardents  adversaires  du  bill 
dans  les  communes,  fut  le  signal  de  l’insurrection  ; au  moment  où  ce  magistrat  se 
préparait  à inaugurer,  à l’hôtel  de  ville,  la  reprise  de  ses  fonctions,  la  multitude 
se  précipita  vers  les  issues , lui  laissa  à peine  le  temps  de  fuir,  caché  sous  un  dégui- 
sement; puis,  furieuse  d’avoir  manqué  sa  victime,  elle  mit  en  fuite  les  autorités,  et 
incendia  l'édifice.  Bristol  offrit  les  scènes  déplorables  qui  avaient  ensanglanté 
I>ondres  en  1780  Les  magistrats  se  cachèrent,  la  force  militaire  resta  iinniohile, 
tandis  que  les  insurgés,  parcourant  la  ville,  portaient  partout  la  flamme  et  le  pillage. 
Les  prisons,  le  palais  épLscopal , la  douane  et  un  quartier  tout  entier  furent  dévorés 
par  l’iucendie.  Enfin  l’étendue  du  désastre  et  les  cris  des  victimes  rap|>elèrent  les 
magistrats  au  devoir;  la  force  armée,  convoquée,  rétablit  quelque  tranquillité; 
deux  cents  coupables  furent  arrêtés,  mais  plus  de  cent  victimes  périrent  dans  ce 
sinistre.  A Bath,  à Worcester,  à Coventry,  tous  les  citoyens  furent  mis  sur  pied 
pour  empêcher  l’effusion  du  sang  et  la  ruine  des  propriétés.  L’émeute  se  dressa 
contre  le  clergé  lui-même.  L’archevêque  de  Cantorbéry  fut  insulté  au  milieu  d’une 
assemblée  religieuse,  un  autre  évê<|ue  attaqué  par  la  populace  |>endant  la  consé- 
cration d’une  église;  d'autres  furent  brûlés  en  efligie  dans  leur  diocèse. 

Lue  proclamation  émanée  du  conseil  privé  (2  novembre)  exhorta  tous  les  sujets 
du  roi  à s’unir  pour  réprimer  les  tumultes,  mais  l'Iiiver  approchait,  et  les  alarmes 
redoublèreut.  D’ailleurs  le  calme  n’était  nulle  part.  Les  classes  moyennes,  grou|iées 
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en  Bsgnciations  formidables  qui  déjà  s'étendaient  sur  toute  la  surfaee  du  royaume 
et  tenaient  entre  leurs  mains  la  paix  du  pays,  |H>UNairnt  d'un  moment  a l’autre 
imprimer  aux  masses  un  nouveau  mouvement.  I..eeds,  Manrhester,  Birmingham, 
étaient  devenus  des  centres  d'agitation.  On  n'entendait  plus  que  le  langage  des 
i-évolutious,  que  des  appels  à la  dissolution  de  l’état  pour  le  reconstruire  au  profit 
des  intérêts  populaires.  I.e  gouvcrneineni  même  était  attaqué  dans  son  principe; 
et  romme  si  Us  grandes  associations  eussent  voulu  se  mettre  à l’œuvre  à l’instant, 
elles  nommaient  des  ronseils  dirigeants,  des  officiers.  Avec  la  hardiesse  de  leurs 
diseonis  croissait  le  nombre  de  leurs  adhérents.  Enfin , pendant  que  l’Angleterre 
était  à la  veille  d'une  révolution,  O'Connell  soulevait  l’Irlande  en  demandant  le 
rap|H>l  de  rt'nion.  Une  nouvelle  proclamation  (2'2  novembre)  déclara  toute  asso- 
riation  |M>liti(pie  illégale,  et  annonça  les  peines  dont  la  loi  frappait  ceux  qui  y étaient 
affiliés  : O'Connell  fut  arrête  et  mis  en  jugement.  Ces  mesures  produisirent  leur 
effet,  l’eu  à peu  le  courant  de  l'indignation  publique  alla  se  perdre  dans  des  adresses 
contre  les  pairs;  et  l’Irlande,  un  moment  révoltée,  rentra  dans  la  guerre  sourde 
ipi'elle  faisait , depuis  l'émancipation , contre  la  dime  et  la  propriété. 

1,’agitation  était  ce|)endant  loin  d'avoir  complètement  cessé  lorsque  arriva  le 
terme  de  la  prorogation  dn  |>arlemcnt  (G  dréembre).  Le  roi  ouvrit  encore  la  ses- 
sion en  |>eisonne,  et  l’eeommanda  formellement  aux  chambres  de  donner  à la 
question  de  la  réforme  une  solution  prompte  et  satisfaisante.  • C’est  une  néces- 
■ sité  tous  les  joure  plus  pressante;  elle  est  indis|>ensahlc  a la  sécurité  du  royaume, 
'<  ainsi  (|u'à  la  satisfaction  et  au  bien-être  dn  |>euple.  - Le  bill  rejeUi  ne  pou- 
vant être  rc|)résenté  aux  votes  du  parlement,  un  nouveau  projet  de  loi  était  néces- 
saire. I.e  niinisli're  profita  de  cette  circonstance  |Kinr  modifier  son  œuvre  dans 
(|neh|nes-unes  de  ses  parties.  Dans  l’intervalle  de  la  session , il  avait  fait  faire  un 
recensement  qui  constatait  une  augmentation  de  deux  millions  dans  le  chiffre 
approximatif  de  fa  |Hipulatiun.  Dis  lors  il  puf,  sur  cette  hase  nouvelle,  rectifier 
ses  calculs,  et  retrancher  de  sa  loi  la  clause  qui  supprimait  soixante-deux  sièges 
a la  chainlire  has.se,  clause  qui  avait  soulevé  tant  d’op|iosition.  Le  nombre  des 
dé|)utis;  restait  donc  le  même  que  |>ar  le  |vassé;  en  outre,  quelques  changements 
de  détail  avaient  été  faits,  concessions  aux  répugnances  de  l’opposition,  qui  n’al- 
téraient d'ailleurs  en  rien  le  principe  du  bill.  .Malgré  ces  modifications,  les  adver- 
saires de  la  réforme  continuèrent  à se  récrier  contre  l’introduction  que  les  ministres 
voulaient  faire  de  l’élément  démocratique  dans  la  constitution;  sir  Robert  Pecl 
protesta  «nitre  la  précipitation  avec  laquelle  le  gouvernement  procédait  dans  l’alté- 
ration de  la  meilleure  constitution  qu’on  eût  jamais  vue  dans  l’Iiistnire.  Mais  l’état 
du  pays  avait  converti  à la  réforme  les  plus  opiniâtres  de  ses  ennemis;  ils  le 
déclarèrent,  et  le  hill  fut  volé  a une  forte  majorité,  • (mur  éviter  des  malheurs 
plus  grands  cpie  la  loi  nouvelle  n’en  pouvait  produire.  » Les  conservateui's  se  con- 
tentèrent donc  d'introduire  quelques  stipulations  favorables  à l’intérêt  territorial, 
de  sauver  quelques  débris  du  |)atronagc  arisUn'ratique  sur  les  élections.  L’acte  ne 
sortit  de  la  chambre  défiuitiveinent  adopté  que  le  23  mars  1832. 

(x‘  tenq)s  n’avait  ivoint  été  |>erdu  (X)ur  les  partisans  de  la  réforme.  Assurés  de 
son  succès  ilans  les  eommunes , ils  avaient  travaillé  uniquement  à préparer  son 
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triomphe  dans  la  chambre  des  lords  : journaux,  pamphlets,  adresses,  demaiidaiciil 
une  cit‘atiun  ininirdiale  de  pairs,  assez  forte  pour  imposer  a la  chambre  haute 
l'adoption  du  bill.  Cette  mesure,  qui,  dans  toute  autre  circonstance,  et  adoptée 
pour  les  intérêts  du  imuvoir,  aurait  soulevé  un  cri  général  de  réprobation,  la  nation 
la  réclamait  : bien  plus,  elle  accusait  le  ministère,  le  roi  même,  de  compromettre 
l'état  et  de  mépriser  le  vœu  national  en  diOéraiit  de  la  prendre.  Mais  c'était  un 
remède  désespéré , et  le  ministère  voulait  tout  tenter  avant  d';^ecourir.  I,a  situa- 
tion du  pays  ne  pouvait  être  sans  influence  sur  la  détermination  des  pairs.  • I>oin 

• de  moi,  dit  lord  (îre;  en  réclamant  la  deuxième  lecture,  loin  de  moi  la  iienst'c  de 

• vous  dire  : Ctnlez  à riiitimidation  ; cependant  je  ue  puis  m’empêcher  de  vous  faire 

• remarquer  la  tranquillité  imposante  dans  laquelle  le  pa^s  vient  de  rentrer.  Vous 

• vous  tromperiez  de  croire  que  c'est  oubli,  fatigue  ou  dégoût  de  sa  part;  sa  solli- 
' citude  pour  la  réforme  est  toujours  la  même;  il  suit  de  l’oeil  nos  travaux,  et,  s'il 

• se  tait,  ne  croyez  pas  qu’il  sommeille.  Le  peuple,  dit-on,  n’a  point  conflance  en 
' cette  chamlvre;  l’opinioii  s’est  établie  que  ses  intérêts  sont  sépares  de  ceux  de 
" l’aristocratie  ; je  n’accepte  point  eette  séparation;  mais  vous,  croyez  aussi  avec 

• moi  que  le  silence  du  pajs  est  le  langage  de  l’attente  qui  rt'gne  dans  tous  les 

• esprits.  » Cette  déclaration  lit  eifet  sur  quelques  pairs,  et  lord  WharnclilTe,  qui 
avait  dirigé  l’opposition  dans  la  session  dernière,  déclara  sou  intention  de  voter  pour 
la  seconde  lecture,  ■ afin  d’éviter  l’intrusion  dans  la  chambre  d'une  bande  d’agents 

• politiques  destinés,  sous  le  nom  de  pairs,  à subvenir  aux  besoins  du  moment.  > 
L’état  d’excitation  du  pays  exerça  la  même  influence  sur  l’évêque  de  Londres, 
mais  les  lords  Wellington , Londonderry,  et  un  grand  nombre  d’autres,  procla- 
mèrent que  leur  opinion  demeurait  la  même,  leur  hostilité  aussi  forte. 

La  chambre , cette  fois , avait  quitté  sa  froideur;  une  amertume  violente  inspirait 
les  discours  des  adversaires  de  la  reforme , et  ce  fut  le  reproche  et  l'anathème  à la 
Imuche  que  lord  Klleiilmrough  lança,  en  réponse  au  discours  du  ministre,  la  for- 
mule de  rejet  : < Que  la  lecture  du  bill  suit  remise  à six  mois.  > Un  discours  pleiu 
de  hauteur,  prononcé  |)ar  un  pair  catholique,  le  comte  de  Slirewsbury,  acheva  de 
porter  au  comble  l’animosité  des  partis.  • Mylords,  s’écria-t-il,  rendez  au  peuple 

• ses  droits , ou  le  peuple  les  reprendra  lui-même.  C’est  assez  longtemps  |>ous.ser 

• jusqu’à  l’excès  l'exaspération  d’une  nation  depuis  tant  d’années  asservie  par  une 

• oligarchie  dominatrice.  • Puis , se  tournant  vers  le  banc  des  évisiues  : . Ou  dit 

> que  vous  entendez  bien  vos  intérêts;  faités-lc  voir  eu  changeant  de  conduite,  et 

> en  cessant  d’être,  comme  vous  l’avez  été  jusqu'ici,  les  instrumenUs  de  toute 
« tyrannie.  » 

• — Voilà  les  fruits  de  l’émancipation  des  catholiques,  répliqua  le  comte  de  Limc- 

• rick  ; mais  quelque  mal  que  j'en  attendisse,  je  ne  comptais  pas  être  destiné  à cn- 

• tendre  si  tôt  sortir  de  la  bouche  de  l'uii  des  premiers  pairs  catholiques  du  royaume 

• une  philippique,  non-seulement  contre  l'existence  de  cette  chambre,  mais  contre 

• tout  ce  qui  a existé  depuis  le  dernier  siècle.  • 

La  discussion  allait  toujours  s'envenimant;  l’évê(|uc  d’Kxeter  poussa  enfin  si 
loin  les  attaques  contre  le  ministère  et  tous  ses  adhéreuts,  <iuc  le  lendemain  le 
gendre  du  premier  ministre,  lord  Durham,  se  leva  encore  houillaut  décoléré,  et 
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flétrit  le  discours  du  prélat  de  l’épithète  la  plus  sau);laiite.  Rappelé  à l’ordre, 
sommé  de  rétracter  ses  paroles  : ■ Mes  termes  ne  sont  peut-être  pas  les  plus  élé- 

• gants  qu’on  puisse  employer,  dit-il , mais  ce  sont  les  plus  propres  A stigmatiser 
« les  discours  faux  et  scandaleux  du  prélat.  • 

Mais  lord  Durliam  ne  s’était  pas  seulement  levé  pour  repousser  une  attaque 
blessante;  le  ministère  avait  différé  jusque-là  de  montrer  à cette  aristocratie  opi- 
niâtre que  ce  bill  était  le  triste  fruit  de  sa  conduite,  qu’à  elle  seule  devait  s'attribuer 
le  reproche  des  larges  concessions  que  réclamait  le  peuple,  et  que  ce  dernier  ne  criait 
que  parce  qu’elle  l’écrasait  : lord  Durham  se  chargea  de  cette  tâche,  et  déroula 
devant  la  chambre  son  histoire  tout  entière.  « Deux  nobles  pairs , dit-il , ont  acensé 
" les  défenseurs  du  bill  d'avoir  créé  eux-mémes  cette  excitation  de  l'esprit  public 

• qui  en  impose  en  quelque  sorte  l’adoption.  Sur  quoi  fondent-ils  cette  accusaUon? 

• Y a-t-il  eu,  en  aucun  temps,  un  bill  dont  l’adoption  ait  été  plus  vivement  sollicitée 

• au  dedans  et  au  dehors  du  parlement  que  la  réforme?  Depuis  la  révolution  de 
■ I6R8,  pas  un  homme  éminent,  dont  le  pays  se  fait  gloire,  qui  n’ait  dit  son  mot  à 
« l'appui.  Depuis  l'année  178.3,  époque  de  la  fameuse  pétition  du  comté  d’York,  pour 
« demander  la  réforme,  pas  une  plainte  du  peuple  où  elle  ne  se  retrouve  plus  ou 

• moins  énergiquement  réclamée  suivant  le  temps  eî  les  circonstances.  La  réforme 
" n'est  point  une  demande  nouvelle,  encore  moins  une  réaction  des  récentes  révo- 
" lutions  de  France  et  de  Belgique;  voilà  cinq  ans  qu’elle  se  présente  chaque 
« année  sous  un  aspect  de  plus  en  plus  formidable.  Mais  n’est-ce  pas  plutét  l’effet 

• de  vos  refus  réitérés  d’accorder  des  privilèges  électoraux  aux  grandes  cités , 
« l.eeds,  Manchester,  Birmingham,  quand  des  occasions  répétées  se  sontprésen- 
" tées?  N’est-ce  pas  plutét  encore  l’effet  de  ces  tableaux  déplorables  qu’ont  offerts 

• les  enquêtes  parlementaires  sur  les  corruptions  électorales  des  Imurgs  pourris 
" qui  l’ont  rendue  nécessaire?  Enfin  n'est-ce  pas  aussi  que  cette  question  représente 

• l’existence  politique  de  cette  imposante  multitude,  les  classes  moyennes,  qui  se 
•>  sont  identifiées  avec  elle? 

• Jusqu'à  la  révolution  de  1688,  l’objet  de  toutes  les  luttes  a été  d’empêcher  le 

• .souverain  d'acquérir  un  pouvoir  despotique.  Cette  révolution  a consommé  la 
défaite  de  la  couronne,  et  depuis  celle-ci  a toujours  été  dans  la  dé|iendadce  et  à la 

• merci  de  deux  partis  formés  dans  les  hantes  classes.  Entre  ces  deux  partis,  la 

• lutte  a été  acharnée,  inces.sante  : que  le  pays  fût  bien  ou  mal  gouverné,  peu 

• importait;  le  principal  était  de  faire  triompher  les  opinions  du  parti  dominant.  Le 
« lœiiple  a longtemps  acquiescé  à cette  suprématie  des  hautes  classes  et  à la  posses- 

• sion  exclusive  qu’elles  se  sont  réservée  des  privilèges  politiques;  mais  depuis  un 
" demi-siècle  un  grand  changement  s’est  opéré  dans  la  société.  Les  hautes  das.scs 

• sont  demeurées  stationnaires,  tandis  que  les  clas.ses  moyennes  s’élevaient  gra- 

• duellement  à leur  niveau.  De  là  chez  elles  le  désir  d'avoir  part  aux  privilèges 

• politiques,  désir  qui,  comprimé,  ne  peut  nous  mener  qu’à  une  convulsion  néces- 

• sairement  destructive,  parce  qu’elle  brisera,  en  éclatant,  le  pouvoir  trop  faible 

• qui  la  comprime.  » 

• C.es  privilèges,  dit-on,  sont  une  propriété  acquise  à titre  onéreux,  consacrée 
|)ar  le  temps,  inviolable  dans  une  société  établie  sur  la  base  de  la  propriété; 
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« celai  qui  possède  ne  doit  pas  partager  le  fruit  de  son  travail  avec  des  pauvres  et 

• des  mendiants?  Des  pauvres  et  des  mendiants!  mais  les  ressources  de  ces  classes 

• sont  le  double  et  le  triple  de  celles  des  hautes  classes  ; et , relativement  à l'intelli- 

< gence,  tandis  que  la  gentry,  vivant  à part  dans  ses  domaines,  en  est  encore 

• aux  passe-temps  de  ses  ancêtres,  voyez  dans  les  grandes  villes  commerçantes, 
« res  sociétés  littéraires , ces  instituts  scientifiques , et  ces  mille  associations  ten- 

• dant  au  perfectionnement  de  la  race  humaine,  que  ies  classes  moyennes  font 

■ vivre , qu'elles  soutiennent  de  leur  bourse  et  de  leur  exemple  ; voyez-les , quand 

• l’occasion  des  assembiées  publiques  ies  met  en  contact  avec  la  gentry;  la  supé- 

• riorité  de  savoir  et  d’intelligence  des  premières  ne  frappe-t-elle  pas  aussitôt^  tous 

■ les  regards  ? • 

• Dans  un  tel  état  de  choses,  je  vous  demande  si  c’est  nue  constitution  saine  et 

• même  convebable  que  celle  qui  exciut  de  la  jouissance  des  privilèges  et  du  pou- 

• voir  politique  une  masse  de  citoyens  ayant  pour  elle,  richesses , connaissances  et 
« talents , et  cela  simplement  parce  qu’ils  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  une 

• cla.sse  particulière,  dotée  de  privilèges  concédés  à des  époques  et  dans  des  cir- 

• constances  qui  ne  sont  plus.  Je  vous  denuinde  encore  si  ceux  qui  ont  été  ap[ieléa 

• jusqu'ici  par  la  constitution  à représenter  le  peuple  ont  rempli  fidèlement  leur 

• devoir.  Non,  certes,  et  les  preuves  sont  sans  nombre;  mais  quelques-unes  sufii- 

• ront.  • 

• f.orsque,  è la  révolution,  ce  système  parlementaire  corrompu  a été  consacré, 

• la  dette  nationale  était  de  seize  millions  sterling  j elle  est  maintenant  d’un  milliard. 

• Les  dépenses  du  gouvernement,  à cette  époque,  étaient  de  cinq  millions;  elles 

• montent  aujourd’hui  à pius  de  quatre-vingt-quinze,  et  la  taxe  des  pauvres, 

■ grandissant  chaque  jour , a été  portée  d’un  million  à sept.  Sous  un  seul  règne , 

• celui  de  Georges  III , vingt-sept  millions  ont  été  prodigués  à soudoyer  les  puis- 
- sances  continentales,  et  le  luxe  de  la  guerre  a coûté  au  pays  plus  d’un  milliard. 

< Drà  que  la  guerre  a été  finie,  la  détresse  a suivi  ; le  mécontentement  et  les  plaintes 

• se  sont  élevés;  qu’a-t-on  fait?  A-t-oii  cherché  a concilier  les  intérêts,  à entrer 
« dans  des  concessions?  Nullement.  Là  répression , l’emploi  de  la  force  sous  toutes 

• les  formes,  telle  a été  la  réponse;  suppression  des  assemblées  pour  pétitionner, 
<<  entraves  à la  liberté  de  la  presse,  suspension  de  Vhabeat  corpus,  bill  d’indemnité 

• pour  l’arbitraire , tout  a été  proposé  et  accepté  par  la  chambre  des  communes. 

• Les  lords  opposants  applaudi.s.saient , mais  le  peuple  n'applaudissait  pas  à l’op- 

■ pression  de  ses  libertés,  è la  dissipation  de  ses  ressources  par  une  chambre  qui 

• n’en  était  plus  la  gardienne  qu’en  théorie  ; et  son  attention  s'est  tournée  alors 

• sur  le  mode  par  lequel  était  élue  cette  assemblée  qui  ne  représentait  plus  ses  opi- 

• nions,  ne  protégeait  plus  ses  intérêts.  Qu’a-t-il  vu?  Vous  le  savez • 

Ix>rd  Durham  entra  ensuite  dans  les  détails  des  vices  qui  avaient  corrompu  la 
représentation  nationale,  et  qui  produisaient,  suivant  le  langage  de  Burke,  une 
chambre  faisant  des  adresses  de  congratulations  pour  représenter  un  peuple 
signant  des  pétitions  de  griefs.  • Le  désir  de  réforme , ajouta-t-il , n’est  ni  une 

• inspiration  du  ministère,  ni  la  suite  de  ces  révolutions  de  France  et  de  Belgique 

• qui  offusquent  si  fort  l’imagination  du  dernier  clief  du  cabinet  ; il  est  né  du 
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• befioin  r(5el  de  concessions.  Os  concessions,  le  temps  est  venu  de  les  faire.  O 

• révolution  de  1041 , celle  de  France  en  1789,  la  perte  de  l’Amérique,  eussent 
< été  prévenues  par  des  coneessions  sages  et  faites  à propos...  Vous  parlez  de  résis- 
« tauce;  mais  avez-vous  calculé  les  forces  de  chaque  parti?  Avez-vous  réfléchi  que, 

■ de  notre  côté , sont  la  couronné , la  chambre  des  communes  et  le  peuple  ; du  vôtre 

• eiivinm  deux  cents  pairs.  Pourrez-vous  vivre  isolés  dans  vos  châteaux  entounis 

• de  canon  (comme  venait  de  le  faire  le  duc  de  Newcastle)  et  gardés  par  des 
« troupes  qui  ue  vous  défendront  point  si  l’on  vous  y vient  chercher?  et  d'ailleurs 

- ne  serait-ce  pas  là  une  existence  révoltante  pour  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne? 

- C'est  cependant  ce  qui  peut  vous  arriver  de  plus  heureux , si  vous  rejetez  le  bill. 
« Enfin  quel  que  soit  votre  choix  entre  l'affection  du  peuple  ou  sa  haine , il  n’est 

• plus  de  retard  |)ossible  ; il  faut  que  la  question  soit  tranchée  et  trancliée  sans 

■ retour.  • 

Ce  discours  était  fait  pour  éclairer  les  pairs  s’ils  n'eussent  été  trop  intéressés 
dans  la  question  pour  convenir  des  vérités  qui  leur  étaient  adressées  ; aussi  la  dis- 
cus.sion  n’en  fut-elle  point  amortie.  Enfin,  après  quatre  séances  de  plaidoyers 
roélés  de  défis  et  de  personnalités,  lord  Grey,  résumant  les  débats,  rappela  à eux- 
mémes  ceux  qui  n'étaient  point  encore  complètement  aveuglés  : « Ees  indllears 

• publicistes  constitutionnels,  leur  dit-il,  reconnaissent  que  la  création  d'un  grand 

• nombre  de  pairs , pour  un  objet  particulier,  est  une  mesure  grave  à laquelle  il 

- faut  rarement  recourir;  mais,  ajoutent-ils,  il  y a des  cas  où,  pour  éviter  une 

■ collision  entre  les  deux  chambres,  elle  |>eut  être  d'une  nécessité  absolue.  J’ai 

• toujours  eu  moi-même  une  profonde  aversion  pour  de  tels  moyens  de  gouverne- 

• ment;  mais,  dans  les  cas  extrêmes,  je  les  regarde  comme  |>arfaitement  justi- 

• fiables , et  surtout  conformes  aux  principes  les  mieux  établis  de  la  constitution. 

• Je  n'ai  rien  à dire  de  plus  pour  le  moment.  > Cet  argument  entraîna  la  majurilé 
en  faveur  de  la  seconde  lecture;  majorité  bien  faible,  de  neuf  voix  seulement. 
Lord  Wellington  et  soixante-quatre  pairs  protestèrent  publiquement  contre  cette 
décision  delà  chambre,  qui  n’était,  du  reste,  que  l'annonce  d’un  changement 
d'opérations. 

I.e  plan  des  opposants  se  trahit  tout  d'abord , aus.sitôt  que  le  bill  fut  mis  en 
comité.  Lord  Lyndhprst,  chef  du  complot,  proposa  de  remettre  à une  discussion 
postérieure  la  première  partie  du  bill,  celle  qui  privait  certaines  localités  des  droits 
électoraux,  pour  voter,  avant  tout,  sur  la  seconde,  qui  les  concédait  aux  grandes 
villes.  La  manœuvre  était  habile  ; après  avoir  apaisé  les  damcurs  des  cités  manufac- 
turières, les  torys  se  flattaient  de  pouvoir  sauver  l'existence  de  leurs  vieux  bourgs. 
Tous  donnèrent  leur  adhésion  à ce  changement,  en  protestant  qu’ils  n'avaient 
point  l'intention  de  détruire  la  première  partie  du  bill.  Mais  lord  Grey  rejeta  celte 
trausaction  insidieuse  avec  mépris,  déclarant  qu’il  regarderait  le  vole  de  l’ameu- 
dement  comme  la  défaite  du  bill  tout  entier;  cependant,  malgré  scs  elTorls , la  nm- 
jorité  se  prononça  en  faveur  de  ramendement  de  lord  Lyndburst.  Aussitôt,  lord 
Grey  se  leva,  demanda  que  toute  discussion  fût  ajournée  et  quitta  la  chambre 
(7  mai  I8.f2). 

la:  ministère  n’avait  plus  d'autre  recours  que  la  fermeté  du  roi.  Une  cràition  de 
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pairs  était  nécessaire,  et  l’administration  se  montrait  unanime  à la  demander  ; mais 
Guillaume  s’elTrava  du  f;raud  nombre  de  nouveaux  pairs  qu’il  faudrait  nommer 
|iour  roiitre-lMiancer  la  majorité  qui  s’opposait  au  bill  ; les  dangers  d’un  pareil  pré- 
cédent , et  l’iiinueuce  de  sa  famille , qui,  un  seul  membre  excepté,  était  toute  atta- 
chée au  parti  tory,  le  firent  reculer.  Alors  le  ministère  offrit  sa  démission,  qui  fut 
acceptée. 

A la  nouvelle  de  la  faible  majorité  qui , dans  la  chambre  des  lords , avait  voté  la 
seconde  lecture , l’alarme  s’était  répandue  dans  le  pays;  les  associations  s’étaient 
déclarées  en  permanence  jusqu’à  l’entière  adoption  du  bill,  et  des  milliers  d'hommes 
s’assemblaient  chaque  jour  dans  les  comtés , poussant  infatigablement  vers  la  capi- 
tale de  nouvelles  députations  chargées  d’adresses  et  de  pétitions;  mais  personne  ne 
s’était  attendu  à la  résistance  du  roi  et  à la  démission  du  ministère.  Quand  on  ap- 
prit que  le  cabinet  était  renversé,  ce  qui  n’était  que  menace  devint  action,  l^es  com- 
munes votèrent  aussitôt  une  adres.se  au  roi,  dans  laquelle,  exprimant  leurs  regrets 
du  changemeut  d’administration  et  leur  inquiétude  sur  l’intégrité  du  bill  de  ré- 
forme , elles  suppliaient  Sa  Majesté  < de  n’appeler  à ses  conseils  que  des  personnes 
• consentant  à poursuivre  cette  mesure.  > Quant  au  pays,  il  préludait  déjà  à une 
révolution  véritable.  Un  placard  lancé  par  l’t’Btoa  centrale  de  ta  réforme,  à Bir- 
mingham , et  |M>rtant  ces  mots  : Avis.  H ne  sera  plus  payé  de  taxes  jusqu'à  ce  que  te 
but  de  reforme  ait  passé,  fut  répandu  par  tout  le  royaume;  et,  conformément  à cette 
déclaration,  les  adresses  affluèrent  vers  la  chambre  des  communes,  l’invitant  à 
nommer  une  commission  chargée  de  percevoir  les  revenus  publics,  qui,  di'sor- 
mais,  ne  devaient  plus  passer  par  les  mains  des  lords  de  la  trésorerie.  VVnion 
centrale  envoya  à la  chambre  une  pétition  qui  contenait  cette  phrase  menaçante  : 
■ les  pétitionnaires  trouvent  écrit  dans  le  bill  des  droits,  (jue  le  peuple  d’Aiiglc- 
tei're  |>eut  avoir  pour  sa  défense  des  armes  selon  sa  condition  et  telles  que  la  loi 
les  autorise , et  ils  pensent  que  ce  premier  des  droits  doit  être  proclamé  partout , 
afin  que  le  peuple  soit  prêt  à tout  ce  qui  peut  advenir.  • L’Irlande  suivait  eet 
exenqile,  et  jusqu’au  fond  de  l’Ecosse  le  soulèvement  s’organisait.  Partout  les 
ma.s.ses  délibéraient:  il  n’y  avait  plus  d’autre  gouveruemeut. 

Pendant  cette  fermentation,  qui,  heureusement,  dirigée  i>ar  des  classes  éclairées, 
ne  produisait  d'autre  désordre  qu’une  cessation  complète  de  toutes  les  transactions 
ordinaires,  les  torys  se  réjouissaient  de  leur  triomphe.  Ils  publiaient  ■ que  lord 
Grey  était  un  homme  opiniâtre,  insociable,  qui,  |x>ur  une  simple  question  de 
forme,  avait  abandoiiué  le  roi  et  le  pays,  trahissant  la  cause  dont  il  se  disait  le 
défenseur  ; • mais  leurs  efforts  pour  ébranler  sa  popularité  demeurèrent  sans  fruit, 
et  leur  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Le  roi  avait  mande  lord  Lyndhurst  auprès  de  sa  personne,  non  pour  former  un 
ministère , mais  |iour  qu’il  eût  à sonder  les  hommes  d’état  qui  voudraient  se  char- 
ger de  faire  passer  le  bill  sans  rcx|H‘dicnt  d’une  création  de  pairs.  Il  n’y  avait 
qu’une  administration  tory  qui  semblât  pouvoir  obtenir  de  la  chambre  haute  la 
résignation  qui  devait  tout  tenniner,  mais  ni  lord  Wellington,  ni  sir  Roliert  Peel 
n’o.sèrent  accepter  le  pouvoir  à ces  conditions,  et  le  roi  se  vit  forcé  de  rapiieler 
le  comte  Grey.  En  lui  rendaut  son  portefeuille,  il  s’engageait  à surmonter  ses 
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répugnance*  pour  une  création  de  pair» , si  leur»  seigneuries  ne  cédaient  pa»  enfin 
à la  nécessité.  Iji  chambre  aristocratique  ne  pouvait  plu»  longtemps  lutter  contre 
l’accord  du  roi , du  cabinet  et  des  communes.  11  fut  convenu  qu’un  certain  nombre 
de  lord»  opposants  s’absenteraient  le  jour  du  vote,  et  laisseraient  ainsi  au  ministère 
la  majorité  dont  il  avait  besoin. 

Par  suite  de  cette  détermination , le  hill , dont  la  discussion  avait  absorbé  la 
chambre  des  commune»  pendant  deuv  mois,  fut  expédié  en  six  jours  par  la  chambre 
des  lords.  I.e  4 juin , eut  lieu  la  troisième  lecture , après  quelques  modifications 
purement  verbales,  qui  furent  acceptée»  le  lendemain  par  l’autre  chambre.  La 
réforme  pour  l’Ecosse  et  pour  l’Irlande  pa.ssa  ensuite  rapidement  par  tou»  les  de- 
grés de  la  légisature,  et,  le  7 août  I83'2 , le  bill  de  réforme  dans  son  entier  devint 
loi  de  l’état. 

■ Ce  bill  ôtait  la  franchise  électorale  à tou»  le»  bourgs  avant  moins  de  deux 
mille  habitant»,  et  n’accordait  plus  qu’un  représentant  au  lieu  de  deux  à tous  ceux 
d’une  population  inférieure  à quatre  mille  ômes.  Le  vide  ainsi  laissé  sur  les  bancs 
de  la  chambre  était  rempli  par  les  député»  accordé»  aux  villes  non  représentée» 
jusqu’alors  et  aux  principaux  comtés,  dont  In  représentation  était  doublée.  Celle 
de  Londres  était  également  portée  de  huit  a seize  membres. 

• Le  résultat  final  fut  d’attribuer  soixante-six  membres  nouveaux  aux  comtés, 
soixante-trois  à des*  ville»  d’Angleterre,  huit  A des  villes  d’Écosse,  cinq  à des  villes 
d’Irlande;  la  représentation  nationale  fut  maintenue  au  même  nombre  de  six  cent 
cinquante-huit  députés  ; cinq  cents  à l’Angleterre,  eu  un  pour  vingt-huit  mille 
.4mes;  cinquante-trois  pour  l’Écos.se,  ou  un  pour  trente-huit  mille  ôme»;  cent  cinq 
pour  l’Irlande,  ou  un  pour  soixante-seize  mille. 

> Ces  changements,  pour  lesquels  on  avait  suivi  les  proportions  de  la  population 
et  de  la  richesse  combinées,  étaient  graves  par  eux-mémes.  Le  privilège  des  cor- 
porations était  brisé  pour  l’avenir,  et  la  franchise  était  accordée,  dan»  les  villes,  à 
tout  propriétaire  et  locataire  d’une  maison  d'un  revenu  annuel  de  dix  livre»  stei^ 
ling.  Pour  les  élections  de  comtés,  les  fermiers  acquéraient  la  capacité  électorale 
lorsqu’ils  payaient  une  rente  annuelle  de  dix  livres  sterling  pour  les  baux  de 
soixante  ans,  et  cinquante  livre»  sterling  avec  ou  sans  bail.  Cette  dernière  clause, 
obtenue  par  l’opposition,  maintenait  le  tenancier,  vis-A-vis  de  son  propriétaire, 
dans  un  état  obligé  de  dépendance  '.  • Une  stipulation  toute  en  faveur  de  l’aris- 
tocratie , fut  la  conservation  des  droits  électoraux  A tout  possesseur  d’un  franc  fief, 
produisant  quarante  shellings  de  revenu.  Lorsqu’au  moyen  Age  on  avait  fixé  A 
cette  somme  la  limite  inférieure  des  frerhotds , qui  donnaient  A leur  possesseur  le 
droit  de  voter,  cette  somme  suffisait  alors  pour  faire  vivre  son  homme  et  devenait 
une  garantie  d’indé|>endanre , mais  depuis  bien  longtemps  cette  garantie  était 
devenue  illusoire.  Cependant , par  respect  poflr  les  droits  acqui»,  le  droit  électoral 
fut  conservé  au  possesseur  d’un  franc  fief  de  quarante  shellings. 

Tel  fut  le  bill  de  réforme  ; ■ l’aristocratie  s’était  exagéré  sans  doute  la  portée  de 
cette  mesure,  parce  qu’elle  la  jugea  d’abord  sur  la  hardie  nouveauté  de  ses  prin- 

t.  L.  de  Carné. 
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cipexj  main  elle  sembla  bientôt  se  réconcilier  graduellement  avec  elle,  en  péné- 
trant ce  que  ses  dispositions  laissaient  de  ressources  à son  influence,  ce  qu'elles 
lui  en  créaient  même  de  nouvelles.  D'une  part,  en  eflet , l'aristocratie  restait  maî- 
tresse des  élections  de  comté,  surtout  par  l'amendement  qui  concédait  la  franchise 
aux  fermiers  sans  baux  ; de  l’autre,  les  innombrables  liens  qui  lui  rattachent  les 
populations  urbaines,  la  mirent  en  peu  de  temps  en  état  de  reconquérir  sur  les 
hoHsehiiItlers  (bourgeois)  à dix  livres  sterling , l’ascendant  immémorial  qu'elle  exer- 
çait sur  les  anciens  freemen  ( bourgeois  ).  Moins  de  deux  aus  après  la  réforme , 
on  présentait  n la  chambre  une  pétition  par  laquelle  il  était  établi  qu’un  noble 
dur.  (le  duc  de  lUickingham)  avait  fait  construire  une  multitude  de  petites  mai- 
sons d'un  loyer  de  dix  livres  sterling,  pour  op|)oser  au  vote  des  électeurs  indépen- 
dants celui  de  gens  à sa  dévotion  absolue  • 

L’adoption  du  bilt  de  réforme  fut  célébrée  par  des  fêtes  et  des  réjouissances  dans 
toute  la  Grande-llretagne,  et  l’activité  qu'avait  créée  le  mouvement  insurrection- 
nel se  porta  sur  l’exercice  des  droits  concédtSi  k la  masse  de  la  nation.  Un  parle- 
ment, élu  suivant  les  prescriptions  du  nouvel  acte,  devait  être  prochainement 
convoqué;  et  la  formation  des  listes  électorales  absorba  l’attention  universelle.  Le 
parlement,  qui  avait  été  prorogé  le  16  octobre  IS32,  fut  en  effet  dissous  le  8 dé- 
cembre, et  les  premières  élections  de  la  n‘furme  commencèrent.  Elles  se  firent 
presque  partout  avec  ordre  et  régularité.  Dans  les  endroits  les  plus  populeux, 
comme  dans  ceux  où  il  y avait  une  moindre  agglomération  d’électeurs,  la  formalité 
du  vote  fut  accomplie  dans  le  délai  de  deux  jours,  délai  fixé  par  le  nouvel  acte, 
afin  de  laisser  moins  de  temps  au  négoce  corrupteur  et  aux  séductions  des  fêtes  et 
des  banquets  destinés  à gagner  les  électeurs.  L’avantage  demeura  aux  tory  s dans 
les  comtés;  mais,  dans  les  villes,  les  électioas  donnèrent  une  supériorité  complète 
aux  ministériels  et  aux  partisans  de  la  réforme.  En  Ecosse , le  succès  du  cabinet 
fut  encore  plus  décisif.  Sur  cinquante-trois  représentants,  onze  conservateurs 
seulement  et  ciii(|  ou  six  radicaux  furent  renvoyés  à la  chambre.  En  Irlande, 
les  élections  furent  purement  irlandaises,  et  les  collègues  d’O’CouncU  arrivèrent, 
comme  lui,  à la  chambre,  pour  former  une  de  ces  phalanges  d’opposition  flottante 
avec  lesquelles  le  pouvoir  dut  dès  lors  composer  sur  quelques  intérêts,  lors(|u’il 
voulut  être  sùr  de  la  majorité  pour  certaines  questions. 

Le  ministère  de  la  réforme  n’avait  point  terminé  sa  mission , et  l’on  attendait 
encore  de  lui  que,  pous.sant  plus  loin  l’application  du  principe,  il  relevât  1e  pays  de 
cet  état  de  langueur  oii  l’avait  plongé  la  longue  et  inerte  domination  des  torys. 
Ces  espérances  ne  furent  point  trompées.  Le  discours  du  roi , à l’ouverture  de  la 
première  session  du  nouveau  parlement  (5  février  1833)  déroula  devant  les 
chambres  un  programme  de  travaux  d’autant  plus  nombreux  que,  depuis  trois 
ans,  le  |>ays,  occupé  à secouer  un  joug  oppresseur,  n’avait  pu  ni  demander  ni  re- 
cevoir d’améliorations.  Des  trois  royaumes  britanniques , le  plus  maltraité,  c’était 
l’Irlande.  L’émancipation  lui  avait  donné  une  voix  pour  se  plaindre;  mais  ni  cette 
concession  ni  la  réforme  ne  l’avaient  afl'ranchie  de  ses  misères;  aussi,  voyant  que 

1.  |„.  de  Carné. 
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tous  c«s  hienfaits  taut  vantés  ne  rhan^teaient  rien  à sou  sort,  elle  reeomnienra  à 
s’agiter,  et  les  troubles  ne  tardèrent  pas  à devenir  sérieux.  Les  dîmes  furent  refu- 
sées par  tout  catholique,  et  l’aulorité  méconnue  fut  obligée  d’obtenir  chaque  acte 
d’obéissance  par  la  force  de  ses  soldats.  11  y eut  encore  du  sang  répandu,  le  sang 
des  protestants  d’abord , et , par  représailles , celui  des  catholiques.  Ce  fut  a celui- 
ci  qu’O'fUmnell  fit  allusion  lors«]ue,  dans  sa  lettre  aux  réformateurs  d’Angleterre, 
il  disait  : > Frères,  il  y a du  sang  sur  la  face  de  la  terre;  ce  sang,  qui  fume  encore, 

• c’est  du  sang  irlandais,  et  il  demande  vengeance  contre  ceux  qui  ont  violé  les 

• lois.  Cette  vengeante,  le  ciel  seul  nous  la  donnera-t-il?  ou  les  victimes  de  l’op- 
■ pression  anglaise  trouveront- elles  enfin  des  vengeurs  cher,  leurs  oppre.sseurs 
- jaloux  de  se  faire  pardonner  cinq  siècles  de  malaise  et  de  tyrannie?  > 

• La  loi  avait  cessé  d’exister  eu  Irlande;  tout  y était  désordre  et  confusion  ; aussi 
la  première  mesure  du  cabinet  fut-elle  de  demander  au  parlement  de  puissants 
moyens  de  répression.  Le  bill  de  coercition,  présenté  à eet  effet,  fut  adopté  sur-le- 
champ  par  la  chambre  haute , où  le  parti  conservateur  se  déclara  eu  faveur  de  la 
mesure;  daiu  les  communes,  au  contraire,  une  violente  discussion  l’arrêta  près  de 
deux  mois.  U’Catonell,  accusant  les  ministres  de  vouloir  écraser  l’irlaiide,  leur 
demanda  comment  ils  osaient  réelamer  des  mesures  de  rigueur  sans  apporter  en 
même  terni»  le  moindre  soulagement  à cette  malheureuse  contrée.  « Tous  les 

• outrages,  s’écria-t-il , qui  sont  adressés  à la  loi  par  les  Irlandais,  ce  sont  les  protes- 
« tants  qui  les  ont  fait  naître;  ce  sont  eux  qui  ont  violé  le  traité,  de  Liinerick  : dans 
> tous  les  temps,  ils  se  sont  montrés  les  plus  mortels  ennemis  des  catholiques.  > Le 
ministère  insista  pour  réprimer  avant  de  secourir,  et  la  majorité  sanctionna  le  bill. 
Mais,  dans  la  discussion,  le  cabinet  s'était  engagé  a faire  queU|ue  chose  |>our  l'Ir- 
lande. L’ii  nouveau  bill  vint  aff  ranchir  les  catholiques  du  joug  des  redevances  qu’ils 
étaient  forcés  de  payer  à un  culte  ennemi,  pos.sessenr  déjà  d'une  opulence  outra- 
geante au  pays.  La  contribution  qui  forçait  les  catholiques  à aider  de  leurs  deniers  à 
la  construction  et  à l'entretien  des  temples  protestants,  fut  abolie;  dix  évêchés  angli- 
cans sur  vingt-deux  furent  supprimés.  Lord  Altliorp  demandait  en  outre  que , 
d’après  l’examen  des  revenus  exagérés  de  l’église  anglicane  d'Irlande,  on  établit 
sur  les  évêchés  et  certains  bénéfices  un  impôt  projiortiunné  à leur  valeur,  et  que 
l’on  appropriât  aux  besoins  de  l'Irlande  les  3 millions  sterling  ainsi  prélevés  ; mais 
ce  projet  de  loi,  quelque  utile,  quelque  modéré  qu’il  fût,  rencontra  une  puissante 
opposition  à la  chambre  haute,  et  la  réduction  des  revenus  du  haut  clergé  ne  pas.sa 
qu’a  la  condition  que  les  millions  prov  enant  de  cette  réduction , seraient  appliqués 
spécialement  à rinstructiou  religieuse  dans  le  sein  de  l'église  protestante. 

L’organisation  des  jurys  était  encore  une  des  plus  mauvaises  institutions  de  l’Ir- 
lande. Les  grands  jurys  pesaient  aux  citoyens;  les  jurys  ordinaires  entravaient 
l'action  des  lois  et  du  pouvoir.  I.a  principale  fonction  des  premiers  était  de  présen- 
ter les  projets  |M>ur  les  travaux  publics,  et  principalement  pour  les  routes;  ils 
s'acquittaient  de  cet  emploi  dans  des  intérêts  tout  personnels,  toujours  sans  utilité 
pour  le  pays.  Le  nouvel  acte  établit  qu’un  certain  nombre  de  personnes,  les  plus 
imposées  dans  chaque  comté,  seraient  associées  aux  magistrats,  et  que  les  dépenses 
seraient  contrôlées  jiar  des  délégués  de  ceux  qui  (vayaient.  Enfin  , le  choix  inipar- 
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tial  des  jurés  fut  assuré  eu  matière  criminelle , et  l’intimidation  des  témoins  pré- 
venue. Deux  commissions  d’cnquète  furent  nommées  en  même  temps  pour  l’examen 
de  l’organisation  communale  ( les  corporations  ) et  de  la  situation  des  classes  laho 
rieuses  en  Irlande. 

Cependant  la  chambre  basse , composée  en  grande  partie  d’hommes  nouveaux , 
et  toute  pénétrée  de  l’inspiration  liliérale  qui  lui  avait  donné  naissance,  entrait  avec 
ardeur  dans  la  voie  dont  l’administration  lui  aplanissait  l'entrée;  les  beaux  jours  de 
Canning  semblaient  revenus,  mais  avec  un  esprit  de  libéralisme  plus  puissant,  plus 
fécond.  Le  cabinet  |)oursuivait,  de  concert  avec  la  chambre,  une  guerre  vigoureuse 
contre  tout  ce  qui  restait  d’entraves  pour  gêner  le  mouvement  social.  Parmi  les 
grandes  (piestions  de  ce  genre,  il  en  était  une  dont  la  solution  avait  fait  reculer 
tontes  les  administrations,  que  Canning  lui-même  avait  cru  dangereux  de  résoudre; 
c’était  l'abolition  de  l’esclavage  des  noirs.  Le  zèle  des  abolitiouistes  accroissant  cha- 
que jour  les  es|KTances  et  les  facultés  de  la  population  asserv  ie , il  devenait  urgent 
d'imposer  silence  aux  intérêts  privés,  afin  d’éviter  quelque  révolution  lointaine  qui 
eût  compromis  le  sort  des  colonies  anglaises.  Au  prix  même  d’un  sacrifice,  la  ser- 
vitude des  lu-gres  devait  être  détruite.  Un  bill,  qui  reçut  une  approbation  unanime, 
régla  l’extinction  de  l’esclavage,  la  avmpensation  à donner  au  propriétaire,  et  le 
mode  à suivre  |x>ur  introduire  dans  la  civilisation  la  race  nouvellement  dotée  de  la 
liberté.  \ dater  du  I"  août  I83i . l'esclavage  devenait  illégal;  il  cessait  d’être  pro- 
tégé ou  même  reconnu  par  la  loi  dans  toutes  les  possessions  de  l’empire  britannique. 
Une  somme  de  20  millions  sterling  était  volée  pour  indemniser  les  propriétaires; 
enfin  des  inspecteurs  spéciaux , choisis  et  eiivovés  par  la  métropole,  étaient  appe- 
lés à présider  à l’émancipation  graduelle  des  esclaves  qui , d’abord  appreutis  de 
leurs  maîtres,  et  assujettis  à un  travail  dont  la  durée  était  fixée  par  la  loi,  devaient 
ainsi  apprendre  à faire  usage  de  la  liberté. 

La  dépense  de  20  millions  sterling,  qui  était  la  conséquence  de  cette  grande  me- 
sure, n’empêcha  point  le  ministère  d’alTrauchir  le  pays  de  quelques-unes  des 
taxes  qui  iK'saient  sur  lui.  Un  sévère  système  d’économie,  qui  régit  toutes  les 
branches  du  service  public,  produisit  une  réduction  de  l,34.i,000  livres  sterling; 
l'excise  même,  dans  laquelle  la  réforme  n’avait  jamais  pénétré,  qui  avait  résisté  A 
toutes  les  enquêtes,  et  était  restée  debout  et  intacte,  l’excise  que  le  tory  Johnson 
définissait  <t  une  taxe  haïssable  levée  sur  les  denrées  de  consommation , et  répartie 
non  par  les  juges  ordinaires  de  la  propriété , mais  par  des  misérables  à la  solde  de 
ceux-là  même  à qui  la  taxe  est  payée,  ■ l’excise  fut  soumise  au  contréle.  Au  com- 
mencement de  la  session , le  ministère  s’occupa  de  pénétrer  dans  ce  sanctuaire  du 
patronage , et  d’atteindre  les  abus  d’un  système  que  tout  le  monde  attaquait,  mais 
qui  semblait  destiné  à se  perpétuer.  Une  commission  fut  attachée  à la  recherche 
de  ce  dédale , et  les  abus , traduits  un  à un  à la  barre  de  la  chambre , furent  impi- 
toyablement trauchés. 

En  même  temps  qu'il  supprimait  des  impôts  onéreux  au  pauvre  et  sans  utilité 
pour  l’état , le  ministère  simplifiait  les  comptes  publics  par  un  système  qui  désor- 
mais écartait  toute  déception,  fette  œuvre  commencer  par  Canning , et  si  heureu- 
sement poursuivie  par  le  nouveau  cabinet , lui  gagnait  les  suffrages  mêmes  des 
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radicaux  que  la  résistance  du  comte  Grey  à leurs  exigences  politiques  irritait  sur 
tant  de  points.  • J’ai  toujours  dit  que  le  pays  tire  un  grand  avantage  de  l'entrée 

• aux  affaires  de  la  présente  administration , ■ disait  M.  Hume,  cet  ardent  contrô- 
leur de  tous  les  comptes  financiers  du  pouvoir,  ■ elle  a simplifié  les  dépenses  de  la 
- liste  civile,  et  les  a classés  avec  ordre.  Je  lui  sais  gré  aussi  d'abandonner  i l’exa- 

• men  de  chacun  tous  les  chapitres  de  dé|>enses  ; il  n’en  est  aucun  à présent 

• auquel  les  membres  de  cette  chambre  n’aient  accès.  » 

Pour  le  commerce  et  l’industrie , les  dernières  années  avaient  été  des  périodes 
de  crises  sans  cesse  renaissantes,  et  le  malaise  était  au  comble  lorsque  le  cabinet 
tory  descendit  du  pouvoir  aux  cris  de  réprobation  de  tout  le  pays.  La  confiance, 
un  moment  rétablie  par  l’accession  du  nouveau  ministère,  avait  été  de  nouveau 
ébranlée  par  les  agitations  du  bill  de  réforme.  De  nombreux  dégrinements  vinrent 
en  aide  à son  progrès  renaissant  ; un  bill  réduisit  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures , assura  leur  éducatioti , et  les  mit  sous  la  protection  d'inspecteurs 
spéciaux. 

Enfin,  attaquant  un  corps  redoutable,  la  magistrature  et  le  barreau  de  Londres, 
centre  où  s’organisent  toutes  les  résistances  aux  innovations  dont  l’utilité  est  le 
plus  manifestement  démontrée , le  ministère  simplifiait  la  procédure,  prescrivait 
la  codification  des  lois  et  statuts,  almlissait  certaines  actions  dont  les  termes  sacra- 
mentels exposaient  les  plaideurs  à la  perte  de  leur  fortune , (lar  le  seul  fait  d'un 
mot  omis  dans  une  formule  barbare;  il  réformait  surtout  cette  cour  de  cbaucel- 
lerie,  dont  rien  ne  saurait  faire  comprendre  ni  l'arbitraire  des  décisions,  ni  la 
lenteur  des  procédures,  et  portant  la  sape  dans  ces  sombres  régions  du  patronage 
et  de  la  chicane,  il  diminuait  les  frais  d'instance  de  plusieurs  millions  par  année, 
et  préparait  pour  l’avenir  des  résultats  sociaux , tout  eu  ne  poursuivant  dans  le 
présent  que  des  nTormes  sans  caractère  politique. 

Deux  actes  non  moins  importants  complétèrent  ces  heureuses  innovations  : ce  fut 
le  renouvellemeut  du  privilège  de  la  Ivanque  d’Angleterre,  et  celui  de  la  charte  de 
la  Com|>agnie  des  Indes. 

Quoique  le  privilège  de  la  lianque  fût  attaijué  )>ar  quelques  radicaux  insensés 
comme  un  odieux  mono|K>le , il  ne  rencontra  dans  les  chambres  aucune  op|>osition 
svTicuse.  Il  n'en  fut  pas  de  même  du  renouvellement  de  la  charte  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Cette  question,  touchant  a des  intérêts  non  moins  graves,  mais  bien 
plus  étendus  et  plus  compliqués,  devait  donner  d’autant  plus  matière  à discussion 
que  les  év  énements  survenus  dans  l’Inde  depuis  le  commencement  du  siècle  avaient 
complètement  changé  les  conditions  d’existence  de  la  rx>m|>agnie. 

La  v ictoire  remportée  surTippoo-Sa'ib,  la  mort  de  ce  prince , ainsi  que  de  nou- 
veaux succès  remporttSs  (var  le  colonel  Wellesley  sur  quelques  princes  voisins  de  l’état 
de  .Mysore,  avaient  |iorté  partout  dans  l'Inde  la  gloire  et  la  ten-eur  du  nom  anglais. 
Ce  fut  à qui  recbereberait  l’alliance  de  la  Compagnie.  Le  nizam,  le  premier,  s’a|>er- 
cevant  qu’il  n’était  pas  en  état  de  gouverner  les  nouvelles  cl  vastes  iKvssessions  que 
lui  avait  values  le  traité  de  partage  du  .Mysore,  remplies  qu’elles  étaient  de  bordes 
belliqueuses  que  le  bras  de  fer  d’une  puissance  militaire  aurait  seul  pu  contenir 
dans  l’olMMssance,  demanda  ii  être  soulagé  d’un  fardeau  trop  [lésant  [mur  ses  forces 
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et  ix)nr  son  courage.  Le  marquis  de  AVelleslcy,  gouverneur  général,  s'empressa 
d'acquiescer  à sa  demande,  et  un  traitd  fut  conclu  immédiatement.  Iji  Compagnie 
garantissait  au  nizam  l’intégrité  de  scs  états  contre  toute  attaque , et  augmentait 
les  forces  auxiliaires  cantonnées  a Hyderabad  de  deux  nouveaux  régiments 
d'infanterie  et  d'un  régitnent  de  cavalerie.  En  reconnaissance  de  ce  service,  le 
nizam  cédait  à la  Compagnie  tous  les  territoires  dont  les  traités  de  Scringapalam 
en  I79‘2,  et  de  Slysorc  en  179!),  l'avaient  rendu  le  rnaitre  nominal.  Ces  territoires 
avaient  une  étendue  de  vingt-cinq  mille  neuf  cciit  cinquante  milles  carrés , ou  plus 
de  la  moitié  de  toute  l’Angleterre;  ils  produisaient  un  revenu  de  430,000  livres 
sterling.  L’étahlis.semcnt  d’un  résident  anglais  à lly  derabad  acheva  d’assujettir  le 
nizam  au  joug  britannique.  I.c  rajab  de  Tanjore,  jaloux  de  s’abriter  aussi  sous  une 
efficace  protection , traita  sur  les  mêmes  bases  avec  la  Compagnie , et  lui  céda , pour 
l’entretien  des  trou()es  auxiliaires  qui  lui  furent  accordées,  des  territoires  d’une 
étendue  de  quatre  mille  milles  carrés.  Enfin  l’établissement  portugais  de  Goa  était 
abandonné  volontairement  aux  autorités  anglaises  par  ses  maitres  affaiblis;  les 
descendants  des  premiers  conquérants  de  l’Inde  reconnais.saicnt  la  suprématie 
de  la  race  anglo-saxonne. 

En  même  temps  des  relations  amicales  s’établis.saient  avec  l'iman  de  Mascate , 
cbef  puissant  qui  pos.sédait  une  force  navale  considérable  et  une  grande  étendue 
de  côtes  dans  le  golfe  Persique  et  sur  les  confins  de  l’Arabie.  Le  shah  de  Perse 
était  aussi  entré  en  négociations  avec  la  Compagnie,  et  avait  conclu  à Ispaban  un 
traité  à la  fois  politique  et  commercial,  très-avantageux  pour  l’Angleterre.  Ce  traité 
assurait  d’importants  privilèges  au  commerce  britannique  dans  l’intérieur  de 
l’Asie , et  une  barrière  puissante  contre  les  seules  nations  qu’on  supposait  alors  en  , 
i''tat  de  menacer  les  provinces  de  l’Hindoustan.  Il  était  stipulé  que,  le  cas  échéant 
d’une  invasion  des  Afghans,  ou  de  mesures  hostiles  tentées  par  la  Fi-ance,  la  Perse* 
ferait  cause  commune  avec  l’Angleterre  pour  s’opposer  aux  progrès  du  survenant. 

Délivré  de  tous  dangers  intérieurs  par  ces  heureux  événements  et  ces  habiles 
négociations,  le  marquis  de  Wellesley  se  trouva  dans  la  possibilité  de  disposer, 
même  hors  de  l’Inde,  des  forces,  désormais  colossales,  de  la  Com|>agnie.  f>es  res- 
sources du  gouvernement  étaient  si  grandes  que,  sans  affaiblir  sensiblement  la  force 
d’aucune  des  présidences , on  put  équiper  à Bombay  une  expédition  de  sept  mille 
hommes,  qui  furent  envoyés  en  Égypte  contre  les  Français  (30  mars  1801),  et  qui, 
par  l’opportunité  de  leur  arrivée,  contribuèrent  puissamment  à la  prise  du  Caire. 

Non  content  de  ces  résultats,  le  marquis  de  Wellesley  songeait  à accroître 
encore  davantage  la  puissance  de  1a  Compagnie.  Le  royaume  d’Oude  était  de- 
puis longtemps  occupé  par  uu  corps  d’armée  britannique;  la  failtlesse  intérieure 
de  ce  gouvernement,  et  surtout  sa  situation  sur  la  frontière  septentrionale  de 
l’Inde,  qui  l'exposait  à succomber  aux  premières  attatpies  d’une  invasion,  néces- 
sitaient la  présence  des  troupes  anglaises.  Par  les  traités  existants,  la  Compagnie 
avait  le  droit  d'augmenter  le  nombre  de  ces  troupes,  si  elle  le  jugeait  nécessaire 
pour  le  repos  des  deux  puissances;  mais,  lors(|u’elle  voulut  user  de  ce  droit,  le 
nabab  consentit  bien  à l’augmenlalion  des  troupes  auxiliaires,  mais  ne  voulut 
céder  aucun  territoire  en  échange  des  subsfdes  (pi’il  devait  payer  pour  leur  entre 
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lien.  Enfin  ses  refus  furent  vaincus  par  la  fermeté  et  l’Iiabileté  du  diplomate  an- 
glais, M.  Henry  AVelleslcy  : par  un  traité  conelu  à I.ueknow  (6  septembre  1801), 
le  rajah  céda  au  gouvernement  britannique  toutes  les  provinocs  frontières  de  l’état 
d'Oude.  liC  revenu  de  ces  districts,  d’une  étendue  de  Irciile-dcux  mille  milles  car- 
rés, était  estimé  tri-s-inférieur  au  subside  que  le  nabab  aurait  dû  payer  pour  la 
solde  des  troupes  auxiliaires;  mais  le  gouxernement  britannique  fut  amplement 
dédommagé  de  cette  perte  teni|)orairc  par  l’augmentation  de  ce  revenu,  qui  bicntiH 
tripla  sous  radmiuistratiou  anglaisi-,  et  surtout  par  l’état  de  dépendauce  absolu 
où  se  trouva  dès  lors  réduit  le  rajab  d’Oude. 

Vers  la  même  époque,  une  autre  transaction,  fondée  sur  les  mêmes  prineipes, 
mit  les  Anglais  en  possession  de  territoires  d’une  importance  égale  dans  le  Carna- 
lique.  Au  milieu  des  papiers  dri'ouverts  dans  les  archives  secrètes  de  Tip|)oo-Saib, 
a Seringapatam , on  avait  trouvé  une  correspondance  en  chiffres  entre  ce  chef  et 
le  nabab  du  Carnatique;  cette  correspondance  ne  permettait  pas  de  douter  que  ce 
dernier  n’cùt  été  mêlé  dans  une  combinaison  haslileau  gouvernement  britannique. 
Il  était  de  la  plus  haute  importance  qu’aucun  ennemi  secret  ne  put  exister  dans 
cette  riche  et  fertile  contrée,  si  voisine  des  proxinces  britanniques,  sur  la  céte  de 
Jladras;  et  comme,  depuis  longtemps,  l’autorité  du  nabab  n’était  plus  que  nomi- 
nale, lord  Clive,  gouxerneur  de  Madras,  reçut  l’ordre  de  prendre  militairement 
[xossession  du  pays  (juin  1801).  Après  une  négociation  difficile,  un  traité  fut  enfin 
conclu,  |)ar  lequel  les  Anglais  obtinrent  l’autorité  absolue  dans  les  étals  du  nabab, 
sous  l’unique  eondition  de  lui  assurer  un  riche  revenu.  Les  fertiles  territoires 
acquis  en  cette  occasion  n’avaient  pas  moins  de  vingt-sept  mille  milles  carrés; 
ils  s’étendaient  depuis  le  pied  des  montagnes  du  Mysore  ju.squ’à  la  rote  de  Coro- 
mandel. Ainsi , en  quelques  années  seulement,  la  Compagnie  s’était  fait  céder 
«les  contrées  d’une  incalculable  ricbes.se  et  d’une  immense  étendue,  et  cela  sans 
tirer  l’épée  et  par  la  seule  terreur  de  son  nom. 

Biais  il  était  encore  dans  l’Inde  des  peu|>lades  guerrières  que  les  x ictoires  des  An- 
glais n’intimidaient  pas,  et  avec  lesquelles  ils  n’allaient  pas  larder  à se  trouver  en 
hostilité.  En  détruisant  l’empire  de  Tippoo-Saïb,  en  réduisant  le  nizam  et  le  rajah  de 
Mysore  à la  condition  de  tributaire,  les  Anglais  s’étaient  mis  en  contact  avec  leurs 
infatigables  et  entreprenants  voisins,  les  Mabrattes.  Depuis  la  mort  de  Sevad- 
jee,  fondateur  de  leur  empire,  les  Blahraltes  s’étaient  considérablement  étendus. 
Maîtres  de  la  plus  grande  parlie  de  l’empire  de  Dcbli , tenant  en  leur  possession  le 
descendant  dégénéré  de  Timour,  ils  étaient  maintenant  la  puissance  la  plus  con- 
sidérable et  la  plus  redoutable  de  tout  l’ilindouslan  ; ils  formaient  une  confédéra- 
tion dont  le  chef,  le  Peisbxva,  résidait  dans  la  ville  de  Poonab.  C'était  au  nom 
(le  ce  prince  que  les  traités  de  la  Compagnie  et  des  princes  de  l’Inde  avec  les 
Mabrattes  étaient  toujours  conclus;  mais  son  autorité  ressemblait  beaucoup  à celle 
de  l’empereiu-  d’Allemagne  sur  le  corps  germanique;  elle  était  plus  nominale  que 
réelle,  et  les  principaux  chefs  de  cette  nation  bellixiueiise  étaient,  à vrai  dire, 
conqxiétcmcnt  indépendants.  Trois  d’entre  eux , le  rajab  de  liérar,  Sindiah  et  Hol- 
kar,  s’étaient  élevé-s  au-dessus  de  tous  les  autres,  et  c’était  avec  eux  que  les  Anglais 
devaient  lutter  dans  la  guerre  qui  allait  éclater. 
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Le  rajah  de  Ilci-ar  avait  fonm'  un  état  de  tout  le  territoire  qui  s>tend  depuis 
la  mer,  sur  la  côte  occidentale  du  golfe  de  Bengale  jusqu'aux  domaines  du  nizam , 
et  qui  toueliail  à l’est  et  au  nord  aux  imssessions  de  la  Compagnie.  Sa  capitale  était 
Nag|wor;  il  pouvait  mettre  sur  pied  vingt  mille  hommes  de  cavalerie  disciplinée  et 
dix  mille  hommes  d'infanlerir.  La  puissance  de  Sindiah  était  heauconp  plus  consi- 
dérable; outre  dix-huit  mille  hommes  d'excellente  cavalerie,  il  avait  seize  batail- 
lons d'infanterie  régulière,  commandée  iwr  des  oflieicrs  européens,  et  environ  deux 
cents  pièces  de  canon.  Sindiah  s’était  élevé  à la  cour  du  l’eishvva  jiar  des  services 
militaires,  et  quoiqu’il  disposiit  à son  gré  des  ressources  de  ce  prince,  il  avait 
soin  d’observer  envers  lui  tout  le  cérémonial  respectueux  de  l’iude.  Sindiah  était  de 
nom  le  sujet  et  de  fait  le  mailrc  du  malheureux  empereur  .Mogol  Shah-Alum;  l’ami 
apparent,  mais  reiinemi  secret  de  son  rival  llolkar;  il  se  déclarait  le  dernier  des 
chefs  rajimots  de  l’Inde  centrale,  dont  il  était  en  réalité  le  chef  et  l’oppresseur; 
enlin  il  se  prétendait  le  soutien  du  trône  chancelant  du  l’eishwa , et  il  n’aspirait 
qu’à  le  rcnvei-ser. 

llolkar  était  issu  d’une  tribu  de  bergers.  Scs  ancêtres  s’étaient  élevés  par  levir 
courage  et  leurs  talents  au  premier  rang  parmi  les  chefs  mahrattes;  sa  puissance 
était  telle  qu’il  pouvait  mettre  facilement  sur  pied  une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes,  l’endant  quelque  temps,  il  avait  été  en  guerre  contre  Sindiah; 
mais  bientôt  ces  deux  chefs,  faisant  trêve  h leurs  res.sentiinents,  joignirent  leurs 
forces  |H>ur  détrôner  le  l’eishvva,  liadge-Row.  Le  2,”>  octobre  1802,  leurs  armées 
combinées  en  vinrent  aux  mains  avec  celles  de  ce  prince  |)ri's  de  P<Minah;  les 
révoltés  remportèrent  la  victoire  après  un  combat  acharné,  lîadge-llovv , obligé 
d’abandonner  sa  capitale,  gagna  avec  peine  le  territoire  hritanni(|ue,  où  il  vint 
implorer  la  protection  de  la  Compagnie. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  l’eishvva  comprenait  combien  il  lui  importait  de 
recourir  à la  protection  de  l’.Vngleterre  pour  maintenir  son  pouvoir  sur  les  indo- 
ciles chefs  des  Mahrattes;  mais  la  crainte  de  la  coli’rc  de  Sindiah  et  de  llolkar, 
jointe  à une  sceri'te  jalousie  des  rapides  progri's  des  Européens,  l’avait  jusques 
alors  empv'ché  de  se  rendre  aux  avances  que  lui  avait  faites  frécpicmment  le  gou- 
verneur général.  L’envahi.ssement  de  ses  états  mit  un  teinic  à scs  hésitations;  et 
le  lendemain  du  jour  on  il  avait  été  obligé  d’évacuer  sa  capitale,  le  prince  fugitif 
sollicitait  ardemment  le  secours  d’une  armée  qui  le  mit  en  état  de  soumettre  ses 
vas.saux  rebelles.  Il  fut  reçu  cordialement  par  les  autorités  anglaises;  et,  s’étant 
embarqué  sur  un  vaisseau  hritanniipie,  il  se  rendit  à Bombay. 

La  politique  anglaise  avait  toujours  considétx^  comme  un  point  de  la  plus  haute 
importance  d’empêcher  l’établissement  dans  l’Inde  d’une  puissance  coiLsidérahIe 
avec  laquelle  la  France  pùt  former  de  dangereu.ses  relations;  aussi  l’extension 
rapide  de  la  confédération  mahratte,  les  forces  considérables  dont  elle  pouvait 
disposer  lui  donnaient-elles  de  vifs  sujets  d’inquiétude.  Ce  qui  ajoutait  à ces 
craintes,  c’est  que  déjà  une  sorte  d’état  militaire  s’était  élevé,  sous  la  conduite 
d’ofliciers  français,  et  avec  la  protection  de  Sindiah,  sur  les  rives  de  la  .lumna. 
Perron,  officier  français  au  service  de  ce  chef,  avait  organisé  une  arméx"  de  trente 
mille  hommes  d’infanterie  et  de  huit  mille  cavaliers,  admirablement  équiiK^s  et 
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disciplinés,  avec  prés  de  trois  cents  pièces  de  canon.  Pour  l’entretien  de  cette  armée 
auxiliaire,  Perron  avait  obtcrin,  selon  l'usage  de  l’Inde,  la  concc.ssion  d’un  vaste 
territoire  qui  s’étendant  depuis  les  bords  de  la  Junina  jusqu’à  ceux  de  l'Indus,  à 
travers  le  Punjaub,  comprenait  Agra,  Delhi  cl  une  grande  portion  du  Doab, 
plaine  d'alluvion  entre  la  Jumna  et  le  Gange.  Lue  circonstance  inqmrtante  de  cet 
élablis.scment  militaire,  c’est  qu’il  donnait  à Perron  une  autorité  absolue  sur  la 
|iersonne  du  malheureux  Sliab-.Uiim;  et  l'on  |H>uvait  craindre  qu’il  ne  se  servit 
de  cette  autorité  |ionr  obliger  le  Grand-Mogol  à transmettre  à la  France  les  droits 
de  la  maison  de  Timour  sur  la  prcsqn’ilc  de  l’Indc.  La  guerre  civile  qui  venait 
d’éclater  entre  les  Mabrattes,  la  demande  de  secours  du  Pcisbvva,  (|iii  donnaient 
il  la  Compagnie  le  droit  d’intervenir  dans  les  affaires  de  la  confédération,  étaient 
des  occasions  que  lord  W'ellcslev  se  garda  bien  de  laisser  échapper. 

L’n  traité  d’alliance  fut  bientôt  signé  entre  lui  et  la  (’xim|>agnie  à Dassein  (31  dé- 
cembre 1802).  Les  clauses  importantes  de  ce  traité  étaient  l’admission  dans  les 
états  du  Peisbvva  d’une  armée  auxiliaire  anglaise  de  six  mille  hommes,  la  cession 
d’un  territoire  suflisant  à l’entretien  de  cette  troupe , l’engagement  de  ne  plus  faire 
la  guerre  sans  le  consentement  de  la  Conqiagnie , et  de  se  soumettre  à sou  arbi- 
trage pour  tous  les  différends  avec  les  états  voisins. 

Aussitôt  après  la  signature  du  traité  de  Basscin , le  général  Arthur  Wellesley 
marcha  avec  le  corps  du  Dckban  sur  Pixinab,  où  il  entra  sans  résistance,  et 
opéra  la  restauration  du  Peisbvva,  qui  revint  dans  scs  états  et  fut  replacé  sur  son 
trône  en  présence  de  l’armée  anglaise.  Pendant  (pielque  tenqis,  les  Anglais  purent 
se  flatter  de  res|ioir  d’avoir  obtenu  ce  résultat,  si  imiKirtant  jiour  eux,  sans  effusion 
de  sang;  mais  les  jalousies  et  les  querelles  des  chefs  mabrattes  se  turent  devaut 
le  danger  qui  menaçait  la  confédération  ; et  bientôt  l’agglomération  de  troupes 
qui  se  forma  sur  les  frontières  du  ^izam  annonça  clairement  que  le  rajah  de 
Bérar  et  Sindiab  se  pré|>araieut  à des  hostilités.  Lord  Wellesley  se  mit  aussitôt  en 
mesure.  Vingt-cinq  mille  hommes  étaient  réunis  dans  le  royaume  d’Oude;  lord 
I.akc  en  prit  le  commandement.  Toutefois,  avant  d’en  venir  aux  mains,  Wellesley 
cs-saya  encore  de  la  voie  des  négociations,  et  s’efforça  de  détacher  Sindiab  de  la 
coalition  des  chefs  mabrattes.  Mais  après  bcaueonp  de  pourparlers  inutiles,  pen- 
dant lesquels  le  rajah  de  Bérar  complétait  ses  préparatifs,  Sindiab  leva  le  masque, 
et  la  guerre  commença  en  même  temps  sur  la  frontière  d’Oude  et  sur  celle  du 
Nizam. 

La  cam|>agne  qui  suivit  ne  dura  (|ue  cinq  mois;  elle  n’en  fut  pas  moins  une  des 
plus  brillantes  des  annales  britanniques.  Les  instructions  données  à loi-d  Lake  par 
le  maripiis  <le  Wellesley  ordonnaient  à ce  général  de  concentrer  d’abord  toutes 
ses  forces  contre  l’armée  de  Perron,  <|ui  occiqxiit  les  iMvrds  de  la  Jumna,  puis 
de  s’ein|>arer  de  Delhi  et  d’Agra,  ainsi  que  de  la  (icrsunne  de  Sbab-Alum,  et 
enfin  de  former  des  alliances  avec  les  raj|K)ots  et  antres  princes  hindous  au-delà 
de  la  Jumna,  afin  de  fermer  l’Inde  septentrionale  à Sindiab.  Pendant  ce  temps, 
sir  Arthur  Wellesley  avait  jxvur  mission  d’agir  contre  les  forces  combinées  de 
Sindiab  et  du  rajah  de  Bérar  sur  la  frontière  du  Nizam,  cl  de  les  occuper  jvar 
de  vigoureuses  o|K''ralions,  tandis  (|ue  des  coiqvs  décisifs  seraient  |)ortés  ]>ar  le 
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general  I.ake  au  centre  de  leur  puis.saiiee;  des  opérations  subsidiaires  devaient 
être  conduites  contre  la  province  de  Cnttark  et  la  ville  de  Jaggernaut,  dans  le 
but  d’ajouter  aux  posses.sions  britanniques  cet  important  district. 

Le  général  Lake  se  mit  en  marclie  le  7 août.  I.e  28 , comme  il  s’approchait  de 
Perron , il  reçut  une  lettre  de  cet  officier,  qui  lui  pro|>osait  un  arrangement  en 
vertu  duquel  scs  troupes  seraient  re.stées  neutres  |>endant  la  guerre;  mais  ce  que 
les  Anglais  voulaient , c'était  ranéantissement  complet  de  l'armée  semi-européenne 
du  général  français;  scs  propositions  furent  rejetées.  I.c  lendemain,  Lake  se  trouva 
en  face  de  l’armée  de  Perron , qui  était  en  bataille  dans  une  forte  position  cou- 
vrant l'important  fort  d’Alligbur,  et  l'attaque  comuieuça  immédiatement.  Perron, 


d'AlhglKir 


qui  depuis  longtemps  déjà  était  en  pourparlers  secrets  avec  les  Anglais,  se  défendit 
mollement.  Ses  troupes  furent  mises  en  déroute,  et  Alligbur  se  rendit. 

Quelques  jours  après , lord  Lake  fut  joint  par  le  général  Perron , qui , à la  suite 
d’une  convention  ]>articulièrp , abandonna  son  armée,  traversa  le  camp  anglais, 
et  s’embarqua  pour  la  France , avec  l’immense  fortune  qu  il*avait  faite  au  service 
des  Mahrattes.  Il  eut  pour  successeur  dans  le  commandement  de  son  armée  un 
autre  Français , nommé  Ixvuis,  qui  s’avança  au-devant  des  Anglais  avec  des  forces 
nombreuses  et  une  imposante  artillerie.  Mais  ses  soldats  étaient  démoraUsés  [«r 
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la  trahison  de  Perron  ; il  fut  battu  (1 1 septembre  t803) , et  la  cons«iuence  immé- 
diate de  sa  défaite  fut  la  prise  de  Dellii,  raneicnne  capitale  de  rilindouslan.  Le 


Grand-Mo);ol,  Sliab-Alum,  délivré  des  mains  des  Malirattcs,  ne  lit  que  ebaiiftcr  de 
maîtres,  l'uutcfois  la  puliti(|uc  anglaise  avait  besoin  de  faire  croire  à l'indépen- 
daiice  du  deseendaut  de  Timour  pour  pouvoir  ensuite  user  de  rinlluenrc  de  son 
nom  sur  les  populations  Hindoues.  En  consé(|ueuce,  la  Conq>a^nie  feignit  de  lui 
rendre  son  pouvoir;  Sbab-.\bim  reçut  le  général  Lake  assis  sur  son  trône,  en 
gramie  pompe  et  entouré  de  tous  les  dignitaires  de  l'empire.  La  puissance  bri- 
tannique tira,  en  clfet,  un  grand  accroissement  d'iniluence  et  déconsidération 
de  celte  prétendue  alliauee  ; et  le  nom  de  l'empereur  de  Delhi  ne  fut  |>as  moins 
utile  aux  Anglais  (|uc  leurs  victoires  mêmes. 

En  présence  de  ees  événements,  le  général  Louis  dvwespéra  de  pouvoir  lutter 
plus  hmgtemps,  et , imitant  l’exemple  de  Perron,  il  traita  avec  les  Anglais  pour 
lui  et  la  plupart  des  odiciers  français  qui  servaient  sous  ses  ordres.  Privée  de  chefs, 
.son  armée  se  retira  néanmoins  eu  lion  ordre  sur  Agra;  mais  là  elle  fut  atteinte  par 
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le  g(‘nüral  Lake,  Imttuc  et  complètement  dispersée.  La  ville  d’Agra  tomba  au 
pouvoir  des  Anglais. 


Vue  II- UT.. 


('.es  rapides  suecès  frap|M'reiit  de  terreur  la  plupart  des  princes  du  nord  de 
l'HindousIau;  et  un  traité  d'alliance  fut  conclu  avec  le  rajah  de  Bliurt|KK>re , 
Kunjet-Sing,  qui  envoya  aux  Anglais  cinq  mille  de  ses  cavaliers.  Ce[>endaut 
Sindiali  ne  perdit  pas  courage,  quatorze  bataillons  de  sa  meilleure  infanterie  régu- 
lière, joints  aux  régiments  échap|>és  aux  désastres  de  Delhi  et  d’Agra,  lui  eurent 
bientùt  recomposé  une  armée  redoutable.  Mais  le  général  Lake,  lai.ssant  derrière 
lui  son  artillerie  et  la  plus  grande  |>artie  de  son  infanterie,  s'était  déjà  mis  à sa 
poursuite  avec  sa  cavalerie  et  son  iufauterie  légère;  après  quelques  jours  de 
marebes  forcées,  il  l’atteignit  près  du  village  de  Laswarce.  La  bataille  fut  san- 
glante, mais  la  victoire  décisive;  soixante-dix  canons,  quarante-quatre  drapeaux, 
toutes  les  munitions,  les  bagages,  tombèrent  entre  les  mains  des  Anglais;  la  puis- 
sance de  Sindiah  dans  les  provinces  septentrionales  était  complètement  anéantie. 

Des  succès  moins  brillants,  mais  cependant  trè.s-impurtants  pour  l’issue  de  la 
campagne,  furent  également  obtenus  dans  les  provinces  de  l’est.  Au  commence- 
ment de  septembre , uue  armée  britannique,  sous  les  ordres  du  colonel  Harcourt , 
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partit  de  la  frontière  du  Bengale,  envahit  Cuttack,  et  peu  de  temps  après  attei- 
gnit la  cite  de  Jaggernaut.  Toute  cette  province,  qui  forme  une  lisière  sur  la  cùte, 
entre  les  présidenees  de  Bengale  et  de  Madras,  fut  conquise  sans  coup  férir  et 
ajoutée  pour  toujours  aux  possessions  britanniques. 

I.C  général  Wellesley  n’était  pas  moins  heureux  dans  l’ouest,  où  il  avait  affaire 
au  rajah  de  Berar  et  à Siudiah  en  personne.  Drà  le  commencement  de  la  cam  - 
l>agnc , il  s'em|>ara  des  forleres.ses  d’Achmednugger,  d’Aurengaltad  et  de  Jalna. 
.Mais  des  événemeuLs  plus  décisifs  approchaient.  Les  chefs  confédérés,  qui  jusque- 
là  s'étaient  contentés  de  harceler  les  troupes  anglaises  avec  leur  cavalerie  et  quel- 
(lues  milliers  de  fantassins  irréguliers,  ra.ssemhlèrent  l’élite  de  leurs  forces.  Bientôt 
leur  armée  compta  chiquante  mille  honunes , dont  trente  mille  étaient  d’excelleuts 
caialieisv. 

l’osant  atta(|uer  de  front  cette  armée  formidable , le  général  W'ellesley  ordonna 
au  i-olonel  Steiensou  de  se  |)orter  rapidement  sur  les  derrières  de  l’ennemi,  de  ma- 
nière à le  prendre  à revers , |iendant  que  lui-mème  l'aborderait  eu  face.  Les  deux 
généraux  se  séparèrent  aassitùt  [lour  commencer  leur  mouvement.  Arrivé  à cinq 
milles  de  l’ennemi , AVelleslej  reçut  un  avis  portant  que  la  cavalerie  mahratte 
avait  liattu  en  retraite,  et  qu'il  ne  restait  plus  à Sindiah  que  son  infanterie  qu’il 
serait  facile  de  détruire  si  on  l'attaquait  promptement.  Comme  la  cavalerie  faisait 
la  force  princi|)ale  des  Mahrattes,  Welleslcy  se  décida  à attaquer  sur-le-champ , 
cl  envoya  au  colonel  Stevenson  l’ordre  de  liAter  son  mouvement;  mais  l’avis  était 
faux,  et,  lors(|ue  le  général  anglais  arriva  en  vue  de  l'eiiuemi,  il  trouva  son 
armée  tout  entière , infanterie  et  cavalerie , disposée  près  du  v illage  d’Assaye , dans 
une  très-forte  position,  soutenue  |iar  cent  pièces  de  canon  et  protégée  par  la 
Kaitna , rivière  qui  coulait  devant  leur  front  de  bataille  et  qu’on  ne  |)ouvait  tra- 
verser qu’à  un  seul  endroit.  A cette  vue,  Wellcsley  hésita  un  instant;  le  colonel 
Stevenson  n’avait  pu  encore  prendre  sa  |iositiuu,  et  il  n’avait  que  huit  mille 
hommes,  infanterie  et  cavalerie,  dont  quinze  cents  Anglais  seulement,  et  dix- 
sept  [lièces  de  canon.  Cependant,  comprenant  (|ue  la  retraite  était  impossible 
devant  une  aussi  nombreuse  cavalerie,  et  songeant  que  le  parti  le  plus  audacieux 
était  aussi  quelquefois  le  plus  prudent , il  donna  l’ordre  d’attaquer  immédiatement 
le  village  d’Assaye.  Les  Anglais  s’avancèrent  résolument  sous  le  feu  des  cent  canons 
de  l’enuemi;  mais  aux  approches  d’Assaye,  cette  artillerie,  dont  quelques  pièces 
étaient  servies  par  des  Européens,  fit  un  tel  ravage  dans  leurs  rangs,  qu’en  un 
instant  deux  régiments  furent  presque  complètement  anéantis;  au  même  moment, 
un  cor|>s  nombreux  de  cavalerie  mahratte , sortant  brusquement  du  village , vint 
fondre  au  galop  sur  les  lignes  rompues  des  Anglais  et  acheva  d’y  |iorter  le  désordre. 

Tout  semblait  perdu  lorsqu’une  heureuse  charge  que  Wellcsley  fit  faire  par  les 
dragons  anglais  rétablit  ré(|uilibre.  Les  dragons  fondirent  au  galop  sur  la  cavalerie 
mahratte  que  le  succès  avait  désorganisée,  et  après  une  vive  mêlée  la  chassèrent 
du  champ  de  bataille  l’é|)ée  dans  les  reins.  L’infanterie,  secourue  si  à propos,  put 
se  réformer,  et,  profitant  de  l'Iusiitation  des  ennemis,  elle  se  porta,  Wellcsley  eu 
tète,  sur  Tartillcrie  qui,  quelques  instants  auparavant,  avait  fait  un  tel  ravage 
dans  ses  rangs.  La  résistance  des  .Malu^ttes  fut  héroïque;  les  canonniers  |)érircnt 
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sur  leurs  pièces;  des  corps  entiers  d’infanterie  se  firent  hacher  en  morceaux  aux 
postes  qui  leur  avaient  été  assignés,  sans  reculer  d’uu  pas.  Néanmoins,  à la  nuit,  la 
bataille  était  gagnée  complètement,  et  les  Mahrattes  en  fuite  de  tous  cétés;  mais 
les  Anglais  avaient  horriblement  souffert  : l'armée  était  diminuée  de  plus  d'un 
tiers  ; un  grand  nombre  d’oiliciers  avaient  péri  dans  le  combat  {22  septembre  1803). 

Le  colonel  Stevenson,  qui  n'avait  pu  prendre  part  à la  bataille,  acheva  la  déroute 
des  Mahrattes  en  les  empêchant  de  se  rallier;  il  les  poursuivit  avec  une  telle  vigueur, 
un  tel  acharnement,  que  Sindiah,  fatigué  d’une  guerre  dont  tout  le  fardeau  pesait 
sur  ses  états , se  décida  à faire  des  propositions  de  paix  ; mais  on  ne  put  s’eutendre 
sur  les  conditions,  et  la  guerre  continua.  Le  gain  de  la  bataille  d'Argaum  (28  no- 
vembre) et  la  prise  de  la  forteresse,  jusqu'alors  inexpugnable,  de  Gawilghur,  déter- 
minèrent Sindiah  a rouvrir  des  négociations , et  quelques  jours  après  un  traité  fut 
conclu  entre  le  général  Wellesley,  le  rajah  de  Bérar  et  Sindiah.  11  fut  stipulé  que 
le  rajah  céderait  à la  Com|>agnie  tous  les  territoires  qu’il  avait  possédés  dans  le 
Oekhan , le  Cuttack  et  différents  districts  au  sud  des  montagnes  de  Gawilghur. 
Sindiah  abandonna  tous  scs  territoires  dans  le  Donh , les  forteresses  de  Baroreb 
et  d'Achmednugger,  et  enfin  tout  le  pays  situé  entre  les  monts  Adjuntee  et  la  Goda- 
very.  Ces  deux  princes  s’engageaient  en  outre  à n’accueillir  aucun  Européen  à leqr 
service  sans  la  permission  de  la  Compagnie.  Par  ces  traités,  trente-deux  mille  milles 
cam's,  d’un  revenu  de  trois  millions  sterling,  renfermant  Delhi,  l'ancienne  capitale 
des  empereurs  inogols,  Agra,  Gawlior,  plusieurs  autres  forteresses  de  grande  impor- 
tance, furent  acquises  aux  Anglais,  dont  l'influence  devint  sans  égale  dans  tout  le 
nord  de  rHindoustan. 

('.ependant,  et  malgré  l'heureuse  conclusion  de  la  guerre,  la  Compagnie  se  trou- 
vait engagée  dans  de  très-grands  embarras;  les  dé|>enses  de  ces  lointaines  ex|)édi- 
tious  étaient  énormes;  1,700,000  livres  envoy»^  dans  l’Inde  par  la  cour  des  direc- 
teurs , dans  le  courant  de  l’année , n’avaient  pu  suffire  aux  besoins  de  la  campagne. 
En  outre,  les  dangers  de  la  guerre  ayant  été  considérablement  exagérés  dans  la 
métropole , le  cours  des  actions  de  la  Compagnie  avait  baissé  de  plus  d'un  tiers 
depuis  le  eommencenieut  des  hostilités.  Les  actionnaires,  ignorant  le  véritable  état 
des  affaires  dans  l'Orient,  n’estimant  la  convenance  des  mesures  prises  jiar  le 
gouvernement  que  par  le  cours  des  actions  ou  par  le  total  de  leurs  dividendes , ne 
pouvaient  comprendre  que  les  sacrifices  du  présent  étaient  nécessaires  pour  procu- 
rer la  sécurité  à ce  vaste  empire,  et  murmuraient  hautement  contre  l’administra- 
tion de  lord  Wellesley.  On  disait  généralement  en  Angleterre  que  son  ambition 
démesurée  avait  entraîné  la  Compagnie  dans  des  guerres  interminables  qui  fini- 
raient par  devenir  fatales  à l’empire  anglais  dans  l'Inde.  Fatigué  de  ces  accusa- 
tions insensées  et  des  entraves  que  la  cour  des  directeurs  mettait  sans  cesse  à scs 
projets,  lord  Wellesley  avait  offert  sa  démission,  et  il  ne  consentit  à rester  aux 
affaires  que  sur  l’assurance  formelle  d'être  déUvrê  de  ses  fonctions  aussitôt  qu’il 
aurait  terminé  la  guerre  des  Mahrattes. 

Mais  la  soumission  de  Sindiah  n’entrainait  pas  la  fin  des  hostilités  ; elle  eut,  au 
contraire,  pour  résultat  de  mettre  les  Anglais  en  contact  avec  un  ennemi  encore 
plus  redoutable,  avec  Holkar.  Quoiqu'il  professât  en  apparence  le  plus  grand  désir 
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de  cultiver  l'amitié  de  l’Angleterre,  llolkar  détestait  les  Anglais,  mais  il  détestait 
encore  plus  Sindiah , et  le  désir  de  voir  écraser  son  rival  lui  avait  fait  garder  la 
neutralité  pendant  la  dernière  guerre.  Les  éclatants  succès  de  lord  Lacke  et  de  sir 
Arthur  Wcllesley  (il  avait  été  créé  chevalier  de  l’ordre  du  Bain  après  la  bataille 
d'Assaye),  la  politique  envahissante  du  marquis  de  Wellesley,  lui  montrèrent  les 
dangers  auxquels  il  était  exposé,  et,  coiiliant  dans  scs  forces,  il  résolut  de  les 
prévenir  par  de  promptes  hostilités.  Il  excita  sous  main  les  princes  vassaux  ou  tri- 
butaires de  la  Compagnie  à se  Uguer  avec  lui  contre  les  Anglais;  il  pres.sa  Sindiah 
de  recommencer  les  hostilitré,  et  ix)ur  punir  le  rajah  de  Jyporc,  allié  de  la  Com- 
pagnie , qui  refusait  de  se  joindre  à lui , il  ravagea  scs  états. 

Sortis  vainqueurs  des  guerres  contre  Tippoo  et  Sindiah , les  Anglais  semblaient 
pouvoir  s’en  rc|)oser  sans  inquiétude  sur  la  puissance  de  leurs  armes;  mais  leur 
nouvel  ennemi  était  encore  plus  à crajndre  que  les  princes  qu’ils  venaient  de 
vaincre,  à cause  du  parti  qu’il  avait  pris  de  recourir  a l’antique  stratégie  orien- 
tale. Sans  mépriser  l’emploi  des  liataillons  régubers  et  de  l’artillerie,  Holkar  sj' 
confiait  principalement  en  sa  cavalerie.  Son  plan  était  d’éviter  toute  action  impor- 
tante, de  harceler  sans  relitcbe  les  colonnes  anglaises,  d’intercepter  les  vivres  elles 
convois,  de  couper  les  corps  de  fourrageurs.  Ce  genre  de  guerre  était  d’autant  plus 
redoutable  que  Holkar  comptait  sous  sa  bannière  plus  de  cent  mille  cavaliers 
{pendarries] , liandits  intrépides,  pillards  audacieux,  babiles  aux  invasions  rapides, 
aux  hardis  coups  de  main. 

Les  Anglais  ne  lardèrent  pas  à comprendre  les  dangers  dont  les  menaçait  ce  nou- 
veau genre  de  guerre.  D’après  le  plan  de  campagne  arreté  par  le  marquis  de  AVelles- 
Icy,  lord  I,ake,  avec  l’armée  du  Bengale  forte  d’environ  dix  mille  hommes,  devait 
entrer  par  l’ouest  dans  le  ]>ays  d’Holkar,  tandis  que  de  moindres  corps,  agissant  de 
concert  avec  les  troupes  de  Sindiah,  maintenant  l’auxiliaire  de  la  Com|)agnie,  sc 
rendraient  vers  le  même  point  en  parlant  du  Gu/.érale,  du  Slalvva  et  du  Dékhan.  I/Cs 
pi'cmici's  pas  des  Anglais  furent  heureux;  lord  Lake  chas,sa  l’ennemi  de  toutes  scs 
jiossessions  dans  l’ouest  de  l’Ilindoustan,  et,  dis  ([ue  la  saison  des  pluies  commença, 
convaincu  qu’Holkar  ne  |H>uvait  tenir  nulle  part  devant  une  armée  britannique,  il 
lit  revenir  les  troupes  dans  leurs  premiers  cantonnemeiiLs,  aux  environs  de  Delhi. 
Le  colonel  .Alonson  fut  lais.sé  seul  à Alalwa , a deux  cents  milles  en  avant  ; sa  {>ré- 
scncc , croyait-on , devait  suffire  pour  maintenir  l’ennemi.  Mais,  dès  que  lord  Lake 
se  fut  retiré,  Holkar,  réunissant  rapidement  ses  bandes  éparses , tomba  sur  la  divi- 
sion du  colonel  Monson , tailla  en  pièci»  un  corps  de  trois  cents  hommes  {‘22  mai 
1801  ),  et  sema  iiartoul  la  ruine  et  l’incendie.  Cet  Mhec  ne  fut  que  le  prélude  de 
plus  grands  malheurs.  Monson  ayant  été  renforcé  par  un  corps  de  trou|>es  anglaises, 
voulut  reprendre  l’offensive;  mais  bientôt,  effrayé  par  l’approche  d’Holkar  et  de 
ses  quarante  mille  cavaliers,  il  sc  mita  1a  hôte  en  pleine  retraite.  l)n  corps  de 
cavalerie  de  quatre  mille  hommes,  qu’on  avait  laissé  en  arrière  pour  observer 
renneini,  fut  cuvcIopiK' jiar  des  nuées  de  cavalerie  mahratte  et  taillé  en  pièces 
( U juillet}. 

A cette  nouvelle,  le  général  Lake  envoya  aussitôt  deux  nouveaux  bataillons  et 
trois  mille  cavaUers  irréguliers  au  secours  de  son  lieutenant  ; cependant  Mou.son , 
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ne  SC  trouvant  pas  encore  assez  fort,  continua  son  mouvement  de  retraite,  sans 
cesse  cnvclopiw  par  les  Mahrattes,  qui  lui  faisaient  chaque  jour  éprouver  des 
pertes  considcrahles.  Pour  comble  de  di^stre,  la  désertion  se  mit  dans  le.s  tnmpes 
auvitiaires  indigènes  j les  cavaliers  de  Sindiah  et  plusieurs  cum|)a^iies  de  cipa,ves 
pas.sèrent  dans  le  camp  d'Ilolkar.  Monson  n'avait  plus  qu’un  petit  corps  d'infan- 
terie |X)ur  faire  face  aux  nuées  de  cavalerie  qui  le  harcelaient  sans  cc.s.se,  et  ce 
ne  fut  qu’avec  les  plus  grandes  difficultés  qu’il  |>arvint  à atteindre  Agra.  Son 
armée  qui,  au  début  de  la  campagne,  comptait  douze  mille  hommes,  était  réduite 
à douze  cents  soldats. 

On  vit  alors  combien  était  précaire  l'existence  de  l’empire  anglais  dans  l’Inde.  Le 
bruit  de  la  défaite  de  Monson  retentit  à travers  l’Hindoustan,  d’une  mer  à l’autre. 
Les  désastres  de  la  déroute  furent  centuplés  en  passant  de  bouche  en  bouche; 
partout  on  représenta  la  puissance  anglaise  comme  touchant  à sa  ruine.  La  fermen- 
tation était  générale,  alarmante;  la  conduite  de  quelques-uns  d(‘s  états  alliés  don- 
nait de  justes  motifs  de  soupçonner  leur  fidélité  ; <xlle  des  autres  ressemblait  beau- 
coup à une  hostilité  ouverte.  Sindiah  intriguait  secrètement,  et  même  en  quelques 
cas  assistait  ouvertement  les  Mahrattes;  le  rajah  de  Uhurtpoore  les  aidait  aussi  de 
scs  trisiors  et  de  ses  armes;  l’esprit  de  désaffection  se  répandait  parmi  les  chefs  des 
provinces  nouvellement  soumises;  enfin  les  derniers  événements  venaient  de  prou- 
ver quelle  confiance  on  |K)uvait  avoir  dans  la  fidélité  des  cipaves.  Le  décourage- 
ment , précurseur  et  souvent  cause  des  calamités  publiques , régnait  sur  toute  l'Inde 
britannique. 

Heureusement  la  direction  des  affaires  était  placée  dans  les  mains  d’hommes 
qu’un  revere  ne  pouvait  pas  abattre,  et  dont  l’énergie  et  la  prévoyance  n’étaient 
au-dessous  d’aucun  événement.  I/jrd  Wellesley  et  lord  Lake  se  décidèrent  a 
reprendre  aussitèt  l’offensive  avec  vigueur.  Il  était  temps.  Holkar,  poursuivant  les 
restes  de  l’armée  battue  sur  les  rives  de  la  Jumna,  était  venu  avec  tout  son  monde 
mettre  le  siège  devant  Delhi  (octobre  1801).  L’approche  des  Anglais  le  força  à la 
retraite. 

Pour  rendre  sa  marche  plus  facile , lord  Lake  avait  partagé  son  armée  en  deux 
corps,  l’uii  sous  son  commandement,  l’autre  sous  les  ordres  du  général  Fraser; 
tons  deux  se  mirent  par  des  routes  différentes  à la  poursuite  d’Holkar.  Après  qucl- 
(|ues  jours  de  marche.  Fraser  rencontra  l’armée  mahratte,  forte  de  plus  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  dont  vingt-deux  mille  d’infanterie,  avec  cent  soixante  pièces 
de  canon;  elle  était  appuyée  sur  la  forteresse  de  Dicg  à gauche,  adroite  sur  un 
village;  d’immenses  marais  protégeaient  son  front.  Le  général  Fraser  n’avait  qne 
dix  mille  hommes  et  dix-huit  pièces  de  canon  ; il  n’en  résolut  pas  moins  de  livrer 
bataille.  Le  combat  fut  long  et  sanglant  ; les  Anglais  perdirent  sept  cents  hommes 
tués  ou  blessés,  mais  les  Mahrattes  furent  complètement  battus  et  disperstèi  (no- 
vembre). Pendant  ce  temps,  le  général  Lake  poursuivait  la  cavalerie  d’Holkar;  il 
l'atteignit  à Ferruckalvad , et , à la  suite  d’une  surprise  de  nuit,  il  en  fit  un  hor- 
rible carnage.  De  la  puissante  armée  qui  venait  de  ravager  rilindoustaii , il  ne 
restait  que  quehiucs  milliers  de  cavaliers  qui  s’échappèrent  avec  leur  chef  et  rejoi- 
gnirent les  débris  de  i'iufauterie  dans  les  murs  de  Dieg.  Lord  Lake,  poursuivant 
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sa  \ictoire,  et  résolu  d’eu  fliiir  avec  Holkar,  réunit  scs  deux  corps  d’armée  et  vint 
assiéger  cette  ville,  qui  se  rendit  à discrétion  (‘23  décembre).  Ce  succès  fit  tomber 
entre  les  mains  des  Anglais  tout  ce  qu’Holkar  possédait  encore  d’artillerie  et  d’im- 
menses magasiiv;  mais  ce  redoutable  chef  réussit  à s’échapper  avec  quatre  mille 
cavaliers  et  se  réfugia  à Bburtpoore,  où  il  fut  accueilli  par  le  rajah  Runjeet-Sing, 
qui  depuis  trois  mois  avait  al>andnnné  l’alliance  de  la  Grande-Bretagne. 

11  devenait  de  la  plus  grande  importance  de  s’emparer  de  Bburtpoore,  d’abord 
pour  punir  la  trahison  du  rajah , puis  pour  se  saisir  de  la  personne  d'Holkar 
Quinze  jours  après  la  reddition  de  Dicg,  l’armée  anglaise  entourait  la  place;  l’as- 
saut fut  donné  le  9 janvier  18Ü5.  Mais  les  troupes  du  rajah  pouvaient  compter 
parmi  les  plus  braves  et  les  plus  résolues  de  l’Hiiidoustan.  Les  Anglais  furent 
repoussés  sur  tous  les  points;  de  nouvelles  tentatives  ne  furent  pas  plus  heureuses, 
et,  malgré  un  renfort  de  cinq  mille  hommes , après  cinq  mois  de  tranchée  ouverte 
et  quatre  vigoureux  assauts  qui  coûtèrent  plus  de  trois  mille  hommes,  le  pavillon 
du  rajah  flottait  encore  sur  les  murs  de  Bburtpoore. 

La  position  de  Runjet-Sing  n’en  était  pas  moins  très-critique.  Son  territoire  était 
entièrement  occupé  par  l’ennemi , ses  ressources  interceptées  ; ses  magasins  dimi- 
nuaient rapidement , et  même , en  supirasant  qu’il  fût  toujours  assez  heureux 
|K)ur  re|)Ousscr  tous  les  assauts , il  était  certain  que  le  hloeus,  et  la  famine  qui  en 
devait  promptement  résulter,  le  rt'duiraient  irrésistiblement  à capituler.  De  son 
côté , le  gouvernement  anglais  désirait  vivement  faire  un  accommodement  avec  le 
rajah.  Eu  elfet,  Siudiah  regrettait  toujours  les  citadelles  de  Gvvalior  et  de  Gohud, 
qu'il  avait  été  obligé  de  céder  à la  Com|>agnie  ; et , dis  le  commencement  des  hos- 
tilités avec  ilolkar,  il  avait  été  facile  de  s’aiK'rccvoir  qu’il  n’attendait  qu’une  occa- 
sion favorable  |K)ur  en  venir  à une  rupture  ouverte  avec  les  Anglais,  ou  au  moins 
prendre  avantage  de  leurs  embarras  [>our  obtenir  la  restitution  de  ces  deux  impor- 
tantes places.  Ses  cavaliers,  |>a.ssant  à l’ennemi,  avaient  attaqué  le  colonel  .Monsou 
pendant  sa  retraite,  et  lui-mème,  levant  le  masque,  avait  récemment  menacé  de 
venir  réclamer  Gvvalior  à la  tète  d’une  armée.  La  conduite  du  rajah  de  Bcrar  était 
devenue  aus.si  fort  inquiétante;  des  hostilités,  évidcmmeiit  excitées  par  lui,  avaient 
eu  lieu  dans  le  Cuttack  et  le  Bundcicund;  enfin,  de  toutes  parts  des  symptômes 
alarmants  annonçaient  une  disposition  générale  à repousser  l’autorité  britannique. 

Dans  de  telles  circonstances , les  deux  parties  ayant  également  besoin  de  traiter, 
lord  Lakc  et  Runjeet-Sing  en  vinrent  promptement  à un  arrangement.  Les  con- 
ditions furent  que  le  rajah  de  BhurtiMiorc  paierait  vingt  lacs  de  roupies  en  quatre 
années;  qu’il  n’entretiendrait  jamais  aucune  correspondance  avec  les  ennemis  de 
l’Angleterre,  soit  en  Euro|>c,  soit  en  Asie;  qu’il  chasserait  Holkar  de  ses  états,  et 
que,  [vour  gage  de  la  fidèle  exécution  de  ce  traité,  il  donnerait  un  de  ses  fils  en 
otage.  la;  traité  fut  approuvé  par  le  gouverneur  général  ; le  jour  même  de  la  signa- 
ture (’2  mai),  le  fils  du  rajah  arriva  au  camp  anglais,  et  Holkar  quitta  Bburtpoore. 

Holkar,  dont  les  états  étaient  occupés  par  les  troupes  anglaises , n'avait  plus 
d’autre  ressource  que  de  se  mettre  sous  la  protection  de  Siudiah , son  ancien 
ennemi.  Il  se  présenta  donc  avec  ses  trois  ou  quatre  mille  cavaliers  devant  ce 
prince , qui  l’accueillit  comme  un  ami  ; mais  bientôt , effrayé  par  la  marche  rapide 


Digitized  by  Google 


(I«3J) 


GUIIXAUME  IV. 


7^9 


de  lord  Lake  vers  ses  (?tals,  Siiidiali  cxiirima  le  d(*sir  d’en  venir  à un  nouvel 
acconnnodenient.  Si  le  marquis  de  Wellesley  était  resté  à la  li'te  des  aftaires  de  la 
Compagnie,  les  propositions  du  ehef  maliratte  eussent  été  rejetées,  et  ce  prince  cilt 
expié  par  la  perte  de  nouvelli’s  provinces  l’appui  qu’il  avait  donné  à Holkar;  mais 
les  principes  du  gouverneur  général  n’étaient  pas  partagés  par  la  cour  des  dii  ee- 
teurs,  qu'effrayaient  son  ambition  envahissante,  et  ils  venaient  de  désigner  le 
marquis  de  Cornvvallis  pour  le  remplacer.  I.cs  instructions  donm^es  à Cornvvallis  lui 
enjoignaient  de  faire  tous  ses  efforts  pour  terminer  promptement  la  guerre  avec 
les  Mahrattes.  Le  nouveau  gouverneur  général  ne  vécut  [ms  assez  pour  exécuter 
sa  mission  ; il  mourut  à Bénar«‘S  le  5 octobre  1805,  peu  de  temps  après  son  arrivée 
dans  l’Inde;  mais  cette  mort  ne  changea  rien  à la  conduite  de  la  Compagnie:  la 
politique  pacifique  avait  définitivement  pris  de  dessus  sur  l’esprit  de  conquête  ; les 
négociations  entamées  avec  Sindiah,  et  plus  tard  avec  Holkar,  furent  activement 
continuées  par  sir  G.  Barlovv,  successeur  de  lord  Cornvvallis.  La  paix  avec  les 
deux  princes  mahrattes  fut  conclue  le  23  novembre  1805  et  le  27  janvier  1806). 

Sindiah  gagnait,  à sa  dernière  prise  d’armes,  la  restitution  des  forteresses  de 
Gvvalior  et  de  Gobud,  et  un  léger  agrandissement  de  territoire.  Holkar  dut  aussi 
aux  idées  conciliatrices  du  nouveau  gouverneur  des  conditions  telles  qu’il  n’aurait 
jamais  dù  en  espérer  de  pareilles.  On  lui  rendit  une  grande  partie  de  scs  états. 
Au  reste  la  Compagnie  pouvait  se  montrer  généreuse  ; souveraine  incontestée  de 
tout  i’Hindoustau,  dé’sormais  elle  n’avait  pas  à redouter  sérieusement  la  confédé- 
ration mahratte.  Ces  immenses  résultats,  c’était  au  marquis  de  Wellesley  qu’on 
les  devait.  Dans  une  administration  de  sept  années,  ce  politique  habile  avait 
obtenu  des  succès  qui  semblent  être  l’œuvre  d’un  siècle.  L'influence  française  :i 
la  cour  du  nizam  avait  été  détruite,  l’empire  de  Tippoo-Saïb  renversé;  le 
Pcishvva,  rétabli  à la  tète  de  la  confédération  mahratte , était  devenu  l'allié  soumis 
de  la  Compagnie  ; les  troupes  indo-françaises  du  général  Perron  avaient  été  dis- 
persées; le  Grand-Mogol  n’était  plus  qu’un  pensionnaire  à la  solde  de  l’Angle- 
terre; les  trônes  renversés  de  Sindiah , d'Holkar  et  du  rajah  de  Bérar,  n’avaient 
été  relevés  que  du  consentemeut  de  la  Compagnie;  d’immenses  territoires  ajoutés 
à l’empire  hritanniipie  avaient  triplé  son  étendue,  sa  richesse  et  sa  puis.sance.  S’il 
restait  encore  dans  l’Inde  quelques  priuces  indépendants,  la  Comfiagnie  [Hissé- 
(lait  des  forces  telles  qu’elle  n’avait  rien  à redouter  de  leur  mauvais  vouloir,  et 
tous  furent  peu  à peu  forcés  de  sc  soumettre  h son  joug.  Aussi,  lorsqii’en  t8IH 
et  1819  le  Pcishvva  voulut  profiter  du  soulèvement  des  Pindarrics  pour  recouvrer 
sa  liberté,  lord  Moira,  alors  gouverneur  général,  leva  une  armée  qui  comptait 
quatre-vingt-un  mille  hommes  d'infanterie,  trente-trois  mille  de  cavalerie,  trois 
cents  bouches  à feu,  et  f imprudente  prise  d'armes  du  Pcishvva  ne  servit  qu'à  lui 
faire  perdre  une  parliedc  ses  provinces.  En  1824,  toute  la  péninsule  depuis  l'Hima- 
laya  et  l’Indus  jusqu’au  cap  Comorin  était  soumise  au  sceptre  britannique,  soit 
sous  la  forme  de  possession  directe,  soit  [lar  des  priuces  tributaires,  soit  par  des 
alliés  tenus  à fournir  des  contingents;  et  c’était  dès  lors  hors  de  l'Inde  que  la 
Compagnie  allait  chercher  une  proie  pour  scs  armes  victorieuses.  Sous  prétexte 
d’incursions  hostiles  faites  par  les  Birmans  sur  le  territoire  britannique,  le  pays 
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de  ces  peuples  fut  envahi.  Malgré  leur  génie  guerrier , les  Rirmans  ne  purent  tenir 
contre  les  forces  de  la  Compagnie.  Une  armée  anglaise  pénétrant  jusqu’à  la  ville 
d’Ava,  leur  capitale,  les  força  à la  paix;  la  cession  à la  Compagnie  de  deux  cents 
lieues  de  cotes,  le  long  du  golfe  du  Bengale,  et  le  paiement  d’une  somme  de 
60  millions,  en  fut  le  prix. 

Telle  était  la  situation  de  la  Compagnie  en  18.5.7,  au  moment  où  son  privilège 
allait  expirer.  La  question  du  renouvellement  de  sa  charte  avait  depuis  longtemps 
attiré  l’attention  des  hommes  politiques.  L’Inde  serait-elle  gouvernée  avec  ou  sans 
l’existence  de  la  Compagnie  ? Cette  assistance  s’excreerait-cllc  dans  la  forme  précé- 
demment adoptée  ou  sous  une  forme  nouvelle?  Tels  étaient  les  (mints  sur  les<|ucls 
s’exercait  la  discussion  à celte  éixKjue.  Les  principes  du  commerce  s'étaient  sin- 
gulièrement modifiés  en  Europe,  et  le  système  de  la  liherté  commerciale  avait 
fait  des  prosélytes  surtout  en  Angleterre.  Là,  presque  tous  les  hommes  éclairés 
s’accordaient  à [)cnser  que  le  moment  était  venu  d’abolir  le  mono{x>le  de  la  Com- 
pagnie, tant  pour  le  commerce  de  l’Inde  que  pour  celui  de  la  Chine,  la*  ministère 
prit  en  considération  cet  état  des  esprits  et  présenta  au  parlement,  qui  l’adopta, 
un  bill  en  vertu  duquel  la  Compagnie  renonçait  au  monopole  du  commerce  sur  la 
Chine,  s’interdisait  indéfiniment  tout  négoce,  et  était  investie  du  gouvenicmcnt 
immédiat  de  l’empire  bindou-hritannique  jusqu’au  30  avril  I86i  Le  bill  pro|iosé 
par  le  cabinet  réunissait  à un  tel  point  l’assentiment  unanime,  que  la  chambre  ne 
comptait  pas  plus  d’une  centaine  de  membres  lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  son 
adoption. 

Libérale  à l'intérieur,  la  politique  du  ministère  ne  l’était  pas  moins  à l’extérieur. 
L’alliance  avec  la  France  de  1830  en  fut  la  ba.se.  Celle  politique  consacra  l’exis- 
tence du  nouveau  royaume  de  Belgique,  et  le  sauva  des  périls  qui  le  menaçaient. 
En  effet,  à peine  le  prince  L«s)pold  de  Saxe-Colmurg  eut-il  accepté  le  trùnc  qui 
lui  était  offert  par  les  Belges,  que  le  roi  de  Hollande,  Guillaume  I",  envahit  le 
territoire  du  nouvel  état.  La  France  intervint  ix)ur  porter  secours  à Léopold.  Alors 
les  cours  du  nord,  alarmées  de  voir  cette  puissance  mettre  le  pied  dans  les  Pays- 
Bas,  consentirent,  à la  suggestion  du  ministère  britannique,  à reconnaître  l’existence 


1.  Vuici  les  |>riaci|>!)lc«  bases  du  la  iiouvolte  churle  : 

t*  l..a  Compagnie  conservait  scs  pouvoirs  poliliqiics , et  eonlinuail  à gouverner  riiide  sous  la 
direction  de  la  chambre  du  rontrdle; 

8»  Elle  eessail  dVtre  une  coin|tagnie  commerciale , et  renonçait  en  cunscqucncc  à son  mouo|tole 
du  commerce  tant  avec  riiuio  qu’avec  la  Chine; 

3»  IjC-  commerce  avec  ces  conlrtH.'s  était  libre  pour  tout  sujet  anglais; 

Les  sujets  anglais  pituvaicnt,  sous  certaines  conditions , se  lixer  ilans  Plndc , ce  qui  était  aupa- 
ravant sévèrtMuciit  dcfeiidu  : iis  ne  |iouvaient  cependant  s’établir  et  acquérir  que  dans  des  arrundis- 
scuients  qui  leur  étaient  assignés; 

On  assurait  aux  propriétaires  d’actions  un  revuim  de  (0  et  demi  pour  fOO  sur  le  capital  primiUr 
de  15  ) millions,  c'est-à-dire  annuellement  I6  millions , qui  seraient  }>ci\us  sur  les  revenus  de  l'Inde, 
et  envoyés  en  Angleterrt*  en  (hé,  indigo,  sucre,  etc.; 

6»  L'n  fonds  d’amorlisseinunt  était  créé  |iour  rembourser  les  (lorteurs  d’actions  dans  l’espace  de 
quarante  ans,  sur  le  pied  intégral  de  300  millions,  valeur  acluolle  des  actions  sur  le  marché  de 
Ixmdres  ; comme , à la  même  epoque , la  nouvelle  charte  de  la  Com|Kignie  serait  expiri'e,  le  gouver* 
iieiuent  aviserait , s'il  y avait  lieu , à la  prolonger  ou  a raniiulcr. 
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du  royaume  de  Helftique.  Il  fallait  riirorc  faire  évacuer  aux  troupes  lidliaiidaises 
la  ritadclle  d’Auvers,  ()iii  ititcrccplait  le  commerce  de  l’Escaut,  et  les  puis.sanccs 
se  refusaient  à rien  faire  pour  obtenir  ce  résultat.  Le  ininisicre  envoya  bloquer  tous 
les  ports  de  la  Hollande,  tandis  que  la  France  entreprenait  elle-même  le  siège  de 
la  citadelle , qui  ne  tarda  ]K>int  à être  emportée.  Ces  mesures  de  vigueur  déconcer- 
tèrent les  calculs  du  roi  de  Hollande  et  des  puissances  alvsolutistes  du  continent  ; 
elles  eurent  pour  consixpicncc  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande. 

Ce|>cndant  le  mouvement  insurreclioimel  de  France,  réprimé  en  Allemagne  et 
en  Italie,  avait  soulevé  la  Pologne  contre  la  domination  russe.  Dans  cette  lutte 
inégale,  n'ayant  |)oint  de  ports  |x>ur  communiquer  avee  l'Angleterre,  st'parée  de 
la  France  par  la  moitié  de  l’Allemagne,  entourée  par  l’Autriche  et  la  Prusse,  qui 
étaient  décidées  à soutenir  la  Russie,  la  Pologne  succomba.  Ifne  guerre  générale 
|H)Uvnit  seule  rempècber  d'être  écrasée;  mais  ni  la  France,  encore  agitée  de  con- 
vulsions révolutionnaires,  ni  l'Angleterre,  occupée  a diminuer  le  fardeau  que  la 
dernière  lutte  avec  >'a|H)léon  faisait  encore  |)cscr  sur  elle,  ne  pouvaient  songer  à 
faire  la  guerre,  et  la  Pologne  périt  victime  de  son  isolement. 

Plus  heureux  contre  la  Russie,  le  ministère  arrêta  cette  puissance  au  moment 
où  elle  mettait  le  pied  a Constantinople  sous  le  prétexte  de  protéger  le  sultan 
contre  la  révolte  de  5Iéhémct-Ali,  pacha  d'Egypte,  qui  s'était  avancé  jusqu'en 
Asie-Alineurc.  Le  cabinet,  aidé  delà  France,  intima  au  pacha  l'ordre  de  quitter 
l’Asie-Mincure,  et  la  Russie,  n'ayant  plus  de  prétexte  plausible,  fut  encore  une 
fois  obligée  d’abandonner  Constantinople.  En  même  temps  le  ministère  faisait 
accorder  à la  Grèce  de  nouvelles  frontières  plus  assurées  contre  l’agression  de 
ses  anciens  maîtres  ; le  prince  Otbon  de  Bavière  fut  nommé  par  les  puissances  roi 
du  nouvel  état. 

Fuie  à la  France  par  une  renaissance  politique  commune,  l’Angleterre,  avec  le 
concours  de  cette  puissance,  enlevait  encore  une  fois  le  Portugal  aux  complots  de 
l'absolutisme;  tandis  qu’une  escadre  britannique,  mouillée  dans  le  Tage,  tenait 
en  échec  l’armée  espagnole,  arrêtré  sur  sa  frontière,  et  se  tenait  prête  à réprimer 
toute  intervention,  Dont  Pédro,  secouru  de  volontaires  français  et  anglais,  repous- 
sait Dom  .Miguel,  faisait  proclamer  a l.isbonnc  sa  fille  Doua  Maria,  reine  de  Por- 
tugal, et  renvoyait  dans  l’exil  le  prince  vaincu. 

Le  Portugal  était  le  dernier  boulevard  des  absolutistes  dans  l’occident  de  l’Eu- 
rope; aussi  la  chute  de  Dom  Miguel  fut-elle  uu  coup  violent  |K)ur  les  torys,  qui 
annonçaient  di^à , avant  de  quitter  les  affaires,  l’inteution  formelle  de  reconnaitre 
le  titre  usurpii  de  ce  prince.  Dès  l’ouverture  de  la  session  ( 4 février  IS34  ) , lord 
AVellington  dirigea,  en  discutant  l’adresse,  une  violente  attaque  contre  la  poli- 
tique du  gouvernement,  mais  cette  protestation  demeura  isolée  et  impuissante. 

Cependant  les  torys  eommençaient  à revenir  de  rétonnement  où  les  avaient 
plongis  l’adoption  du  hill  de  réforme  et  la  réaction  si  rapidement  poursuivie 
contre  les  vieux  abus  du  gouvernement.  D’un  côté  ils  circonvenaient  le  roi;  de 
l’autre,  bien  que  réduits  à cent  cinquante  membres  dans  la  ebarabre  basse,  ils  con- 
tinuaient avec  un  redoublement  d’énergie  leur  opposition  aux  actes  du  ministère. 
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pu'LS.«ammenl  aid^s  en  cela  par  les  radicaux , impatients  des  lenteurs  prudentes  par 
lesquelles  le  cabinet  se  défendait  contre  rentrainement  déiiKKTatiqiic  qu’ils  cher- 
chaient à lui  communiquer.  Jusque-là  le  ministère  avait  résisté  avec  succès  à cette 
double  opposition,  en  s'appuyant  tantét  sur  Tun,  tantôt  sur  l’autre  de  ces  partis; 
mais  le  moment  était  arrivé  où  il  n’était  plus  pos.sible  de  tenir  la  balance;  il  fallait 
s’allier  franchement  à l’un  ou  a l’autre.  Le  cabinet  voulut  e.s.sayer  de  tcm|)oriscr  et 
ne  réussit  qu’à  compromettre  son  existence. 

L’Irlande  avait  obtenu  quelques  concessions,  mais  qui  n’allégeaient  |K)int  ses 
maux,  et,  malgré  le  bill  de  coercition,  malgré  le  concert  qu’avait  montré  la 
chambre  basse  à repousser  ses  plaintes  continuelles,  elle  n’avait  |K)int  ces.sé  de 
s’agiter.  O’Connell,  véritable  roi  du  pays,  avait  de  nonvean  jeté  son  cri  de  guerre  ; 
• Le  rappel  de  l’ünion.  » Ce  fut  là  la  pierre  d’aeboppement  du  cabinet.  Lord  Grey 
voulait  absolument  supprimer  les  meetings  |K>pulaires , princi|>al  moyen  d’in- 
fluence d’O’Connell;  lord  Althorp,  au  contraire,  inclinait  pour  les  tolérer.  Cepen- 
dant ce  dernier  céda  à l’influence  du  premier  ministre , et  consentit  à appuyer  au 
|>arlement  la  suppression  des  meetings.  Mais  son  opinion  était  connue  d’O’Conncll  ; 
celui-ci  prouva  en  pleine  chambre  qu’en  appuyant  la  suppression  des  meetings, 
lord  Althorp  se  mettait  en  contradiction  avec  l’opinion  qu’il  avait  émise  dans  le 
conseil.  Lord  Althorp  ne  pouvait  plus  soutenir  une  mesure  à la(|uellc  son  oppo- 
sition |>ersonnelle  était  deisormais  connue;  il  se  démit  de  ses  fonctions,  et  sa  sortie 
entraîna  celle  de  lord  Grey,  qui,  ne  voulant  plus  gouverner  sans  lui,  résigna  son 
emploi  de  premier  ministre.  Le  ministère  était  entièrement  de^rganisé,  ee|)endanl 
il  résolut  de  tenir  encore;  le  seerétaire  de  l’intérieur,  lord  .Melbourne,  devint  chef 
du  cabinet;  lord  Althorp  consentit  à rentrer  au  jiouvoir,  et  le  bill  de  répression 
de  l’Irlande  fut  présenté  au  vote  de  la  chambre  sans  la  clause  qui  concernait  les 
meetings  po[)ulaires. 

La  retraite  de  lord  Grey,  prinei|>al  opposant  aux  exigences  libérales  qui  venaient 
du  dehors,  augmentait  beaucoup  la  prépondérance  des  principes  réformistes  dans 
l’administration;  mais  en  même  temps  elle  ôtait  au  cabinet  la  force  (pie  lui  don- 
nait la  présence  d’un  homme  toujours  lié,  malgré  sa  dernière  lutte,  avec  la  haute 
aristocratie,  ayant  une  profonde  connais.sanre  des  affaires,  honoré  de  la  considé- 
ration cl  du  rcs|)eet  du  roi.  laird  Grey  pouvait  seul  contre-halancer  la  puissante 
action  de  celte  foule  de  torys,  qui  étaient  encore  maîtres  de  toutes  les  avenues 
du  |ialais.  Lui  tomlié,  les  conservateurs  avaient  le  champ  libre;  leur  op|iosition 
redoubla  de  violence. 

Les  actes  du  ministère  n’étaient  pas  de  nature  à calmer  le  mécontentement  des 
torys  et  du  parti  de  l’église.  Tirant  sa  principale  force  de  l’appui  des  non-confor- 
mistes protestants,  lesquels  formaient  près  de  la  moitié  de  la  population  en  Angle- 
terre, il  travaillait  à les  affranchir  des  derniers  liens  de  sujétion  qui  les  enchaînaient 
encore  à l’église  anglicane;  il  réclamait  leur  admission  aux  degrés  des  universités 
anglaises;  il  demandait  qu’il  leur  fût  permis  d’accomplir  les  cérémonies  du  mariage 
dans  leurs  propres  chapelles,  ef  non  dans  les  temples  anglicans  comme  la  loi  les  y 
for(;ait  ; enfin  il  essayait  de  les  relever  de  l’obligation  où  ils  étaient  de  payer  aussi 
la  dime  à l’église  établie,  en  même  temps  qu’ils  avaient  à soutenir  les  ministres 
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de  leur  propre  culte.  Mais  eu  procédant  timidemeut , par  crainte  de  pousser  trop 
loin  les  attaques  à l'église  anglicane,  le  cabinet  mécontenta  les  deux  partis.  Les  non- 
conformistes  réclamèrent  directement  l'abolition  de  toute  taxe  religieuse , et  con- 
testèrent la  légalité  d’un  culte  exclusivement  protégé.  De  leur  côté,  les  anglicans , 
heureux  de  voir  les  non-conformistes  avouer  leurs  véritables  intentions , prirent 
texte  de  là  pour  les  représenter,  ainsi  que  les  ministres , comme  voulant  abolir  tout 
établissement  religieux  dans  l'empire  britannique.  Le  ministère  ne  réussit  pas 
davantage  quand  il  entreprit  de  convertir  la  dime  d’Angleterre  en  taxe  territoriale 
Le  clergé  et  les  propriétaires  se  déclarèrent  à la  fois  contre  lui , et  toutes  ses  tenta- 
tives échouèrent. 

Un  acte  cependant  échappa  à ces  oppositions,  quoiqu'il  fût  conçu  dans  un  esprit 
décidé  de  réforme  et  appelé  à modifier  considérablement  l'inlluence  du  clergé  et 
de  l'aristocratie  : ce  fut  l'acte  qui  reformait  la  législation  sur  les  pauvres  (poor 
law  amendement  act).  \ |)eine  le  minisU-re  Grey  était-il  sorti  vainqueur  de  la 
grande  lutte  du  bill  de  réforme,  qu’il  avait,  de  concert  avec  le  nouveau  parle- 
ment, ouvert  dans  le  pays  une  enquête  générale  sur  le  pau|>éri8me,  cette  charge  si 
pesante  qui  augmentait  ehac|ue  jour  dans  des  proportions  ellray  antes.  La  législation 
ancienne , qui  régissait  cette  matière , était  tout  entière  fondée  sur  un  acte  passé 
au  règne  d'Élisabeth.  Cet  acte  établissait  un  impôt  destiné  à soulager  les  besoins 
de  la  elas.se  pauvre;  il  ordonnait  aux  juges  de  paix  de  nommer  des  inspecteurs  char- 
gés de  faire  travailler,  sous  |>cine  de  prison , les  individus  valides  et  sans  moyen  de 
subsistance,  et  prescrivait  la  construction  d'hospices  pour  tous  ceux  qui  étaient 
hors  d’état  de  se  livrer  au  travail.  Mais  l’exécution  de  cette  loi  étant  confiée  aux 
autorités  locales,  elle  ne  tarda  pas  à être  observée  fort  inégalement  et  même  rom- 
plétemcnt  négligré;  une  seule  de  ses  prescriptions  subsista  en  sou  entier,  celle 
qui  établissait  l'impi'it  destiné  à subvenir  aux  besoins  de  première  nécessité  des 
gens  sans  ressource.  Sous  l'empire  de  cette  clause , le  nombre  des  pauvres  s’accrut 
incessamment.  Chaque  paroisse  eut  sa  caste  d’indigents  qui , sans  rien  posséder, 
sans  rien  pnxluire,  vivaient  aux  dépens  de  tous  ceux  qui  possédaient  ou  ({ui  tra- 
vaillaient ; quoi([ue  le  prix  des  secours  fût  censé  être  acquitté  par  eux  en  travaux 
d'utilité  communale,  l’imimssibilité  de  les  employer  utilement  avait  fait  presque 
partout  de  cette  obligation  une  pure  fiction. 

A répo<]ue  de  la  révolution  française,  Pitt  voulant  assurer  la  tranquillité  des 
basses  classes  en  leur  offrant  une  ressource  qui  les  sauvât  du  désespoir,  et  désirant 
en  même  temps  favoriser  l’accroissement  de  la  population  à quelque  prix  que  ce 
fût,  fit  surgir  un  nouveau  principe  de  législation  qui  accrut  encore  les  vices  du 
précédent  système  ; il  fit  décider  dans  le  parlement  que  les  secours  accordés  aux 
pauvres  devaient  être  tels  qu’ils  pussent  jouir  d’une  sorte  de  bien-être  ( confort  ) , 
et  (lue  ces  secours  seraient  servis  par  les  magistrats  aux  indigents  à domicile.  A la 
faveur  des  mesures  protectrices  prises  en  vertu  de  ce  principe,  la  classe  pauvre 
s'accrut  avec  une  incroyable  rapidité.  En  rendant  la  condition  du  pauvre  inoc- 
cupé meilleure  que  celle  du  laboureur  qui  remplissait  sans  secours  ses  pénibles 
devoirs,  Pitt  avait  accordé  une  prime  à la  paresse.  Les  pauvres,  devenus  les 
tyrans  et  l’effroi  des  communes,  recevaient  en  effet  chez  eux,  en  pleine  santé. 

Il  M 
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et  dans  toute  la  vigueur  de  l’àgc,  des  secours  qui  sulCsaient  à les  faire  viwe  sans 
travail. 

Un  impôt  de  près  de  deux  cents  millions  de  francs  ne  fut  pas  le  plus  funeste 
résultat  d’un  tel  état  de  choses.  La  condition  du  pauvre  avait  perdu  son  véritable 
caractère,  et,  en  assurant  à la  paresse  une  existence  plus  facile  que  celle  acquise 
à l’honnète  ouvrier  au  prix  de  ses  sueui-s,  on  la  faisait  accepter  avec  joie,  recher- 
cher avec  empressement,  et  les  pauvres,  de  plus  en  plus  démoralisés,  formaient 
un  corps  de  plus  en  plus  compacte  et  redoutable.  • 

La  société  devait  rompre  cette  coalition  menaçante  sous  peine  d’étre  brisée  par 
elle.  C’est  dans  ce  but  que  fut  conçu  l’acte  du  ministère  Melbourne. 

• Les  facilités  de  la  loi  avaient  multiplié  les  pauvres  ; il  fallait  que  ses  rigueurs 
en  restreignissent  désormais  le  nombre  ; il  fallait  surtout  qu’elle  leur  imposôt 
l’obligation  de  rechercher  le  travail  avec  le  même  soin  qu’ils  mettaient  à l’éviter  ; 
et , tout  en  maintenant  des  secours  aux  hommes  valides  en  cas  de  véritable  néces- 
sité, elle  devait  constater  cette  nécessité  de  la  manière  la  plus  irréfragable.  Ce  but 
était  atteint  si  elle  ne  distribuait  les  secours  que  dans  un  lieu  frappé  de  réprobation 
par  la  terreur  populaire,  et  dont  on  ne  pût  franebir  la  porte  sans  abdiquer  sa 
liberté. 

• L’acte  supprima  tous  les  secours  à domicile  distribués  aux  mendiants  valides. 
À la  subvention  en  argent  il  substitua  l’entretien  dans  des  maisons  de  détention , 
où  le  travail  est  forcé , le  régime  sévère,  la  séquestration  al>soluc.  L’hospitalité  de 
CCS  tristes  demeures  ne  fut  déniée  à personne;  mais  quiconque  y pénétrait  poussé 
par  le  désespoir  et  la  faim,  voyait  se  rompre  pour  lui,  tant  qu’il  en  habitait  la 
sombre  enceinte , toutes  les  affections  de  la  famille , tous  les  liens  qui  l’attachaient 
à la  terre.  La  misère  l’ensevelissait  vivant,  et  le  malheur  lui  préparait  un  sort  aussi 
terrible  que  le  crime  • 

C’était  là  une  loi  de  fer,  mais  elle  ne  tarda  pas  à produire  dans  les  classes  pau- 
vres un  ébranlement  général  qui  changea  rapidement  le  cours  d’habitudes  invé- 
térées, inspira  aux  paresseux  le  goût  du  travail,  arrêta  les  unions  imprudentes, 
éleva  partout  le  prix  des  salaires,  et,  eu  moins  de  trois  années,  abaissa  de  plus 
de  moitié  le  montant  de  la  taxe 

La  portée  administrative  de  ce  bill  n’était  i>as  moins  remarqualilc  : il  remplaça 
les  magistrats  par  des  fonctionnaires  spéciaux , salariés,  choisis  par  tous  les  contri- 
buables , et  révocables , en  cas  de  faute , par  une  autorité  supérieure  ; à la  place  de 
la  [laroisse,  il  substitua  les  bureaux  des  gardiens,  recrutés  aussi  par  l’élection. 
Agents  spéciaux,  répartitions  des  taxes,  règlements  des  maisons  de  travail,  tout 
fut  soumis  aux  gardiens,  qui  furent  eux-mêmes  soumis  à un  bureau  supérieur 
établi  à Londres,  et  composé  de  trois  commissaires  nommés  par  la  couronne. 

Le  bureau  central  supérieur  forma  une  administration  nouvelle  placée  sous  la 
direction  du  secrétaire  d’état  de  l’intérieur,  dont  l’action  et  la  surveillance  s’exer- 
cèrent dès  lors  sur  une  division  territoriale  du  pays  toute  nouvelle , savoir  : les 
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unions  de  paroisse» , qu’il  eut  le  |X)uvoir  de  fixer  lui-nu'me  en  reHmissanl  un  cer- 
tain nombre  de  communes  pour  rentretien  de  leurs  pauvres  et  la  construction  d’un 
de'pôt  de  mendicité  commun . 

■ • C’est  en  ceci  que  se  révélait  la  pravité  d’une  innovation  qui  ne  tctidait  à rien 
moins  qu’à  diviser  le  sol  du  royaume  selon  des  ba.scs  entièrement  nouvelles,  créant 
ainsi  des  intermédiaires  tout  nouveaux  entre  la  paroisse  et  le  comté , c’est-à-dire 
en  dehors  de  l’action  de  l’éplise  anplicanc  et  de  l’aristocratie  territoriale  ' . • Aucun 
acte  depuis  la  réforme  n’était  appelé  à produire  d’aussi  vastes  résultats. 

Les  pairs  ne  se  préoccupèrent  point  des  conséquences  iHoignées  de  cette  mesure, 
et , sans  songer  à l’avenir,  ils  cédèrent  à l’urgence  de  décharger  le  présent  d’un 
intolérable  fardeau,  et  laissèrent  s’intro<luire  dans  l’administration  anglaise  un 
élément  que  le  torysme  n’en  arrachera  plus,  élément  si  puissant  déjà  qu'il  est 
le  noyau  autour  duquel  se  groupent  toutes  les  institutions  que  l’entrainement  de 
la  réforme  a enlevées  au  patronage  aristocratique  et  anglican,  ■ alTaiblissant  par 
sa  présence  même  tout  ce  qui  existe  encore  et  profitant  de  tout  ce  qui  tombe.  » 

Cependant  les  rt«ultats  du  bill  des  pauvres  n’étaient  point  immédiats,  et  l’op- 
position ne  vit  d’abord  que  l’avantage  qu’il  promettait  au  pays.  L’état  des  finances 
était  prospère;  l’administration  faisait  de  continuels  progrès  dans  la  voie  des  éco- 
nomies, et  lord  Althorp  annonçait  pour  l’année  un  dt^rèvement  de  taxes  d’un 
million  et  demi.  Mais  les  agriculteurs  ne  pouvaient  pardonner  au  ministère  le 
refus  qu’il  leur  avait  fait  d’almlir  un  impôt  sur  la  drèchc  produisant  un  revenu 
annuel  de  5 millions , et  le  reste  de  la  nation  conservait  un  vif  rcs.scntiment 
de  ce  qu’un  cabinet  porté  au  pouvoir  par  l’essor  des  classes  industrielles  refu- 
sait de  supprimer  l’odieux  monopole  des  lois  sur  les  céréales.  Pour  remplacer 
la  loi  de  Canning , M.  Hume  avait  propose-  d’affranchir  de  toute  entrave  le  com- 
merce des  blés,  en  étaldissant  un  droit  d’entrée  fixe  et  modéré , et  d’accorder  des 
primes  pour  l’exportation.  " La  détres.sc  actuelle  du  i>ays,  disait-il,  provient 
-<  des  lois  sur  les  céréales.  Le  haut  prix  du  blé  fait  hausser  les  prix  de  tous  les 
« articles  et  nous  empêche  de  les  exporter  dans  des  [vays  qui  nous  donneraient  des 
« blés  en  échange.  L’acte  de  1815,  qui  a introviuit  prc.s(iue  de  force  le  monopole, 

n’a  produit  aucun  bien;  il  devait  rendic  fixe  le  cours  des  blés,  il  n’a  pu  réussir  à 

■ le  faire,  et  les  prix  ont  tonjours  bais.sé;  enfin,  cette  législation  est  si  désastreuse 

■ que,  depuis  18iô,  il  a été  passé  douze  actes  pour  violer  ses  prescriptions  dans 
« des  occa.sions  oii  elles  causaient  la  famine.  .V  l’étranger,  clic  ne  nous  a |>as  fait 

• moins  de  tort.  Nous  refusons  d’admettre  le  blé  américain;  les  Américains  ont, 

• par  leur  tarif  de  douanes , qui  n’est  qu’une  sorte  de  représailles , exclu  de  leurs 
- ports  tous  nos  produits  manufacturés.  Nous  refusons  d’admettre  le  bois  de  con- 
« struction  et  le  blé  de  la  Prusse;  la  Prusse  nous  a bannis  de  l’Allemagne,  c’est-à- 
« dire  d’une  grande  partie  de  l'Europe,  en  étahlUsant  depuis  dix  ans  un  système 

• prohibitif  et  en  enrôlant  à sa  cause  les  autres  états  qui  forment  l’union  des 
« douanes  allemandes.  Il  ne  nous  reste  partout  de  ressource  que  la  contrelvande  et 
« la  fraude  pour  forcer  les  débouchés  de  notre  commerce.  Un  tel  système  a besoin 
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x d'tMre  cimngp  ; il  faut  que  les  prix  deviennent  stables,  et  re  n'est  que  par  la  liberté 
" du  commerce  que  nous  y j»arviendrons.  • A cela  les  adversaires  de  la  liberté 
eoinmereiale  ré|K)iidaicnt  qu’on  n’aeeordait  au  blé  que  la  protection  étendue  à tous 
les  autres  produits  anglais  qui  étaient  garantis  par  la  prohibition  contre  la  eoncur-  . 
rence  des  produits  manufacturés  de  l'étranger.  D'ailleurs  le  nouveau  système  eût 
opéré  une  révolution  dans  le  système  de  la  propriété  foncière;  c'en  fut  assez  pour 
faire  repousser  tout  changement. 

Malgré  la  sage  économie  qui  présidait  aux  dépenses  de  l’état,  la  détresse  causée 
l»ar  la  stagnation  des  affaires  était  générale,  et  les  ennemis  du  ministère  s’en  ser- 
vaient pour  sa|ier  sa  popularité  déjà  fort  ébranlée.  A cela  se  joignait  la  guerre  per- 
sonnelle que  la  presse  lui  faisait,  et  dont  lord  Bmugbam,  entre  toas,  était  l’objet. 
Les  vives  allures  du  chancelier  blessaient  les  vieilles  habitudes  de  gravité  de  la 
chambre  des  lords;  et  l’invective,  le  sarcasme,  l’iroiiie  comique,  qu’il  prodiguait 
dans  ses  discours,  étaient  considénis  là  rominc  chose  hautement  inconvenante.  .Atta- 
qué à la  \ ille,  raliaissé  à la  eour,  le  chancelier  av  ait  fini  par  inspirer  au  roi  une  aver- 
sion véritable,  et  Guillaume,  cédant  aux  inlluences  qui  l’entouraient , ne  tarda  pas 
à se  dégoûter  de  tout  son  ministère.  Ainsi  dis|iosé.  il  ne  fallait  qu’une  occasiou  pour 
qu’il  cherchât  à s’en  débarrasser,  et  cette  occasion  s’offrit.  Isird  Althorp  avant  été 
npiielé  à la  chambre  des  pairs  connue  héritier  de  son  père,  lord  Siicnccr,  qui  venait 
de  mourir,  ne  pouvait  désormais  iliriger  les  débats  des  communes,  et  il  fallait  lui 
donner  un  successeur  dans  le  cabinet.  l,c  roi  profita  de  cette  circonstance,  et  déclara 
à lord  AlellHiurne  que, ne  voulant  plus  de  lord  lirougham  pour  chancelier,  ni  des 
membres  de  l’administration , partisans  de  la  spoliation  de  l’église  anglicane  d’Ir- 
lande, il  le  priait,  en  consiMpicnee,  de  ne  [loint  s'occuper  de  reconstituer  le  cabinet. 

• Je  m’adres.serai , aj<iiita-t-il,  au  duc  de  AVcllington.  ■ bord  Wellington  proposa 
au  roi  sir  Robert  l'eel  pour  premier  ministre,  lord  byndhurst  pour  chancelier. 
I.es  autres  emplois  furent  distribués  entre  les  lords  Wharnrliffe,  Aberdeen,  Ellenbo- 
roiigh,  torys exaltés;  MM.  Goulburn,  Baring,  et  d’autres  torys  plus  modéri^s;  mais 
ni  lord  Stanley,  ni  sir  James  Graham,  chefs  des  torys  modérés,  ne  voulurent  figurer 
dans  le  gouvernement  (novembre  1831). 

Ce  fut  alors  que  les  radicaux  se  repentirent  de  l’opposition  v iolente  qu’ils  avaient 
faite  au  ministère  réformiste , et  qu’O’Coiinel  dut  regretter  lui-même  cette  série  de 
lettres  outrageantes  qu’il  avait  publiées  pour  réera.ser  ; tons  leurs  efforts  avaient 
abouti  à amener  au  pouvoir  les  ennemis  déclarés  de  toute  réforme  et  les  premiers 
appuis  du  clergé  anglican.  Toutefois  la  leçon  ne  fut  pas  perdue  ; radicaux  anglais 
et  irlandais  se  ralliere  it  franchement  aux  vvhigs  et  résolurent  de  hâter  la  chute  de 
ministres  parvenus  |)ar  surprise  à les  dominer. 

l.a  lutte  allait  bientôt  s’ouvrir,  l.es  ministres,  certains  d’étre  renversés  par  la 
chambre  liasse,  si  les  oppositions  nhig  et  radicale  parvenaient  à s’entendre,  avaient 
dissous  le  parlement.  Les  élcclions  furent  vivement  contestées.  Les  torys  avaient 
mis  toute  leur  fortune  sur  ce  coiq)  de  dés  ; ils  ne  négligèrent  rien  pour  gagner  ou 
achcler  des  partisans  aux  intérêts  conservateurs.  Dans  les  comtés,  leur  succès  fut 
complet;  mais,  dans  les  villes,  ilséchouèrent.enlièrement  ; les  radicaux  appuvèrent 
les  vvhigs  partout  où  ils  n’avaient  rien  à esjiérer  pour  eux-mêmes.  Tout  re  que 
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purent  gagner  les  torys,  ce  fut  une  augineiitation  de  cent  mcnibres  pour  leur 
parti,  qui,  par  là,  forma  un  tiers  en\iroii  de  la  ehanilire  l>as.se. 

Vainqueurs  dans  les  hiistings,  les  adversaires  du  cabinet  se  dis|)osi'rent  contre 
lui  à une  vigoureuse  campagne.  A l’ouverture  de  la  session  ( 19  février  1835),  le 
candidat  de  l’opposition  fut  nommé  orateur  de  la  chambre  basse,  et  le  ministère 
ne  put  empêcher  dans  l’adresse  l’introduction  de  eet  amendement  signilicalif  ; 

■ I.a  chambre  espine  que  les  conseils  de  Sa  Majesté  seront  dirigés  dans  un  cs[)rit 

• de  réforme  éclairé  et  sincère;  que,  suivant  cette  même  politique  large  et  lihvTalc 

• qui  a dicté  la  réforme  parlementaire  et  l’almlition  de  l’esclavage  des  noirs,  les 

■ corporations  munieipales  seront  placées  sous  le  contrôle  vigilant  du  peuple;  que 
« toutes  les  plaintes  bien  fondées  des  non-conformistes  protestants  scroul  apaisées; 

■ que  les  abus  de  l’église,  qui  entravent  son  action  morale  en  Angleterre  et  trou- 

• blent  la  paix  de  la  société  en  Irlande,  seront  corrigés.  Les  fidèles  communes 

• prennent  encore  la  liberté  de  représenter  à Sa  Majesté  qu’elles  ne  peuvent  que 

• déplorer  que  la  marebc  de  ces  réformes  et  d’autres  encore  ait  été  interrompue 

■ sans  néces.sité,  et  compromise  par  la  dissolution  du  dernier  parlement.  ■ 

Après  le  vote  d’une  pareille  adresse,  on  s’attendait  a ce  que  le  ministère  allait 

se  retirer.  Cependant  le  cabinet  voulut  faire  tète  à l’orage,  et  il  déclara  qu’il  ne 
croyait  |>as  devoir  abandonner  ainsi  le  poste  que  le  roi  lui  avait  confié;  mais,  en 
présence  de  l’opposition  compacte  des  communes , une  pareille  détermination  était 
impraticable.  Des  adresses  orangistes  avaient  été  présentées  an  roi,  qui  y avait 
répondu  favorablement;  il  fut  demandé  compte  au  ministère  de  la  reconnaissance 
de  ces  associations  illégales,  et  force  lui  fut  de  les  désavouer.  Lord  Londonderry 
venait  d’ètre  nommé  ambassadeur  en  Russie;  l’opposition  blâma  dans  les  termes 
les  plus  violents  la  nomination  du  plus  ardent  a|>ôtre  îles  doctrines  absolutistes  ; 
et  le  ministère  désavoua  encore  lord  Londonderry.  Lord  Russell  ayant  proposé  à 
la  chambre  « de  se  former  en  comité  pour  délibérer  sur  le  temporel  de  l’église 
d’Irlande;  > la  chambre  adopta  la  résolution,  malgré  l’énergique  opposition  du 
cabinet.  Les  délibérations  commencées,  lord  John  Russell  proposa  la  déclaration 
suivante  ; • L’opinion  du  comité  est  que  tout  excédant  des  fonds  employés  à l'in- 

• struction  spirituelle  des  membres  de  l’église  établie  en  Irlande  doit  être  appliqué 

• à l’éducation  générale  de  toutes  les  classes  de  chrétiens  ; ■ déclaration  qui  fut 
encore  sanctionnée  par  la  majorité  en  dépit  des  eflorts  du  ministère.  Enfin , à la 
lecture  du  rapport  du  comité  nommé , sur  la  demande  du  ministère , pour  examiner 
l’état  de  l’église  irlandaise,  lord  John  Russell  se  leva,  et  proposa  de  déclarer  : • que 

• l’opinion  de  la  chambre  était  qu’aucune  mesure , au  sujet  des  dimes  d'Irlande , ne 

■ pouvait  conduire  à un  résultat  satisfaisant  et  décisif,  s’il  ne  renfermait  pas  le 

• principe  émis  |>ar  la  chambre  dans  sa  déclaration  [irécédentc.  • Celte  déclaration 
ayant  encore  été  adoptée , le  cabinet  comprit  qu’il  lui  était  impossible  de  résister 
plus  longtemps.  Le  8 avril  1835,  le  duc  de  Wcllingtou  et  sir  Robert  l’eel  annon- 
cèrent dans  rnne  et  l’autre  chambre  que  l’administration  était  dis.soutc.  Le  18,  lord 
Melbourne  rentrait  dans  son  emploi,  et  lord  John  Russell  était  nommé  secrétaire 
de  l'intérieur  avec  la  direction  des  communes;  lord  l’ahnerston  et  M.  tirant 
eurent  les  alTaircs  étrangères  et  les  colonies;  lord  Lansdowne,  la  présidence  du 
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conseil;  loril  Aukiaiid,  la  marine;  M.  Spriiig-lticc,  la  cliancellcrie  de  l’échiquier  : 
le  comte  de  Midprave  fui  envoyé  comme  lord-lieutenant  d’Irlande  pour  appuver 
le  ministère  de  la  iM)pularilé  de  son  nom  dans  ce  pays. 

Le  cabinet  réformiste  était  instruit  |>ar  l’cxpérienee  à ne  plus  faire  de  conces 
sions  il  ses  adversaires;  aussi  se  tourna-t-il  résolument  contre  eux,  en  s’appuyant 
franchement  et  sur  les  radicaux  et  sur  O'Connell.  Pour  inaugurer  leur  entrée  au 
pouvoir  par  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de  la  réforme,  les  ministres  présentèrent 
aussitôt  aux  votes  du  |>arlement  le  nouveau  système-municipal. 

Le  régime  municipal  anglais  datait  de  l’époque  où  les  rois,  cherchant  dans  le 
|>cuplc  un  appui  contre  la  noblesse  féodale,  vendaient  à leurs  sujets  des  liliertés 
locales  contre  un  service  militaire  ou  maritime,  plus  souvent  contre  une  rétribu- 
tion fixe  en  argent.  - Les  rapports  du  prince  avec  les  villes  de  ses  états  prirent 
ainsi  le  caractère  d’un  bail  |)crpétuel  ; et  la  charte , contrat  primitif  qui  détermi- 
nait , d’un  côté , les  concessions , de  l’autre  les  redevances,  resta  comme  le  gage  et 
le  titre  même  de  toutes  les  liliertés  locales. 

• Le  texte  de  presque  toutes  ces  chartes  municipales  établissait  que  les  habitants 
et  leurs  successeurs  seraient  considérés  comme  bourgeois.  Mais,  lorsipie  ceux-ci 
furent  en  |Kis,session  de  ces  avantages,  ils  inqiosèrenl  de  telles  eonditions  à l’acqui- 
sition du  domicile,  que  tous  les  élriÿigers  se  trouvèrent  exclus  des  prérogatives  con- 
signées dans  les  chartes;  do  telle  sorte  que  ces  avantagi-s  se  concentrèrent  gra- 
duellement |iarmi  les  seuls  descendants  des  liourgcois  auxquels  le  litre  originaire 
avait  été  concédé.  Réunis  dans  leur  maison  commune  (guild),  ils  s’arrogèrent 
bientôt  le  droit  de  se  donner  de  nouveaux  confrères,  cl,  se  recrutant  à leur  gré 
jiar  l’élection,  ils  firent  du  |iouvoir  Iwal  une  sorte,  de  pnqiriété  indépendante  de 
tout  contrôle  (lopulaire.  Les  eor|>orations , [icrdanl  alors  tout  caractère  représen- 
tatif, ne  furent  jilus  guère  que  des  communautés  dotées  de  prérogatives  person- 
nelles et  toutes  s|Kriales  '.  » 

Plus  tard , lorsqu’à  la  lutte  de  la  royauté  contre  la  noblesse  succéda  celle  du  pou- 
voir royal  contre  l’esprit  démocraliqué  uni  au  puritanisme  religieux,  les  souverains, 
(Kiur  ôter  à Télémeut  |>opulairc  toute  puissance,  exagéK-rent  encore  la  forme  exclu- 
sive des  eor|Miratious,  et  travaillèrent  à les  rendre  iudé|)eudantcs  de  la  masse  des 
citoyens.  Ce  fut  une  des  grandes  préoccupations  des  Stuarts,  qui  réussirent  sur 
certains  |K)ints,  échouèrent  sur  d’autres,  et  furent  interrompus  |iar  la  révolution 
que  provu<|ua  la  rapidité  avec  laquelle  Jacques  II  voulut  accomplir  son  œuvre. 

Ainsi  que  le  vieux  système  électoral,  les  vieilles  corporations  avaient  subsisté 
sous  Guillaume  III , et  la  maison  de  Hanovre  les  avait  respectées  scrupuleusement 
comme  le  pilier  de  l’église  et  de  l’état. 

Avant  de  procéder  à la  rédaction  de  son  bill , le  ministère  avait  ordonné  une 
enquête.  Elle  constata  ■ qu’une  séparation  profonde  existait  partout  entre  la  naasse 
des  citoyens  probes  et  les  corporations  locales,  et  que  l’influence  exercée  [lar 
celles-ci  sur  les  clas.scs  inférieures,  lors  des  électious  parlementaires,  était  l’une 
des  causes  les  plus  activ  es  de  la  démorabsatiou  pubbque.  Dans  la  distribution  des 
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fonds  des  villes  ou  des  fonds  de  la  charité,  les  deux  tiers,  quelquefois  les  trois 
(|uarts,  étaient  répartis  parmi  les  membres  du  corps  administratif,  tantôt  appliqués 
à des  bénéfices  directs,  le  plus  souvent  à des  réjouissances  et  festins,  destinés  au 
|ietit  nombre  d'individus  aux  mains  desquels  reposait  un  pouvoir  irresponsable 
et  sans  contrôle.  » 

■ L’élection  politique  avait  été  retirée  aux  membres  des  corporations  par  le  bill 
de  réforme  ; mais  ils  conservaient  encore  le  monopole  munici|>al,  qu’ils  exploitaient 
en  véritables  propriétaires.  Ici  une  douzaine  d’individus  avaient  héréditairement 
la  jouissance  des  pAturages  communaux;  là  un  imposait  lourdement  la  commune, 
et  quelques  citoyens  s’en  exemptaient  par  le  seul  titre  de  membres  du  corps  mu- 
nicipal. Ces  abus  invétérés  avaient  leurs  apologistes,  se  défendaient  à titre  de 
droits  acquis,  et  forcèrent  même  le  ministère  à composer  avec  eux  pour  parvenir 
ù les  abolir.  Tous  les  efforts  du  parti  tory,  dans  les  deux  chambres,  tendirent,  en 
effet,  à maintenir  pour  la  génération  présente  des  privilèges  passés  à l'état  de  pro- 
priété , et  les  larges  principes  posés  pour  l’avenir  n'évitèrent  le  veto  des  lords  qu’en 
se  produisant  derrière  un  grand  nombre  de  concessions  transitoires  '.  • 

Le  bill,  soumis  par  le  ministère  au  vote  des  chambres  et  adopté  par  elles,  sup- 
prima toutes  les  anciennes  chartes,  et  les  remplaça  par  un  système  uniforme 
d'administration , accorcTant  à tous  les  bourgs  non  incorporés  la  faculté  d’étre 
admis,  sur  leur  seule  demande,  au  bénéfice  de  la  loi  rendue  commune  à tout  le 
royaume.  Les  fonctions  municipales  furent  déclarées  électives,  et  tout  proprié- 
taire ou  locataire  d'une  maison  ou  d'une  boutique  (layant  depuis  trois  ans  la  taxe 
des  pauvres  dans  sa  parois.se,  devint  électeur;  tout  citoyen  possédant  un  capital  de 
mille  à cinq  cents  livres  sterling  (25,000  à 12,500  fr.),  selon  l’importance  des 
bourgs,  fut  éligible.  Les  aldermen,  les  con-seillcrs  et  le  maire  furent  appelés  à 
former  le  eor|>s  administratif,  rééligible  tous  les  ans  par  tiers.  Le  maire,  président 
du  conseil  de  ville  et  chef  de  l'administration  locale,  choisi  par  le  conseil  entre  les 
membres  qui  le  com|)osent  dev  int , de  droit , juge  de  paix  dans  l’aiiuéc  où  il  sortait 
de  fonctions. 

Le  conseil  règle  dans  quatre  sessions  trimestrielles  tout  ce  qui  se  rapporte  ù 
l'administration  locale , im|iosc  des  taxes  spéciales  eu  cas  d'insufûsauce  des  reve- 
nus communaux , passe  les  baux  n’excédant  pas  un  certain  terme,  et  se  pourvoit 
|»ur  les  autres,  aussi  bien  que  iwur  toutes  les  veutes  d’immeubles,  de  l’autorisa- 
tion de  la  trésorerie. 

Les  électeurs  nomment  également  des  audilcurt  chargés  d’écouter  et  de  débattre 
tous  les  comptes  de  finance  ; des  assesseurs,  pour  réviser  avec  le  maire  les  listes 
électorales.  Enfin , des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire , un  coroner,  un  juge  de 
paix  ou  un  shérif,  scion  rim[)ortance  du  bourg,  viennent  compléter  cet  ensemble, 
et  créer  des  juridictions  urbaines , indépendantes  et  rivales  de  celles  des  comtés  où 
domine  sans  contre-poids  l’influence  aristocratique. 

Ce  bill  fut  accueilli  par  l’opinion  libérale  comme  une  arme  puissante,  et  les 
résultats  de  la  réforme  qu’il  introduisait  se  firent  bien  moins  attendre  que  ceux  de 
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la  réforme  politique.  Les  premières  élections  municipales,  opérées  conformément 
à scs  prescriptions , assurèrent  presque  partout  au\  whigs  et  aux  radicaux  une 
éclatante  victoire , succès  d’autant  plus  précieux  pour  le  ministère  que  la  dissolu~ 
tion  du  parlement  par  sir  Robert  Peel  avait  renforcé  l'opposition  tory  dans  les 
communes. 

La  réforme  de  la  chambre  élective,  le  bill  des  pauvres  et  le  bill  de  réforme 
municipale,  renversant  toute  l'ancienne  constitution , créaient  un  nouvel  avenir 
pour  l'Angleterre.  Ce  n’était  cejiendant  |>oint  assez  pour  les  radicaux  ; de  toutes 
parts  on  demandait  la  réforme  de  la  chambre  haute,  seul  pouvoir  dans  l’état  qui 
ne  fût  responsable  à personne  du  bien  ou  du  mal  qu’il  faisait  ; et,  pour  ôter  à l’aris- 
tocratie les  moyens  d’influence  que  la  richesse  lui  donnait  encore  sur  cette  masse 
dépendante  qu'elle  tenait  à sa  solde  dans  l’agriculture  et  dans  les  emplois , chaque 
session  voyait  régulièrement  réclamer  le  vote  secret  dans  les  élections.  Toutes  les 
associations  pobtiques  encore  debout,  et  avec  elles  la  presse  radicale,  proclamaient 
cette  nécessité  de  la  nouvelle  existence  politique  du  pays  ; l'opinion  s’était  émue 
comme  aux  jours  du  bill  de  réforme,  et  se  levait  unanime  contre  le  seul  corps  poli- 
tique qui  fût  resté  intact  au  milieu  de  la  réforme  générale. 

Les  torys  comprirent  qu’il  fallait  détourner  ce  torrent  par  des  concessions.  En 
conséquence,  ils  laissèrent  les  non-conformistes  se  soustraire  à la  domination 
de  l'église  anglicane;  la  liberté  de  célébrer  leurs  mariages  dans  leurs  propres 
chapelles  leur  fut  accordée,  et  du  même  coup  l’église  vit  briser  un  des  liens  qui 
l’attachaient  au  pouvoir,  elle  perdit  l’état  civil.  Jusqu’alors  l’Angleterre  n’avait  pas 
eu  de  registres  pour  les  naissances,  mariages  et  décès;  ceux-ci  n'étaient  constatés 
que  par  la  mention  de  la  cérémonie  religieuse,  célébrée  par  les  ministres  de  l’église 
établie.  Les  catholiques  et  les  non-conformistes  protestants , c’est-à-dire  près  des 
deux  tiers  de  la  population  du  royaume-uni , sc  trouvaient  par  conséquent  sans 
véritable  état  légal.  Un  bill  sanctionné  par  les  deux  chambres,  non  sans  de  vives 
discussions,  enleva  à l'église  épiscopale  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme  sa 
plus  haute  prérogative.  Les  mariages  furent  désormais  valides,  aux  yeux  de  la  loi, 
lorsqu’ils  avaient  été  célébrés  par  des  ministres  de  toute  religion  et  de  toute  secte. 
Des  fonctionnaires  civils  furent  étabUs  pour  recevoir  les  actes  de  mariage , nais- 
sance et  décès,  dans  des  formes  et  sous  des  pénalités  analogues  à celles  de  la  loi 
française. 

C'était  là  un  changement  d’une  extrême  gravité,  fat  loi  nouvelle  arrachait  à la 
religion  de  l’état  son  caractère  public  et  le  sceau  même  de  sa  suprématie  ; cepen- 
dant ni  les  whigs  ni  les  radicaux  ne  surent  gré  aux  lords  de  cette  concession. 

Tandis  que  le  |>ays,  par  les  associations  et  par  les  journaux,  cherchait  à pousser 
plus  loin  l'esprit  entreprenant  des  communes , en  réclamant  le  vote  au  scrutin 
secret , la  réforme  de  la  |*airie , la  suppression  du  banc  des  évêques  à la  chambre 
haute,  le  partage  égal  des  successions  en  cas  de  mort  ab  inleslal,  c’est-à-dire  un 
commencement  d’alwlition  du  droit  d’ainesse,  les  communes  s’efforçaient  avec 
constance  d'im|>oscr  aux  lords  des  bills  |)our  la  réforme  de  l’église  et  des  adminis- 
trations religieuses  en  Irlande  et  en  Angleterre,  l'admission  des  dissidents  au  sein 
des  imiversil«,  etc.;  mais  les  lords  étaient  à Imut  de  concessions,  et  toutes  les 
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mesures  de  ce  genre,  adopti’es  par  les  communes  pendant  les  sessions  de  1836  et 
de  1837,  vinrent  tomber  devant  rinipas.sible  veto  de  la  chambre  haute. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  graves  circonstances  que  mourut  Guillaume  IV,  à l’âge 
de  soixante-douze  aus  (20  juin  1837).  La  princesse  Victoria,  fille  unique  du  duc 
de  Kent,  troisième  fils  dé  Georges  III,  fut  proclamée  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l’Irlande.  Le  Hanovre,  fief  masculin , fut , par  le  seul  fait  de  son  arrivée  au 
trône,  pour  toujours  séparé  de  l’Angleterre  : ce  rovaume  échéait  au  plus  prochain 
héritier  môle,  et  le  duc  de  Cumberland , quatrième  fils  de  Georges  III , partit  pour 
prendre  pos.session  de  ses  nouveaux  états  ( 23  juin  ). 

l.iTTÉR.VTURE,  Beacx-Arts.  I.a  littérature  anglaise  depuis  la  reine  Anne  sc 
divise  eu  deux  époques  bien  tranchées , dont  les  révolutions  d’Amérique  et  de 
France  sont  comme  la  ligne  de  démarcation. 

l.,a  première  de  ces  deux  éixxjues  est  le  règne  de  la  prose  et  de  l’éloquence.  C’est 
alors  que  la  tribune  britannique  retentit  des  accents  nobles  ou  pathétiques , sati- 
riqui^  ou  entraînants  de  Wjndham,  de  Sliippen,  de  Pultney,  de  Cbesterfield , de 
Chatham , de  Burke,  etc.  ; c’est  alors  qu’Horace  Wal|X)le  écrit  ces  lettres  qui , par 
l’intérêt,  les  curieux  détails,  l’élégance,  la  finesse,  la  variété,  l’emportent  peut- 
être  sur  celles  même  de  Voltaire;  c’est  alors  que  Juuius,  l'écrivain  national  |>ar 
excellence,  le  type  le  plus  sévère,  le  plus  vigoureux  de  la  prose  anglaise,  lance  ses 
mordantes  et  implacables  satires.  Alors  l’Iiistoire  compte  Hume , Robertson , Gib- 
bon, • le  plus  érudit  et  le  plus  brillant  des  historiens  modernes;  > le  roman, 
Richardson,  Fielding,  Sterne,  si  les  humouristes  fantaisies  de  ce  dernier  appar- 
tiennent au  roman;  la  critique,  Warburton  et  Samuel  Johnson;  le  théâtre,  Col- 
man,  Murpby,  Cumberland  et  Sheridan.  .Alors  Thomas  Reid  fonde  l’éeole  philoso- 
phique écossaise , Adam  Smith  la  science  nouvelle  de  l’économie  politique.  Chose 
singulière!  pendant  que  la  prose  anglaise  s’élève  à une  hauteur  qu’elle  n’avait 
jamais  atteinte,  la  poésie,  au  contraire,  tombe  dans  une  décadence  complète;  elle 
i est  polie , façonnée  avec  soin , mais  elle  ne  rend  plus  qu’un  sou , mélodieux  il  est 
vrai,  mais  sans  pensée  et  toujours  le  même.  > Alors,  dit  un  critique  anglais  ',  les 
véritables  voies  de  la  nature  sont  délaissées  ; la  muse  cesse  d’être  naïve  et  passion- 
née; des  fleurs  artificielles  dans  les  cheveux,  couverte  de  prétentieuses  broderies , 
elle  quitte  les  grandes  forêts , les  torrents  majestueux , et  va , la  harpe  à la  main , 
s’asseoir  dans  les  grottes  artificielles , au  pied  des  cascades  factices,  auprès  des 
nymphes  de  pierre  et  des  faunes  aux  pieds  fourchus.  Les  poésies  basées  sur  la 
nature  et  la  réalité  sont  tournées  en  ridicule  ; l’art  du  poète  n’est  plus  qu’une  am- 
plification monotone  et  laborieuse,  et  non  l'expression  vive  et  variée  d’un  senti- 
ment parti  du  cœur.  > Ce  fut  seulement  au  contre-coup  de  la  révolution  d’Amérique, 
aux  approches  de  la  révolution  française,  (pic  la  [wésie  britannique  changea  de  ton 
et  d’allure.  Alors  les  idées  d’égalité , de  renouvellement  social , préoccupaient  tous 
les  esprits;  les  questions  de  droit  naturel  étaient  partout  agitées,  discutées.  Jean- 

' 1.  Allan  Canningham,  fîistoire  biographique  et  critique  de  ta  littérature  anglaise  depuis  cin- 

quante ans. 
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Jacques  en  France,  Franklin  aux  États-Unis,  peignant  dans  leurs  écrits  les  classes 
pauvres  jusqu’alors  si  méprisées,  exaltèrent  leurs  vertus  simples  et  rustiques, 
faisant  litière  de  tous  les  préjugés,  de  toutes  les  formes,  de  toutes  les  conventions 
inventées  parla  civilisation  fanée  d’une  société  décrépite  et  usée,  ramenèrent  les 
esprits  à l'appréciation  de  la  vérité  par  la  méditation  de  la  nature.  La  poésie 
anglaise  renaquit  au  souffle  puissant  de  la  liberté.  Cowper  en  Angleterre , Burns 
en  Écosse,  furent  les  premiers  à ressentir  riufluence  de  ce  changement;  Crabbe, 
Cuw|)cr,  Burns,  Goldsmith  , forment  l’anneau  intermédiaire  qui  rattache  la 
littérature  du  commencement  du  xviii'  siècle  avec  celle  de  cette  grande  école, 
gloire  de  l’Angleterre , où  se  groupent  les  glorieux  noms  de  Wordsvvorth , Sou- 
they , Colerfdgc , Walter  Scott,  Thomas  Moore  et  Byron. 

La  Grande-Bretagne,  jusqu’alors  si  pauvre  dans  les  arts  qu’elle  compte  à )>eine 
un  nom  qui  lui  ap|>articnne  en  propre,  se  releva  pendant  le  xviii*  siècle  : pour 
la  première  fois,  elle  eut  des  artistes  vraiment  à elle.  Hogarth,  Josuah  Rey- 
nolds, Gainsborough , Flaxmann,  sont  des  noms  qu’elle  pourra,  sans  être  taxée 


Tombeau  du  poêle  William  Collina , d'aprè*  Flaimaan. 


de  partialité  nationale,  citer  toujours  avec  orgueil,  et  auxquels  elle  peut  joindre 
ceux  plus  modernes  de  sir  Thomas  Lawrence , de  Wilkie  et  de  Chantrey . 
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Du  reste,  ce  n’est  pas  dans  les  tableaux  de  (pielques  peintres,  dans  les  bas- 
reliefs  et  les  statues  de  quelques  sculpteurs  que  rx^sidc  la  grandeur  artistique  de 
l'Angleterre;  l’art  qui  lui  est  propre,  elle  le  déploie  dans  ses  canaux,  dans  scs 
docks,  dans  ses  |iorts,  ses  chemins  de  fer,  dans  scs  gigantesques  manufactures, 
en  un  mot,  dans  tout  ce  (|ui  touche  à ec  coinmerec  à l’aide  duquel  elle  est  parvenue 
à conquérir  la  moitié  du  monde. 
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jiu  commencement  ou  à la  fin  du  volume,  uu  ù la  suite  des  Caries  rfit  Inme  premier. 
Ijt  Carte  d'.\njileterre  par  comtés. 
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